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INTRODUCTION. 


Ce  second  volume  contient  les  procès-verbaux  de  soixante- 
trois  séances  du  Comité  d'instruction  publique  de  la  Conven- 
tion nationale,  du  3  juillet  1793  au  29  brumaire  an  n  (19  no- 
vembre 1793). 

Cet  espace  de  temps  forme  en  soi  un  tout  nettement  déli- 
mité. A  la  suite  du  vote  de  la  Convention  du  3  juillet,  qui 
repousse  le  plan  de  Sieyès,  de  nouveaux  projets  sont  élaborés  et 
présentés  à  l'assemblée  :  d'abord  par  une  commission  spéciale, 
la  Commission  d'instruction  publique  ou  Commission  des  Six, 
nommée  par  la  Conventioji  le  6  juillet,  et  dont  l'existence  dure 
jusqu'au  6  octobre;  puis  par  le  Comité  d'instruction  publique 
renouvelé.  Le  fond  de  ces  projets  est  emprunté  à  l'ancien  plan 
de  Condorcet,  avec  addition  d'une  idée  nouvelle,  celle  des 
maisons  d'éducation  commune  pour  le  premier  degré  d'instruc- 
tion, idée  formulée  par  Micliel  Lepeletier.  Le  projet  de  Le- 
peletier,  accueilli  d'abord  avec  faveur  par  la  Convention,  et 
adopté  en  principe,  est  ensuite  abandonné;  l'assemblée  re- 
vient aux  écoles  primaires,  et  vote  en  brumaire  les  décrets  que 
lui  propose  le  Comité.  Mais  ces  décrets  ne  sont  pas  définitifs; 
la  revision  en  est  décidée,  et  cette  revision  leur  sera  fatale. 

Avec  le  mois  de  frimaire  s'ouvre  un  autre  chapitre  de  cette 
histoire,  annoncé  par  l'apparition  d'un  plan  nouveau,  celui  de 
Bouquier  ;  ce  sera  Tobjet  de  notre  prochain  volume. 

II.  A 
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Il  INTRODUCTION. 

Outre  la  préparation  et  la  discussion  d'un  pian  général  d'or- 
ganisation de  l'instruction  publique ,  les  cinq  mois  qui  vont  du 
commencement  de  juillet  à  la  fin  de  brumaire  offrent  un  assez 
grand  nombre  de  faits  importants,  dont  les  principaux  sont 
l'adoption  du  nouveau  système  des  poids  et  mesures,  la  sup- 
pression des  académies,  l'adoption  du  calendrier  républicain, 
et  le  mouvement  populaire  contre  les  cultes. 

Il  n'est  pas  inutile  de  faire  observer  que  le  présent  volume 
met  au  jour  une  quantité  considérable  de  faits  entièrement  nou- 
veaux, qui  étaient  restés  jusqu'à  cette  heure  ignorés  ou  inaper- 
çus. 11  modifie  et  rectifie ,  en  conséquence ,  sur  plusieurs  points 
importants,  les  idées  qui  ont  cours  sur  l'histoire  des  divers 
plans  d'instruction  publique  pendant  la  période  à  laquelle  il 
est  consacré.  Pour  mesurer  approximativement  le  complément 
d'information  qu'il  apporte,  il  suffira  de  se  reporter  à  un  tra- 
vail publié  en  1879  (^Dictionnaire  de  pédagogie,  article  Conven- 
tion), travail  dans  lequel,  explorant  pour  la  première  fois  un 
terrain  que  les  historiens  avaient  négligé  jusqu'alors,  nous 
avions  résumé  les  résultats  provisoires  de  nos  recherches. 

Nous  divisons  cette  Introduction,  comme  celle  du  tome  h% 
en  quatre  parties.  La  première  est  consacrée  au  personnel  du 
Comité  d'instruction  publique  et  de  la  Commission  d'instruc- 
tion publique.  La  seconde  résume  l'histoire  du  plan  général 
d'organisation  de  l'instruction  publique  et  des  discussions  dont 
il  a  été  l'objet.  La  troisième  énumère  les  autres  questions  qui, 
à  côté  de  l'élaboration  du  plan  général,  ont  occupé  le  Comité. 
La  quatrième,  enfin,  donne  des  indications  sur  les  différentes 
sources  où  nous  avons  puisé  pour  réunir  les  éléments  de  ce 
volume. 
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I 


Au  commencement  de  juillet  1798,  au  moment  où  s'ouvre 
le  présent  volume,  le  Comité  d'instruction  publique  était  ainsi 


compose 


(1) 


Quatorze  membres  restants  de  l'ancien  Comité,  désignés  le  6  juin  ijgS. 


Gondorcet. 

Sieyès. 

Chasset. 

Bailiy. 

Massieu. 

Lakanal. 

Léonard  Bourdon. 


Lanthenas. 

Arbogast. 

Baudin. 

Izoard. 

Mathieu. 

Ghënier. 

David. 


Dix  membres  élus  le  2  j  juin  [dont  quatre  sortants  réélus  ^^^). 


Fouchë  de  Nantes. 

Bassal. 

Grégoire. 

Julien  de  Toulouse. 
Prunelle. 

Voir  notre  tome  I",  p.  xi  de  l'In- 
troduction. 

Les  membres  sortants  réélus  sont 
Fouché ,  Daunou  \  Villar  et  Romme. 

Il  y  avait  deux  Lejeune  à  la  Con- 
vention :  Silvain - Phalier  Lejeune,  de 
l'Indre,  montagnard  exalté;  et  René- 
François  Lejeune,  de  la  Mayenne, 
membre  de  la  droite ,  qui  dans  le  pro- 
cès du  roi  avait  voté  pour  la  réclusion , 
et  qui,  le  10  juin,  avait  donné  asile  à 
deux  commissaires  de  la  ville  de  La- 
val, menacés  d'arrestation  parce  qu'ils 


Boutroue. 

Daunou. 

Villar. 

Romme. 

Lejeune 

avaient  apporté  à  la  Convention  une 
adresse  de  protestation  contre  les  évé- 
nements du  3 1  mai. 

Le  procès -verbal  de  la  Convention, 
ne  désignant  le  membre  du  Comité  d'in- 
struction publique  élu  le  27  juin  que 
par  le  nom  de  Lejeune  tout  court ,  nous 
laisse  dans  l'embarras  sur  le  point  de 
savoir  auquel  des  deux  Lejeune  cette 
qualité  s'applique. 

Nous  pensons  qu'il  s'agit  du  monta- 
gnard, et  non  de  l'ami  des  Girondins. 
Toutefois ,  une  difficulté  se  présente  : 
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Six  suppléants  élus  /e  27  juin. 


Chasies. 
Thirion. 
Albouys. 


Basire. 
Sergent. 

Michel-Edme  Petit. 


Sur  les  vingt-quatre  membres  énumérés  ci-dessus,  cinq  ne 
prendront  aucune  part  aux  travaux  du  Comité  :  ce  sont  Gon- 
dorcet,  qui  semble  s'être  abstenu,  après  le  2  juin,  de  paraître 
aux  séances  du  Comité  et  à  celles  de  la  Convention,  et  qui,  dé- 
crété d'arrestation  le  8  juillet,  dut  se  cacher  pour  éviter  la 
prison;  Massieu,  envoyé  en  mission  à  l'armée  des  Ardennes  par 
décret  du  17  juin;  Bassal,  envoyé  en  mission  dans  le  départe- 
ment du  Jura  par  décret  du  18  juin;  Fouché,  envoyé  en  mis- 
sion dans  les  départements  du  Centre  et  de  l'Ouest  par  décret 
du  2  4  juin;  et  Chasset,  qui  se  rendit  à  Lyon  au  commence- 
ment de  juillet  pour  y  provoquer  à  l'insurrection  contre  la 


le  20  août,  le  Comité  désigne  Lejeime 
comme  Tun  des  cinq  commissaires  qui 
devaient  faire  un  rapport  sur  les  tra- 
vaux des  académies;  et  d'autre  part, 
nous  savons  que  Lejeune  de  l'Indre  se 
trouvait,  en  août  1798,  en  mission 
dans  l'Aisne  et  l'Oise  avec  Collot  d'Her- 
bois,  Isoré  et  Lequinio.  Cependant  la 
mission  de  Lejeune  n'est  pas  inconci- 
liable avec  sa  présence  à  Paris  vers  le 
20  août.  Voici  en  effet  ce  que  nous 
savons  des  faits  et  gestes  de  Lejeune 
de  l'Indre  dans  le  courant  d'août  et  de 
septembre  :  le  1"  août,  il  est  désigné 
pour  une  mission  dans  l'Aisne  et  l'Oise  ; 
le  7  août,  il  écrit  de  Saint-Quentin  avec 
Lequinio  (Recueil  Aulai'd);  mais  le  16 
il  est  à  la  Convention,  et  demande 
qu'il  soit  établi  des  forges  sur  les 


places  publiques  pour  y  fabriquer  des 
armes,  et  que  tous  les  spectacles  soient 
kvmés  {Moniteur);  vers  la  fin  du  mois, 
il  est  de  nouveau  h  son  poste  dans 
l'Aisne,  car  le  28  août  il  écrit  de  Sois- 
sons  à  la  Convention  [Moniteur);  mais 
il  revient  de  nouveau  h  Paris,  est  élu 
un  des  secrétaires  de  la  Convention  le 
5  septembre,  parle  aux  Jacobins  1(^ 
21  septembre  (Moniteur);  puis  un 
décret  du  26  septembre  le  renvoie  dans 
l'Aisne  avec  Roux  (de  la  Haute-Marne). 
Nous  avons  la  preuve ,  par  ce  qui  pré- 
cède, que  la  mission  de  Lejeune  fut 
interrompue  par  deux  séjours  à  Paris, 
dont  l'un  aux  environs  du  lA  août  :  il 
n'est  donc  pas  iiiq)()ssible  qu'il  ait  as- 
sisté le  9  0  août  à  la  séance  du  Comité 
fl  inslruction  publique. 
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Convention,  et  qui,  dénoncé  aussitôt  à  l'assemblée,  fut  décrété 
d'arrestation  le  1 1  juillet.  Deux  autres  membres,  qui  se  trou- 
vaient en  mission  au  moment  où  s'ouvre  ce  volume ,  ne  revien- 
dront à  Paris  qu'en  août  :  ce  sont  Romme,  envoyé  à  l'armée 
des  côtes  de  Cherbourg  par  décret  du  3o  avril,  retenu  prison- 
nier avec  Prieur  (de  la  Côte-d'Or)  par  les  insurgés  du  Calvados 
du  9  juin  au  29  juillet,  et  qui  reprit  son  siège  à  la  Convention 
le  5  août;  et  Mathieu,  envoyé  dans  la  Gironde  et  les  départe- 
ments voisins  par  décret  du  1 7  juin ,  et  qu'on  ne  voit  paraître 
au  Comité  qu'à  partir  du  17  août. 

Ainsi,  pendant  tout  le  mois  de  juillet,  le  Comité  ne  compte 
que  dix-sept  membres  présents  :  ce  sont  Arbogast,  Bailly,  Bau- 
din,  Léonard  Bourdon,  Boutroue,  Chénier^^^,  Daunou,  David, 
Grégoire,  Izoard,  Julien  de  Toulouse,  Lakanal,  Lejeune,  Lan- 
thenas.  Prunelle,  Sieyès,  et  Villar.  MaisAlbouys,  l'un  des  sup- 
pléants, prend  séance  comme  membre  actif  dès  le  6  juillet;  un 
second  suppléant,  Sergent,  qui  fait  partie  de  la  Commission 
des  monuments,  est  également  considéré  comme  membre  actif 
du  Comité,  car  le  26  juillet  il  est  chargé  d'un  rapport  et 
d'une  mission  spéciale.  Deux  autres  suppléants,  Chasles  et 
Thirion,  sont  invités  le  i5  août  à  venir  siéger  pour  remplacer 
deux  absents,  Chasset  et  Lehardi  (ce  dernier  avait  été  porté 
comme  sortant  dès  le  6  juin  et  avait  par  conséquent  déjà  été 
remplacé;  c'est  donc  à  tort  que  le  procès-verbal  du  Comité  le 
désigne,  le  i5  août,  comme  simplement  rr absent (^^);  en 
même  temps,  le  Comité  décide  qu'il  sera  écrit  par  le  président 


^'^  Chénier,  qu'un  décret  du  9  7  juin 
1798  avait  désigné  pour  aller  en  mis- 
sion dans  la  Haute -Garonne,  refusa 
d'accepter  ce  mandat,  et,  sur  l'observa- 
tion de  Vadier,  la  Convention  nationale 
rapporta  le  1"  juillet  le  décret  qui  en- 


voyait des  commissaires  h  Toulouse 
(  Moniteur). 

Lehardi  avait  été  décrété  d'arres- 
tation dès  le  2  juin ,  et  avait  été  arrêté 
le  jour  même  ;  il  sera  décrété  d'accusa- 
tion le  3  octobre. 
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frà  ceux  de  ses  membres  qui  ne  sont  pas  assidus  aux  séances 
pour  les  inviter  à  y  assistent.  Mais  Thirion,  envoyé  en  mission 
dans  l'Eure-et-Loir  et  la  Sarthe  (27  août),  ne  put  siéger  long- 
temps. Quant  à  Ghasles,  un  décret  du  i^''  août  l'avait  envoyé 
en  mission  à  l'armée  du  Nord,  où  il  fut  blessé  le  mois  suivant 
au  combat  de  Wervicq;  aussi  est-il  assez  difficile  de  s'expliquer 
comment  le  Comité  d'instruction  publique  a  pu,  le  i5  août, 
lui  adresser  l'invitation  dont  nous  venons  de  parler.  Enfin,  des 
deux  derniers  suppléants,  l'un,  Michel-Edme  Petit,  figure 
comme  membre  actif  à  partir  de  la  séance  du  7  septembre; 
l'autre,  Basire^^^  n'est  jamais  nommé  et  ne  paraît  pas  avoir 
siégé  pendant  la  période  de  juin  à  octobre  (plus  tard,  il  entrera 
au  Comité  comme  membre  titulaire  en  vertu  du  décret  du 
1 1  brumaire). 

Deux  membres  nouveaux  sont  adjoints  au  Comité  en  juillet 
et  en  août  :  l'un  est  Fourcroy,  nommé  par  décret  du  3o  juillet 
et  qui  prend  séance  le  soir  même  ;  l'autre  est  Guyton-Morveau, 
adjoint  au  Comité  par  décret  du  i  août,  avec  la  mission  spéciale 
et  temporaire  d'étudier  un  projet  relatif  à  la  direction  des 
aérostats. 

Lejeune,  envoyé  en  mission  dans  l'Aisne  par  deux  décrets 
successifs,  du  i'^'"  août  et  du  26  septembre,  doit  cesser  alors  de 
prendre  part  aux  travaux  du  Comité,  bien  que  nous  le  trouvions 
désigné  le  2  0  août  comme  membre  de  la  Commission  des  aca- 
démies. Par  contre,  Romme  rentre  à  Paris  le  5  août,  et  reprend 
aussitôt  séance  au  Comité. 

Certains  membres  du  Comité  se  montraient  peu  assidus,  ainsi 
que  nous  l'avons  vu  tout  à  l'heure.  L'examen  des  procès-verbaux 
nous  apprend  quels  sont  les  indiff'érents  et  quels  sont  les  tra- 


Un  décret  du  26  juin  1793  avait 
dësignë  Basire  pour  aller  en  mission 
dans  le  département  de  Vaucluse  ;  mais 


il  n'accepta  pas  cette  mission  et  fut 
remplacé  le  surlendemain  97  juin  par 
Poultier. 
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vaiHeurs.  Daunou^^^  Sieyès,  Julien  de  Toulouse  s'abstiennent 
complètement;  Chasles  et  Thirion,  bien  qu'appelés,  n'ont  pu 
prendre  une  part  active  aux  travaux  du  Comité;  Bailly  et  Villar 
ne  paraissent  qu'en  septembre  et  octobre;  Ghénier,  qu'en  oc- 
tobre seulement.  Par  contre  on  voit  à  chaque  page  les  noms 
d'Arbogast,  de  Baudin,  de  Léonard  Bourdon,  de  David,  de 
Grégoire,  de  Lakanal,  de  Lanthenas,  de  Fourcroy  (ce  dernier 
à  partir  du  3o  juillet),  de  Romme  (à  partir  du  i3  août),  de 
Mathieu  (à  partir  du  17  août),  de  Petit  (à  partir  du  7  sep- 
tembre); un  peu  moins  fréquemment  reviennent  ceux  d'Al- 
bouys,  de  Boutroue,  d'Izoard,  de  Prunelle;  Lejeune  n'est  men- 
tionné qu'une  fois,  le  20  août. 

Dans  la  séance  de  la  Convention  du  i3  septembre,  Danton ^ 
après  avoir  dénoncé  les  membres  du  Comité  de  l'examen  des 
marchés  comme  entravant  la  marche  des  opérations  militaires 
et  paralysant  tout,  demanda  qu'ils  fussent  destitués,  et  que  le 
Comité  de  salut  public  fût  chargé  de  présenter  une  liste  de 
nouveaux  membres,  ajoutant  que  la  même  mesure  devrait  être 
appliquée  rr  à  tous  les  autres  Comités,  dans  lesquels  il  se  trouve 
encore  des  membres  dont  les  opinions  touchent  au  moins  au 
fédéralisme [Moniteur),  D'après  le  procès-verbal,  la  propo- 
sition de  Danton  ne  s'appliquait  qu'au  Comité  de  l'examen  des 
marchés,  et  ce  fut  un  autre  membre  qui  la  généralisa  :  (cUn 
membre .  .  .  observe  que  le  Comité  des  marchés  a  tout  paralysé, 
et  qu'il  est  à  craindre  que  nos  troupes,  sans  une  prompte  réorga- 
nisation de  ce  Comité,  ne  tombent  dans  l'état  de  dénuement 
où  elles  se  trouvèrent  l'année  dernière.  Un  autre  membre  de- 
mande que  la  proposition  s'étende  sur  tous  les  Comités,  et  que 
celui  de  salut  public,  excepté,  fasse  un  tableau  de  présentation 


Daunou  rédige  comme  secrétaire  le  procès-verbal  de  la  séance  du  à  juillet , 
puis  il  passe  la  plume  à  Lanthenas. 
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de  nouveaux  candidats  Quoi  qu'il  en  soit,  la  Convention 
rendit  un  décret  ainsi  conçu  : 

La  Convention  nationale,  sur  les  propositions  d'un  membre,  décrète 
que  tous  les  comités,  à  l'exception  de  celui  de  salut  public,  seront  renou- 
velés; charge  son  Comité  de  saiut  public  de  lui  présenter  une  liste  de 
candidate  pour  chacun  d  eux. 

La  liste  des  membres  destinés  à  former  le  Comité  d'instruction 
publique  renouvelé  fut  présentée  par  le  Comité  de  saluL  public 
à  la  Convention  dans  la  séance  du  1 5^  jour  du  premier  mois 
de  l'an  deuxième  (6  octobre),  et  approuvée  par  l'assemblée. 
Mais,  avant  d'arriver  à  ce  renouvellement,  nous  devons  parler 
de  la  Commission  d'instruction  publique,  dont  la  création  est 
due  à  une  proposition  de  Maximilien  Robespierre  faite  dans  la 
séance  de  la  Convention  du  3  juillet  (voir  l'Introduction  de 
notre  tome  l^"",  p.  liv),  et  qui,  pendant  les  trois  mois  de  son 
existence  (du  6  juillet  au  6  octobre  lygS),  fut  substituée  au 
Comité  d'instruction  publique  pour  la  présentation  d'un  plan 
d'éducation  nationale. 

Les  papiers  de  cette  Commission,  si  elle  en  a  laissé,  n'ont 
point  été  conservés;  tout  ce  que  nous  savons  d'elle  se  réduit  à 
quelques  maigres  renseignements  fournis  par  les  procès-verbaux 
de  la  Convention , par  ceux  du  Comité  d'instruction  publique,  et 
par  quelques  mentions  éparses  dans  les  journaux  et  dans  divers 
documents  de  l'époque. 

Les  six  membres  de  la  Commission  furent  nommés  dans  la 
séance  du  6  juillet,  sur  la  désignation  du  bureau  de  l'assemblée  ; 
ce  furent  : 


Jeanbon  Saint-André. 

Lavicomterie. 

Saint-Just. 


Uuhl. 

Lakanal. 

(irégoirc. 
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Lavicomterie  n'accepta  pas  sa  nomination  et  fut  remplacé  le 
8  juillet  par  Coupé  de  l'Oise.  Le  i  o  juillet,  Jeanbon  Saint-André 
et  Saint-.Iust,  ayant  été  nommés  membres  du  Comité  de  salut 
public  renouvelé,  durent  renoncer  à  faire  partie  de  la  Commis- 
sion ;  ils  y  furent  remplacés  par  Robespierre  et  Léonard  Bourdon. 
Donc,  à  partir  du  1 1  juillet  jusque  vers  la  fin  du  mois,  la  Com- 
mission est  ainsi  composée  : 

Rûhl.  [  Coupé  de  TOise. 

Lakanal.  Robespierre. 
Gre'goire.  Léonard  Bourdon. 

Dans  les  documents  officiels  des  mois  de  juillet,  août  et  sep- 
tembre, la  Commission  est  désignée  sous  le  nom  de  rr  Commission 
d'instruction  publique  •)•;;  aussi  les  journalistes  la  confondent-ils 
fréquemment  avec  le  Comité  d'instruction  publique.  On  l'appelle 
aussi  la  rr  Commission  des  Six^^^7. 

Une  note  annexée  au  procès-verbal  du  Comité  d'instruction 
publique  du  20  juillet  nous  apprend  que  la  Commission  choisit 
pour  président  Riihl;  quant  au  rapporteur,  ce  fut  en  premier 
lieu  Robespierre,  qui  se  présenta  au  nom  de  la  Commission  à 
la  tribune  de  la  Convention  le  i3  juillet,  pour  y  faire  lecture 
du  plan  de  Michel  Lepeletier,  et  qui  y  reparut  encore  les 
26  et  29  juillet;  mais  il  dut,  comme  l'avaient  fait  Jeanbon  et 
Saint- Just,  cesser  de  faire  partie  de  la  Commission  après  son 
entrée  au  Comité  de  salut  public  le  27  juillet;  les  fonctions  de 
rapporteur  échurent  alors  à  Léonard  Bourdon,  qui  parla  en 
cette  qualité  dans  la  séance  de  la  Convention  du  i*'"'  août. 

Nous  n'avons  pu  découvrir  par  qui  Robespierre  fut  remplacé 


Il  existe,  à  la  même  époque,  une 
autre  Commission  des  Six  qu'il  ne  faut 
pas  confondre  avec  celle-ci  :  c'est  celle 
qui  avait  été  nommée  pour  recueillir 


les  procès-verbaux  des  assemblées  pri- 
maires, convoquées  pour  voter  l'ac- 
ceptation ou  le  rejet  du  projet  de 
constitution  du  2 /j  juin. 
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dans  la  Commission  d'instruction  publique  mais  il  le  fut  cer- 
tainement, puisqu'elle  ne  cessa  pas  de  s'appeler  la  Commission 
des  Six. 

Léonard  Bourdon  ne  fut  rapporteur  que  pour  la  question 
spéciale  des  maisons  d'éducation  commune;  lorsqu'il  s'agit  de 
présenter  à  la  Convention  l'ensemble  du  plan  d'instruction  pu- 
blique, la  Commission  désigna  comme  rapporteur  Lakanal^^^. 

Le  16  septembre,  sur  la  proposition  de  Coupé  de  l'Oise^^^, 
la  Convention  décréta  que  le  nombre  des  membres  de  la  Com- 
mission serait  porté  de  six  à  neuf.  Dans  cette  même  séance, 
Rûhl  ayant  été  chargé  d'une  mission  dans  les  départements  de 
la  Marne  et  de  la  Haute-Marne,  il  fallut  pourvoir  à  son  rempla- 
cement. En  conséquence,  quatre  nouveaux  commissaires  furent 
élus  ce  jour-là,  en  la  personne  de  Guyton-Morveau,  Michel- 
Edme  Petit,  Arbogast  et  Romme,  et  la  Commission,  devenue 
ff  Commission  des  Neuf   ->•) ,  se  trouva  ainsi  composée  : 


Lakanal. 
Grégoire. 
Coupé  de  rOise. 
Léonard  Bourdon. 
***(le  remplaçant  de  Robes- 
pierre). 


Guyton-Morveau. 
Michel-Edme  Petit. 
Arbogast. 
Romme. 


''^  Nous  indiquons,  dans  la  note  de 
la  page  xi,  une  conjecture  à  ce  sujet. 
Si  cette  conjecture  est  fondée,  le  rem- 
plaçant de  Robespierre  dans  la  Com- 
mission d'instruction  publi(|lie  aurait 
été  Pons  de  Verdun. 

C'est  lui-même  qui  nous  l'ap- 
prend, dans  le  rapport  qu'il  fit  à  la 
Convention  le  9  septembre  sur  les  écoles 
militaires. 

Coupé  s'était  plaint  que  la  Com- 
mission se  trouvait  entravée  dans  sa 


marche  parce  que  trois  membres  rr s'é- 
taient attachés  h  un  sy^ème  et  n'en 
voulaient  pas  démordre  »,  et  que  les  trois 
autres  rme  pouvaient  passer  outre 

'''^  Ce  nom  de  Commission  des  Neuf, 
dont  nous  nous  sommes  servi  dans  des 
travaux  antérieurs ,  n'a  jamais  été  em- 
ployé par  les  contemporains  ;  nous  l'a- 
vions créé  par  manière  d'abréviation. 
M.  Albert  Duruy  et  d'autres  nous  Tonl 
emprunté,  croyant  que  c'était  une  ex- 
pression officielle. 
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Par  suite  du  départ  de  Riihl,  la  Commission  n'avait  plus  de- 
président;  nous  ne  savons  si  elle  en  désigna  un  autre.  D'une 
lettre  de  Grégoire  à  l'astronome  Gassini,  du  i"^'  octobre  (que 
nous  donnons  à  la  page  ^78  du  présent  volume),  on  pourrait 
induire  que  ce  fut  Grégoire  qui  fut  porté  à  la  présidence.  La- 
kanal  ne  conserva  pas  les  fonctions  de  rapporteur;  elles  furent 
transférées  à  Romme,  qui  déposa  le  i*^'"  octobre  un  projet  de 
décret  au  nom  de  la  Commission.  Dans  ce  projet,  nous  voyons 
la  Commission  désignée  par  un  nom  nouveau,  celui  de  rr  Com- 
mission d'éducation  nationale  11. 

Cinq  jours  après,  le  1 5  du  premier  mois  (6  octobre),  à  l'oc- 
casion du  renouvellement  du  Comité  d'instruction  publique,  la 
Convention  prononça  la  réunion  à  ce  Comité  de  la  Commission 
d'éducation  nationale.  Ce  décret,  complété  et  expliqué  par  celui 
du  17  du  premier  mois,  mit  fin  à  l'existence  de  la  Commission, 
dont  les  membres  se  trouvèrent  adjoints  au  nouveau  Comité 
d'instruction  publique  (un  de  ces  membres,  Lakanal,  envoyé 
en  mission  par  décret  du  17  du  premier  mois,  ne  put  siéger). 

Il  nous  reste  à  indiquer  la  composition  de  ce  Comité  renou- 
velé. 

Le  décret  du  1 5  du  premier  mois  donne  une  liste  de  vingt 
et  un  noms  seulement  (voir  page  692),  tandis  que  le  Comité 
devait  se  composer  de  vingt-quatre  membres;  mais  dès  la  séance 
du  18  du  premier  mois,  le  procès-verbal  du  Comité  men- 
tionne trois  autres  noms  qui  ne  figuraient  pas  sur  la  liste  du 
i5,  ceux  de  Petit,  Léonard  Bourdon  et  Pons  de  Verdun : 


^^'>  Les  deux  premiers  sont  des 
membres  de  la  Commission  d'éduca- 
tion nationale ,  et  par  conséquent  sont 
adjoints  de  droit  au  Comité;  le  troi- 
sième entre  peut-être  au  Comité  au 


même  titre ,  et  dans  ce  cas ,  comme  nous 
l'avons  dit  à  la  page  précédente  dans 
la  note  1,  il  serait  le  membre  de  la 
Commission,  demeuré  inconnu,  qui 
avait  remplacé  Robespierre. 
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•ainsi  se  trouve  complété  le  nombre  réglementaire.  Voici  la  liste 
de  ces  vingt-quatre  membres  du  Comité  : 


David. 

Jullien  de  la  Drôme. 

Jay  de  Sainte-Foy. 

Bouquier. 

Laignelot 

Guyton-Morveau. 

Fourcroy. 

Arbogasl. 

Mathieu. 

Boutroue. 

Valdruche. 

Coupé  de  rOise 


Bo  (3). 
Romme. 

Duval  d'Ille-et-Vilaine. 

Audouin. 

Gay-Vernon. 

Thomas  Lindet. 

Prunelle. 

Moyse  Bayle. 

Grégoire. 

Michel-Edme  Petit. 
Léonard  Bourdon. 
Pons  de  Verdun. 


Sur  ces  vingt-quatre  membres,  dix  faisaient  partie  de  l'an- 
cien Comité  :  Arbogast,  Léonard  Bourdon,  Boutroue,  David, 
Fourcroy,  Grégoire,  Mathieu,  Petit,  Prunelle,  et  Romme;  qua- 
torze étaient  des  membres  nouveaux  :  Audouin,  Moyse  Bayle, 
Bo,  Bouquier,  Coupé  de  l'Oise,  Charles  Duval,  Gay-Vernon, 
Guyton-Morveau  Jay  de  Sainte-F^y,  Jullien  de  la  Drôme, 
Laignelot,  Thomas  Lindet,  Pons  de  Verdun,  et  Valdruche. 


Laignelot  était  en  mission  avec 
Lequinio  dans  la  Charente -Inférieure 
(décret  du  9  septembre);  on  ne  s'ex- 
piique  pas  sa  nomination  comm^^ 
membre  du  Comité  d'instruction  pu- 
blique. 

^"^  Coupé  de  rOise  fut  envoyé  en 
mission  à  l'armée  des  Ardennes,  avec 
Hentz  et  Bo  (décret  du  28  du  premier 
mois);  mais  il  rentra  à  Paris  vers  la  tin 
de  la  première  décade  de  brumaire. 

^  Bo ,  envoyé  en  mission  h  l'armée 
des  Ardennes  (décret  du  98  du  pre- 


mier mois),  y  resta  jusqu'au  moment 
où  un  autre  décret  (5  nivose  an  11)  le 
chargea  d'organiser  le  gouvernement 
révolutionnaire  dans  les  déparlements 
de  la  Marne  et  de  l'Aube.  Il  fut  ensuite 
envoyé  dans  le  Cantal ,  le  Lot  et  l' A- 
veyron.  11  ne  put  donc  pas  prendre 
part  aux  travaux  du  Comité  d'instruc- 
tion publique. 

^'^  Guyton-Morveau ,  on  l'a  vu ,  avait 
déjà  été  adjoint  temporairement  au 
Comité  d'instruction  publique  par  dé- 
cret du  i3  août  1793. 
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Les  anciens  membres  du  Comité,  tant  suppléants  que  titu- 
laires, qui  se  trouvent  éliminés  par  ce  renouvellement  sont  : 
trois  conventionnels  fugitifs  ou  détenus  :  Condorcet  (décrété 
d'arrestation  le  8  juillet,  décrété  d'accusation  le  3  octobre), 
Chasset  (décrété  d'arrestation  le  1 1  juillet,  déclaré  démis  le 
i5  juillet,  déclaré  traître  à  la  patrie  le  28  juillet),  Çaunou 
(décrété  d'arrestation  le  3  octobre,  comme  l'un  des  Soixante- 
treize);  sept  conventionnels  chargés  de  mission  :  Bassal,  Chas- 
les,  Fouché,  Lakanal,  Lejeune,  Massieu,  Thirion;  et  neuf  con- 
ventionnels présents  à  Paris  et  siégeant  dans  l'assemblée  : 
Albouys,  Bailly,  Baudin,  Ghénier,  Izoard,  Julien  de  Toulouse, 
Lanthenas,  Sergent,  et  Sieyès.  Deux  autres  noms  ont  également 
cessé  de  figurer  sur  la  liste  :  ce  sont  ceux  de  Villar  et  de  Ba- 
sire;  mais  ils  vont  reparaître  dès  le  1 1  brumaire. 

Les  vingt-quatre  membres  du  Comité  renouvelé  se  divisèrent 
en  sections,  ainsi  que  l'ordonnait  le  décret  de  renouvellement. 
Ces  sections  furent  au  nombre  de  six;  on  en  trouvera  l'énumé- 
ration,  avec  l'indication  des  membres  qui  les  composèrent,  au 
procès-verbal  de  la  séance  du  Comité  du  1 9^  jour  du  premier 
mois  (p.  6o5). 

Une  note  du  Comité  de  salut  public,  publiée  au  commence- 
ment du  deuxième  mois,  invita  les  comités  qui  ne  trouveraient 
pas  suffisant  le  nombre  de  leurs  membres  ce  à  lui  indiquer  ceux 
de  leurs  collègues  qu'ils  demanderaient  pour  adjoints  t?.  En  ré- 
ponse à  cette  invitation,  le  Comité  d'instruction  publique  de- 
manda une  adjonction  de  six  membres,  dont  il  désigna  les 
noms;  le  Comité  de  salut  public  proposa  cette  augmentation, 
dans  la  séance  de  la  Convention  du  1 1  brumaire,  et  l'assem- 
blée l'approuva.  Les  six  nouveaux  membres  ainsi  nommés  furent  : 


Basire. 

DaousL 

Ferry. 


Duliem. 

Anacharsis  Gioots. 
Villar. 
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Ferry  et  Viliar  avaient  déjà  fait  partie  du  Comité,  le  premier 
de  novembre  1792  à  janvier  lygS,  le  second  de  novembre 

1792  jusqu'au  i5  du  premier  mois.  Basire  avait  été  désigné 
comme  suppléant  le  27  juin  1798,  mais  n'avait  pas  siégé. 
Daoust,  Duhem  et  Cloots  étaient  de  nouvelles  recrues. 

Jusjju'à  la  fin  de  brumaire,  date  à  laquelle  s'arrête  ce  vo- 
lume, il  ne  se  produisit  pas  de  nouveaux  changements  dans  la 
composition  du  Comité  d'instruction  publique,  excepté  qu'il 
perdit  un  de  ses  membres  par  l'arrestation  de  Basire,  le  27  bru- 
maire. 

Voici  quels  furent,  pendant  la  période  qui  va  du  3  juillet 

1793  à  la  fin  de  brumaire  an  n,  les  présidents  et  secrétaires 
du  Comité ,  avec  la  date  de  leur  élection  : 

Le  22  juin  1793  :  Baudin,  président;  Daunou  et  Lanthenas, 
secrétaires. 

Le  i^''  août  :  Lakanal,  président;  Albouys  et  Prunelle,  secré- 
taires. 

Le  3  septembre  :  Grégoire,  président;  David  et  Fourcroy, 
secrétaires. 

Le  i^"*  octobre  :  Fourcroy,  président;  Viliar  et  Lanthenas, 
secrétaires. 

Le  lô'^  jour  du  premier  mois  de  l'an  deuxième  (7  octobre)  : 
Romme,  président;  Gay-Vernon  et  Audouin,  secrétaires. 

Le  1 1  brumaire  (i'^'  novembre)  :  Guyton-Morveau,  prési- 
dent; Mathieu  et  Basire,  secrétaires. 

Voici,  en  outre,  les  noms  des  commissaires  qui  furent  dé- 
signés pour  remplir  d'une  façon  permanente  des  mandats  spé- 
ciaux : 

Commission  de  la  bibliothèque  du  Muséum  d'histoire  na- 
turelle :  Lanthenas  et  Arbogast,  nommés  le  26  juin.  Gré- 
goire fut  désigné  le  22  août  comme  suppléant  de  Lanthenas. 
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Commissaires  des  poids  et  mesures  :  Arbogast  et  Fourcroy, 
nommés  le  6  août.  Guyton-Morveau  leur  fut  adjoint  le  19  du 
premier  mois. 

Commission  des  travaux  des  académies  :  David,  Romme, 
Fourcroy,  Mathieu,  et  Lejeune,  nommés  le  20  août. 

Commissaire  spécial  du  Muséum  d'histoire  naturelle  :  La- 
kanal,  nommé  le  10  septembre. 

Commissaire  spécial  de  l'Observatoire  :  Bouquier,  nommé  le 
16  du  premier  mois  en  remplacement  de  Lakanal,  qui  avait 
rempli  ces  fonctions  pendant  le  mois  de  septembre  et  le  com- 
mencement d'octobre  comme  délégué  de  la  Commission  d'in- 
struction publique. 

II 

Au  point  de  vue  de  l'histoire  du  plan  général  d'organisation 
de  l'instruction  publique,  nous  distinguons,  dans  les  cinq  mois 
compris  entre  le  3  juillet  1793  et  la  fin  de  brumaire  an  n, 
deux  périodes.  La  première,  qui  va  du  3  juillet  au  15"^  jour  du 
premier  mois  (6  octobre),  est  celle  durant  laquelle  l'initiative, 
en  matière  d'organisation  de  l'instruction  publique,  est  trans- 
férée du  Comité  d'instruction  publique  à  une  commission  spé- 
ciale, la  Commission  d'instruction  publique.  La  seconde,  qui 
va  du  1 5^  jour  du  premier  mois  à  la  fin  de  brumaire,  nous 
montre  le  Comité  d'instruction  publique,  renouvelé,  remis  en 
possession  de  l'initiative  dont  il  avait  été  dépouillé  pendant 
trois  mois,  et  présentant  un  projet  d'organisation  des  écoles 
primaires. 

Première  période  :  la  Commission  d^instruction  publique. 
(Du  3  juillet  1798  au  1 5^  jour  du  premier  mois  de  Tan  deuxième.) 

Nous  avons,  dans  le  tome  précédent,  interrompu  l'histoire 
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du  plan  générai  d'instruction  publique  au  moment  oii,  dans 
la  séance  de  la  Convention  du  3  juillet  1798,  le  projet  pré- 
senté par  Lakanal  au  nom  du  Comité  d'instruction  publique, 
le  26  juin,  fut  écarté,  et  oij  l'assemblée  décida,  sur  la  propo- 
sition de  Robespierre,  de  nommer  six  commissaires  chargés  de 
présenter  sous  huit  jours  un  projet  de  décret  sur  l'éducation  et 
l'instruction  publique. 

La  liste  des  membres  qui  devaient  composer  la  rr  Commis- 
sion chargée  de  faire  un  plan  d'éducation  nationale  fut  pré- 
sentée à  la  Convention  le  6  juillet  par  le  bureau,  et  adoptée; 
les  membres  désignés  furent  Jeanbon  Saint-André,  Laviconi- 
terie.  Saint- Just,  Ruhl,  Lakanal  et  Grégoire.  Lavicomterie 
donna  sa  démission  dès  la  première  réunion  de  la  Commission , 
et  fut  remplacé  le  8  juillet  par  Coupé  de  l'Oise.  Deux  jours 
après,  Jeanbon  Saint- André  et  Saint-Just,  ayant  été  élus 
membres  du  nouveau  Comité  de  salut  public  (10  juillet), 
durent  pour  ce  motif  résigner  leurs  fonctions  de  membres  de 
la  Commission  :  l'assemblée  (nous  ne  savons  pas  dans  quelle 
séance,  le  procès-verbal  étant  muet  sur  ce  sujet;  ce  fut  pro- 
bablement dès  le  lendemain  11)  leur  donna  pour  remplaçants 
Robespierre  et  Léonard  Bourdon,  l^a  Commission  se  trouva 
ainsi  définitivement  constituée  (Uiihl ,  Lakanal ,  Grégoire,  Coupé 
de  l'Oise,  Robespierre,  Léonard  Bourdon) ,  et  choisit  Riihl  pour 
son  président. 

Le  3  juillet,  au  moment  où  le  plan  du  Comité  d'instruction 
publique  avait  été  écarté.  Chabot  avait  ra])pelé  à  l'assemblée 
que  Félix  Lepelctier  avait  entre  les  mains  un  plan  d'éducation 
nationale,  œuvre  de  son  frère,  et  demandé  qu'un  jour  fût  fixé 
auquel  Félix  Lepeletier  viendrait  en  donner  lecture.  La  Con- 
vention décréta  que  l'ouvrage  de  Michel  Lepeletier  serait  im- 
primé. Mais  Félix  Lepeletier  ne  s'était  pas  dessaisi  du  manuscrit. 
Robespierre  alla,  le  l 'i  juillet,  lui  en  demander  communi- 
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cation et  le  lendemain  i3,  avec  l'assentiment  de  ses  col- 
lègues de  la  ff  Commission  d'instruction  publique  11  ou  rr  Commis- 
sion des  Six  11  il  donna  lecture  à  la  tribune  de  la  Convention 
de  l'ouvrage  de  Michel  Lepeletier,  en  le  faisant  précéder  de  ces 
paroles  :  ce  Votre  Commission  d'instruction  publique  sera  bien- 
tôt en  état  de  vous  présenter  l'ensemble  du  travail  important 
dont  vous  l'avez  cliai'gée.  Elle  a  cru  dès  aujourd'hui  devoir 
présenter  à  la  nation  et  à  vous  un  garant  de  ses  principes,  et 
payer  un  juste  tribut  à  l'impatience  publique,  en  remettant 
sous  vos  yeux  l'ouvrage  d'un  homme  illustre,  qui  fut  notre 
collègue.  11 

La  lecture  faite  par  Robespierre  fut  ce  souvent  interrompue 
par  de  nombreux  applaudissements  n.  L'assemblée  ordonna 
l'impression  de  l'ouvrage  de  Lepeletier  et  sa  distribution  au 
nombre  de  six  exemplaires  à  chacun  de  ses  membres.  La  So- 
ciété des  Jacobins  entendit  à  son  tour,  le  19  juillet,  de  la 
bouche  de  Félix  Lepeletier,  la  lecture  du  plan  qui  avait  en- 
thousiasmé la  Convention;  elle  en  décida  aussi  l'impression  et 
la  distribution ,  ainsi  que  l'envoi  dans  les  départements. 

On  sait  que  Lepeletier  acceptait,  dans  ses  grandes  hgnes,  le 
plan  de  Condorcet  :  il  adoptait  les  écoles  secondaires,  les  in- 
stituts, les  lycées;  mais  ce  avant  ces  degrés  supérieurs,  disait-il, 
je  cherche  une  instruction  générale  pour  tous,  convenable  aux 


Voir  dans  le  présent  volume,  p.  6 1 , 
les  re'criminations  de  Félix  Lepeletier  h 
ce  sujet. 

Le  nom  de  ff  Commission  d'in- 
struction publiques  est  celui  qui  est  em- 
ployé par  Robespierre  dans  rallocntion 
dont  il  fit  précéder,  le  i3  juillet,  la 
lecture  de  l'ouvrage  de  Michel  Lepele- 
tier, et  par  Léonard  Bourdon  dans  son 
rapport  du  i"aoùt.  Le  nom  de  ffCom- 

II. 


mission  des  Sixw  est  employé  dans  le 
procès-verbal  de  la  séance  du  Comité 
d'instruction  publique  du  6  juillet,  et 
dans  le  procès-verbal  de  la  séance  de 
la  Convention  du  16  septembre.  Plus 
tard  on  trouve  le  nom  de  ff  Commis- 
sion d'éducation  nationales  (rapport 
de  Romme  du  1"  octobre,  et  décrets 
des  i5  et  17  du  premier  mois  de  l'an 
deuxième). 
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besoins  de  tous,  une  éducation  vraiment  et  nniverseUement 
nationale.  .  .  ,  et  j'avoue  que  le  premier  degré  que  le  Comité 
vous  propose,  sous  le  nom  d'écoles  primaires,  me  semble  bien 
éloigné  de  présenter  tous  ces  avantages^.  Au  lieu  de  simples 
écoles  primaires,  Lepeletier  propose  de  créer  des  maisons 
d'éducation  nationale,  oii  les  enfants  seront  élevés  en  commun, 
de  l'âge  de  cinq  ans  à  celui  de  douze  pour  les  garçons  et  de 
onze  pour  les  filles.  Les  pères,  mères  ou  tuteurs  qui  soustrai- 
raient leurs  enfants  à  l'éducation  commune  perdront  les  droits 
de  citoyens  et  seront  soumis  à  une  double  imposition  directe. 
Néanmoins  Lepeletier  admet  cet  amendement,  que  pendant 
les  quatre  premières  années  qui  suivront  l'adoption  du  décret, 
l'institution  publique  ne  sera  que  facultative  et  non  obligatoire. 

La  Commission  d'instruction  publique,  bien  qu'elle  eût  au- 
torisé Robespierre  à  donner  lecture  de  l'ouvrage  de  Lepeletier 
en  son  nom,  n'était  pas  unanime  à  en  approuver  le  principe. 
Si  Robespierre  se  montrait  partisan  déclaré  de  l'éducation  com- 
mune, si  Léonard  Rourdon  publiait,  dans  le  courant  de  juillet, 
une  brochure  pour  la  recommander  chaleureusement.  Coupé 
de  l'Oise  allait  imprimer  des  observations  pour  la  combattre,  et 
Grégoire  prononcera,  le  3o  juillet,  un  grand  discours  contre  le 
plan  Lepeletier.  Ainsi  divisée,  la  Commission  restait  inactive. 

Un  passage  du  procès-verbal  de  la  séance  du  Comité  d'in- 
struction publique  du  20  juillet  (voir  p.  86  du  présent  vo- 
lume) nous  apprend  que  la  Commission  devait  présenter  un 
rapport  à  la  Convention  le  mardi  28  juillet.  Ce  rapport  avait 
dû  être  officiellement  annoncé,  puisque  trois  jours  à  l'avance 
la  date  exacte  de  son  dépôt  était  connue  du  Comité  d'instruc- 
tion publique;  cependant,  au  jour  indiqué,  aucun  rapport  ne 
fut  présenté,  sans  doute  à  cause  des  dissentiments  qui  s'étaient 
manifestés  parmi  les  membres  de  la  Commission.  On  vit  alors, 
ce  même  jour  28  juillet,  Cambon  se  faire  l'interprète  de  l'im- 
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patience  de  l'assemblée  et  demander  qu'on  mît  en  discussion, 
sans  retard,  le  plan  de  Michel  Lepeletier,  rrcet  ouvrage  qui 
doit  être  le  canon  de  position  que  vous  opposerez  aux  malveil- 
lants i^;  il  proposa  que  Lepeletier  lui-même  devînt  le  rappor- 
teur de  la  Commission  d'instruction  publique,  c'est-à-dire  qu'on 
prît  son  projet  de  décret  pour  base  de  la  discussion.  Les  obser- 
vations de  Gambon  furent  applaudies,  et  les  partisans  de  Le- 
peletier dans  la  Commission  se  trouvèrent  ainsi  avoir  cause 
gagnée.  Dès  le  26  juillet,  Robespierre  était  en  mesure  de  pré- 
senter à  la  Convention  le  projet  de  décret  de  Lepeletier,  revu 
et  amendé  par  la  Commission  sur  quelques  points  de  détail 
mais  ce  jour-là,  il  crut  devoir  demander  à  l'assemblée  d'ajour- 
ner la  question  pour  s'occuper  d'un  objet  plus  pressant,  le  rap- 
port d'un  décret  qui  avait  ordonné  le  remplacement  du  mi- 
nistre de  la  guerre.  Le  lendemain  27,  Robespierre  était  élu 
membre  du  Comité  de  salut  public,  en  remplacement  de  Gas- 
parin  démissionnaire,  et  dut  en  conséquence  renoncer  aux 
fonctions  de  membre  de  la  Commission  d'instruction  publique; 
mais,  en  vertu  d'un  décret  qui  datait  de  l'Assemblée  consti- 
tuante, il  pouvait  rester  chargé  de  présenter  le  rapport  qu'il 
avait  préparé.  Ce  fut  donc  lui  qui,  le  29  juillet,  jour  où  la  dis- 
cussion sur  l'instruction  publique  put  enfin  s'ouvrir,  donna  lec- 
ture du  Projet  de  décret  sur  F  éducation  publique,  repi'oduction 
textuelle  du  projet  de  Lepeletier,  à  part  quelques  légers  chan- 
gements. Après  qu'il  eut  achevé  la  lecture  du  projet  de  décret, 
le  vieux  Raffron  présenta  des  objections,  disant  que  les  établis- 

Les  deux  projets  ne  présentent  de  la  Commission  ne  conserve  que  les 

qu'une  seule  différence  importante  :  deux  premiers  de  ces  degrés,  auxquels 

tandis  que  Lepeletier  admettait  les  trois  il  donne  les  noms  d'instituts  et  de  lycées, 

degrés  supérieurs  d'enseignement  du  en  détournant  ces  mots  du  sens  que 

plan  de  Condorcet,  écoles  secondaires  leur  avait  assigné  Condorcet,  et  en  ap- 

(  appelées  par  Lepeletier  cr écoles  pu-  pelant  ms/îWs  les  écoles  secondaires  et 

bliquesw),  instituts  et  lycées,  le  projet  lycées  les  instituts. 
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sements  proposés  cr  avaient  un  air  artiliciei,  systématique  et 
que  les  parents  ne  consentiraient  sans  clou  le  pas  à  se  séparer 
de  leurs  enfants;  puis  la  discussion  fut  ajournée. 

Le  soir,  aux  Jacobins,  Hassenfratz  annonça  que  la  Con- 
vention s'était  occupée  du  plan  d'éducation  de  Michel  Lepele- 
tier  :  cr  c'est  celui-là,  dit-il,  qui  seul  sera  soumis  à  la  discussion, 
avec  des  modifications  proposées  par  le  Comité  (lisez  :  la  Com- 
mission) d  Histruction ,  la  Convention  ayaat  reconnu  qu'à  de 
légères  imperfections  près,  il  était  le  meilleur  de  iousn. 

Le  lendemain  3o,  la  discussion,  à  l'assemblée,  continua  par 
un  discours  de  Grégoire,  qui  déclara  reconnaître  la  nécessité 
d'une  éducation  commune,  mais  non  dans  ce  sens  que  les  en- 
fants seraient  réunis  à  demeure  dans  des  maisons  nationales 
pour  y  être  nourris  aux  dépens  de  la  République;  il  reprocha 
au  plan  Lepeletier  d'entraîner  des  dépenses  énormes,  d'être 
d'une  exécution  impossible,  et  de  présenter  au  point  de  vue 
moral  des  conséquences  funestes.  Léonard  Bourdon,  qui  parla 
après  Grégoire,  répéta  les  arguments  qu'il  avait  déjà  déve- 
loppés dans  sa  brochure,  et  s'efforça  de  démontrer  que  les 
maisons  nationales  d'éducation  coûteraient  moins  que  les  écoles 
primaires.  Lequinio  prononça  un  discours  en  faveur  de  l'éduca- 
tion commune,  et  adjura  l'assemblée  de  ne  pas  se  laisser 
arrêter  par  les  difficultés  cjue  pourrait  soulever  la  réalisation 
du  plan  proposé  :  rcQui  ne  se  serait  pas  révolté  dans  la  France, 
il  y  a  six  ans,  contre  l'homme  bienfaisant  et  hardi  qui  aurait 
proposé  franchement  l'établissement  du  gouvernement  répu- 
blicain? —  Eh  bien!  aujourd'hui  la  République  existe,  et  la 
France  connaît  déjà  tout  le  prix  de  ce  gouvernement;  et  dans 
quelques  années  l'on  s'étonnera  de  ne  l'avoir  pas  adopté  plus 
tôt...  Il  en  sera  de  même  de  Téducation  commune.  Ce  projet 
étonne  beaucoup  de  gens  aujourd'hui;  il  semble  contrarier  les 
lois  sacrées  de  la  nature;  il  révolte  l'orgueil,  et  la  multitude 
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n'ose  pas  le  croire  praticable;  avant  quatre  ans,  si  vous  l'ad- 
mettez ,  on  y  sera  familier  et  l'on  s'étonnera  que  vous  ayez  un 
instant  hésité.  ->->  Enfin  Fourcroy,  qui  venait  d'entrer  à  la  Con- 
vention comme  remplaçant  de  Marat,  s'attacha  à  démontrer  que 
l'énormité  de  la  dépense  constituait  un  obstacle  insurmon- 
table à  l'exécution  du  plan  de  Lepeletier  tel  que  son  auteur 
l'avait  proposé;  mais  on  pouvait  écarter  cette  difficulté,  ajouta- 
t-il,  si  on  renonçait  à  l'habitation  commune,  et  si  on  laissait 
l'entretien  des  enfants  à  la  charge  des  parents.  Cet  amende- 
ment, en  modifiant  le  projet  sur  un  point  que  Fourcroy  re- 
présentait comme  accessoire,  en  laissait  néanmoins,  selon  lui, 
subsister  la  base,  l'éducation  commune:  les  enfants  seraient 
logés  et  nourris  chez  leurs  parents,  mais  les  écoles,  ouvertes 
pendant  la  plus  grande  partie  de  la  journée,  réuniraient  les 
enfants  dans  leurs  jeux,  leurs  études,  leurs  exercices,  fc  Je  crois 
avoir  prouvé,  dit-il  en  terminant,  que  l'instruction  commune 
est  la  seule  qui  convienne  à  des  républicains;  que  le  projet  de 
Lepeletier  remplit  tout  ce  qu'on  doit  se  proposer  à  cet  égard, 
quoique  l'éducation  ne  puisse  pas  être  donnée  à  tous  les  en- 
fants aux  dépens  de  la  République.  Je  demande  qu'on  discute 
article  par  article  le  projet  de  cet  illustre  martyr  de  la  liberté. 
Je  ne  doute  pas  que  la  Convention  nationale,  en  se  livrant  à 
cette  discussion,  trouvera  que  ce  plan  peut  être  exécuté  avec 
l'amendement  que  je  propose,  -n 

Le  jour  suivant,  3i  juillet,  la  Commission  d'instruction  pu- 
blique se  réunit  :  rr  elle  examina  les  différentes  opinions  impri- 
mées ou  présentées  à  la  tribune  pour  ou  contre  la  réunion 
des  enfants;  elle  balança  les  avantages  et  les  inconvénients 


^'^  Les  ft  Opinions  «  qui  n'ont  été 
qu'imprimées  et  que  leurs  auteurs  ne 
paraissent  pas  avoir  lues  à  la  tribune 
sont  celles  de  Ch.  Delacroix ,  de  Nicolas 


Hentz,  de  Léonard  Bourdon,  et  peut- 
être  aussi  celle  de  Coupé  de  l'Oise, 
Observations  sur  les  différents  projets 
d'instruction  publique. 
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des  différents  systèmes,  et  enfin  elle  adopta  celui  qui  lui  parut 
le  plus  propre  à  concilier  les  bons  esprits,  et  à  assurer  tous  les 
avantages  de  l'institution  commune  sans  exposer  à  aucun  des 
inconvénients  qui  avaient  paru  inévitables  à  plusieurs  des 
membres  de  l'assemblée.!^  (Rapport  de  Léonard  Bourdon  du 
i^'  août.)  Ce  fut  Léonard  Bourdon  qui  reçut  le  mandat  de  pré- 
senter à  la  Convention  le  nouveau  projet,  dont  voici  les  traits 
essentiels  :  l'éducation  commune  était  limitée  aux  garçons  seuls; 
elle  devait  commencer  à  sept  ans  au  lieu  de  cinq,  et  être  pro- 
longée jusqu'à  quatorze  ans  au  lieu  de  douze;  elle  devenait 
purement  facultative;  les  maisons  d'éducation  commune,  ap- 
pelées cr  maisons  d'égalité  au  nombre  d'une  seule  par  dépar- 
tement pour  commencer,  devaient  recevoir  en  première  ligne 
les  enfants  adoptifs  de  la  patrie;  les  parents  des  enfants  confiés 
aux  maisons  d'égalité  pourraient  les  en  retirer  chaque  année 
pendant  les  travaux  de  la  campagne;  enfin,  dans  les  cantons 
autres  que  celui  ou  serait  établie  la  maison  d'égalité  du  dé- 
partement, l'instruction  serait  donnée  dans  des  écoles  pri- 
maires. 

Le  débat  fut  repris  à  la  Convention  le  i^'"  août. 

Thibaudeau  prononça  un  discours  très  étudié  contre  le  plan 
de  Lepeletier.  Il  eut  soin ,  en  débutant,  de  faire  une  déclaration 
de  principes  telle  que  l'eût  pu  formuler  le  plus  absolu  parti- 
san de  Lepeletier  :  rr  J'ai  toujours  pensé,  dit-il,  que  les  enfants 
étaient  une  propriété  de  l'État,  et  que  les  parents  n'en  étaient 
que  les  dépositaires;  que  c'était  à  l'Etat  à  recevoir,  pour  ainsi 
dire,  l'enfant  du  sein  de  sa  mère;  qu'il  devait  s'en  emparer 
comme  de  son  bien  le  plus  précieux;  qu'il  fallait  que  l'enfant, 
en  ouvrant  les  yeux,  ne  vît  que  la  patrie,  et  que,  jusqu'à  la  mort, 
il  ne  vît  plus  qu'elle.  i7  Mais  après  cet  exorde,  et  sans  avoir  l'air 
de  se  douter  de  l'entorse  que,  sans  doute  à  bon  escient,  il  don- 
nait à  la  logique,  l'orateur  faisait  le  procès  de  l'éducation  com- 
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mune  forcée  :  la  société,  disait-il,  n'a  pas  le  droit  d'arracher 
aux  pères  et  mères  l'enfant  auquel  ils  ont  donné  le  jour;  le 
plan  de  Lepeletier  n'est  pas,  comme  on  l'a  dit,  le  meilleur 
moyen  pour  établir  le  règne  de  l'égalité,  car,  rentré  dans  sa 
famille  à  douze  ans,  l'enfant  du  riche  ou  de  l'aristocrate  pren- 
dra les  habitudes  et  les  idées  que  ses  parents  lui  donneront; 
l'éducation  en  commun  n'est  avantageuse  ni  pour  la  santé  des 
enfants ,  ni  pour  leur  moralité;  enfin,  la  dépense  ruineuse  qu'oc- 
casionneraient les  établissements  projetés  serait  une  charge 
trop  lourde  pour  la  nation.  Après  Thibaudeau,  Piette  lut  une 
opinion  dans  laquelle,  en  peu  de  mots,  il  condamnait  forte- 
ment le  projet  de  Lepeletier:  rr  Chaque  maison  d'éducation,  di- 
sait-il en  concluant,  ne  serait  pas  une  maison  d'enfants  trou- 
vés, mais  elle  présenterait  un  établissement  mille  fois  plus 
abusif,  plus  dégoûtant  encore  et  plus  hideux  i\  Ce  fut  après  ces 
deux  discours  que  Léonard  Bourdon,  au  nom  de  la  Commis- 
sion d'instruction  publique,  présenta  son  rapport  et  fit  con- 
naître les  modifications  que  la  Commission  proposait  d'apporter 
au  plan  de  Lepeletier.  ce  Citoyens ,  ajouta-t-il ,  si  vous  adoptez 
ces  points  de  vue,  votre  Conmiission  vous  présentera  demain 
son  plan  d'instruction  publique;  ce  plan  renfermera  les  écoles 
primaires,  les  instituts  et  les  lycées. i?  La  Convention  décréta 
l'impression  du  rapport  de  la  Commission. 

Le  lendemain,  l'instruction  publique  ne  vint  pas  à  l'ordre  du 
jour.  Mais  la  discussion  reprit  le  3  août;  Grégoire  et  Léonard 
Bourdon  prononcèrent  chacun  un  discours  où  ils  présentèrent 
ff  de  nouveaux  développements  de  leurs  systèmes  (ces  discours 
n'ont  pas  été  imprimés);  puis  Laloy  fit  décréter  que,  ce  cessant 
tout  débat  partiel  sur  ce  grand  objet,  chaque  jour  la  Convention 
discuterait  sur  le  plan  entier  d'instruction  publique On  s'at- 
tendrait, à  la  suite  de  ce  décret,  à  voir  la  Commission  présenter 
l'ensemble  de  son  plan,  comme  Léonard  Bourdon  l'avait  pro- 
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mis  en  son  nom  l'avant-veHle;  mais  il  n'en  fut  rien  :  ce  plan 
général  ne  devait  être  formulé  que  beaucoup  plus  tard,  après 
le  renouvellement  delà  Commission,  et  par  l'organe  de  Romme, 
dans  la  séance  du  i^'"  octobre. 

Le  Ix  août  était  un  dimanche,  jour  consacré  aux  pétition- 
naires ;  le  débat  sur  l'instruction  publique  ne  put  être  engagé 
ce  jour-là.  Mais  le  lendemain,  5,  cron  continue  la  discussion 
sur  l'éducation  publique;  plusieurs  discours  sont  successi- 
vement prononcés,  et  la  discussion  renvoyée  à  la  prochaine 
séance  (Procès-verbal  de  la  Convention).  Des  discours  pro- 
noncés le  5 ,  nous  ne  connaissons  que  celui  de  Raffron,  le  seul 
qui  ait  été  imprimé,  et  qui  n'offre  d'ailleurs  aucun  intérêt;  les 
noms  des  autres  orateurs  ne  sont  pas  indiqués  par  les  journaux. 
Le  6 ,  personne  ne  prend  la  parole  sur  l'instruction  publique. 
Le  7 ,  l'assemblée  entend  la  lecture  d'une  lettre  de  Félix  Le- 
pelelier,  présentant  rr  quelques  observations  pour  répondre  aux 
difficultés  qu'on  a  trouvées  dans  le  plan  d'éducation  nationale 
de  son  frère t),  et  renvoie  cette  lettre  à  la  Commission.  Ensuite, 
pendant  plusieurs  séances,  l'instruction  publique  ne  revient  plus 
à  l'ordre  du  jour  :  les  questions  relatives  à  la  fête  du  i  o  août  et  à 
la  présence  à  Paris  des  envoyés  des  assemblées  primaires ,  porteurs 
des  votes  d'acceptation  de  la  constitution  nouvelle,  absorbent 
presque  exclusivement  l'attention  pendant  toute  une  semaine. 

Cependant  on  sentait  le  besoin  d'en  finir  avec  cette  irritante 
question  du  plan  de  Lepeletier ,  qui  occupait  tous  les  esprits ,  qui 
avait  suscité  d'ardentes  polémiques,  et  qui  mettait  la  division 
entre  les  patriotes,  étonnés  de  se  trouver  d'opinions  divergentes 
sur  ce  point,  lorsqu'ils  étaient  d'accord  sur  les  autres  parties  du 
programme  républicain.  Ce  fut  le  i  3  août,  juste  un  mois  après 
le  jour  où  Robespierre  avait  lu  l'ouvrage  de  Lepeletier  à  l'assem- 
blée, que  le  débat  fut  repris,  et,  après  s'être  prolongé  pendant 
la  plus  grande  partie  de  la  séance,  aboutit  enfin  à  un  vote. 
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Le  Moniteur  donne  les  noms  de  onze  orateurs  qui  prirent 
part  à  ce  débat  final  :  ce  sont  Lacroix  (probablement  Gh,  De- 
lacroix), Robespierre,  Raffron,  Jay  de  Sainte-Foy,  Gaston, 
Léonard  Rourdon,  Romme,  Rréard ,  Danton,  Gharlier  et  Guyo- 
mar.  Cinq  d'entre  eux  parlèrent  contre  le  plan  de  Lepeletier  : 
Raffron,  Jay  de  Sainte-Foy,  Gaston,  Rréard  et  Guyomar;  Ro- 
bespierre le  défendit,  mais  en  réservant  la  question  de  savoir 
si  l'éducation  commune  serait  obligatoire  ou  facultative;  quatre 
orateurs  recommandèrent  la  solution  proposée  par  la  Commis- 
sion, c'est-à-dire  la  création  de  maisons  d'éducation  nationale 
où  l'envoi  des  enfants  serait  simplement  facultatif:  Delacroix, 
Léonard  Rourdon,  Danton  et  Gharlier;  un  autre  enfin,  Romme, 
se  borna  à  présenter  des  considérations  générales  sur  l'éduca- 
tion et  l'instruction,  sans  parler  du  projet  de  Lepeletier.  Gomme 
conclusion  de  la  discussion ,  l'assemblée  vota  une  proposition 
de  Danton ,  que  le  Journal  de  la  Montagne  résume  ainsi  : 

La  Convention  nationale  de'cide  qu  il  y  aura  des  maisons  communes 
d'éducation,  entretenues  aux  frais  de  la  République.  Les  citoyens  ne  seront 
pas  forcés  d'y  envoyer  leurs  enfants.  Il  y  aura,  en  outre,  des  classes  par- 
ticulières desline'es  à  l'éducation  des  enfants  qui  n'auraient  point  été  envoyés 
aux  maisons  communes 

Après  l'achèvement  du  débat  sur  le  plan  de  Lepeletier,  la 
Commission  d'instruction  publique  va  rester  pendant  un  mois 
entier  dans  une  inaction  apparente.  Composée  de  six  membres 
(car  Robespierre  avait  dû  être  remplacé,  mais  nous  n'avons 
pu  découvrir  par  qui,  le  procès-verbal  de  la  Convention  ne 
contenant  aucune  indication  à  cet  égard),  elle  se  trouvait,  au 
témoignage  de  l'un  d'eux.  Coupé  de  l'Oise,  partagée  en  deux 


Il  n'existe  pas  de  texte  ofïïciol  du 
décret  du  i3  août;  la  Convention  se 
borna  à  voter  la  proposition  de  Danton , 


ffsauf  rédaction  n  ,  dit  le  procès-verbal. 
Le  résumé  du  Journal  de  la  Montagne  est 
celui  qui  nous  a  semblé  le  plus  clair. 
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fractions  égales,  d'opinion  opposée.  rrLa  Commission  que  vous 
avez  chargée  de  vous  présenter  un  plan  d'éducation,  dira 
Coupé  à  la  Convention  le  16  septembre,  se  trouve  entravée 
dans  sa  marche;  elle  est  composée  de  six  membres;  trois  se 
sont  attachés  à  un  système  et  n'en  veulent  pas  démordre;  les 
autres  ne  peuvent  passer  outre.  ^1  Le  rr  système  ^i  dont  parle 
Coupé  était  évidemment  celui  qu'indiquait  le  projet  de  décret 
présenté  par  Robespierre,  le  99  juillet,  celui  auquel  Léonard 
Bourdon  avait  fait  allusion  dans  son  rapport  du  i'^'"  août  :  c'était 
un  plan  instituant  trois  degrés  d'instruction,  écoles  primaires, 
instituts  et  lycées.  Sur  les  six  membres  de  la  Commission,  il 
n'est  pas  difficile  de  deviner  quels  étaient  les  trois  partisans  du 
cfsystèmei^  :  c'était  Léonard  Bourdon,  qui  le  i*"'  août  s'était  dé- 
claré prêt  à  présenter  dès  le  lendemain  le  plan  d'instruction  pu- 
blique renfermant  les  trois  degrés;  c'étaient  Lakanal  et  Grégoire, 
qui,  dans  la  séance  du  1 5  septembre,  appuieront  chaleureusement 
la  pétition  du  département  de  Paris  pour  l'organisation  des  de- 
grés supérieurs  d'instruction.  Les  trois  opposants  étaient  par 
conséquent  Coupé,  Ruhl,  et  le  sixième  membre,  inconnu,  qui 
avait  remplacé  Robespierre.  Donc,  si  Robespierre  fut  demeuré 
membre  de  la  Commission,  il  s'y  serait  trouvé  une  majorité 
en  faveur  du  rr  système  i^,  c'est-à-dire  du  plan  de  Condorcet,  de 
l'organisation  dos  instituts  et  des  lycées. 

Quoique  les  membres  de  la  Commission  des  Six  n'eussent 
pas  réussi  à  se  mettre  d'accord  sur  les  bases  du  projet  qu'ils  de- 
vaient présenter  à  la  Convention,  il  paraît  qu'ils  s'entendirent 
du  moins  sur  le  clioix  d'un  rapporteur.  A  deux  reprises  en  eff'et, 
le  9  et  le  15  septembre,  Lakanal  déclarera  à  la  tribune  que 
c'est  lui  (jui  a  été  chargé  de  présenter  h  l'assemblée  le  plan  de 
l'organisation  généi  ahî  de  l'instruction  publique. 

Lors(jue  Lal.annl  vint  le  lundi  9  septembre,  en  qualité  de 
lapporleur  du  Comité  d'instruction  publique  (et  non  de  la 
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Commission),  proposer  la  suppression  des  écoles  militaires,  il 
fit  une  allusion  au  plan  impatiemment  attendu  qui  s'élaborait 
au  sein  de  la  Commission  des  Six;  mais  il  ne  dit  rien  qui  pût 
faire  soupçonner  la  division  qui  régnait  parmi  les  six  commis- 
saires. A  l'entendre,  au  contraire,  lorsque,  parlant  de  la  néces- 
sité d'épurer  le  personnel  enseignant,  il  ajouta  :  crDans  le  plan 
d'organisation  des  instituts  et  des  lycées  que  je  suis  chargé  de 
vous  présenter  au  nom  de  la  Commission  des  Six,  cet  objet  im- 
portant a  longtemps  fixé  nos  vives  sollicitudes  ii,  on  put  croire 
que  la  Commission  était  prête  à  soumettre  son  travail  aux  déli- 
bérations de  l'assemblée.  Aussi,  un  représentant  fit-il  aussitôt 
décréter  que  rrles  séances  des  mardi,  jeudi  et  samedi  seraient 
consacrées  à  l'organisation  de  l'instruction  publique,  jusqu'à  ce 
que  ce'te  organisation  fût  complétée ii.  Mais  ni  le  mardi  lo,  ni 
le  jeudi  12,  le  rapporteur  de  la  Commission  des  Six  ne  se  pré- 
senta à  la  tribune.  Le  vendredi  i3,  le  procès-verbal  de  l'as- 
semblée porte  cette  brève  mention  :  rLe  rapport  sur  l'instruc- 
tion publique  est  renvoyé  à  demain i\  Et  le  samedi  i4,  le 
rapport  promis  et  attendu  continue  à  ne  pas  venir. 

Que  se  passait-il  donc?  Evidemment,  la  moitié  opposante 
de  la  Commission  n'avait  pas  voulu  permettre  au  rapporteur 
d'aborder  la  tribune. 

Il  semblait  qu'on  ne  pût  trouver  d'issue  à  la  singulière  situa- 
tion créée  par  cette  division  des  conmiissaires  en  deux  groupes 
de  force  égale,  qui  se  tenaient  mutuellement  en  échec.  Mais, 
en  ce  moment  même,  une  solution  s'élaborait,  inattendue  pour 
les  uns,  préparée  de  longue  main  par  les  autres,  semble-t-il, 
et  qui  dès  le  lendemain  allait  éclater  à  l'improviste. 

Depuis  quelque  temps,  le  département  de  Paris  s'occupait 
d'un  projet  de  réorganisation  des  collèges  de  la  capitale  pour  le 
moment  de  la  rentrée  des  classes. 

Il  existait,  parmi  les  comités  spéciaux  dépendant  de  l'admi- 
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nistratioQ  du  département,  un  comité  départemental  d'instruc- 
tion publique  :  ce  comité  entreprit  de  rédiger  un  plan  d'études 
pour  les  établissements,  de  création  nouvelle,  que  le  départe- 
ment désirait  substituer  aux  anciens  collèges.  Il  se  concerta  à 
cet  effet  tant  avec  la  Commission  des  Six  qu'avec  ce  des  hommes 
dont  l'Europe  admire  les  talents,  et  dont  la  France  estime  le 
patriotisme ^1 ,  entre  autres  Garât,  Monge,  Fourcroy,  et  proba- 
blement aussi  Hassenfratz.  Fourcroy  donna  l'idée  de  la  création 
d'écoles  destinées  aux  artistes  et  ouvriers,  et  qui  formeraient 
un  degré  d'instruction  intermédiaire  entre  les  écoles  primaires 
et  les  instituts.  Une  fois  le  plan  d'études  de  chacune  des  trois 
catégories  d'établissements  arrêté,  le  département  décida  de 
présenter  à  la  Convention  une  pétition  pour  lui  demander 
l'adoption  de  ce  plan  et  la  suppression  des  collèges  de  Paris; 
et  il  invita  le  Conseil  général  de  la  commune,  ainsi  que  les 
sections  et  les  sociétés  populaires,  à  s'associer  à  lui  pour  cette 
démarche.  Dès  le  lo  septembre,  nous  voyons  le  Conseil  gé- 
néral nommer  six  commissaires  pour  s'adjoindre  à  ceux  nommés 
par  le  département;  puis,  le  i3  septembre,  le  Comité  d'in- 
struction publique  du  département  prévient  la  Société  des  Jaco- 
bins qu'il  présentera  à  la  Convention ,  le  dimanche  1 5 ,  une  pé- 
tition pour  ff  l'établissement  d'une  institution  civique  et  natio- 
nale, dans  laquelle  sera  compris  un  cours  d'arts  et  métiers 
et  il  demande  à  la  Société ,  qui  s'empresse  d'accéder  à  cette  re- 
quête, d'accorder  sa  salle  pour  servir  à  la  députation  de  lieu 
de  rassemblement. 

En  conséquence,  le  dimanche  i5  septembre,  un  nombreux 
cortège  de  pétitionnaires,  délégués  parle  département  de  Paris, 
la  commune,  les  sections,  et  les  sociétés  populaires,  part  de  la 
salle  des  Jacobins  et  se  présente  à  la  barre  de  la  Convention  ; 
Dufourny,  président  du  département,  leur  orateur,  donne  lec- 
ture d'une  adresse  qui  demande,  pour  les  autorités  parisiennes. 
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le  droit  d'opérer,  avant  le  moment  de  la  rentrée  des  classes,  une 
réforme  provisoire  de  l'instruction  publique,  en  attendant  l'achè- 
vement du  plan  général  dont  la  Convention  s'occupe. 

ff  Nous  attendons  avec  une  impatience  patriotique  les  lois  qui  vont  émaner 
de  votre  sagesse  ;  mais  Torganisation  complète  éprouvera  dans  son  exécu- 
tion des  lenteurs  inévitables,  et  qui  ne  s'accordent  pas  avec  les  besoins 
urgents  de  la  République.  L'année  scolaire  va  recommencer,  et  une  année 
est  trop  précieuse  pour  en  faire  le  sacrifice.  Saisissons  donc  cette  époque 
pour  rapprocher  l'instruction  publique  de  la  perfection  à  laquelle  vos  dé- 
crets peuvent  la  porter.  7? 

Les  collèges  de  Paris  sont  encore  rr  voués  à  la  barbarie  du 
moyen  âgev);  ils  doivent  disparaître. 

ffAu  lieu  de  ces  établissements,  qui  n'étaient  guère  que  les  écoles  pri- 
maires du  sacerdoce,  nous  vous  demandons  des  gymnases  où  les  jeunes 
républicains  puiseront  toutes  les  connaissances  indispensables  dans  les 
diverses  professions  d'arts  et  métiers;  des  instituts  où  ils  recevront  les 
principes  élémentaires  des  sciences  et  des  langues;  un  lycée  où  le  génie 
trouvera  tous  les  secours  pour  se  développer  et  diriger  son  vol.  .  .  Nous 
avons  préparé  à  l'avance  tous  les  moyens  d'exécution  qui  pouvaient  nous 
être  confiés;  la  machine  est  organisée,  les  ressorts  sont  disposés,  et  en  ce 
moment  vous  voyez  à  votre  barre  une  députation  de  toutes  les  autorités 
constituées,  de  toutes  les  sociétés  populaires,  de  toutes  les  sections  de 
Paris,  et  des  deux  districts  ruraux,  qui  viennent  vous  prier  de  leur  im- 
primer le  mouvement.  Parlez,  et  à  l'instant  nous  nous  emparons  de  la 
génération  qui  court  à  la  puberté,  pour  la  pétrir  dans  le  moule  républi- 
cain.-n 

La  Convention  accueille  l'adresse  par  de  vifs  applaudisse- 
ments. Lakanal  déclare  que  le  plan  proposé  par  les  pétition- 
naires est  celui-là  même  que  la  Commission  des  Six  a  adopté. 
Grégoire  et  Léonard  Bourdon  recommandent  l'adoption  du 
projet  du  département  de  Paris;  trois  membres  du  Comité  de 
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salut  public,  Jeanbori  Saint- And  ré,  Barère  et  Prieur  de  la 
Marne,  appuient  également  la  pétition.  Les  trois  degrés  d'in- 
struction proposés  sont  décrétés  non  seulement  pour  Paris, 
mais  pour  toute  la  République.  Une  seule  voix  proteste  :  c'est 
celle  de  Coupé  de  l'Oise,  qui  demande  l'ajournement  au  lende- 
main; mais  on  ne  l'écoute  pas,  et  on  vote  d'enthousiasme. 
Voici  le  texte  du  décret  rendu  : 

Article  premier.  Indépendamment  des  écoles  primaires  dont  la  Con- 
vention s'occupe,  il  sera  e'tabli  dans  la  République  trois  degrés  progressifs 
d'instruction  :  le  premier  pour  les  connaissances  indispensables  aux  artistes 
et  ouvriers  de  tous  les  genres;  le  second,  pour  les  connaissances  ulté- 
rieures nécessaires  à  ceux  qui  se  destinent  aux  autres  professions  de  la 
socie'té;  et  le  troisième  pour  les  objets  d'instruction  dont  l'étude  difficile 
n'est  pas  à  la  portée  de  tous  les  hommes. 

Art.  2.  Les  objets  d'étude  de  ces  écoles  seront  classés  et  enseignés 
d'après  les  tableaux  annexés  à  la  minute  du  présent  décret. 

Art.  3.  Pour  les  moyens  d'exécution,  le  département  et  la  municipalité 
de  Paris  sont  autorisés  à  se  concerter  avec  la  Commission  de  l'instruction 
publique  de  la  Convention  nationale,  afin  que  ces  étabHssements  soient 
mis  en  activité  au  i*"""  novembre  prochain;  et  en  conséquence  les  collèges 
de  plein  exercice  et  les  facultés  de  théologie,  de  médecine,  des  arts  et  de 
droit  sont  supprimés  sur  toute  la  surface  de  la  République. 

L'intervention  du  département  de  Paris,  concertée  avec  cer- 
tains membres  de  la  Commission  des  Six ,  —  l'adresse  lue  par 
Dufourny  le  déclarait  expressément,  —  venait  ainsi  d'assurer 
l'adoption  du  plan  de  Condorcet,  avec  ses  trois  degrés  supé- 
rieurs d'instruction.  Ce  triomphe  de  l'esprit  encyclopédique 
était  dû  à  l'initiative  de  la  démocratie  parisienne.  Et  dans  quelles 
circonstances!  Dix  jours  auparavant,  sous  la  pression  d'une 
formidable  manifestation  des  sections,  la  Convention  avait  ff  placé 
la  terreur  à  l'ordi^e  du  joun?;  le  1 1  septembre  avait  été  votée 
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la  loi  du  maximuQi;  le  17  sera  votée  la  loi  des  suspects  :  c'est 
à  ce  moment  redoutable  que  la  voix  populaire  s'élève  pour  ré- 
clamer l'organisation  d'un  enseignement  supérieur.  L'histoire  de 
la  Révolution  est  toute  faite  de  ces  contrastes. 

Dans  la  séance  du  lendemain  16,  Coupé  de  l'Oise,  qui  avait 
vainement  fait  opposition  la  veille,  demande  le  rapport  du  dé- 
cret rendu,  parce  qu'il  recrée  une  nouvelle  aristocratie i-);  il  est 
appuyé  par  Chabot,  par  Fabre  d'Eglantine,  par  Cambon  :  ils 
prétendent  que  le  décret  crtend  à  établir  l'aristocratie  des  sa- 
vants i^  qu'il  est  contraire  ce  au  décret  sage  qui  donne  une  édu- 
cation commune  à  tous  les  citoyens  17,  qu'il  cr  reproduit  les  aca- 
démies sous  un  autre  nomi*).  cr  On  veut  nous  faire  croire,  s'écrie 
Cambon,  qu'on  ne  peut  bien  faire  un  soulier  que  le  compas  à 
la  main  et  dans  une  académie,  tandis  que  les  souliers  ne  doivent 
être  faits  que  dans  la  boutique  d'un  cordonnier,  it  Romme  pro- 
pose le  maintien  des  deux  premiers  articles  du  décret,  qui  in- 
stituent les  nouveaux  établissements;  mais  il  trouve  qu'on  a 
eu  tort  de  prononcer  la  suppression  des  collèges  avant  que  les 
écoles  qui  devront  les  remplacer  soient  organisées,  et  il  désire 
en  conséquence  le  rapport  du  troisième  article,  celui  qui  sup- 
prime sur  l'heure  les  collèges  et  les  facultés.  Fourcroy  insiste 
pour  que  le  décret  soit  maintenu  en  son  entier,  et  pour  qu'on 
discute  les  plans  d'étude  qui  y  sont  annexés;  il  revendique 
l'honneur  d'avoir  proposé  lui-même  l'établissement  de  ces  écoles, 
raillées  par  Cambon,  destinées  spécialement  aux  artistes  et  aux 
ouvriers.  Prieur  de  la  Marne  trouve  le  décret  bon,  mais  il  ne 
s'oppose  pas  à  ce  que  la  matière  soit  discutée  avec  maturité,  et 
demande  le  renvoi  à  la  Commission  des  Six.  Basire  prend  la 
défense  des  sciences  et  des  savants,  maltraités  par  Chabot,  par 
Cambon,  par  Fabre,  par  Coupé.  crCe  sont  les  hautes  sciences, 
dit-il,  qui  peuvent  consolider  l'établissement  de  la  Répu- 
blique. .  .  Que  les  hautes  sciences  soient  négligées,  un  ambi- 
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tieux  viendra,  il  n'aura  pas  de  peine  à  enchaîner  un  cordonnier 
qui  ne  connaîtra  que  son  soulier,  un  laboureur  qui  n'aura  jamais 
manié  que  sa  charrue. Il  propose  que  le  décret  de  la  veille, 
au  lieu  d'être  rapporté,  soit  simplement  suspendu,  et  que  la 
discussion  soit  ajournée  à  trois  jours  après  celui  oij  auront  pu 
être  distribués  les  tableaux  annexés  à  la  pétition  des  autorités 
de  Paris. 

La  proposition  de  Basire  est  adoptée. 

Coupé  propose  alors  que  la  Commission  des  Six,  chargée  de 
préparer  un  rapport  sur  cette  matière,  soit  augmentée  de  trois 
membres.  crLa  Commission  que  vous  avez  chargée  de  vous  pré- 
senter un  plan  d'éducation  se  trouve  entravée  dans  sa  marche; 
elle  est  composée  de  six  membres,  trois  se  sont  attachés  à  un 
système,  et  ne  veulent  pas  en  démordre;  les  autres  ne  peuvent 
passer  outre.  Je  demande  que  vous  lui  adjoigniez  trois  membres. 
L'assemblée  décide  de  donner  satisfaction  à  Coupé;  et  comme 
un  des  membres  de  la  Commission,  Rûhl,  doit  en  outre  être 
remplacé,  parce  qu'il  vient  d'être  chargé  d'une  mission  pour 
opérer  la  levée  en  masse  dans  les  départements  de  la  Marne  et 
de  la  Haute-Marne,  elle  se  trouve  avoir  quatre  commissaires  à 
désigner  :  Guyton-Morveau ,  Michel-Edme  Petit,  Arbogast  et 
Rom  me  sont  nommés.  Ces  choix  sont  décisifs  :  sauf  Petit,  les 
nouveaux  élus  sont  partisans  du  plan  de  Condorcet.  En  deman- 
dant l'adjonction  de  nouveaux  membres  à  la  Commission  des  Six 
dans  l'espoir  d'y  constituer  une  majorité  selon  son  cœur,  Coupé 
de  l'Oise  n'a  fait  que  consommer  sa  propre  défaite. 

La  Commission  d'instruction  publique,  transformée  par  la 
présence  de  Guyton,  d'Arbogast,  et  surtout  de  Romme,  se  mit 
à  l'œuvre.  Coupé  de  l'Oise,  très  occupé  à  la  Commission  des 
subsistances,  dont  il  était  membre,  cessa,  semble-t-il,  de 
prendre  part  aux  travaux  de  la  Commission  d'instruction  pu- 
blique; un  seul  des  membres  de  celle-ci,  Petit,  y  représentait 
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encore  l'opposition  militante.  Libre  désormais  d'agir,  la  Com- 
mission reprit,  pour  le  faire  sien,  le  plan  du  premier  Comité 
d'instruction  publique,  le  plan  de  Condorcet,  ea  se  bornant  à 
substituer  aux  dénominations  antérieurement  usitées  des  ap- 
pellations nouvelles.  On  se  rappelle  que  le  premier  Comité 
avait  longuement  discuté  un  programme  des  connaissances 
à  enseigner  dans  les  divers  degrés  de  l'instruction  publique, 
présenté  par  Arbogast,  et  l'avait  définitivement  adopté  dans  sa 
séance  du  28  mai  1790^^);  ce  fut  ce  programme  même  qui 
servit  de  base  au  travail  de  la  Commission  :  elle  se  contenta 
de  le  reproduire  en  l'abrégeant.  Romme  fut  nommé  rappor- 
teur, et  rédigea,  avec  le  concours  de  ses  collègues,  un  Projet 
de  décret  sur  les  écoles  nationales.  Il  y  part  du  principe  —  qu'il 
avait  exposé  déjà  dans  son  rapport  du  20  décembre  1792  — 
d'une  division  de  l'instruction  nationale  en  deux  parties,  dont 
l'une  est  relative  aux  besoins  de  chaque  citoyen,  et  l'autre  aux 
besoins  de  la  société  entière.  La  première  partie  de  l'instruc- 
tion, celle  qui  est  relative  aux  besoins  de  chaque  citoyen,  sera 
donnée  dans  des  écoles  nationales  distribuées  en  trois  degrés  : 
les  premières  écoles  de  l'enfance,  les  secondes  écoles  de  l'en- 
fance, et  les  écoles  de  l'adolescence  ou  troisièmes  écoles.  La  se- 
conde partie  de  l'instruction  nationale,  celle  qui  est  relative 
aux  besoins  de  la  société  tout  entière,  devait  être  donnée  dans 
des  écoles  spéciales;  le  projet  de  décret  dit  à  cet  égard  :  crLes 
écoles  des  mines,  d'artillerie,  du  génie,  des  ponts  et  chaussées. 


Une  chance  inespe'rée  nous  a  fait 
retrouver,  parmi  des  papiers  de  La- 
voisier  qu'a  bien  voulu  nous  commu- 
niquer M.  Ed.  Grimaux,  un  exemplaire 
imprimé  de  ce  Tableau  de  l'enseigne- 
ment public,  divisé  en  quatre  degrés, 
arrêté  définivenient  par  le  Comité  d'in- 
struction publique  le  ^28  niai,  an  ii  de 


la  République.  Nous  reproduisons  dans 
r Appendice,  à  la  fin  du  présent  vo- 
lume, ce  précieux  document,  que  nous 
avions  inutilement  cherché  tant  aux 
Archives  nationales  que  dans  les  bi- 
bliothèques. Le  lecteur  voudra  bien  le 
reporter  à  sa  place  naturelle,  c'est- 
à-dire  à  la  page       de  notre  tome  l". 
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de  marine,  de  médecine  et  de  chii'urgie,  ies  écoles  relatives  à 
l'agriculture,  à  l'histoire  naturelle,  à  la  physique,  aux  arts  et  à 
l'enseignement  des  langues  orientales,  sont  maintenues  jusqu'à 
une  nouvelle  organisation  de  ces  établissements  i\  En  même 
temps,  le  projet  marquait  résolument,  en  son  article  i^*",  les 
destructions  nécessaires  :  rcTous  les  collèges  d'humanité,  les 
écoles  de  droit  et  de  théologie,  et  les  petites  écoles,  sous  quel- 
que dénomination  qu'elles  existent,  sont  supprimés.  Cette  sup- 
pression aura  son  effet  aussitôt  que  les  nouveaux  établissements 
pourront  entrer  en  exercice,  n  Le  projet  de  décret  était  rat- 
taché, par  un  préambule,  à  la  pétition  du  département  de 
Paris;  il  était  complété  par  deux  tableaux,  dont  le  premier, 
simple  abrégé  du  Tableau  de  renseignement  public  du  'j»8  mai 
1798,  contenait  le  programme  de  l'enseignement  dans  les  trois 
degrés  d'écoles  nationales,  et  dont  le  second  indiquait  le  nombre 
et  la  distribution  de  ces  écoles.  On  trouvera  le  texte  de  ce  pro- 
jet à  la  page  536  du  présent  volume. 

Dès  le  2  5  septembre,  Romme  se  présenta  à  la  tribune,  au 
nom  de  la  ce  Commission  d'éducation  nationale  t?  (c'est  le  nom 
qu'elle  prend  dans  le  projet  de  décret),  et  demanda,  par 
motion  d'ordre,  à  être  entendu.  Mais  c'était  justement  dans 
cette  séance  qu'un  groupe  de  montagnards  mécontents,  Thu- 
riot,  Duhem,  Du  Roy,  Briez,  etc.,  avec  l'appui  du  côté  droit, 
allait  essayer  —  sans  succès  d'ailleurs  -  —de  renverser  le  Co- 
mité de  salut  public  ('l  Le  rapport  de  la  Commission  fut  donc 
ajourné. 

Ce  fut  seulement  le  i""'*  octobre  que  Romme  put  être  entendu. 
Un  seul  journal,  le  Mercure  universel,  mentionne  le  dépôt  du 
projet  de  décret  qu'il  présenta  au  nom  de  la  Commission  d'édu- 
cation nationale.  Le  procès-verbal  de  la  Convention  enregistre 


Voir  ci-après,  p.  xl. 
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en  deux  lignes  ce  fait  important  :  rr  Un  membre,  au  nom  de  la 
Commission  d'éducation,  lait  un  rapport  et  présente  un  projet 
de  décret  sur  les  écoles  nationales  ii. 

Dans  cette  même  séance,  Michel-Edme  Petit  présenta,  en 
son  nom  personnel,  un  plan  de  sa  façon,  et  donna  lecture  d'un 
long  discours,  qui  fit  rire  l'assemblée  (^Mercure  tiniversel).  Petit 
insiste,  dans  ces  pages  écrites  par  un  disciple  de  Jean-Jacques, 
sur  la  nécessité  des  idées  religieuses  dans  l'éducation  ;  il  veut  que 
l'enfant  reçoive  à  l'école  les  principes  de  la  religion  naturelle;  il 
demande  au  législateur  d'instituer  un  culte  public  national. 
Quant  à  l'instruction  publique,  la  principale  préoccupation  de 
l'orateur  semble  être  d'empêcher  qu'un  trop  grand  nombre  de 
jeunes  gens  ne  se  livrent  à  l'étude;  il  déclare  qu'il  est  absurde 
de  vouloir  disséminer  partout  les  lumières,  que  les  vertus  ré- 
publicaines doivent  être  placées  avant  les  sciences  et  les  arts, 
qu'il  ne  faut  pas  répandre  le  gout  des  choses  d'esprit,  mais  in- 
spirer le  goût  du  travail.  Dans  son  projet  de  décret,  il  repousse 
la  création  tant  des  maisons  d'éducation  commune  proposées 
par  Lepeletier,  que  des  écoles  primaires  elles-mêmes  telles  que 
les  avait  proposées  le  Comité,  et  il  dit  expressément  :  rrLes 
maîtres  d'école  actuellement  existants  dans  chaque  commune 
sont  conservés  sous  le  titre  d'instituteurs  i\  Il  consent  toutefois 
à  ne  pas  borner  l'enseignement  public  uniquement  aux  leçons 
des  anciens  magisters  de  village,  et  il  permet  qu'on  ouvre  dans 
chaque  district  une  rr  maison  commune  d'instructiom?;  dans 
chaque  département,  une  rr  commune  des  arts  et  des  sciences 
et  à  Paris,  un  rr  lycée  républicaimi  ;  mais  il  ne  veut  admettre  aux 
études  supérieures  que  rr  les  enfants  qui  auront  montré  un  goût 
particuher  et  irrésistible  pour  les  sciences  et  les  arts-n,  et  encore 
à  la  condition  qu'ils  se  soient  mis  préalablement  cfen  état  de 
gagner  leur  pain  par  un  travail  quelconque  i\ 

La  Convention  décréta  qu'elle  tr  ajournait  la  discussion  du 
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jjrojet  présenté  par  la  Coin  mission  jusqu'après  l'impression  de 
tous  les  projets  sur  cet  important  objet 

Ici  s'arrête  la  période  durant  laquelle  l'initiative,  en  matière 
d'organisation  générale  de  l'instruction,  enlevée  au  Comité 
d'instruction  publique,  resta  confiée  à  une  Commission  spéciale. 
Cette  période  a  duré  trois  mois.  Elle  prend  fin  par  le  renou- 
vellement du  Comité  d'instruction  publique  le  6  octobre  (i5^ 
jour  du  premier  mois  de  l'an  deuxième);  les  membres  du  nou- 
veau Comité  sont  nommés  —  comme  ceux  de  tous  les  comités 
de  la  Convention,  dont  le  décret  du  i3  septembre  a  prescrit 
le  renouvellement  intégral  —  sur  la  présentation  du  Comité  de 
salut  public,  et  la  Commission  d'instruction  publique  ou  d'édu- 
cation nationale  est  réunie  au  Comité  nouveau.  Cette  réunion 
montre  clairement  que,  dans  l'intention  du  Comité  de  salut 
public,  il  ne  s'est  pas  agi  d'écarter  le  personnel  de  la  Commis- 
sion :  tout  au  contraire,  le  Comité  d'instruction  publique  re- 
nouvelé, ce  n'est  autre  cbose  que  la  Commission  d'instruction 
publique  continuant  son  œuvre,  avec  le  concours  d'une  partie 
des  membres  de  l'ancien  Comité,  comme  David,  Mathieu, 
Fourcroy,  et  de  membres  nouveaux  appartenant  tous  à  l'élément 
montagnard,  comme  Jullien  (de  la  Drôme),  Bouquier,  Charles 
Duval,  Audouin,  Thomas  Lindet  et  Moyse  Bayle.  Aussi  verrons- 
nous  ce  Comité  charger  Romme  de  cf  continuer  son  travail  sur 
l'organisation  générale  de  l'éducation  i-),  et  lui  confier  de  nou- 
veau les  fonctions  de  rapporteur. 

Mentionnons  ici  un  arrêté  du  département  de  Paris  qui  se 
rattache  à  la  pétition  du  i5  septembre.  Le  décret  prononçant 
la  suppression  des  collèges  ayant  été  suspendu  le  lendemain , 
et  la  Convention  n'ayant  pas  discuté  la  question  de  nouveau, 
le  département  dut,  avant  la  rentrée  des  classes,  adopter  une 
solution  provisoire.  Par  un  arrêté  dont  nous  ne  connaissons  pas 
la  date  précise,  mais  qui  se  place  entre  le  i  5*=  et  le  3 o'' jour  du 
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premier  mois  (6-21  octobre),  il  ordomia  aux  professeurs,  en 
vertu  des  décrets  des  9  septembre  et  3  octobre  1798  de 
suspendre  leurs  classes  jusqu'à  nouvel  ordre,  mais  de  reslej* 
néanmoins  dans  leurs  collèges  respectifs.  L'enseignement  fut 
donc  interrompu  dans  les  collèges  de  Paris;  mais  en  même 
temps  une  Commission  départementale  d'instruction  fut  chargée 
de  l'organisation  d'un  ce  institut  i^  dont  les  chaires  furent  mises 
au  concours;  et  un  plan  établissant  un  mode  d'enseignement 
provisoire  fut  soumis  au  Comité  d'instruction  publique  de  la 
Convention.  (Lettre  de  Herman,  chargé  provisoire  des  fonctions 
du  ministre  de  l'intérieur,  au  Comité  de  salut  public,  21  ger- 
minal an  n;  rapport  de  Payan-Dnmoulin,  commissaire  de  la 
Commission  exécutive  de  l'instruction  publique,  au  même  Co- 
mité, 1"  messidor  an  n). 

Les  trois  mois  de  juillet  à  octobre  1798  sont  ceux  pendant 
lesquels  la  France  traversa  la  période  la  plus  aiguë  de  la  crise 
révolutionnaire.  On  ne  doit  pas  l'oublier,  et  il  est  de  toute 
équité,  quand  on  veut  juger  les  hommes  de  cette  époque  et 
leurs  travaux  dans  le  domaine  de  l'instruction  publique,  d'avoir 
présents  à  l'esprit  les  graves  événements  politiques  auquels  ils 
sont  mêlés  comme  acteurs. 

Au  moment  où  le  projet  présenté  par  Lakanal  au  nom  du 
Comité  d'instruction  publique  le  26  juin  est  écarté,  et  où  la 
Convention  charge  une  Commission  de  lui  présenter  crsous 


Ces  décrets  furent  rendus  Fun  el 
l'autre  sur  le  rapport  de  Lakanal.  Celui 
du  9  septembre  disait  :  rr Jusqu'à  Tor- 
jjanisation  définitive  de  l'instruction 
publique,  les  corps  administratifs  sont 
expressément  chargés  de  pourvoir  au 
remplacement  de  ceux  des  instituteurs 
publics  qui  n'ont  pas  constamment  pro- 


fessé, depuis  1 789,  les  principes  de  la 
Révolutions;  et  celui  du  3  octobre  : 
ffJusqu'à  l'organisation  définitive  de 
l'instruction  publique,  les  corps  admi- 
nistratifs sont  autorisés  à  pourvoir  au 
remplacement  des  instituteurs  publics 
qu'ils  jugeront  incapables  de  remplir 
leurs  fonctions  n. 
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huit  jours  11  un  plan  nouveau,  l'insurrection  girondine  éclate  de 
toutes  parts;  et  la  Convention,  en  présentant  à  la  France  la 
constitution  qu'elle  vient  de  voter  en  quinze  jours,  veut  y 
joindre  au  plus  vite  les  principales  lois  organiques,  en  particulier 
la  loi  sur  les  secours  publics,  le  code  des  lois  civiles,  et  la  loi 
sur  l'éducation  nationale.  Pour  donner  plus  de  vigueur  et  d'unité 
à  l'action  révolutionnaire,  l'assemblée  renouvelle  le  Comité  de 
salut  public  (lo  juillet).  L'ouvrage  de  Lepeletier  —  dont  la 
Convention  entend  la  lecture  le  jour  même  ou  l'assassinat  de 
Marat  allait  rendre  irréconciliables  les  haines  que  quelques- 
uns  se  flattaient  encore  d'apaiser  —  est  accueilli  avec  en- 
thousiasme; car  il  va  frapper  l'imagination  populaire,  il  sera, 
avant  toute  discussion,  un  rr garant  des  principes ti  de  l'assem- 
blée, le  ff  canon  de  position  qu'elle  opposera  aux  malveillants t?. 
La  constitution  nouvelle  est  acceptée  par  la  grande  majorité 
des  assemblées  primaires  ;  sa  publication  a  suffi  pour  paralyser, 
dans  une  partie  de  la  France,  l'insurrection  girondine;  le  côté 
droit  de  la  Convention,  lui-même,  s'y  rallie  et  recommande 
l'union;  en  une  fête  grandiose,  dont  David  a  tracé  le  pro- 
gramme, la  constitution  est  proclamée.  Mais  les  périls,  à  l'in- 
téi'ieur  et  à  l'extérieur,  sont  plus  pressants  que  jamais  :  la  Ven- 
dée menace,  Lyon  et  Marseille  sont  aux  mains  des  royalistes, 
Toulon  va  ouvrir  ses  portes  aux  Anglais;  Mayence  a  capitulé, 
l'Alsace  est  menacée;  Condé  et  Valenciennes  sont  pris,  Dun- 
kerque  est  bloqué;  sur  les  Alpes  et  les  Pyrénées,  l'ennemi 
s'avance.  Dès  le  i  2  août,  en  présence  des  délégués  des  assem- 
blées primaires,  qui  se  sont  rendus  à  l'assemblée  pour  y 
r  exercer  l'initiative  de  la  terreum,  la  Convention  prépare  des 
mesures  extraordinaires;  le  i3.  les  pouvoirs  du  Comité  de 


Voir  dans  le  prosent  volume, 
pages  -265-279 ,  des  extraits  de  la  cu- 
rieuse brochure  de  Ijanlhcnas,  Motifs 


de  faire  du  lo  août  un  jubilé  fraternel , 
une  époque  solennelle  de  réconciliation  gé- 
ncrale  entre  tous  les  républicains. 
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salut  public  sont  prorogés  pour  un  mois;  le  li,  Prieur  de  la 
Côte-d'Or  et  Carnot  sont  adjoints  à  ce  Comité;  le  2i3,  décret 
sur  la  levée  en  masse;  le  28,  décret  sur  le  salpêtre.  Cepen- 
dant, des  agents  du  royalisme  et  de  l'étranger  cherchent  à 
agiter  les  sections  de  Paris,  en  les  inquiétant  sur  les  subsis- 
tances; une  manifestation  menaçante  se  porte  à  la  commune 
et  à  l'assemblée.  La  Convention  déjoue  ces  intrigues  :  le  5  sep- 
tembre ,  cf  plaçant  la  terreur  à  l'ordre  du  jour  i-> ,  elle  crée  l'armée 
révolutionnaire,  ordonne  l'arrestation  des  suspects;  le  6,  elle 
fait  entrer  au  Comité  de  salut  public  Billaud,  Collot  et  Gra- 
net,  auxquels  elle  adjoint  Danton  le  lendemain  (Granet  et 
Danton  refusèrent  leur  nomination);  le  9,  pour  prévenir  les 
manœuvres  des  contre-révolutionnaires,  elle  décrète  que  les  sec- 
tions ne  s'assembleront  plus  que  deux  fois  par  semaine,  et  que 
les  citoyens  vivant  du  travail  de  leurs  mains  recevront  une 
indemnité  de  quarante  sous  par  séance.  Le  1 1 ,  elle  proroge  de 
nouveau  pour  un  mois  les  pouvoirs  du  Comité  de  salut  public; 
et  le  surlendemain,  sur  la  proposition  de  Danton,  elle  ordonne 
que  tous  les  Comités,  excepté  celui  de  salut  public,  seront 
renouvelés,  parce  qu'ccil  s'y  trouve  encore  des  membres  dont 
les  opinions  touchent  au  moins  au  fédéralisme  ii;  les  nouveaux 
membres  seront  nommés  sur  la  présentation  du  Comité  de 
salut  public ,  rr  qui  est  composé  d'excellents  patriotes  -n  ;  on  obtien- 
dra ainsi  l'unité  d'action,  car  cr  il  faut  que  tout  se  dirige  au  bien 
général,  il  faut  que  tout  marche  i\ 

Cependant,  au  moment  même  où  cet  ensemble  de  mesures 
énergiques  allait  mettre  la  République  en  état  de  tenir  tête  à 
ses  ennemis,  une  intrigue  s  ourdissait  qui  faillit  tout  désorga- 
niser. Plusieurs  députés  montagnards  avaient  des  griefs  per- 
sonnels contre  le  Comité  de  salut  public,  en  particulier  ceux 
qui,  après  avoir  été  envoyés  en  mission,  avaient  été  rappelés 
pour  avoir  commis  des  fautes;  un  des  membres  de  ce  Comité, 
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Thuriot,  élait  en  iutle  avec  la  majorité  de  ses  collègues,  et,  les 
mécontents  commençant  à  se  plaindre  tout  haut,  le  côté  droit, 
qui  était  encore  bien  garni,  conçut  l'espoir  de  renverser  le 
Comité  de  salut  public,  grâce  aux  dissensions  qu'il  Aboyait  se 
manifester  parmi  les  montagnards.  Le  20  septembre,  après  un 
échange  de  propos  très  vifs  entre  Thuriot  et  Coupé  (de  l'Oise) 
au  sujet  des  subsistances,  Thuriot  annonce  qu'il  donne  sa  dé- 
mission de  membre  du  Comité  de  salut  pubhc;  le  2  4  sep- 
tembre. Du  Roy  et  Duhem  attaquent  le  Comité  à  propos  de  la 
destitution  du  général  Bouchard;  et  le  26,  on  assiste  à  une 
levée  de  boucliers  générale  de  tous  les  mécontents  de  la  Mon- 
tagne, appuyés  par  le  côté  droit  :  Thuriot  donne  le  signal,  en 
prononçant  un  éloge  de  la  morale  et  de  la  vertu;  Goupilleau 
de  Montaigu,  Duhem,  Briez  (l'un  des  commissaires  qui  avaient 
capitulé  à  Valenciennes) ,  Merlin  (de  Thionville),  attaquent  le 
Comité  de  salut  public;  on  applaudit  à  droite,  au  centre,  même 
sur  quelques  bancs  de  la  Montagne;  la  Convention  paraît  ou- 
blier sa  politique  habituelle,  elle  accueille  avec  faveur  toutes 
ces  récriminations,  et,  injure  suprême  !  elle  décrète  que  Briez 
sera  adjoint  au  Comité.  Des  membres  de  celui-ci ,  Billaud  seul 
était  présent  au  début  de  la  séance;  mais  bientôt  ses  collègues 
arrivent  :  Barère,  Prieur  (de  la  Marne),  Robespierre  prennent 
la  parole;  ils  font  hardiment  face  aux  assaillants,  ils  expliquent 
les  mesures  prises,  ils  défendent  la  politique  du  Comité,  ils 
trouvent  des  accents  d'une  mâle  et  forte  éloquence  pour  ré- 
pondre aux  insinuations,  aux  calomnies.  Aussitôt  la  scène 
change;  un  revirement  complet  se  produit  dans  l'esprit  de  la 
Convention,  les  adversaires  du  Comité,  se  sentant  abandonnés, 
s'empressent  de  se  rétracter;  l'assemblée  rapporte  le  décret 
qui  adjoignait  Briez  au  Comité  de  salut  public;  et  sur  la  propo- 
sition de  Basire,  elle  déclare  que  le  Comité  a  toute  sa  confiance. 
Ainsi  avorta  piteusement  une  tentative  qui,  si  elle  eût  réussi, 
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aurait  eu  les  plus  graves  conséquences  :  il  n'en  resta  rien 
qu'un  décret  assez  bizarre,  rendu  sur  la  proposition  de  Thuriot 
et  chargeant  le  Comité  d'instruction  publique  de  la  rédaction 
d'une  ce  Feuille  de  morale  i-). 

Mais  cette  séance  mémorable  avait  éclairé  le  Comité  de  salut 
public.  Il  jugea  que,  pour  éviter  le  retour  de  semblables  sur- 
prises, il  fallait  en  finir  avec  le  côté  droit,  qui  venait  de 
prouver  qu'il  était  encore  une  puissance.  Dès  le  i®'"  octobre, 
une  députation  des  sociétés  populaires  vint  demander  la 
prompte  mise  en  jugement  de  Brissot  et  de  ses  complices;  et  le 
surlendemain  3  octobre,  sur  le  rapport  d'Amar,  un  décret 
renvoyait  devant  le  tribunal  révolutionnaire  quarante  et  un 
députés  girondins,  la  plupart  déjà  détenus,  et  ordonnait  l'ar- 
restation de  soixante-cinq  autres  députés  signataires  des  protes- 
tations des  6  et  19  juin  1798.  Ce  fut  la  réponse  à  la  menace 
du  2  5  septembre  ^^K 

A  partir  du  3  octobre,  l'opposition  est  matée;  et  le  Comité 
de  salut  public  ne  rencontrera  plus  de  résistance  à  sa  politique, 
jusqu'au  moment,  encore  assez  éloigné,  où  il  lui  faudra  engager 
la  double  lutte  contre  les  rr  indulgents  i?  conduits  par  Danton  et 
contre  les  rr  exagérés   ralliés  autour  de  Ronsin  et  d'Hébert. 

Deuxième  période  :  le  Comité  (Tinstruction  publique. 
(Du  i5''  jour  du  premier  mois  de  Tau  deuxième  au  3o  brumaire  an  11.) 

Lorsque  la  Commission  d'instruction  publique  eut  été  réunie 
au  Coniité  d'instruction  publique  renouvelé  (i5^  jour  du  pre- 


^'^  A  la  veille  même  de  cette  jouriie'e 
du  3  octobre,  les  opposants  du  côte' 
droit  étaient  loin  d'avoir  désarmé.  Dans 
le  Comité  d'instruction  publique,  au 
renouvellement  du  bureau  qui  eut  lieu 
le  1"  octobre,  nous  voyons  le  giron- 
din Lantlienas  et  l'évêque  Villar  élus 


secrétaires;  et,  détail  bien  significatif, 
deux  voix  sont  données  à  Comlorcel 
pour  les  fonctions  de  président.  Il  y 
avait  donc,  jusque  dans  le  sein  des 
Comités,  une  opposition  militante  :  le 
coup  de  foudre  du  3  octobre  fut  des- 
tiné à  l'écraser. 
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mier  mois),  celui-ci,  coiiforméiiient  au  décret  qui  venait  de 
le  réorganiser,  se  divisa  (le  19)  en  plusieurs  sections,  dont 
une  devait  être  chargée  du  plan  d'organisation  de  l'éducation 
nationale;  elle  fut  composée  de  six  membres,  Fourcroy,  Coupé, 
Grégoire,  Petit,  Jay  de  Sainte-Foy  et  Mathieu. 

Bien  que  Romme,  nous  ignorons  pour  quelle  raison,  ne 
figurât  pas  parmi  ces  six  commissaires,  ce  fut  lui  que  le  Comité 
chargea  —  comme  l'avait  fait  déjà  la  Commission  d'éducation 
nationale  —  des  fonctions  de  rapporteur  du  plan  général  d'or- 
ganisation de  l'instruction.  Cette  désignation  fut  faite  quatre 
jours  plus  tard,  à  la  suite  d'un  décret  de  la  Convention,  rendu 
le  21  et  portant  que  le  rapporteur  du  Comité  d'instruction 
pubhque  aurait  la  parole  le  26  du  mois,  à  midi.  Ainsi  mis  en 
demeure,  le  Comité  arrêta,  le  28,  que,  rrdans  le  cas  où  le 
Comité  serait  appelé  à  la  tribune  le  26  du  courant ',7,  ce  serait 
Romme  qui  s'y  présenterait  en  son  nom,  pour  proposer  à  la 
Convention  de  discuter  le  projet  dont  il  avait  déjà  donné  lec- 
ture le  i^*"  octobre.  En  même  temps,  Romme  reçut  du  Comité 
l'invitation  rrde  continuer  son  travail  sur  l'organisation  générale 
de  l'éducation,  de  le  présenter  à  la  section  qui  l'examinera,  le 
modifiera  si  elle  le  juge  à  propos,  et  en  fera  son  rapport  au 
Comité  on  fixa  la  date  à  laquelle  la  section  serait  tenue  de 
soumettre  au  Comité  son  rapport  :  ce  devait  être  rrle  premier 
jour  de  la  seconde  décade  du  second  mois  de  la  deuxième 
année  de  la  République  i\ 

Cette  seconde  partie  de  la  décision  du  Comité  resta  lettre 
morte,  parce  que  les  choses  marchèrent  plus  vite  qu'on  ne 
Tavait  cru.  Le  26,  il  est  vrai,  le  Comité  ne  fut  pas  appelé  à  la 
tribune;  mais  le  28,  la  Convention  put  enfin  consacrer  à  l'in- 
struction publique  une  partie  de  sa  séance,  et  la  discussion, 
ajournée  de])uis  le  i*"'  octobre  (c'est-à-dire  depuis  dix-neuf 
jours),  fut  reprise. 
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La  séance  du  28  du  premier  mois  fut  aussi  importante  que 
l'avait  été  celle  du  1  3  août  :  la  Convention  défit  dans  la  seconde 
ce  qu'elle  fait  dans  la  première.  Romme  relut  le  projet  de  décret 
qu'il  avait  présenté  le  i''''  octobre,  ainsi  que  le  programme 
d'enseignement  qui  l'accompagnait.  Raffron  combattit  le  plan 
du  Comité,  et  déclara  qu'il  adoptait,  cries  idées  mystiques  ex- 
ceptées^, ce  qu'avait  proposé  Petit  dans  son  discours  du  i^""  oc- 
tobre :  ff Employons,  dit-il,  les  magisters  et  autres  qui  in- 
struisent actuellement  les  enfants.  .  .  Dépensons  avec  économie 
l'argent  de  la  nation,  les  choses  en  iront  aussi  bien.  Il  y  aura 
moins  de  faste,  mais  autant  d'utilité.  Renonçons  à  la  symétrie 
des  constructions  d'écoles.  Les  fleurs,  les  fruits  qui  enchantent 
nos  sens  sont  cultivés  avec  des  instruments  bruts  et  grossiers.  r> 
Plusieurs  membres,  Joseph  Lebon,  Pons  de  Verdun,  deman- 
dèrent que  l'assemblée  ne  s'occupât  eu  ce  moment  que  des 
écoles  primaires,  en  remettant  à  plus  tard  ce  qui  concer- 
nait les  degrés  supérieurs  d'instruction;  en  même  temps, 
s'attaquant  au  décret  du  i3  août,  ils  représentèrent  qu'il 
fallait  opter  entre  les  écoles  primaires  et  les  maisons  d'édu- 
cation commune  déjà  décrétées  :  c'était  là  une  question  à  tran- 
cher préalablement  à  tout  débat  sur  les  autres  points.  Voulez- 
vous,  dit  Lebon,  une  éducation  nationale,  c'est-à-dire  des 
maisons  pour  l'éducation  en  commun,  ou  simplement  l'in- 
struction publique,  c'est-à-dire  des  écoles  primaires?  Et  il 
conclut  en  faveur  des  écoles  primaires.  Duhem  prononça  un 
discours  qui  entraîna  les  indécis.  Il  railla  l'utopie  de  Lepe- 
letier  :  crOn  nous  a  proposé  l'éducation  commune,  comme  à 
Sparte.  Mais  Sparte  était  un  couvent,  une  abbaye  de  moines. -n 
Il  affirma  que  l'éducation  nationale  était  chose  impossible  à 
étabhr  en  ce  moment,  rr  parce  que  nous  n'avons  point  par  devers 
nous  la  base  réelle  de  l'éducation,  l'exemple  des  vertus tî;  il 
fallait  attendre  que  l'opinion  pubhque  fût  épurée  au  creuset  de 
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la  Révolution,  ffll  suffit,  en  ce  moment,  de  purifier  les  pre- 
mières écoles.  Les  départements,  les  sociétés  populaires  ne 
vous  ont  demandé  que  des  écoles  primaires,  On  vit  alors  une 
chose  singulière  :  l'opinion,  en  deux  mois,  s'était  tellement 
modifiée,  que  Léonard  Bourdon,  qui  avait  été,  avec  Robes- 
pierre, le  principal  champion  des  maisons  d'éducation  com- 
mune, demanda  lui-même  le  rapport  du  décret  du  i3  août; 
sa  proposition,  dit  le  Journal  des  débats,  «  fut  généralement 
appuyée  in  Le  décret  portant  établissement  des  maisons  d'in- 
struction commune  fut  rapporté ,  sans  qu'une  seule  voix  se  fût 
élevée  pour  en  demander  le  maintieu. 

La  discussion  s'engagea  ensuite  sur  forganisation  des  écoles 
primaires.  Un  certain  nombre  de  dispositions,  empruntées  au 
projet  du  i""'  octobre,  furent  adoptées  avec  quelques  modifica- 
tions et  additions;  elles  formèrent  un  décret  en  huit  articles, 
qui,  relu  par  le  rapporteur  dans  la  séance  du  3o  du  premier 
mois,  fut  inséré  au  procès-verbal  de  cette  séance. 

Ce  décret  ne  posait  que  des  bases  générales  d'organisation  : 
il  disait  qu'il  y  aurait  une  première  école  dans  chaque  commune 
ayant  une  population  de  quatre  cents  à  quinze  cents  habitants; 
que  dans  les  communes  plus  peuplées,  les  écoles  seraient  dis- 
tribuées d'après  une  progression  fixée  par  l'article  6;  que  le 
Comité  d'instruction  publique  ferait  composer  promptement 
des  livres  élémentaires;  et  il  fixait  le  programme  des  connais- 
sances à  enseigner  clans  les  premières  écoles.  Il  était  nécessaire 
de  compléter  ces  articles  généraux  par  des  dispositions  de  dé- 
tail. Le  Comité  s'en  occupa  dans  ses  séances  des  i"",  3*-*  et 
B''  jours  du  second  mois.  Romme  présenta  en  sou  nom  à  la 
Convention,  qui  les  adopta,  toute  une  série  d'articles  addition- 
nels :  le  5  brumaire,  dix-huit  articles  traitant  de  l'enseignement, 
des  instituteurs,  des  maisons  d'école;  le  7  brumaire,  vingt-trois 
articles  relatifs  au  placement  des  premières  écoles  et  à  la  pre- 
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mière  nomination  des  instituteurs  et  des  institutrices,  et  deux 
articles  relatifs  au  traitement  des  instituteurs,  dont  le  minimum 
fut  fixé  à  douze  cents  livres;  le  9  brumaire,  trois  articles  conte- 
nant des  dispositions  de  nature  diverse,  et  huit  articles  sur  la 
surveillance  des  écoles.  Un  article  voté  le  y  brumaire  chargeait 
le  Comité  d'instruction  publique  de  s'entendre  avec  celui  des 
finances  pour  faire  un  rapport  sur  le  maximum  du  traitement 
des  instituteurs,  et  sur  l'échelle  des  traitements  intermédiaires  : 
le  9,  les  deux  comités  eurent  une  conférence  à  ce  sujet,  et  un 
projet  d'échelle  des  traitements  fut  arrêté;  mais  il  n'y  eut  pas  de 
rapport  présenté  à  la  Convention. 

Nous  ne  pouvons  placer  ici  une  analyse  détaillée  des  divers 
décrets  que  nous  venons  d'énumérer.  On  en  trouvera  le  texte 
dans  le  corps  du  présent  volume,  aux  pages  679,  688,  718 
et  721.  Il  suffira  d'indiquer  brièvement,  ci-après,  les  traits 
essentiels  de  l'organisation  qui  en  fût  résultée. 

Il  y  a  des  premières  écoles  distribuées  dans  toute  la  Répu- 
blique en  raison  de  la  population.  Les  enfants  des  deux  sexes 
sont  admis  dans  ces  écoles  dès  l'âge  de  six  ans;  mais  la  fréquen- 
tation n'en  est  pas  obligatoire;  aucune  disposition  ne  fait  allu- 
sion à  une  contrainte  quelconque  imposée  aux  parents.  Quand 
il  existe  plusieurs  écoles  dans  une  même  commune,  les  écoles 
des  filles  sont  distinctes  de  celles  des  garçons.  Il  est  établi  dans 
chaque  district  une  commission  d'éducation,  composée  de  cinq 
membres,  qui  détermine  le  placement  des  écoles,  et  examine 
les  mœurs,  le  patriotisme  et  la  capacité  des  citoyens  qui  se 
présentent  pour  instituteurs;  cette  commission  est  nommée  par 
le  directoire  du  district.  Les  instituteurs  et  les  institutrices  sont 
fonctionnaires  publics;  ils  sont  élus  dans  chaque  commune  par 
les  pères  de  famille,  sur  la  liste  des  candidats  déclarés  éligibles 
par  la  commission  d'éducation.  Aucun  ci-devant  noble,  aucun 
ecclésiastique  et  ministre  d'un  culte  quelconque  ne  peut  être 
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membre  de  la  commission,  ni  êtie  élu  iristiliiteur  national;  de 
même  les  femmes  ci-devant  nobles,  les  ci-devant  religieuses, 
chanoinesses,  sœurs  grises,  ainsi  que  les  maîtresses  d'école  qui 
auraient  été  nommées  dans  les  anciennes  écoles  par  des  ecclé- 
siastiques ou  des  ci-devant  nobles,  ne  peuvent  être  nommées 
institutrices  dans  les  écoles  nationales  La  surveillance  de 
renseignement  appartient  aux  pères  de  famille,  qui  nomment 
l'un  d'entre  eux  pour  l'exercer,  avec  le  titre  de  rr  magistrat  des 
mœurs  La  surveillance  des  maisons  et  des  objets  appartenant 
aux  écoles  est  réservée  à  la  municipalité.  L'enseignement  et 
tous  les  exercices  des  écoles  sont  publics  et  gratuits.  Le  traite- 
ment des  instituteurs  et  des  institutrices  est  à  la  charge  de  la 
nation;  le  minimum  du  traitement  des  instituteurs  est  fixé  à 
douze  cents  livres.  Les  bâtiments  des  écoles  sont  fournis  par  les 
communes;  les  frais  de  premier  établissement,  d'ameublement 
et  d'entretien  sont  à  la  charge  de  tous  les  habitants  de  l'arron- 
dissement de  chaque  école.  Les  instituteurs  sont  logés  aux  frais 
des  habitants,  et  autant  qu'il  est  possible  dans  le  lieu  même  de 
l'école. 

Le  i3  brumaire,  Romme  relut  au  Comité  d'instruction  pu- 
blic l'ensemble  des  articles  votés  par  la  Convention,  depuis 
le  28  du  premier  mois  au  9  brumaire,  sur  les  écoles  primaires; 
et  le  Comité,  nous  dit  le  procès-verbal,  adopta  rr  la  division  des 
titres  c'est-à-dire  la  répartition  de  ces  articles  en  un  certain 
nombre  de  sections.  Le  lendemain  i4,  au  nom  du  Comité, 
Romme  présenta  à  la  Convention  ce  travail  de  coordination 


L'exclusion  des  nobles  et  des  ec- 
cle^siastiques  des  deux  sexes  fut  votée 
dans  la  séance  du  9  brumaire.  Le  pro- 
jet du  Comité  proposait  seulement 
d'exclure  les  nobles  et  les  rr  prêtres». 


Ce  furent  Sergent  et  Thuriot  qui  firent 
étendre  l'exclusion  aux  ministres  de 
tous  les  cultes  quelconques,  et  à  toute 
personne  ayant  un  caractère  ecclésias- 
tique. 
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des  décrets  déjà  adoptés.  11  semblait  que  ce  ne  dût  être  là 
qu'une  simple  formalité;  les  divers  décrets  partiels  qui  compo- 
saient la  loi  ainsi  présentée  ayant  reçu ,  dans  les  séances  précé- 
dentes, la  sanction  du  vote  de  l'assemblée,  on  ne  pouvait  s'at- 
tendre à  ce  que  celle-ci  se  déjugerait  et  refuserait  à  l'ensemble 
l'approbation  qu'elle  avait  accordée  aux  parties.  C'est  là  pour- 
tant ce  qui  arriva  :  les  opposants,  qui  s'étaient  tus  depuis  le 
98  du  premier  mois,  revinrent  à  la  charge,  et  l'on  vit  le  projet 
du  Comité  échouer  au  moment  même  où  il  semblait  arrivé  à 
bon  port. 

Voici  comment  la  chose  se  produisit.  La  veille,  i3  brumaire, 
sur  la  proportion  de  Levasseur,  appuyé  par  Cambon  et  Fabre 
d'Eglantine,  la  Convention  avait  décidé  que  le  projet  de  code 
civil  élaboré  par  les  juristes  du  Comité  de  législation  serait  re- 
visé et  retouché  par  une  commission  de  six  membres,  rr philo- 
sophes et  non  pas  hommes  de  loii?,  et  que  les  membres  de 
cette  commission  de  revision  seraient  choisis  par  le  Comité  de 
salut  public.  Lorsque,  le  lendemain,  Romme  vint  donner  lec- 
ture de  l'ensemble  des  décrets  rendus  sur  les  écoles  primaires, 
il  suffit  à  un  opposant.  Coupé  de  l'Oise,  pour  tout  arrêter,  de 
demander,  comme  on  l'avait  fait  pour  le  code  civil,  une  re- 
vision générale  de  ces  décrets,  confiée  également  à  une  com- 
mission de  six  membres  à  la  nomination  du  Comité  de  salut 
public.  La  Convention  accueillit  la  demande,  et,  sur  la  pro- 
position de  Clauzel,  décida  que  le  Comité  de  salut  public  aurait 
à  présenter  dans  la  séance  du  lendemain  les  noms  des  mem- 
bres qui  devaient  former  les  deux  commissions  de  revision, 
pour  le  code  civil  et  pour  les  écoles  primaires. 

M.  Georges  Avenel  a  pensé  que  c'était  le  Comité  de  salut 
public  lui-même  qui  avait  fait  la  proposition  de  revision,  et  il 
a  cru  voir  de  la  part  de  ce  Comité,  dans  cette  démarche  sup- 
posée, une  tentative  de  mainmise  sur  les  deux  Comités  de 
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législation  et  d'instruction  publique  M.  Avenel  a  commis 
une  erreur  matérielle  en  attribuant  au  Comité  de  salut  public 
l'initiative  de  la  demande.  Mais  peut-être  ce  Comité  avait-il  tout 
au  moins  suggéré,  à  Levasseur  d'abord,  puis  à  Coupé  de  l'Oise, 
l'idée  de  proposer  une  revision?  Les  faits  démontrent  qu'il 
n'en  est  rien.  En  effet,  si  le  Comité  de  salut  public  eût  réelle- 
ment tenu  à  mettre  la  main  sur  le  code  civil  et  sur  l'instruc- 
tion publique,  il  aurait,  une  fois  muni  de  l'autorisation  néces- 
saire, agi  en  conséquence  et  fait  présenter  des  projets  de 
revision.  Or,  son  attitude  reste  absolument  passive.  Il  ne  montre 
aucun  empressement  à  désigner  les  membres  des  deux  com- 
missions. Quoique,  le  i4  brumaire,  un  décret  l'eût  invité  à 
présenter  dès  le  lendemain  cries  listes  des  membres  qui  doivent 
former  les  commissions  pour  la  revision  du  code  civil  et  de 
l'instruction  publiques),  il  n'agit  pas.  Dans  la  séance  du  19, 
on  lui  rappelle  l'invitation  qui  lui  a  été  adressée  cinq  jours 
auparavant,  et  deux  nouveaux  décrets  la  réitèrent  :  l'un  or- 
donne frque  le  Comité  de  salut  public  présentera,  dans  le  plus 
court  délai,  une  liste  de  six  membres  pour  composer  la  com- 
mission qui  doit  reviser  le  décret  sur  les  premières  écoles 
l'autre  dit  cr  que  le  Comité  de  salut  public  présentera  dans  la 
séance  de  demain  la  liste  des  six  membres  qui  doivent  com- 
poser la  commission  pour  reviser  le  code  civil  i^  Malgré  ce 
second  avertissement,  le  Comité  ne  sort  pas  de  son  inertie. 
Alors,  le  28  brumaire,  troisième  injonction  plus  pressante  : 


ffll  faut  reviser  ce  travail,  dit  le 
Comité  de  salut  public,  et  ce  mémo 
Comité  demande  à  présenter  la  liste 
des  membres  reviseurs.  On  accorde. 
En  vérit(',  le  Comité  sauveur  voudrait- 
il  faire  la  besogne  du  Comité  créateur? 
11  a  déjà  la  main  sur  le  Comité  de  lé- 
jjislalion;  veut-il  donc  l'avoir  sur  tous? 


Dans  quel  but?n  —  Et  ailleurs  :  rrll 
(Cloots)  n'en  avait  pas  moins  fréquenté 
le  Comité  d'instruction  publique,  où 
il  tenait  tôte  à  la  commission  que  le 
Comité  de  salut  public  y  avait  fait  ad- 
joindre pour  en  chang-er  l'espril.'' 
(Georges  /Vvenel,  Anacharsis  Cloots, 
t.  Il,  pages  -iSi ,  '-î7^i). 
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ffLa  Convention  décrète  que  dans  la  séance  de  demain,  sans 
autre  retard,  ie  Comité  de  salut  public  présentera  la  liste  des 
membres  composant  les  deux  commissions  qui  doivent  reviser 
le  code  civil  et  les  décrets  rendus  sur  l'instruction  publique 
La  séance  du  se  passe  encore  sans  que  le  Comité  s'exécute. 
Le  lendemain  9.5,  il  présente  enfin  les  deux  listes  demandées  : 
pour  l'instruction  publique,  la  commission  de  revision  est 
composée  de  Robespierre,  Danton,  Granet,  Trullard,  Charles 
Duval,  et  Bonnier^'^;  pour  le  code  civil,  la  commission  com- 
prend Couthon,  Montant,  Méaulle,  Second,  Richard  et  Raf- 
fron. 

Mais  le  Comité  de  législation  et  le  Comité  d'instruction  pu- 
blique n'avaient  pas  accepté  sans  protestation  la  perspective  de 
voir  leur  travail  remis  à  des  mains  étrangères,  prêtes  peut-être 
à  le  mutiler.  Aussi,  dès  le  i4  brumaire,  le  Comité  de  législa- 
tion sollicita -t-il  de  la  Convention  le  droit  d'opposer  au  projet 
que  pourraient  présenter  les  reviseurs  un  autre  projet,  qu'il 
préparerait  lui-même;  ce  droit  lui  fut  accordé  par  un  décret 
ainsi  conçu  :  ce  La  Convention  nationale  invite  son  Comité  de 
législation  à  reviser  aussi  lui-même  le  projet  de  code  civil  qu'il 
a  présenté,  et  à  livrer  son  travail  à  l'impression  pour  être  dis- 
tribué aux  membres  de  la  Convention,  afin  qu'ils  puissent  le 
comparer  avec  celui  de  la  commissions^  Le  Comité  d'instruc- 
tion publique  fit  le  19  brumaire  une  demande  analogue;  et  la 
Convention  vota  ce  qui  suit  :  rrLe  Comité  d'instruction  publique 
est  chargé  de  faire  aussi  de  son  côté  la  revision  du  décret  sur 
l'organisation  des  premières  écoles,  et  de  le  faire  imprimer  pour 
être  distribué  aux  membres  de  la  Convention.  Elle  fixe  au  pre- 
mier de  frimaire  la  discussion  du  décret  revisé  qui  lui  sera 


Au  sujet  de  l'erreur  commise 
dans  le  procès-verbal  de  la  Convention 
relativement  à  cette  liste  de  commis- 


saires ,  voir  la  séance  du  Comité'  d'in- 
struction publique  du  26  brumaire 
an  n ,  annexe  C  (p.  827). 
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présenté  par  la  commission  ou  par  le  Comité  d'instruction  pu- 
blique. 1') 

Une  fois  les  commissaires  reviseurs  nommés ,  on  devrait  s'at- 
tendre, s'il  était  vrai  que  le  Comité  de  salut  public  eût  eu  la 
pensée  de  substituer  aux  projets  du  Comité  de  législation  et 
du  Comité  d'instruction  publique  des  projets  de  sa  façon,  à  les 
voir  travailler,  et  aboutir  à  la  présentation  de  quelque  rapport. 
Or,  que  font-ils?  Absolument  rien.  La  commission  de  revision 
des  décrets  sur  l'instruction  publique,  bien  qu'elle  comptât 
parmi  ses  membres  Robespierre  et  Danton,  ne  montra  pas  la 
moindre  velléité  de  re viser;  il  semble  qu'elle  ne  se  soit  pas 
même  réunie  (Danton  était  absent  de  Paris,  où  il  ne  revint  que 
le  i^""  frimaire).  Mais,  tandis  que  la  commission  s'abstient,  le 
Comité  d'iusnitction  publique,  lui,  que  le  décret  du  19  bru- 
maire a  investi  aussi  du  mandat  de  reviser,  se  met  à  l'œuvre. 
Dès  le  21  brumaire,  le  procès-verbal  du  Comité  nous  dit  :  (cLe 
citoyen  Romme  soumet  à  la  revision  du  Comité  son  plan  d'in- 
struction publique  pour  les  écoles.  Le  plan  est  discuté,  et  la 
discussion  continuée  à  une  autre  séance.  ii  Le  2  5  brumaire, 
on  continue  la  discussion.  Et  le  27,  rrla  discussion  reprise  sur 
le  plan  général,  on  termine  le  travail  de  la  revision.  Le  rap- 
porteur est  autorisé  à  le  faire  imprimer,  en  notant  les  articles 
ou  amendements  nouveaux,  -n  En  sorte  que  le  Comité  se  trouve 
en  mesure  de  présenter  son  travail  pour  le  1^''  frimaire,  tandis 
que  la  commission  de  revision,  au  contraire,  n'a  rien  fait.  La 
même  chose  se  passa  pour  le  code  civil  :  le  Comité  de  légis- 
lation élabora  un  projet  de  code  revisé,  qui  ne  fut,  en  raison 
des  circonstances  politiques,  présenté  à  l'assemblée  que  dix 
mois  plus  tard,  le  28  fructidor,  par  Cambacérès;  tandis  que 
la  commission  de  revision  du  code,  où  figurait  Couthon,  ne 
donna  jamais  un  signe  de  son  existence. 

Le  travail  du  Comité  d'instruction  publique  fut  imprimé  et 
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distribué  aux  membres  de  l'assemblée;  la  pièce  est  intitulée  : 
Révision  du  décret  pour  r organisation  des  premières  écoles,  faite  par 
le  Comité  d'instruction  publique,  conformément  au  décret  du  ig  bru- 
maire. Ce  travail  reproduit  à  peu  près  textuellement  les  articles 
des  divers  décrets  votés  le  28  du  premier  mois  et  les  6,7  et 
9  brumaire,  en  les  répartissant  sous  les  titres  suivants  :  Organi- 
sation et  objet  des  premières  écoles;  —  Nombre  et  distribution  des 
écoles; —  Commission  d'éducation;  —  Nomination  de  la  commission; 

—  Instituteurs  et  institutrices;  —  Nomination  des  instituteurs  et  des 
institutrices;  —  Surveillance;  —  Traitements,  maisons,  entretien; 

—  Répartition  des  écoles  et  traitement  (^tableau^  Il  ne  contenait 
que  deux  dispositions  nouvelles  :  i*"  Une  exception  était  faite  à 
l'exclusion  des  fonctions  d'instituteur  et  d'institutrice  prononcée 
par  le  décret  du  7  brumaire  contre  les  ci-devant  nobles,  les 
ecclésiastiques  et  ministres  d'un  culte  quelconque,  les  femmes 
ci-devant  nobles,  les  ci-devant  religieuses,  chanoinesses  et  sœurs 
grises  :  le  décret  revisé  portait  que  l'exclusion  ne  s'étendait  pas 
aux  ecclésiastiques  et  ministres  d'un  culte  quelconque  qui 
auraient  abjuré  solennellement  leurs  qualités  et  leurs  fonctions, 
et  qui  seraient  en  même  temps  mariés,  non  plus  qu'aux  ci- 
devant  religieuses  et  sœurs  grises  mariées;  2°  Le  premier  re- 
nouvellement des  commissions  d'éducation,  des  magistrats  des 
mœurs,  des  instituteurs  et  des  institutrices  était  indiqué  comme 
devant  avoir  lieu  dans  un  an;  les  renouvellements  suivants 
auraient  lieu  tous  les  deux  ans  au  dernier  décadi  de  vendé- 
miaire. 

Pour  ne  pas  interrompre  l'exposé  desjfaits'relatifs  à  la  re- 
vision des  décrets,  nous  n'avons  pas  mentionné  à  sa  date  le 
discours  sur  l'instruction  publique  prononcé  par  Marie-Joseph 
Ghénier,  le  i5  brumaire.  Ce  discours,  d'ailleurs,  ne  se  rattache 
pas  directement  aux  discussions  dont  on  vient  de  lire  le  résumé  ; 
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il  na  pas  non  plus  le  caractère  d'un  document  officiel,  et  ne 
contient  que  l'expression  des  idées  personnelles  de  Torateur 
(Chénier  n'était  plus  membre  du  Comité  depuis  le  i5  du  pre- 
mier mois).  Il  n'en  a  pas  moins  une  certaine  importance,  due 
surtout  aux  circonstances  dans  lesquelles  il  fut  prononcé,  et 
qui  en  firent  comme  un  manifeste  du  parti  philosophique  et 
déchristianisateur. 

Chénier  distingue,  dans  l'instruction  publique,  trois  parties 
frqui  concourent  également  à  former  l'homme  :  la  partie  de 
l'enseignement,  la  partie  morale  et  la  partie  physique i^  Il  ne 
s'arrête  pas  longtemps  à  la  partie  de  l'enseignement,  qui  a  fait 
l'objet  du  travail  du  Comité.  En  peu  de  mots,  il  indique  com- 
bien était  nécessaire  la  destruction  des  anciennes  écoles,  où  cela 
génération  qui  s'avance  restait  livrée  à  des  instituteurs  vieillis 
dans  les  préjugés  du  royalisme  et  delà  superstition^^ ;  et  il  rap- 
pelle combien  l'éducation  des  collèges  était  vicieuse  :  crQui 
d'entre  nous  n'a  pas  été  forcé,  au  sortir  des  écoles  publiques,  de 
recommencer  son  éducation ,  de  devenir  son  propre  instituteur, 
de  lutter  longtemps  et  sans  cesse  contre  la  tyrannie  des  pre- 
mières impressions,  de  défaire  lentement  l'ouvrage  des  prêtres 
et  de  se  reconquérir  lui-même,  malgré  la  résistance  des  pré- 
jugés qui  avaient  usurpé  toutes  les  facultés  de  son  àmel  Arra- 
chez les  fds  de  la  République  au  joug  de  la  théocratie  qui 
pèse  encore  sur  em.-n  II  applaudit  aux  décrets  que  la  Conven- 
tion vient  de  rendre  sur  les  premières  écoles  :  crVous  avez  ré- 
formé les  instituteurs,  et  le  mode  de  leur  nomination,  et  le 
mode  d'enseignement,  et  le  choix  des  études.  Ne  perdez  pas 
un  instant  pour  mettre  en  activité  les  écoles  primaires.  Examinez 
avec  attention  s'il  n'est  pas  convenable  d'y  joindre  quelques 
instituts  dans  les  grandes  communes.  Voilà  les  premiers  fonde- 
ments de  l'instruction,  c'est  par  là  qu'il  faut  commencer,  II 
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passe  ensuite  à  Téducation  morale  et  physique ,  dont  ii  annonce 
s'être  spécialement  occupé 

Au  sujet  de  l'éducation  morale,  la  première  chose  qui  se 
présente  à  l'esprit,  dit  l'orateur,  c'est  l'établissement  des  fêtes 
nationales,  qui  doivent  cr  éveiller  dans  l'âme  des  citoyens  toutes 
les  sensations  libérales,  toutes  les  passions  généreuses  et  répu- 
blicaines i\  rLa  liberté  sera  l'âme  de  nos  fêtes  publiques;  elles 
n'existeront  que  pour  elle  et  par  elle ...  Il  faudra  consacrer 
les  époques  immortelles  où  les  différentes  tyrannies  se  sont 
écroulées  devant  le  souffle  national,  et  ces  grands  pas  de  la 
raison,  qui  franchisant  l'Europe  et  vont  frapper  les  bornes  du 
monde;  enfin,  libres  de  préjugés  et  dignes  de  représenter  la 
nation  française,  vous  saurez  fonder,  sur  les  débris  des  super- 
stitions détrônées,  la  seule  religion  universelle,  qui  apporte  la 
paix  et  non  le  glaive,  qui  fait  des  citoyens  et  non  des  rois  ou 
des  sujets,  des  frères  et  non  des  ennemis,  qui  n'a  ni  sectes  ni 
mystères,  dont  le  seul  dogme  est  l'égalité,  dont  les  lois  sont  les 
oracles,  dont  les  magistrats  sont  les  pontifes,  et  qui  ne  fait 
brûler  l'encens  de  la  grande  famille  que  devant  l'autel  de  la 
patrie,  mère  et  divinité  commune, 

Conjointement  avec  les  fêtes  nationales  viennent  cries  récom- 
penses que  le  peuple  doit  consacrer  aux  vertus  utiles  et  au 
génie  bienfaiteur  des  hommes  t>.  Il  ne  s'agit  pas  de  récompenses 
pécuniaires  :  rr Laissons  les  trésors  aux  tyrans;  la  gloire  est  la 
monnaie  des  républiques  Mais  Ghénier  tient  à  bien  préciser 
la  façon  dont  il  conçoit  un  système  de  récompenses  fondé 
sur  ffla  gloire  1^  rr  J'entends  parler  de  cet  hommage  public, 
rendu  par  le  peuple  aux  choses  extraordinaires  dans  un  genre 


Marie-Joseph  Che'nier  s  était  in- 
scrit, au  printemps  de  1798,  sur  la 
liste  des  candidats  qui  se  préparaient 
à  présenter  au  Comité  d'instruction 


publique  des  plans  sur  l'éducation  phy- 
sique et  morale.  —  Voir  noire  tome  1", 
p.  ASy,  séance  du  Comité  du  k  mai 
1793. 
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utile.  .  .  H  ne  faut  pas  entendre,  par  la  gloire,  ces  petites 
jouissances  de  l'amour-propre,  cet  honneur  que  Montesquieu 
appelle  crie  fondement  des  monarchies Quand  les  rois,  après 
avoir  épuisé  leur  monceaux  d'or,  distribuaient  aux  hommes  qui 
restaient  à  corrompre  cette  foule  ridicule  de  titres  et  de  cor- 
dons, c'était  l'orgueil  d'un  seul  qui  caressait  la  vanité  de  plu- 
sieurs. La  gloire  n'était  point  dans  ces  mascarades  :  elle  est 
dans  la  feuille  de  chêne  décernée  par  le  peuple  au  citoyen  qui 
a  bien  mérité  de  la  patrie,  -n 

Passant  ensuite  à  l'éducation  physique ,  rr  appelée  gymnastique 
dans  les  républiques  de  la  Grèce  Chénier  fait  l'éloge  du 
ff  profond  et  sensible  auteur  (VEmilen,  qui  a  compris  l'impor- 
tance de  cet  objet  :  ce  c'est  dans  les  jeux  et  les  exercices  du 
corps  qu'il  fait  consister  jusqu'à  l'âge  de  douze  ans  toute  l'édu- 
cation de  son  élève  L'orateur  pense  qu'il  faudra  suivre  la 
marche  indiquée  par  Rousseau,  et  cr occuper  les  enfants  des 
premiers,  des  plus  simples  exercices  de  la  gymnastique,  même 
avant  d'inculquer  à  leur  esprit  les  notions  élémentaires  et  tout 
ce  qui  exige  des  combinaisons  d'idées  i\  Mais  la  gymnastique 
ne  doit  pas  être  rései  vée  à  l'enfance  :  elle  devra  être  pratiquée 
aussi  par  les  adolescents  et  par  les  hommes.  crLa  course,  la 
lutte,  l'art  de  nager,  l'exercice  du  canon,  du  fusil,  le  manie- 
ment de  la  pique,  du  sabre  et  de  l'épée,  telle  est  la  gymnas- 
tique d'un  peuple  libre  Que  des  prix  de  gymnastique 

soient  distribués  dans  les  jeux  publics.  Il  serait  puéril  de  vou- 
loir démontrer  combien  les  différents  exercices  dont  je  viens 
de  parler  se  lient  naturellement  à  l'ensemble  des  fêtes  et  des 
récompenses  nationales,  n 

Après  avoir  achevé  cet  exposé  sommaire  de  ses  vues,  Ché- 
nier conclut  en  ces  termes  :  rrMon  dessein  n'est  pas  d'opposer 
un  plan  d'instruction  publique  à  celui  que  doit  présenter  votre 
Comité,  dont  je  fais  profession  d'honorer  les  lumières.  Je  me 
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borne  à  demander  qu'après  avoir  achevé  la  partie  de  l'ensei- 
gnement, partie  qui  est  déjà  fort  avancée,  ia  Convention  place 
immédiatement  à  l'ordre  du  jour  les  fêtes  nationales,  les  ré- 
compenses nationales  et  la  gymnastique.  .  .  Vos  calomniateurs 
vous  ont  reproché  de  mépriser  la  philosophie  :  vous  les  avez 
réfutés  en  rendant  hommage  à  la  mémoire  des  philosophes 
et  en  décrétant  des  lois  sages.  .  .  Continuez  à  diriger,  d'une 
main  ferme  et  rapide,  le  grand  mouvement  imprimé  par  le 
peuple  français  à  l'esprit  humain,  et  complétez  cet  évangile  de 
l'égalité  qui  doit  triompher  des  préjugés  les  plus  antiques  et 
renouveler  la  face  du  monde,  i-) 

Le  discours  de  Chénier  produisit  une  impression  considé- 
rable; le  Moniteur  constate  qu'il  fut  «accueilli  par  les  plus  vifs 
applaudissements  1?.  La  Convention  en  décréta  l'envoi  aux  dé- 
partements; et,  sur  l'observation  de  Philippeaux,  elle  comprit 
dans  cet  envoi  le  rapport  de  Fabre  d'Eglantine  sur  le  calen- 
drier, lu  douze  jours  auparavant,  rapport  empreint  du  même 
esprit  que  le  discours  de  Chénier.  Charlier  demanda  que  la 
Convention  s'occupât  immédiatement  de  l'organisation  de  fêtes 
pubhques  à  célébrer  le  dernier  jour  de  chaque  décade,  et,  sur 
sa  proposition,  la  Convenlion  chargea  le  Comité  d'instruction 
publique  de  lui  faire  incessamment  un  rapport  à  ce  sujet. 

Nous  n'avons  pas  à  poursuivre  plus  loin  l'histoire  du  projet 
du  Comité.  Nous  verrons,  dans  notre  prochain  volume,  com- 
ment, le  1 1  frimaire,  on  vit  surgir  à  l'improviste  un  plan  nou- 
veau, œuvre  personnelle  d'un  membre  du  Comité,  le  littéra- 
teur-peintre Bouquier,  plan  qui  renversait  de  fond  en  comble 
celui  de  Romme,  et  posait  à  la  base  de  toute  l'organisation  de 
l'enseignement  le  principe  de  la  libre  concurrence  des  maîtres; 

Clîënier  avait  fait  voter,  le  2  octobre ,  la  translation  des  restes  de  Descartes 
au  Panthe'on. 
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comment  ce  plan  fut  imprimé  par  ordre  du  Comité  pour  être 
présenté  à  la  Convention  en  même  temps  que  le  projet  revisé; 
comment,  le  18  frimaire,  l'assemblée  entendit  successivement 
la  lecture  et  du  projet  de  décret  revisé,  et  du  plan  de  Bouquier; 
enfin,  comment,  le  a  1  frimaire,  elle  accorda  la  priorité  au 
plan  de  Bouquier,  écartant  ainsi  définitivement  l'ancien  plan 
Condorcet,  une  année,  tout  juste,  après  le  jour  où  Chénier 
l'avait,  pour  la  première  fois,  présenté  aux  délibérations  de  la 
Convention  (^l 

A  la  suite  des  tiavaux  de  la  Commission  d'éducation  natio- 
nale et  du  Comité  d'instruction  publique,  nous  devons  men- 
tionner un  remarquable  projet  du  Bureau  de  consultation  des 
arts  et  métiers,  qui  emprunte  un  intérêt  particulier  au  nom  de 
son  principal  auteur,  Lavoisier. 

Le  1 0  juillet  1798,  sur  la  proposition  d'un  de  ses  membres, 
—  dont  le  nom  ne  nous  est  pas  indiqué,  mais  qui  est  proba- 
blement Hassenfratz  —  le  Bureau  de  consultation  décida  de 
faire  une  démarche  auprès  de  la  Convention  pour  obtenir 
ffune  éducation  particulière  propre  à  ceux  qui  se  destinent 
aux  arts  mécaniques  :  une  commission  composée  de  Lavoisier, 
Fourcroy,  Desaudray,  Hassenfratz  et  Borda  fut  nommée  pour 
s'occuper  de  cet  objet.  Cette  commission  confia  à  Lavoisier  la 
rédaction  d'un  mémoire     dont  le  Bureau  décida  l'impression 


La  discussion  sur  les  écoles  pri- 
maires avait  été  ouverte  le  1 3  décembre 
1799  (voir  notre  tome  I",  p.  120); 
le  9  1  frimaire  an  11  correspond  au 
1 1  décembre  1798. 

En  effet  Hassenfratz  a  été,  dans 
l'été  de  1793 ,  le  promoteur  d'un  mou- 
vement en  faveur  de  Torg-anisation  d'un 
cnseig^nement  professionnel.  Voir  dans 


notre  tome  I",  p.  678,  ses  Réflexions 
sommaires  sur  l'éducation  publique,  et 
dans  le  présent  volume,  pages  li'n^ 
et  /j"i8,  les  pétitions  dues  h  son  initia- 
tive. 

Les  papiers  de  Lavoisier  con- 
tiennent des  brouillons  se  rapportant  à 
ce  mémoire,  et  qui  prouvent  qu'il  en 
a  bien  été  le  rédacteur. 
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le  2/1  juillet  :  ce  mémoire,  intitulé  Réflexions  sur  ïinstmclion 
publigue,  présentées  à  la  Convention  nationale,  fut  imprimé  chez 
Dupont,  à  deux  mille  exemplaires,  en  une  feuille  et  demie  du 
format  in-  8°,  et  distribué  dans  les  premiers  jours  d'août  aux 
membres  de  la  Convention.  Mais  les  commissaires  ne  s'en 
tinrent  pas  là  :  ils  élaborèrent  un  projet  de  décret,  non  plus 
relatif  seulement  à  l'enseignement  spécial  à  donner  aux  futurs 
ouvriers,  mais  embrassant  l'ensemble  de  l'instruction  publique. 
Ce  projet  de  décret  fut  présenté  au  Bureau  le  3i  août,  et  dis- 
cuté dans  les  séances  des  9  et  10  septembre;  il  fut  adopté 
avec  un  certain  nombre  d'amendements  le  1 1  septembre,  et 
Dupont  l'imprima  à  2,000  exemplaires  du  format  in-i'',  en 
même  temps  qu'il  faisait,  dans  le  même  format,  un  nouveau 
tirage  du  mémoire,  qui  avait  été  quelque  peu  modifié  pour 
l'adapter  au  projet  de  décret  auquel  il  devait  servir  de  préam- 
bule. Le  Bureau  de  consultation  arrêta  alors  qu'il  se  rendrait 
à  la  Convention  le  dimanche  2  2  septembre ,  pour  lui  présenter 
son  projet;  mais,  la  veille  même  de  ce  jour,  il  changea  subite- 
ment d'avis,  et  décida  ce  d'attendre  des  circonstances  plus  fa- 
vorables ii.  Toutefois,  ne  voulant  pas  que  son  travail  fût  perdu, 
il  envoya  ses  ce  officiers le  2  4  septembre,  présenter  au  Comité 
d'instruction  publique  des  exemplaires  du  mémoire  et  du  pro- 
jet de  décret;  le  Comité  arrêta  qu'il  en  serait  fait  mention  ho- 
norable à  son  procès-verbal. 

Nous  aurions  voulu  pouvoir  reproduire  dans  le  présent  vo- 
lume le  très  remarquable  travail  de  Lavoisier  et  le  projet  de 
décret  qui  l'accompagne  ;  mais  la  place  nous  faisait  absolument 
défaut.  On  trouvera  le  texte  de  ce  document,  d'après  l'édition 
in- 4°,  au  tome  VI  des  Œuvres  de  Lavoisier,  publié  par  M.  Ed. 
Griniaux  (pages  5  1 6-558);  nous  y  renvoyons  nos  lecteurs. 
Nous  avons  dû  nous  contenter  de  donner,  dans  l'Appendice 
de  notre  volume,  des  extraits  du  registre  manuscrit  des  procès- 
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verbaux  du  Bureau  de  consultation  (Archives  du  Conserva- 
toire des  arts  et  métiers)  relatifs  à  la  préparation  de  ce  projet. 

L'esprit  qui  anime  les  Réjlexmis  sur  ïinslruclion  publique  de 
Lavoisier  est  celui  de  la  science  moderne  et  de  la  philosophie 
du  dix-huitième  siècle.  Dans  un  autre  mémoire,  resté  inachevé 
et  qui  n'a  pas  été  publié,  Lavoisier  avait  entrepris  de  discuter 
le  plan  célèbre  présenté  à  l'Assemblée  constituante  par  Talley- 
rand;  nous  en  donnons  ici  le  début,  et  ce  morceau  inédit  fera 
connaître  dans  quel  esprit  le  créateur  de  la  chimie  moderne 
s'était  occupé  de  la  réforme  de  l'enseignement  : 

ff  L'éducation  publique  telle  qu'elle  existe  dans  presque  toute  l'Europe  a 
été  institue'e  dans  la  vue,  non  de  former  des  citoyens,  mais  de  faire  des 
prêtres,  des  moines  et  des  théologiens.  L'esprit  de  l'Église  a  toujours  ré- 
pugne' à  toute  innovation,  et  parce  que  les  premiers  chrétiens  parlaient  et 
priaient  en  latin,  parce  que  les  pères  de  l'Eglise  ont  la  plupart  écrit  en 
latin,  on  en  a  conclu  que  dans  quelque  pays  que  ce  fût,  quelque  change- 
ment qui  pût  arriver  dans  le  langage  vulgaire,  il  fallait  prier  en  latin 
jusqu'à  la  consommation  des  siècles.  De  là  le  système  d'éducation  de  l'Eu- 
rope entière,  qui  se  trouve  presque  entièrement  dirigé  vers  l'enseignement 
de  la  langue  latine. 

Que  l'on  passe  en  revue  tous  les  actes  publics,  toutes  les  thèses  de 
métaphysique  et  de  morale  qui  se  soutiennent  dans  les  collèges,  on  verra 
qu'elles  ne  sont  qu'une  introduction  à  la  théologie,  que  la  théologie  était 
la  science  par  excellence,  celle  qui  était  destinée  à  former  le  complément 
de  l'instruction,  celle  à  laquelle  tendait  tout  le  système  de  l'éducation. 

L'éducation  publique  n'ayant  pour  objet  que  de  former  des  prêtres, 
lon{jtemps  on  n'a  fait  étudier  dans  les  collèges  que  ceux  qu'on  destinait  aux 
diverses  fonctions  du  sacerdoce;  et  comme  l'état  ecclésiastique  était  la  route 
qui  conduisait  aux  honneurs  et  à  la  fortune,  les  nations  catholiques  ont 
dû  naturellement  se  diviser  en  deux  classes  :  les  ecclésiastiques,  chez  les- 
([uels  l'instruction  s'est  concentrée,  et  les  non  lettrés,  qui  formaient  presque 
tout  le  reste  de  la  nation.  C'est  ainsi  que, d'abord  par  un  effet  du  hasard, 
et  depuis  par  une  marche  très  habilement  combinée,  tout  ce  qui  pouvait 
tendre  à  détruire  les  erreurs  et  le  préjugé  s'est  trouvé  réuni  dans  les  mains 
de  ceux  qui  avaient  intérêt  de  les  propager. 


INTRODUCTION. 


LIX 


Celte  éj3oque,  composée  de  seize  siècles  presque  entièrement  perdus 
pour  ia  raison  et  pour  la  philosophie,  pendant  lesquels  les  progrès  de 
lesprit  humain  ont  été  entièrement  suspendus,  pendant  lesquels  il  a  sou- 
vent eu  une  marche  re'trograde,  sera  à  jamais  remarquable  dans  l'histoire 
de  rhumanité,  el  l'on  doit  juger  combien  seront  grands  aux  yeux  de  la 
postérité  ceux  qui  ont  renversé  ces  monuments  antiques  d'ignorance  et  de 
barbarie  (^^.17 

m. 

Parmi  les  autres  questions  qui  occupèrent  le  Comité  d'in- 
struction publique  dans  la  période  de  juillet  1798  à  brumaire 
an  n,  nous  allons  mentionner  les  plus  importantes. 

Parlons  d'abord  de  ce  qui  concerne  les  écoles  et  l'enseigne- 
ment. 

Les  collèges  avaient  vu  leur  situation  financière  régularisée 
par  le  décret  du  8  mars  1798.  Néanmoins  bon  nombre  d'entre 
eux  se  trouvaient  encore  en  détresse,  par  suite  des  lenteurs 
administratives  ou  de  la  négligence  des  autorités  locales  (^l  Le 
collège  de  l'Egalité,  à  Paris,  continue  à  réclamer  les  fonds 
dont  il  a  besoin;  les  administrateurs  du  département  joignent 
leurs  instances  aux  siennes,  et  le  7  août,  sur  la  proposition  du 
Comité,  la  Convention  vote  une  somme  de  807,552  livres  9  sols 
6  deniers  pour  les  dépenses  de  tous  les  collèges  de  Paris  jus- 
qu'aux vacances  de  1798.  Deux  jours  avant,  le  5,  elle  avait 
reçu  à  sa  barre  les  élèves  couronnés  la  veille  à  la  distribution 
des  prix  de  l'Université,  accompagnés  de  leurs  professeurs;  elle 


^'^  Le  manuscrit  dont  cette  page  est 
détachée  nous  a  été  obligeamment  com- 
muniqué par  M.  Ed.  Grimaux. 

Le  présent  volume  contient  des 
réclamations  du  collège  de  Tligalité,  à 
Paris;  du  séminaire  de  Cuyper,  à  Ber- 


gues;  des  collèges  de  Chaumont,  de 
Limoges  et  de  Pontoise.  Le  collège  d'Au- 
tun ,  dont  les  bâtiments  avaient  souffert 
d'un  incendie,  reçut,  par  décret  du 
2  9  août,  une  somme  de  20,000  livres 
pour  réparations. 
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les  avait  invités  aux  honneurs  de  ia  séance,  et  Danton,  qui 
présidait,  avait  répondu  au  discours  de  l'orateur  de  la  députa- 
tion  par  ces  paroles  :  cr  Les  ennemis  de  la  Révolution  ont  accusé 
la  Convention  de  vouloir  anéantir  les  lettres;  l'accueil  flatteur 
qu  elle  vous  fait  en  ce  moment  est  la  meilleure  réponse  aux  ca- 
lomnies y).  Une  lettre  du  ministre  de  l'intérieur.  Garât,  du  4  août, 
signalait  à  l'assemblée  l'inexécution  de  la  loi  du  8  mars;  il  ac- 
cusait la  négligence  des  administrateurs  de  département,  qui 
n'avaient  pas  envoyé  les  états  nécessaires;  et  il  proposait,  pour 
que  les  collèges  ne  souff'rissent  pas  de  ce  retard,  de  proroger 
la  disposition  de  l'article  12  de  la  loi  qui  avait  autorisé  le  paye- 
ment des  professeurs  par  les  caisses  de  district,  sur  une  simple 
ordonnance  des  directoires.  Cette  lettre  fut  renvoyée  au  Comité 
le  6  août;  Léonard  Bourdon,  nommé  rapporteur,  fit  voter  le 
4  septembre  un  décret  autorisant  la  prorogation  demandée ,  et 
ordonnant  en  outre  que  les  sommes  nécessaires  à  l'entretien 
des  boursiers  seraient  payées  de  la  même  manière.  Ainsi  fut 
assurée  la  subsistance  des  professeurs  et  des  élèves,  au  milieu 
même  de  la  crise  de  la  Terreur.  Le  décret  du  1 5  septembre 
prononça,  il  est  vrai,  la  suppression  de  tous  les  collèges;  mais 
ce  décret  fut  suspendu  le  lendemain;  et,  si  l'enseignement  fut 
de  fait  interrompu  dans  les  collèges  de  Paris  en  vertu  d'un  arrêté 
du  département  du  premier  mois  de  l'an  deuxième,  les  traite- 
ments des  professeurs  et  les  pensions  des  boursiers  n'en  conti- 
nuèrent pas  moins  à  être  payés  (décret  du  i3  pluviôse  an  n). 

Mentionnons  l'hommage  fait  à  la  Convention,  le  2 5  août, 
par  les  professeurs  du  collège  du  Mans,  du  plan  d'études  réformé 
qu'ils  avaient  suivi  pendant  l'année  lygS;  ainsi  que  l'élabora- 
tion, par  Crouzet,  principal  du  collège  du  Panthéon,  et  Mahé- 
rault,  professeur  au  même  collège,  d'un  Plan  d'études  provisoires , 
qui  fut  imprimé  par  ordre  du  département  de  Paris,  probable- 
ment dans  le  courant  d'août  1793. 
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Depuis  le  mois  de  janvier  1798,  le  Comité  était  saisi  de  la 
question  des  écoles  militaires.  En  attendant  qu'elle  fût  tranchée, 
la  Convention  avait  dû,  à  plusieurs  reprises,  voter  des  fonds 
pour  ces  écoles;  le  20  août,  elle  accorda  encore  un  secours 
de  26,000  livres  à  l'école  de  Sorèze.  Cependant,  le  22  juillet, 
elle  avait  ordonné  au  Comité  d'instruction  publique  de  présenter 
enfin  son  rapport  sur  ces  écoles;  et  le  6  août,  le  bouillant  La- 
kanal  écrivait  à  Xavier  Audouin,  adjoint  au  ministre  de  la 
guerre  :  ce  II  ne  faut  plus  prendre  de  demi-mesures;  il  s'agit  ou 
de  frapper  de  destruction  ces  établissements  nationaux,  ou  de 
les  purger  entièrement  de  l'aristocratie  qui  les  dévore  Le  rap- 
port demandé,  qui  fut  présenté  par  Lakanal  à  l'assemblée  le 
9  septembre,  conclut  à  la  destruction,  et  la  Convention  pro- 
nonça en  conséquence  la  suppression  des  douze  écoles  militaires, 
en  faisant  toutefois  une  exception  en  faveur  du  collège  d'Auxerre, 
conservé  provisoirement  et  placé  sous  le  régime  de  la  loi  du 
8  mars. 

L'école  de  Popincourt,  l'ancienne  fondation  du  chevalier 
Pawlet,  dont  la  conservation  provisoire  avait  été  décrétée  le 
21  juillet  (voir  notre  tome  P"",  p.  45o),  continua  d'exister.  Un 
décret  du  21  septembre  lui  accorda  18,202  livres  pour  le 
quartier  de  juillet,  à  prendre  sur  les  fonds  restant  des  écoles 
militaires. 

En  ce  qui  concerne  les  petites  écoles,  nous  avons  à  men- 
tionner la  demande  des  instituteurs  de  Saint-Germain-des-Prés, 
de  Saint-Thomas-d'Aquin  et  autres,  réclamant  le  payement  de 
leurs  traitements  arriérés  :  le  Comité,  reconsidérant  que  les 
frais  des  petites  écoles  doivent  faire  partie  des  charges  locales 
de  chaque  commune  invita  les  réclamants  à  s'adresser  à  la 
municipalité  de  Paris.  Des  communications  de  Le  Normand, 
principal  des  seize  écoles  françaises  publiques  de  Rouen,  et  de 
Boyer,  professeur  au  collège  du  Mans,  donnent  des  indications 
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sur  rorganisation,  dans  ces  deux  villes,  des  écoles  primaires 
destinées  aux  élèves  des  deux  sexes. 

Le  décret  du  1 3  juin  1798  avait  chargé  le  Comité  d'instruc- 
tion publique  de  choisir  une  commission  d'hommes  éclairés  qui 
s'occuperaient  d'un  concours  pour  la  composition  des  livres  élé- 
mentaires. Le  Comité  arrêta  la  liste  des  membres  de  cette  com- 
mission dans  ses  séances  des  2  et  17  août,  et  la  présenta  à  la 
Convention  le  3o  août;  celle-ci  la  renvoya,  le  1 1  septembre,  à 
la  Commission  d'instruction  publique;  il  y  eut  alors  un  temps 
d'arrêt,  et  la  question  ne  sera  reprise  que  quatre  mois  plus  tard. 

Le  3  septembre,  le  Comité  entend  une  communication  de 
Barrolier  et  de  Langlès,  professeurs  de  langues  orientales  au 

r 

collège  de  l'Egalité,  sur  l'importance  que  la  connaissance  de 
ces  langues  peut  offrir  pour  la  France.  Barrolier  est  invité  à 
développer  ses  idées  dans  un  mémoire  :  de  cette  initiative  sor- 
tira, en  germinal  an  ni,  l'Ecole  spéciale  des  langues  orientales. 

La  plus  importante  peut-être  des  questions  dont  le  Comité 
d'instruction  publique  eut  à  s'occuper,  pendant  cette  période  de 
cinq  mois,  est  la  suppression  des  académies,  et  la  création  des 
nouveaux  organismes  auxquels  furent  confiés  l'exercice  de  cer- 
taines attributions  ou  l'achèvement  d'un  travail  particulier. 

Une  lettre  du  ministre  des  contributions  publiques,  lue  à  la 
Convention  le  28  juin  1793,  et  signalant  à  l'assemblée  les  diffi- 
cultés que  soulevait  le  payement  de  quelques  rentes  appartenant 
à  l'Académie  de  peinture  et  de  sculpture,  fut  l'occasion,  pour 
les  adversaires  des  corporations  académiques,  de  revenir  à  la 
charge.  Le  i*^' juillet,  David  fit  voter  un  décret  assurant  une 
pension  de  2,4oo  livres  pendant  cinq  ans  aux  jeunes  artistes 
qui  auraient  remporté  les  premiers  prix  en  peinture,  sculpture 
et  architecture  :  il  s'était  constitué  le  protecteur  de  ces  jeunes 
gens,  et  il  désirait  passionnément  enlever  aux  académies  le 
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droit  de  juger  les  concours  et  de  décerner  les  prix;  aussi,  dans 
la  même  séance,  fit-il  rendre  un  autre  décret invitant  le 
Comité  d'instruction  publique  à  faire  dans  la  huitaine  un  rap- 
port sur  la  suppression  de  l'Académie  de  peinture  et  de  sculp- 
ture, ce  suppression  sollicitée  par  différentes  pétitions  de  tous 
les  artistes T).  Le  Comité  s'occupa  de  préparer  un  rapport  gé- 
néral ,  visant  toutes  les  académies  et  sociétés  patentées  ou  dotées; 
ses  procès-verbaux ,  malheureusement,  ne  nous  donnent  aucun 
renseignement  sur  les  délibérations  qui  durent  avoir  lieu  dans 
son  sein  à  ce  sujet;  mais  nous  savons  que  des  négociations  eurent 
lieu  entre  plusieurs  membres  du  Comité  et  Lavoisier,  ti  ésorier 
de  l'Académie  des  sciences,  et  que  celui-ci  espérait  obtenir  la 
conservation  de  cette  académie.  Le  17  juillet,  un  des  conven- 
tionnels qui  s'intéressaient  le  plus  aux  choses  de  l'art,  Sergent, 
membre  de  la  Commission  des  monuments  et  le  principal  orga- 
nisateur du  Musée  du  Louvre,  demanda  que  le  rapport  du  Co- 
mité d'instruction  pubhque  fût  déposé  séance  tenante,  afin  que 
la  Convention  pût  enfin  reprendre  un  parti  sur  ces  corps  mons- 
trueux qui  prodiguaient  l'encens  aux  rois  et  le  dégoût  aux  hommes 
de  génie  t:.  Mais  le  rapport  n'était  pas  prêt,  et  il  fallut  attendre 
encore.  C'est  seulement  le  6  août  que  le  Comité  entendit  la  lec- 
ture d'un  projet  de  décret  en  sept  articles,  rédigé  par  Grégoire, 
et  chargea  celui-ci  de  le  présenter  en  son  nom  à  la  Convention. 
Le  7,  David,  prévenu  que  l'Académie  d'architecture  avait  avancé 
de  trois  semaines  la  distribution  de  ses  prix,  et  l'avait  fixée  au 
lendemain  8,  demanda  et  obtint  d'urgence  de  l'assemblée  un 
décret  prescrivant  de  surseoir  à  la  distribution  des  prix  des 
Académies  de  peinture  et  sculpture  et  d'architecture,  chargeant 


^'^  Les  journaux  noyant  pas  inen- 
lionné  ce  décret  do  la  Convention, 
que  nous  ne  connaissons  ([ue  par  le 
procès  -  verbal ,  nous  n'avons  pas  la 


preuve  matérielle  que  David  soit  l'au- 
teur de  la  proposition  ;  mais  toutes  les 
apparences  sont  en  faveur  de  cette  con- 
jecture. 
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le  Comité  d'instruction  publique  de  présenter  un  nouveau  mode 
pour  le  jugement  des  concours,  et  ordonnant  que  les  ouvrages 
présentés  aux  concours  seraient  sur-le-champ  transportés  et 
exposés  dans  les  salles  de  la  Commune  des  arts,  au  Louvre. 
Le  lendemain,  8  août,  Grégoire  donna  lecture  à  la  Convention 
de  son  rapport  :  il  rendait  hommage  aux  travaux  de  l'Académie 
des  sciences,  raillait  assez  lourdement  l'Académie  française  et 
l'Académie  de  peinture,  et  concluait  à  la  suppression  de  toutes 
les  corporations  académiques,  sans  exception  :  cr  Comme  il  ne 
doit  exister  dans  un  gouvernement  sage  aucune  institution 
parasite,  le  fauteuil  académique  doit  être  renversé  ti.  Toutefois, 
le  projet  de  décret  qui  accompagnait  le  rapport  contenait,  à 
l'article  2,  une  disposition  portant  que  l'Académie  des  sciences 
ff  demeurerait  provisoirement  chargée  des  divers  travaux  qui 
lui  ont  été  renvoyés  par  la  Convention  nationale ^7,  et,  dans  les 
articles  suivants,  quelques  indications  relatives  à  l'organisation 
prochaine  d'une  société  pour  l'avancement  des  sciences  et  des 
arts,  à  la  conservation  des  cours  dépendant  des  académies  et 
sociétés  supprimées,  etc.  La  Convention  vota  l'article  ainsi 
conçu  :  ce  Toutes  les  académies  et  sociétés  littéraires,  paten- 
tées ou  dotées  par  la  nation,  sont  supprimées i^  et  l'article  7, 
qui  plaçait  sous  la  surveillance  des  autorités  constituées  les  jar- 
dins botaniques,  cabinets,  bibliothèques,  etc.,  attachés  aux 
académies.  Les  autres  articles  furent  ajournés  à  trois  jours. 

Dès  le  lendemain,  l'Académie  des  sciences,  qui  avait  espéré 
obtenir  le  maintien  provisoire  de  son  existence,  décida  de  se 
constituer  en  un  club  libre  rren  attendant  que  la  Convention 
lui  communiquât  ses  intentions  définitives  sur  les  questions 
dont  l'Académie  avait  été  chargée  et  dont  la  principale  était 
le  travail  relatif  au  nouveau  système  des  poids  et  mesures. 
Justement  la  Convention  avait  voté,  le  i'''"  août,  sur  le  rapport 
présenté  par  Arbogast  au  nom  du  Comité  d'instruction  pu- 
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blique,  un  décret  établissant  les  bases  du  système,  fixant  les 
nouvelles  unités  de  mesures  et  leurs  dénominations,  chargeant 
l'Académie  des  sciences  de  désigner  les  artistes  qui  travaille- 
raient à  la  construction  des  étalons  et  de  nommer  quatre  com- 
missaires pris  dans  son  sein  pour  surveiller  ce  travail  de  concert 
avec  deux  membres  du  Comité  d'instruction  publique,  et  invi- 
tant enfin  cette  Académie  à  composer  un  livre  qui  contiendrait 
des  instructions  simples  sur  la  manière  de  se  servir  des  nou- 
veaux poids  et  mesures.  Le  7  août,  l'Académie  des  sciences  avait 
nommé  les  quatre  commissaires  qu'elle  avait  à  désigner  (Borda, 
Lavoisier  et  deux  autres  dont  nous  n'avons  pu  découvrir  les 
noms);  et  le  président  Darcet  en  fit  part  aussitôt  à  Arbogast 
(le  Comité  avait  nommé  les  siens  le  6  août,  en  la  personne 
d' Arbogast  et  de  Fourcroy).  Outre  les  poids  et  mesures,  d'au- 
tres travaux  en  cours  —  publication  d'un  ouvrage  d'anatomie 
de  Vicq  d'Azyr,  d'un  ouvrage  de  botanique  de  Desfonlaines, 
d'une  carte  mirvéralogique  de  Desmarest,  etc.  —  ne  pouvaient 
être  interrompus  sans  dommage  pour  la  science.  Lavoisier,  au 
nom  de  ses  ex-confrères,  se  chargea  d'écrire  au  Comité  d'in- 
struction publique  pour  lui  exposer  la  situation  et  demander 
que  le  Comité  proposât  à  la  Convention  la  solution  suivante  : 
les  membres  de  l'Académie  des  sciences,  réunis  en  société  libre, 
continueraient  à  s'occuper  des  travaux  commencés,  en  particu- 
lier de  celui  des  poids  et  mesures;  et  le  budget  affecté  à  l'Aca- 
démie, et  montant  à  9/1,65  8  livres  10  sous,  continuerait  à  être 
versé  au  trésorier  de  l'Académie  par  la  trésorerie  nationale 


Nous  avons  en  la  bonne  fortune 
d'obtenir  de  M.  Ed.  Grimaiix ,  ie  bio- 
graphe el  Tédileur  de  Lavoisier,  com- 
munication d'un  certain  nombre  de 
lettres  inédites  de  Lavoisier,  qui  figu- 
rent rians  le  présent  volume,  et  qui 


nous  ont  aide'  h  reconstituer  l'histoire 
de  la  suppression  de  l'Académie  des 
sciences  et  de  l'organisation  de  la  Com- 
mission temporaire  des  poids  et  me- 
sures. Nous  exprimons  ici  à  M.  Gri- 
maux  toute  notre  gratitude. 


n. 


e 
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Le  Comité  d'instruction  publique  acquiesça  au  désir  de  La- 
voisier,  nous  en  avons  la  preuve  malgré  le  silence  que  gar- 
dent sur  ce  point  ses  procès-verbaux;  cette  preuve,  c'est  que  le 
li  août,  Lakanal,  parlant  au  nom  du  Comité,  fit  décréter 
par  la  Convention  que  cries  savants  auxquels  elle  avait  renvoyé 
divers  objets  d'utilité  publique  continueraient  de  s'en  occuper, 
et  que  les  attributions  annuelles  qui  leur  avaient  été  faites 
par  les  précédents  décrets  leur  seraient  payées  comme  par  le 
passé  T.  Mais  pendant  que  le  Comité  agissait  ainsi  d'accord  avec 
Lavoisier,  des  initiatives  particulières  venaient  se  mettre  à  la 
traverse,  et  créer  des  entraves  inattendues  :  le  12,  Charles 
Delacroix  avait  fait  voter  à  la  Convention  que  ce  les  scellés 
seraient  apposés  sur  les  portes  des  appartements  occupés  par 
les  académies  et  sociétés  supprimées et,  le  i5,  Mallarmé  fit 
décréter  la  nomination  d'une  commission  de  quatre  membres, 
David,  Romme,  Haussmann  et  Dyzez,  pour  s'assurer  de  l'exécu- 
tion du  décret  clu  12.  Cependant  les  membres  de  l'Académie 
des  sciences,  s'autorisant  du  décret  du  i4,  devaient  se  réunir 
le  17;  mais  le  rnalin  de  ce  jour,  le  département,  pour  obéir 
aux  décrets  du  12  et  du  1 5 ,  fit  mettre  les  scellés  sur  les  portes 
de  l'Académie.  Lavoisier  écrivit  le  jour  même  au  Comité  d'in- 
struction publique,  pour  l'informer  de  cette  mesure,  qui  inter- 
rompait le  cours  des  travaux  des  académiciens,  en  ajoutant  : 
ccNous  ne  savons  comment  concilier  cet  acte  avec  le  décret  du 
i4,  qui  autorise  les  membres  de  la  ci-devant  Académie  à  s'as- 
sembler dans  le  local  ordinaire  de  leurs  séances.  Quoi  qu'il  en 
soit,  les  membres  qui  composaient  la  ci-devant  Académie  des 
sciences  ne  savent  qu'obéir  aux  lois.  Us  attendront  donc  que 
le  décret  du  i4  leur  soit  officiellement  connu,  et,  quoique  ce 
soit  aujourd'hui  le  jour  ordinaire  de  leur  assemblée,  ils  ne  se 
formeront  pas  même  en  société  lihre.  n 

Lakanal  répondit  à  la  lettre  de  Lavoisier  du  17  en  lui  en- 
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voyant  une  expédition  du  décret  du  i4  août  Lavoisier,  après 
avoir  consulté  un  certain  nombre  d'ex-académiciens  sur  le  parti 
à  prendre,  finit  par  écrire  à  Lakanal,  le  i^**  septembre,  que 
ffles  circonstances  Reparaissaient  pas  permettre  de  se  servir  du 
décret et  que,  ff  quelque  important  qu'il  fut  pour  le  travail 
des  poids  et  mesures  et  pour  la  suite  des  autres  objets  dont 
l'Académie  avait  été  chargée  par  la  Convention,  qu'elle  s'assem- 
blât en  société  libre,  elle  ne  le  pourrait  pas  dans  ce  moment 
sans  paraître  lutter  contre  l'opinion  dominante  du  Comité  d'in- 
struction publique  ^'^^  et  de  la  partie  prépondérante  de  l'assem- 
blée ti.  En  conséquence,  ajoutait  Lavoisier,  (c il  paraît  nécessaire 
d'attendre  le  rapport  qui  doit  être  fait  en  exécution  du  décret 
du  2  0  aoûti"). 

Le  20  août,  en  effet,  un  nouveau  décret  relatif  aux  acadé- 
mies avait  été  rendu  sur  la  proposition  de  Romme  :  ce  décret 
chargeait  le  Comité  d'instruction  publique  de  présenter,  dans 
le  plus  bref  délai,  un  rapport  sur  cr  les  travaux  qui  ont  été  com- 
mencés par  les  académies  supprimées,  et  qu'il  importe  de  con- 
tinuer, à  raison  de  leur  utilité  ainsi  que  sur  frles  écoles  dé- 
pendantes de  ces  académies  supprimées,  qu'il  convient  de 
conserver  provisoirement Dès  le  20  août  au  soir,  le  Comité 
nomma,  pour  remplir  l'objet  de  ce  décret,  une  commission  com- 
posée de  David,  Romme,  Fourcroy,  Mathieu  et  Lejeune.  Cette 


On  Iroavera  dans  le  présent  vo- 
lume, pages  821  et  suivantes,  des 
explications  sur  les  singulières  diffé- 
rences qui  existent  entre  cette  soi-disant 
frexpédition«  du  décret,  qui  a  été 
transcrite  sur  le  registre  de  TAcadé- 
mie  des  sciences,  et  le  texte  authen- 
tique du  décret  tel  qu'il  se  trouve  dans 
le  procès-verbal  de  la  Convention  na- 
tionale. 


Il  y  avait  dans  le  Comité  un 
parti,  dont  Romme  et  Fourcroy  furent 
les  principaux  organes,  qui  était  op- 
posé à  la  prolongation  d'une  existence 
provisoire  de  l'Académie  des  sciences. 
Ce  parti,  d'abord  en  minorité,  finit  par 
avoir  le  dessus,  et  la  solution  qu'il 
proposa  l'emporta,  comme  on  va  le 
voir,  sur  celle  qu'avaient  mise  en  avant 
Grégoire  et  Lakanal. 
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commission  écrivit  aussitôt  aux  académies  et  sociétés  supprimées 
pour  leur  demander  des  renseignements  sur  les  travaux  com- 
mencés; elle  reçut,  dans  les  derniers  jours  d'août  et  le  courant 
de  septembre,  des  réponses  qui  furent  remises  à  Romme,  dé- 
signé comme  rapporteur  La  solution  à  laquelle  la  commission 
s'arrêta,  en  ce  qui  concernait  les  mesures  à  prendre  pour  la  con- 
tinuation  des  travaux  commencés,  fut,  non  pas  une  prolongation 
momentanée  de  l'existence  de  l'Académie  des  sciences,  comme 
le  portait  l'article  2  du  projet  de  décret  présenté  le  8  août  à 
la  Convention  par  Grégoire,  mais  l'institution  de  commissions 
temporaires,  créées  spécialement  pour  l'achèvement  de  ces 
travaux,  et  qui  finiraient  avec  eux.  Romme  prépara  un  rapport 
général,  ainsi  qu'un  projet  de  décret  dont  nous  avons  retrouvé 
la  minute 

Mais  la  question  des  poids  et  mesures  avait  un  caractère 
spécial  d'urgence,  aussi,  après  une  entente  avec  Lavoisier, 
qui  lui  remit  sur  sa  demande  un  mémoire  détaillé  et  rédigea 
même  un  projet  de  décret,  la  commission  résolut-elle  de  faire 
sur  ce  point  particulier  un  rapport  spécial,  sans  attendre 
l'achèvement  du  rapport  général.  Fourcroy,  en  son  nom,  pro- 
posa donc  au  Comité,  le  7  septembre,  un  projet  de  décret  en  sept 
articles,  dont  le  fond  était  identique  au  projet  de  Lavoisier,  et 
qui  constituait  les  académiciens  précédemment  attachés  au  tra- 
vail des  poids  et  mesures  en  une  commission  temporaire.  Laka- 
nal  combattit  ce  projet,  en  se  fondant  sur  ce  que  le  décret  du 
li  août  ce  avait  maintenu  dans  leurs  travaux  et  leurs  émolu- 
ments les  savants  de  la  ci-devant  Académie  des  sciences  ^i;  son 
opinion  fut  appuyée  par  plusieurs  membres,  tandis  que  d'au- 


^'^  Ces  réponses  sont  aux  Archives 
nationales.  Sur  la  chemise  qui  les  con- 
tient on  lit  ces  mois,  de  l'écriture  de 
Romme  :  Travaux  des  académies.  Maté- 


riaux pour  faire  un  rapport  général  à  la 
Convention  nationale. 

Voir  la  page  829  du  présent  vo- 
lume. 
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très  réclamèrent  le  rapport  du  décret  du  lû  août  et  son  rem- 
placement par  celui  que  proposait  la  commission.  La  discus- 
sion s'étant  prolongée,  il  fallut  l'ajourner  à  la  séance  suivante 
du  Comité.  Le  g,  après  une  nouvelle  discussion,  le  projet  de 
Fourcroy  reçut  l'approbation  du  Comité,  et  le  lendemain  1 1  il 
fut  présenté  à  la  Convention,  qui  l'adopta  sans  débat.  La  Com- 
mission temporaire  des  poids  et  mesures  —  cr  substituée  à  la 
ci-devant  Académie  des  sciences  pour  l'exécution  des  différentes 
dispositions  de  la  loi  du  i^''  aoùti^,  et  composée  te  des  citoyens 
attachés  jusqu'à  présent  au  travail  des  poids  et  mesures  ordonné 
par  le  décret  du  8  mai  17901^  (c'est-à-dire  de  tous  les  ex- 
académiciens, Condorcet  excepté,  formant  les  commissions 
nommées  précédemment  par  l'Académie  elle-même  pour  s'oc- 
cuper de  l'établissement  des  nouvelles  mesures)  —  fut  installée 
au  Louvre  dans  les  locaux  occupés  précédemment  par  l'Aca- 
démie d'architecture,  l'Académie  française  et  l'Académie  des 
inscriptions  et  belles-lettres;  elle  choisit  Borda  comme  prési- 
dent, Lavoisier  comme  trésorier  et  Haûy  comme  secrétaire.  La 
Commission  s'occupa  aussitôt  de  la  fabrication  des  étalons  de 
longueur,  de  poids  et  de  capacité;  et  le  i*""  jour  du  second 
mois  (22  octobre),  Fourcroy,  rendant  compte  de  ses  travaux 
à  la  Convention,  fit  voter  un  crédit  de  3oo,ooo  livres  pour  les 
frais  de  construction  de  ces  étalons. 

On  a  vu  quel  rôle  important  Lavoisier  avait  joué  dans  ces 
diverses  circonstances,  comme  intermédiaire  entre  l'Académie 
des  sciences  et  le  Comité  d'instruction  publique.  Une  légende 
propagée  par  les  ennemis  de  la  Révolution  le  représente  comme 
hostile  aux  idées  nouvelles,  et  comme  en  butte  aux  persécu- 
tions du  parti  répubhcain.  En  réalité,  Lavoisier  ne  cessa  de 
coopérer  cordialement  à  ces  grandes  mesures  par  lesquelles  la 
Révolution  voulut  faire  pénétrer  dans  les  institutions  les  con- 
quêtes de  la  science  :  jusqu'en  frimaire,  on  le  voit  jouer  le  rôle 
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le  plus  actif  au  sein  de  la  Commission  des  poids  et  mesures;  il 
s'associe  aux  travaux  de  vulgarisation  du  nouveau  calendrier, 
en  préparant  un  rapport  sur  la  publication  de  la  Connaissance 
des  temps  dans  le  rr  nouveau  style  ^-î;  il  collabore  avec  le  Comité 
des  monnaies  et  rédige  le  décret  du  1 7  frimaire  pour  la  divi- 
sion décimale  de  la  livre  de  compte;  enfin  il  prépare,  avec  ses 
collègues  du  Bureau  de  consultation  des  arts  et  métiers,  le  re- 
marquable projet  d'organisation  de  l'instruction  publique  dont 
nous  avons  déjà  parlé.  D'autre  part,  l'attitude  des  révolution- 
naires envers  Lavoisier  n'est  empreinte  d'aucune  hostilité,  d'au- 
cune méfiance  :  Hassenfratz  travaille  avec  lui  au  cr  plan  d'édu- 
cation à  l'usage  des  artistes^;  Arbogast  et  Lakanal  le  traitent 
avec  sympathie  et  déférence;  Fourcroy,  qu'on  représente  par- 
fois comme  son  ennemi,  est  au  contraire  son  collaborateur  et 
son  interprète  auprès  du  Comité  d'instruction  publique  et  de  la 
Convention  pour  les  décrets  du  1 1  septembre  et  du  1"  jour  du 
second  mois,  que  Lavoisier  a  inspirés,  et  dans  les  billets  fami- 
liers qu'il  lui  écrit  il  l'appelle  crmon  cher  confrère Lorsque, 
par  application  d'une  mesure  générale,  les  scellés  sont  apposés 
en  septembre  sur  les  papiers  du  savant,  le  Comité  d'instruc- 
tion publique,  aussitôt  prévenu,  délègue  Romme  et  Fourcroy 
pour  les  faire  lever,  et  le  secrétaire-greffier  de  la  section  des 
Piques  écrit  à  Lavoisier,  le  28  septembre,  une  lettre  qui  est 
un  véritable  certificat  de  civisme.  Ce  sera  seulement  après 
le  décret  du  4  frimaire,  ordonnant  l'arrestation  des  ci-de- 
vant fermiers  généraux,  que  les  choses  changeront  :  Lavoisier 
alors  se  constituera  volontairement  prisonnier,  fort  de  son 
innocence  et  de  la  conscience  des  services  qu'il  avait  rendus 
à  la  République;  il  ne  s'attendait  pas,  on  peut  l'affirmer,  au 
tragique  dénouement  que  nul  alors  parmi  ses  amis  ne  pré- 
voyait. 

Si  l'Académie  des  sciences  et  les  savants  qui  la  composaient 
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n'avaient  éveiiié,  chez  les  républicains  que  des  sentiments 
de  reconnaissance  et  d'admiralion,  il  n'en  fut  pas  de  même  de 
l'Académie  française.  Elle  disparut  sans  que  personne  exprimât 
un  regret.  Son  directeur,  l'abbé  Morellet,  put,  sans  être  in- 
quiété, emporter  et  conserver  chez  lui  les  registres  des  procès- 
verbaux  et  autres  papiers  appartenant  à  la  corporation;  on  ne 
iui  réclama,  à  titre  de  ce  travail  commencé  que  la  copie  de 
la  nouvelle  édition  du  Dictionnaire  qui  était  en  ce  moment  en 
préparation;  il  dut  la  remettre  à  Romme,  et  elle  resta  déposée 
au  Comité  d'instruction  publique. 

Quant  à  l'Académie  de  peinture  et  de  sculpture,  un  décret  du 
29  septembre,  rendu  sur  le  rapport  de  Romme,  ordonna  la 
levée  des  scellés  apposés  sur  la  caisse  et  la  remise  des  sommes 
qui  s'y  trouvaient  au  trésorier  de  la  ci-devant  Académie,  pour 
être  employées,  conime  par  le  passé,  aux  dépenses  de  l'école 
de  dessin.  Une  association  d'artistes,  à  laquelle  la  Convention 
avait  donné  une  consécration  officielle  sous  le  nom  de  ce  Com- 
mune des  arts  11  par  un  décret  du  4  juillet  1793,  convoitait  la 
succession  des  deux  Académies  des  beaux-arts;  elle  demandait 
en  particulier  à  être  chargée  de  juger  les  concours  pour  les 
prix  de  peinture,  de  sculpture  et  d'architecture.  Le  Comité 
d'instruction  publique  repoussa  ses  prétentions,  et  décida  de 
proposer  que  ce  jugement  fût  remis  à  un  jury  spécial;  après 
quel(]ues  hésitations  sur  le  meilleur  mode  de  nomination  de 
ce  jury,  la  Convention  en  désigna  elle-même  les  membres  dans 
sa  séance  du  26  brumaire.  La  Commune  des  arts  fut  dissoute 
par  un  décret  du  8  brumaire,  rapportant  celui  du  k  juillet; 
et  les  artistes  qui  la  composaient  se  groupèrent  de  nouveau 
en  une  association  privée  sous  le  nom  de  Société  républicaine 
des  arts. 

A  part  quelques  rares  exceptions,  comme  le  capucin  Chabot  et  le  curé 
Coupé. 
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Les  diverses  questions  qu'avait  soulevée  Ja  suppression  des 
académies  s'étant,  pour  la  plupart,  trouvées  de  la  sorte  résolues 
successivement  par  une  série  de  mesures  particulières,  le  .rap- 
port général  que  Romme  avait  été  chargé  de  préparer  perdit 
sa  raison  d'être  et  ne  fut  pas  rédigé. 

Nous  rattacherons  à  cette  affaire  des  académies  ce  qui  con- 
cerne l'organisation  du  Musée  du  Louvre,  ainsi  que  les  tra- 
vaux de  la  Commission  des  monuments  et  de  la  Commission 
des  arts. 

Un  décret  de  l'Assemblée  constituante  avait  affecté  les  gale- 
ries du  Louvre  à  l'établissement  d'un  Muséum  national  des 
beaux-arts.  La  Commission  des  monuments  y  avait  fait  trans- 
porter, en  1792  et  1790,  les  plus  remarquables  parmi  les 
œuvres  d'art  qu'elle  avait  recueillies;  le  Conseil  exécutif  avait 
nommé  six  commissaires  et  deux  gardiens,  chargés  de  l'organi- 
sation et  de  la  surveillance  du  Musée.  Le  26  juillet  1798,  Ser- 
gent, membre  de  la  Commission  des  monuments,  put  annoncer 
à  la  Convention  que  ce  déjà  quatre-vingt-six  toises  de  la  galerie 
du  Louvre  étaient  garnies,  et  qu'au  dire  des  artistes  elle  sur- 
passait déjà  les  plus  belles  galeries  de  l'EurojDeT^;  et  un  décret 
du  surlendemain  27  ordonna  que  ce  le  Musée  de  la  République 
serait  ouvert  le  10  août  prochaim^,  à  l'occasion  de  la  fête  de 
racce])tation  de  la  constitution. 

La  Commission  des  monuments  devait,  aux  termes  de  l'ar- 
ticle, 58  d'un  décret  du  10  juin  1798,  cesser  d'exister  au 
i^""  septembre;  un  décret  du  27  août  la  prorogea  dans  ses  fonc- 
tions; un  second  déciet  du  21^  jour  du  premier  mois  mit 
100,000  livres  à  sa  disposition.  Une  autre  commission  avait 
été  constituée  dans  le  courant  d'août  1793  pour  faire  l'inven- 
taire des  objets  appartenant  à  la  nation  et  utiles  à  l'instruc- 
tion publique,  sous  le  nom  de  Commission  temporaire  des 
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arts^^^.  Une  certaine  rivalité  ne  tarda  pas  à  se  manifester  entre 
les  deux  commissions;  la  proposition  de  les  réunir  en  une 
seule  fut  faite  au  Comité  d'instruction  publique  le  26  sep- 
tembre; elle  n'aboutit  pas.  En  frimaire,  on  verra  le  Comité 
conclure  à  la  suppression  de  la  Commission  des  monuments, 
et  la  Commission  temporaire  des  arts  demeurera  seule  chargée 
de  la  conservation  de  tout  ce  qui  pouvait  servir  aux  arts  et  à 
l'instruction  publique. 

Il  faut  reconnaître  que  la  Commission  des  monuments  n'a- 
vait qu'imparfaitement  rempli  le  mandat  qui  lui  avait  été 
confié,  ainsi  que  le  constata  le  rapport  de  Mathieu  du  29  fri- 
maire. En  outre,  elle  avait  eu  des  complaisances  singulières 
pour  les  passions  du  moment  :  ce  n'est  pas,  croyons-nous,  sans 
quelque  étonnement  qu'on  lira,  dans  ce  volume,  sa  lettre  du 
2  0'' jour  du  premier  mois  au  président  de  la  Convention,  au 
sujet  de  la  destruction  des  tombeaux  des  rois  à  Saint-Denis 
(p.  610),  et  son  avis  relatif  à  la  suppression  des  signes  de  la 
royauté  sur  les  livres  de  la  Bibliothèque  nationale  (p.  654). 
Le  véritable  protecteur  des  monuments  et  des  œuvres  d'art 
que  menaçait  parfois  le  zèle  inintelligent  de  certains  répu- 
blicains, ce  fut  le  Comité  d'instruction  publique  :  c'est  lui  qui, 
par  l'organe  de  Romme,  fit  rendre  le  décret  du  3^  jour  du 
second  mois,  défendant  rc d'enlever,  de  détruire,  mutiler  ni  al- 
térer en  aucune  mar\ière,  sous  prétexte  de  faire  disparaître 
les  signes  de  féodalité  ou  de  royauté  dans  les  bibliothèques, 
les  collections,  cabinets,  musées  publics  ou  particuliers,  non 
plus  que  chez  les  artistes,  ouvriers,  libraires  ou  marchands, 
les  livres  imprimés  ou  manuscrits,  les  gravures  et  dessins,  les 
tableaux,  bas -reliefs,  statues,  médailles,  vases,  antiquités, 
cartes  géographiques,  plans,  reliefs,  modèles,  machines,  in- 

On  trouvera  le  récit  des  origines  de  la  Goïnmission  des  arts  dans  une  noie 
de  la  page  Ago  du  présent  volume. 
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struments  et  autres  objets  qui  intéressent  les  arts,  l'histoire 
et  l'instrucliomn 

C'est  le  Comité  également  qui  intervient  pour  préserver  les 
bibiothèques  des  émigrés  et  des  maisons  religieuses  :  il  décide 
('^i'^  jour  du  premier  mois)  de  demander  à  la  Convention  que 
les  administrations  des  départements  soient  chargées  de  faire 
transporter  en  lieu  sûr  les  bibliothèques  qui  se  trouvent  dans 
les  campagnes;  averti  que  le  département  de  la  Côte-d'Or  de- 
mandait à  être  autorisé  à  se  défaire  de  ses  livres  au  poids,  il 
arrête  (29^  jour  du  premier  mois)  de  faire  décréter  que  les  dé- 
partements ne  ])ourront  faire  aucune  vente  de  livres.  Un  cu- 
rieux rapport  d'Urbain  Domergue,  chef  du  bureau  de  la  biblio- 
graphie, donne  des  détails  sur  l'organisation  de  ce  bureau 

(P-  795)-  "... 

La  question  de  la  propriété  littéraire  et  artistique  était  po- 
sée devant  le  Comité  depuis  1792.  Chénier  avait  proposé  un 
projet  de  décret  sur  les  contrefaçons;  Baudin  avait  rédigé,  sur 
la  propriété  des  auteurs  dramatiques,  un  rapport  qui  fut  im- 
primé et  distribué  en  mars  1798.  Mais  la  Convention  n'avait 
pas  trouvé  le  temps  de  s'occuper  de  cet  objet.  Lakanal  fut  chargé 
de  le  faire  mettre  à  l'ordre  du  jour  :  le  19  juillet,  il  fit  voter 
sans  débats  le  décret  garantissant  le  droit  de  propriété  des  écri- 
vains, musiciens,  peintres  et  dessinateurs,  et  le  i""*  septembre 
le  décret  protégeant  contre  l'usurpation  des  comédiens  la  pro- 
priété des  auteurs  dramatiques. 

Les  commissaii'cs  nommés  précédemment  pour  s'occuper  des 
secours  à  demander  pour  les  gens  de  lettres  n'ayant  pas  fait 
de  rapport,  le  Comité  désigna  en  juillet  des  commissaires  nou- 
veaux; un  projet  de  décret  concluant  à  l'ouverture  d'un  crédit 
pour  secours  et  encouragements  fut  discuté  (20  juillet  et 
27  août)  et  définitivement  arrêté  par  le  Comité  (3  septembre); 
mais  il  ne  fut  présenté  à  la  Convention  que  l'année  suivante. 
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Un  décret  du  2  août  1798  avait  ordonné  que,  pendant  la 
durée  d'un  mois,  les  théâtres  donneraient  trois  fois  par  semaine 
des  pièces  républicaines,  et  que  ceux  qui  représenteraient  des 
pièces  fr  tendant  à  dépraver  l'esprit  public  11  seraient  fermés.  C'est 
à  la  suite  de  ce  décret  que  le  Comité  de  salut  public,  le  3  sep- 
tembre, fit  fermer  le  Théâtre-Français,  ou  l'on  jouait  Paméla, 
Le  Comité  d'instruction  publique  devait  donner  aux  théâtres 
une  place  dans  le  plan  général  d'éducation;  aussi  le  voit-on 
-  consulté  par  des  auteurs  dramatiques  qui  viennent  lui  soumet- 
tre leurs  ouvrages,  parla  municipalité  de  Paris  qui  désire  la 
réouverture  du  Théâtre-Français.  Le  26  brumaire,  sur  la  mo- 
tion de  Fabre  d'Églantine,  la  Convention  décréta  que  le  Co- 
mité d'instruction  publique  aurait  à  lui  présenter  un  rapport 
sur  les  moyens  de  rendre  les  théâtres  nationaux,  attendu  que 
ce  puissant  instrument  d'éducation  pubhque  ne  pouvait  être 
livré  aux  spéculations  particulières  ;  le  Comité  chargea  Valdru- 
che  et  Anacharsis  Cloots  de  l'examen  de  la  question,  et  Cloots 
lui  présentera  un  rapport  le  1  7  frimaire. 

Pour  la  fête  grandiose  par  laquelle  la  Convention,  les  délé- 
gués des  assemblées  primaires  et  le  peuple  de  Paris  célé- 
brèrent, le  10  août,  l'acceptation  de  la  constitution,  la  Con- 
vention avait  demandé,  le  27  juin,  un  programme  au  Comité 
d'instruction  publique.  David  reçut  du  Comité,  le  4  juillet, 
la  mission  de  préparer  un  projet;  ce  projet,  lu  au  Comité  le 
11  juillet  dans  une  séance  extraordinaire,  fut  le  même  jour 
présenté  à  la  Convention  et  adopté  par  elle.  On  connaît  les  dé- 
tails de  cette  solennité  républicaine  :  ils  ont  été  retracés  dans  le 
procès-verbal  rédigé  par  Hérault  de  Séchelles.  La  scène  de  l'in- 
vocation à  la  Nature,  devant  la  fontaine  où  jaillissait  l'eau  de 
la  Régénération,  frappa  vivement  les  esprits  :  c'était  un  pré- 
lude au  mouvement  qui  allait  se  produire  d'un  bout  de  la 
France  à  l'autre  contre  les  anciennes  religions.  Le  Comité  fit 
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décréter,  le  16  août,  que  la  coupe  d agate  dans  laquelle 
avaient  bu  le  président  de  la  Convention  et  les  envoyés  des 
départements  serait  déposée  au  Muséum  national;  le  20, 
qu'il  serait  frappé  une  médaille  pour  perpétuer  le  souvenir  de 
la  réunion  du  10  août,  et  que  cette  médaille  présenterait,  sur 
Tune  de  ses  faces,  rrla  figure  de  la  Nature  et  la  scène  tou- 
chante de  la  Régénération  Nous  retrouverons  cette  médaille 
tout  à  l'heure. 

La  substitution  de  l'ère  républicaine  à  l'ère  chrétienne  et 
d'un  calendrier  civil  au  calendrier  grégorien  devait  indiquer 
plus  clairement  encore  le  dessein  des  hommes  de  la  Révolu- 
tion à  l'égard  des  religions.  Romme,  chargé  depuis  la  fin  de 
1792,  avec  Dupuis  et  Ferry du  travail  de  la  réforme  du 
calendrier,  s'était  adjoint  comme  collaborateurs  Pingré,  La- 
grange,  Monge  et  Guyton-Morveau;  et  le  1 /i  septembre  il  vint 
annoncer  au  Comité  d'instruction  publique  que  le  rapport  sur 
l'ère  française  était  prêt;  son  désir,  évidemment,  était  de  faire 
coïncider  la  présentation  du  décret  et  son  adoption  par  la 
Convention  avec  l'équinoxe  d'automne,  qui  devait  servir  de 
point  de  départ  à  l'année  nouvelle.  Il  put,  en  efl'et,  donner  lec- 
ture à  l'assemblée,  le  20  septembre,  de  son  rapport  sur  l'ère 
de  la  République;  mais  la  discussion  fut  ajournée  et  n'eut  lieu 
que  quinze  jours  plus  tard,  le  5  octobre;  ce  jour-là,  la  Con- 
vention vota  l'adoption  du  calendrier  civil  et  décimal,  et  sa  mise 
en  vigueur  immédiate;  en  conséquence,  le  6  octobre  s'appela 
le  1  5^  jour  du  second  mois  de  l'an  deuxième  de  la  République. 
On  trouvera  dans  le  présent  volume  des  détails  sur  les  divers 
projets  de  nomenclature  pour  le  nouveau  calendrier,  qui  furent 
discutés  au  Comité  et  à  la  Convention;  on  sait  qu'après  avoir 
rejeté,  le  5  octobre,  les  dénominations  morales  et  révolution- 


Voir  h  co  sujot  VErrata  qui  se  trouve  h  la  p.  lxxxviii  du  pressent  volume. 
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lia  ires  que  lui  proposait  Romme,  la  Convention  chargea,  le 
27"^  jour  du  premier  mois,  une  commission  composée  de  Ghé- 
nier,  David,  Fabre  d'Eglantine  et  Romme  de  lui  faire  un  rap- 
port sur  les  noms  à  donner  aux  mois  et  aux  jours;  le  rapport 
fut  présenté  le  Séjour  du  second  mois  par  Fabre,  et  l'assem- 
blée en  adopta  les  conclusions  séance  tenante.  Peu  de  jours 
après,  le  1 9  brumaire  ,  elle  ordonna  que  tous  les  décrets  rendus 
sur  le  calendrier  seraient  fondus  en  un  seul;  cette  refonte  fut 
présentée  à  la  Convention  par  Romme  le  4  frimaire,  et  devint 
le  décret  définitif,  auquel  furent  annexés  une  Instruction  et 
l'Annuaire  pour  la  seconde  année  de  la  République.  Nous  avons 
reproduit  m  extenso  ces  documents,  qu'il  est  indispensable  de 
consulter  si  l'on  veut  se  former  une  idée  exacte  du  système 
élaboré  par  les  créateurs  du  calendrier  républicain. 

Pendant  que  la  Convention  donnait  à  la  France  ce  calen- 
drier qui,  d'après  un  mot  célèbre  de  Romme,  avait  pour  but 
essentiel  de  ce  supprimer  le  dimanche  ^^  et  qui  indiquait  la  vo- 
lonté arrêtée,  à  la  fois,  de  décimaliser  la  mesure  du  temps  en 
la  rattachant  au  système  général  des  poids  et  mesures,  et  de  lui 
donner  un  caractère  purement  civil  en  en  effaçant  tout  ce  qui 
portait  l'empreinte  d'une  religion  quelconque,  le  mouvement 
contre  les  cultes  commençait  à  se  manifester  dans  les  départe- 
ments. Déjà,  dès  1790,  l'argenterie  de  beaucoup  d'églises 
avait  été  envoyée  à  la  Monnaie  comme  don  patriotique;  déjà 
les  cloches  inutiles  avaient  été  transformées  en  canons  ;  déjà 
un  certain  nombre  de  prêtres  s'étaient  mariés;  maintenant  un 
spectacle  imprévu,  et  qui  déconcerta  les  politiques  du  Comité 
de  salut  public,  allait  se  produire  :  on  allait  voir  des  popula- 
tions entières,  saisies  d'un  enthousiasme  semblable  à  celui  qui 
s'était  manifesté  dans  les  grandes  crises  religieuses  du  moyen 
âge,  déclarer  qu'elles  ne  voulaient  plus  d'autre  culte  que  celui 
de  la  patrie  et  de  la  loi,  et  des  prêtres  en  foule  abdiquer  leurs 
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fonctions  et  abjurer  leurs  dogmes.  Le  représentant  Fouché,  en 
mission  dans  la  Nièvre  et  l'AHier,  fut  le  premier  à  prendre  des 
mesures  visant  à  faire  disparaître  l'ancien  culte  et  à  le  rem- 
placer par  des  fêles  civiques  (baptême  civique  de  la  fille  de 
Fouché  à  Nevers,  ii  aoùt^  fête  de  Brutus  dans  la  cathédrale 
de  Nevers,  22  septembre);  il  fut  secondé  par  Chaumette,  qui, 
le  i3  septembre,  avait  demandé  au  Conseil  général  de  la  com- 
mune de  Paris  un  congé  de  quelques  jours  pour  conduire 
dans  la  Nièvre  son  père  malade,  et  qui  y  resta  jusqu'au 
2/1  septembre.  Ce  fut  dans  le  déparlement  de  la  Somme  qu'eut 
lieu  la  première  abjuration  :  sur  l'invitation  du  représentant 
André  Dumont,  deux  prêtres  patriotes  montèrent  en  chaire 
à  Abbeville  pour  déclarer  que  les  pratiques  du  culte  n'étaient 
que  des  cr  singeries  ti  ,  et  ce  qu'il  n'existe  réellement  de  religion 
que  d'esprit  et  de  cœuri^  (lettre  d'André  Dumont  à  la  Con- 
vention, du  1''''  octobre).  Puis  Rûhl  brise  la  Sainte-Ampoule  à 
Reims  (7  octobre,  16  du  premier  mois);  Fouché  prend  son  cé- 
lèbre arrêté  sur  l'exercice  des  cultes  et  la  sépulture  des  morts 
(19  du  premier  mois);  le  Conseil  général  de  la  commune  de 
Paris  interdit  l'exercice  des  cultes  en  dehors  des  églises  (28  du 
premier  mois);  un  prêtre  nommé  Dunand  envoie  le  premier 
ses  lettres  de  prêtrise  à  la  commune  de  Paris  pour  être  brû- 
lées (27  du  premier  mois);  la  Convention  entend  des  relations 
verbales  ou  des  lettres  de  Laplanche,  d'André  Dumont,  de 
Fouché,  de  Lequinio  et  Laignelot,  de  Couturier,  au  sujet  des 
victoires  remportées  par  la  raison  sur  le  fanatisme  dans  le 
Loiret,  le  Cher,  la  Somme,  l'Allier,  la  Nièvre,  la  Charente- 
Inférieure,  Seine-et-Oise.  Le  2  du  second  mois,  sur  le  réqui- 
sitoire d'Hébert,  la  commune  de  Paris  arrête  que  les  images 


Voir  dans  notre  tonio  I",  p.  G 1  A , 
ses  Eéjlexiom  sur  F  éducation  publique , 
datées  du  28  niai  lyoB,  où  il  expose 


déjà  tj-cs  netteçfient  les  principes  qu'il 
allait  bientôt  appliquer  dans  sa  mis- 
sion à  Nevers  et  à  Lyon. 
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des  rois,  placées  au  portail  de  Notre-Dame,  seront  détruites, 
et  les  effigies  religieuses  qui  existent  en  différents  lieux  enle- 
vées; le  10  brumaire,  les  délégués  de  la  commune  de  Ris 
(Seine-et-Oise)  annoncent  à  la  Convention  que  cette  com- 
mune a  renoncé  au  culte  et  congédié  son  curé;  le  mouvement 
se  généralise,  de  toutes  parts  arrivent  des  envois  d'argenterie 
enlevée  aux  églises  et  des  lettres  de  prêtrise  remises  par  des 
ecclésiastiques;  le  1 5  brumaire,  un  prêtre  vient  abjurer  pu- 
bliquement à  la  barre  de  la  Convention;  le  16,  le  club  des 
Jacobins,  sur  la  proposition  de  Léonard  Bourdon,  adhère  à 
une  pétition  qui  doit  être  présentée  à  la  Convention  'pour  lui 
demander  la  suppression  du  salaire  des  prêtres;  enfin ,  le  1 7  bru- 
maire, l'évêque  Gobel  et  son  clergé  abdiquent  solennellement 
leurs  fonctions  sacerdotales  à  la  barre  de  l'assemblée;  de  nom- 
breux ecclésiastiques,  membres  de  la  Convention,  déclarent 
à  leur  exemple  ne  plus  vouloir  être  que  citoyens;  et  le  20,  les 
autorités  constituées  de  Paris  célèbrent  à  Notre-Dame,  trans- 
formée en  temple  de  la  Raison,  une  fête  à  la  Liberté,  à  la- 
quelle la  Convention  vient  prendre  part.  Nous  n'avons  eu,  dans 
la  présente  publication,  à  nous  occuper  que  de  la  partie  de 
ces  événements  à  laquelle  le  Comité  d'instruction  publique  fut 
mêlé  :  on  trouvera  en  leur  lieu  des  détails  sur  le  projet  de 
statue  colossale  du  Peuple  français,  qui  devait  consacrer  le  sou- 
venir du  triomphe  remporté  sur  la  tyrannie  et  la  superstition 
(proposition  de  David  à  la  Convention,  séance  du  17  bru- 
maire); et  sur  le  mandat  donné  au  Comité  relativement  aux 
déclarations  de  renonciation  au  caractère  ecclésiastique,  décla- 
rations qu'il  fut  chargé  de  recueillir  en  original  pour  les  faire 
servir  à  l'histoire  de  la  Révolution  et  à  l'instruction  publique 
(décrets  des  19  et  2  3  brumaire.) 

Les  membres  du  Comité  étaient  loin  d'être  d'accord  entre  eux 
sur  le  terrain,  philosophique.  Plusieurs  se  distinguaient  parmi 
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les  meneurs  les  plus  ardents  du  mouvement  déchristianisateur  : 
tels  David,  Léonard  Bourdon,  Cloots  (entré  au  Comité  le 
1  1  brumaire).  Plus  calmes,  mais  non  moins  résolus  dans  leur 
hostilité,  étaient  les  savants  comme  Romme,  Arbogast,  Guyton- 
Morveau,  Fourcroy,  Ferry.  Sur  les  six  ecclésiastiques  qui  se 
trouvaient  faire  partie  du  Comité  en  brumaire,  trois,  Coupé  de 
l'Oise,  Thomas  Lindet  et  Gay-Vernon,  renoncèrent  au  carac- 
tère sacerdotal  par  une  déclaration  faite  à  la  tribune  de  la  Con- 
vention les  trois  autres  ne  les  imitèrent  pas  :  Grégoire  et 
Villar  refusèrent  d'abandonner  l'épiscopat;  on  connaît  le  dis- 
cours prononcé  par  Grégoire  dans  la  séance  du  17  brumaire, 
et  la  réponse  qui  lui  fut  faite  :  rc On  ne  veut  forcer  personnes. 
Le  ministre  protestant  Jay  conserva  également  le  caractère  ecclé- 
siastique (il  exerça  plus  tard  les  fonctions  de  pasteur  au  Fleix). 
Quant  au  reste  des  membres  du  Comité,  quelques-uns  profes- 
saient le  déisme  de  Rousseau,  comme  Jullien  de  la  Drôme, 
Petit,  Bouquier;  d'autres,  en  plus  grand  nombre,- se  ratta- 
chaient aux  tendances  des  encyclopédistes.  Mais  quelle  que  fût 
d'ailleurs  leur  croyance  ou  leur  opinion ,  tous ,  chrétiens  ou  philo- 
sophes, se  trouvèrent  unanimes  le  jour  où  il  fallut  exprimer  les 
ff  principes  du  Comité  11  sur  la  question  de  la  liberté  des  cultes 
(séance  du  Comité  du  17"^  jour  du  premier  mois)  :  ce  fut  au 
nom  de  tous  que  Romme,  alors  président,  écrivit  au  Comité  de 
salut  public  une  lettre  qui  se  terminait  par  cette  déclaration  : 

L'Asseniblde  constituante,  qui  eut  raison  de  se  refuser  à  décréter  une 
religion  dominante,  eut  le  tort  de  vouloir  organiser  une  religion.  L'éga- 
lile  des  cultes  ne  sera  vraiment  établie  que  du  jour  où,  chaque  religion 
payant  ses  ministres,  tous  les  citoyens  seront ra|)procbés  parles  principes 


Nous  donnons,  dans  la  note  1  de 
la  page  786,  la  bste  des  vingt  ecclé- 
siastiques qui  ont  fait  partie  du  Co- 
mité d'instruction  publicpic  ou  de  la 


Commission  d'instruction  publique, 
avec  l'indication  de  ceux,  au  nombre 
de  dix-sept,  qui  reprirent  le  caractère 
laïque. 
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de  la  morale  universelle,  sous  Tau  toril  é  tutélaire  du  gouvernement,  qui, 
étranger  à  tous  les  cultes,  n'a  pas  le  droit  de  s'immiscer  dans  leur  régime. 
Il  doit  se  borner  aies  protéger  tous,  en  leur  assurant  le  libre  exercice  de 
leurs  droils 

A  la  fôte  célébrée  à  Notre-Dame  le  20  brumaire  se  rattache, 
par  un  lien  étroit,  la  fondation  de  l'Institut  national  de  musique. 
Voici  comment.  Les  musiciens  de  la  garde  nationale  parisienne, 
dont  le  concours  zélé  contribuait  depuis  trois  années  à  embellir 
toutes  les  fêtes  publiques,  désiraient  que  l'école  fondée  par  eux 
vers  la  fin  de  1792  fut  transformée  en  un  établissement  natio- 
nal. Conduits  par  leur  chef  Sarrette  et  des  commissaires  du 
Conseil  général  de  la  commune,  ils  vinrent  à  la  Convention,  le 
1  8  brumaire ,  c'est-à-dire  le  lendemain  de  l'abdication  del'évêque 
de  Paris,  présenter  leur  demande,  qui,  appuyée  par  Chénier, 
fut  aussitôt  accueillie.  Alors  se  produisit  un  incident  caracté- 
ristique. Quelques  jours  auparavant,  le  département  avait  dé- 
cidé qu'il  serait  célébré,  le  20  brumaire,  une  fête  de  la  Liberté, 
et  qu'elle  aurait  lieu  dans  le  jardin  du  ci-devant  Palais-Royal,  où 
une  statue  de  la  Liberté  devait  être  élevée;  Chénier  avait  com- 
posé un  hymne  pour  cette  fête,  Gossec  en  avait  fait  la  mu- 
sique, et  la  musique  de  la  garde  nationale  l'avait  apprise.  Or, 
après  que  l'assemblée  eut  voté  le  décret  fondant  l'Institut  na- 
tional de  musique,  les  musiciens,  pour  témoigner  leur  recon- 
naissance et  leurs  sentiments  patriotiques,  demandèrent  à 
exécuter  un  morceau,  et  ce  fut  cet  hymne  qu'ils  choisirent 
pour  en  donner  une  audition  à  la  Convention,  qui  en  eut  ainsi 
la  primeur.  Mais  l'hymne  à  la  Liberté  allait  être  mêlé,  de  façon 
inattendue,  à  une  cérémonie  autrement  retentissante.  Aussitôt 
après  l'abdication  de  Gobel,  le  département  et  la  commune  ar- 


Nous  devons  signaler  en  outre, 
au  sujet  du  respect  du  à  la  liberté  de 
conscience,  une  reinanpiablc circulaire 

H. 


du  Comité  de  salut  public  relative 
aux  anabaptistes  (  19  août),  (pie  nous 
publions  p.  287. 
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rêtèrent  que  la  fête  de  la  Liberté,  qui  se  préparait  pour  le 
20  brumaire,  serait  célébrée  nou  plus  au  Palais-Royal,  mais 
Notre-Dame,  et  que  la  Liberté  y  serait  représentée  par  une 
femme  vivante  et  non  par  une  statue,  afin  d'éviter  toute  appa- 
rence d'idolâtrie.  Les  musiciens  de  la  garde  nationale  parurent 
dans  cette  fête,  pour  la  première  fois,  avec  le  caractère  d'In- 
stitut national  de  musique,  et  c'est  là  qu'eut  lieu  la  seconde 
exécution  de  l'hymne  de  Gbénier  et  de  Gossec,  qui  dut  à  cette 
circonstance  d'être  proscrit  quelques  mois  plus  tard,  si  bien 
que  la  musique,  n'ayant  pas  été  gravée  comme  celle  des 
autres  compositions  de  Gossec,  en  est  aujourd'hui  perdue. 

II  faut  mentionner  ici  le  décret  chargeant  le  Comité  d'in- 
struction publique  de  présenter  un  rapport  sur  l'institution  de 
fêtes  décadaires.  Il  fut  rendu  le  i5  brumaire,  dans  la  séance 
où  Ghénier  prononça  le  discours  sur  l'instruction  publique  que 
nous  avons  résumé  plus  haut  (p.  lu);  ce  fut  Gharlier  qui  le  fit 
voter,  en  motivant  ainsi  sa  pi'oposition  (d'après  le  Moniteur)  : 
ff  Par  le  nouveau  calendrier,  vous  avez  voulu  tuer  le  fanatisme. 
Vous  avez  créé  un  jour  de  repos;  mais  un  jour  de  repos  pour 
des  républicains  doit  être  utile.  Je  voudrais  donc  que  la  décade 
fût  consacrée  à  célébrer  les  belles  actions,  les  actes  de  vertu, 
de  courage  qui  auraient  illustré  son  cours,  -n  Voici  le  texte  du 
décret  : 

La  Convenlioii  nationale  charge  sou  Comité  d'instruction  publique  de 
faire  incessamment  son  rapport  sur  les  fêtes  publi(|ues  que  le  peuple 
français  doit  célébrer  les  jours  de  décade,  en  considérant,  soit  les  actes 
de  vertus  privées,  soit  les  traits  d'héroïsme  qui  disliuguent  les  armées  de 
la  République. 

Le  rapport  demandé  ne  fut  pas  fait  alors.  Six  mois  plus  tard, 
Robespierre,  lorsqu'il  fit  voter  le  décret  du  18  floréal  sur  l'Etre 
suprême,  y  introduisit,  à  l'article  7,  une  disposition  instituant 
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Irente-six  fêtes  décadaires.  La  question  revint  à  l'ordre  du  jour 
après  le  9  thermidor,  et,  le  i'^'^  nivôse  an  ui,  nous  verrons 
Chénier  présenter  à  la  Convention,  au  nom  du  Comité  d'in- 
struction publique,  un  rapport  et  un  projet  de  décret  sur  les 
fêtes  civiques  à  célébrer  chaque  décade. 

Le  Comité  d'instruction  publique  fut  associé  au  Comité  des 
assignats  et  monnaies,  en  août  1798,  pour  présenter  avec 
celui-ci  des  propositions  relatives  à  l'effigie  des  monnaies,  et 
pour  examiner  s'il  serait  à  propos  d'utiliser  les  coins  de  la  mé- 
daille commémorative  de  la  fête  du  10  août  pour  la  frappe 
d'une  pièce  de  bronze  ayant  une  valeur  monétaire;  ces  deux 
Comités  furent  également  chargés  (décret  du  i*"'"  jour  du  se- 
cond mois)  de  présenter  un  projet  de  modèle  pour  le  sceau  de 
l'Etat.  Le  Comité  d'instruction  publique  voulait  d'abord  que  le 
sceau  représentât  l'arche  de  la  constitution  et  le  faisceau,  et  que 
cette  même  empreinte  fût  reproduite  sur  les  monnaies;  plus 
tard,  quand  la  Convention  eut  voté  la  proposition  de  David 
relative  à  l'érection  d'une  statue  colossale  du  Peuple  français, 
Romme  fit  décider  (-27  brumaire)  que  cette  statue  ferait  le  sujet 
du  sceau  de  l'Etat.  Quant  au  projet  de  donner  à  la  médaille  du 
10  août  une  valeur  monétaire,  il  fut  abandonné. 

Nous  ne  pourrions,  sans  allonger  démesurément  cette  Intro- 
duction, essayer  de  donner  même  un  inventaire  sommaire  des 
documents  relatifs  aux  autres  actes  du  Comité  d'instruction 
pubhque.  Il  faut  nous  borner  à  une  simple  énumération  des 
principales  mesures  auxquels  ces  divers  documents  se  rap- 
portent. Ce  sont,  entre  autres  :  le  développement  du  Muséum 
d'histoire  naturelle,  l'adoption  de  son  règlement,  le  projet  d'un 
journal  d'histoire  naturelle,  la  création  de  sa  bibliothèque  et 
de  sa  ménagerie  (sur  les  origines  de  la  ménagerie,  nous  pu- 
blions des  pièces  inédites)  ;  —  la  transformation  de  l'Obser- 
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vatoire  (décret  du  3i  judlet),  et  la  démission  de  Gassirii  qui 
en  fut  la  conséquence  (nous  publions,  sur  la  querelle  entre 
Cassini  et  ses  anciens  élèves,  et  sur  le  rôle  joué  par  Lakanal 
dans  cette  affaire,  un  certain  nombre  de  pièces  inédites  prove- 
nant des  archives  de  l'Observatoire);  —  l'achèvement  des  expé- 
riences relatives  au  télégraphe  de  Ghappe,  et  le  décret  qui 
ordonna  l'établissement  de  lignes  de  correspondance  télégra- 
phique (26  juillet);  —  des  études  relatives  aux  aérostats;  — 
les  rapports  de  Grégoire  sur  l'établissement  de  maisons  d'éco- 
nomie rurale  pour  favoriser  les  progrès  de  l'agriculture;  — 
l'examen  d'inventions  dont  les  auteurs  sont  recommandés  par  le 
Bureau  de  consultation  des  arts  et  métiers  (Glareton,  Stepha- 
nopoli,  Macloude);  —  et,  dans  un  autre  ordre  d'idées  :  le 
projet  de  publication  par  le  Gomité  d'un  recueil  des  actions  hé- 
roïques des  républicains  français  (proposition  de  Léonard  Bour- 
don, 19  septembre),  la  proposition  de  Thuriot  relative  à  la 
publication  d'une  feuille  de  morale  (26  septembre),  venant  se 
greffer  sur  ce  premier  projet,  le  rapport  présenté  par  Grégoire 
(28  septembre) ,  la  circulaire  adressée  aux  corps  constitués,  aux 
bataillons  et  aux  sociétés  populaires  (brumaire),  et  la  nomina- 
tion d'un  rédacteur  en  la  personne  de  Thomas  Rousseau  (  1 9  bru- 
maire); le  rapport  de  Ghénier  pour  la  translation  au  Panthéon 
des  restes  de  Descartes  (2  octobre);  le  rapport  du  même  re- 
présentant sur  l'acquisition  par  l'Etat  de  la  maison  du  Jeu  de 
paume  à  Versailles  (7  brumaire);  l'hommage  fait  par  David  à 
la  Gonvention  de  son  tableau  représentant  Marat  assassiné,  qui 
fut  l'occasion  du  décret  accordant  à  Marat  les  honneurs  du 
Panthéon  (26  brumaire);  le  rapport  de  Ghénier  concluant  à 
l'expulsion  du  Panthéon  des  restes  de  Mirabeau  (lu  au  Gomité 
le  27  brumaire  et  à  la  Gonvention  le  5  frimaire);  la  lecture 
faite  au  Gomité  par  le  poète  Lebrun  de  ses  Odes  républicaines, 
dans  une  séance  convoquée  spécialement  à  cet  effet  (3o  bru- 
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maire);  l'examen  d'un  projet  de  dénominations  nouvelles  à 
donner  aux  rues  et  aux  places  des  villes,  etc. 

Nous  ne  pouvons,  pour  le  surplus,  que  renvoyer  à  la  table 
des  matières. 

IV 

Nous  avons  peu  de  choses  à  ajouter  aux  indications  que 
nous  avons  déjà  données,  dans  l'Introduction  de  notre  tome  V\ 
sur  les  pièces  d'archives  qui  servent  de  base  à  notre  publica- 
tion. 

Nous  avons  continué  à  reproduire  le  texte  des  procès-ver- 
baux du  Comité  d'instruction  publique  d'après  les  minutes  ori- 
ginales (Archives  nationales,  F^^  carton  1821  ancien),  en 
empruntant  seulement  au  registre  qui  contient  la  copie  des 
procès-verbaux  les  passages  qui  ne  se  trouvent  pas  à  la  minute, 
ou  le  texte  entier  d'un  procès-verbal  quand  la  minute  de  ce 
procès-verbal  manque. 

Les  pièces  inédites  que  nous  avons  imprimées  comme  an- 
nexes sont  empruntées  presque  toutes  à  la  série  F^^  des  Ar- 
chives nationales;  nous  en  avons  trouvé  aussi  quelques-unes 
dans  les  séries  F''  (police  générale)  et  Dxxxvin. 

Un  document  qui  semble  avoir  échappé  jusqu'ici  aux  histo- 
riens, le  Feuilleton  quotidien  de  la  Convention,  nous  a  fourni 
en  plusieurs  circonstances  des  renseignements  précieux.  Ce 
Feuilleton,  qui  s'imprimait  dans  l'intervalle  d'une  séance  à 
l'autre,  contient  dans  chacun  de  ses  numéros  les  décrets  rendus 
dans  la  séance  du  jour,  et  l'ordre  du  jour  de  la  séance  du 
lendemain.  Il  s'en  trouve  un  exemplaire  aux  iVrchives  natio- 
nales sous  la  cote  AD  xvni%  igS-'i^g^^l  C'est  gréice  au 

^'^  VEtat  sommaire  des  documents  vciilion  par  le  liti'c  inexact  de  Collec- 
connervés  aux  Archives  nationales ,  tion  générah  des  décrets  de  la  Conven- 
j).       ,  (Idsig^ne  ce  Feuilleton  de  la  Con-  tion. 
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Feuilleton  que  nous  avons  pu  constater  qu'un  décret  en  huit 
articles  sur  la  surveillance  des  écoles  nationales,  omis  au 
procès-verbal  de  la  séance  du  9  brumaire,  a  été  réellement 
voté  par  la  Convention  (voir  ci-après  p.  722);  et  que  nous 
avons  pu  retrouver  les  noms  des  six  membres  de  la  commis- 
sion chargée  de  reviser  les  décrets  sur  les  écoles  primaires, 
commission  nommée  dans  la  séance  du  2 5  brumaire,  et  que 
le  procès-verbal  de  l'assemblée,  par  une  singulière  méprise,  a 
transformée  en  un  jury  établi  pour  prononcer  sur  les  monu- 
ments des  arts^*»  (voir  p.  827  du  présent  volume). 

Outre  les  documents  conservés  aux  Archives  nationales,  nous 
avons  consulté,  pour  des  points  spéciaux,  le  registre  manuscrit 
des  procès-verbaux  du  Bureau  de  consultation  des  arts  et  mé- 
tiers, qui  se  trouve  au  Conservatoire  des  arts  et  métiers,  les 
papiers  de  Cassini  IV,  à  l'Observatoire,  et  divers  papiers  de 
Lavoisier.  Nous  adressons  ici  tous  nos  remerciements  à  M.  Fres- 
sinet  et  à  M.  le  commandant  Mangiti,  qui,  à  l'Observatoire  et 
au  Conservatoire  des  arts  et  métiers,  nous  ont  ouvert  avec 
une  parfaite  obligeance  les  archives  de  ces  deux  étabhsse- 
meuts,  ainsi  qu'à  M.  Ed.  Grimaux,  de  l'Institut,  professeur 
à  l'Ecole  polytechnique,  le  savant  éditeur  des  tomes  V  et  VI 
des  Œuvres  de  Lavoisier,  qui  a  bien  voulu  nous  autoriser  à 
prendre  copie  de  divers  papiers  de  Lavoisier  dont  il  se  trouvait 
détenteur. 

Nous  avons,  de  plus,  largement  puisé  dans  les  collections 
de  pièces  imprimées  que  nous  offraient  la  Bibliothèque  nationale 
et  le  Musée  pédagogique,  où  nous  avons  rencontré  toutes  les 
facilités  désirables. 

Il  nous  reste,  en  terminant,  à  remercier  M.  F.-A.  Aulard, 
professeur  à  la  Faculté  des  lettres  de  Paris,  qui  a  bien  voulu 
accepter  de  remplacer,  comme  commissaire  responsable  de 
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notre  publication,  M.  CourceUe-Seneuil,  enlevé  il  y  a  deux  ans 
à  ses  travaux  et  à  l'affection  de  ses  amis. 

J.  Guillaume. 


NOTA. 

On  trouvera  ci-après,  p.  lxxxix,  un  Errata  et  Addenda  se  rapportant  à  noli'e 
tome  I". 


ERRATA  ET  ADDENDA 

pour  ie  tome  1"  des  Procès-verbaux  du  Comité  d' instruction  publique 
de  la  Convention  nationale. 


INTRODUCTIOIV. 

Page  MX,  ligne  18.  —  Supprimer  la  virgtde  à  la  jiii  de  la  ligne. 

Page  XLi,  ligne  17.  —  Après  les  mots  :  deux  commissaires,  intercaler  ceux-ci  entre  pare  i- 
tlièses  :  (Arbogasl  et  Prieur  de  la  Côte-d'Or). 

Même  page,  ligne  2 A.  —  Au  lieu  de  :  Prieur  de  la  Côte-d'Or,  lire  :  Ferry. 

Même  page,  note  2.  —  Remplacer  la  note  par  celle-ci  :  Le  procès-verbal  indique  sur  la 
même  ligne  les  noms  de  quatre  commissaires,  Arbogast,  Ferry,  Romme  et  Prieur, 
sans  spécifier  lesquels  sont  pour  les  poids  et  mesures,  lesquels  pour  le  calendrier  (voir 
p.  327).  Mais  le  rapport  de  Romme  du  20  septembre  1798  nous  renseigne  à  cet 
égard  :  Romme  et  Ferry,  auxquels  fut  adjoint  Dupuis,  sont  les  commissaires  du  ca- 
lendrier; Arbogast  et  Prieur,  les  commissaires  des  poids  et  mesures. 

Même  page,  dernière  ligne,  et  page  lxii,  lignes  1  à  5.  —  Modifier  la  Jin  de  l'alinéa,  à 
partir  des  mots  :  les  deux  derniers,  de  la  manière  suivante  :  Les  deux  derniers  sortirent 
du  Comité  en  janvier  1798,  mais  furent  néanmoins  maintenus  dans  leurs  fondions 
de  commissaires  le  2  5  janvier  (voir  p.  299).  Romme  fut  chargé  du  rôle  de  rapporteur; 
et  c'est  lui  en  effet.  .  .  (le  reste  comme  dans  le  texte). 

Page  Lxx,  avant-dernière  ligne.  —  Au  lieu  de  :  y  écrivait  en  outie  un  titre,  lire  :  écrivait 
en  outre  sur  cett3  chemise  un  titre. 

LISTE  DES  CONVENTIONNELS,  ETC. 

Pages  i,xxvii-xci.  —  Les  résultats  des  recherches  de  M.  Kuscinshi,  publiés  dans  la  revue  la 
V  Révolution  française  d'octobre  i8gi,  nous  ont  permis  d'apporter  des  rectificatiois  aux 
articles  de  quatorze  députés,  Rasire,  Rassal,  Rp.éard,  Collot  d'IIeubois,  Coupé  de 
rOise,  Delmas,  Ducos,  Ichon,  Julien  de  Toulouse,  Lavicomterie,  Lejeune  de  l'Indre, 
Mallarmé,  Manuel  et  RiiuL.  Nous  replaçons  ces  quatorze  noms  dans  la  liste  du  présent 
volume  e  i  les  faisa  it  suivre  des  rectifications  empruntées  aux  travaux  de  M.  Kuscinshi. 

PROCÈS-VERBAUX  DU  COMITE  D'INSTRUCTION  PUBLIQUE. 
Page  8,  ligne  2^.  —  Au  lieu  de  Malot,  lire  Mulot. 

Page  227,  note  ^.  —  Remplacer  cette  note  par  celle-ci  :  Ferry  et  Prieur  vont  sortir  du  Co- 
mité le  mois  suivant,  ainsi  que  Dupuis.  Néanmoins  un  arrêté  du  26  janvier  (p.  299) 
maintint  Dupuis  et  Ferry,  frqui  ne  sont  plus  mem!)res  du  Gomité^i,  dans  les  fonctions 
de  membres  de  la  commission  du  calendrier.  Arbogast  et  Romme  resteront  chargés 
du  rapport  sur  la  reforme  des  poids  et  mesures  et  sur  celle  du  calendrier,  réformes 
auxquelles  ils  travailleront  de  concert  avec  des  membres  de  l'Académie  des  sciences. 
Le  rapport  d'Arbogast  sera  présenté  au  Comité  en  juillet  1798,  celui  de  Romme  en 
septembre  1798. 
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Page  967,  noie  1.  —  Supprimer  celte  noie.  —  La  pièce  intitulée  De  V éducation  nationale  y 
par  Jean-Marie  Calés,  ne  doit  pas  être  rattachée  à  la  discussion  de  décembre  1799. 
Elle  appartient  à  une  période  de  beaucoup  postérieure,  à  celle  de  la  discussion  du  projet 
Bouquier,  discussion  qui  se  trouvera  dans  notre  tome  III;  en  effet,  sa  mise  en  vente 
est  annoncée  dans  le  n°  ^65  du  Journal  des  débats  et  des  décrets,  correspondant  au 
7  nivôse  an  11. 

Page  3oo,  note  3.  —  A  la  fin  de  la  note,  ajouter  ces  lignes  :  L'un  des  secrétaires.  Prieur, 
avait  cessé  de  faire  partie  du  Comité  lors  du  renouvellement  par  moitié.  Nous  voyons 
ici  ^Mathieu,  qui  avait  fonctionné  comme  secrétaire  en  novembre  (voir  p.  60),  prendre 
la  place  de  Prieur  jusqu'au  renouvellement  du  bureau,  ajourné  au  i5  février. 

Page  809,  ligne  96.  —  Ajouter  ces  mots  entre  parenthèses  :  (c'est  la  pétition  du  26  no- 
vembre 1799). 

Page  366,  note  3.  —  A  la  fin  de  la  note,  ajouter  :  Pour  la  suile,  voir  la  séance  du  Comité 
du  19  mars  1798  (p.  398). 

Page  399,  lignes  4  et  5.  —  Intervei-tir  l'ordre  de  ces  deux  lignes,  et  lire  : 
3°  Langues,  littératures  et  beaux-arts. 
4°  Langue  française  :  parler,  lire,  écrire. 

Même  page,  note  1.  —  Au  lieu  de  :  p.  ^53,  lire  :  p.  doli. 

Page  A06,  annexe  A.  — Après  la  ligne  :  On  lit  dans  les  procès- verbaux  de  la  Convention, 
intercaler  ce  qui  suit  : 

Séance  du  samedi  h  mai  1798. 
Sur  la  motion  d'un  membre,  ia  Convention  ajourne  à  demain,  après  la  lecture  du  pro- 
cès-verbal, le  rapport  des  Comités  d'instruction  publique,  des  finances  et  de  liquidation, 
sur  les  créanciers  des  congrégations,  confiéries,  ordre  de  Malle,  et  de  collèges.  (Procès- 
verbal  delà  Convention,  t.  XI,  p.  hi.) 

Page  435,  ligne  19.  —  Au  lieu  de  :  le  décret  du  6  avril  dernier,  lire  :  le  décret  du  5  avril 
dernier. 

Page  470,  ligne  19.  —  Au  lieu  de  :  Tage,  lire  :  Page. 

Page  499,  huitième  ligne  du  texte  avant  la  fin.  —  Au  lieu  de  :  marquis  de  la  Billarderie, 
lire  :  marquis  de  la  Billardière. 


LISTE  ALPHABETIQUE 

DES 

CONVENTIONNELS,  MINISTRES,  GÉNÉRAUX,  PURLICISTES 

MENTIONNÉS  POUR  LA  PREMIÈRE  FOIS 
DANS  LE  PRÉSENT  VOLUME 


Albitte  (Antoine-Louis),  né  à  Dieppe  le 
3o  décembre  1761,  homme  de  loi,  député 
de  la  Seine-Inférieure  à  la  Législative  et  à 
la  Convention ,  vota  contre  l'appel  au  peuple 
et  pour  la  mort  du  roi  ;  décrété  d'accusation 
le  2  prairial  an  m ,  amnistié  le  h  brumaire 
an  IV  ;  mort  pendant  la  retraite  de  Russie ,  à 
Rossiénié  (  Pologne  ) ,  ie  2  5  décembre  1812. 

Amar  (Jean-Pierre-André),  né  à  Gre- 
noble le  1 1  mai  1755,  avocat  au  parlement 
de  Grenoble ,  trésorier  de  France ,  membre 
du  directoire  du  district  de  Grenoble ,  dé- 
puté de  l'Isère  à  la  Convention,  vota  contre 
l'appel  au  peuple  et  pour  la  mort  du  roi; 
membre  du  Comité  de  sûreté  générale ,  dé- 
crélé  d'arrestation  le  i  2  germinal  an  m , 
amnistié  le  6  brumaire  an  iv  ;  non  compris 
dans  la  loi  de  1816  contre  les  régicides, 
mort  à  Paris  le  21  décembre  1816. 

AousT  (d').  Voir  d'Aoust. 

AuDODiN  (Pierre- Jean),  né  à  Paris  en 
1760,  journaliste,  député  de  Seine-et-Oise 
à  la  Convention ,  vota  contre  l'appel  au  peuple 
et  pour  la  mort  du  roi  ;  membre  du  Comité 
d'instruction  publique  ie  i5  du  premier 


mois  de  l'an  deuxième;  mort  (d'après  Gal- 
lois) à  Paris  en  18^40. 

AuDOciN  (François-Xavier),  né  à  Li- 
moges en  1766,  membre  du  club  des  Ja- 
cobins, commissaire  du  pouvoir  exécutif 
dans  la  Vendée  en  1792,  secrétaire  géné- 
ral du  ministre  de  la  guerre  Pache,  com- 
missaire ordonnateur,  puis  adjoint  au  mi- 
nistre de  la  guerre  Rouchotte  le  19  avril 
1793  jusqu'en  germinal  an  11;  traduit  le 
5  prairial  an  m  au  tribunal  criminel  d'Eure- 
et-Loir,  amnistié  le  k  brumaire  an  iv  ;  mort 
le  22  juillet  1827. 

Raille  (Pierre-Marie),  date  et  lieu  de 
naissance  inconnus,  administrateur  des 
Rouclies-du-Rhône,  député  des  Rouches- 
du-Rhône  à  la  Convention ,  vota  contre  l'ap- 
pel au  peuple  et  pour  la  mort  du  roi;  fait 
prisonnier  par  les  Anglais  à  Toulon ,  mort 
étranglé  dans  sa  prison,  en  septembre 
1793. 

Basire  (Claude),  né  à  Dijon  le  21  oc- 
tobre 1761  (d'après  M.  Kuscinski),  et  non 
en  1766. 

Bassal  (Jean) ,  mort  aux  environs  de 


Pour  les  noms  qui  ne  se  trouveraient  pas  sur  celle  liste,  consulter  la  liste  publiée  dans  notre 
tome  I",  pages  lxxvii-xci. 
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Paris  (d'après  M.  Kuscinski),  et  non  à 
Paris. 

BATTELLiEn  ( Jean-Gésar ) ,  né  à  Vitry-le- 
François ,  horloger,  maire  de  Vitry-le-Fran- 
çois ,  député  de  la  Marne  à  la  Convention , 
vota  contre  l'appel  au  peuple  et  pour  ia 
mort  du  roi;  directeur,  en  Pan  ii,  de  l'ate- 
lier d'aérostats  militaires  de  Meudon;  mort 
à  Vitry-le-François  le  3  octobre  1808. 

Bayle  (Moyse),  né  à  Genève  à  une  date 
inconnue  (d'après  M.  Kuscinski) ,  procureur 
général  syndic  des  Bouches-du-Rhône,  dé- 
puté des  Bouches-du-Rhône  à  la  Conven- 
tion ,  vota  contre  l'appel  au  peuple  et  pour 
la  mort  du  roi;  membre  du  Comité  d'in- 
struction publique  et  du  Comité  de  sûreté 
générale,  décrété  d'arrestation  le  16  ger- 
minal an  III,  amnistié  le  4  brumaire  an  iv; 
la  date  et  le  lien  de  sa  mort  sont  inconnus 
(d'après  M.  Kuscinski). 

Beauvais  de  Préau  (Charles-^iicolas),  né 
à  Orléans  le  1"  août  17^16,  médecin  à  Pa- 
ris, juge  de  paix,  député  de  Paris  à  la 
Législative  et  à  la  Convention,  vola  contre 
l'appel  au  peuple  et  pour  la  mort  du  roi; 
membre  du  Comité  des  secours,  fait  pri- 
sonnier par  les  Anglais  à  Toulon,  délivré 
lors  de  la  reprise  de  la  ville,  mort  à  Mont- 
pellier le  8  germinal  an  11 ,  des  suites  des 
mauvais  traitements  qu'il  avait  subis. 

Beîstabole  (Pierre),  né  à  Landau  le 
d  juin  1766,  avocat,  procureur  général 
syndic  du  Bas-Rliin ,  député  du  Bas-Rhin  à  ia 
Convention,  vota  contre  l'appel  an  peuple 
et  pour  la  moit  du  roi;  mort  à  Paris  le 
3  lloréal  an  vi. 

Billadd-Varenne  (Jacques-Nicolas),  né 
à  la  Rochelle  le  9  3  août  1766,  préfet  des 
études  au  collège  de  Juilly,  avocat  au  Par- 
lement de  Paris,  membre  de  la  Commune 
du  to  août,  député  de  Paris  à  la  Conven- 
tion, vola  conti'e  l'appel  au  peuple  et /jour 
la  mort  du  roi;  membre  du  Comité  de  salut 
public  du  6  septembre  1798  au  i5  fruc- 
tidor an  II,  condamné  à  la  déportation  le 
12  germinal  an  m,  mort  à  Port  au-Prince 
le  3  juin  1819. 


Bo  (Jean -Baptiste-Jérôme),  né  à  Mur- 
de-Barrez  (Aveyron)  le  1"  juillet  1743, 
médecin,  député  de  l'Aveyron  à  la  Légis- 
lative et  à  la  Convention,  vota  contre  l'appel 
au  peuple  et  pour  la  mort  du  roi;  membre 
du  Comité  d'instruction  publique  le  1 5  du 
premier  mois  de  l'an  deuxième,  décrété 
d'accusation  le  ai  thermidor  an  m,  am- 
nistié le  h  brumaire  an  iv,  mort  à  Fontai- 
nebleau le  i5  mai  181  A. 

BoNGUYOD  ou  BoNGuioT  (  Maric-François ) , 
né  à  Moirans(Jura)  le  5  mai  1751,  homme 
de  loi,  administrateur  du  Jura,  député  du 
Jura  à  la  Convention,  vota  pour  l'appel  au 
peuple  et  contre  la  mort  du  roi,  disparu 
(probablement  par  suicide)  le  i"  thermidor 
an  XII  à  Moirans  (d'après  M.  Kuscinski). 

BoNMER  d'Alco  (Ange-Elisabelh-Louis- 
Antoine),  né  à  Montpellier  en  1750,  pré- 
sident de  la  Cour  des  aides  de  jMontpellier, 
député  de  l'Hérault  à  la  Législative  et  à  la 
Convention ,  vota  contre  l'appel  au  peuple 
et  pour  la  mort  du  roi  ;  membre  de  la  Com- 
mission de  revision  des  décrets  sur  les  pre- 
mières écoles  le  2.5  brumaire  an  ii;  assas- 
siné sur  la  route  de  Rastadt  le  3o  germinal 
an  VII. 

Boucher  (Antoine-Sauveur),  dit  Boucher 
Saint-Sauveur,  né  à  Paris  le  26  juin  1728, 
capitaine  de  cavalerie,  maitre  des  eaux  et 
forêts  en  Touraine,  établi  à  Paris  en  1766, 
député  de  Paris  à  la  Convention,  vota  contre 
l'appel  au  peuple  et  pour  la  mort  du  roi; 
membre  du  Comité  de  sûreté  générale  ; 
mort  à  Bruxelles  en  180/1. 

BouiLLEuoT  (Alexis-Joseph),  date  et  lieu 
de  naissance  inconnus,  receveur  de  district 
à  Bernay  (Eure),  député  de  l'Eure  à  la 
Convention,  vota  contre  l'appel  au  peuple 
et  pour  la  mort  du  roi;  membre  du  Comité 
des  inspecteurs,  directeur  de  l'École  do 
mars  en  l'an  11;  banni  en  1816,  mort  en 
exil  à  une  date  inconnue. 

BouQuiER  (Gabriel),  né  à  Terras'^on 
(Dordogne)  le  10  novembre  1789,  peintre 
et  homme  de  lettres,  juge  du  canton  de 
Terrasson ,  député  de  la  Dordogne  à  la  Con- 
vention, vota  contre  l'appel  au  peuple  et 
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pour  h  mort  du  roi;  membre  du  Comité 
d'instruction  publique  le  i5  du  premier 
mois  de  Tan  deuxième;  mort  à  Terrasson 
le  6  octobre  1810. 

Bourdon  (François-Louis),  dit  de  l'Oise, 
né  à  Rémy  (Oise)  en  1761,  procureur  au 
parlement  de  Paris ,  député  de  l'Oise  à  la 
Convention ,  vota  conire  l'appel  au  peuple 
et  pour  la  mort  du  roi;  arrêté  le  18  fruc- 
tidor an  V,  déporté  et  mort  à  Sinnamary 
en  l'an  vi. 

BoussioN  (Pierre),  né  à  Lauzun  (Lot  et- 
Garonne)  le  6  janvier  1753,  médecin,  élu 
député  suppléant  du  Tiers  aux  États-Gé- 
néraux par  la  sénéchaussée  d'Agen,  admis 
à  l'Assemblée  constituante  le  1 7  décembre 
1789  en  remplacement  de  Péluzat,  député 
du  Lot-et-Garonne  à  la  Convention,  vota 
pour  l'appel  au  peuple  et  pour  la  mort  du 
roi  ;  banni  en  1816,  mort  en  exil  à  Liège. 

Bréard  (Jean-Jacques  de),  né  à  une  date 
incertaine  (d'après  M.  Kuscinski),  et  non 
à  la  date  de  1750. 

Briez  (Philippe-Conslant-Joseph),  né  à 
Douai  le  1 1  juin  1769,  procureur  syndic 
du  district  de  Valenciennes ,  député  du 
Nord  à  la  Convention ,  vota  contre  l'appel 
au  peuple  et  pour  la  mort  du  roi;  adjoint 
au  Comité  de  salut  public,  le  26  septembre 
1793,  par  un  décret  qui  fut  rapporté  dans 
la  même  séance,  membre  du  Comité  des 
secours  publics;  mort  au  cours  d'une  mis- 
sion en  Belgique ,  à  Hal ,  le  5  messidor 
an  III. 

Cambacérès  (Jean-Jacques-Régis  de),  né 
à  Montpellier  le  1 8  octobre  1 753 ,  conseiller 
à  la  cour  des  comptes,  aides  et  finances  de 
Montpellier,  élu  député  de  la  noblesse  aux 
Étals-  Généraux  par  la  sénéchaussée  de 
Montpellier,  puis,  son  élection  ayant  été 
annulée,  président  du  tribunal  criminel  de 
l'Hérault,  député  de  l'Hérault  à  la  Conven- 
tion, vota  contre  l'appel  au  peuple  el  pour 
la  mort  du  roi  ;  membre  du  Comité  de  lé- 
gislation, membre  du  premier  Comité  de 
salut  public,  de  nouveau  membre  de  ce 
Comité  en  l'an  111,  mort  à  Paris  le  8  mars 
1826. 


Campmartin  (Pierre),  date  et  lieu  de 
naissance  inconnus,  apothicaire  à  Saint- 
Girons  (Ariège),  maire  de  cette  ville,  dé- 
puté de  l'Ariège  à  la  Convention,  vota 
contre  l'jippel  au  peuple  et  pour  la  mort 
du  roi;  la  date  et  le  lieu  de  sa  mort  sont 
inconnus. 

Carnot  (Lazare-Nicolas-Marguorite),  né 
à  Noiay  (Côte-d'Or),  le  i3  mai  1763,  of- 
ficier du  génie,  député  du  Pas-de-Calais 
à  la  Législative  (où  il  fut  membre  du  Co- 
mité d'instruction  publique)  et  à  la  Con- 
vention ,  vota  contre  l'appel  au  peuple  eipour 
la  mort  du  roi  ;  membre  du  Comité  de  salut 
public  le  ih  août  1793;  banni  le  2 /i  juillet 
i8i5,  mort  en  exil  à  Magdebourg  le 
9  août  1823. 

Chalier  (Marie- Joseph),  né  à  Beaulard 
(Piémont)  en  17A7,  fit  d'abord  des  études 
en  vue  de  l'état  ecclésiastique,  puis  devint 
négociant  à  Lyon;  membre  du  club  des  Ja- 
cobins de  Lyon ,  officier  municipal  de  Lyon , 
arrêté  le  29  mai  1793,  guillotiné  à  Lyon 
le  16  juillet  1793. 

Charlier  (Louis-Joseph),  né  à  Laon  à 
u!ie  date  inconnue,  avocat,  administrateur 
du  district  de  Châlons-sur-Marne,  député 
de  la  Marne  à  la  Législative  et  à  la  Con- 
vention, vota  contre  l'appel  au  peuple  et 
pour  la  mort  du  roi;  se  donna  la  mort 
dans  un  accès  de  fièvre  chaude,  à  Paris, 
le  1 1  ventôse  an  v. 

Chaumette  (Pierre-Gaspard),  né  à  Ne- 
vers  le  2^  mai  1763,  d'abord  marin,  puis, 
à  partir  de  178^,  étudiant  la  botanique  et 
la  médecine;  commis  chez  un  procureur  à 
Paris,  membre  du  club  des  Cordeliers,  col- 
laborateur du  journal  de  Prudhomme  les 
Révolutions  de  Paris,  procureur  syndic  de  la 
commune  de  Paris  le  12  décembre  1792 
(sous  le  nom  d'agent  national  depuis  le 
i!i  frimaire  an  11),  arrêté  entre  le  2  4  et  le 
27  ventôse  an  11,  guillotiné  à  Paris  le 
2/1  germinal  an  11. 

Claozel  (Jean-Baptiste),  né  à  Lavelanet 
(Ariège)  en  1766,  maire  de  Lavelanet, 
député  de  l'Ariège  à  la  Législative  et  à  la 
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Convention,  vota  contre  Tappr»!  au  peuple 
et  pour  la  mort  du  roi;  membre  du  Comité 
de  sûreté  générale  après  le  9  thermidor; 
mort  en  180^. 

■  Cloots  (Jean-Baptiste,  dit  Anacharsis, 
baron),  né  au  château  de  Gnadenthal  près 
Clèves  (Prusse)  le  2/1  juin  1765,  député 
de  l'Oise  à  la  Convention,  vota  contre  l'ap- 
pel au  peuple  et  pour  la  mort  du  roi; 
inembre  du  Comité  d'instruction  publique 
le  11  brumaire  an  n,  exclu  de  la  Conven- 
tion comme  né  en  pays  étranger  le  6  nivôse, 
arrêté  le  8  nivôse,  guillotiné  avec  les  hé- 
bertistes  le  k  germinal  an  11. 

CoLLOT  d'Herbois  (Jean  -  Marie) ,  né  à 
une  date  incertaine  (d'après  M.  Kuscinski), 
et  non  à  la  date  de  1750. 

CoDPÉ  (Jacques-Michel),  dit  de  l'Oise, 
n'est  pas  né  à  Péronne  en  1737;  date  et 
lieu  de  naissance  inconnus  (d'après  M.  Kus- 
cinski ). 

Dampierre  (Auguste-Marie-Henri  Picot, 
comte  de),  né  à  Paris  le  19  août  1766, 
colonel  en  1792,  général  de  division  en 
1798,  commandant  en  chef  des  armées  du 
Nord  et  des  Ardennes,  blessé  à  Raismes 
(Nord)  le  8  mai  1798 ,  mort  à  Valenciennes 
le  9,  reçut  les  honneurs  du  Panthéon  par 
décret  du  11  mai  1798. 

D' AousT  (  Eustache-Jean-Marie ,  ma  rquis  ), 
né  à  Douai  le  2.3  mars  17^1,  officier  dé- 
missionnaire, élu  député  de  la  noblesse  aux 
Etals-Généraux  par  le  bailliage  de  Douai , 
député  du  Nord  à  la  Convention,  vota  contre 
l'appel  au  peuple  e\  pour  la  mort  du  roi; 
membre  du  Comité  d'instruction  publique 
le  1 1  brumaire  an  11,  mort  à  Cuincy  (Nord) 
le  28  pluviôse  an  xiii. 

Dartiooeyte  (Pierre- Arnaud),  né  à  Mu- 
gron  (Landes)  le  1  2  mars  1768,  procureur 
syndic  du  district  de  Saint-Sever,  député 
des  Landes  à  la  Convention,  vota  contre 
l'appel  au  peuple  et  pour  la  mort  du  roi  ; 
décrété  d'aneslation  le  21  prairial  an  111, 
amnistié  le  h  brimnaire  an  iv,  mort  à  La- 
hosse  (Landes)  le  20  novembre  181a. 


Delaunay  jeune  (Pierre-Marie),  né  à 
Angers  le  i4  août  1705,  avocat,  président 
du  tribunal  criminel  d'Angers,  député  de 
Maine-et-Loire  à  la  Convention,  vota  contre 
l'appel  au  peuple  et  contre  la  mort  du  roi  ; 
membre  du  Comité  de  législation,  membre 
du  Comité  de  salut  public  en  l'an  m;  mort 
à  Angers  le  10  juillet  181 4. 

Delmas  (Jean-François-Bertrand),  de- 
venu fou  en  l'an  vi;  la  date  de  sa  mort  est 
inconnue  (d'après  M.  Kuscinski). 

Dbvérité  (Louis-Alexandre),  né  à  Abbe- 
ville  le  26  novembre  1768,  avocat,  puis 
imprimeur  et  libraire,  député  de  la  Somme 
à  la  Convention ,  vota  pour  l'appel  au  peuple 
et  contre  la  mort  du  roi;  décrété  d'arresta- 
tion le  8  juillet  1798,  décrété  d'accusation 
le  3  octobre  1798,  rappelé  dans  le  sein  de 
l'assemblée  ie  18  frimaire  an  m;  mort  à 
Abbeville  le  8f  mai  1818. 

Drouet  (Jean-Baptiste),  né  à  Sainte- 
Menehould  (Marne)  le  8  janvier  1768, 
maître  de  poste  à  Sainte-Menehould ,  ar- 
rêta Louis  XVI  à  Varennes  le  21  juin  1791; 
député  suppléant  de  la  Marne  à  la  Légis- 
lative, député  de  la  Marne  à  la  Convention, 
vota  contre  l'appel  au  peuple  et  pour  la 
mort  du  roi;  fait  prisonnier  par  les  Autri- 
chiens en  octobre  1 798 ,  recouvra  sa  liberté 
en  frimaire  an  iv;  arrêté  comme  complice 
de  Babeuf  en  prairial  an  iv,  s'évada  le 
29  thermidor,  et  fut  acquitté;  banni  en 
1816,  rentra  en  France  sous  un  faux  nom 
et  mourut  à  Mâcon  le  11  avril  182/i. 

Diicos  (Jean-François),  né  à  une  date 
inconnue  (d'après  M.  Kuscinski),  et  non  à 
la  dale  de  1765. 

DuFOLRNY  de  Villiers  ( Louis-Pierro ) , 
date  et  lieu  de  naissance  inconnus ,  ingénieur, 
membre  du  département  de  Paris,  arrêté 
en  germinal  an  11,  remis  en  hborté  après  h 
9  thermidor,  mort  à  Paris  en  l'an  iv. 

DuiiEM  (Pierre-Joseph),  dale  et  lieu  de 
naissance  inconnus  (d'après  M.  Kuscinski), 
médecin,  juge  de  paix  à  Lille,  député  du 
Nord  à  la  Législative  et  à  la  Convention, 
vota  contre  l'appel  au  peuple  et  pour  la 
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mor(  du  roi;  décrété  d'urrestalion le  i  a  ger- 
minal an  III,  amnislié  le  h  hriimairo  îin  iv, 
mort  à  Mayeucs  le  25  mars  1807. 

Dumom(  André)  ,néà  Oiscmont  (  Somme) 
le  fiU  mai  1766,  avocat,  administrateur 
du  district  d'Amiens,  député  de  la  Somme 
à  la  Convention,  vota  contre  Tappel  au 
peuple  ot  pour  la  mort  du  roi  ;  membre , 
après  le  9  thermidor,  du  Comité  de  sûreté 
générale,  puis  du  Comité  de  salut  public; 
banni  en  1816,  rentré  en  France  après 
i83o ,  mort  à  Abbe ville  le  19  octobre  1 83G. 

Du  Roy  (Jean-Michel),  né  à  Bernay 
(Eure)  le  22  décembre  17.53,  avocat,  juge 
au  tribunal  de  Bernay,  député  suppléant 
de  TEure  à  la  Législative,  député  de  l'Eure 
à  la  Convention,  vota  co7itre  l'appel  au  peu- 
ple et  pour  la  mort  du  roi  :  adjoint  au  Co- 
mité de  salut  public  le  li  juillet  1793, 
décrété  d'accusation  le  1"  prairial  an  m, 
guillotiné  le  26  prairial  an  m. 

Dyzez  (Jean),  né  à  Bayonne  le  11  no- 
vembre 1763,  avocat,  procureur  général 
syndic  des  Landos,  député  des  Landes  à  la 
Législative  et  à  la  Convention,  vota  contre 
l'appel  au  peuple  et  pour  la  mort  du  roi  ; 
membre  de  la  Commission  chargée  d'in- 
ventorier les  objets  utiles  à  l'instruction 
publique  le  i5  août  1798;  non  compris 
dans  la  loi  de  1816  contre  les  régicides, 
mort  à  Paris  le  G  mars  i83o. 

EsciiAssKRiALxaîné( Joseph),  né  àCor.ne- 
Boyal  (Charente-Inférieure)  le  99  juillet 
1 753 ,  avocat ,  présidant  à  l'élection  de  Ma- 
rennes,  membre  du  directoire  de  la  Cha- 
rente-Inférieure, député  de  la  Charente- 
Inférieure  à  la  Législative  et  à  la  Convention , 
vola  contre  l'appel  au  peuple  et  pour  la  mort 
du  roi;  membre  du  Comité  d'agriculture, 
membre  du  Comité  de  salut  public  après  le 
9  thermidor;  banni  en  1816,  rentré  en 
France  en  1819,  mort  dans  sa  terre  des 
.\ rênes  ((Iha rente-Inférieure)  le  février 
1823. 

FAi;nE  (Balthazar),  né  en  17A6,  homme 
de  loi  ù  Yssingeaux,  p  ésident  du  tribunal 
de  celte  ville,  député  de  la  Haute-Loi  e  à 
la  Convention,  vola  contre  l'appel  au  peuple 


Qipour  la  mort  du  roi;  membre  du  Comité 
des  pétitions  et  correspondance;  mort  le 
2  5  germinal  an  xiii. 

FounciDE  (Pascal-Thomas),  né  à  Pa  1 
en  1769,  homme  de  lettres,  vint  à  Paris 
au  début  de  la  Révolution;  rédacteur  de 
VAnti-Fédè-aliste  en  septembre  1793, 
membre  adjoint  de  la  Commission  exécutive 
de  l'instruction  publique  du  3o  floréal  jus- 
qu'au 9  thermidor  an  11;  mort  consul  à 
Salonique  en  1 81 3. 

FoussEDOiRE  (André),  né  à  Issoudun 
(Indre)  le  ai  octobre  1  753,  prêtre,  député 
suppléant  du  Loir-et-Cher  à  la  Convention, 
admis  à  siéger  en  remplacement  de  Ber- 
nardin de  Saint-Pierre  non  acceptant,  vota 
contre  l'appel  au  peuple  et  pour  la  mort  du 
roi;  décrété  d'arrestation  le  12  germinal 
an  III,  amnistié  le  k  brumaire  an  iv;  banni 
en  1816,  mort  en  exil  à  Lausanne  à  une 
date  inconnue. 

Francastel  (Marie-Pierre-Adrien),  dale 
et  lieu  de  naissance  inconnus,  administra- 
teur du  district  d'Evreux,  député  suppléant 
de  l'Eure  à  la  Convention,  admis  à  siéger 
le  27  juin  1793  en  remplacement  de  Buzot, 
adjoint  au  Comité  de  salut  public  le  [\  juillet 
1793;  il  vivait  encore  en  i8i5;  la  dale  et 
le  lieu  de  sa  mort  sont  inconnus. 

Frécine  (Augustin-Lucie  de),  né  à  Mont- 
richard  (Loir-et-Cher)  le  1 3  décembre  1751, 
président  du  Conseil  du  département  de 
Loir-et-Cher;  député  de  Loir-et-Cher  à  la 
Législative  et  à  la  Convention,  vota  contre 
l'appel  au  peuple  et  pour  la  mort  du  roi  ; 
la  date  et  le  lieu  de  sa  mort  sont  inconnus 
(il  est  mort  avant  1816). 

Garât  (Dominique- Joseph) ,  né  à  Bayonne 
le  8  septembre  17^9,  avocat,  protesseiu'  à 
l'Athénée  de  Paris,  élu  député  du  Tiers  aux 
Etats-Généraux  par  le  bailliage  de  Labourd 
(Ustaritz),  ministre  de  la  justice  le  9  oc- 
tobre 1792,  ministre  de  l'intérieu:'  le 
19  mars  1793,  démissionnaire  le  19  aoûl 
1  793,  membre  de  la  Commission  exécutive 
<le  rinsiruclion  publique  après  le  9  ther- 
midor; mort  à  Ustaritz  le  9  décembre  i833. 
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Gasparin  (Thomas-Augustin  de),  né  à 
Orange  le  27  féviier  1  766 ,  officier,  député 
des  Bouches-du-Rhône  à  la  Législative  et  à 
la  Convention ,  vota  contre  l'appel  au  peuple 
et  pour  ia  mort  du  roi  ;  membre  du  Comité 
de  salut  public  le  la  juin  1798,  démis- 
sionnaire le  2  4  juillet  1 798  ,  mort  à  Orange 
le  2 1  brumaire  an  11. 

Gaston  (Reymond),  date  et  lieu  de  nais- 
sance inconnus  (d'après  M.  Kuscinski,  il 
n'est  pas  né  à  Foix  comme  le  disent  les 
biographies),  juge  de  paix  à  Foix,  député 
de  l'Ariège  à  la  Législative  et  à  la  Conven- 
tion, vota  contre  l'appel  au  peuple  et  pour 
la  mort  du  roi;  non  compris  dans  la  loi  de 
1816  contre  les  régicides;  la  date  et  le  lieu 
de  sa  mort  sont  inconnus. 

Gay  de  Ver>on  (  Léonard-Honoré  ) ,  né  à 
Saint-Léonard  (Haute- Vienne)  le  6  no- 
vembre 17^8,  curé  de  Compreignac ,  évêque 
constitutionnel  de  la  Haute-Vienne,  dé- 
puté de  la  Haute-Vienne  à  la  Législative  et 
à  la  Convention,  vota  contre  l'appel  au 
peuple  et  pour  la  mort  du  roi;  membre 
du  Comité  d'instruction  publique  le  i5 
du  premier  mois  de  l'an  deuxième,  abdi- 
qua les  fonctions  d'évéque  le  17  brumaire 
an  11;  banni  en  i8i6,  rentré  en  France 
en  1819,  mort  à  Vernon  (Haute-Vienne) 
le  20  octobre  1829. 

Gensoniné  (Armand),  né  à  Bordeaux  le 
10  août  1  758,  avocat,  membre  du  tribunal 
de  cassation,  député  de  la  Gironde  à  la  Lé- 
gislative età  la  Convention,  vota jjowr l'appel 
au  peuple  et  pour  la  mort  du  roi;  membre 
du  Comité  de  constitution,  du  Comité  de 
défense  générale,  décrété  d'arrestation  le 
2  juin  1798  ,décrétéd'accusationle  28juillet 
1798,  guillotiné  à  Paris  le  10  brumaire 
an  II. 

GiLLET  (Pierre-Mat burin),  né  à  Broons 
(Côtes-du-Nord)  le  28  juin  1769,  avocat, 
administrateur  du  Morbihan,  député  sup- 
pléant du  Morbihan  à  la  Législative,  pro- 
cureur général  syndic  de  ce  département, 
député  du  Morbihan  à  la  Convention,  vota 
contre  l'appel  au  peuple  et  contre  la  mort 


du  roi;  membre  du  Comité  de  salut  public 
après  le  9  thermidor,  mort  à  Paris  en  bru- 
maire an  IV. 

GossiiiN  (Conslant-Joseph-Eugène),  né 
à  Avesnes  (Nord)  le  12  mars  1768,  admi- 
nistrateur des  domaines  et  forêts  du  duc 
d'Orléans,  maire  d' Avesnes,  député  du  Nord 
à  la  Législative  et  à  la  Convention,  en  mis- 
sion à  l'ai'mée  du  Nord  lors  du  jugement 
du  roi;  membre  du  Comité  de  la  guerre  et 
du  Comité  des  pétitions  et  correspondance; 
mort  à  Paris  le  9  avril  1827. 

GoupiLLEAu (Philippe-Charles-Aimé),  dit 
de  Montaigu,  né  à  Montaigu  (Vendée)  le 
1 9  novembre  1 7/1 9,  avocat,  procureur  syndic 
du  district  de  Montaigu ,  député  de  la  Vendée 
à  la  Législative  et  à  la  Convention,  vota 
contre  l'appel  au  peuple  et  pour  la  mort  du 
roi,  membre  du  Comité  de  sûreté  générale 
en  1792  et  après  le  9  thermidor;  non  com- 
pris dans  la  loi  de  1816  contre  les  régi- 
cides, mort  à  Montaigu  le  1"'  juillet  1898. 

Goyre-Laplanche.  Voir  Laplanciie. 

Granet  (  François-Omer,  dit  aussi  Fac- 
tieux), né  à  Marseille  le  16  novembre  1768, 
tonnelier,  administrateur  du  déparlement 
des  Bouches-du-Rhône,  député  des  Bouches- 
du-Rhône  à  la  Législative  et  à  la  Conven- 
tion ,  vota  contre  l'appel  au  peuple  et  pour 
la  mort  du  roi;  adjoint  au  Comité  de  salut 
public  le  6  septembre  1798,  refuse  sa  no- 
mination; membre  de  la  commission  do 
revision  des  décrets  sur  les  premières  écoles 
le  25  brumaire  an  11,  décrété  d'arrestation 
le  16  germinal  an  m,  décrété  d'accusation 
le  2  prairial  an  m,  amnistié  le  6  brumaire 
an  IV  ;  banni  en  1816,  rentré  en  France 
en  1818,  mort  à  Marseille  le  1 0  septembre 
1891. 

GiiADET  (Marguerite-Elie),  né  à  Saint- 
Emilion  (Gironde)  le  20  juillet  1708,  avo- 
cat, président  du  tribunal  criminel  de  la 
Gironde,  député  de  la  Gironde  à  la  Légis- 
lative et  à  la  Convention,  vota  pour  l'appel 
au  peuple  et  pour  la  mort  du  roi;  membre 
(lu  Comité  diplomatique  et  du  Comité  de 
défense  générale,  décrété  d'arrestation  le 
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'j  juin  1793,  déclaré  traître  à  la  patrie  le 
a 8  juillet  1793,  guillotiné  à  Bordeaux  le 
a  5  prairial  an  11. 

GuFFROY  (  Amand-Benoît- Joseph  j,  né  à 
Arras  en  1760 ,  avocat,  président  du  district 
d'Arras,  député  du  Pas-de-Calais  à  la  Con- 
vention, vota  contre  i'appel  au  peuple  et 
pour  la  mort  du  roi;  membre  du  Comité  de 
sûreté  générale;  mort  à  Paris  le  20  pluviôse 
an  IX. 

GuiLLEMARDET  ( Ferdinand-Pierre-Marie- 
Dorothée),  né  à  Couches  (Saône-et-Loire) 
le  3  avril  1765,  médecin,  maire  d'Autun, 
député  de  Saône-et-Loire  à  la  Convention , 
vota  contre  l'appel  au  peuple  et  pour  la  mort 
du  roi;  mort  à  Paris  le  li  mai  1809. 

GuYOMAR  (Pierre-Marie-Augustin),  né  à 
Guingamp  le  19  décembre  1 767,  négociant, 
maire  de  Guingamp,  député  des  Côtes-du- 
Nord  à  la  Convention,  vota  pour  l'appel  au 
peuple  et  contre  la  mort  du  roi;  mort  à 
Guingamp  le  10  octobre  1826. 

Hédouville  (  Gabriel  -Théodore  -  Joseph , 
comte  d'),  né  au  Petit-Loupy  en  Lorraine, 
en  1745,  capitaine  en  1789,  maréchal  de 
camp  en  1798,  destitué  en  septembre  1793 
par  les  commissaires  de  la  Convention  à 
l'armée  du  Nord ,  traduit  devant  le  tribunal 
révolutionnaire  et  acquitté,  général  de  divi- 
sion en  l'an  m,  mort  dans  sa  terre  de  la 
Fontaine  près  Arpajon  le  3i  mars  1825. 

Heistz  (Nicolas),  né  à  Sierck  (Lorraine) 
en  1760,  commis  aux  vingtièmes,  juge  de 
paix  de  Sierck,  député  de  la  Moselle  à  la 
Convention,  vota  contre  l'appel  au  peuple 
elpour  la  mort  du  roi;  décrété  d'arrestation 
le  16  germinal  an  m,  amnistié  le  h  bru- 
maire an  IV  ;  mort  en  exil  sur  une  île  du  lac 
Erié,  aux  États-Unis,  en  1820  (d'après 
M.  Kuscinski). 

Herman  (Martial-Joseph-Armand),  né  à 
Saint-Pol-en-Artois  vers  1760,  oratorien, 
puis  avocat,  substitut  de  l'avocat  général 
supérieur  d'Artois,  juge  au  tribunal  du  dis- 
trict d'Arras,  président  du  tribunal  révolu- 
tionnaire en  octobre  1793,  chargé  de  l'inté- 
rim des  ministères  de  l'intérieur  et  dos 
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relations  extérieures,  en  remplacenjent  de 
Paré  et  de  Deforgues,  le  1 9  germinal  an  11, 
membre  de  la  Commission  exécutive  des  ad- 
ministrations civiles,  police  et  tribunaux, 
décrété  d'accusation  le  3o  ventôse  an  m, 
guillotiné  à  Paris  le  17  prairial  an  m. 

HoucHARD  (Jean-Nicolas),  né  à  Forbach 
en  y] ho,  lieutenant-colonel  en  1789,  ser- 
vit en  1792  et  1793  sous  les  ordres  de 
Custine,  le  remplaça  le  i3  mai  1793  dans 
le  commandement  de  l'armée  du  Rhin ,  reçut 
ensuite  le  commandement  de  l'armée  de  la 
Moselle,  puis,  le  i*""  août,  le  commande- 
ment des  armées  du  Nord  et  des  Ardennes, 
gagna  la  bataille  de  Hondschoote  les  8  et 
9  septembre  1793;  destitué  le  2i  sep- 
tembre 1793,  traduit  devant  le  tribunal 
révolutionnaire,  condamné  à  mort  et  guillo- 
tiné à  Paris  le  26  brumaire  an  11. 

IcHON  (Pierre-Louis),  né  à  une  date  in- 
connue et  non  à  la  date  de  17^9;  quant 
au  lieu  et  à  la  date  indiqués  pour  sa  mort 
dans  notre  tome  I"  (Thouars,  5  janvier 
1839),  ces  indications  s'appliquent  au  con- 
ventionnel Richou,  et  non  à  Ichon  (d'après 
M,  Kuscinski). 

IsoRÉ  (Jacques),  né  à  Cauvigny  (Oise) 
le  16  janvier  1768,  cultivateur,  président 
du  district  de  Clermont  (Oise),  député  de 
l'Oise  à  la  Convention ,  vota  contre  l'appel 
au  peuple  et  pour  la  mort  du  roi;  banni 
en  1816,  obtint  de  pouvoir  rentrer  en 
France  en  1818;  mort  à  Liancourt  le 
1 1  juin  1  839. 

Jagot  (Grégoire -Marie),  né  à  Nantua 
(Ain)  le  2 1  mai  1 760 ,  juge  de  paix  à  Nan- 
tua, député  de  l'Ain  à  la  Législative  et  à 
îa  Convention ,  en  mission  en  Savoie  lors  du 
jugement  du  roi;  membre  du  Comité  de 
sûreté  générale,  décrété  d'arrestation  le 
9  prairial  an  m,  amnistié  le  li  brumaire 
an  IV,  mort  à  Toul  le  92  janvier  i838. 

Jay  (  Jean) ,  dit  de  Sainte-Foy,  né  à  Sainte- 
Foy-la-Grandc  (Gironde)  le  3o  décembre 
17/13,  ministre  protestant,  puis  avocat,  ad- 
ministrateur du  département  de  la  Gironde, 
député  de  la  Gironde  à  la  Législative  et  à  la 
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Convention,  vota  contre  l'appel  au  peuple 
et  pour  la  mort  du  roi  ;  membre  du  Comité 
d'instruction  publique  le  1 5  du  premier  mois 
de  l'an  deuxième,  mort  ministre  protestant 
à  la  Noufjarède  près  du  Fleix  (Dordogne) 
le  9  septembre  1807. 

iuLiEN  (Jean),  dit  de  Toulouse,  né  à  une 
date  incertaine  (d'après  M.  Kuscinski),  et 
non  à  la  date  de  1760. 

JuLLiEN  (Marc-Antoine),  d\tde  la  Drôme, 
né  à  Bourg-de-Péage  (Drôme)  le  18  avril 
17^4,  homme  de  lettres ,  député  suppléant 
de  la  Drôme  à  la  Législative,  député  de 
la  Drôme  à  la  Convention,  vota  contre 
l'appel  au  peuple  {Moniteur;  le  procès-ver- 
bal, qui  le  fait  voter  pour,  lui  attribue  le 
vole  émis  par  Sauteyra,  tandis  qu'il  inscrit 
à  tort  Sauteyra  parmi  les  rejetants  à  la 
place  de  JuHien)  et  pour  la  mort  du  roi; 
membre  du  Comité  d'instruction  publique 
le  1 5  du  premier  mois  de  l'an  deuxième  ; 
conspira  avec  Babeuf  en  l'an  iv  ;  non  com- 
pris dans  la  loi  de  1816  contre  les  régi- 
cides, mort  à  Pisançon  (Drôme)  le  27  sep- 
tembre 1821. 

JuLLiEN  (Marc-Antoine),  Aïl  de  Paris,  fils 
du  conventionnel  Jullion  de  la  Drôme,  né  à 
Paris  le  10  mars  1775,  chargé  de  missions 
dans  les  départements  par  le  Comité  de 
salut  public  en  1798,  membre  adjoint  de 
la  Commission  exécutive  de  l'instruction 
publique  du  29  germinal  au  9  thermidor 
an  II ,  emprisonné  après  le  9  thermidor,  puis 
remis  en  liberté  après  quatorze  mois  de 
détention  ;  mort  à  Paris  le  28  octobre  1868. 

Laignelot  (Joseph-François),  né  à  Ver- 
sailles le  12  juin  1760,  littérateur,  officier 
municipal  à  Paris,  député  de  Paris  à  la 
Convention  nationale,  vota  contre  l'appel  au 
peuple  et  pour  la  mort  du  roi;  membre  du 
Comité  d'instruction  publique  le  i5  du 
premier  mois  de  l'an  11,  membre  du  Co- 
mité de  sûreté  générale  après  le  9  thermi- 
dor; non  compris  dans  la  loi  de  1816 
contre  les  régicides,  mort  à  Paris  le  28  juil- 
let 1829. 

Laloy  (Pierre-Antoine),  né  à  Doulevaiil 


(Haute-Marne)  le  16  janvier  i7'i9,  avocat, 
administrateur  de  la  Haute-Marne,  député 
de  la  Haute-Marne  à  la  Législative  et  à  la 
Convention,  vota  contre  l'appel  au  peuple 
et  pour  la  mort  du  roi  ;  membre  du  Comité 
de  salut  public  après  le  9  thermidor;  banni 
en  1816,  rentré  en  France  en  i83o,  mort 
à  Chaumont  le  5  mars  18^16. 

Landremont  (Charles-Hyacinthe  Leclerc 
de),  né  à  Fénétrange  le  21  août  1789, 
servit  sous  Cusline  en  1798  comme  géné- 
ral de  brigade;  nommé  général  de  division, 
remplaça  Beauharnais  dans  le  commande- 
ment de  l'armée  du  Rhin;  destitué  le 
26  septembre  1798,  enfermé  à  l'Abbaye, 
remis  en  liberté  après  le  9  thermidor;  mort 
à  Nancy  le  26  septembre  1818. 

Laplanche  (Jacques-Léonard  Goyre-), 
date  et  lieu  de  naissance  inconnus ,  béné- 
dictin, vicaire  de  l'évêque  constitutionnel 
de  la  Nièvre,  député  de  la  Nièvre  à  la  Con- 
vention, vota  contre  l'appel  au  peuple  et 
pour  la  mort  du  roi;  décrété  d'arrestation 
le  22  thermidor  an  m,  amnistié  le  li  bru- 
maire an  IV  ;  la  date  et  le  lieu  de  sa  mort 
sont  inconnus  (il  est  mort  avant  1816  ). 

Lavicomterie  (Louis-Charles  Hébert  de), 
né  à  Saint-Samson-de-Bon-Fossé  (Manche), 
à  une  date  inconnue  (d'après  M.  Kuscinski), 
et  non  à  la  date  de  1782. 

Lebon  (Gralien-François-Joseph),  né  à 
Arras  le  26  septembre  1765,  oratorien, 
professeur  au  collège  de  Beaune,  curé  con- 
stitutionnel de  Neuville-Vitasse  (Pas-de- 
Calais),  maire  d'Arras,  procureur  général 
syndic  du  département,  député  suppléant 
du  Pas-de-Calais  à  la  Convention,  admis 
à  siéger  le  1"  juillet  1798,  membre  du 
Comité  de  sûreté  générale,  décrété  d'ar- 
restation le  i5  thermidor  an  11,  guillotiné 
à  Amiens  le  22  vendémiaire  an  iv. 

Lebrun  (Charles-François),  né  à  Saint- 
Sauveur -Lendelin  (Manche)  le  19  mars 
1789,  avocat,  censeur  royal,  inspecteur 
général  des  domaines  de  la  couronne,  litté- 
rateur, élu  député  du  Tiers  aux  Etats-Géné- 
raux par  le  bailliage  de  Dourdan ,  membre 
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du  Comité  des  finances  de  la  Constituante, 
président  du  directoire  de  Seine-et-Oise , 
arrêté  en  1798,  remis  en  liberté  après  le 
9  thermidor,  mort  au  château  de  Saint- 
Mesme  ( Seine-et-Oise )  le  16  juin  1826. 

Lejeune  (Siivain-Phalier),  dit  de  VIndre, 
mort  en  exil  en  1827,  mais  non  à  Bruxelles; 
ie  lieu  de  son  décès  est  inconnu  (d'après 
M.  Kuscinski). 

Le  Vasseur  (Antoine-Louis),  dit  de  la 
Meurthe,né  à  Sarrebourg  le  1 5  juin  17^6, 
procureur  du  roi  dans  les  Trois-Evêchés,  pro- 
cureur syndic  du  district  de  Toul ,  député 
de  la  Meurthe  à  la  Législative  et  à  la  Con- 
vention, vota  contre  l'appel  au  peuple  et 
pour  la  mort  du  roi;  membre  du  Comité  de 
sûreté  générale  après  le  9  thermidor,  banni 
en  1816,  mort  en  exil  en  Belgique  en 
1820. 

Levasseur  (René),  né  à  Sainte-Croix 
(Sarthe)  le  27  mai  17^7,  chirurgien-accou- 
cheur au  Mans,  administrateur  du  district 
du  Mans,  député  de  la  Sarthe  à  la  Conven- 
tion, vota  contre  l'appel  au  peuple  et  pour 
la  mort  du  roi  ;  décrété  d'arrestation  le  1 6 
germinal,  amnistié  le  k  brumaire  an  iv  ; 
banni  en  1816,  rentré  en  France  en  1 83o , 
mort  au  Mans  le  18  septembre  i83A. 

LiNDET  (Robert-Thomas),  né  à  Bernay 
(Eure)  le  i/i  novembre  17^8,  docteur  en 
théologie,  curé  à  Bernay,  élu  député  du 
clergé  aux  États-Généraux  par  le  bailliage 
de  Bernay,  évéquc  constitutionnel  de  l'Eure, 
fut  le  premier  évoque  qui  se  maria  (no- 
vembre 1792);  député  de  l'Eure  à  la  Con- 
vention, vola  contre  l'appel  au  peuple  et 
pour  la  mort  du  roi;  adjoini  au  Comité  de 
salut  public  le  Ix  juillet  1798,  membre  du 
Comité  d'instruction  publi(|ue  le  i&  du 
premier  mois  de  l'an  deuxième,  abdiqua  les 
fonctions  d'évéque  le  17  brumaire  an  11; 
non  compris  dans  la  loi  de  1816  contre 
les  régicides;  mort  à  Bernav  le  10  août 
1893. 

LiTTÉE  (Janvier),  né  à  Saint-Pierre 
(Martinique)  en  1753,  député  de  la  Marti- 
nique à  la  Convention ,  ne  prit  séance  que 
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le  18  septembre  1798;  mort  à  Paris  le 
5  mars  1820. 

Louis  (Jean-Antoine),  né  à  Bar-le-Duc 
le  10  mars  17/13,  commis  à  l'intendance 
d'Alsace,  administrateur  du  Bas-Rhin,  dé- 
puté du  Bas-Rhin  à  la  Convention,  vola 
contre  l'appel  au  peuple  et  pour  la  mort  du 
roi;  membre  du  Comité  de  sûreté  générale; 
mort  le  2  fructidor  an  iv, 

LoYSEL  (Pierre),  né  à  Saint- James 
(Manche)  le  5  avril  1761,  avocat  à  Saint- 
Gobain  (Aisne) ,  vice-président  du  directoire 
de  l'Aisne,  député  de  l'Aisne  à  la  Législative 
et  à  la  Convention,  vota  pour  l'appel  au 
peuple  et  pour  la  mort  du  roi  (avec  sursis); 
membre  du  Comité  des  assignats  et  mon- 
naies; mort  à  Paris  le  29  juin  181 3. 

Mailhe  (  Jean-Baptiste  ) ,  né  à  Toulouse 
en  175/1 ,  homme  de  loi,  procureur  général 
syndic  de  la  Haute -Garonne,  député  de  la 
Haute-Garonne  à  la  Législative  et  à  la  Con- 
vention .  vota  contre  l'appel  au  peuple  et 
pourla  mort  (avec  un  amendement  célèbre, 
demandant  qu'il  fût  examiné  s'il  convien- 
drait que  l'exécution  fût  différée ,  mais  dé- 
clarant son  vote  indépendant  de  cette  de- 
mande); banni  en  1816,  rentré  en  France 
après  i83o,  mort  à  Paris  le  i"juin  i83/i. 

Mallarmé  (François-René-Auguste),  mort 
en  exil  en  Belgique  à  une  date  incertaine , 
avant  i83o  (d'après  M.  Kuscinski),  et  non 
à  Richemont  en  i835. 

Manuel  (Pierre-Louis)  n'est  pas  né  à 
Montargis;  le  lieu  de  sa  naissance  est  in- 
connu (d'après  M.  Kuscinski). 

Maribon  de  jMontaut  (Louis),  né  à  Mon- 
tant (Gers)  le  22  octobre  176/1,  officier, 
administrateur  du  district  de  Condom ,  dé- 
puté du  Gers  à  la  Législative  et  à  la  Con- 
vention, vota  contre  l'appel  au  peuple  et 
pour  la  mort  du  roi;  décrété  d'arrestation 
le  2  prairial  an  m,  amnistié  le  /i  brumaire 
an  IV  ;  banni  en  1816,  rentré  en  France  en 
1822,  mort  à  Montant  le  12  juillet  18/12. 

Méaulle  (Jean-Nicolas),  né  à  Saint-Au- 
biu-du-Cormior  (llle-et- Vilaine)  le  1  6  mars 
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1701,  avocat,  président  du  tribunal  de 
Chateaubriant,  député  de  la  Loire-Infé- 
rieure à  la  Convention,  vota  conlre  Tappel 
au  peuple  cl  pour  la  mort  du  roi;  membre 
du  Comité  de  sûreté  générale  en  juin  1798 
et  après  le  9  thermidor;  banni  en  1816, 
mort  à  Gand  le  10  oclobre  1826. 

Meusnîer  de  la  Place  ( Jean-Baptiste- 
Marie-Cbarles)v  né  à  Tours  le  19  juin 
175^,  élève  de  Técole  du  génie  de  Mézio- 
res,  membre  de  l'Académie  des  sciences  en 
178^1,  colonel  eu  1792,  membre  de  la 
Commission  des  monnaies,  général  de 
division  en  1793,  blessé  au  siège  de 
Mayence  le  5  juin  1798,  mort  le  i3. 

MoMORO  (Antoine-François),  né  à  Besan- 
çon en  1766,  libraire  et  imprimeur  à 
Paris,  membre  du  club  des  Cordeliers, 
collaborateur  du  journal  de  Prudhomme 
les  Révolutions  de  Paris,  membre  du  dépar- 
tement de  Paris  après  le  10  août  1792, 
arrêté  le  2  A  ventôse  an  11,  guillotiné  à  Paris 
le  k  germinal  an  11. 

Mo>'GE  (Gaspard),  né  à  Beaune  le  10 
mai  17^6,  professeur  au  collège  des  Ora- 
toriens  à  Lyon ,  puis  à  Técole  du  génie  de 
Mézières,  membre  de  l'Académie  des  scien- 
ces en  1780,  ministre  de  la  marine  du 
12  août  1792  au  i3  avril  1798;  mort  à 
Paris  le  28  juillet  1818. 

MoNMAYou  (  Hugnes-Guillaume-Bernard- 
Joseph),  né  à  Lauzerte  (Tarn-el-Garonno) 
en  1757,  administrateur  du  département 
du  Lot,  député  du  Lot  à  la  Convention, 
vola  contre  l'appel  au  peuple  et  pour  la 
mort  du  roi  ;  membre  du  Comité  do  sûreté 
générale  après  le  9  thermidor  ;  banni  en 
1816,  mort  en  exil  avant  i83o. 

MoN>oT  (  Jacques-François-Charles) ,  né 
à  Besançon  en  i7'!i3,  chanoine,  président 
du  directoire  du  déparlement  du  Doubs, 
député  du  Doubs  à  la  Législative  et  à  la 
Convention,  vota  contre  l'appel  au  peuple 
et  pour  h  mort  du  roi;  membre  du  Co- 
mité des  finances;  banni  en  1816,  rentré 
en  France  en  1 8 1 9  ;  la  date  et  le  lieu  de 
sa  moi-l  sont  incoimus. 


MoNTALEMBERT  (Marc-René,  marquis  de)  , 
né  à  Angoulême  le  16  juillet  171  A,  capi- 
taine en  1769  ,  lieutenant  général  des  pro- 
vinces do  Saintonge  et  Angoumois,  membre 
de  l'Académie  des  sciences  en  17^17,  maré- 
chal de  camp  en  1761,  commença  en  1776 
la  publication  de  son  ouvrage  la  Fortifica- 
tion perpendiculaire ,  ou  VArt  défensif  supé- 
rieur à  l'offensif,  général  de  division  en 
1792  ,  fut  l'un  des  collaborateurs  de  Carnot; 
mort  le  8  germinal  an  vin. 

MoisTAUT.  Voir  Maribon  de  Montaut. 

Pache(  Jean-Nicolas),  né  à  Paris  en  1766 , 
revêtu,  avant  1789,  de  diverses  fonctions 
administratives  qu'il  quitta  pour  aller  vivre 
en  Suisse,  revenu  à  Paris  au  moment  de 
la  Révolution,  employé  dans  les  bureaux 
du  ministère  de  l'intérieur  et  de  celui  de 
la  guerre  en  i  793 ,  ministre  de  la  guerre 
le  18  octobre  1792,  destitué  le  2  février 
1793,  maire  de  Paris  le  lA  février  1798, 
arrêté  le  2 1  floréal  an  11 ,  mis  en  jugement 
par  décret  du  20  frimaire  an  m,  compris 
dans  l'amnistie  du  k  brumaire  au  iv;  mort 
à  Thin-le-Moutier  (Ardennes)  le  18  no- 
vembre 1893. 

Paré  (Jules-François),  né  en  Champagne 
à  une  date  inconnue,  maître-clerc  chez 
Danton,  secrétaire  du  Conseil  exécutif  pro- 
visoire après  le  10  août  1792,  ministre  de 
l'intérieur  du  20  août  1798  au  16  ger- 
minal an  11;  mort  à  Paris  le  29  juillet 
1819. 

Paya?.'  (Claude-François  de),  né  à  Saint- 
Paul-Trois-Châteaux  (Dromo)  le  A  mai 
1766,  oflicier,  démissionnaire  en  1790, 
vint  à  Paris,  fut  employé  dans  les  bureaux 
du  Comité  de  salut  public;  rédacteur  eu 
septembre  1798  de  V Anti-fédéraliste  [avec 
Fourcadc  et  Jullien  de  Paris),  juré  au  tri- 
bunal révolutionnaire,  agent  national  de  la 
commune  de  Paris  en  remplacement  de 
Chaumetie  le  9  germinal  an  11,  mis  hors 
la  loi  le  9  thermidor  an  11  et  guillotiné 
le  10. 

PAYA>-l)uMOiiLn  (Joseph-François  de), 
frère  aîné  du  précédent,  né  vers  1760  à 


LISTE  ALPHABETIQUE  DES  CONVENTIONNELS,  ETC. 


Saint-Faul-Trois-Chàteaiix  (  Drôme),  con- 
seiller-maître à  la  Cour  des  comptes,  admi- 
nistrateur, puis  procureur  général  syndic 
da  département  de  la  Drôme,  membre  de 
la  Commission  exécutive  de  l'instruction 
publique  du  29  germinal  au  9  thermidor 
an  II,  mis  hors  la  loi  le  9  thermidor,  se 
réfugia  en  Suisse;  amnistié  le  h  brumaire 
an  IV,  rentra  en  France^  mort  à  Alixan 
(Drôme)  en  i853. 

PELET(Jean),  dit  de  la  Lozère,  né  à  Sain l- 
Jean-du-Gard  le  28  février  17^9,  avocat  à 
Florac,  président  du  directoire  de  la  Lo- 
zère, député  de  la  Lozère  à  la  Convention, 
absent  par  commission  lors  du  jugement 
du  roi;  mort  à  Paris  le  26  janvier  18/^3. 

Peries  cadet  (Jacques),  né  à  Castel- 
naudary  le  2 a  novembre  1786,  procureur 
syndic  du  district  de  Castelnaudary,  député 
de  l'Aude  à  la  Convention,  vola  pour  l'appel 
au  peuple  et  contre  la  mort  du  roi  ;  décrété 
d'arrestation  le  3  octobre  1798  comme  l'un 
des  Soixante -treize,  rappelé  dans  l'assem- 
blée le  18  frimaire  an  m;  la  date  et  le  lieu 
de  sa  mort  sont  inconnus. 

Philippeaux  (Pierre),  né  à  Ferrières 
(Seine-Inférieure)  le  9  novembre  175/1, 
avocat  au  présidial  du  Mans,  juge  an  tri- 
bunal du  district  du  Mans,  député  de  la 
Sarthe  à  la  Convention ,  vota  contre  l'appel 
au  peuple  et  pour  la  mort  du  roi;  décrété 
d'accusation  le  10  germinal,  guillotiné  le 
16  germinal  an  11. 

PiETTE  (Jean-Baptiste),  né  à  Rumigny 
(Ardennes)  le  1"  août  17A7,  avocat,  no- 
taire royal,  maire  de  Rumigny,  juge  de 
paix,  député  suppléant  des  Ardennes  à  la 
Convention,  admis  à  siéger  le  0  juin  1 798  , 
membre  des  Comités  des  finances,  des  do- 
maines et  d'aliénation  ;  mort  à  Rumigny  le 
a  octobre  1818. 

PiORHY  (Pierre-François),  né  à  Poitiers 
le  1"  avril  1708,  avocat,  membre  du  di- 
rectoire de  la  Vienne,  député  de  la  Vienne 
à  la  Législative  et  à  la  Convention,  vota 
contre  l'appel  au  peuple  et  pour  la  mort  du 
roi;  membre  du  Comité  des  domainos,  dé- 


crété d'accusation  le  22  thermidor  an  m, 
amnistié  le  h  brumaire  an  iv;  non  compris 
dans  la  loi  de  1816  contre  les  régicides, 
mort  à  Poitiers  le  28  janvier  1827. 

Plaichard-Choltière  (René-François ), 
né  à  Laval  le  10  octobre  17/io,  médecin, 
député  suppléant  de  la  Mayenne  à  la  Légis- 
lative, député  de  la  Mayenne  à  la  Conven- 
ticn,  vota  contre  l'appel  au  peuple  et  contre 
la  mort  du  roi;  membre  du  Comité  d'in- 
struction publique  le  27  pluviôse  an  11, 
mort  à  Laval  le  20  août  181 5. 

Pons  (Philippe-Laurent),  dit  de  Verdun, 
né  à  Verdun  le  17  février  1769,  avocat  et 
homme  de  lettres,  accusateur  public  à  Pa- 
ris, député  de  la  Meuse  à  la  Convention, 
vota  contre  l'appel  au  peuple  et  pour  la  mort 
du  roi;  membre  du  Comité  de  législation, 
membre  du  Comité  d'instruction  publique 
le  1  7  du  premier  mois  de  l'an  deuxième; 
banni  en  1816,  rentré  en  France  en  1818, 
mort  à  Paris  en  iSkh. 

PoNTARD  (Pierre),  né  à  Mussidan  (Dor- 
dogne)  le  28  septembre  17/19,  curé  de 
Sarlat,  évéque  constitutionnel  de  la  Dor- 
dogne,  député  de  la  Dordogne  à  la  Légis- 
lative; se  maria  et  présenta  sa  femme  à  la 
Convention  le  22  septembre  1798;  mort  à 
Paris  le  22  janvier  1882. 

PouLTiER  (François-Martin),  né  à  Mon- 
treuil-sur-Mer  le  3i  décembre  1768,  mi- 
litaire, commis,  acteur,  bénédictin,  puis, 
en  1798,  officier  dans  un  bataillon  de  vo- 
lontaires, député  du  Nord  à  la  Convention, 
vota  contre  l'appel  au  peuple  et  pour  la 
mort  du  roi;  banni  en  1816,  mort  on  exil 
à  Tournay  (Belgique)  le  iG  février  1826. 

Prieur  (Pierre-Louis),  dit  de  la  Marne, 
né  à  Sommesous  (Marne)  le  i"aoûti756, 
avocat  à  Châlons,  élu  député  du  Tiers  aux 
États-Généraux  par  le  bailliage  de  Châlons, 
membre  du  directoire  de  la  Marne,  député 
de  la  Marne  à  la  Convention,  vota  conlre 
l'appel  au  peuple  Qi  pour  la  mo;t  du  roi; 
membro  du  Comité  de  défense  générale, 
puis  du  Comité  de  salut  public  le  10  juil- 
let 1798,  décrété  d'accusation  le  1^'  prai- 
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rlal  an  m,  amnistié  le  l\  brumaire  an  iv, 
banni  en  1816,  mort  en  exil  à  Bruxelles 
le  3i  mai  1827. 

Réal  (Guillaume-André),  né  à  Grenoble 
le  10  novembre  1755,  avocat,  président  du 
district  de  Grenoble,  député  de  l'Isère  à  la 
Convention,  vota  contre  Tappel  au  peuple 
et  contre  la  mort  du  roi;  non  compris  dans 
la  loi  de  1816  contre  les  régicides,  mort 
à  Grenoble  le  19  octobre  1802. 

Reubell  (Jean-François),  né  à  Colmar 
le  8  octobre  17^7,  avocat,  élu  député  du 
Tiers  aux  Etats-Généraux  par  le  bailliage 
de  Colmar,  procureur  général  syndic  du 
Haut-Rhin,  député  du  Haut-Rhin  à  la  Con- 
vention ,  eu  mission  à  l'armée  de  Mayence 
au  moment  du  jugement  du  roi  ;  mort  à 
Colmar  le  28  novembre  1807. 

Richard  (Joseph-Etienne),  né  à  la  Flèche 
le  28  septembre  1761,  avocat,  accusateur 
public  au  tribunal  de  la  Flèche ,  député  de 
la  Sarthe  à  la  Législative  et  à  la  Conven- 
tion, vota  contre  l'appel  au  peuple  et  pour 
la  mort  du  roi;  membre  du  Comité  de  salut 
public  après  le  9  thermidor;  excepté  des 
dispositions  de  la  loi  de  1816  contre  les  ré- 
gicides, mort  à  Saintes  (Charente-Infé- 
rieure) le  17  août  i836, 

Robespierre  (Auguslin-Bon-Joseph  de), 
né  à  Arras  le  21  janvier  176/1,  avocat,  ad- 
ministrateur du  département  du  Pas-de- 
Calais,  député  de  Paris  à  la  Convention, 
vota  contre  l'appel  au  peuple  et  pour  la  mort 
du  roi;  décrété  d'accusation  le  9  thermidor 
an  II,  guillotiné  à  Paris  le  10. 

RoNSiN  (Charles-Philippe),  né  à  Soissons 
en  1759,  ancien  soldat,  auteur  dramatique 
(son  Tliéâtre,  imprimé  en  1786,  comprend 
quatre  pièces),  lit  jouer  à  Paris  en  1790  la 
Fête  de  la  Liberté,  en  1791  la  Ligue  des 
fanatiques  et  des  tyrans,  et  en  1792  Aréta- 
phile  ou  le  Tyran  de  Cyrène,  membre  du 
club  des  Cordeliers,  adjoint  au  minisire  de 
la  guerre  le  18  avril  1798,  envoyé  en  Ven- 
dée le  9  mal,  général  de  l'armée  révolu- 
tionnaire on  septembre  1798,  emprisonné 
le  i?7  frimaire  an  11  avec  Vincoiil ,  ron)is 


en  hberté  le  l  à  pluviôse,  arrêté  le  a/i  ven- 
tôse, guillotiné  à  Paris  le  h  germinal  an  11. 

Roux  (Louis-Félix),  dit  de  la  Haute- 
Marne,  ne  à  Vichy  (Allier)  le  26  octobre 
1753,  curé  de  Vignory  (Haute-Marne), 
puis  vicaire  de  l'évêque  constitutionnel  de 
Langres;  quitta  le  sacerdoce,  fut  élu  dé- 
puté de  la  Haute-Marne  à  la  Convention , 
vota  contre  l'appel  au  peuple  et  pour  la 
mort  du  roi;  membre  du  Comité  de  salut 
public  après  le  9  thermidor;  banni  en 
1816,  mort  à  Huy  (Belgique)  le  22  sep- 
tembre 1817. 

RovÈPE  (  Josepli-Stanislas-François -Xa- 
vier-Alexis), né  à  Bonnieux  (Vaucluse)  le 
16  juillet  17/18,  officier,  député  d'Avignon 
à  la  Législative,  député  des  Bouches-du- 
Rhône  à  la  Convention ,  puis  désigné ,  après 
la  formation  du  nouveau  département  de 
Vaucluse,  comme  l'un  des  deux  députés  de 
ce  département,  vota  contre  l'appel  au 
peuple  eipour  la  mort  du  roi;  membre  du 
Comité  de  sûreté  générale;  arrêté  après  le 
i3  vendémiaire  an  m,  puis  remis  en  li- 
berté; arrêté  le  18  fructidor  an  v,  déporté 
et  mort  à  Sinnamary  le  26  fructidor  an  vi. 

RijfiL  (Philippe- Jacques),  date  et  lieu 
de  naissance  inconnus  (d'après  M.  Kus- 
cinski). 

Saim-Prix  (Hector  Soubeyran  de),  né  à 
Saint-Peray  (Ardèclie)  le  12  juillet  1767, 
homme  de  loi ,  administrateur  de  l'Ardèche , 
député  do  l'Ardèche  à  la  Législative  et  à  In 
Convention  ,  vola  pour  l'appel  au  peuple  et 
pour  la  mort  du  roi  (avec  sursis);  membre 
du  Comité  des  pétitions  et  correspondance, 
décrété  d'arrestation  le  3  octobre  1798 
comme  l'un  des  Soixante -treize,  rappelé 
dans  l'assemblée  le  18  frimaire  an  m; 
banni  en  1816,  rentré  en  France  en 
1818;  la  date  et  le  lieu  de  sa  mort  sont 
inconnus. 

SciiAUENBOiJRG  (  Alexis-Henri-Anloino-Bal- 
thazar,  baron  de),  né  à  Heilcmer  (Moselle) 
le  3i  juillet  17/18,  ollirler  d'infanterie, 
général  de  brigade  en  1792,  général  de 
division  en  1793,  ronimandaiit  en  chef  de 
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Tarmée  de  la  Moselle  en  mars  1798,  des- 
titué le  septembre,  emprisonné,  puis 
remis  en  liberté  après  le  9  thermidor; 
mort  en  septembre  1 83 1  dans  sa  terre  de 
Gendertheim  (Bas-Rhin). 

Second  (Jean-Louis),  né  à  Rodez  en 
17/iû,  homme  de  loi  à  Rodez,  député  de 
rAveyron  à  la  Convention,  vota  contre  l'appel 
au  peuple  et  your  la  mort  du  roi;  non 
compris  dans  la  loi  de  1816  contre  les  ré- 
gicides, mort  à  Paris  le  6  décembre  1819. 

SiBLOT  (Claude-François-Bruno),  né  à 
Lure  le  6  octobre  1762,  médecin,  député 
de  la  Haute-Saône  à  la  Législative  et  à  la 
Convention,  vota  contre  Tappel  au  peuple 
et  J90«r  la  mort  du  roi;  membre  du  Comité 
des  pétitions  et  correspondance;  mort  à 
Lure  le  39  vendémiaire  an  x. 

Simon  (Antoine),  né  à  Troyes  en  1786, 
cordonnier;  vint  jeune  à  Paris,  membre 
du  club  des  Jacobins,  membre  du  Conseil 
général  de  la  commune  de  Paris  après  le 
10  août  1793,  devint  gardien  du  dauphin 
en  juillet  1798  et  remplit  ces  fonctions 
jusqu'au  3o  nivôse  an  11;  mis  hors  la  loi 
le  9  thermidor  an  11,  guillotiné  à  Paris 
le  10. 

SOL'BEYRAN    DE    SaINT-PrIX.  Voir    SaIN T- 

Prix. 

Trullard  (Narcisse),  né  à  Seurre  (Côte- 
d'Or)  le  39  octobre  1788,  officier  du  gé- 
nie, député  de  la  Côte-d'Or  à  la  Conven- 
tion ,  vota  contre  l'appel  au  peuple  et  pour 
la  mort  du  roi;  membre  de  la  commission 
pour  la  revision  des  décrets  sur  les  premières 
écoles  le  36  brumaire  an  11,  mort  le 


-2\  frimaire  an  xiv  (le  lieu  du  décès  est  in- 
connu). 

Vadier  (Marc-Guillaume-Alexis),  né  à 
Pamiers  le  17  juillet  1786,  conseiller  au 
présidial  de  Pamiers,  élu  député  du  Tiers 
aux  Etats-Généraux  par  la  sénéchaussée  de 
Pamiers,  juge  au  tribunal  de  Mi  repoix,  dé- 
puté de  l'Ariège  à  la  Convention,  vota 
contre  l'appel  au  peuple  qï  pour  la  mort  du 
roi;  membre  du  Comité  de  sûreté  générale , 
décrété  d'arrestation  le  12  ventôse  an  m, 
condamné  à  la  déportation  le  1 2  germinal 
an  m;  arrêté  comme  complice  de  Babeuf 
en  l'an  iv,  acquitté  par  la  Haute-Cour,  et 
néanmoins  retenu  prisonnier  en  vertu  du 
décret  de  la  Convention;  gracié  sous  le 
Consulat;  banni  en  1816,  mort  à  Bruxelles 
le  \  k  décembre  1828. 

Valdbuche  (  Anne-Joseph-Arnould) ,  né  à 
Joinville  (Haute-Marne)  en  17^5,  mé- 
decin, administrateur  de  la  Haute-Marne, 
député  de  la  Haute-Marne  à  la  Législative 
et  à  la  Convention ,  vota  contre  l'appel  au 
peuple  et  pour  la  mort  du  roi  ;  membre  du 
Comité  d'instruction  publique  le  1  5  du  pre- 
mier mois  de  l'an  deuxième;  la  date  et  le 
lieu  de  sa  mort  sont  inconnus. 

Voulland(  Jean-Henri), né  à  Uzès(Gard) 
le  11  octobre  1751,  avocat,  élu  député  du 
Tiers  aux  États-Généraux  par  la  sénéchaussée 
de  Nimes  et  Beaucaire,  membre  du  tribunal 
de  cassation ,  député  du  Gard  à  la  Conven- 
tion, vota  contre  l'appel  au  peuple  Qi  pour 
la  mort  du  roi;  membre  du  Comité  de 
sûreté  générale,  décrété  d'arrestation  le 
9  prairial  an  m,  amnistié  le  k  brumaire 
an  IV  ;  mort  à  Paris  le  h  ventôse  an  ix. 


PROCÈS-VERBAUX 

DU 

COMITÉ  D'INSTRUCTION  PUBLIQUE 
DE  LA  CONVENTION  NATIONALE. 

1  ,  >  î).4><=  

QUATRE-VINGT-QUATORZIÈME  SÉANCE. 
(extraordinaire.) 
Du  mercredi  [3  juillet]  1798,  l'an  deuxième  de  la  République 

Le  Comité  d'instruction  arrête  que  la  pétition  des  citoyens  institu- 
teurs des  sourds  et  muets,  renvoyée  par  décret  de  cejourd'hui,  sera 
présentée  à  la  Convention  nationale,  et  qu'il  lui  sera  demandé  un 
décret  qui  exempte  les  citoyens  attachés  depuis  une  année  aux  fonctions 
de  l'instruction  publique  dans  les  établissements  nationaux  de  contri- 


Nous  n'avons  pu  déterminer  que  par 
conjecture  la  date  de  cette  séance  extraor- 
dinaire du  Comité. 

Le  secrétaire  qui  a  rédigé  la  minute  a 
écrit  au  haut  de  la  page  ces  simples  mots  : 
Séance  extraordinaire  du  mercredi,  sans 
ajouter  l'indication  du  mois  ni  du  quan- 
lième.  Après  lui,  une  autre  main  a  inter- 
calé avant  le  mot  mei'credi  le  chiiïrc  1  5 , 
qui  a  été  ensuite  remplacé  par  le  cliilTrc  16  ; 
puis  ce  nouveau  chifFre  aélc  barré,  et  une 
troisième  main  a  écrit,  à  la  suite  du  mot 
mercredi,  ces  deux  mots  :  1  0  juillet.  C'est 
cette  dernière  date  qui  a  été  adoptée  par 
le  copiste  du  Comité;  en  transcrivant  ce 
procès-verbal  sur  le  registre,  il  l'a  intitulé: 
Séance  extraordinaire  du  10  juillet  ijqS. 

Mais  celte  séance  du  Comité  ne  peut 
pas  avoir  eu  lieu  le  10  juillet.  En  effet,  il 
y  est  question  d'un  projet  de  décret  pour 
demander  à  la  Convention  l'exemption  du 
liragp  pour  l'armée  en  faveur  des  institu- 


teurs des  sourds-muets  :  or  ce  projet  de 
décret  a  été  présenté  à  la  Convention,  au 
nom  du  Comité  d'instruction  publique,  le 
8  juillet,  et  repoussé  ce  même  jour  par 
l'assemblée.  En  outre,  dans  cette  séance 
du  Comité,  Arbogast  a  été  adjoint  à  Daunou 
et  à  Lakanal  en  qualité  de  commissaire 
chargé  de  vérifier  les  expériences  du  pro- 
cédé Chappe  :  or  ces  expériences  ont  eu 
lien  le  ta  juillet,  et  les  lettres  écrites  par 
Chappe  à  Lakanal,  que  nous  reproduisons 
aux  annexes  de  la  séance,  font  voir  qu'il  a 
dû  s'écouler  plus  de  deux  jours  entre  la 
nomination  d' Arbogast  et  l'expérience  qui 
fut  faite  au  moyen  des  postes  établis  au 
parc  Saint-Fargcau ,  à  Ecouen  et  à  Saint- 
Marlm-du-Terlre. 

Nous  admettons  Tindication  du  mercredi 
comme  exacte  :  le  secrétaire  du  Comité  a 
pu  omettre  d'écrire  le  quantième,  s'il  ne 
l'avait  pas  présent  à  l'esprit,  mais  il  n'a 
pas  dû  se  tromper  sur  le  jour  de  la  semaine 


II. 
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2       PROCES -VERBAUX  DU  COMITÉ  D  INSTRUCTION  PUBLIQUE 

buer  au  tirage  pour  l'armée,  et  dans  le  cas  où  ce  décret  général  ne 
serait  pas  adopté,  demander  l'exception  en  faveur  des  instituteurs 
des  sourds  et  muets  par  les  motifs  que  présente  cet  établissement  si 
intéressant  pour  l'bumanité.  Le  citoyen  Bourdon  est  nommé  rappor- 
teur (1). 

Le  citoyen  Arbogast,  membre  du  Comité  d'instruction  publique,  déjà 
nommé  commissaire  pour  la  formation  de  la  bibliothèque  du  Muséum 
d'histoire  naturelle  est  adjoint aux  citoyens  Daunou  et  Lakanal, 
chargés  de  la  vérification  des  expériences  du  citoyen  Chappe  sur  les 
moyens  de  correspondre  par  signaux  à  de  grandes  distances 

P.-G.-L.Baudin(*). 


où  avait  lieu  la  séance  extraordinaire.  L'in- 
dication concorde  d'ailleurs  avec  ce  que 
nous  savons,  que  les  séances  ordinaires  du 
Comité  avaient  lieu  les  mardi,  jeudi  et  sa- 
medi. Le  mercredi  en  question  ne  pouvant 
pas  être  le  lo  juillet,  il  nous  paraît  légi- 
time d'admettre  que  c'était  le  3  juillet  : 
cette  hypothèse  fait  disparaître  les  deux 
impossibilités  que  nous  venons  do  signaler 
concernant  le  projet  de  décret  sur  les  insti- 
tuteurs des  sourds-muels  et  la  nomination 
d'Arbogasl  comme  commissaire  pour  le  pro- 
cédé Chappe. 

C'est  donc  à  la  date  du  3  juillet  i  jg3 
que  nous  avons  cru  devoir  placer  le  présent 
procès-verbal. 

^'^  Nous  n'avons  pas  trouvé  dans  les  pa- 
piers du  Comité  la  pétition  des  instituteurs 
des  sourds-muets  dont  il  est  ici  question  ; 
nous  n'avons  pas  trouvé  davantage,  dans 
les  procès-verbaux  de  la  Convention,  le  dé- 
cret renvoyant  cette  pétition  au  Comité. 
Aux  annexes,  A,  nous  donnons  un  extrait 
du  procès-verbal  de  la  séance  de  la  Con- 
vention du  8  juillet  1793,  où  Ton  voit  le 
Comité  d'instruction  publique  présenter  un 
projet  de  décret  exemptant  du  recrutement 
les  jeunes  artistes  admis  au  concours,  ainsi 
que  les  instituteurs  des  sourds-muets,  projet 
de  décret  qui  fut  repoussé  par  la  question 
préalable. 

C'est  dans  la  séance  du  Comité  du 
1 5  juin  179.3  qif  Arbogast  avait  été  nommé. 


ainsi  que  Lanihenas,  commissaire  pour  la 
formation  de  la  bibliothèque  du  Muséum 
d'histoire  naturelle.  (Voir  notre  tome  1", 
p.  /»96.) 

Ici  la  minute  ajoute  les  mots  suivants , 
qui  ont  été  biffés  ensuite  :  Attendu  l'absence 
de  Romme. 

Un  premier  rapport  sur  le  procédé 
de  Chappe  avait  été  fait  à  la  Convention  le 
2  juillet,  probablement  par  Lakanal,  et 
l'assemblée  avait  rendu  un  décret  pour  la 
protection  des  machines  élevées  par  l'in- 
venteur dans  les  communes  de  Belleville. 
d'Écouen  et  de  Saint-Martin-du-Tertre. 
(Voir  notre  tome  P',  p.  hSb.) 

Outre  l'ignorance  des  populations, 
Chappe  eut  à  vaincre  d'autres  obstacles  en- 
core :  l'hostilité  du  Comité  des  finances, 
l'indifférence  et  le  scepticisme  de  Daunou 
et  d'Arbogast.  Lakanal  seul  s'intéressait  à 
l'entreprise.  Enfin  une  expérience  décisive 
eut  lieu  le  12  juillet,  en  présence  des  trois 
délégués  du  Comité  d'instruction  publique. 
Les  résultats  ayant  été  reconnus  satisfai- 
sants, Lakanal  rédigea  un  rapport  favorable, 
et  le  lut  à  la  Convention  dans  la  séance  du 
26  juillet.  Voir  aux  annexes,  B,  un  extrait 
du  procès-verbal  de  la  séance  de  la  Con- 
vention du  aC  juillet  1793,  le  texte  du 
rapport  de  Lakanal,  et  des  fragments  de 
quelques  lettres  de  Chappe  à  Lakanal. 

La  minute  ne  porte  pas:  de  signature. 
Nous  donnons  celle  du  registre. 
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PIECES  ANNEXES. 
A 

On  lit  dans  les  procès-verbaux  de  la  Convention  : 

Séance  du  lundi  8  juillet  lygS. 

Un  membre  du  Comité  d'instruclion  publique  a  fait  un  rapport  et  proposé  un 
projet  de  décret  en  faveur  des  jeunes  artistes  admis  au  concours,  afin  de  les 
excepter  de  la  conscription  militaire  qui  se  forme  aujourd'hui,  ainsi  que  les  insti- 
tuteurs des  sourds  et  muets. 

Le  projet  est  attaqué  par  la  question  préalable,  qui  a  été  adoptée 

B 

On  lit  dans  les  procès-verbaux  de  la  Convention  : 

Séance  du  vendredi  26  juillet  1793. 

Un  membre  ^"^  fait  un  rapport  sur  le  procédé  présenté  par  le  citoyen  Ghappe 
pour  correspondre  rapidement  à  de  grandes  distances,  et  la  Convention  rend  un 
décret  en  ces  termes  : 

fLa  Convention  nationale,  ouï  le  rapport  de  ses  commissaires  nommés  par  décret 
du  97  avril  dernier     accorde  au  citoyen  Ghappe  le  titre  d'ingénieur-télégraphe 
aux  appointements  de  lieutenant  du  génie. 

ff  Charge  son  Comité  de  salut  public  d'examiner  quelles  sont  les  lignes  de  cor- 
respondance qu'il  importe  à  la  République  d'établir  dans  les  circonstances  pré- 
sentes ^^K 

RAPPORT  SUR  LE  TÉLÉGRAPHE  DU  CITOYEN  GHAPPE, 
FAIT  PAR  LAKANAL,  AU  NOM  DU  GOMITÉ  D'INSTRUCTION  PURLIQUE 
ET  DE  LA  COMMISSION  NOMMEE  PAR  LE  DECRET  DU  27  AVRIL  DERNIER 

De  rimprimerie  nationale,  s.  d. 
La  Convention  nationale,  par  son  décret  du  97  avril  dernier,  a  chargé  trois 


Procès-verbal  de  la  Convention ,  t.  XV, 
p.  3o6. 

C'est  Lakanal. 

Il  y  a  ici  une  erreur  de  date  commise 
par  Lakanal ,  rédacteur  du  décret  et  du  rap- 
port. Le  décret  nommant  les  commissaires 
chargés  de  suivre  les  opérations  de  Ghappe 
est  du  5  avril.  Le  27  avril  est  la  date 
d'un  simple  arrêté  du  Comité  d'instruction 
publique,  chargeant  Daunou,  Lakanal  et 


Rommc  de  conlerer  avec  le  ministre  de  l'in- 
térieur au  sujet  de  l'invention  de  Ghappe. 
Voir  notre  tome  I",  pages  /106  et  ^i34. 

Le  procès-verbal  et  le  rapport  de 
Lakanal  écrivent  thélégraphe. 

'•'"'1  Procès  -  verbal  de  la  Convention, 
t.  XVII,  p.  265. 

Voir  la  note  3  ci-dessus. 

Bibliothèque  nationale,  Le^'  3/i6, 
in-8°.  Cette  pièce  est  annoncée  dans  le  n°  3 1  6 
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membres  de  son  Comité  d'instruction  publique  de  suivre  le  proce'dé  présenté  par 
le  citoyen  Chappe  pour  correspondre  à  de  grandes  distances. 

Je  viens ,  au  nom  de  ces  trois  commissaires ,  vous  soumettre  le  résultat  de  nos 
opérations. 

Depuis  plusieurs  années,  le  citoyen  Ciiappe  travaillait  à  perfectionner  le  lan- 
gage des  signaux,  convaincu  que,  porté  au  degré  de  perfection  dont  il  est  suscep- 
tible, il  peut  être  d'une  grande  utilité  dans  une  foule  de  circonstances  et  surtout 
dans  les  guerres  de  terre  et  de  mer,  où  de  promptes  communications  et  la 
rapide  connaissance  des  manœuvres  peuvent  avoir  une  grande  influence  sur  le 
succès. 

Après  une  longue  suite  d'expériences,  ce  physicien  laborieux  est  parvenu  a 
former  un  nouveau  système  de  signaux  qui  allie  à  la  célérité  des  procédés  la  ri- 
gueur des  résultats. 

Pour  s'en  former  une  idée  exacte,  il  est  nécessaire  de  décrire  l'appareil  dont  il 
se  sert. 

Son  télégraphe  est  composé  d'un  châssis  ou  régulateur  qui  forme  un  parallé- 
logramme très  allongé.  Il  est  garni  de  lames  à  la  manière  des  persiennes,  et  ajusté 
par  son  centre  à  l'extrémité  de  son  axe.  Ce  châssis  mobile  supporte  deux  ailes  dont 
le  développement  s'effectue  en  différents  sens.  L'arbre  qui  soutient  le  régulateur 
roule  sur  un  pivot  et  est  maintenu ,  à  la  hauteur  de  dix  pieds ,  par  des  jambes  de 
force.  Le  mécanisme  est  tel  que  la  manœuvre  se  fait  sans  peine  et  avec  célérité, 
au  moyen  d'une  double  manivelle  placée  à  hauteur  convenable. 

L'analyse  des  difl'érentes  positions  du  télégraphe  que  je  viens  de  décrire  pré- 
sente cent  signaux  parfaitement  prononcés.  Le  tableau  représentatif  des  caractères 
qui  les  distinguent  compose  une  méthode  tachygraphique  que  je  ne  pourrais  déve- 
lopper ici  sans  ravir  à  son  auteur  une  propriété,  fruit  de  ses  longues  et  pénibles 
méditations. 

La  découverte  que  je  vous  annonce  n'est  pas  seulement  une  spéculation  ingé- 
nieuse. Ses  résultats  ne  laissent  aucune  équivoque  sur  la  transmission  littérale  des 
différents  caractères  propres  au  langage  des  signes. 

Pour  obtenir  des  résultats  concluants ,  vos  commissaires ,  accompagnés  de  plu- 
sieurs savants  et  artistes  célèbres ,  ont  fait  l'expérience  du  procédé  sur  une  ligne 
de  correspondance  de  huit  à  neuf  lieues  de  longueur. 

Les  vedettes  étaient  placées,  la  première  dans  le  parc  d*Peletier  Saint-Fargeau, 
à  Ménilmontant  ;  la  deuxième  sur  les  hauteurs  d'Ecouen ,  et  la  troisième  à  Saint- 
Martin-du-Tertre. 

Voici  le  résultat  de  l'expérience  faite  le  1 2  de  ce  mois  : 


du  Journal  des  débals  et  des  décrets,  cor- 
respondant au  3o  juillet  1798.  —  Il  existe 
une  seconde  édition  de  ce  rapport  faite 
quatorze  mois  plus  tard;  elle  contient  plu- 
sieurs additions,  entre  autres  un  extrait  du 
procès-verbal  do  la  séance  de  la  Conven- 
tion du  i5  fructidor  an  11.  Elle  est  inti- 
tulée :  Rapport  sur  le  télégraphe,  fait  au 


nom  du  Comité  d'instruction  publique,  réuni 
à  la  commission  nommée  pur  le  décret  du 
s 7  avril  dernier  [vieux  style) ,  par  Lakanal, 
réimpiimé  par  ordre  de  la  Convention  na- 
tionale. A  Paris,  de  rimprimerie  nationale, 
vendémiaire ,  l'an  ni ,  in-8°.  —  Nous  repro- 
duirons cette  pièce  à  sa  date. 
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Nous  occupions,  le  citoyen  Arbogast  et  moi,  le  poste  de  Saint-Martin-du-Tertrr ; 
notre  collègue  Daunou  était  placé  à  celui  du  parc  Saint-Fargeau ,  qui  en  est  distant 
de  huit  lieues  et  demie. 

A  quatre  heures  vingt-six  minutes,  nous  arborâmes  le  signal  d'activité  ;  le  poste 
de  Saint-Fargeau  obtint  la  parole  et  nous  transmit  en  onze  minutes,  avec  une 
grande  fidélité,  la  dépêche  suivante  : 

Daunou  est  arrivé  ici  ;  il  annonce  que  la  Convention  nationale  vient  d'autoriser  son 
Comité  de  sûreté  générale  à  apposer  les  scellés  sur  les  papiers  des  députés. 

Le  poste  de  Saint-Fargeau  reçut  de  nous,  en  neuf  minutes,  la  lettre  suivante  : 

Les  habitants  de  celte  belle  contrée  sont  dignes  de  la  liberté,  par  leur  respect  pour 
la  Convention  nationale  et  ses  lois. 

Nous  continuâmes  de  correspondre  avec  succès ,  jusqu'à  ce  que  la  vedette  d'Ecouen 
eût  arboré  le  signal  d'impossibilité  de  transmission. 

Dans  les  dépêches,  il  se  glisse  quelquefois  des  fautes  partielles,  par  le  peu  d'at- 
tention ou  l'inexpérience  de  quelques  agents.  La  méthode  tachygraphique  de 
Chappe  offre  un  moyen  sûr  et  rapide  de  les  rectifier. 

Il  est  souvent  essentiel  de  cacher  aux  observateurs  intermédiaires  placés  sur  la 
ligne  de  correspondance  le  sens  des  dépêches. 

Le  citoyen  Chappe  est  parvenu  à  n'initier  dans  le  secret  de  l'opération  que  les 
slationnaires  placés  aux  deux  extrémités  de  la  ligne. 

Le  temps  employé  pour  la  transmission  et  la  revision  de  chaque  signal  d'un 
poste  à  l'autre  peut  être  estimé,  en  prenant  le  moyen  terme,  h  vingt  secondes; 
ainsi,  dans  vingt-trois  minutes  quarante  secondes,  la  transmission  d'une  dépêche 
ordinaire  pouri'ait  se  faire  de  Valenciennes  h  Paris. 

Le  prix  de  chaque  machine,  en  y  comprenant  les  appareils  de  nuit,  pourrait 
monter  à  G,ooo  livres,  d'où  il  résulte  qu'avec  une  somme  de  96,000  hvres  on 
peut  réaliser  cet  établissement  d'ici  aux  frontières  du  Nord;  et,  en  déduisant  de 
cette  somme  le  montant  des  télescopes  et  pendules  à  secondes  que  la  nation  n'a 
pas  besoin  d'acquérir,  elle  est  réduite  à  h8,hoo  livres. 

Vos  commissaires  ont  pensé  que  vous  vous  empresseriez  de  nationaliser  cette 
intéressante  découverte ,  et  que  vous  préféreriez ,  h  des  moyens  lents  et  dispendieux , 
un  procédé  propre  à  communiquer  rapidement,  h  de  grandes  distances,  tout  ce 
qui  peut  faire  le  sujet  d'une  correspondance. 

Ils  pensent  que  vous  ne  négligerez  pas  cette  occasion  d'encoura.oer  les  sciences 
utiles.  Si  leur  foule  épouvantée  s'éloignait  jamais  de  vous,  le  fanatisme  relèverait 
bientôt  ses  autels,  et  la  servitude  couvrirait  la  terre.  Rien,  en  effet,  ne  travaille 
plus  puissamment  pour  les  intérêts  de  la  tyrannie  que  l'ignorance. 

Voici  le  projet  de  décret  que  je  vous  propose,  au  nom  de  vos  commissaires 
réunis  au  Comité  d'instruction  publi([ue  : 

ffLa  Convention  nationale  accorde  au  citoyen  Chappe  le  titi'c  d'ingénieur  télé- 
graphe, aux  appointements  de  lieutenant  du  génie. 
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frEiie  charge  son  Comîtë  de  salut  public  d'examiner  quelles  sont  les  lignes  de 
correspondance  qu'il  importe  à  la  République  d'ëtablir  dans  les  circonstances  pré- 
sentes. V 

Dans  sa  séance  du  26  juillet  la  Convention  a  adopté  ce  projet  de  décret  et  a 
ordonné  l'impression  du  rapport. 


Lakanal  a  publié  en  i838  {Exposé  sommaire  des  travaux  de  Joseph  Lakanal,  p.  a  19) 
des  fragments  de  quelques  lettres  à  lui  adressées  par  Chappe.  Nous  les  reproduisons  ci- 
après.  Ces  lettres  ne  portent  pas  de  date  ;  mais  leur  contenu  indique  qu'elles  sont  toutes 
de  juillet  1798. 

Première  lettre.  —  rrTout  a  tourné  comme  nous  le  désirions,  et  comme  vous 
l'aviez  prévu.  Je  me  rendrai  demain  au  Comité  d'instruction  publique  pour  vous 
prier  de  me  présenter  à  vos  deux  collègues  Daunou  et  Arbogast,  chargés  avec  vous 
de  l'examen  de  mon  projet,  et  nous  concerter  sur  les  moyens  d'exécution." 

Deuxième  lettre.  —  rrll  me  semble  que  le  citoyen  Daunou  met  bien  peu  d'im- 
portance à  mon  système  télégraphique.  Le  citoyen  Arbogast  témoigne  la  même 
indifférence  :  je  n'en  persiste  pas  moins  dans  la  ferme  persuasion  que  ce  serait  un 
étabhssement  de  la  plus  grande  utilité.  Quoi  qu'il  en  soit,  si  vous  n'étiez  pas  là, 
je  désespérerais  entièrement  du  succès  ^^K  Vous  lèverez  les  obstacles  qu'on  fait  tant 
redouter  de  la  part  du  Comité  des  finances,  si  peu  favorable  à  tout  ce  qui  intéresse 
les  sciences  et  lettres;  enfin  j'espère  fortement  en  vous,  et  n'espère  qu'en  vous 
seul,  r, 

Troisième  lettre.  —  r  Je  vous  remercie  bien  sincèrement  des  consolations  que 
vous  me  donnez  ;  j'en  ai  réellement  besoin.  Quels  hommes  que  ce  Cambon  et  ce 
Monnot^^M  J'admire  le  courage  et  le  calme  que  vous  opposez  à  leurs  mauvaises 
raisons,  à  leurs  sorties  injurieuses  contre  votre  Comité.  Les  sciences  ne  pourront 
jamais  acquitter  les  services  que  vous  leur  rendez.  Je  vous  prie  d'être  bien  per- 
suadé que  ma  reconnaissance  pour  vous  ne  finira  qu'avec  ma  vie.  « 

Quatrième  lettre.  —  rr Enfin,  grâce  à  vos  courageux  efforts,  à  votre  patience  inal- 
térable, mon  projet  sera  examiné  sur  une  ligne  de  correspondance  propre  à  donner 
des  résultats  concluants.  Vous  avez  fait  faire  les  premiers  fonds  nécessaires  à  cet 
examen  préliminaire.  Nous  vous  attendrons,  mon  ami  Girardin  et  moi,  à  Ecouen, 
d'où  nous  vous  suivrons  a  Saint-Martin-du-Tertre.  r> 


L'original  porte  a 5  juillet;  nous  avons 
corrigé  cette  inadvertance. 

H  serait  injuste  d'oublier  que  c'était 
Romme  qui,  le  premier,  avait  recommandé 
à  la  Convenlion  nationale  le  procédé  de 
Chappe  (12  mars  1793)  :  c'est  sur  son  rap- 
port que  l'assemblée  avait  voté  un  crédit  de 


six  mille  livres  pour  les  expériences  à  faire 
(1"  avril  1793).  Voir  notre  tome  I"", 
pages  388  et  897.  Mais  en  juillet  1798 
Romme  se  trouvait  prisonnier  des  insurgés 
du  Calvados. 

(Jambon  et  Monnot  étaient  l'un'  et 
Tiuitre  Kjomhros  du  (lomilé  des  finances. 
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Cinquième  lettre.  —  rrj'apprends  de  divers  représentants  et  de  quelques  em- 
ployés du  Comité  que  le  citoyen  Daunou  ne  veut  pas  de  mon  projet ,  et  que  le 
citoyen  Arbogast  ne  témoigne  aucun  empressement  pour  son  adoption.  Gomment 
n'ont-ils  pas  été  frappés  de  l'idée  ingénieuse  que  vous  avez  développée  hier  au 
Comité et  à  laquelle  je  n'avais  pas  songé?  L'établissement  du  télégraphe  est, 
en  effet,  la  meilleure  réponse  aux  publicistes  qui  pensent  que  la  France  est  trop 
étendue  pour  former  une  république.  Le  télégraphe  abrège  les  distances  et  réunit 
en  quelque  sorte  une  immense  population  sur  un  seul  point.  Il  y  a  longtemps  que , 
rebuté  de  toutes  parts,  j'aurais  abandonné  mon  projet,  si  vous  ne  l'aviez  pris  sous 
votre  protection.  « 

Sixième  lettre* —  r: Grâces  vous  soient  rendues  mille  fois!  Vous  avez  triomphé 
de  tous  les  obstacles,  que  dis-je?  vous  les  avez  transformés  en  moyens  ;  me  voilà 
pleinement  satisfait.  Le  projet  est  adopté ,  et  le  décret  détermine  mon  rang  et  mes 
attributions  pécuniaires.  Je  ne  puis  vous  offrir  que  ma  profonde  gratitude  ;  mais 
die  ne  périra  qu'avec  moi.  n 


Cette  lettre  a  dà  être  écrite  après  les 
expériences  du  la  juillet.  Il  y  a  donc  eu, 
au  Comité  d'instruction  publique,  entre  le 
i!2  elle  q6  juillet,  un  nouveau  débat  sur 


le  télégraphe,  débat  dont  les  procès-verbaux 
ne  font  pas  mention,  pas  plus  qu'ils  n'in- 
diquent dans  quelle  séance  du  Comité  fut 
présenté  et  adopté  le  rapport  de  Lakanal. 
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QUATRE-VINGT-QUINZIEME  SEANCE. 
Du  jeudi  li  juillet  1798,  Van  deuxième  de  la  République. 

David  est  chargé  de  présenter  samedi  prochain  au  Comité  un  projet 
relatif  à  la  féte  nationale  du  10  août^'^ 

Sur  le  rapport  du  citoyen  Grégoire,  le  Comité  arrête,  comme  projet 
de  décret  : 

Que  le  minisire  de  rinlérieur  payera  au  citoyen  Clareton ,  inventeur  de  méca- 
niques propres  à  enseigner  simultanément  la  musique  à  un  nombre  illimité  d'élèves, 
la  somme  de  deux  mille  cinq  cents  livres  que  le  Bureau  de  consultation  des  arts  a 
jugé  devoir  lui  être  accordée  à  litre  de  récompense  nationale 

• 

L'article  suivant  sera  également  proposé  à  la  Convention  : 

La  Convention  nationale  autorise  le  Conseil  exécutif  provisoire  h  donner  au 
citoyen  Clareton,  dans  un  domaine  national  non  susceptible  de  vente  ou  de  loca- 
tion, un  emplacement  convenable  pour  ses  leçons  publiques  de  musique 

Un  membre  présente  la  demande  du  citoyen  Faynard,  se  disant 
inventeur  d*une  poudre  anti-hémorragique,  que  le  Comité  s'occupe  de 


Le  rapport  demandé  à  David  devail 
êlrfy  fait  en  exécution  de  Tarticle  9  du  dé- 
cret rendu  par  la  Convention  le  27  juin. 
Voir  aux  annexes  de  la  séance  du  Comité 
du  1 5  juin  (t.  I",  p.  ^98).  Ce  rapport  fut  lu 
au  Comité  le  1 1  juillet  et  présenté  à  la 
Convenlion  le  même  jour  (p.  79). 

Ce  projet  de  décret  était  présenté  en 
conséquence  d'une  réclamation  de  Clareton 
que  les  procès- verbaux  du  Comité  men- 
tionnent pour  la  première  fois  le  1 1  juin 
(voir  notre  tome  I",  p.  ^87).  Gréjjoire  avait 
été  nommé  rapporteur  le  97  juin  (t.  V% 
p.  520).  Son  projet  de  décret  fut  présenté 
à  la  Convention  le  19  juillet,  et  voté  sans 
changement.  Voir  aux  annexes,  A  (p.  m), 
une  pétition  de  Clareton  au  Comité,  du 
27  juin ,  en  réponse  à  une  lettre  du  ministre 
de  l'intérieur  du  28  juin  ;  une  copie  de  l'avis 


motivé  du  Bureau  de  consultation  en  faveur 
de  Clareton ,  du  2/4  avril  J  79.3  ;  et  un  extrait 
du  procès-verbal  de  la  séance  de  la  Conven- 
tion du  19  juillet  1793. 

Il  s'agit  ici  d'une  autre  réclamation 
de  Clareton,  qui  avait  déjà  sollicité  de 
l'Assemblée  législative  l'octioi  d'un  local 
pour  y  enseigner  publiquement  la  musique; 
cette  demande  avait  été  favorablement 
accueillie  par  le  Comité  d'instruction  pu- 
blique de  la  Législative,  et  plus  tard  par 
celui  de  la  Convention,  (dans  sa  séance 
du  20  février  1798;  voir  notre  tome  1", 
p.  348). 

Ce  second  projet  de  décret  fut  voté  par 
la  Convention  le  C  juillet.  Voir  aux  an- 
nexes, A  (p.  i3),  un  extrait  du  procès- 
verbal  de  la  séance  de  la  Cpnyenlion  de  ce 
jour, 
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sa  pétition,  renvoyée  au  ministre  de  l'intérieur  et  que  celui-ci  vient  de 
renvoyer  à  l'assemblée  nationale,  comme  ne  pouvant  appliquer  la  loi 
sur  les  inventions  à  celle-là,  qui  a  rapport  à  la  médecine.  Le  Comité, 
après  avoir  pris  connaissance  des  pièces,  arrête  qu'elles  seront  toutes 
adressées  à  l'Académie  de  chirurgie  pour  avoir  son  avis  sur  l'elFicacité 
et  l'importance  de  ce  remède,  afin  que,  si  le  rapport  est  favorable,  le 
Comité  puisse  mettre  ce  citoyen  à  même  de  se  pourvoir  pour  obtenir 
un  brevet  d'invention 

Un  membre  ^'-^  présente  le  travail  de  l'Académie  des  sciences  sur  le 
nouveau  système  des  poids  et  mesures avec  un  rapport  et  un  projet 
de  décret  à  soumettre  à  la  Convention.  Le  Comité  adopte  le  rapport  et 
le  projet  de  décret;  et  sur  l'observation  faite  que  l'Académie  a  présenté 
deux  nomenclatures  différentes  pour  les  nouvelles  mesures,  dont  l'une 
était  méthodique  et  composée  d'un  petit  nombre  de  noms  à  retenir, 
l'autre  composée  de  noms  simples,  monosyllabiques  et  indépendants 
les  uns  des  autres,  mais  au  nombre  de  plus  de  vingt-quatre  et  sujets 
à  causer  des  confusions  et  des  équivoques,  le  Comité  arrête  qu'il  adopte 
la  première  nomenclature,  et  il  adopte  aussi  pour  être  présenté  à  la 
Convention  le  tableau  joint  au  procès-verbal.  Le  Comité  a  ordonné 
l'impression  des  trois  pièces ^'^l 

Cacjdin;  Daunou,  secrétaire. 


Un  mémoire  de  •■Faynard  avait  élé 
envoyé  à  ia  Convention  par  le  ministre  de 
l'intérieur  le  28  mai  1793;  i'assembléa  le 
renvoNa  au  Comité  d'instruction  publique. 
(Procès -verbal  de  la  Convention,  t.  XU, 
p.  2o5.)  Ce  mémoire  l'ut  enref^istré  au  Co- 
mité sons  le  n"  601  ;  mais  il  ne  se  trouve 
plus  en  place  aux  Archives  nationales.  Voir 
la  suite  de  cette  aflaire  à  la  séance  du  Co- 
mité du  1"  octobre  1798,  p.  5 9/1. 

Ce  membre  est  évidemment  Arbogast, 
auteur  du  rapport. 

Sur  le  travail  de  TAcadémic  des 
sciences  relatif  au  nouveau  système  des  poids 
et  mesures,  voir  la  séance  du  Comité  du 
21  décembre  1792  (t.  V\  p.  227).  Dans 
la  séance  publique  annuelle  de  l'Académie 
des  sciences,  le  10  avril  1793  (Monileur 
du  29  avril  1798,  p.  526),  Borda,  au 
nom  de  la  commission  des  poids  et  me- 
sures, lit  lecture  du  rapport  que  cette  com- 


niissioii  présentait  à  l'Académie  sur  le  sys- 
tème général  des  poids  et  mesures.  Ce 
rapport  fut  transmis  au  Comité  d'instruction 
publique  par  l'Académie  le  29  mai  1798. 
U  a  élé  imprimé  à  la  suite  du  rapport 
d'Arbogast;  mais  il  est  trop  étendu  pour 
que  nous  le  reproduisions. 

Celte  dernière  phrase  n'existe  pas  à 
ta  minute.  Celle-ci  n'est  pas  signée;  les  si- 
gnatures sont  celles  du  registre.  —  Le 
rapport  sur  le  nouveau  système  des  poids 
et  mesures,  dont  il  est  ici  question,  fut 
présenté  à  la  Convention  par  Arbogast 
dans  la  séance  du.  1"  août  1798;  le  projet 
de  décret  en  onze  articles,  qui  l'accompa- 
gnait, fut  voté  séance  tenante  sans  discus- 
sion. jN'ous  donnons  aux  annexes  de  la 
séance,  B  (p.  i3),  un  extrait  du  procès- 
verbal  de  la  séance  de  la  Convention  du 
1"  août  1798,  ainsi  que  le  rapport  d'Ap- 
bogast  et  le  décret  volé.. 
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TABLEAU  DU  NOUVEAU  SYSTEME  DES  POIDS  ET  MESURES 
ET  DE  LEURS  DENOMINATIONS  ^^K 

(Annexé  au  décret  de  la  Convention  nationale  du       juillet  1 798 ,  an  ii  de  la  République.) 


MESURES  LINEAIRES. 


Valeurs 
en  toises  et  pieds 
de  Paris. 


Unité  linéaire. 
Dix -millionième  partie 
du  quart  du  méridien. 


10,000,000  Quart  du  méridien   5, 1 82,^80  toises. 

1,000,000    5i3,343 

100,000  Grade  ou  degré  décimal  du  méridien.        5 1,82 4 

10,000    5,182 

1,000  Millaire   5i3 

100    807  pieds  11  pouces  h  lignes. 

10   

  1  Mètre  

Décimètre  

Centimètre  

Millimètre  


80 

9 

6,4 

3 

0 

iiM 

0 

3 

8,344 

0 

0 

M34 

0 

0 

0,643 

Nota.  —  Les  besoins  de  la  sociélé  n'exigeant  point  nécessairement  des  noms  particuliers  pour  tous  les 
multiples  décimaux  du  mètre,  on  s'est  abstenu  de  leur  en  donner.  Ainsi,  au-dessus  du  mètre,  on  compte, 
sans  aucune  nouvelle  dénomination,  jusqu'à  mille  mètres,  que  l'on  prend,  sous  le  nom  de  mxUaire ,  pour 
l'unité  des  grandes  distances  ou  des  mesures  itinéraires. 


MESURES  DE  SUPERFICIE. 


Unité  des  mesures  de  su- 
perficie ou  agraires. 
Carré  dont  le  côté  est 
de  100  mètres  

Rectangle  dont  un  des 
côtés  est  de  100  mè- 
tres et  l'autre  de 
10  mètres  

Carré  dont  le  côté  est  de 
1 0  mètres  ,  


1  Are. 


Déc 


Centiare. 


Valeurs 
rapportées 
au 

mètre  carré. 


Valeur» 
en 

pieds  carrés. 

()'i88j 


,000  9433,] 


9/18,8 


Nota.  —  L'are  ayant  pour  côté  100  mètres,  ou  807  pieds  11  pouces  4  lignes,  contient  94,881  pieds 
carrés.  Le  grand  arpent,  qui  est  de  100  perches  carrées,  chaque  perche  étant  de  33  pieds,  contient 
48,4oo  pieds  carrés.  D'où  l'on  trouve  que  l'are  est  h  l'arpent  à  très  peu  près  dans  lo  rapport  de  hç}  à  a  5. 


Ce  tableau  n'existe  pas  à  la  minute 
du  procès-verbal;  il  ne  se  trouve  que  dans 
le  registre. 

(-^  Le  chiflVc  a  été  laissé  en  blanc  sur  le 


registre.  Au  moment  où  ce  tableau  fut 
transcrit  par  le  copislo  du  Comité,  on 
croyait  (jue  le  décret  serait  vote  en  juillcl, 
tandis  qu'il  ne  le  fut  que  le  1"  aoîit. 
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MESURES  DE  CAPACITE. 


Valeurs 
en  pintes 
de  Paris. 


Valeurs 
en  boisseaux. 


Unité  des  mesures  de  ca- 
pacité. Décimètre  cu- 
bique  


Poids  du  mètre  cubique 
d'eau  

Unité  de  poids.  Poids 
du  décimètre  cubique 
d'eau  

Poids  du  centimètre  cu- 
bique d'eau  


Pièce  d'argent  qui  pèse 
la  centième  partie  du 
grave   


,000 

  i,o5i  } 

78,9 

100 

7>89 

1  0 

  ">  ^ 

0.789 

0,0789 

POIDS. 


Valeurs  en  livres 
poids  de  marc. 


1,000  Bar  OU  Millier   ^ohk,k 

100  Décihar   20^,^ A 

10  Centibar   ^o^hUk 

1  Grave   2  livres  o  once  5  gros  /19  grains. 


—  Décigrave   0 

^  Centigrave   o 

i-  Gravet   o 

)00 

—  Décigravet   o 

—  Centigravet   o 


UNITE  MONETAIRE. 
1  Franc  d'argent  •  . 


2  12,1 

2 

o  18,8/11 
o  1,8861 
o  0,188/ii 

Valeurs  en  grains 
poids  de  marc. 


88,/ii 


Nota.  —  L'écu  de  six  livres  pèse,  en  prenant  un  terme  moyen,  553  grains  ,  poids  de  marc.  La 
nouvdie  unité,  supposée  au  même  titre,  vaut  lio  sols  10  deniers  |. 


PIECES  ANNEXES. 


A 

PÉTITION  DU  CITOYEN  CLARETON  ,  MUSICIEN  INSTITUTEUR 

Au  Comité  d'instruction  publique. 

Citoyen  président, 
Je  prie  le  Comité  de  m'accorder  un  instant  d'attention. 

J'ai  eu  connaissance  de  l'article  qui  me  concerne  dans  la  réponse  que  le  citoyen 
ministre  de  l'intérieur  vient  de  faire  au  Comité 

J'en  conclus  que  l'avis  motivé  du  Bureau  de  consultation  des  arts  et  métiers 
du  9/1  avril  dernier,  sûrement  par  erreur,  a  été  mal  interprété.  Le  Bureau  de 
consultation  m'a  accordé  une  récompense  nationale  à  cause  de  diverses  mécaniques 
que  j'ai  imaginées,  applicables  à  l'instruction  musicale,  et  qui  me  fournissent  le 
moyen  de  donner  des  leçons  simultanées  à  un  nombre  illimité  d'élèves. 


Archives  nationales,  F", carton  1087,  rieur  Garât  au  Comité,  en  date  du 
îi°  638.  23  juin  1793,  a  été  imprimée  dans  notre 

Cette  réponse  du  ministre  de  Tinté-       tome  I",  p.  690. 
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Ce  n'est  donc  point  tout  simplement  pour  une  nouvelle  méthode,  comme  le  dit 
le  citoyen  ministre  de  Pintérieur. 

Je  demande  en  conséquence  que  le  Comité  veuille  bien  prendre  mes  observa- 
tions en  considération,  qu'il  prenne  une  connaissance  exacte  de  Pavis  motivé  du 
Bureau  de  consultation,  et  qu'il  fasse  exécuter  la  loi  pour  me  retirer  de  Poppres- 
sion  dans  laquelle  je  suis  depuis  environ  deux  mois  au  moins. 

J'ai  encore  h  faire  observer  au  Comité  que  le  citoyen  Montu,  auteur  du  violon 
harmonique     vient  d'être  payé  et  que  j'ai  été  étonné  de  celte  préférence. 

Clareton,  musicien  instituteur, 
au  collège  des  Quatre-Nations. 

Paris,  le  jeudi  27  juin  1798,  Pan  2  de  la  République. 

A  cette  pétition  est  jointe     copie  ci-après  de  Tavis  motivé  du  Bureau  de  consultation  : 

COPIE  DE  L'AVIS  MOTIVÉ  DU  BUREAU  DE  CONSULTATION  DES  ARTS  ET  METIERS, 
EN  FAVEUR  DU  CITOYEN  CLARETON  ,  MUSICIEN  INSTITUTEUR. 

Le  Bureau  de  consultation  des  arts  et  métiers,  après  avoir  entendu  le  rapport 
de  ses  commissaires , 

Vandermonde ,  Le  Bon,  Trouuilk  et  Dumas, 

sur  la  nouvelle  méthode  et  les  moyens  mécaniques  d'eiiseig-ner  la  musique  em- 
ployés par  le  citoyen  Clareton,  considérant  que  cette  méthode  de  répandre  l'in- 
struction musicale  à  grand  nombre  d'élèves  à  la  fois  est  ingénieuse  et  d'une  uti- 
lité reconnue  par  les  grands  maîtres  de  l'art,  les  Crélry,  Cossec,  Pougens,  etc., 
et  qu'il  en  a  été  justifié  par  les  certificats  honorables  de  ces  citoyens,  est  d'avis, 
conformément  à  la  loi  du  12  septembre  1791  que  le  citoyen  Clareton  mérite  le 
médium  de  la  2*  classe  des  récompenses  nationales,  c'est-à-dire  deux  mille  cincj 
cents  livres. 

Au  Bureau  de  consultation  des  arts  et  métiers,  le  2^  avril  1798,  Pan  2  de  la 
R( 'pu  b  1  iq  u  e  1  ranç  aise. 

Signé  :  Bertiiollet,  président. 

De  Trouville,  secrétaire. 

Pour  copie  conforme  à  rori<pnal  déposé  au  secrétariat  dudit  Bureau  : 
Lo  1"  mai  i7y3,  l'an  2  de  la  Hépubliquc  IVancaise, 

Sifjné  :  De  Tkouville,  secrétaire. 

Le  décret  ordonnant  au  ministre  de  l'intérieur  de  payer  à  Clareton  la  récompense  (jue 
le  Bureau  de  consultation  avait  jufjé  devoir  lui  être  accordée  fut  volé  par  la  Convcntiot»  le 
19  juillet.  On  lit  dans  le  procès-verI)al  : 

Séance  du  vendredi  19  juillet  1793. 
On  a  j)rop()sé  un  projet  de  décret  sur  la  récompense  à  décerner  au  citoyen  Cla- 

^"  Sur  Monlu,  voir  le  mémoire  de  Stéplianopnli ,  Montu  9I  Clareton,  dans  notre  tome  i", 
,p.  /188.  —  f-'  Voir  notre  tome  V\  note  -2  de  l:i  pajje  108. 
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l'elon,  inventeur  de  mécaniques  propres  à  enseigner  simuilanenient  la  musique  h 
plusieurs  ëièves  à  la  fois.  Un  membre  a  proposé  la  question  préalable,  qui  a  été 
combattue  par  un  autre,  en  ce  qu'il  faut  encourager  le  génie  et  les  arts;  il  est 
entré  clans  la  nomenclature  des  arts  utiles  et  agréables,  et  il  a  conclu  à  ce  que  la 
danse  notamment  fut  comprise  dans  les  leçons  publiques  et  dans  les  plans  d'édu- 
cation nationale On  a  demandé  la  division  des  propositions,  et,  en  appuyant, 
d'une  part,  le  projet  du  Comité,  on  a  demandé  l'ordre  du  jour  sur  la  deuxième 
question,  motivé  sur  ce  que  la  danse  fait  partie  des  arts  et  de  l'instruction  pu- 
blique. L'ordre  du  jour  est  adopté,  et  l'assemblée  a  décrété  ce  qui  suit  : 

ffLa  Convention  nationale  décrète  que  le  ministre  de  l'intérieur  payera  au  ci- 
toyen Clareton,  inventeur  de  mécaniques  propres  à  enseigner  simultanément  la 
musique  h  un  nombre  illimité  d'élèves,  la  somme  de  deux  mille  cinq  cents  livres, 
que  le  Bureau  de  consultation  des  arts  a  jugé  devoir  lui  être  accordée  à  titre  de 
récompense  nationale  n 

Quant  au  décret  accordant  à  Clarelon  un  emplacement  pour  ses  leçons  publiques  de 
musique,  il  avait  été  voté  le  6  juillet.  On  lit  dans  le  procès-verbal  : 

Séance  du  samedi  6  juillet  1798. 
Un  membre  du  Comité  d'instruction  publique    fait  adopter  le  décret  suivant  : 

ffLa  Convention  nationale,  ouï  le  rapport  de  son  Comité  d'instruction  pubbquc, 
autorise  le  Conseil  exécutif  provisoire  à  donner  au  citoyen  Clareton,  dans  un  do- 
maine national  non  susceptible  de  vente  ou  de  location,  un  emplacement  conve- 
nable pour  ses  leçons  publiques  de  musique,  après  s'être  concerté  sur  ce  avec  les 
Comités  d'aliénation  et  des  domaines,  et  pris  l'avis  de  l'administration  des  do- 
maines nationaux  ^''K-n 

B 

On  lit  dans  les  procès-verbaux  de  la  Convention  : 

Séance  du  jeudi  1"  août  1793. 

Un  membre^^^  fait  un  rapport,  au  nom  du  Comité  d'instruction  publique,  sur 
l'uniformité  et  le  système  général  des  poids  et  mesures  ;  la  Convention  nationale 
rend  le  décret  suivant  ^'^^  : 

[Suit  le  décret,  dont  on  trouvera  le  texte  page  1  8,  à  la  suite  du  rapport  d'Arbogast.] 


Ce  membre  est  Sergent  (Moniteur), 
Procès -verbal    de  la  Convention, 

l.  XVf,  p.  365. 

Le  Moniteur  du  8  juillet  1793  nous 

apprend  que  ce  membre  est  Lakanal. 


('^^  Procès-verbal  de  la  Convention,  t.  XV, 

P-  199- 

C'est  Arbogast. 

Procès-verbal  de  la  Convention, 
t.  XVIII,  p.  to. 
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RAPPORT  ET  PROJET  DE  DECRET  SUR  L^UNIFORMITE  ET  LE  SYSTEME  GENERAL  DES 
POIDS  ET  MESURES,  PRESENTES  À  LA  CONVENTION  NATIONALE,  AU  NOM  DU 
COMITÉ  D'INSTRUCTION  PUBLIQUE,  PAR  LE  CITOYEN  ARBOGAST,  DEPUTE  PAR  LE 
DÉPARTEMENT  DU  BAS-RHIN  ;  ET  RAPPORT  FAIT  À  L'ACADEMIE  DES  SCIENCES  PAR 
LES  CITOYENS  BORDA,  LAGRANGE  ET  MONGE.  JUILLET  1798,  L'AN  II  DE  LA  REPU- 
BLIQUE FRANÇAISE. 

A  Paris,  de  Tlmprimerie  nationale,  1798 

Législateurs , 

C'est  sur  un  objet  de  bienfaisance  universelle  que  votre  Comité  d'instruction 
publique  vient  fixer  quelques  moments  les  regards  de  la  Convention  nationale. 
L'uniformité  des  poids  et  mesures  était  depuis  longtemps  un  des  vœux  des  phi- 
lanthropes; elle  est  réclamée  a  la  fois  par  les  sciences  et  les  arts,  par  le  commerce 
et  par  l'homme  utile  qui  vit  du  travail  de  ses  mains,  et  qui,  le  plus  exposé  aux 
fraudes ,  est  le  moins  en  état  d'en  supporter  les  effets.  Ce  nouveau  moyen  de  ci- 
menter l'unité  de  la  République  en  présente  encore  d'estime  et  de  liaison  entre 
les  Français  et  les  autres  peuples,  entre  la  génération  présente  qui  offre  ce  bienfait, 
et  la  postérité  qui  en  jouira  ou  en  vérifiera  les  bases. 

L'Académie  des  sciences ,  ayant  été  chargée  par  l'Assemblée  constituante  de  tra- 
vailler à  un  nouveau  système  général  des  poids  et  mesures^'',  observa  rrque  l'idée 
de  rapporter  toutes  les  mesures  à  une  unité  de  longueur  prise  dans  la  nature 
s'est  présentée  aux  mathématiciens  dès  l'instant  où  ils  ont  connu  l'existence  d'une 
telle  unité  et  la  possibilité  de  la  déterminer;  ils  ont  vu  que  c'était  le  seul  moyen 
d'exclure  tout  arbitraire  du  système  des  mesures,  et  d'être  sûr  de  le  conserver 
toujours  le  même,  sans  qu'aucun  autre  événement,  qu'aucune  révolution  dans 
l'ordre  du  monde  pût  y  jeter  de  l'incertitude  ;  ils  ont  senti  qu'un  tel  système  n'ap- 
partenant exclusivement  à  aucune  nation,  on  pouvait  se  flatter  de  le  voir  adopter 
par  toutes  ^^^-n. 

Depuis  ce  temps,  l'Académie  s'est  occupée  avec  zèle  de  ce  travail  ;  il  offre  trois 
objets  principaux  : 

1"  La  détermination  de  l'unité  principale,  à  laquelle  tout  le  système  doit  se 
rapporter. 

2°  La  liaison  entre  les  mesures  linéaires,  celles  de  superficie,  celles  de  capacité, 
entre  celles-ci  et  les  poids  et  les  monnaies. 

3°  L'introduction  du  système  de  division  décimale  dans  ces  différentes  mesures, 
ainsi  que  dans  les  mesures  astronomiques  et  nautiques. 


Bibliothèque  nationale,  Le^^  q5oi, 
in -8°;  Musée  pédagogique  de  Paris, 
n"  1  i8a/i\  Le  rapport  d'Arbogast  fut  publié 
avant  d'avoir  été  lu  à  la  Convention  ;  il  est 
annoncé  dans  le  n"         du  Journal  des 


débats  cl  des  décrets,  correspondant  au 
3o  juillet  1 793. 

'•''^  Décret  du  8  mai  1790, 

Rapport  fait  à  l'Académie  le  19  mars 
1791.  (Note  d'Arhognst.) 


DE  LA  CONVENTION  NATIONALE. 


15 


Quant  au  premier  objet,  i'Acade'mie  s'est  déterminée  à  prendie  pour  l'unité 
réelle  de  mesure  le  quart  du  méridien,  et  pour  l'unité  usuelle  la  dix-millionième 
partie  de  cette  longueur.  Pour  en  conclure  la  valeur  du  quart  du  méridien ,  elle 
a  voulu  mesurer,  par  des  observations  astronomiques  et  géodésiques,  l'étendue  de 
Tare  du  méridien  terrestre  qui  traverse  la  France  depuis  Dunkerque  jusqu'aux 
Pyrénées,  et  qui  de  là  se  prolonge  dans  l'Espagne. 

L'habileté  des  astronomes  qui  sont  actuellement  occupés  de  ce  travail ,  la  per- 
fection que  le  calcul  et  les  instruments  ont  acquise  dans  ces  derniers  temps,  la 
grandeur  de  l'arc  mesuré,  et  qui  comprend  plus  de  neuf  degrés  et  demi,  l'avan- 
tage qu'a  cet  arc  d'être  coupé  à  peu  près  au  milieu  par  le  parallèle  de  quarante- 
cinq  degrés,  tout  nous  garantit  l'exactitude  et  la  perfection  dans  l'exécution  de 
celte  belle  entreprise,  la  plus  grande  en  ce  genre  et  une  de  celles  où  les  sciences 
et  les  arts  paieront  avec  gloire  leur  tribut  à  l'humanité  reconnaissante. 

Mais  ce  travail,  qui  imprimera  aux  déterminations  des  nouvelles  mesures  le 
dernier  degré  de  précision,  est  de  nature  à  ne  pouvoir  être  promptement  achevé; 
cependant  les  intérêts  delà  République  et  du  commerce,  les  opérations  commen- 
cées sur  les  monnaies  et  le  cadastre  de  la  France ,  demandent  que  l'adoption  du 
nouveau  système  des  poids  et  mesures  ne  soit  pas  différée  plus  longtemps. 

L'Académie  a  jugé  que  ses  travaux  étaient  assez  avancés,  et  que  l'arc  du 
quart  du  méridien,  ainsi  que  la  longueur  du  pendule  h  secondes,  le  poids  du  pied 
cube  d'eau  distillée,  étaient  connus  dans  ce  moment,  tant  par  les  observations 
faites  précédemment  que  par  celles  qui  ont  occupé  ses  divers  commissaires,  avec 
l'exactitude  suffisante  aux  usages  ordinaires  de  la  société  et  du  commerce;  elle 
s'est  déterminée  en  conséquence  à  publier  dès  à  présent  le  nouveau  système  gé- 
néral des  poids  et  mesures;  et  c'est  ce  système,  qui  présente  la  liaison  des  diffé- 
rentes sortes  de  mesures  et  des  poids ,  que  votre  Comité  vous  propose  de  rendre 
national. 

Nous  allons  tracer  l'esquisse  de  ce  système. 

1°  L'unité  usuelle  des  mesures  linéaires  est  la  dix-millionième  partie  du  quart 
du  méridien. 

Sa  valeur  approchée  est  de  3  pieds  1 1  lignes  ^,  mesure  actuelle  de  Paris,  et 
cette  approximation  est  telle  que  l'erreur  n'excède  pas  un  dixième  de  ligne,  ce  qui 
est  suffisant  pour  les  usages  ordinaires  de  la  société.  Cette  unité  s'appellera  mètre. 

Elle  remplacera  dans  les  usages  la  toise,  le  pied,  l'aune  et  la  brasse. 

2°  L'unité  des  mesures  de  superficie  ou  agraires  est  un  carré  dont  le  côté 
contient  cent  mètres,  c'est-à-dire  la  cent-millième  partie  du  quart  du  méridien^  ou 
3o7  pieds  1 1  pouces  h  lignes. 

Cette  unité,  ou  ce  nouvel  arpent,  est  au  grand  arpent  de  loo  perches  car- 
rées, chaque  perche  étant  de  22  pieds,  à  peu  près  dans  le  rapport  de  à  26, 
c'est-à-dire  qu'elle  se  trouve  à  peu  près  double. 

3°  L'unité  élémentaire  des  mesures  de  capacité  est  un  cube  qui  a  pour  côté  la 
dixième  partie  du  mètre. 

Elle  est  à  peu  près  égale  à  5o  ,^  pouces  cubiques,  et  elle  diffère  peu  de  la  pinte 
de  Paris,  évaluée  à  AS  pouces  cubiques. 

Elle  servira  avec  ses  fractions  et  ses  multiples  décimaux  à  mesurer  non  seule- 
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meul  les  liquides,  mnis  encore  les  p^raiiis;  car  ce  serait  s'ëcarler  de  la  simplicité, 
que  d'employer  pour  les  grains  des  mesures  différentes  de  celles  deg  liquides. 

k"  Le  poids  de  la  quantité  d'eau  distillée  contenue  dans  l'unité  des  mesures  de 
capacité  ou  dans  le  cube  du  dixième  du  mètre  est  l'unité  principale  des  poids. 

Réduite  au  terme  de  la  glace  et  dans  le  vide,  sa  valeur  approchée  est  de 
f2  livres  5  gros  /19  grains,  poids  de  marc  actuel. 

L'erreur  de  cette  détermination  n'excède  pas  un  douze-centième. 

5°  L'Académie  propose  enfin  pour  unité  monétaire  une  pièce  d'argent  qui  pèse 
la  centième  partie  de  l'unité  de  poids. 

En  la  supposant  au  même  titre  que  nos  écus  de  6  livres,  et  d'après  leur  valeur 
légale  actuelle,  l'unité  monétaire  sera  de  la  valeur  de  ho  sous  10  deniers  f. 

Toutes  les  fractions  ou  divisions  de  ces  différentes  espèces  d'unités,  ainsi  que 
leurs  multiples,  sont  comprises  dans  l'échelle  décimale.  Les  mesures  anciennes 
avaient  l'inconvénient,  très  grave  dans  les  calculs,  d'avoir  des  échelles  de  division 
différentes,  qui  même  changeaient  souvent  d'une  subdivision  à  l'autre  dans  la 
même  mesure.  L'échelle  de  division  décimale,  la  même  que  celle  du  système  de 
numération,  établie  une  fois  dans  les  mesures  de  toute  espèce,  dans  les  poids  et  les 
monnaies,  et  dans  la  liaison  de  ces  mesures  les  unes  aux  autres,  portera  au  plus 
grand  degré  de  simplicité  les  différents  calculs,  en  les  réduisant  aux  opérations 
que  l'on  fait  sur  les  nombres  entiers  et  abstraites;  il  n'y  aura  souvent  rien  de  plus  à 
faire  qu'à  placer  convenablement  une  virgule  :  r^et  cette  simplification  sera  d'un 
avantage  aussi  grand  et  plus  étendu  pour  toute  la  société,  que  l'uniformité  même 
et  l'universalité  des  poids  et  mesures 

Voilà,  législateurs,  un  aperçu  du  système  des  nouvelles  mesures.  Pour  donner 
à  chaque  unité  le  degré  de  précision  digne  de  la  perfection  actuelle  des  sciences  et 
des  arts,  il  faudra  encore  bien  des  travaux,  et  les  académiciens  en  sont  infatiga- 
blement occupés.  Tout,  dans  ce  beau  travail,  leur  est  (!ù;  jusqu'aux  instruments, 
tout  est  l'ouvrage  du  génie,  tout  est  d'invention  nouvelle;  et  en  procédant  partout 
comme  si  la  géométrie  et  la  physique  n'avaient  point  d'instruments,  on  les  refait, 
on  en  crée  de  plus  exacts  et  de  plus  particulièrement  appropriés  au  but  qu'on 
veut  atteindre. 

Les  académiciens  ont  partagé  leur  travail  en  deux  époques  :  la  première,  que 
votre  décret  va  consacrer,  où  les  déterminations  ont  acquis  une  précision  suflisante 
pour  le  commerce  et  les  transactions  ordinaires  de  la  vie  civile  ;  l'autre,  qui  paraît 
encore  éloignée  de  plus  d'une  année,  où  ces  recherches,  parvenues  au  dernier 
degré  de  perfection ,  deviendront  une  nouvelle  preuve  de  l'utilité  des  sciences  et 
de  leur  influence  sur  le  bonheur  de  la  société. 

La  philosophie  aimera  un  jour  à  contempler,  dans  l'étendue  des  pays  et  l'écou- 
lement des  siècles,  le  génie  des  sciences  et  de  l'humanité,  traversant  les  orages 
des  révolutions  et  des  guerres,  riche  du  fruit  des  paisibles  travaux  et  des  médi- 
tations profondes  d'hommes  modestes  et  célèbres,  donner  aux  nations  l'uniformité 

Compte  rendu  par  l'Académie  à  la  Convetilion,  le  fîT)  novembre  1792.  [Noie  d'Ar- 
hogast.) —  Nous  avons  reproduit  dans  notre  tome  P',  p.  «37,  le  mémoire  que  monlionnc 
ici  Arbogasl. 
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des  mesures,  emblème  de  l'égalité  et  gage  de  la  fraternité  qui  doit  unir  les 
hommes. 

Les  commissaires  de  l'Académie  ont  proposé  deux  sortes  de  nomenclature  pour 
les  différentes  mesures  :  dans  Tune,  qui  est  méthodique  et  composée  d'un  petit 
nombre  de  termes  a  retenir,  les  subdivisions  des  mesures  portent  des  noms  qui 
indiquent  le  rapport  décimal  qu'elles  ont  entre  elles  et  avec  leur  unité  principale; 
dans  l'autre,  les  noms  sont  simples,  monosyllabiques,  indépendants  les  uns  des 
autres,  mais  au  nombre  déplus  de  vingt-quatre,  et  par  conséquent  difficiles  h 
retenir. 

Le  Comité  d'instruction  publique  a  cru  devoir  préférer  la  première  nomen- 
clatm'e,  fondée  sur  les  principes  suivants  qui  paraissent  incontestables  : 

1°  Les  nouvelles  mesures  étant  différentes  de  toutes  les  mesures  connues,  leurs 
noms  doivent,  autant  qu'il  est  possible,  ôtre  différents  des  noms  des  mesures 
employées  par  tous  les  peuples  anciens  et  modernes. 

En  effet,  si  on  appliquait  aux  nouvelles  mesures  des  noms  déjà  usités,  ou  l'on 
exposerait  souvent  à  des  erreurs  et  des  fraudes  graves,  ou  il  faudrait,  pour  éviter 
l'équivoque,  ajouter  à  la  plupart  des  noms  une  phrase  explicative  qui  indiquerait 
qu'ils  appartiennent  au  nouveau  système  des  mesures  décimales  françaises ,  ce  qui 
causerait  des  longueurs  fastidieuses. 

9°  Pour  soulager  la  mémoire,  le  nombre  des  noms  nouveaux  doit  être  le  plus 
petit  possible. 

C'est  à  quoi  l'on  parvient,  en  ne  donnant  des  noms  indépendants  qu'aux  unités 
principales,  et  en  indiquant  les  sous-multiples  par  des  mots  composés  qui  rap- 
pellent leur  rapport  décimal  avec  ces  unités. 

3°  En  introduisant  dans  les  arts  et  les  sciences  des  mesures  nouvelles,  il  con- 
vient aussi  d'enrichir  la  langue  de  mots  nouveaux  et  simples. 

D'ailleurs  une  partie  des  noms  de  la  première  nomenclature  est  déjà  répandue 
dans  la  République,  soit  par  des  ouvrages  de  science,  soit  par  des  rapports  en- 
voyés aux  administrations. 

Ces  raisons  ont  déterminé  le  Comité  à  vous  proposer  d'annexer  au  décret  le 
tableau  de  la  nomenclature  qu'il  a  préférée,  après  y  avoir  fait  quelques  légers 
changements. 

Il  me  reste  à  présenter  le  mode  de  répandre  parmi  les  citoyens  l'usage  des 
nouvelles  mesures. 

Une  commission  de  l'Académie  est  chargée  de  faire  la  comparaison  des  mesures 
existantes  dans  tous  les  districts  de  la  France,  pour  fixer  ensuite  leur  rapport  avec 
les  mesures  nouvelles.  Mais  les  étalons  qui  doivent  être  envoyés  par  les  dépar- 
tements, avec  des  mémoires  explicatifs,  n'arrivent  que  lentement;  peut-être  même 
ce  travail  n'aura-t-il  pas  toute  l'utilité  qu'on  pourrait  en  attendre,  car,  les  nou- 
velles mesures  une  fois  connues,  on  fera  sur  les  lieux  mêmes  leur  comparaison 
avec  celles  qui  sont  employées  jusqu'ici;  et  cette  comparaison  pour  les  besoins 
ordinaires  n'est  que  d'un  usage  de  peu  de  durée,  ou  ne  se  rapporte  guère  qu'à  des 
évaluations  qui  n'exigent  point  un  grand  degré  de  précision;  j'excepte  les  mesures 
très  répandues  comme  celles  de  Paris  et  quelques  autres.  L'essentiel  est  donc  de 
familiariser  au  plus  tôt  les  citoyens  de  la  République  avec  les  nouvelles  mesures,  et 
n.  a 
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de  les  leur  faire  connaître  même  avant  qu'on  en  ordonne  l'emploi.  Ainsi  envoyer 
des  étalons  exacts  dans  tous  les  districts,  obliger  les  municipalite's ,  inviter  les 
citoyens  à  faire  construire  des  instruments  de  poids  et  de  mesures,  les  engager  h 
s'en  servir  au  plus  tôt,  et  ne  proscrire  les  anciennes  mesures  qu'à  l'ëpoque  où  l'on 
est  fondé  à  croire  que  les  nouvelles  seront  suffisamment  connues  ;  tels  sont  les 
.moyens  d'exécution  que  votre  Comité  vous  propose,  et  qui  sont  renfermés  dans  le 
projet  de  décret  suivant. 

PROJET  DE  DÉCRET 

SUR  L^UNIFORMITÉ  ET  LE  SYSTEME  GENERAL  DES  POIDS  ET  MESURES 

La  Convention  nationale,  convaincue  que  l'uniformité  des  poids  et  mesures  est 
un  des  plus  grands  bienfaits  qu'elle  puisse  offrir  à  tous  les  citoyens  français. 

Après  avoir  entendu  le  rapport  de  son  Comité  d'instruction  publique,  sur  les 
opérations  qui  ont  été  faites  par  l'Académie  des  sciences,  d'après  le  décret  du 
8  mai  1790, 

Déclare  qu'elle  est  satisfaite  du  travail  qui  a  déjà  été  exécuté  par  l'Académie , 
sur  le  système  des  poids  et  mesures  ;  qu'elle  en  adopte  les  résultats  pour  établir 
ce  système  dans  toute  la  République,  sous  la  nomenclature  du  tableau  annexé  à  la 
présente  loi,  et  pour  l'offrir  à  toutes  les  nations. 

En  conséquence,  la  Convention  nationale  décrète  ce  qui  suit  : 

Article  premier.  Le  nouveau  système  des  poids  et  mesures ,  fondé  sur  la  me- 
sure du  méridien  de  la  terre  et  la  division  décimale ,  servira  uniformément  dans 
toute  la  République. 

Art.  2.  Néanmoins,  pour  laisser  à  tous  les  citoyens  le  temps  de  prendre  con- 
naissance de  ces  nouvelles  mesures,  les  dispositions  de  l'article  précédent  ne 
seront  obligatoires  que  dans  un  an,  à  compter  du  jour  de  la  publication  du  pré- 
sent décret.  Les  citoyens  sont  seulement  invités  d'en  faire  usage  avant  cette 
époque. 

Art.  3.  11  sera  fait,  par  des  artistes  au  choix  de  l'Académie  des  sciences,  des 
étalons  des  nouveaux  poids  et  mesures,  qui  seront  envoyés  à  toutes  les  adminis- 
trations de  départements  et  de  districts. 

Art.  /i.  L'Académie  des  sciences  nommera  quatre  commissaires  pris  dans  son 
sein,  et  le  Comité  d'instruction  publique  en  nommera  deux,  pour  surveiller  la 
construction  des  étalons ils  en  constateront  l'exactitude,  et  signeront  les  instruc- 


('^  Le  décret  voté  le  1"  août  par  la  Con- 
vention est  la  reproduction  littérale  de  ce 
projet  de  décret. 

Le  Comité  d'instruction  publique  dé- 
signa ses  deux  commissaires  le  6  août  :  ce 
furent  Arbogasl  et  Fourcroy  (voir  p.  a/ii). 


L'Académie  des  sciences  désigna  les  siens 
le  7  août  ;  mais  nous  n'en  connaissons  que 
deux  sur  quatre.  Borda  et  Lavoisier;  voir 
à  ce  sujet  la  note  1  de  la  page  3/ji,  et 
une  lettre  adressée  le  1 1  août  par  Lavoi- 
sier à  Arbogast  (p.  259). 
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lions  destinéès  à  accompagner  les  envois  qui  seront  faits  par  le  ministre  de  l'in- 
térieur. 

Art.  5.  L'Académie  des  sciences  enverra  au  Comité  d'instruction  publique  un 
devis  estimatif  des  frais  qu'exigera  la  construction  des  étalons,  pour  que  la  Con- 
vention en  puisse  décréter  les  fonds  nécessaires. 

Art.  6.  Ces  étalons  seront  conservés  avec  le  plus  grand  soin  dans  une  armoire 
destinée  à  cet  objet,  dont  la  clef  restera  entre  les  mains  d'un  des  commissaires 
de  chaque  corps  administratif. 

Art.  7.  Afin  d'empêcher  la  dégradation  des  étalons,  les  corps  administratifs 
nommeront,  dans  chaque  chef-lieu  de  département  ou  de  district,  une  personne 
éclairée  pour  assister  à  la  communication  que  les  artistes  prendront  de  ces  étalons, 
dans  la  vue  de  construire  des  instruments  de  mesure  et  de  poids  à  l'usage  des 
citoyens. 

Art.  8.  Dès  que  les  nouveaux  étalons  seront  parvenus  aux  administrations  de 
district,  toutes  les  municipahtés  de  chaque  district  seront  tenues  de  faire  construire 
des  instruments  de  mesure  et  de  poids,  qui  resteront  déposés  h  la  maison  com- 
mune. 

Art.  9.  Le  recueil  des  différents  mémoires  rédigés  jusqu'à  présent  par  les 
commissaires  de  l'Académie,  qui  comprend  les  détails  des  opérations  faites  pour 
parvenir  au  nouveau  système  des  poids  et  mesures,  sera  imprimé  et  accompa- 
gnera l'envoi  des  étalons  ^^K 

Art.  10.  La  Convention  charge  l'Académie  de  la  composition  d'un  livre  à 
l'usage  de  tous  les  citoyens,  contenant  des  instructions  simples  sur  la  manière  de 
se  servir  des  nouveaux  poids  et  mesures,  et  sur  la  pratique  des  opérations  arith- 
métiques relatives  à  la  division  décimale  ^^K 


Les  mémoires  relatifs  à  ropéralion 
des  poids  et  mesures,  rédigés  par  les  com- 
missaires de  l'Académie  des  sciences,  sont  : 

1°  Rapport  fait  à  l'Académie  des  sciences 
le  27  octobre  1790,  sur  le  titre  des  mé- 
taux monnayés  et  l'échelle  de  division  de 
toutes  les  sortes  de  mesures; 

a"  Rapport  fait  à  l'Académie  des  sciences 
le  19  mars  1791,  sur  le  choix  d'une  unité 
de  mesures; 

3°  Rapport  fait  à  l'Académie  des  sciences 
le  11  juillet  1793,  sur  la  nomenclature 
des  mesures  linéaires  et  superficielles; 

Rapport  fait  à  l'Académie  des  sciences 
le  19  janvior  1798,  sur  l'unité  des  poids 


et  sur  la  nomenclature  de  ses  divisions; 

5°  Rapport  fait  à  l'Académie  des  sciences 
le  39  mai  1798,  sur  le  système  général 
des  poids  et  mesures. 

La  promesse  de  réunir  ces  mémoires  en 
un  recueil  n'a  pas  été  réalisée;  du  moins 
n'avons-nous  pu  trouver  le  recueil  en  ques- 
tion. 

L'Académie  des  sciences  ayant  été 
supprimée  par  le  décret  du  8  août  1798, 
l'instruction  sur  le  nouveau  système  mé- 
trique, prévue  par  cet  article,  fut  rédigée 
par  un  des  membres  de  la  Commission 
temporaire  des  poids  et  mesures,  Haùy,  et 
publiée  en  germinal  an  11. 
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Art.  11.  Des  instructions  sur  les  nouvelles  mesures  et  leurs  rapports  aux  an- 
ciennes les  plus  généralement  répandues  entreront  dans  les  livres  élémentaires 
d'arithmétique  qui  seront  composés  pour  les  écoles  nationales. 

[Suit  le  tableau  du  nouveau  système  des  poids  et  mesures  et  de  leur  dénomination  :  il 
est  identique  à  celui  qui  a  été  annexé  au  procès-verbal  de  la  séance  du  Comité  du  h  juillet, 
et  que  nous  avons  reproduit  pages  lo  et  ii. 

A  la  suite  du  rapport  d'Arbogast,  du  projet  do  décret  et  du  tableau,  se  trouve  repro- 
duit le  rapport  fait  à  l'Académie  des  sciences  par  Borda,  Lagrange  et  Monge,  sur  le  système 
général  des  poids  et  mesures,  et  envoyé  au  Comité  d'instruction  publique  le  39  mai  1798. 
Nous  n'avons  pas  cru  devoir  le  réimprimer  ici.] 

Lorsque,  après  l'adoption  du  décret,  celui-ci  eut  été  imprimé  pour  être  envoyé  aux 
autorités  constituées,  il  se  trouva  que  l'impression  en  fut  reconnue  incorrecte.  Le  fait  fut 
signalé  le  9  septembre  à  la  Convention,  qui  ordonna  la  réimpression  du  texte  fautif.  Voici 
comment  le  Moniteur  relate  cet  incident  : 

Convention  nationale,  séance  du  9  septembre  1793. 

Battellier^^K  Hier  je  me  suis  aperçu  que  votre  loi  sur  l'uniformité  des  poids  et 
mesures  est  inexacte  et  pleine  de  fautes.  Je  demande  que  cette  loi  soit  réimprimée 
de  nouveau. 

Cette  proposition  est  décrétée  '^^K 

^'^  Le  Moniteur  a.  écrit  par  erreur  Ballettier,  \e  Journal  des  débats  et  des  décrets  {n°  356, 
p.  122),  Gastelier.  —      Moniteur  du  10  septembre  1798,  p.  107/1. 
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QUATRE-VINGT-SEIZIEME  SEANCE. 
Du  samedi  6  juillet  1798,  l'an  deuxième  de  la  République. 

Le  citoyen  Grégoire  rapporte  au  Comité  les  diverses  réclamations 
des  citoyens  Béhénam  et  Chawich^^^  qu'ils  présentent  de  nouveau, 
Béhénam  pour  le  payement  des  manuscrits  que  la  Bibliothèque  natio- 
nale a  acquis  de  lui,  et  le  dédommagement  qu'il  réclame  pour  la  place 
dont  il  a  été  destitué;  Chawich,  pour  les  indemnités  qu'il  réclame, 
ayant  été  appelé  expressément,  placé  à  la  Bibliothèque  ci -devant 
royale,  fort  au-dessous  de  ce  qu'on  lui  avait  promis,  et  destitué  en- 
suite de  sa  place  depuis  six  mois,  sans  indemnité  quelconque. 

Le  Comité  arrête,  relativement  à  Béhénam,  qu'il  sera  proposé  à  la 
Convention  de  lui  payer,  pour  le  prix  de  ses  manuscrits,  dix-huit 
mille  livres;  pour  tous  les  deux,  Béhénam  et  Chawich,  de  les  réinstaller 
dans  leurs  places  respectives  aux  appointements  égaux  de  deux  mille 
quatre  cents  livres  chacun,  à  la  charge  par  eux  de  fournir  chaque  année 
au  Comité  d'instruction  du  corps  représentatif  un  état  de  leurs  travaux, 
certifié  par  les  chefs  de  la  Bibliothèque  nationale.  Quant  aux  indem- 
nités, le  Comité  arrête  qu'il  sera  proposé  qu'on  paye  à  ces  deux  citoyens 
les  arrérages  des  appointements  de  ces  citoyens,  à  raison  du  taux  ci- 
dessus  fixé  pour  chacun  d'eux. 

Le  Comité  arrête  en  outre  que  le  rapporteur  est  prié  de  voir  les 
chefs  de  la  Bibliothèque  afin  de  conférer  avec  eux  et  d'entendre  leurs 
observations  sur  lesdits  citoyens,  pour  en  faire  ensuite  rapport  au 
Comité  à  sa  prochaine  séance  ^-^ 

La  section  de  l'Arsenal  présente  par  deux  commissaires  des  récla- 
mations relatives  à  l'établissement  des  aveugles  de  naissance.  Ces  ré- 
clamations présentées  à  la  Convention  et  renvoyées  au  Comité  n'ayant 
point  encore  été  renvoyées,  le  Comité  n'a  pu  délibérer  sur  l'objet, 
mais  il  a  nommé  rapporteur  de  cet  objet  le  citoyen  Lakanal^^l 


La  séance  où  le  Comité  avait  nommé 
Grégoire  rapporteur  de  raiïaire  de  Béhé- 
nam et  de  Chawich,  anciens  interprètes 
des  langues  orientales  à  la  Bibliothèque  na- 
tionale, est  celle  du  27  juin  1798.  Voir 
notre  tome  1",  p.  Gao. 


Pour  la  suite  de  TalTaire  de  Bébénatn 
et  de  Chawich,  voir  la  séance  du  Comité 
du  2  août  1798,  p.  21  y. 

t-^)  Dans  la  séance  de  la  Convention  du 
3  juillet,  plusieurs  sections  de  Paris  s'é- 
taient présentées  devant  rassemblée  pour 
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On  lit  une  lettre  du  citoyen  Sërane,  qui  propose  diverses  vues  sur 
l'éducation  générale  Le  Comité  arrête  qu'on  fera  passer  cette  lettre 
et  l'imprimé  qu  elle  accompagne  à  la  Commj'ssion  des  Six 


]m  annoncer  leur  acceptation  de  la  nouvelle 
constitution.  La  section  de  l'Arsenal  était 
du  nombre,  et  elle  avait  profité  de  la  cir- 
constance pour  présenter  uue  pétition  rela- 
tive à  l'établissement  des  aveugles-nés.  Nous 
donnons  aux  annexes,  A  (p.  s^),  la  rela- 
tion de  cet  incident  d'après  le  procès-verbal. 
—  Pour  la  suite  de  cette  aflaire,  voir  la 
séance  du  Comité  du  7  septembre  1798, 
p..  363. 

Philippe  Scrane  était  un  chef  d'in- 
stitution dont  l'établissement  se  trouvait  à 
Paris,  quai  de  la  Conférence,  n°  1x6.  Il 
avait  publié  dès  177^  un  ouvrage  intitulé  : 
Théorie  de  J.-J.  Rousseau  sur  l'éducation, 
corrigée  et  réduite  en  pratique,  Toulouse, 
1  vol.  in-ia  (réimprimé  en  1798  sous  le 
titre  de  Théorie  d'une  éducation  républicaine, 
suivant  les  principes  de  J.-J.  Rousseau).  Le 
Moniteur  du  3  mars  1798  annonce  une 
autre  publication  de  lui,  sous  ce  litre  : 
Aperçu  d'une  éducation  raisonnable,  pré- 
senté à  la  Convention  nationale  par  le  ci- 
toyen Sérane,  instituteur  à  Paris,  in-8°  de 
20  pages.  C'est,  dit  le  Moniteur,  le  pro- 
spectus de  la  pension  tenue  par  l'auteur. 
C'est  ce  dernier  ouvrage  dont  Sérane  avait 
offert  un  exemplaire  au  Comité  d'instruc- 
tion publique,  en  l'accompagnant  d'une 
lettre  d'envoi  en  date  du  5  juillet  1798. 
La  lettre  de  Sérane  est  aux  Archives  natio- 
nales, F'',  carton  1087,  n°'  C00-700; 
mais  l'imprimé  manque. 

La  Commission  des  Six  dont  il  est 
(jueslion  jci  n'est  pas  celle  que  les  procès- 
verbaux  de  la  Convention,  à  cette  date, 
désignent  habituellement  sous  ce  nom  (la 
commission  chargée  de  recueillir  les  procès- 
verbaux  du  vote  des  assemblées  primaires 
sur  l'acceptation  ou  le  rejet  du  projet  de 
constitution  du  2/1  juin).  11  s'agit  de  la 
Commission  chargée  de  présenter  un  projet 
de  décret  sur  l'éducation  et  l'instruction 
publique,  dont  la  formation  avait  été  dé- 


crétée le  3  juillet  (voir  notre  tome  I", 
p.  557),  et  dont  les  membres  avaient  été 
nommés  précisément  ce  jour-là,  6  juillet. 
Ces  membres  étaient  Jeanbon  Saint-André, 
Lavicomterie,  Saint -Just,  Rùhl,  Lakanal 
et  Grégoire.  Lavicomterie  n'ayant  pas  ac- 
cepté, Coupé  de  l'Oise  fut  nommé  à  sa 
place  le  8  juillet.  C'est  dans  <;ette  même 
séance  du  8  que  Condorcet  fut  décrété  d'ar- 
restation, comme  auteur  d'un  écrit  ano- 
nyme critiquant  le  projet  de  constitution 
du  2  4  juin.  Le  10,  deux  nouveaux  vides  se 
produisirent  au  sein  de  la  Commission, 
Jeanbon  Saint-André  et  Saint-Just  ayant  été 
élus  membres  du  nouveau  Comité  de  salut 
pubhc  :  Robespierre  et  Léonard  Bourdon 
furent  désignés  comme  leurs  remplaçants. 

La  Commission  devait  présenter  sous 
huit  jours  un  projet  de  décret.  Le  i3  juil- 
let, Robespierre  vint  en  son  nom  lire  à  la 
Convention  l'ouvrage  posthume  sur  l'édu- 
cation laissé  par  Lepeletier  Saint-Fargeau, 
ouvrage  dont  le  manuscrit  lui  avait  été  confié 
la  veille  par  Félix  Lepeletier.  L'assemblée 
accueillit  la  lecture  de  ce  plan  par  des  ap- 
plaudissements ,  et  en  vota  de  nouveau  l'im- 
pression (elle  l'avait  votée  une  première 
fois,  le  3  juillet,  avant  de  l'avoir  entendu). 
Une  autre  lecture  de  l'ouvrage  de  Michel 
Lepeletier  fut  faite  par  son  frère  Félix,  le 
19  juillet,  à  la  Société  des  Jacobins,  qui 
en  vota  de  son  côté  l'impression.  Nous  ver- 
rons plus  loin  à  quels  débals  le  plan  de 
Lepeletier  donna  lieu  à  la  Convention,  et 
comment,  après  que  le  principe  en  eût  été 
adopté  par  l'assemblée  le  i3  août,  il  fut 
définitivement  écarté  le  28'  jour  du  pre- 
mier mois  de  l'an  deuxième. 

Nous  donnons,  dans  l'annexe  B  (p.  2  5  ), 
consacrée  aux  actes  de  la  Commission  des 
Six  du  G  au  i3  juillet,  un  extrait  d'une 
Notice  sur  la  vie  de  Sieyès,  des  extraits  des 
procès-verbaux  des  séances  de  la  Conven- 
tion des  6 ,  8,  10 ,  12-  et  i,3  juillet  1 793,. 
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On  y  renvoie  également  Técrit  de  B.-G.  Faust  sur  un  vêtement  à 
l'usage  des  enfants 

On  nomme  le  citoyen  Albouys  pour  commissaire  du  rapport  du 
citoven  Cointeraux,  à  la  place  de  Grégoire 

On  nomme  le  citoyen  Boutroue  commissaire  rapporteur  pour  l'af- 
faire du  citoyen  Duparc,  de  Glamecy,  dont  la  pétition  a  été  envoyée 
au  Gomité  par  la  Gonvention'^l 


avec  des  extraits  de  quelques  journaux;  le 
texte  du  P/an  d'éducation  nationale  de  Mi- 
chel Lepeletier,  précédé  du  discours  pro- 
noncé par  Robespierre  le  i3  juillet;  des 
extraits  de  notes  jointes  par  Félix  Lepe- 
letier, en  1826,  aux  Œuvres  de  son  frère, 
et  dans  lesquelles  il  raconte  la  façon  dont 
le  manuscrit  du  Plan  d'éducation  nationale 
fut  prêté  par  lui  à  Robespierre;  enfin  des 
extraits  du  Journal  de  la  Montagne,  rela- 
tifs à  la  lecture  faite  aux  Jacobins  par  Félix 
Lepeletier  de  l'ouvrage  de  son  frère. 

Pour  la  suite  des  actes  de  la  Commission 
des  Six,  voir  la  séance  du  Comité  du 
20  juillet  (p.  86,  note  3). 

Le  docteur  Bernard-Christophe  Faust , 
de  Biickeburg,  avait  publié  en  1791  un 
ouvrage  intitulé  :  De  quelques  idées  sur  un 
vêtement  uniforme  et  raisonné  à  l'usage  des 
enfants.  Hommage  à  V Assemblée  nationale; 
Strasbourg,  Meyer,  l'an  m*  de  la  liberté, 
in-k".  Il  présenta  son  livre  à  l'Assemblée 
constituante  le  17  août  1791,  et  l'offrit  de 
nouveau  au  Comité  d'instruction  publique 
de  la  Législative  en  janvier  1792.  (Voir  les 
Procès-verbaux  du  Comité  d'instruction  pu- 
blique de  l'Assemblée  législative,  p.  101.) 
Dans  la  séance  de  la  Convention  du  2/1  juin 
1798,  un  membre  fit  hommage  de  cet  ou- 
vrage à  l'assemblée  au  nom  de  l'auteur;  la 
Convention  prononça  le  renvoi  au  Comité 
d'instruction  publique  pour  rapport.  Voir 
aux  annexes,  C  (p.  66),  un  extrait  du 
procès-verbal  de  cette  séance. 

Il  est  question  de  l'ouvrage  du  docteur 
Faust  dans  une  note  de  l'écrit  de  Deleyre, 
Idées  sur  l'éducation  nationale.  (Voir  notre 
tome  I",  p.  65A.) 

Albouys  avait  été  élu  le  27  juin  en 


qualité  de  membre  suppléant  seulement. 
Mais  un  certain  nombre  de  suppléants  ne 
tardèrent  pas  à  fonctionner  comme  membres 
actifs,  par  suite  des  vides  qui  s'étaient  pro- 
duits dans  le  Comité.  En  effet,  Romme, 
Condorcet,  Chasset,  Massieu,  Fouché,  Ma- 
thieu, Bassal,  n'y  siégeaient  plus. 

La  dernière  fois  qu'il  a  été  question  de 
la  pétition  de  Cointeraux  dans  les  procès- 
verbaux  du  Comité  (séance  du  h  mai  1798), 
Wandelaincourt  avait  été  nommé  rappor- 
teur. Comme  Wandelaincourt  était  sorti  du 
Comité  en  juin,  on  lui  avait  donné  un  rem- 
plaçant ;  mais  les  procès-verbaux  n'ont  pas 
mentionné  la  désignation  de  Grégoire  en 
cette  qualité.  Le  rapport  d'Albouys  fut  pré- 
senté au  Comité  le  12  septembre  1798 
(voir  p.  396). 

Mentionnons  ici ,  à  propos  de  Cointeraux , 
une  nouvelle  pétition  adressée  par  lui  à  la 
Convention  en  date  du  12  juillet.  Se  fon- 
dant sur  un  décret  du  8  juillet  1 798  relatif 
au  château  de  Versailles  (voir  notre  tome  V, 
p.  /4  5.3),  Cointeraux  demandait  qu'il  lui 
fût  permis  d'installer  dans  le  parc  de  Ver- 
sailles une  école  pour  y  enseigner  l'art  des 
constructions  en  pisé,  et  y  faire  des  expé- 
riences démontrant  qu'avec  ce  mode  de 
construction  il  n'y  aurait  plus  d'incendies. 
En  marge  de  la  pièce  on  lit:  Renvoyé  au 
Comité  d'instruction  publique  par  celui  des 
pétitions  et  correspondance.  Paris,  16  juil- 
let, l'an  2*  de  la  République*  Siblot.îî 
(Archives  nationales,  F",  carton  1087, 
n"  671.) 

Boutroue  avait  été  élu  membre  du 
Comité  le  27  juin.  Nous  n'avons  pas  trouvé 
aux  Archives  nationales  la  pétition  de  Du- 
parc. 
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On  renvoie  au  Comité  de  salut  public  une  lettre  écrite  au  Comité 
par  Buonarobbi  [sic)  pour  l'établissement  d'un  journal  italien  en 
Corse 

La  séance  a  été  levée  à  onze  lieures  ^'^l 

F.  Lantuenas  '•^K 

PIÈCES  ANNEXES. 
A 

On  lit  dans  les  procès-verbaux  de  la  Convention  : 

Séance  du  mercredi  3  juillet  1798. 

La  section  de  l'Arsenal  vient  faire  part  à  la  Convention  de  Tacceptation  de  la 
déclaration  des  droits  de  riiomme  et  de  l'acte  constitutionnel,  faite  hier  à  l'unani- 
mité dans  l'assemblée  primaire  de  cette  section ,  régulièrement  convoquée  en  vertu 
du  décret  du  9  7  juin  dernier.  Les  élèves  des  deux  sexes  de  l'école  pour  les  aveugles , 
établie  dans  cette  section ,  exécutent  l'hymne  des  Marseillais ,  aux  applaudissements 
de  toute  l'assemblée. 

Un  orateur  rend  compte  des  sentiments  d'union,  de  fraternité,  de  dévouement 
à  la  République,  d'enthousiasme  pour  la  liberté,  de  respect  pour  les  lois,  qui  se 
sont  manifestés  dans  l'assemblée  de  cette  section,  et  fait  part  des  vœux  de  tous  ses 
concitoyens,  pour  que  le  même  esprit  se  manifeste  dans  toutes  les  sections  de  la 
République. 

Un  enfant  de  huit  ans,  Jacques  Barrucaud,  présente,  au  nom  de  toute  la  section 
de  l'Arsenal,  l'emblème  de  la  hberté  que  la  nouvelle  constitution  fait  renaître 
pour  nous  et  surfont  pour  lui;  il  finit  en  criant:  rrVive  la  Républiques. 

Un  citoyen  fait  lecture  d'une  pétition  pour  les  aveugles,  réunis  dans  la  maison 
d'instruction  établie  en  leur  faveur  dans  l'étendue  de  cette  section  ;  il  demande ,  au 
nom  de  l'égalité,  que  les  traitements  des  instituteurs  soient  portés  au  taux  de  ceux 
accordés  aux  mêmes  fonctionnaires  de  l'inslitution  des  sourds  et  muets  par  décret 
du  2 1  juillet  1791,  et  avec  un  effet  rétroactif  au  premier  janvier  de  ladite  année; 
que  les  émoluments  des  répétiteurs  aveugles  soient  augmentés  de  deux  cents 
livres;  qu'il  soit  décrété  une  somme  sulïisante,  tant  pour  la  nourriture  des  treize 
individus  de  cet  étabhssement  à  qui  le  décret  du  28  septembre  de  la  même  année 


Il  s'agilde  Philippe  Buonarroli  (1 761 - 
1887),  qui  dans  ce  même  mois  de  juillet 
reçut  une  mission  du  Conseil  exécutif  pro- 
visoire, fut  arrêté  à  Lyon  pai-  les  insurgés 
lyonnais,  puis  remis  en  liberté,  et  se  rendit 
alors  à  Nice  auprès  des  représentants  Ricard 
et  Robespierre  jeune.  Sa  lettre  au  Comité 


d'instruction  publique  lui  avait  i^ans  doute 
été  inspirée  par  le  décret  de  la  Convention 
du  1"  juillet  1798,  relatif  à  la  Corse. 

'^^^  Ce  dernier  alinéa  n'existe  pas  à  la 
minute. 

(''^  Signature  de  la  minute.  Au  registre, 
ce  procès-verbal  est  signé  :  P.-C.-L.  Boudin. 
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accorde  la  table  sans  en  avoir  ordonne'  les  fonds,  que  pour  subvenir  à  l'achat 
des  lits ,  linge  et  mobilier  ne'cessaires  à  cet  établissement. 

Les  citoyens  et  citoyennes  de  la  section  de  l'Arsenal  défilent  dans  la  salle  aux 
applaudissements  de  l'assemblée,  et  aux  cris  de  :  ffVive  la  République 57. 

Ils  sont  suivis  des  citoyens  et  citoyennes  aveugles,  qui  font  retentir  la  salle  des 
mêmes  cris. 

La  Convention  décrète  l'insertion  au  Bulletin  des  discours  prononcés ,  et  le  ren- 
voi au  Comité  d'insti'uction  publique  ^'^  de  la  pétition  qui  concerne  les  aveugles  ^^K 

B 

On  sait  que  la  Convention,  dans  sa  séance  du  3  juillet  1798,  avait  écarté  le  plan  du 
Comité  d'instruction  publique ,  rédigé  par  Sieyès,  et  présenté  par  Lakanal  le  26  juin.  Dans 
la  même  séance,  l'assemblée  décréta,  sur  la  proposilion  de  Robespierre,  qu'il  serait  nommé 
six  commissaires  chargés  de  présenter,  sous  huit  jours,  un  projet  de  décret  sur  l'éducation 
et  l'instruction  publique.  (Voir  notre  tome  I",  p.  557.) 

Aux  détails  que  nous  avons  donnés  dans  le  précédent  volume  sur  l'élaboration  du  plan 
de  Sieyès  et  sur  son  rejet  par  la  Convention,  nous  ajoutons  ici  un  document  intéressant  : 
c'est  le  récit,  fait  par  Sieyès  lui-même,  des  divers  incidents  de  cette  affaire.  On  le  trouve 
dans  la  brochure  intitulée  Notice  sur  la  vie  de  Sieyès,  que  le  député  de  la  Sarlhe  publia 
peu  après  le  9  thermidor.  Un  écrit  paru  à  cette  date  doit  nécessairement  porter  l'empreinte 
des  passions  du  jour;  on  ne  s'étonnera  donc  pas  d'y  voir  l'auteur  y  peindre  sous  les  cou- 
leurs les  plus  noires  tout  ce  qui  s'est  fait  sous  la  République,  et  englober  dans  la  même 
réprobation  tous  les  actes  de  la  Convention  nationale,  à  partir  du  premier  jour  de  la 
réunion  de  cette  assemblée.  Voici  comment  parle  Sieyès  : 

EXTRAIT  DE  LA  NOTICE  SUR  LA  VIE  DE  SIEVÈS 

 Pour  être  révolutionnaire  après  le  mois  de  septembre  tyga,  il  fallait 

voir  d'un  œil  sec  les  innombrables  germes  de  malheur  qui  fermentaient  sur  toutes 
les  parties  de  la  République;  car,  disaient  les  monstres,  rien  n'est  révolutionnaire 
comme  le  malheur.  .  .  A  toutes  les  plaintes  des  citoyens,  aux  gémissements 
redoublés  de  tant  de  familles  patriotes  opprimées,  à  chaque  apparition  d'une 
-calamité  nouvelle,  on  opposait  la  même  réponse  :  ffNous  sommes  en  révolution t^. 
Et  il  n'y  avait  plus  à  répliquer.  .  .  Que  faire  dans  une  telle  nuit?  Attendre  le 
jour.  Cependant  cette  sage  détermination  n'a  pas  été  tout  à  fait  celle  de  Sieyès. 

Il  a  essayé  plusieurs  fois  d'être  utile  autrement  que  par  sa  simple  assiduité  aux 
séances.  Parmi  ses  tentatives,  toutes  infructueuses,  nous  citerons  son  rapport  du 
i3  janvier  1798,  sur  l' organisation  provisoire  du,  ministère  de  la  guerre,  rapport 


Le  texte  du  procès-verbal  porte  :  rrau 
Comité  des  secours  publics»  ;  nous  rccli- 
fions  cette  erreur.  Le  fait  que  le  Comité 
d'instruction  publique  s'occupe  de  cette  pé- 
tition et  nomme  un  rappoi  teur  prouve  que 
c'est  bien  à  lui  que  la  pétition  avait  été  ren- 
voyée. Le  Moniteur  (numéro  du  5  juillet 
1798,  p.  802)  dit  que  la  proposition  de 
renvoi  fut  faite  par  Sergent,  dont  il  repro- 


duit les  paroles  en  ces  termes  :  Je  de- 
mande que  cette  pétition  soit  renvoyée  au 
Comité  d'instruction  publique  pour  en  faire 
rapport  le  plus  tôt  possible  1. 

Procès- verbal  de  la  Convention ,  t.  XV, 

p.  89. 

Bibliothèque  nationale,  Ln"  18956, 

in-S". 
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accueilli  d'abord  par  un  silence  d'inquisition  autant  que  de  curiosité,  calomnié 
après  jusqu'au  ridicule,  et  repoussé  finalement  par  tous  les  partis. 

Il  a  travaillé  à  organiser  un  nouvel  établissement  d'instruction  publique;  ce  qu'il 
ne  faut  pas  confondre  avec  la  manie  incurable  de  fixer  dog-matiquement  et  de 
décréter  législativement  la  matière  de  l'instruction.  Son  plan  était,  au  moment  oii 
il  a  paru,  le  plus  court;  c'est  encore  le  plus  complet  de  ceux  qui  ont  été  présentés. 
Le  Comité  d'instruction,  après  l'avoir  adopté,  chargea  un  autre  de  ses  membres, 
bien  voidu  à  l'assemblée,  d'en  faire  le  rapport  à  la  tribune. 

Il  ne  fut  pas  mal  reçu;  la  Convention  en  ajourna  la  discussion  à  un  jour  assez 
prochain.  Le  rapporteur,  se  conformant  à  la  prudence  des  temps,  crut  devoir  le 
soumettre  d'avance  à  l'assemblée  dite  la  réumon^^\  où,  après  quelques  amende- 
ments ,  il  n'y  eut  de  partage  d'oj^inion  que  sur  la  manière  de  le  faire  décréter  en 
masse,  ou  article  par  article. 

Le  lendemain  ou  le  surlendemain,  le  hasard  amène  le  nom  de  Sieyès  à  propos 
du  plan  d'instruction  On  se  demande  assez  vivement  dans  certains  groupes  : 
fr Est-ce  lui  qui  l'a  fait?  —  Oui.n  Aussitôt  les  dispositions  changent.  On  a  l'air  de 
se  défier  des  vues,  des  intentions.  On  lit,  on  relit.  Le  singe  retournant  un  miroir, 
pour  chercher  derrière ,  n'est  pas  plus  plaisant.  A  force  de  regarder  et  de  soupçonner, 
on  croit  entrevoir  quelque  chose.  On  est  bientôt  certain  qu'il  doit  y  avoir  dans  cette 
rédaction  un  plan  complet  de  contre-révolution  et  de  fédéralisme.  Le  rapporteur 
est  vivement  tancé  pour  avoir  osé  présenter  à  la  tribune  quelque  chose  qui  n'est 
pas  d'un  membre  de  la  Montagne.  C'est  comme  si  on  lui  avait  tendu  un  piège. 
L'affaire  devient  importante.  On  la  traite  révolutionnairement.  Ceux  qui  cherchaient 
une  occasion  croient  l'avoir  trouvée.  Le  mot  d'ordre  est  donné.  Les  nouveaux 
patriotes  courent  le  3o  juin  aux  Jacobins  entendre  une  déclamation  vraiment  déH- 
rante  de  l'orateur  Hassenfratz  contre  Sieyès  ^^K  Les  journaux  répètent  la  déclama- 
tion et  refusent  le  plan^'^^  Le  jour  suivant,  sur  la  demande  formelle  de  Robes- 


Ce  passage  nous  montre  que  fusagc 
de  tenir  avant  les  séances  des  réunions  pré- 
paratoires, où  les  députés  d'un  même  parti 
se  concertaient  au  sujet  des  propositions 
à  faire  et  des  votes  à  émettre,  existait  à  la 
Convention  en  1798,  tout  comme  dans  nos 
assemblées  délibéralives  contemporaines. 
«L'assemblée  dite  la  réunions  était,  comme 
le  sens  l'indique,  celle  où  les  députés  de 
la  Montagne  échangeaient  leurs  vues  sur 
les  questions  à  l'ordre  du  jour. 

Il  nous  paraît  probable  que  la  cir- 
constance qui  fit  prononcer  le  nom  de 
Sieyès  fut  la  publication  de  stm  premier  ar- 
ticle sur  le  Nouvel  établissement  public  de 
rinstruclion  en  France,  article  signé  de  son 
nom ,  et  paru  dans  les  n"'  3  et  h  du  Jour- 
nal d'inslruclion  sociale  (voir  notre  tome  I", 
p.  567).  Mais  alors  il  n'est  pas  exact  de 


quahficr  celte  circonstance  de  whasardn, 
puisque  Sieyès,  par  la  publication  de  son 
arlicle,  avait  volontairement  appelé  l'allen- 
tion  sur  lui. 

Le  mol  lui  paraît  représenter  ici  tria 
Montagne     et  non  «le  rapporteur». 

Il  faut  sous-entendre  :  cr d'attaquer 
Sieycsn. 

Voir  dans  notre  tome  1",  p.  5a5,  un 
extrait  du  compte  rendu  de  la  séance  dos 
Jacobins  du  3o  juin  1793.  Hassenfratz  avait 
été,  le  1"  juin,  l'orateur  de  la  députalion 
des  autorités  de  Paris,  lors  de  la  présenta- 
lion  de  la  pétition  qui  demandait  le  décret 
d'accusation  contre  vingt-trois  représentants 
girondins. 

C')  Voir  entre  autres ,  dans  notre  lome  l*"', 
p.  526,  l'article  du  journal  de  Prud- 
hommo,  les  Révoliilions  de  Paris. 
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pierre à  la  Convention,  ce  projet  est  rejeté  haut  la  main  et  sans  discussion.  Le 
Comité  de  salut  public  enfin  ne  manque  pas  d'exclure  Sieyès  du  Comité  d'instruc- 
tion publique     oii  il  avait  été  placé  pai*  un  décret  spécial  de  la  Convention  ^^K 

Ce  n'est  là  qu'une  légère  partie  des  iniquités  semées  sur  sa  route.  L'injure  per- 
sonnelle n'était  pas  ce  qui  le  touchait.  Elle  ne  pouvait  ni  ne  devait  l'émouvoir. 
Mais,  sous  le  rapport  d'intérêt  public,  il  lui  était  permis  sans  doute  de  s'affliger 
de  son  impuissance  contre  la  durée  éternelle  d'un  système  ennemi  furieux  de  tout 
projet  ,  de  toute  vue  d'organisation. 

La  nomination  des  six  commissaires  pour  l'éducation  et  Tinstruction  publique,  dé- 
crétée le  3  juillet,  eut  lieu  dans  la  séance  du  6  juillet.  Aucun  journal  n'en  a  fait  mention; 
mais  l'élection  des  six  commissaires  et  leurs  noms  ont  été  consignés  au  procès-verbal  de 
l'assemblée,  qui  relate  en  ces  termes  cet  acte  important  : 

Séance  du  samedi  6  juiflet  1798. 

Un  membre  demande  qu'on  procède  à  l'instant  à  la  nomination  des  six  membres 
qui  doivent  former  la  Commission  chargée  de  présenter,  dans  le  plus  court  délai , 
un  plan  d'éducation  nationale. 

Un  autre  membre  propose  que  le  bureau  fasse  la  liste  des  six  candidats  pour  la 
soumettre  a  la  Convention  :  ce  qui  est  décrété. 

Conformément  au  décret  rendu  dans  cette  séance ,  le  bureau  présente  la  liste  des 
membres  qui  doivent  composer  la  Commission  chargée  de  faire  un  pion  d'éduca- 
tion nationale  :  ces  membres  sont  les  citoyens  Jeanbon  Saint-André,  Lavicomterie , 
Saint-Just,  Riihl,  Lakanal,  Grégoire. 

La  liste,  mise  aux  voix,  est  adoptée  ^"^ 

Un  des  élus,  Lavicomterie,  donna  sa  démission  à  la  première  réunion  de  la  Commission.  La 
Convention,  informée  de  ce  fait  le  8  juillet,  remplaça  aussitôt  Lavicomterie  par  Coupé  (de 
l'Oise).  Voici  l'extrait  du  procès-verbal  relatif  à  cet  incident;  nous  y  joignons  un  passage 
du  même  procès-verbal  relatif  au  décret  d'arrestation  rendu  ce  jour-là  contre  Condorcet. 

Séance  du  lundi  8  juillet  1798. 
Un  membre  de  la  Commission  nommée  pour  présenter  un  projet  de  décret  sur 


Sieyès  connnet  ici  la  même  erreur 
que  Lakanal  (voir  l'Introduction  de  noire 
tome  I",  p.  Lv)  :  il  place  l'intervention  de 
Robespierre  à  la  séance  du  1"  juillet.  Rap- 
pelons une  fois  de  plus  que  la  discussion 
du  plan  d'instruction  publique ,  fixée  d'abord 
au  1"  juillet,  ne  put  s'ouvrir  que  le  len- 
demain 9  juillet,  et  que  Robespierre  ne 
prit  la  parole  que  le  3  juillet. 

C'est  seulement  le  i5*  jour  du  premier 
mois  de  l'an  deuxième  (  6  octobre  1793)  que 
le  Comité  de  salut  public,  en  exécution  d'un 


décret  du  i3  septembre  1798,  présenta 
la  liste  des  membres  qui  devaient  former 
le  Comité  d'instruction  publique  renouvelé  : 
Sieyès  en  effet  n'y  figurait  plus.  (Voir  plus 
loin,  p.  59a.) 

Le  décret  du  38  février  1798,  ad- 
joignant Condorcet,  Rarère  et  Sieyès,  an- 
ciens membres  du  Comité  de  constitution, 
au  Comité  d'instruction  publique.  (Voir 
notre  tome  P',  p.  366.) 

Procès-verbal  de  la  Convention ,  t.  XV, 
pages  200 ,  201. 
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l'ëducatioii  nationale  et  l'instruction  publique,  dit  que  la  Commission  s'est  reunie, 
mais  qu'un  membre  a  donnë  sa  de'mission;  il  demande  que  l'on  nomme  une  nou- 
velle Commission. 

On  propose  l'ordre  du  jour,  qui  a  été  adopté.  On  propose  aussi  de  nommer  le 
citoyen  Coupé  (de  l'Oise)  en  place  du  citoyen  Lavicomterie  qui  a  donné  sa  démis- 
sion. La  Convention  a  décrété  que  le  citoyen  Coupé  (de  l'Oise)  était  membre  de 
cette  Commission. 


Un  membre  au  nom  du  Comité  de  surveillance,  dénonce  un  imprimé  portant 
pour  titre  :  Aux  citoyens  français  sur  la  nouvelle  constitution,  sans  nom  d'auteur 
ni  d'imprimeur.  Il  dit  que  cet  ouvrage  est  d'un  député  de  l'Aisne,  d'un  homme 
dont  le  nom  a  retenti  dans  toute  l'Europe,  d'un  homme  qui,  parce  qu'il  a  été  aca- 
démicien ,  se  croit  en  droit  de  donner  seul  des  lois  à  toute  la  France;  il  ajoute  qu'il 
peut  assurer  que  cet  ouvrage  est  de  Caritat,  dit  Condorcet;  il  tient  dans  ses  mains 
cet  ouvrage  qu'il  dépose  sur  le  bureau,  et  dans  lequel  :  i"  l'auteur  invile  le  peuple 
à  préférer  le  plan  de  constitution  qui  fut  présenté  par  l'ancien  Comité  des  Neuf; 
2°  il  critique  le  nouveau  plan  du  Comité  de  salut  public  et  l'annonce  comme 
rédigé  à  la  hâte  par  cinq  commissaires  qui  l'ont  lu  à  ce  Comité,  qui  l'a  accepté  dans 
une  seule  séance,  après  laquelle  il  fut  présenté  à  la  Convention,  qui  le  décréta 
après  une  très  faible  discussion.  Il  demande  que  Caritat,  dit  Condorcet,  soit  mis 
en  état  d'arrestation,  et  que  le  scellé  soit  mis  sur  ses  papiers;  qu'il  soit  entendu 
pour  avouer  ou  désavouer  cet  écrit;  qu'il  soit  décrété  d'accusation  dans  le  cas  oii 
il  avouerait  que  cet  écrit  est  émané  de  sa  plume. 

Un  membre  observe  que  c'est  un  de  ses  collègues  qui  l'a  fait  parvenir,  que 
c'est  Devérité^^',  et  il  demande  qu'il  soit  mis  en  arrestation  et  les  scellés  mis 
chez  lui. 

Un  autre  ^'^  demande  si  cet  écrit ,  qui  ne  lui  est  pas  connu ,  est  signé  de  Con- 
dorcet, et  si  on  le  présente  comme  une  constitution,  ou  comme  un  avis  sur  la 
constitution. 

Le  rapporteur  du  Comité  répond  que  cet  écrit  n'est  pas  précisément  un  plan 
de  constitution,  mais  que  Condorcet  y  présente  de  préférence  h  l'acceptation  du 
peuple,  qu'il  veut  égarer,  le  plan  du  Comité  des  Neuf;  il  répond  encore  que  cet 
écrit  n'est  pas  signé  et  qu'il  n'a  pas  la  preuve  écrite  qu'il  soit  de  Condorcet,  mais 
que  l'exemplaire  est  adressé  au  Comité  par  les  administrateurs  d'Abbeville,  à  qui 
Devérité  l'avait  envoyé  après  avoir  écrit  de  sa  main  en  tete  :  par  Condorcet;  que 
d'ailleurs  il  y  a  au  Comité  une  lettre  de  Condorcet  où  sont  répétées  les  mêmes 
réflexions  que  dans  cet  écrit,  et  il  montre  la  lettre,  dont  il  lit  quelques  phrases. 

La  discussion  est  fermée,  et  la  Convention  nationale  rend  sur  le  tout  le  décret 
qui  suit  ; 

ffLa  Convention  nationale  décrète  que  les  citoyens  Caritat,  dit  Condorcet,  et 


^'^  C'est  Chabot  {Moniteur). 

Le  Moniteur  n'indique  pas  le  nom  de 
ce  membre,  qu'il  désigne  par  trois  étoiles. 


Devérité  était  iniprimeur  à  Abbevilic 
et  député  de  la  Somme. 

(i'est  Guyomar  {Moniteur). 
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Devérité,  (l(^putës,  seront  mis  à  l'instant  en  ëtat  d'arrestation  chez  eux,  et  les 
scellés  appose's  sur  tous  leurs  papiers 

Le  surlendemain  de  nouveaux  vides  se  produisirent  dans  la  Commission,  à  l'occasion  de 
la  réorganisation  du  Comité  de  salut  public.  Nous  reproduisons  ci-dessous  deux  extraits 
des  procès-verbaux  des  séances  du  malin  et  du  soir  du  lo  juillet  1798,  où  se  trouve  re- 
laté cet  important  événement  : 

Séance  du  mercredi  malin  10  juillet  1798. 

Un  membre  ^'^  en  reconnaissant  que  le  Comité  de  salut  public  a  rendu  de  grands 
services  à  la  République,  demande  qu'il  soit  renouvelé  aujourd'hui 

Un  membre  demande  que  ce  Comité  soit  rappelé  à  son  institution  primitive; 
que  ses  fonctions  soient  déterminées  clairement,  et  qu'il  ne  s'occupe  plus  que 
d'objets  d'intérêt  général. 

Un  membre  demande  que  le  nombre  des  membres  du  Comité  de  salut  public 
soit  réduit  à  neuf^"^;  qu'ils  soient  nommés  à  haute  voix,  dans  une  séance  du  soir. 

La  discussion  est  fermée. 

rrLa  Convention  nationale  décrète  que  le  Comité  de  salut  public  ne  sera  com- 


Procès-verbal  de  la  Convention ,  t.  XV, 
pages  3 1  j ,  3 1 8. —  Condorcet  jugea  prudent 
de  ne  pas  se  laisser  mettre  en  état  d'arres- 
tation :  il  trouva  un  refuge  dans  la  maison 
de  M""*  Vernet,  rue  Servandoni,  où  il  de- 
meura caché  jusqu'au  5  germinal  an  11. 
Quant  à  Devérité,  il  se  cacha  également;  il 
fut  rappelé  plus  tard  à  la  Convention,  le 
18  frimaire  an  m. 

Le  Moniteur  ne  désigne  le  nom  de  ce 
membre  que  par  trois  étoiles. 

Le  10  juillet  était  la  date  réglemen- 
taire à  laquelle  expiraient  les  pouvoirs  du 
Comité  (voir  plus  loin,  note  6). 

Ce  membre  n'est  également  désigné 
au  Moniteur  que  par  trois  étoiles. 

La  proposition  de  ramener  à  neuf  lo 
nombre  des  membres  du  Comité  de  Salut 
public  fut  faite  d'abord  par  Drouet.  Elle  fut 
ensuite  appuyée  par  Bentabole,  qui  y  ajouta 
la  proposition  de  procéder  à  la  nomination 
par  appel  nominal. 

'■^'>  Le  décret  du  6  avril,  qui  avait  insti- 
tué le  Comité  de  salut  public,  fixait  le 
nombre  de  ses  membres  à  neuf,  et  limitait 
à  un  mois  la  durée  de  leur  mandat.  Les 
neuf  élus  furent  :  Barère,  Delmas,  Bréard, 
Cambon,  Danton,  Jean  De  Bry,  Guyton- 
Morveau ,  Treilhard ,  J.-F.  Delacroix  d'Eure- 


et-Loir.  Le  lendemain  Jean  De  Bry,  qui 
n'avait  pas  accepté,  fut  remplacé  par  Ro- 
bert Lindet.  Le  1 1  mai ,  ces  neuf  membres 
furent  prorogés  dans  leurs  pouvoirs  pour 
un  mois.  Le  3o  mai,  la  Convention  adjoi- 
gnit au  Comité  de  salut  public  cinq  mem- 
bres, spécialement  chargés  de  rédiger  la 
constitution  :  Hérault  de  Séchelles,  Ramel, 
Couthon,  Saint-Just  et  Mathieu.  Le  5  juin, 
Bréard  fut  remplacé  par  BerUer.  Le  1  2  juin , 
Treilhard  et  Robert  Lindet  furent  remplacés 
par  Gasparin  et  Jeanbon  Saint-André ,  et  les 
pouvoirs  du  Comité,  expirés  le  10,  furent 
prorogés  pour  un  mois.  Le  29  juin,  Robert 
Lindet  rentra  au  Comité  pour  remplacer 
Mathieu  ,  envoyé  en  mission.  Le  97,  Mal- 
larmé fut  adjoint  au  Comité  pour  l'étude  de 
la  question  du  maximum.  Enfin,  le  h  juil- 
let, la  Convention  adjoignit  encore  au  Co- 
mité trois  nouveaux  membres,  spécialement 
chargés  de  se  concerter  avec  lui  au  sujet  des 
troubles  qui  avaient  éclaté  dans  le  dépar- 
tement de  l'Eure  :  Thomas  Lindet,  Du  Boy 
et  Francastcl.  Le  nombre  des  membres  du 
Comité  de  salut  public  se  trouvait  donc  avoir 
été  porté  à  dix-huit  par  ces  adjonctions  suc- 
cessives de  membres  nommés  avec  des  man- 
dats spéciaux. 
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posé  que  de  neuf  membres,  et  que  ses  pouvoirs  seront  ceux  qui  lui  furent  donnés 
lors  de  sa  formation  ; 

ff Qu'au] om-d'hui ,  dans  une  séance  du  soir,  on  procédera  à  haute  voix  à  la  no- 
mination des  membres  de  ce  Comité  ^^Kr, 

Séance  du  mercredi  soir  lo  juillet  1798, 

Un  secrétaire  fait  l'appel  nominal  pour  la  nomination  des  membres  du  Comité 
de  salut  public  ;  il  en  est  résulté  que  : 


Jeanbon  Saint- André  a  eu   199  voix 

Barère   192 

Gasparin   178 

Couthon   176 

Hérault   176 

Thuriot   i55 

Prieur  (de  la  Marne)   1^2 

Saint-Just   126 

Robert  Lindet   100 


Le  président  les  proclame  membres  du  Comité  de  salut  public  ^^K 
La  séance  est  levée  à  onze  beures  et  demie 


Deux  des  membres  de  la  Commission  d'instruction  publique  se  trouvaient  parmi  les  élus , 
Jeanbon  Saint- André  et  Saint-Just.  Us  faisaient,  il  est  vrai,  déjà  précédemment  partie  du 
Comité  de  salut  public,  mais  seulement  à  titre  d'adjoints.  Réduit  à  neuf  membres,  le  nou- 
veau Comité  allait  réclamer  tout  entière  l'activité  de  ceux  à  qui  l'assemblée  venait  de  con- 
fier le  mandat  de  sauver  la  République.  Il  fallut  donc  pourvoir  au  remplacement  de  Jeanbon 
et  de  Saint-Just  comme  membres  de  la  Commission  d'instruction  publique.  Aucun  document 
n'indique  comment  ni  quel  jour  ce  remplacement  s'effectua:  le  procès-verbal  de  la  Conven- 
tion ne  dit  absolument  rien  à  ce  sujet  :  mais  nous  savons,  par  la  suite  des  faits,  que  les  rem- 
plaçants désignés  furent  Robespierre  et  Léonard  Bourdon ,  que  nous  verrons  l'un  et  l'autre 
paraître  successivement  à  la  tribune  de  l'assemblée  comme  rapporteurs  de  la  Commission. 

Depuis  le  8  juillet  jusqu'au  moment  où  le  plan  d'éducation  commune  de  Lepelelier  fut 
lu  à  la  tribune  de  la  Convention  par  Robespierre,  le  i3  juillet,  les  procès-verbaux  de  l'as- 
semblée ne  mentionnent  que  deux  fois  l'existence  de  la  Commission.  Nous  reproduisons 
ci-après  les  deux  passages  où  il  est  question  d'elle  : 

Séance  du  vendredi  12  juillet  1798. 
Un  membre      nommé  secrétaire  dans  la  séance  précédente,  observe  qu'il  est 


Procès-verbal  de  la  Convention , 
l.  XVI,  p.  21. 

Deux  seulement  des  membres  de  la 
première  formation  sf  trouvaient  réélus  : 
Barère  et  Robert  Lindol.  Venaient  ensuite 
trois  des  membres  adjoints  au  Comité  le 
3o  mai  :  Hérault  de  Scchelles,  Couthon  et 
Saint-Just;  puts  les  deux  membres  nommés 


le  19  juin,  Gasparin  cl  Jeanbon  Saint- 
André.  Enfin  deux  noms  nouveaux  com- 
plètent la  liste  des  élus  du  10  juillet,  ceux 
de  Thuriot  et  de  Prieur  de  la  Marne. 

Procès  -  verbal  de  la  Convention, 
t.  XVI,  p.  32. 

C'est  Rûhl.  Nous  le  savons  par  le 
Monileur,    qui   lelatc   l'incident  en  ces 
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déjà  membre  de  ia  Commission  chargée  de  faire  un  plan  d'éducation,  et  qu'il  ne 
peut  pas  remplir  ces  deux  missions  en  même  temps.  Sur  cette  observation,  la 
Convention  nationale  appelle  au  bureau  le  citoyen  Chabot,  qui  avait  réuni  le  plus 
de  voix  après  ce  membre,  pour  être  secrétaire. 

Un  membre  demande  qu'on  mette  invariablement  à  l'ordre  du  jour  le  système 
des  monnaies. 

Un  autre  membre  demande  la  priorité  pour  les  secours  à  accorder  aux  femmes 
et  aux  défenseurs  de  la  patrie ,  et  pour  l'éducation  publique. 
Cette  proposition  est  décrétée 

Séance  du  samedi  i3  juillet  lygS. 
Lettre  sur  l'éducation  publique. 

Renvoyée  à  la  Commission  chargée  d'en  proposer  le  plan 

Il  n'est  resté  aux  Archives  nationales  aucune  trace  des  délibérations  de  la  Commission 
d'instruction  pubhque;  ses  procès-verbaux,  si  elle  en  a  rédigé,  n'ont  pas  été  conservés. 
Tout  ce  que  nous  savons,  —  et  ce  renseignement  nous  est  fourni  par  une  note  ajoutée  au 
procès-verbal  de  la  séance  du  Comité  d'instruction  publique  du  20  juillet  (voir  p.  86, 
note  3),  —  c'est  qu'elle  choisit  Rùhl  pour  son  président. 

Le  décret  qui  avait  institué  la  Commission  d'instruction  publique  portait  que  celte  Com- 
mission devrait  présenter  sous  huit  jours  un  projet  de  décret.  La  Commission  ayant  été 
nommée  le  6  juillet,  le  délai  de  huitaine  expirait  le  i3.  Ce  jour-là,  Robespierre  se  pré- 
senta à  la  tribune  de  la  Convention ,  au  nom  de  ia  Commission  dont  il  était  devenu  membre 
probablement  l'avant-veille,  pour  donner  lecture  du  plan  de  Michel  Lepeletier.  Il  exphqua 
que  la  Commission  serait  bientôt  en  état  de  présenter  l'ensemble  du  travail  dont  on 
l'avait  chargée,  et  qu'en  attendant  elle  voulait  donner  un  garant  de  ses  principes,  et 
payer  un  juste  tribut  à  l'impatience  publique,  en  mettant  sous  les  yeux  de  l'assemblée  le 
plan  d'éducation  que  Lepeletier,  en  mourant,  avait  légué  à  sa  patrie.  La  lecture  eut  lieu; 
elle  dura  plusieurs  heures,  dit  le  Moniteu7%  et  fut  souvent  interrompue  par  de  nombreux 
applaudissements,  ainsi  que  le  constate  le  procès-verbal.  Quand  elle  fut  terminée,  l'assem- 
blée ordonna  l'impression  du  plan  de  Lepeletier,  et  sa  distribution  au  nombre  de  six 
exemplaires  à  chaque  membre. 

On  se  rappelle  sans  doute  que  dans  la  séance  du  3  juillet  (voir  notre  tome  pages  557 
et  558),  Félix  Lepeletier  avait,  par  l'intermédiaire  de  Chabot,  demandé  à  la  Convention 
d'être  adnjis  à  lire  lui-même  l'ouvrage  de  son  frère  devant  l'assemblée;  Chabot  avait  insisté 
pour  qu'un  jour  fût  fixé  pour  cette  lecture.  L'assemblée  s'était  contentée  de  décréter  que 
l'ouvrage  de  Lepeletier  serait  imprimé  aux  frais  de  la  République,  et  distribué  à  ses 
membres.  Ce  décret  du  3  juillet  ne  reçut  pas  d'exécution,  et  n'en  pouvait  pas  recevoir, 
pour  une  bonne  raison  :  c'est  que  Félix  Lepeletier,  détenteur  du  manuscrit ,  ne  s'en  était 
pas  dessaisi,  comptant  toujours  sur  la  lecture  publique  dont  un  décret  du  21  février  1793 
(voir  notre  tome  I",  p.  SSg)  lui  avait  donné  l'assurance.  Cela  étant,  comment  se  fait-il 


termes  :  rrSur  la  démission  de  Rùhl,  l'as-  Procès -verbal    de    la  Convention, 

semblée  décrète  qu'il  sera  remplacé  dans  t.  XVI,  pages  90,  98. 
le  secrétariat  par  Chabot. 57  {Moniteur  du  Procès-verbal   de    la  Convention, 

i4  juillet  1793,  p.  837.)  t.  XVI,  p.  123. 
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que  le  i3  juillet  le  manuscrit  se  trouve  entre  les  mains  de  Robespierre,  et  que  ce  soit  lui 
qui  le  lise  à  la  Convention,  frustrant  ainsi  Félix  Lepeletier  d'une  satisfaction  d'amour- 
propre  à  laquelle  celui-ci  paraissait  tenir  si  fort?  Voici  ce  qui  s'était  passé.  Le  12  juillet, 
Robespierre,  ayant  rencontré  Félix  Lepeletier  dans  le  jardin  des  Tuileries,  lui  lémoijjna 
un  vif  désir  de  connaître  Touvrarje  de  son  frère  sur  l'éducation ,  et  lui  demanda  commu- 
nication du  précieux  manuscrit,  Félix  Lepeletier,  après  beaucoup  d'hésitations,  consentit 
à  le  lui  prêter  pour  un  jour.  Il  eut  lieu  de  le  regretter  :  Robespierre,  ayant  trouvé  l'ouvrage 
de  Michel  Lepelelier  intéressant  et  ulile  à  la  République,  s'empressa,  après  avoir  pris 
l'avis  de  la  Commission  d'instruction  publique,  d'aller  en  donner  lecture  lui-même  à  la 
Convention  le  lendemain.  Félix  Lepeletier  fut  très  irrité  de  ce  procédé,  et  plus  de  trente  ans 
après  il  en  parlait  encore  avec  amertume  dans  une  note  placée  à  la  fin  du  volume  des 
Œuvres  de  son  frère  (voir  plus  loin,  p.  62). 

Nous  arrêtons  là,  pour  le  moment,  l'exposé  des  actes  de  la  Commission  d'instruction 
publique;  on  en  trouvera  la  suite  plus  loin,  aux  annexes  du  procès-verbal  de  la  séance  du 
Comité  du  20  juillet  (p.  88). 

Voici  l'extrait  du  procès-verbal  de  la  séance  de  la  Convention  du  i3  juillet,  relatif  à 
la  lecture  faite  par  Robespierre,  suivi  des  indications  supplémentaires  fournies  par  les 
journaux,  et  du  texte  de  l'ouvrage  de  Lepeletier,  d'après  l'édition  qui  en  fut  faite  à  l'Im- 
primerie nationale  par  ordre  de  la  Convention. 

Le  procès-verbal  de  la  Convention  s'exprime  ainsi  : 

Séance  du  samedi  1 3  juillet  1793. 

Un  membre  fait  lecture  de  l'ouvrage  sur  l'éducation  nationale  que  Lepeletier, 
en  mourant,  avait  légué  à  la  République.  Cette  lecture  est  souvent  interrompue 
par  de  nombreux  applaudissements. 

La  Convention  en  ordonne  Timpression  et  la  distribution  au  nombre  de  six 
exemplaires  à  chaque  membre 

Le  Moniteur  ne  parle  de  la  lecture  faite  par  Robespierre  que  dans  son  numéro  du 
16  juillet  1793,  et  se  borne  à  la  brève  mention  suivante  : 

Convention  nationale,  suite  de  la  séance  du  samedi  t3  juillcL 

Robespierre  fait  lecture  de  l'ouvrage  de  Michel  Lepeletier  sur  l'éducalion 
nationale.  Nous  en  donnerons  un  extrait  dans  le  prochain  nume're 

Dans  le  numéro  suivant,  h  Monileur  publie,  en  effet,  une  assez  longue  analyse  de  l'ou- 
vrage de  Lepeletier,  en  la  faisant  précéder  des  paroles  prononcées  en  cette  circonstance  par 


C'est  Robespierre.  Le  procès- verbal 
n'indique  pas  que  Robespierre  agisse  ici  au 
nom  de  la  Commission  d'instruction  pu- 
blique; mais  les  paroles  dont  il  a  fait  pré- 
céder la  lecture  du  plan  de  Michel  Lepe- 
letier, paroles  (pii  ont  été  reproduit'^s  en 
tête  de  la  publication  faite  par  ordre  de 


ta  (>onvent.ion ,  montrent  que  c'était  bien 
en  suite  d'un  accord  avec  ses  collègues  de 
la  Commission  qu'il  s'était  présenté  à  la 
tribune. 

Procès-verbal  do  la  Convention, 
t.  XVI,  p.  i3i. 

Moniteur  du  i()  juillet  1793,  p.  863. 
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Robespierre.  Le  texte  du  discours  de  Robespierre,  tel  que  le  donne  le  Moniteur,  diffère 
en  plusieurs  passages  du  texte  officiel  imprimé,  par  les  soins  de  l'orateur  lui-même,  en 
tête  du  Plan  d'éducation  nationale  de  Lepeleticr  (voir  la  page  suivante).  Voici  la  version 
incorrecte  du  Moniteur  : 

CONVENTION  NATIONALE. 

Ouvrage  posthume  de  Michel  Lepeîetier  sur  V éducation  jmhlique, 
lu  dans  la  séance  du  samedi  1 3  juillet. 

Robespierre,  au  nom  du  Comité  d'instruction  publique Citoyens,  voire 
Comité  sera  bientôt  en  état  de  vous  présenter  l'ensemble  du  nouveau  travail 
dont  vous  l'avez  chargé.  En  attendant,  il  va  vous  donner  un  garant  de  ses 
principes,  payer  tribut  à  l'impatience  publique,  en  mettant  sous  vos  yeux  l'ou- 
vrage d'un  homme  illustre,  qui  fut  votre  collègue,  et  que  le  tombeau  met  à 
couvert  des  traits  de  l'envie,  peut-être  de  la  calomnie,  si  toutefois  les  satellites  de 
la  tyrannie  savaient  respecter  même  les  droits  des  tombeaux.  Avec  la  mémoire  de 
ses  vertus,  Michel  Lepeîetier  laisse  à  sa  patrie  un  plan  d'éducation  que  le  génie  de 
rhumanité  semble  avoir  tracé.  Ce  grand  objet  occupait  encore  ses  pensées  lorsque 
le  crime  plongea  dans  son  flanc  le  fer  sacrilège.  Celui  qui  disait  :  Je  meurs 
content;  ma  mort  servira  la  liberté,  pouvait  se  réjouir  aussi  de  lui  avoir  rendu 
d'autres  services  moins  douloureux  à  la  patrie.  II  ne  quittait  point  la  terre  sans 
avoir  préparé  le  bonheur  des  hommes  par  un  ouvrage  digne  de  sa  vie  et  de  sa 
mort. 

Citoyens,  vous  allez  entendre  Lepeîetier,  dissertant  sur  l'éducation  nationale. 
Vous  allez  le  revoir  dans  la  plus  noble  partie  de  lui-même.  En  l'écoutant,  vous 
sentirez  plus  douloureusement  l'étendue  de  la  perte  que  vous  avez  faite;  et  l'uni- 
vers aura  une  preuve  de  plus  que  les  implacables  ennemis  des  rois,  que  la  tyran- 
nie peint  si  farouches  et  si  sanguinaires,  ne  sont  que  les  plus  tendres  amis  de 
l'humanité. 

Après  ce  préambule,  Robespierre  fait  lecture  de  l'ouvrage  posthume  de 
Lepeîetier  sur  l'éducation.  Cette  lecture  dure  plusieurs  heures.  Voici  un  extrait 
de  ce  projet  : 

[Suit  un  extrait  assez  étendu  de  l'ouvrage  de  Lepeîetier.] 

Le  Journal  des  débats  et  des  décrets  annonce  la  lecture  du  manuscrit  de  Lepeîetier  à  peu 
près  dans  les  mêmes  termes  que  le  Moniteur  du  16  juillet.  Voici  tout  ce  qu'il  dit  : 

Convention  nationale,  séance  du  1 3  juillet. 

Robespierre  a  fait  lecture  de  l'ouvrage  de  Michel  Lepeîetier  sur  l'éducation 
nationale.  Nous  en  reparlerons  incessamment 


^'^  Le  journaliste  confond  la  Commis- 
sion d'instruction  publique  avec  le  Comité 
d'instruction  publique. 

Moniteur  du  1 7  juillet  1 798 ,  p.  8/j8. 
II. 


Journal  des  débats  et  des  décrets, 
n"  299,  p.  17a.  Malgré  sa  promesse,  ce 
journal  n'a  pas  reparlé  de  l'ouvrage  de 
Lepeîetier. 
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Le  Journal  de  la  Montagne  ne  nomme  pas  même  Lepeletier.  Il  s'exprime  ainsi  : 

Convention  nationale,  séance  du  i3  juillet. 

Robespierre  présente  un  plan  d'instruction  publique  très  volumineux. 
L'assemblée  en  décrète  l'impression  et  la  distribution  à  chacun  de  ses  membres , 
au  nombre  de  six  exemplaires '^'^ 

Enfin  le  Journal  de  l'instruction  publique  dit  simplement  : 

i3  juillet  1793. 

Robespierre  fait  lecture  de  l'ouvrage  de  Michel  Lepeletier  sur  l'éducation 
nationale 

Nous  reproduisons  ci-après ,  in  extenso ,  le  Plan  d'éducation  nationale  de  Michel  Lepe- 
letier, d'après  l'édition  de  l'Imprimerie  nationale  : 

PLAN  D'ÉDUCATION  NATIONALE  DE  MICHEL  LEPELETIER,  PRESENTE  À  LA  CONVENTION 
NATIONALE  PAR  MAXIMILIEN  ROBESPIERRE,  AU  NOM  DE  LA  COMMISSION  D'IN- 
STRUCTION PUBLIQUE. 

De  l'Imprimerie  nalionale,  s.  d. 

Citoyens , 

Voire  Commission  d'instruction  publique  sera  bientôt  en  état  de  vous  présenter 
l'ensemble  du  travail  important  dont  vous  l'avez  chargée.  Elle  a  cru  dès  aujour- 
d'hui devoir  présenter  à  la  nation  et  h  vous  un  garant  de  ses  principes,  et  payer 
un  juste  tribut  k  l'impatience  publique ,  en  remettant  sous  vos  yeux  l'ouvrage  d'un 
homme  illustre,  qui  fut  notre  collègue,  et  que  le  tombeau  met  h  couvert  des 
traits  de  l'envie  et  peut-être  de  la  calomnie,  si  toutefois  la  rage  des  satellites  de 
la  tyrannie  savait  respecter  même  les  droits  du  tombeau.  Avec  la  mémoire  de  ses 
vertus,  Michel  Lepeletier  a  légué  à  la  patrie  un  plan  d'éducation  publique,  que 
le  génie  de  l'humanité  semble  avoir  tracé.  Ce  grand  objet  occupait  encore  ses  pen- 
sées, lorsque  1:î  crime  plongea  dans  son  flanc  le  fer  sacrilège.  Celui  qui  disait:  rr Je 
meurs  content,  ma  mort  servira  la  libertés,  pouvait  se  réjouir  aussi  de  lui  avoir 
rendu  d'autres  services  moins  douloureux  pour  la  patrie;  il  ne  quittait  point  la 
terre,  sans  avoir  préparé  le  bonheur  des  hommes  par  un  ouvrage  digne  de  sa  vie 
et  de  sa  mort.  Citoyens,  vous  allez  entendre  Lepeletier  dissertant  sur  l'éducation 
nationale;  vous  allez  le  revoir  dans  la  plus  noble  partie  de  lui-même.  En  l'écou- 
lant, vous  sentirez  plus  douloureusement  la  grandeur  de  la  perte  que  vous  avez 
faite,  et  l'univers  aura  une  preuve  de  plus  que  les  implacables  ennemis  des  rois 


Journal  de  la  Montagne,  n°  A 3, 
\t\  juillet  1793. 

Journal  de  V instruction  publique  ^  n"  1 
(p.  61  du  tome  l"). 

Bibliothèque  nalionale,  Le''^  355  bis. 
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(que  la  tyrannie  peint  si  farouches  et  si  sanguinaires)  ne  sont  que  les  plus  tendres 
amis  de  l'humanité 

ÉDUCATION  NATIONALE. 

La  Convention  nationale  doit  trois  monuments  à  l'histoire:  la  constitution,  le 
code  des  lois  civiles,  l'éducation  publique. 

Je  mets  à  peu  près  sur  la  même  ligne  l'importance  comme  la  difficulté  de  cha- 
cun de  ces  grands  ouvrages. 

Puissions-nous  leur  donner  la  perfection  dont  ils  sont  susceptibles  1  car  la  gloire 
des  conquêtes  et  des  victoires  est  quelquefois  passagère;  mais  les  belles  institutions 
demeurent  et  elles  immortalisent  les  nations. 

L'instruction  publique  a  déjà  été  l'objet  d'une  discussion  intéressante;  la  ma- 
nière dont  ce  sujet  a  été  traité  honore  l'assemblée  et  promet  beaucoup  a  la  France  ^^'K 

J'avoue  pourtant  que  ce  qui  a  été  dit  jusqu'ici  ne  remplit  pas  l'idée  que  je  me 
suis  formée  d'un  plan  complet  d'éducation.  J'ai  osé  concevoir  une  plus  vaste  pen- 
sée; et  considérant  à  quel  point  l'espèce  humaine  est  dégradée  par  le  vice  de  notre 
ancien  système  social ,  je  me  suis  convaincu  de  la  nécessité  d'opérer  une  entière 
régénération,  et,  si  je  peux  m'exprimer  ainsi,  de  créer  un  nouveau  peuple. 

Former  des  hommes ,  propager  les  connaissances  humaines  ;  telles  sont  les  deux 
parties  du  problème  que  nous  avons  à  résoudre. 

La  première  constitue  l'éducation ,  la  seconde  l'instruction. 

Celle-ci,  quoiqu'offerte  à  tous,  devient,  par  la  nature  même  des  choses,  la  pro- 
priété exclusive  d'un  petit  nombre  de  membres  de  la  société,  a  raison  de  la  diffé- 
rence des  professions  et  des  talents; 

Celle-là  doit  être  commune  à  tous  et  universellement  bienfaisante. 

Quant  a  l'une,  le  Comité  s'en  est  occupé,  et  il  vous  a  présenté  des  vues  utiles. 

Pour  l'autre ,  il  l'a  entièrement  négligée. 

En  un  mot,  son  plan  d'instruction  publique  me  paraît  fort  satisfaisant;  mais  il 
n'a  point  traité  l'éducation. 

Tout  le  système  du  Comité  porte  sur  cette  base ,  l'étabhssement  de  quatre  de- 
grés d'enseignement;  savoir,  les  écoles  primaires,  les  écoles  secondaires,  les  in- 
stituts, les  lycées. 

Je  trouve  dans  ces  trois  derniers  cours  un  plan  qui  me  paraît  sagement  conçu 
pour  la  conservation ,  la  propagation  et  le  perfectionnement  des  connaissances  hu- 
maines. Ces  trois  degrés  successifs  ouvrent  à  l'instruction  une  source  féconde  et 
habilement  ménagée,  et  j'y  vois  des  moyens  tout  a  la  fois  convenables  et  efficaces 


Ce  préambule  reproduit,  en  leur  texte 
authentique,  les  paroles  prononcées  par  Ro- 
bespierre à  la  Convention,  le  1 3  juillet  1798, 
avantla  lecture  de  l'ouvrage  de  Michel  Lepe- 
lelier. 

Ce  passage  nous  donne  la  date  de 
l'ouvrage  de  Lepeletier.  La  discussion  sur 
rinstruction  publique,  à  laquelle  il  fait 


allusion ,  a  été  ouverte  le  1 0  décembre  1799 
et  a  duré  jusqu'au  2  A  décembre  :  Lepeletier 
a  donc  dû  écrire  entre  le  2/1  décembre  1792 
et  le  20  janvier  1798,  jour  de  sa  mort.  Ce- 
pendant son  frère  Félix  prétend  qu'il  com- 
mença à  travailler  à  son  plan  d'instruction 
publique  dés  son  arrivée  à  la  Convention  : 
voir  ci-après,  [).  G2. 
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pour  seconder  les  talents  des  citoyens  qui  se  livreront  à  la  culture  des  lettres,  des 
sciences  et  des  beaux-arts. 

Mais  avant  ces  degrés  supérieurs,  qui  ne  peuvent  devenir  utiles  qu'à  un  petit 
nombre  d'hommes,  je  cherche  une  instruction  ge'nérale  pour  tous,  convenable 
aux  besoins  de  tous,  qui  est  la  dette  de  la  République  envers  tous;  en  un  mot, 
une  éducation  vraiment  et  universellement  nationale  ;  et  j'avoue  que  le  premier 
dep,ré  que  le  Comité  vous  propose,  sous  le  nom  d'écoles  primaires,  me  semble 
bien  éloigné  de  présenter  tous  ces  avantages. 

D'abord,  je  remarque  avec  peine  que  jusqu'à  six  ans  l'enfant  échappe  à  la  vigi- 
lance du  législateur,  et  que  cette  portion  importante  de  la  vie  reste  abandonnée 
aux  préjugés  subsistants  et  à  la  merci  des  vieilles  erreurs. 

A  six  ans,  la  loi  commence  à  exercer  son  influence  :  mais  cette  influence  n'est 
que  partielle,  momentanée;  et  par  la  nature  même  des  choses,  elle  ne  peut  agir 
que  sur  le  moindre  nombre  des  individus  qui  composent  la  nation. 

Suivant  le  projet,  il  doit  être  établi  environ  vingt  à  vingt-cinq  mille  écoles  pri- 
maires ,  c'est-à-dire  à  peu  près  une  école  par  lieue  carrée. 

Ici  commence  à  se  faire  sentir  une  première  inégalité;  car  les  enfants  domiciliés 
dans  la  ville,  bourg,  village,  où  sera  située  l'école  primaire,  seront  bien  plus  à 
portée  des  leçons,  en  profiteront  et  bien  plus  souvent,  et  bien  plus  constamment  : 
ceux,  au  contraire,  qui  habitent  les  campagnes  et  les  hameaux,  ne  pourront  pas 
les  fréquenter  aussi  habituellement,  à  raison  des  difficultés  locales,  des  saisons  et 
d'une  foule  d'autres  circonstances. 

Cet  inconvénient  n'aura  pas  lieu  seulement  à  l'égard  de  quelques  maisons 
éparses  et  séparées;  un  très  grand  nombre  de  communes  et  de  paroisses  vont 
l'éprouver. 

Il  ne  faut  qu'un  calcul  bien  simple  pour  s'en  convaincre. 

II  existe  dans  la  République  quarante-quatre  mille  municipahtés  :  on  propose 
l'établissement  de  vingt  à  vingt-cinq  mille  écoles  primaires  ;  il  est  clair  que  la  pro- 
portion majeure  sera  à  peu  près  de  deux  paroisses  par  école.  Or,  personne  ne 
peut  douter  que  la  paroisse  où  l'école  sera  placée  aura  de  grands  avantages  pour 
la  continuité,  la  commodité  de  l'instruction  et  pour  la  durée  des  leçons. 

Une  bien  plus  grande  inégalité  va  s'établir  encore  à  raison  des  diverses  facultés 
des  parents  :  et  ici  les  personnes  aisées,  c'est-à-dire  le  pins  petit  nombre,  ont  tout 
l'avantage. 

Quiconque  peut  se  passer  du  travail  de  son  enfant  pour  le  nourrir,  a  la  facihté 
de  le  tenir  aux  écoles  tous  les  jours,  et  plusieurs  heures  chaque  jour. 

Mais  quant  à  la  classe  indigente,  comment  fera-t-elle?  Cet  enfant  pauvre,  vous 
lui  offrez  bien  l'instruction; mais  avant  il  lui  faut  du  pain.  Son  père  laborieux  s'en 
prive  d'un  morceau  pour  le  lui  donner;  mais  il  faut  que  l'enfant  gagne  l'autre. 
Son  temps  est  enchaîné  au  travail,  car  au  travail  est  enchaînée  sa  subsistance. 
Après  avoir  passé  aux  champs  une  journée  pénible,  voulez-vous  que,  jjour  repos, 
il  s'en  aille  à  l'école  éloignée  peut-être  d'une  demi-lieue  de  son  domicile?  Vaine- 

Dans  Tori^jinal,  par  suite  d'une  faute  d'impression  évidenle,  on  lit  crsur»  au  lieu  de 
ffpourn. 
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ment  vous  établiriez  une  loi  coërcitive  contre  le  père;  celui-ci  ne  saurait  se  passer 
journellement  du  travail  d'un  enfant  qui,  à  huit,  neuf  et  dix  ans,  gagne  déjà 
quelque  chose.  Un  petit  nombre  d'heures  par  semaine,  voilà  tout  ce  qu'il  peut  sa- 
crifier. Ainsi  l'e'tablissement  des  écoles,  telles  qu'on  les  propose,  ne  sera,  à  pro- 
prement parler,  bien  profitable  qu'au  petit  nombre  de  citoyens  indépendants  dans 
leur  existence,  hors  de  l'atteinte  du  besoin;  là  ils  pourront  faire  cueilhr  abon- 
damment par  leurs  enfants  les  fruits  de  l'instruction  ;  là  il  n'y  aura  encore  qu'à 
glaner  pour  l'indigent. 

Cette  inégale  répartition  du  bienfait  des  écoles  primaires  est  le  moindre  des 
inconvéniecits  qui  me  frappent  dans  leur  organisation.  J'en  trouve  un  bien  plus 
grand  dans  le  système  d'éducation  qu'elles  présentent. 

Je  me  plains  qu'un  des  objets  les  plus  essentiels  de  l'éducation  est  omis  :  le 
perfectionnement  de  l'être  physique.  Je  sais  qu'on  propose  quelques  exercices  de 
gymnastique:  cela  est  bon;  mais  cela  ne  suffit  pas.  Un  genre  de  vie  continu,  une 
nourriture  saine  et  convenable  à  l'enfance,  des  travaux  graduels  et  modérés,  des 
épreuves  successives  mais  continuellement  répétées,  voilà  les  seuls  moyens  de 
créer  les  habitudes;  voilà  les  moyens  efficaces  de  donner  au  corps  tout  le  dévelop- 
pement et  toutes  les  facultés  dont  il  est  susceptible. 

Quant  à  l'être  moral,  quelques  instructions  utiles,  quelques  moments  d'étude, 
tel  est  le  cercle  étroit  dans  lequel  est  enfermé  le  plan  proposé.  C'est  l'emploi  d'un 
petit  nombre  d'heures;  mais  tout  le  reste  de  la  journée  est  abandonné  au  hasard 
des  circonstances,  et  l'enfant,  lorsque  l'instant  de  la  leçon  est  passé,  se  trouve 
bientôt  rendu,  soit  à  la  mollesse  du  luxe,  soit  à  l'orgueil  de  la  vanité,  soit  à  la 
grossièreté  de  l'indigence,  soit  à  l'indiscipline  de  l'oisiveté.  Victime  malheureuse 
des  vices,  des  erreurs,  de  l'infortune,  de  l'incurie  de  tout  ce  qui  l'entoure,  il  sera 
un  peu  moins  ignorant  que  par  le  passé,  les  écoles  un  peu  plus  nombreuses,  les 
maîtres  un  peu  meilleurs  qu'aujourd'hui;  mais  aurons-nous  vraiment  formé  des 
hommes,  des  citoyens,  des  républicains;  en  un  mot,  la  nation  sera-t-elle  régé- 
nérée ? 

Tous  les  inconvénients  que  je  viens  de  développer  sont  insolubles,  tant  que 
nous  ne  prendrons  pas  une  grande  détermination  pour  la  prospérité  de  la  Répu- 
blique. 

Osons  faire  une  loi  qui  aplanisse  tous  les  obstacles,  qui  rende  faciles  les  plans 
les  plus  parfaits  d'éducation,  qui  appelle  et  réalise  toutes  les  belles  institutions; 
une  loi  qui  sera  faite  avant  dix  ans,  si  nous  nous  privons  de  l'honneur  de  l'avoir 
portée;  une  loi  toute  en  faveur  du  pauvre,  puisqu'elle  reporte  sur  lui  le  superflu 
de  l'opulence,  que  le  riche  lui-même  doit  approuver  s'il  réfléchit,  qu'il  doit  aimer 
s'il  est  sensible.  Cette  loi  consiste  à  fonder  une  éducation  vraiment  nationale,  vrai- 
ment républicaine,  également  et  efficacement  commune  à  tous,  la  seule  capable 
de  régénérer  l'espèce  Immaine,  soit  pour  les  dons  physiques,  soit  pour  le  carac- 
tère moral;  en  un  mot,  cette  loi  est  l'établissement  de  l'institulion  publique. 

Consacrons-en  le  salutaire  principe;  mais  sachons  y  apporter  les  modifications 
que  l'état  actuel  des  esprits  et  l'intérêt  industriel  de  la  République  peuvent  rendre 
nécessaires. 

Je  demande  que  vous  décrétiez  que,  depuis  Tagc  de  cinq  ans  jusqu'6  douze  pom- 
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les  garçons,  et  jusqu'à  onze  pour  les  filles,  lous  les  enfants  sans  distinction  et  sans 
exception  seront  élevés  en  commun,  aux  dépens  de  la  République,  et  que  tous, 
sous  la  sainte  loi  de  l'égalité,  recevront  mêmes  vêtements,  même  nourriture,  même 
instruction,  mêmes  soins. 

Par  le  mode  suivant  lequel  je  vous  proposerai  de  répartir  la  charge  de  ces  éta- 
blissements, presque  tout  portera  sur  le  riche;  la  taxe  sera  presque  insensible  pour 
le  pauvre.  Ainsi  vous  atteindrez  les  avantages  de  Timpôt  progressif  que  vous  dé- 
sirez d'établir;  ainsi,  sans  convulsion  et  sans  injustice,  vous  effacerez  les  énormes 
disparités  de  fortune  dont  l'existence  est  une  calamité  publique. 

Je  développe  en  peu  de  mots  les  avantages,  les  détails  et  les  moyens  d'exécu- 
tion du  plan  que  je  vous  soumets. 

Tous  les  enfants  recevront  le  bienfait  de  l'institution  publique  durant  le  cours 
de  sept  années,  depuis  cinq  jusqu'à  douze  ans. 

Celte  portion  de  la  vie  est  vraiment  décisive  pour  la  formation  de  l'être  physique 
et  moral  de  l'homme. 

Il  faut  la  dévouer  tout  entière  à  une  surveillance  de  tous  les  jours,  de  tous  les 
moments. 

Jusqu'à  cinq  ans  on  ne  peut  qu'abandonner  l'enfance  aux  soins  des  mères  ;  c'est 
le  vœu ,  c'est  le  besoin  de  la  nature  :  trop  de  détails ,  des  attentions  trop  minutieuses 
sont  nécessaires  à  cet  âge;  tout  cela  appartient  à  la  maternité. 

Cependant  je  pense  que  la  loi  peut  exercer  quelque  influence  sur  ces  premiers 
instants  de  l'existence  humaine.  Mais  voici  dans  quelles  bornes  je  crois  qu'il  faut  ' 
renfermer  son  action. 

Donner  aux  mères  encouragements ,  secours ,  instructions  ;  les  intéresser  effi- 
cacement à  allaiter  leurs  enfants;  les  éclairer,  par  un  moyen  facile,  sur  les  erreurs 
et  négligences  nuisibles,  sur  les  soins  et  les  attentions  salutaires;  rendre  pour 
elles  la  naissance  et  la  conservation  de  leurs  enfants ,  non  plus  une  charge  pénible , 
mais  au  contraire  uue  source  d'aisance  et  l'objet  d'une  espérance  progressive  : 
c'est  là  tout  ce  que  nous  pouvons  faire  utilement  en  faveur  des  cinq  premières 
années  de  la  vie;  tel  est  l'objet  de  quelques-uns  des  articles  de  la  loi  que  je 
propose.  Les  mesures  indiquées  sont  fort  simples;  mais  je  suis  convaincu  que 
leur  effet  certain  sera  de  diminuer  d'un  quart  pour  la  République  la  déperdi- 
tion annuelle  des  enfants  qui  périssent  victimes  de  la  misère,  des  préjugés  ou  de 
l'incurie. 

A  cinq  ans,  la  patrie  recevra  donc  l'enfant  des  mains  de  la  nature;  à  douze  ans, 
elle  le  rendra  à  la  société. 

Celte  époque,  d'après  les  convenances  particulières  et  l'existence  politique  de 
la  France,  m'a  paru  la  plus  convenable  pour  le  terme  de  l'institution  publique. 

A  dix  ans,  ce  serait  trop  tôt,  l'ouvrage  est  à  peine  ébauché. 

A  douze,  le  pli  est  donné  et  l'impression  des  habitudes  est  gravée  d'une  manière 
durable. 

A  dix  ans,  rendre  les  enfants  à  des  parents  pauvres,  ce  serait  souvent  leur 
rendre  encore  une  charge;  le  bienfait  de  la  nation  serait  incomplet. 

A  douze  ans,  les  enfants  peuvent  gagner  leur  subsistance;  ils  apporteront  une 
nouvelle  ressource  dans  leur  fomille. 
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Douze  ans  est  i  âge  d'apprendre  les  divers  métiers ,  c'est  celui  où  le  corps  déjà 
robuste  peut  commencer  à  se  plier  aux  travaux  de  l'agriculture.  C'est  encore  l'âge 
où  l'esprit  déjà  formé  peut,  avec  fruit,  commencer  l'étude  des  belles-lettres,  des 
sciences ,  ou  des  arts  agréables. 

La  société  a  divers  emplois  :  une  multitude  de  professions  appellent  les  ci- 
toyens. 

A  douze  ans,  le  moment  est  venu  de  commencer  le  noviciat  de  chacune  d'elles; 
plus  tôt,  l'apprentissage  serait  prématuré;  plus  tard,  il  ne  resterait  pas  assez  de 
cette  souplesse,  de  cette  flexibilité,  qui  sont  les  dons  heureux  de  l'enfance. 

Jusqu'à  douze  ans  l'éducation  commune  est  bonne,  parce  que  jusque-là  il  s'agit 
de  former,  non  des  laboureurs,  non  des  artisans,  non  des  savants,  mais  des  hommes 
pour  toutes  les  professions. 

Jusqu'à  douze  ans  l'éducation  commune  est  bonne,  })arce  qu'il  s'agit  de  donner 
aux  enfants  les  qualités  physiques  et  morales,  les  habitudes  et  les  connaissances 
qui,  pour  tous,  ont  une  commune  utihté. 

Lorsque  l'âge  des  professions  est  arrivé,  l'éducation  commune  doit  cesser,  parce 
que,  pour  chacune,  l'instruction  doit  être  différenle;  réunir  dans  une  même  école 
l'apprentissage  de  toutes,  est  impossible. 

Prolonger  l'institution  pubUque  jusqu'à  la  fin  de  l'adolescence  est  un  beau  songe*; 
quelquefois  nous  l'avons  rêvé  délicieusement  avec  Platon;  quelquefois  nous  l'avons 
lu  avec  enthousiasme,  réalisé  dans  les  fastes  de  Lacédémone;  quelquefois  nous  en 
avons  retrouvé  l'insipide  caricature  dans  nos  collèges;  mais  Platon  ne  faisait  que 
des  philosophes,  Lycurgue  ne  faisait  que  des  soldats,  nos  professeurs  ne  faisaient 
que  des  écoliers;  la  République  française,  dont  la  splendeur  consiste  dans  le  com- 
merce et  l'agriculture,  a  besoin  de  faire  des  hommes  de  tous  les  états  :  alors  ce 
n'est  plus  dans  les  écoles  qu'il  faut  les  renfermer,  c'est  dans  les  divers  ateliers, 
c'est  sur  la  surface  des  campagnes  qu'il  faut  les  répandre;  toute  autre  idée  est  une 
chimère  qui,  sous  l'apparence  trompeuse  de  la  perfection,  paralyserait  des  bras 
nécessaires,  anéantirait  l'industrie,  amaigrirait  le  corps  social  et  bientôt  en  opére- 
rait la  dissolution. 

Je  propose  que,  pour  les  filles,  le  terme  de  l'institution  publique  soit  fixé  à  onze 
ans;  leur  développement  est  plus  précoce,  et  d'ailleurs  elles  peuvent  commencer 
plus  tôt  l'apprentissage  des  métiers  auxquelles  elles  sont  propres,  parce  que  ces  mé- 
tiers exigent  moins  de  force. 

Dans  un  moment  je  parlerai  de  l'éducation  supplémentaire,  offerte  à  tous  les 
jeunes  citoyens  sans  exception.  Je  parlerai  aussi  des  cours  d'études  auxquels  un 
petit  nombre  pourra  se  trouver  porté  par  son  goût,  ses  facultés  ou  son  talent. 

Mais  tout  cela  est  pour  l'adolescence;  nul  n'y  sera  admis  avant  douze  ans;  tout 
cela  est  la  suite  de  l'institution  publique;  il  faut  d'abord,  pour  tous,  que  le  cours 
entier  de  l'institution  ait  été  parcouru. 

Je  reviens  maintenant  au  mode  d'en  organiser  les  établissements. 

Dans  les  villes  pour  chaque  section,  pour  chaque  canton  dans  les  campagnes, 
d'ordinaire  une  seule  maison  d'institution  pourra  suffire.  11  en  sera  établi  plusieurs 
si  la  population  l'exige;  chaque  établissement  contiendra  quatre  à  six  cents  élèves. 

Je  propose  cette  division,  parce  qu'elle  concilie  deux  avantages:  d'un  côté,  elle 
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diminue  les  frais,  qui  sont  moindres  dans  une  seule  grande  maison  que  dans  plu- 
sieurs maisons  se'pare'es  ;  et  cependant  elle  ne  met  pas  une  trop  granda  distance 
entre  les  enfants  et  leurs  familles;  le  plus  grand  éloignement  sera  au  plus  de  deux 
ou  trois  lieues  :  ainsi,  les  parents  pourront  souvent  et  facilement  revoir  le  dépôt 
qu'ils  auront  confie'  à  la  patrie,  et  l'austérité'  de  l'institution  républicaine  ne  coûtera 
pas  un  regret  a  la  nature. 

Ici  s'élève  une  question  bien  importante. 

L'institution  publique  des  enfants  sera-l-elle  d'obligation  pour  les  parents,  ou 
les  parents  auront-ils  seulement  la  faculté  de  profiter  de  ce  bienfait  national? 
D'après  les  principes,  tous  doivent  y  être  obligés. 
Pour  l'intérêt  public,  tous  doivent  y  être  obligés. 
Dans  peu  d'années  tous  doivent  y  être  obligés. 

Mais  dans  le  moment  actuel ,  il  vous  semblera  peut-être  convenable  d'accoutumer 
insensiblement  les  esprits  à  la  pureté  des  maximes  de  notre  nouvelle  constitution. 
Je  ne  vous  le  propose  qu'à  regret;  je  soumets  à  votre  sagesse  une  modification  que 
mon  désir  intime  est  que  vous  ne  jugiez  pas  nécessaire.  Elle  consiste  à  décréter 
que  d'ici  à  quatre  ans  l'institution  publique  ne  sera  que  facultative  pour  les 
parents.  Mais  ce  délai  expiré,  lorsque  nous  aurons  acquis,  si  je  peux  m'expri- 
mer  ainsi,  la  force  et  la  maturité  républicaines,  je  demande  que  quiconque  refu- 
sera ses  enfants  à  l'institution  conimune  soit  privé  de  l'exercice  des  droits  de 
citoyen  pendant  tout  le. temps  qu'il  se  sera  soustrait  h  remplir  ce  devoir  civique, 
et  qu'il  paye,  en  outre,  double  contribution  dans  la  taxe  des  enfants,  dont  je 
vous  parlerai  dans  la  suite. 

Il  vous  sera  facile  de  placer  ces  établissements  dans  les  édifices  appartenant  à  la 
nation,  maisons  religieuses,  habitations  d'émigrés,  et  autres  propriétés  pu- 
bliques. 

Je  voudrais  encore  qu'à  défaut  de  celte  ressouj'ce ,  les  vieilles  citadelles  de  la 
féodalité  s'ouvrissent  pour  cette  intéressante  destination.  De  toutes  parts  on  mur- 
mure et  on  réclame  contre  l'existence  de  ces  châteaux  et  de  ces  toure,  monuments 
odieux  d'oppression.  Au  lieu  de  les  détruire,  employons  utilement  leur  masse 
antique. 

Dans  un  canton  composé  communément  de  six  à  huit  paroisses ,  la  nation  pourra 
choisir  entre  plusi3urs,  tout  en  dédommageant  le  propriétaire;  elle  se  procurera 
encore  à  peu  de  frais  un  local  étendu;  elle  fera  sortir  des  mains  de  simples  citoyens 
des  palais  qui  offensent  l'œil  sévère  de  fégalité;  et  ce  dernier  sacritice  servira, 
malgré  lui  peut-être,  le  triste  châtelain,  actuellement  oppressé  de  sa  colossale 
demeure,  depuis  que  l'alTranchissement  des  campagnes  a  tari  la  source  de  son 
opulence. 

D'après  les  calculs  que  j'ai  faits,  il  m'a  semblé  qu'un  maître  pour  cinquante 
enfants  suffirait. 

D'abord  on  poun-ail  croire  que  c'est  une  Irop  forte  charge  pour  une  seule  per- 
sonne; mais  j'ai  imaginé  qu'il  serait  facile  de  classer  les  enfants  de  telle  manière 
que  les  plus  âgés,  ceux  de  dix  et  de  onze  ans,  par  exemple,  pussent  soulager  le 
maître  dans  ses  fonctions,  surveiller  les  plus  jeunes,  aider  pour  les  répétitions. 

Je  trouve  beaucoup  d'avantages  à  établir  dans  la  petite  troupe  enfantine  ces 
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espèces  de  grades;  ils  seront  propres  h  faciliter  l'exe'cution  de  tous  les  de'tails,  et  à 
V  maintenir  une  exacte  discipline. 

Chaque  maître  aura  sous  lui  un  e'g-al  nombre  d'enfants  de  diffe'rents  âges. 
Il  sera  iuJépendant  des  autres  maîtres,  comme  aussi  son  autorité  se  bornera  aux 
enfants  qui  lui  seront  confies.  Il  ne  sera  responsable  qu'aux  administrations  pu- 
bliques, et  à  l'e'lablissement  spécial  de  surveillance,  dont  je  vais  parler  dans  un 
moment. 

Je  ne  fais  qu'indiquer  rapidement,  je  ne  développe  point  le  mode  de  créer  et 
d'organiser  les  établissements;  la  nomination,  la  distribution  des  instituteurs  et 
institutrices,  l'ordre  intérieur  de  la  maison,  tous  ces  détails  seront  l'objet  des 
règlements  particuliers. 

Je  me  hâte  d'aborder  une  portion  plus  intéressante  de  mon  travail,  je  veux  dire 
le  système  de  l'éducation  qui  sera  suivi  dans  le  cours  de  l'institution  publique. 

Ici  j'écarte  toute  théorie  abstraite;  j'abandonne  les  recherches  savantes  sur  la 
nature  de  l'homme,  sur  la  perfectibilité  morale  et  physique  dont  il  est  susceptible, 
sur  l'origine  et  les  causes  de  ses  alfections,  de  ses  passions,  de  ses  vertus,  de  ses 
vices.  Que  des  observateurs,  que  des  métaphysiciens  méditent  ces  grandes  ques- 
tions; j'avoue  que  je  n'aime  que  les  idées  simples  et  claires.  Je  cherche  une  bonne 
méthode  bien  usuelle,  de  bons  moyens  bien  familiers,  de  bons  résultats  bien  évi- 
dents :  qu'ici  rien  ne  soit  ingénieux,  mais  que  tout  soit  utile.  J'ai  toujours  pensé 
qu'en  politique,  en  législation,  en  économie  sociale,  des  conceptions  trop  fines, 
trop  déliées,  et,  si  je  peux  m'exprimer  ainsi,  trop  parfaites,  sont  d'un  médiocre 
usage.  11  faut  opérer  des  effets  généraux,  il  faut  produire  en  masse,  et  si  je  par- 
viens à  réaliser  l'existence  d'une  somme  bien  sensible  d'avantages  pour  la  société 
tout  entière,  et  pour  les  individus  en  particulier,  je  croirai  avoir  bien  servi  l'hu- 
manité et  mon  pays. 

N'oublions  pas  quel  est  l'objet  de  cette  première  éducation  commune  à  tous, 
égale  pour  tous. 

Nous  voulons  donner  aux  enfants  les  aptitudes  physiques  et  morales  qu'il  im- 
porte à  tous  de  retrouver  dans  le  cours  de  la  vie,  quelle  que  soit  la  position  parli- 
liculière  de  chacun.  Nous  ne  les  formons  pas  pour  telle  ou  telle  destination  déter- 
minée, il  faut  les  douer  des  avantages  dont  l'utilité  est  commune  à  l'homme  de 
tous  les  états;  en  un  mot,  nous  préparons,  pour  ainsi  parler,  une  matière  pre- 
mière, que  nous  tendons  à  rendre  essentiellement  bonne,  dont  nous  élaborons  les 
éléments  de  telle  sorte  qu'en  sortant  de  nos  mains,  el'e  puisse  recevoir  la  modifi- 
cation spéciale  des  diverses  professions  dont  se  compose  la  république. 

Tel  est  le  problème  c[ue  nous  avons  à  résoudre.  Voici  de  quelle  manière  je 
pense  que  nous  pouvons  y  procéder  utilement. 

Nos  premiers  soins  se  porteront  sur  la  portion  physique  de  l'éducation. 

Former  uu  bon  tempérament  aux  enfants,  augmenter  leurs  forces,  favoriser 
leur  croissance,  développer  en  eux  vigueur,  adresse,  agilité;  les  endurcir  contre 
la  fatigue,  les  intempéries  des  saisons,  la  privation  momentanée  des  premiers 
besoins  de  la  vie  :  voilà  le  but  auquel  nous  devons  tendre;  telles  sont  les  habitudes 
heureuses  que  nous  devons  créer  en  eux;  tels  sont  les  avantages  physiques  qui, 
pour  tous  en  général,  sont  un  bien  précieux. 
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Les  moyens  pour  remplir  cet  objet  seront  faciles  dans  le  système  de  Tinstitutiou 
publique.  Ce  qui  serait  impraticable  pour  des  enfants  envoye's  à  l'école  deux  heures 
par  jour,  quelquefois  deux  heures  seulement  par  semaine,  et  tout  le  reste  du  temps 
hors  de  la  dépendance  d'une  commune  discipline,  se  réalise  ici  sans  effort. 

Continuellement  sous  l'œil  et  dans  la  main  d'une  active  surveillance,  chaque 
heure  sera  marquée  pour  le  sommeil,  le  repas,  le  travail,  l'exercice,  le  délasse- 
ment; tout  le  régime  de  vie  sera  invariablement  réglé;  les  épreuves  graduelles  et 
successives  seront  déterminées  ;  les  genres  de  travaux  du  corps  seront  désignés  ; 
les  exercices  de  gymnastique  seront  indiqués  ;  un  règlement  salutaire  et  uniforme 
prescrira  tous  ces  détails,  et  une  exécution  constante  et  facile  en  assurera  les  bons 
effets. 

Je  désire  que  pour  les  besoins  ordinaires  de  la  vie,  les  enfants,  privés  de  toute 
espèce  de  superfluité,  soient  restreints  à  l'absolu  nécessaire. 

Ils  seront  couchés  durement,  leur  nourriture  sera  saine,  mais  frugale;  leur  vêle- 
ment commode ,  mais  grossier. 

Il  importe  que,  pour  tous,  l'habitude  de  l'enfance  soit  telle,  qu'aucun  n'ait  à 
souffrir  du  passage  de  l'institution  aux  divers  états  de  la  société.  L'enfant  qui  ren- 
trera dans  le  sein  d'une  famille  pauvre ,  retrouvera  toujours  ce  qu'il  quitte  ;  il  aura 
été  accoutumé  à  vivre  de  peu ,  il  n'aura  pas  changé  d'existence  :  quant  à  l'enfant 
du  riche,  d'autres  habitudes  plus  douces  l'attendent,  mais  celles-là  se  contractent 
facilement.  Et  pour  le  riche  lui-même ,  il  peut  exister  dans  la  vie  telles  circonstances 
oii  il  bénira  l'âpre  austérité  et  la  salutaire  rudesse  de  l'éducation  de  ses  premiers 
ans. 

Après  la  force  et  la  santé,  il  est  un  bien  que  l'institution  publique  doit  à  tous, 
parce  que  pour  tous  il  est  d'un  avantage  inestimable,  je  veux  dire  l'accoutumance 
au  travail. 

Je  ne  parle  point  ici  de  telle  ou  telle  industrie  particulière,  mais  j'entends  en 
général  ce  courage  pour  entreprendre  une  tâche  pénible,  cette  action  en  l'exécu- 
tant, celte  constance  à  la  suivre,  cette  persévérance  jusqu'à  ce  qu'elle  soit  achevée, 
qui  caractérise  l'homme  laborieux. 

Formez  de  tels  hommes,  et  la  République,  composée  bientôt  de  ces  robustes 
éléments,  verra  doubler  dans  son  sein  les  produits  de  l'agriculture  et  de  l'in- 
dustrie. 

Formez  de  tels  hommes,  et  vous  verrez  disparaître  presque  tous  les  crimes. 
Formez  de  tels  hommes,  et  l'aspect  hideux  de  la  misère  n'affligera  plus  vos 
regards. 

Créez  dans  vos  jeunes  élèves  ce  goût,  ce  besoin,  cette  habitude  de  travail,  leur 
existence  est  assurée,  ils  ne  dépendent  plus  que  d'eux-mêmes. 

J'ai  regardé  cette  partie  de  l'éducation  comme  une  des  plus  importantes. 

Dans  l'emploi  de  la  journée  tout  le  reste  sera  accessoire,  le  travail  des  mains 
sera  la  principale  occupation. 

Un  petit  nombre  d'heures  en  sera  distrait;  tous  les  ressorts  qui  meuvent  les 
hommes  seront  dirigés  pour  activer  l'ardeur  de  notre  laborieuse  jeunesse. 

Les  pères  de  famille,  les  élèves,  les  maîtres,  tous,  par  la  loi  que  je  vous  pro- 
pose, seront  intéressés  à  produire  dans  les  ateliers  des  enfanls  la  masse  la  plus 
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considérable  de  travail  qu'il  sera  possible;  tous  y  seront  excite's  par  leur  propre 
avantage. 

Les  uns,  parce  qu'ils  y  trouveront  la  diminution  de  la  charge  commune;  les 
autres,  parce  qu'ils  y  verront  l'espe'rance  d'être  honore's  et  re'compensés  ;  les 
enfants  enfin ,  parce  que  le  travail  sera  pour  eux  la  source  de  quelques  douceurs 
toujours  proportionnées  à  la  tâche  qu'ils  auront  remplie. 

Il  est  une  foule  d'emplois  laborieux  dont  les  enfants  sont  susceptibles. 

Je  propose  que  tous  soient  exercés  à  travailler  à  la  terre  :  c'est  la  première,  c'est 
la  plus  nécessaire,  c'est  la  plus  générale  occupation  de  l'homme,  partout  d'ailleurs 
elle  offre  du  pain. 

On  peut  encore  leur  faire  ramasser  et  répandre  les  matériaux  sur  les  routes;  les 
localités ,  les  saisons ,  les  manufactures  voisines  de  la  maison  d'institution  offriront 
des  ressources  particuhères.  Enfin,  un  parti  plus  général  ne  serait  peut-être  pas 
impraticable. 

Je  voudrais  qu'on  établît  dans  les  maisons  même  d'institution  divers  genres  de 
travaux  auxquels  tous  les  enfants  sont  propres,  et  qui,  distribués  et  répartis  dans 
tous  ces  établissements,  grossiraient  sensiblement  pour  la  République  la  masse 
annuelle  des  productions  manufacturées. 

J'appelle  sur  cette  vue  importante  d'économie  politique  l'attention  et  le  génie 
des  citoyens  intelligents  dans  les  arts.  J'offre  un  programme  à  remplir  sur  cet 
objet,  et  je  demande  que  la  nation  promette  une  honorable  récompense  pour  tous 
ceux  qui  indiqueront  un  genre  d'industrie  facile  qui  soit  propre  à  remphr  la  des- 
tination que  je  vous  propose. 

Régler  sa  vie ,  se  plier  au  joug  d'une  exacte  discipline ,  sont  encore  deux  habi- 
tudes importantes  au  bonheur  de  l'être  social.  Elles  ne  peuvent  se  prendre  que 
dans  l'enfance  ;  acquises  à  cet  âge ,  elles  deviennent  une  seconde  nature. 

On  calculerait  difficilement  à  quel  point  une  vie  réglée  et  bien  ordonnée  multi- 
plie l'existence,  moralise  les  actions  de  l'homme,  fait  entrer  dans  sa  conduite  tout 
ce  qui  est  bien,  et  la  remplit  tellement  d'actes  utiles,  qu'il  n'y  reste  plus  de  place, 
si  je  puis  parler  ainsi,  pour  tout  ce  qui  est  vice  ou  désordre. 

Je  n'attache  pas  un  moindre  prix  à  l'habitude  d'une  austère  discipline.  Souve- 
nons-nous que  nous  élevons  des  hommes  destinés  à  jouir  de  la  liberté ,  et  qu'il 
n'existe  pas  de  liberté  sans  obéissance  aux  lois.  Ployés  tous  les  jours  et  à  tous  les 
instants  sous  le  joug  d'une  règle  exacte,  les  élèves  de  la  patrie  se  trouveront  tout 
formés  à  la  sainte  dépendance  des  lois  et  des  autorités  légitimes.  Voyez  ce  jeune 
soldat  avant  qu'il  ne  s'engage,  et  retrouvez-le  après  qu'il  a  servi  quelque  temps  : 
ce  n'est  plus  le  même  homme  ;  ce  changement  est  pourtant  l'ouvrage  de  quelques 
mois  de  discipline  militaire.  Combien  ce  moyen  ne  sera-t-il  pas  plus  efficace,  étant 
dirigé  sur  les  organes  souples  et  flexibles  de  l'enfance,  modifié  avec  philosophie  et 
mis  en  œuvre  avec  habileté  et  intelhgence. 

Sans  l'éducation  commune  et  nationale,  il  est  également  impossible  de  créer 
les  deux  habitudes  importantes  que  je  viens  de  développer.  Deux  heures  d'école 
ébaucheraient  à  peine  l'ouvrage;  l'indépendance  du  reste  du  jour  en  effacerait  jus- 
qu'à la  trace. 

Sans  l'éducation  nationale ,  il  vous  faut  aussi  renoncer  à  former  ce  que  j'appelle 
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les  mœurs  de  l'enfant,  qui  bientôt,  par  ce  plan,  vont  devenir  les  mœurs  natio- 
nales; et  par  là  je  veux  dire  la  sociabilité;  son  caractère,  un  langage  qui  ne  soit 
point  grossier,  l'attitude  et  le  port  d'un  homme  libre,  enfin  des  manières  franches, 
également  distantes  de  la  politesse  et  de  la  rusticité.  Entre  citoyens  égaux  d'une 
même  République,  il  faut  que  ces  divers  avantages  de  l'éducation  soient  répartis  h 
tous  :  car  on  a  beau  dire,  ces  nuances,  lorsqu'elles  existent,  créent  d'incalculables 
différences  et  établissent  de  trop  réelles  inégalités  entre  les  hommes. 

Je  ne  sais  si  je  m'abuse,  mais  il  ma  semble  que  toutes  les  habitudes  dont  j'ai 
présenté  jusqu'ici  Ténumération  sont  une  source  féconde  d'avantages  pour  les 
enfants  et  pour  l'Etat;  ce  sont  les  vrais  fondements  d'une  salutaire  éducation;  sans 
elles  il  n'existe  pas  d'éducation.  Si,  dans  l'enfance,  nous  ne  les  donnons  point  à 
tous  les  citoyens,  la  nation  ne  peut  pas  être  profondément  régénérée. 

De  toutes  ces  habitudes,  il  n'en  est  pas  une  seule  dont  j'entrevoie  la  source  dans 
le  système  du  Comité. 

Créer  des  habitudes  est  un  objet  entièrement  étranger  à  son  plan  :  il  offre  à  tous 
d'utiles  leçons;  mais  pour  former  des  hommes,  des  instructions  ne  suffisent  pas. 

J'aborde  maintenant  l'enseignement,  cette  partie  de  l'éducation,  la  seule  que  le 
Comité  ait  traitée,  et  ici  je  marcherai  d'accord  avec  lui. 

Quelles  sont  les  notions,  quelles  sont  les  connaissances  que  nous  devons  h  nos 
élèves?  Toujours  celles  qui  leur  sont  nécessaires  pour  l'état  de  citoyen,  et  dont 
l'ulihté  est  commune  à  toutes  les  professions. 

J'adopte  entièrement,  pour  l'institution  publique,  la  nomenclature  que  le  Co- 
mi(é  vous  a  présentée  pour  le  cours  des  écoles  primaires,  apprendre  à  lire,  écrire, 
compter,  mesurer,  recevoir  des  principes  de  morale,  une  connaissance  sommaire 
de  la  constitution,  des  notions  d'économie  domestique  et  rurale,  développer  le 
don  de  la  mémoire  en  y  gravant  les  plus  beaux  récits  de  l'histoire  des  peuples 
libres  et  de  la  Révolution  française;  voilà  le  nécessaire  pour  chaque  citoyen;  voilà 
l'instruction  qui  est  due  à  tous. 

Je  me  contenterai  d'observer  que,  sans  multiplier  davantage  ces  objets  d'étude, 
je  désire  que  l'enseignement  en  soit  un  peu  plus  étendu  et  plus  approfondi  que  dans 
le  plan  du  Comité;  je  voudrais  reporter  quelque  chose  de  l'instruction  destinée  par 
le  Comité  pour  les  écoles  secondaires,  dans  mon  cours  d'institution  publique. 

Le  Comité,  dans  les  écoles  piimaires,  n'avait  préparé  cette  substance  morale, 
pour  l'enfance,  que  jusqu'à  l'âge  de  dix  ans.  Je  prolonge  jusqu'à  douze  l'institu- 
tion publique,  et  ces  deux  années  comportent  une  nourriture  plus  solide  et  plus 
abondante. 

Jusqu'ici  j'ai  développé  le  système  de  diverses  habitudes  dont  la  réunion  forjne 
le  complément  d'un  bon  cours  d'éducation,  et,  cependant,  je  n'ai  pas  encore  pro- 
noncé le  nom  de  cette  habitude  morale  qui  exerce  une  si  souveraine  influence  sur 
toute  la  vie  de  l'homme;  je  veux  dire  la  religion  :  sur  cette  matière  délicate,  il  est 
plus  aisé  d'exprimer  ce  qui  est  mieux  que  ce  qui  est  possible. 

C'est  d'après  le  principe  que  l'enfance  est  destinée  à  recevoir  l'impression  salu- 
taire de  l'habitude,  que  je  voudrais  qu'à  cet  âge  il  ne  soit  point  parlé  de  religion, 
précisément  parce  que  je  n'aime  point  dans  l'honnnc  ce  qu'il. a  toujours  eu  jus- 
qu'à présent,  une  religion  d'habitude. 
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Je  regarde  ce  choix  important  comme  devant  être  l'acte  Je  plus  rëfle'clii  de  la 
raison. 

Je  de'sirerais  que,  pendant  le  cours  entier  de  Tinstilution  publique,  l'enfant  ne 
reçut  que  les  inslructions  de  la  morale  universelle ,  et  non  les  enseignements  d'au- 
cune croyance  particulière. 

Je  désirerais  que  ce  ne  fût  qu'à  douze  ans,  lorsqu'il  sera  rentré  dans  la  société, 
qu'il  adoptât  un  culte  avec  réflexion.  Il  me  semble  qu'il  ne  devrait  choisir  que  lors- 
qu'il pourrait  juger. 

Cependant,  d'après  la  disposition  actuelle  des  esprits,  surtout  dans  les  cam- 
pagnes, peut-être  pourriez-vous  craindre  de  porter  le  mécontentement  et  le  scan- 
dale même  au  milieu  de  familles  simples  et  innocentes,  si  les  parents  voyaient 
leurs  enfants  séparés  jusqu'à  douze  ans  des  pratiques  extéiieures  de  tout  culte 
i-eligieux.  Je  soumets  celte  diOTiculté  de  circonstances  à  la  sagesse  de  vos  réflexions; 
mais  j'insiste,  dans  tous  les  cas,  pour  que  cette  partie  d'enseignement  n'entre 
point  dans  le  cours  de  l'éducation  nationale,  ne  soit  point  confiée  aux  instituteurs 
nationaux,  et  qu'il  soit  seulement  permis  (si  vous  jugez  cette  condescendance 
nécessaire)  de  conduire  à  certains  jours  et  à  certaines  heures  les  enfants  au 
temple  le  plus  voisin,  pour  y  apprendre  et  y  pratiquer  la  religion  à  laquelle  ils 
auront  été  voués  par  leurs  familles. 

Telles  sont  les  bornes  dans  lesquelles  se  renferme  le  plan  de  l'institution  pu- 
blique. 

Je  peux  le  résumer  en  deux  mots. 

Donner  à  tous  les  habitudes  physiques  et  les  habitudes  morales,  les  instructions 
et  les  connaissances  qui,  étant  acquises  dans  l'enfance,  influent  sur  tout  le  reste  de 
la  vie,  qu'il  importe  à  tous  d'acquérir,  qui  ont  une  commune  utilité  pour  tous, 
à  quelque  profession  qu'ils  se  destinent,  et  qui  doivent  produire  une  masse  sen- 
sible d'avantages  pour  la  société,  lorsqu'elle  en  aura  également  pourvu  tous  les 
membres  qui  sont  destinés  à  la  composer.  Au  surplus ,  ce  plan  (racé  à  la  hâte  a 
besoin  sans  doute  d'être  perfectionné.  De  meilleurs  esprits,  des  philosophes  plus 
profonds  pourront  suppléer  à  ce  qu'il  a  de  défectueux.  Le  temps  et  l'expérience 
l'enrichiront.  Mais  j'observe  que  ce  qu'il  a  d'utile,  que  son  principal  avantage, 
c'est  cette  susceptibilité  de  recevoir  un  perfectionnement  graduel  et  progressif; 
c'est  un  cadre  dans  lequel  toute  vue  ulile,  toute  institution  bienfaitrice  à  l'enfance 
peut  se  placer  d'elle-même. 

Jamais,  dans  les  écoles  primaires,  nous  ne  trouverons  qu'une  instruction  im- 
parfaite. Leur  vice  radical,  c'est  de  ne  s'emparer  que  de  quelques  heures  et  de 
livrer  à  l'abandon  toutes  les  autres.  On  concevra  en  vain  des  théories  ingénieuses  ; 
en  vain  pour  former,  pour  instruire  l'enfance,  établira-t-on  des  méthodes  par- 
faites: tout  cela,  avec  des  écoles  primaires,  manquera  toujours  par  l'exécution; 
avec  un  tel  moyen  il  est  impossible  de  produire  autre  chose  que  des  effets  ou  nuls, 
ou  partiels,  ou  profitables  à  un  très  petit  nombre  d'individus. 

Dans  l'institution  publique  au  contraire,  la  totalité  de  l'existence  de  l'enfant  nous 
appartient;  la  matière,  si  je  peux  m'exprimer  ainsi,  ne  sort  jamais  du  moule; 
aucun  objet  extérieur  ne  vient  déformer  la  modification  que  vous  lui  donnez.  Pres- 
crivez, l'exécution  est  certaine;  imaginez  une  bonne  méthode,  à  l'instant  elle  est 
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suivie;  créez  une  conception  utile ,  elle  se  pratique  complètement,  continueraent , 
et  sans  efforts. 

J'ai  adopté  un  moyen  que  je  crois  très  efficace  pour  donner  à  nos  établissements 
d'institution  publique  la  perfection  dont  ils  sont  susceptibles. 

C'est  de  publier  des  programmes. 

Dans  mon  projet  de  décret  je  vous  en  présente  l'aperçu. 

Il  m'a  semblé  facile  de  diviser  les  différents  éléments  dont  l'ensemble  complète 
notre  cours  d'éducation.  Les  uns  concernent  la  formation  de  l'être  physique;  les 
autres  ont  rapport  à  la  formation  de  l'être  moral. 

Sur  chacun  de  ces  programmes ,  les  citoyens  seront  invités  à  travailler  et  à  con- 
courir. 

Ouvrez  vos  trésors  pour  récompenser  sur  chaque  partie  les  meilleurs  ouvrages, 
et  cette  munificence  même  enrichira  la  République. 

Je  pousserai  encore  plus  loin  cette  idée,  et  j'ose  attester  que  la  société  et  l'hu- 
manité pourraient  recueillir  d'importants  avantages  de  l'établissement  permanent 
de  prix  annuels  proposés  à  cpiiconque  aura  conçu  une  pensée  utile  sur  l'éducation , 
et  ajouté  un  bon  article  au  code  de  l'enfance. 

Jusqu'ici  je  n'ai  considéré  le  sujet  que  je  traite,  que  sous  le  rapport  de  l'éduca- 
tion :  maintenant  je  vais  vous  le  présenter  sous  un  autre  aspect  bien  important, 
celui  de  l'économie  politique. 

Diminuer  les  nécessités  de  l'indigence,  diminuer  le  superflu  de  la  richesse, 
c'est  un  but  auquel  doivent  tendre  toutes  nos  institutions;  mais  il  faut  que  la  justice 
comme  la  prudence  règlent  notre  marche.  On  ne  peut  s'avancer  que  pas  à  pas; 
tout  moyen  convulsif  est  inadmissible,  la  propriété  est  sacrée,  et  ce  droit  a  reçu  de 
votre  premier  décret  une  nouvelle  et  authentique  garantie. 

La  mesure  la  plus  douce  comme  la  plus  efficace  de  rapprocher  l'immense  dis- 
tance des  fortunes,  et  de  corriger  la  bizarre  disparité  que  le  hasard  de  la  propriété 
jette  entre  les  citoyens,  se  trouve  dans  le  mode  de  répartir  les  charges  publiques. 
Soulager  celui  qui  a  peu,  que  le  poids  porte  principalement  sur  le  riche  :  voilà 
toute  la  théorie,  et  j'en  trouve  une  bien  heureuse  et  bien  facile  application  dans  la 
nouvelle  charge  qui  va  résulter  de  l'établissement  de  l'institution  pubhque. 

En  deux  mots,  l'enfant  du  pauvre  sera  élevé  aux  dépens  du  riche,  tous  contri- 
buant pourtant  dans  une  juste  proportion,  de  manière  à  ne  pas  laisser  à  l'indi- 
gent même  l'humihation  de  recevoir  un  bienfait. 

Un  calcul  simple  va  établir  ce  résultat  jusqu'à  l'évidence. 

Je  propose  que,  dans  chaque  canton,  la  dépense  de  la  maison  d'institution 
publique,  nourriture,  habillement,  entrelion  des  enfants,  soit  payée  par  tous  les 
citoyens  du  canton ,  au  prorata  de  la  contribution  directe.  Pour  rendre  la  pro- 
portion plus  sensible,  je  prends  l'exemple  de  trois  citoyens. 

Je  suppose  l'un  ayant  tout  juste  les  facultés  requises  autrefois  pour  être  citoyen  ac- 
tif, c'est-à-dire ,  payant  la  valeur  de  trois  journées  de  travail ,  que  j'évalue  trois  livres. 

Je  suppose  à  l'autre  un  revenu  de  mille  livres ,  qui  lui  produit  deux  cents  livres 
d'imposition. 

Enfin  je  donne  à  l'autre  cent  mille  livres  de  rente,  pour  lesquelles  il  paye  une 
contribution  de  vingt  mille  livres. 
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Maintenant  j'ëvalue  par  aperçu  la  taxe  pour  l'éducation  commune  des  enfants 
à  une  moitié  en  sus  de  la  contribution  directe. 

Quelle  sera  la  portion  contributoire  de  ces  trois  citoyens? 

L'homme  aux  trois  journe'es  de  travail  payera  pour  la  taxe  des  enfants  une  livre 
dix  sous. 

Le  citoyen  qui  a  mille  livres  de  revenu  y  contribuera  pour  cent  livres. 
Et  celui  qui  est  riche  de  cent  mille  livres  de  rente  mettra  pour  sa  part  dans  la 
taxe  dix  mille  livres. 

Comme  vous  voyez,  c'est  un  dépôt  commun  qui  se  forme  de  la  réunion  de  plu- 
sieurs mises  inégales  :  le  pauvre  met  très  peu ,  le  riche  met  beaucoup  ;  mais  lorsque 
le  dépôt  est  formé,  il  se  partage  ensuite  également  entre  tous;  chacun  en  retire 
même  avantage ,  l'éducation  de  ses  enfants. 

L'homme  aux  trois  journées  de  travail ,  moyennant  sa  surtaxe  de  trente  sous ,  se 
verra  affranchi  du  poids  d'une  famille  souvent  nombreuse;  tous  ses  enfants  seront 
nourris  aux  dépens  de  l'Etat:  avec  ce  faible  sacrifice  de  trente  sous,  il  pourra  avoir 
jusqu'à  sept  enfants  à  la  fois,  élevés  aux  frais  de  la  République. 

J'ai  cité  l'homme  aux  trois  journées,  et  cependant  ce  citoyen  était  dans  la  classe 
ci-devant  privilégiée,  il  était  doué  de  l'activité  :  quelle  foule  innombrable  ne  pro- 
fitera pas,  d'une  manière  encore  plus  sensible,  de  la  bienfaisance  de  cette  loi; 
puisque  toute  la  classe  des  citoyens  ci-devant  inactifs,  au  moyen  d'une  taxe  moin- 
dre que  trente  sous,  jouira  du  même  avantage. 

Il  est  de  toute  évidence  que,  depuis  la  classe  des  citoyens  ci-devant  inactifs,  en 
remontant  jusqu'au  propriétaire  de  mille  livres  de  rente,  tout  ce  qui  se  trouve 
dans  l'intervalle  a  intérêt  à  la  loi. 

Même  pour  le  propriétaire  de  mille  livres  de  rente,  elle  est  utile;  car  il  n'est 
aucun  citoyen  qui,  jouissant  de  ce  revenu,  ne  s'abonne  volontiers  à  cent  livres  par 
an  pour  la  dépense  de  l'éducation  de  tous  ses  enfants.  Ainsi  tout  le  poids  de  la 
surcharge  portera  uniquement  sur  ceux  qui  possèdent  plus  de  mille  livres  de  rente. 

Ainsi,  plus  des  dix-neuf  vingtièmes  de  la  France  est  intéressé  à  la  loi;  car  cer- 
tainement il  n'y  a  pas  plus  d'un  vingtième  des  citoyens  dont  le  revenu  excède 
cent  pistoles. 

Dans  toute  cette  partie  nombreuse  de  la  nation,  je  no  vois  de  lésés  que  les 
célibataires  ou  les  personnes  mariées  et  sans  enfants;  car  ils  mettent  comme  les 
autres  à  la  masse  commune,  et  ils  retirent  zéro.  Mais  je  doute  que  leurs  plaintes 
vous  touchent;  ceux-ci  ont  moins  de  charge  que  le  reste  des  citoyens. 

D'après  ce  système,  vous  voyez  qu'il  n'y  a  que  le  riche  dont  la  taxe  se  trouve- 
rait plus  forte  que  ce  qui  lui  en  coûterait  pour  élever  sa  famille.  Mais  dans  sa  sur- 
charge même,  j'aperçois  un  double  avantage  :  celui  de  retrancher  une  portion 
du  superflu  de  l'opulence ,  celui  de  faire  tourner  cette  surabondance  maladive  au 
soulagement  des  citoyens  peu  fortunés,  j'ose  dire  au  profit  de  la  société  tout  en- 
tière, puisqu'elle  lui  fournit  les  moyens  de  fonder  une  institution  vraiment  digne 
d'une  République  et  d'ouvrir  la  source  la  plus  féconde  de  prospérité,  de  splendeur 
et  de  régénération. 

J'ose  le  demander,  oii  sera  maintenant  l'indigence?  Une  seule  loi  bienfaitrice 
l'aura  fait  disparaître  du  sol  de  la  France. 
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Jetez  les  yeux  sur  les  campagnes;  portez  vos  regards  dans  l'intérieur  de  ses 
chaumières;  péne'trez  dans  les  extre'milés  des  villes,  où  une  immense  population 
fourmille  couverte  à  peine  de  liailloris;  connaissez  les  détails  de  ces  utiles  familles  : 
là  même  le  travail  apporterait  l'aisance;  mais  la  fécondité  y  ramène  encore  le 
besoin.  Le  père  et  la  mère,  tous  deux  laborieux,  trouveraient  facilement  dans  leur 
industrie  ce  qu'il  leur  faut  pour  vivre;  mais  ce  pain  gagné  péniblement  n'est  pas 
pour  eux  seuls,  des  enfants  nombreux  leur  en  arrachent  une  partie,  et  la  richesse 
même  qu'ils  donnent  à  l'Etat  repousse  sur  eux  toutes  les  horreurs  de  la  misère. 

Là,  par  l'injustice  vraiment  odieuse  de  notre  économie  sociale,  tous  les  senti- 
ments naturels  se  trouvent  dépravés  et  anéantis. 

La  naissance  d'un  enfant  est  un  accident.  Les  soins  que  la  mère  lui  prodigue 
sont  mêlés  de  regrets  et  du  mal  être  de  l'inquiétude.  A  peine  les  premières  néces- 
sités sont-elles  accordées  à  cette  malheureuse  créature;  car  il  faut  que  le  besoin 
qui  partage  soit  parcimonieux;  l'enfant  est  mal  nourri,  mal  soigné,  mal  traité;  et 
souvent  parce  qu'on  soulfre  il  ne  se  développe  point  ou  il  se  développe  mal;  et  à 
défaut  de  la  plus  grossière  culture,  cette  jeune  plante  est  avortée. 

Quelquefois  môme,  le  dirai-je,  un  spectacle  plus  déchirant  m'a  navré;  je  vois 
une  famille  affligée;  j'approche  :  un  enfant  venait  d'expirer;  il  était  là...  et 
d'abord  la  nature  arrachait  à  ce  couple  infortuné  quelques  pleurs;  mais  bientôt 
l'affreuse  indigence  lui  présentait  cette  consolation  plus  amè-f^e  encore  que  ses 
larmes  :  c'est  une  charge  de  moins. 

Utiles  et  malheureux  citoyens,  bientôt,  peut-être,  cette  charge  ne  sera  plus 
pour  vous  un  fardeau;  la  République  bienfaisante  viendra  l'alléger  un  jour;  peut- 
être  rendus  à  l'aisance  et  aux  douces  impulsions  de  la  nature ,  vous  pourrez  donner 
sans  regret  des  enfants  à  la  patrie.  La  patrie  les  recevra  tous  également,  les  élèvera 
tous  également  sur  les  fonds  du  superflu  de  la  richesse,  les  nourrira  tous  égale- 
ment, les  vêtira  tous  également;  et  lorsque  vous  les  reprendrez  tout  formés  de 
ses  mains,  ils  feront  rentrer  dans  vos  familles  une  nouvelle  source  d'abondance, 
puisqu'ils  y  apporteront  la  force,  la  santé,  l'amour  et  l'habitude  du  travail. 

Quelque  considérable  que  dût  être  la  taxe  des  enfants,  ce  ne  serait  pas  un 
motif  suffisant  pour  se  priver  des  avantages  d'une  aussi  belle  institution,  puisque 
cette  taxe  ne  grèverait  que  le  riche;  tandis  que  les  parents  dont  la  forlune  est 
médiocre  paieraient  au-dessous  de  ce  qu'il  leur  en  coûterait  chez  eux  pour  élever 
leurs  enfants. 

Mais  cette  charge  ne  sera  pas  énorme,  si  vous  adoptez  quelques  autres  disposi- 
tions que  je  vous  propose. 

D'abord,  le  produit  du  travail  des  enfants  viendra  au  soulagement  de  la  dépense 
de  la  maison;  tout  enfant  au-dessus  de  huit  ans,  c'est-à-dire  plus  de  la  moitié  des 
élèves,  peut  gagner  sa  nourriture.  Il  n'y  aura  que  les  enfants  de  cinq,  six  et  sept 
ans  qui  seront  en  pure  charge;  ceux-là  recevront  sans  rien  mettre.  Quiconque  a  vu 
des  lieux  où  fleurit  l'industrie,  sait  qu'on  connaît  l'art  d'employer  fort  utilement 
des  enfants  de  huit  ans  et  au-dessus. 

Tout  consiste  à  étabhr  un  ordre  sage  et  à  bien  moirter  la  machine. 

Ici  tous  les  intérêts  concouri-ont  à  multiplier  auprès  des  maisons  nationales 
d'institution  des  objets  de  travaux  à  la  convenance  des  onfanis. 
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Les  citoyens  du  canton  s'occuperont,  s'empresseront  d'en  iippeler  les  occasions, 
puisque  la  masse  des  produits  diminuera  d'autant  la  charge  qu'ils  supportent. 

L'ardeur  des  enfants  sera  anime'e  par  des  encouragements  qu'un  règlement  sage 
présentera  à  leur  émulation. 

Les  maîtres  eux-mêmes  recevront  des  récompenses,  lorsque  les  enfants  confiés 
à  leurs  soins  auront  emporté  le  prix  du  travail. 

Je  crois  qu'il  est  encore  une  autre  ressource  dont  nous  pourrons  grossir  les  fonds 
destinés  à  nos  établissements. 

Quelques  enfants  auront  des  revenus  personnels. 
'  Tant  qu'ils  seront  au  nombre  des  élèves  de  la  nation ,  toute  dépense  cesse  pour 
eux;  qu'est-il  besoin  que  ces  revenus  épargnés  chaque  année  grossissent  leurs 
capitaux  poui*  le  moment  où  ils  seront  en  âge  de  jouir  de  leur  bien?  N'est-il  pas 
plus  naturel  que  pendant  le  temps  où  la  nation  prend  soin  d'eux,  leurs  revenus 
soient  appliqués  à  la  dépense  commune? 

Notre  droit  posilif  se  joint  ici  h  la  raison  pour  indiquer  cet  emploi. 

Les  pères  et  mères,  par  droit  de  garde,  jouissaient  des  revenus  de  leurs  enfants 
mineurs;  mais  l'entretien  des  enfants  en  était  la  condition  et  la  charge;  alors  la 
charge  passerait  à  la  patrie;  il  paraît  juste  et  convenable  qu'elle  jouisse  aussi  des 
avantages. 

Voici  donc  comme  je  propose  de  doter  nos  établissements  d'institution  nationale  : 

I  "  Le  produit  du  travail  des  enfants. 

1°  Les  revenus  personnels  des  enfants  qui  y  seront  élevés  pendant  tout  le  temps 
.  de  leur  éducation. 

3°  Le  surplus  sera  fourni  par  les  produits  d'une  taxe  imposée  sur  tous  les 
citoyens  du  canton ,  chacun  dans  la  proportion  de  srs  facultés. 

Je  n'ajoute  plus  qu'une  observation  pour  terminer  cet  aperçu  :  c'est  que  les 
intéressés  devant  eux-mêmes  administrer,  ainsi  que  je  vais  le  développer  dans  un 
instant,  la  plus  sévère  économie  sera  apportée  dans  les  dépenses. 

Les  dépenses  se  borneront  au  juste  nécessaire. 

Aucun  domestique  ne  sera  employé  dans  les  maisons  d'institution  :  les  enfants 
les  plus  âgés  donneront  aux  plus  jeunes  les  secours  dont  ils  poun-ont  avoir  be- 
soin; ils  feront,  chacun  à  leur  tour,  le  service  comnmn;  ils  apprendront,  tout  à  la 
fois,  à  se  suffire  à  eux-mêmes,  et  à  se  rendre  utiles  aux  autres. 

II  n'existera  donc ,  a  proprement  parler,  que  trois  articles  de  dépense. 

Les  appointements  des  instituteurs  et  institutrices,  le  vêtement,  la  nourriture 
des  enfants. 

Je  propose  de  fixer  les  appointements  des  instituteurs  à  quatre  cents  livres,  et 
ceux  des  institutrices  k  trois  cents  livres,  en  leur  donnant,  pour  leur  nourriture, 
double  portion  de  celle  des  enfants  les  plus  âgés. 

Quant  aux  vêtements,  les  étoffes  les  plus  communes  y  seront  employées,  et  vous 
pouvez  concevoij-  que  les  frais  n'en  seront  pas  considérables. 

Tous  les  citoyens  du  canton  ayant  un  intérêt  commun  à  l'économie,  chacun  y 
mettra  un  peu  du  sien;  l'un  y  mettra  son  étoffe,  l'autre  1(3  métier  qu'il  fait,  les 
mères  de  famille  leur  travail;  tous  se  partageront  la  tâche  à  l'cnvi,  et  ainsi  la 
charge  deviendra  plus  légère  pour  tous. 

II.  !i 
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A  l'ëgard  de  la  nourriture,  les  aliments  les  plus  simjDles  et  les  plus  communs, 
à  raison  de  leur  abondance,  seront  pcëfe'rés. 

Il  sera  fait  un  e'tat  de  ceux  qui  conviennent  à  la  santé'  des  enfants;  et  dans  le 
nombre  détermine',  on  choisira  toujours  celui  que  le  climat  et  la  saison  offrent  à 
moins  de  frais.  Je  crois  que  le  vin  et  la  viande  en  doivent  être  exclus;  l'usage  n'en 
est  point  nécessaire  à  l'enfance  ;  et  pour  vous  présenter  un  aperçu  de  l'utile  parci- 
monie qu  on  peut  apporter  dans  les  frais  de  nourriture  des  jeunes  élèves,  je  vous 
citerai  un  fait  que  tous  les  journaux  du  temps  ont  publié.  Dans  le  grand  hiver  de 
1788,  le  curé  de  Sainte-Marguerite,  à  Paris,  employa,  avec  le  plus  grand  succès, 
une  recette  composée  d'un  mélange  de  plusieurs  espèces  d'aliments;  il  fit  vivre 
fort  sainement  une  multitude  immense  de  malheureux,  et  la  portion  d'un  homme 
fait  n'allait  pas  h  trois  sous  par  jour. 

Maintenant,  il  ne  me  reste  plus  qu'à  vous  exposer  de  quelle  manière  je  conçois 
que  doit  être  organisée  l'administration  des  nouveaux  établissements  d'institution 
publique. 

Quels  autres  que  les  pères  de  famille  du  canton  pourraient  recevoir  cette  marque 
honorable  de  la  confiance  publique? 

Qui  pourrait  y  apporter  un  intérêt  plus  direct? 
Oià  trouverions-nous  une  surveillance  plus  éclairée? 

Les  pères  de  famille  ont ,  tout  à  la  fois ,  et  le  droit ,  et  le  devoir  de  couver  conti- 
nuellement des  regards  de  la  tendresse  et  de  la  sollicitude  ces  intéressants  dépôts 
de  leur  plus  douce  espérance. 

Mais  aussi  aux  pères  de  famille  seuls  est  dû  cet  honneur. .  .  Le  célibataire  ne  l'a 
pas  encore  mérité. 

Je  propose  que,  tous  les  ans,  les  pères  de  famille  du  canton,  réunis,  choisissent, 
pour  chaque  maison  d'éducation  nationale  qui  y  sera  établie,  un  conseil  de  cin- 
quante-deux pères  pris  dans  lem*  sein. 

Chacun  des  membres  du  conseil  s^ra  obligé  de  donner,  dans  tout  le  cours 
de  l'année ,  sept  jours  de  son  temps ,  et  chacun  fera  sa  semaine  de  résidence 
dans  la  maison  d'institution,  pour  suivre  la  conduite  et  des  enfants,  et  des 
maîtres. 

De  cette  manière,  il  y  aura  pour  tous  les  jours  de  Tannée  un  père  de  famille 
chargé  de  la  surveillance;  ainsi  l'œil  de  la  paternité  ne  perdra  pas  de  vue  l'enfance 
d'un  seul  instant. 

Le  père  de  famille  surveillant  aura  pour  fonction  de  s'assurer  de  la  bonne  qua- 
lité et  de  la  juste  distribution  des  aliments,  de  maintenir  l'exécution  des  règle- 
ments pour  l'emploi  des  différentes  heures  de  la  journée,  d'activer  le  travail  des 
mains,  de  dresser  l'état  des  lâches  que  chaque  enfant  aura  remplies,  d'entretenir 
la  })ropreté  si  nécessaire  à  la  bonne  santé  des  élèves,  de  les  faire  soigner  s'ils  sont 
malades ,  enfin  de  tenir  constamment  les  enfants  et  les  maîtres  dans  la  ligne  étroite 
des  devoirs  qui  seront  tracés  aux  uns  et  aux  autres. 

Une  fois  tous  les  mois,  le  conseil  des  cinquante-deux  pères  de  famille  s'assem- 
blera, et  chacun  y  rendra  compte  de  ses  observations,  des  plaintes  ou  des  éloges 
dont  sa  semaine  de  surveillance  lui  aura  fourni  l'occasion. 

Je  crois  utile  ([ue  ((uoiques  mond)res  dos  autorités  constituées  soient  présents  ii 
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celle  sëance,  pour  qu'ils  puissent  sans  de'lai  porter  remède  aux  abus  dont  ils 
acquerraient  la  connaissance. 

Pour  l'administration  pe'cuniaire,  pour  la  recette  et  pour  la  de'pense,  le  conseil 
des  cinquanle-deux  pères  foi'mera  un  cotnilé  de  quatre  membres  pris  dans  son 
sein,  dont  les  fonctions  seront  de  re'gler  tous  les  achats  pour  le  vêtement,  la  nour- 
riture et  l'entretien  de  la  maison;  de  prescrire,  suivant  les  saisons,  la  nature  des 
aliments  qui  seront  fournis  aux  enfants;  de  déterminer  les  genres  de  travaux  cor- 
porels auxquels  ils  seront  employés;  de  fixer  le  prix  de  leurs  taches;  enfin  de  tenir 
tous  les  registres. 

Chaque  mois  ils  présenteront  leur  compte  au  conseil  des  cinquante-deux  pères 
de  famille ,  et  le  double  en  sera  adressé  aux  autorités  constituées. 

Telle  est  l'administration ,  tout  à  la  fois  simple  et  active ,  que  je  propose  pour 
chaque  établissement  d'éducalion.  Avec  ces  précautions,  avec  cette  surveillance, 
avec  cette  économie  de  l'intérêt  personnel ,  nous  pouvons  être  assurés  que  la  taxe , 
toujours  légère  pour  le  pauvre  et  pour  le  propriétaire  d'une  fortune  médiocre,  ne 
sera  jamais  excessive  même  pour  le  riche.  Au  vSurplus,  en  fait  de  taxe  publique, 
c'est  moins  sa  mesure  qui  appauvrit  et  énerve  un  Elat,  que  sa  mauvaise  répartition 
ou  son  emploi;  or  ici  les  caractères  les  plus  heureux  d'une  saine  économie  poli- 
tique se  réunissent,  puisque  la  taxe  proposée  n'a  d'autres  effets  que  de  placer  une 
somme  du  superflu  ,  pour  la  verser  sur  le  besoin.  La  somme  d'une  dépense  qui 
existait  auparavant,  celle  de  la  nourriture  et  entretien  des  enfants,  est  changée  : 
mais  alors  tous  mettaient  également,  c'était  une  charge  supportée  par  tête;  aujour- 
d'hui, dans  mon  système,  elle  devient  proportionnelle  aux  facultés.  La  pauvreté 
n'y  met  presque  rien,  la  médiocrité  reste  à  peu  près  au  même  point,  l'opulence  y 
met  presque  tout. 

En  Angleterre  la  seule  taxe  des  pauvres  monte  h  soixante  millions;  en  Angle- 
terre ,  dont  le  territoire  et  la  population  ne  formeraient  qu'un  tiers  de  la  France. 

Là,  une  contribution  aussi  énorme  est  employée  pour  guérir  une  maladie  du 
corps  politique.  En  France ,  la  taxe  des  enfants  opérera  des  effets  plus  généraux  et 
plus  salutaires,  puisqu'elle  renouvellera  tous  les  éléments  de  l'Etat,  qu'elle  épurera, 
pour  ainsi  parler,  tous  les  germes  nationaux ,  et  qu'elle  portera  dans  la  République 
les  principes  impérissables  d'une  vigueur  et  d'une  santé  toule  nouvelle. 

Ce  mot  de  taxe  des  pauvres  me  fait  concevoir  une  pensée  à  laquelle  je  crois 
quelque  moralité. 

Nous  regardons  comme  une  dette  de  la  société  l'obligation  de  nourrir  les  vieil- 
lards et  les  infirmes  hors  d'état  de  gagner  leur  vie;  déjà  vous  en  avez  reconnu  le 
principe,  et  vous  vous  occupez  des  moyens  d'exécution.  Pourquoi  élever  dispen- 
dieusement  de  nouveaux  édifices?  Formons  une  réunion  doublement  utile  :  je  vou- 


^'^  Celle  phrase  esl  peu  claire;  le  lexle 
de  Lepeletier  a  probablement  élc  altéré  à 
rimpression.  Ce  n'esl  pas  la  «somme w  de 
la  dépense  qui  est  trchangéeT);  celle  somme 
resle  au  conlrairc  la  même;  ce  qui  est 
changé,  cVst  la  pari  conlribulive  de  chacun 


dans  la  dépense  considérée  en  masse.  Ce 
raisonnement  a  été  reproduit  par  Léonard 
Bourdon  dans  son  rapport  du  i"  août 
1798  (voir  plus  loin  p.  210) ,  et  par  Félix 
Lepeletier  dans  sa  lettre  du  7  août  1798 
(p.  2.37). 
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tirais  que  les  vieillards  à  la  charge  «les  communes  d'un  canton  trouvassent  leur 
asile  dans  une  partie  des  établissements  destinés  à  l'institution  publique. 

Là,  presque  sans  frais,  ils  partageraient  une  frugale  nourriture;  là,  presque 
sans  frais,  ils  recevraient  les  assistances  journalières  qui  kur  sont  nécessaires  :  les 
enfants  les  plus  âgés  et  les  plus  forts  seraient  successivement  employés  à  l'honneur 
de  les  servir. 

Quelle  utile  institution!  quelle  leçon  vivante  des  devoirs  sociaux! 

Il  me  semble  qu'il  existe  quelque  chose  de  touchant  et  de  religieux  dans  le  rap- 
prochement du  premier  et  du  dernier  âge,  de  l'infirmité  caduque  et  de  la  vigueur 
de  Tenfance. 

Ainsi  le  saint  respect  pour  la  vieillesse,  la  compassion  pour  le  malheur,  la  bien- 
faisante humanité,  pénétreront  dans  l'âme  de  nos  élèves  avec  leurs  premières  sen- 
sations, s'y  graveront  profondément;  leurs  habitudes  mêmes  deviendront  en  eux 
des  vertus. 

Tel  est,  représertants,  l'aperçu  rapide  du  plan  que  je  vous  soumets. 

Jusqu'ici  il  me  semble  que  tous  ceux  qui  ont  traité  cette  matière  se  sont  appli- 
qués uniquement  à  former  un  système  d'instruction  publique:  moi,  j'ai  cru  qu'avant 
l'instruction,  il  fallait  fonder  l'institution  publique. 

L'une  est  profitable  à  plusieurs,  l'autre  est  le  bien  de  tous. 

Celle-là  propage  des  connaissances  utiles;  celle-ci  crée  et  multiplie  des  habi- 
tudes nécessaires. 

Bientôt,  dans  mon  plan,  l'instruction  publique  aura  sa  place  désignée ,  c'est  une 
décoration  partielle  de  l'édifice;  mais  l'institution  publique  est  la  base  fondamen- 
tale sur  laquelle  l'édifice  entier  est  assis. 

L'institution  publique,  comme  je  la  conçois,  sans  nuire  aux  arts  ni  à  l'agri- 
culture, leur  prépare  au  contraire  une  nouvelle  prospérité;  elle  leur  emprunte 
quelques  années  de  l'enfance,  mais  pour  leur  rendre  bientôt  des  bras  plus  vigou- 
reux et  doués  encore  de  toute  la  flexibilité  du  premier  âge. 

Ainsi  la  population  recevra  de  puissants  encouragements. 

Ainsi  les  mères,  par  leur  propre  intérêt,  seront  ramenées  au  plus  doux  des 
devoirs,  à  celui  d'allaiter  elles-mêmes  leurs  enfants. 

Ainsi  jusqu'à  cinq  ans  l'enfance  sera  moins  abandonnée  à  une  pernicieuse 
incurie;  des  encouragements  et  quelques  lumières  conserveront  à  la  République 
une  foule  innombrable  de  ces  êtres  malheureux  que  la  nature  constitua  pour  vivre, 
et  que  la  négligence  condamne  chaque  année  à  périr. 

Ainsi,  depuis  cinq  ans  jusqu'à  douze,  c'est-à-dire  dans  cette  portion  de  la  vie 
si  décisive  pour  donner  à  l'être  physique  et  moral  la  modification,  l'impression, 
l'habitude  qu'il  conservera  toujours,  tout  ce  qui  doit  composer  la  République  sera 
jeté  dans  un  moule  républicain. 

Là,  traités  tous  également,  nourris  également,  vêtus  également,  enseignés  éga- 
lement, l'égalité  sera  pour  les  jeunes  élèves  non  une  spécieuse  théorie,  mais  une 
pratique  continuellement  effective. 

Ainsi  se  formera  une  race  renouvelée,  forte,  laborieuse,  réglée,  disciplinée, 
et  qu'une  bai-rière  impénétrable  aura  séparée  du  contact  impur  des  préjugés  de 
notre  espèce  vieilhe. 
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Ainsi  réunis  tous  ensemble,  tous  indépendants  du  besoin,  [mv  la  miinilicence 
nationale,  la  même  inslrnction,  les  mêmes  connaissances  lem*  seront  données  à 
tous  également;  et  les  circonstances  particulières  de  l'éloignement  du  domicile,  de 
l'indigence  des  parents,  ne  rendront  illusoire  pour  aucun  le  bienfait  de  la  patiic. 

Ainsi  la  pauvreté  est  secourue  dans  ce  qui  lui  manque;  ainsi  la  richesse  est 
dépouillée  d'une  portion  de  son  superflu;  et  sans  crise  ni  convulsion,  ces  deux  ma- 
ladies du  corps  politique  s'atténuent  insensiblement. 

Depuis  longtemps  elle  est  attendue,  cette  occasion  de  secourir  une  portion  nom- 
breuse et  intéressante  de  la  société;  les  révolutions  qui  se  sont  passées  depuis  trois 
ans  ont  tout  fait  pour  les  autres  classes  de  citoyens,  presque  rien  encore  pour  la 
plus  nécessaire  peut-être,  pour  les  citoyens  prolétaiies  dont  la  seule  propriété  est 
dans  le  travail. 

La  féodalité  est  détruite,  mais  ce  n'est  pas  pour  eux;  car  ils  ne  possèdent  rien 
dans  les  campagnes  affranchies. 

Les  contributions  sont  plus  justement  réparties;  mais,  par  leur  pauvreté  mêa)e, 
ils  étaient  presque  inaccessibles  à  la  charge  :  pour  eux  le  soulagement  est  aussi 
presque  insensible. 

L'égalité  civile  est  rétablie,  mais  l'instruction  et  l'éducation  leur  manquent;  ils 
supportent  tout  le  poids  du  titre  de  citoyens;  ont-ils  vraiment  aptitude  aux  hon- 
neurs auxquels  le  citoyen  peut  prétendre? 

-  Jusqu'ici  l'abolition  de  la  gabelle  est  le  seul  bien  qui  ait  pu  les  atteindre,  car  la 
corvée  n'existait  déjà  plus,  et  momentanément  ils  ont  souffert  par  la  cherté  des 
denrées,  par  le  ralentissement  du  travail,  et  par  l'agitation  inséparable  des  tem- 
pêtes politiques. 

Ici  est  la  révolution  du  pauvre..  .  mais  révolution  douce  et  paisible,  révolution 
qui  s'opère  sans  alarmer  la  propriété  et  sans  offenser  la  justice.  Adoptez  les  en- 
fants des  citoyens  sans  propriété,  et  il  n'existe  plus  pour  eux  d'indigence.  Adoptez 
leurs  enfants,  et  vous  les  secourez  dans  la  portion  la  plus  chère  de  leur  être.  Que 
ces  jeunes  arbres  soient  transplantés  dans  la  pépinière  nationale;  qu'un  même  sol 
leur  fournisse  ses  sucs  nutritifs,  qu'une  cuiture  vigoureuse  les  façonne;  que, 
pressés  les  uns  contre  les  autres,  vivifiés  comme  par  les  rayons  d'un  astre  bienfai- 
sant, ils  croissent,  se  développent,  s'élancent  tous  ensemble  et  à  l'envi  sous  les 
regards  et  sous  la  douce  influence  de  la  patrie. 

L'enfant  est  parvenu  à  douze  ans;  à  cet  âge  finit  pour  lui  Tinstitulion  publique; 
il  est  temps  de  le  rendre  aux  divers  travaux  de  l'industrie. 

L'en  séparer  davantage,  ce  serait  nuire  à  la  société. 

Mais  jusque-là  la  société  a  payé  sa  dette  rigoureuse  envers  lui,  elle  lui  a  con- 
servé tout  ce  qu'il  reçut  de  la  nature,  elle  en  a  même  perfectionné  les  dons  dans 
sa  personne  :  il  est  susceptible  de  tout,  le  sol  est  fertilisé  pour  toute  espèce  de 
productions.  Le  jeune  élève  a  les  habitudes  physiques  et  morales  nécessaires  dans 
tous  les  étals;  il  a  les  connaissances  d'une  commune  utilité  aux  citoyens  de  toutes 
les  professions  :  en  un  mot,  il  a  la  préparation,  la  modification  générale  qu'il  lui 
importe  d'avoir  reçue ,  soit  pour  le  bien-être  particulier  de  sa  vie ,  soit  pour  con- 
stituer utilement  une  des  portions  élémentaires  destinées  à  composer  la  République. 

Cependant  à  cet  âge  placé  entre  la  jeunesse  et  l'enfance,  la  patrie  ne  peut  pas 
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cesser  toute  surveillance  :  des  soins  sont  encore  dus  à  l'adolescence,  parce  qu'ils  lui 
sont  encore  nécessaires;  et  ici  se  présentent  à  nous  des  questions  dont  l'intérêt  est 
vraiment  digne  de  l'attention  du  législateur. 

Au  sortir  de  l'institution  publique,  l'agriculture  et  les  arts  mécaniques  vont  ap- 
peler la  plus  grande  partie  de  nos  élèves,  car  ces  deux  classes  constituent  la  presque 
totalité  de  la  nation. 

Une  très  petite  portion,  mais  choisie,  sera  destinée  h  la  culture  des  arts 
agréables  et  aux  études  qui  tiennent  h  l'esprit. 

Voyons  quels  sont  les  devoirs  de  la  société  envers  les  uns  et  les  autres. 

Quant  aux  premiers,  l'apprentissage  de  leurs  divers  métiers  n'est  pas  du  ressort 
de  la  loi.  Le  meilleur  maître  c'est  l'intérêt  :  la  leçon  la  plus  persuasive  c'est  le 
besoin.  Les  champs,  les  ateliers  sont  ouverts,  ce  n'est  point  à  la  République  h 
instruire  chaque  cultivateur  et  chaque  artisan  en  particulier;  tout  ce  qu'elle  peut 
faire,  c'est  de  surveiller,  en  général,  le  perfectionnement  de  l'agriculture  et  des 
arts,  surtout  d'en  développer  les  progrès  par  des  encouragements  efficaces  et  par 
les  lois  d'une  saine  économie. 

Laisserons-nous  pourtant  à  un  abandon  absolu  ces  deux  classes  nombreuses  des 
jeunes  citoyens  devenus  artisans  et  laboureurs?  ou  plutôt  la  société  ne  doit-elle 
pas  continuer  encore  envers  eux  les  soins  de  quelque  culture  morale  ? 

Voici  ce  qui  m'a  paru  utile  et  en  même  temps  praticable. 

La  semaine  appartient  au  travail,  les  en  détourner  serait  absurde  et  impossible; 
mais  aux  jours  de  délassement,  à  certaines  époques  qui  seront  déterminées,  il  est 
bon,  il  est  convenable  que  la  jeunesse  retrouve  des  exercices  du  corps,  quelques 
leçons,  des  fêtes,  des  rassemblements  qui  appellent  son  attention,  intéressent  sa 
curiosité,  excitent  son  émulation.  Ainsi  les  heureuses  impressions  qu'aura  reçues 
l'enfance  ne  s'effaceront  point;  et  sans  rien  dérober  du  temps  nécessaire  aux  travaux, 
le  repos  cessera  d'être  oisif,  et  le  plaisir  lui-même  présentera  des  instructions. 

Vos  comités,  dans  un  travail  vraiment  philosophique,  vous  ont  offert  des  moyens 
d'appeler  dans  des  solennités  civiques  la  jeunesse  sortie  des  premières  écoles 

Ici  donc  s'achève  mon  plan  par  celui  de  vos  comités;  je  n'ajouterais  rien  de 
neuf,  et  vos  moments  sont  précieux. 

Voici  mon  projet  de  décret. 

Articles  généraux-. 

Article  premier.  Tous  les  entants  seront  élevés  aux  dépens  de  la  République, 
depuis  l'âge  de  cinq  ans  jusqu'à  douze  pour  les  garçons,  et  depuis  cinq  ans  jusqu'à 
onze  pour  les  filles. 


Lepelelicr  fait  évidemment  allusion 
au  Projet  d'éducation  nationale  de  Rabaut 
Saint-Etienne,  lu  à  la  Convention  le  ai  dé- 
cembre 1792  (voir  notre  tome  1",  p.  28 1). 
Mais  on  ne  s'explique  pas  bien  pourquoi, 
après  avoir  jusqu'à  présent  parlé  ffdu  Co- 


mité d'instruction  pubHquen,  au  singulier, 
il  emploie  ici  un  pluriel  vague,  crvos  co- 
mitcs«,  ffle  plan  de  vos  comités^.  Il  est 
probable  que  ce  cbangernent  de  formule 
n'a,  sous  sa  plume,  aucune  signification  in- 
lerillonnellc  et  n'est  qu'une  négligence. 
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Art.  2.  L'éducation  nationale  sera  e'gale  pour  tous;  tous  recevj-ont  même  nour- 
riture, mêmes  vêtements,  même  instruction,  mêmes  soins. 

Art.  3.  L'ëducation  nationale  e'tant  la  dette  de  la  République  envers  tous,  tous 
les  enfants  ont  droit  de  la  recevoir,  et  les  parents  ne  pourront  se  soustraire  à  l'obli- 
gation de  les  faire  jouir  de  ses  avantages. 

Art.  à.  L'objet  de  l'éducation  nationale  sera  de  fortifier  le  corps  des  enfants, 
de  le  développer  par  des  exercices  de  gymnastique,  de  les  accoutumer  au  travail 
des  mains,  de  les  endurcir  à  toute  espèce  de  fatigue,  de  les  plier  au  joug  d'une 
discipline  salutaire,  de  former  leur  cœur  et  leur  esprit  par  des  instructions  utiles, 
et  de  leur  donner  les  connaissances  qui  sont  nécessaires  à  tout  citoyen,  quelle  que 
soit  sa  profession. 

Art.  5.  Lorsque  les  enfants  seront  parvenus  au  terme  de  Téducalion  natio- 
nale, ils  seront  remis  entre  les  mains  de  leurs  parents  ou  tuteurs,  et  rendus  aux 
travaux  des  divers  métiers  et  de  l'agriculture;  sauf  les  exceptions  qui  seront  s[)éci- 
fiées  ci-après,  en  faveur  de  ceux  qui  annonceraient  des  talents  et  des  dispositions 
particulières. 

Art.  6.  Le  dépôt  des  connaissances  humaines  et  de  tous  les  beaux-arts  sera 
conservé  et  enrichi  par  les  soins  de  la  République  :  leur  étude  sera  enseignée  pu- 
bliquement et  gratuitement  [)ar  des  maîtres  salariés  par  la  nation. 

lueurs  cours  seront  partagés  en  trois  degrés  d'instruction  :  les  écoles  publiques, 
les  instituts ,  les  lycées. 

Art.  7.  Les  enfants  ne  seront  admis  à  ces  cours  qu'après  avoir  parcouru  celui 
de  l'éducation  nationale. 

Ils  ne  pourront  être  reçus  avant  l'âge  de  douze  ans  aux  écoles  publiques. 

Le  cours  d'étude  y  sera  de  quatre  années;  il  sera  de  cinq  ans  dans  les  instituts, 
et  de  quatre  dans  les  lycées. 

Art.  8.  Pour  l'étude  des  belles-lettres ,  des  sciences  et  des  beaux-arts ,  il  en  sera 
choisi  un  sur  cinquante.  Les  enfants  qui  auront  été  choisis  seront  entretenus  aux 
frais  de  la  République  auprès  des  écoles  publiques,  pendant  le  cours  d'étude  de 
quatre  ans. 

Art.  9.  Parmi  ceux-ci,  après  qu'ils  auront  achevé  ce  premier  cours,  il  en  sera 
choisi  la  moitié,  c'est-à-dire  ceux  dont  les  talents  se  sont  développés  davantage; 
ils  seront  également  entretenus  aux  dépens  de  la  République  auprès  des  instituts 
pendant  les  cinq  années  du  second  cours  d'étude. 

Enfin  moitié  des  pensionnaires  de  la  République  qui  auront  parcouru  avec  plus 
de  distinction  le  degré  d'instruction  des  instituts,  sera  choisie  pour  être  entretenue 
auprès  du  lycée,  et  y  suivre  le  cours  d'étude  pendant  quatre  années. 

Art.  10.  Le  mode  de  ces  élections  sera  déterminé  ci-après. 
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Art.  H.  Ne  pourront  être  admis  à  concourir  ceux  qui,  ])ar  leurs  facultés  per- 
sonnelles, ou  celles  de  leurs  parents,  seraient  en  ëtat  de  suivre,  sans  les  secours 
de  ia  République ,  ces  trois  degrés  d'instruction. 

Art.  12.  Le  nombre  et  l'emplacement  des  écoles  publiques,  des  instituts  et  des 
lycées,  le  nombre  des  maîtres  et  le  mode  de  l'instruction,  seront  déterminés  ci- 
après. 

De  Véducation  nationale. 

Article  premier.  Il  sera  formé  dans  chaque  canton  un  ou  plusieurs  établisse- 
ments d'éducation  nationale,  où  seront  élevés  les  enfants  de  l'un  et  l'autre  sexe, 
dont  les  pères  et  mères,  ou,  s'ils  sont  orphelins,  dont  les  tuteurs  seront  domiciliés 
dans  le  canton. 

Pour  les  villes,  les  enfants  de  plusieurs  sections  pourront  être  réunis  dans  le 
même  établissement. 

Art.  2.  Lorsqu'un  enfant  aura  atteint  l'âge  de  cinq  ans  accomplis,  ses  père  et 
mère,  ou,  s'il  est  orphelin,  son  tuteur,  seront  tenus  de  le  conduire  à  la  maison 
(l'éducation  nationale  du  canton,  et  de  le  remettre  entre  les  mains  des  personnes 
qui  y  sont  préposées. 

Art.  3.  Les  pères  et  mères  ou  tuteurs  qui  négligeraient  de  remplir  ce  devoir 
perdront  les  droits  de  citoyens,  et  seront  soumis  h  une  double  imposition  directe 
pendant  tout  le  temps  qu'ils  soustrairont  l'enfant  à  l'éducation  commune. 

Art.  k.  Lorsqu'une  femme  conduira  un  enfant  âgé  de  cinq  ans  h  l'établissement 
de  l'éducation  nationale,  elle  recevra  de  la  République,  pour  chacun  des  quatre  pre- 
miers enfants  qu'elle  aura  élevés  jusqu'à  cet  âge,  la  somme  de  cent  livres,  le 
double  pour  chaque  enfant  qui  excédera  le  nombre  de  quatre  jusqu'à  huit,  et  enfin 
trois,  cents  livres  pour  chaque  enfant  qui  excédera  ce  dernier  nombre. 

Aucune  mère  ne  pourra  refuser  l'honneur  de  cette  récompense;  elle  n'y  aura 
droit  qu'autant  qu'elle  justifiera  par  une  attestation  de  la  municipalité  qu'elle  a 
allaité  son  enfant. 

Art,  5.  Il  sera  rédigé  avec  simplicité,  brièveté  et  clarté,  une  instruction  indi- 
cative des  attentions,  du  régime  et  des  soins  qui  peuvent  contribuer  à  la  conserva- 
tion et  à  la  bonne  santé  des  enfants  pendant  la  grossesse  des  mères,  le  temps  de 
la  nourriture,  du  sevrage,  ot  jusqu'à  ce  qu'ils  (iient  atteint  l'âge  de  cinq  ans. 

Art.  6.  La  Convention  invite  les  citoyens  à  concourir  à  la  rédaction  de  cette 
instruction,  à  adresser  leur  ouvrage  à  son  Comité  d'instruction  publique. 

L'auteur  de  l'instruction  qui  aura  été  jugée  la  meilleure,  et  adoptée  par  la  Con- 
vention, aura  bien  mérité  de  la  patrie,  et  recevra  une  récompense  de  vingt-quatre 
mille  livres. 


Art.  7,  A  la  (été  de  cette  instruction  sera  imprimé  l'arliclo  ci-après. 
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Art.  8.  Les  officiers  publics  cliarge's  de  recevoir  les  déclarations  des  mariages 
et  des  naissances  seront  tenus  de  remettre  un  exemplaire  de  cette  instruction  à 
chaque  personne  qui  se  présentera  devant  eux  pour  déclarer  son  mariage. 

Art.  9.  Tous  les  enfants  d'un  canton  ou  d'une  section  seront,  autant  qu'il  sera 
possible,  réunis  dans  un  seul  élablissement;  il  y  aura  pour  cinquante  garçons  un 
instituteur,  et  pour  pareil  nombre  de  filles  une  institutrice. 

Dans  chacune  de  ces  divisions,  les  enfants  seront  classés  de  manière  que  les 
plus  âgés  seront  chargés  de  surveiller  et  de  faire  répéter  les  plus  jeunes,  sous  les 
ordres  de  l'inspecteur,  de  l'instituteur  ou  de  l'institutrice,  ainsi  qu'il  sera  expliqué 
par  le  règlement. 

Art.  10.  Durant  le  cours  de  l'éducation  nationale,  le  temps  des  enfants 
sera  partagé  entre  l'étude,  le  travail  des  mains,  et  les  exercices  de  la  gymnas- 
tique. 

Art.  11.  Les  garçons  apprendront  à  lire,  écrire,  compter,  et  il  leur  sera  donné 
les  premières  notions  du  mesurage  et  de  l'arpentage, 

Leur  mémoire  sera  cultivée  et  développée;  on  leur  fera  apprendre  par  cœur 
quelques  chants  civiques,  et  le  récit  des  traits  les  plus  frappants  de  l'histoire  des 
peuples  libres  et  de  celle  de  la  Révolution  française. 

Ils  recevront  aussi  des  notions  de  la  constitution  de  leur  pays,  de  la  morale 
universelle,  et  de  l'économie  rurale  et  domestique. 

Art.  12.  Les  filles  apprendront  à  lire,  à  écrire,  à  compter. 

Leur  mémoire  sera  cultivée  par  l'étude  des  chants  civiques ,  et  de  quelques  traits 
de  l'histoire,  propres  à  développer  les  vertus  de  leur  sexe. 

Elles  recevront  aussi  des  notions  de  morale  et  d'économie  domestique  et  ru- 
rale. 

Art.  13.  La  principale  partie  de  la  journée  sera  employée  par  les  enfants  de 
l'un  et  l'autre  sexe  au  travail  des  mains. 

Les  garçons  seront  employés  à  des  travaux  analogues  à  leur  âge,  soit  à  ramas- 
ser, à  répandre  des  matériaux  sur  les  roules,  soit  dans  les  ateliers  des  manufac- 
tures qui  se  trouveraient  à  portée  des  maisons  d'éducation  nationale,  soit  à  des 
ouvrages  qui  pourraient  s'exécuter  dans  l'intérieui*  même  de  la  maison;  tous 
seront  exercés  à  travailler  la  terre. 

Les  filles  apprendront  à  filer,  à  coudre  et  à  blanchir;  elles  pourront  être  em- 
ployées dans  les  ateliers  de  manufactures  ({ui  seront  voisines,  ou  à  des  ouvrages 
qui  pourront  s'exécuter  dans  l'intérieur  de  la  maison  d'éducation. 

Art.  [II.  Ces  différenls  travaux  seront  distribués  à  la  tâche  aux  enfants  de  l'un 
et  l'autre  sexe. 

La  valeur  de  chaque  tâche  sera  estimée  et  fixée  par  l'administration  des  pères 
de  famille  dont  il  sera  parlé  ci-après. 
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Art.  15.  Le  produit  du  travail  des  enfants  sera  employé  ainsi  qu'il  suit  : 

Les  neuf  dixièmes  en  seront  appliqués  aux  dépenses  communes  de  la  maison  ; 

un  dixième  sera  remis  à  la  fin  de  chaque  semaine  à  Tenfant,  pour  en  disposer  à  sa 

volonté. 

Art.  16.  Tout  enfant  de  l'un  et  l'autre  sexe,  âgé  de  plus  de  huit  ans,  qui  dans 
la  journée  précédente,  si  c'est  un  jour  de  travail,  n'aura  pas  rempli  une  tâche 
équivalente  à  sa  nourriture,  ne  prendra  son  repas  qu'après  que  les  autres  enfants 
auront  achevé  le  leur,  et  il  aura  la  honte  de  manger  seul;  ou  bien  il  sera  puni  par 
une  humih'ation  publique  qui  sera  indiquée  par  le  règlement. 

Art.  17.  Les  moments  et  les  jours  de  délassements  seront  employés  à  des  exer- 
cices de  gymnastique,  qui  seront  indiqués  par  le  règlement.  Les  garçons  seront 
formés  en  outre  au  maniement  des  armes. 

Art.  18.  Aucuns  domestiques  ne  seront  employés  dans  les  maisons  d'éduca- 
tion nationale.  Les  enfants  les  plus  âgés,  chacun  à  leur  tour,  et  sous  les  ordres 
et  l'inspection  des  instituteurs  et  institutrices,  rempliront  les  diverses  fonc- 
tions du  service  journalier  de  la  maison,  ainsi  qu'il  sera  expliqué  par  le  règle- 
ment. 

Art.  19.  Les  enfants  recevront  également  et  uniformément,  chacun  suivant  son 
âge,  une  nourriture  saine,  mais  frugale,  un  habillement  commode  mais  grossier; 
ils  seront  couchés  sans  mollesse  :  de  telle  sorte  que ,  quelque  profession  qu'ils  em- 
brassent, dans  quelques  circonstances  qu'ils  puissent  se  trouver  durant  le  cours  de 
leur  vie,  ils  apportent  l'habitude  de  pouvoir  se  passer  des  commodités  et  des 
superfluités ,  et  le  mépris  des  besoins  factices. 

Art.  20.  Dans  l'intérieur  ou  à  portée  des  maisons  d'éducation  nationale,  seront 
placés,  autant  qu'il  sera  possible,  les  vieillards  ou  infirmes  hors  d'état  de  gagner 
leur  vie,  et  qui  seront  h  la  charge  de  la  commune. 

Les  enfants  seront  employés  chacun  à  leur  tour,  suivant  leur  force  et  leur  âge, 
à  leur  service  et  assistance. 

Art.  21.  Les  établissements  de  l'éducation  nationale  seront  placés  dans  les  édi- 
fices publics,  maisons  religieuses,  ou  habitalions  d'émigrés,  s'il  en  existe  dans  le 
canton;  s'il  n'en  existait  point,  les  corps  adminisiratifs  sont  autorisés  à  choisir  un 
local  convenable  dans  les  châteaux  dépen4ants  des  ci-devant  fiefs,  après  avoir  toute- 
fois payé  aux  propriétaires  la  jusie  et  préalable  indemnité.  Enfin ,  à  défaut  dé  ces 
ressources,  il  sera  pourvu  autrement  à  la  formation  la  plus  économique  (et  par 
devis)  de  ces  établissements. 

Art.  22.  Chaque  instituteur  recevra  un  traitement  de  quatre  cents  livres  et 
chaque  institutrice  trois  cents  livres;  ils  auront  en  oulre  le  logement  et  double 
portion  de  la  nourriture  des  enfants  les  plus  âgés. 
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Art.  23.  Les  dépenses  des  établissements  d'éducation  nationale  seront  suppor- 
tées ainsi  qu'il  suit. 

Les  récompenses  fixées  par  l'article  h  ci-dessus,  en  faveur  des  mères  qui  auront 
allaité  leurs  enfants  et  les  auront  élevés  jusqu'à  l'âge  de  cinq  ans,  ainsi  que  les 
traitements  en  argent  des  instituteurs  et  institutrices,  seront  à  la  charge  de  la  Ré- 
publique. 

Quant  aux  frais  d'établissement  et  d'entretien  des  maisons  d'éducation  natio- 
nale, à  la  nourriture  et  aux  vêtements  des  enfants  et  autres  dépenses  de  la  maison, 
il  y  sei*a  pourvu  :  i"  Par  le  produit  du  travail  des  enfants,  sauf  la  réforme  du 
dixième,  dont  il  est  autrement  disposé  par  l'article  i5  ci-dessus;  2°  Les  revenus 
personnels  qui  pourraient  appartenir  aux  enfants  élevés  dans  lesdiles  maisons 
seront  employés  à  la  dépense  commune  pendant  tout  le  temps  qu'ils  y  demeure- 
ront; 3°  Le  surplus  sera  acquitté  comme  charge  locale  par  toutes  les  personnes 
domiciliées  dans  le  canton  ou  section,  chacun  au  marc  la  livre  de  ses  facultés 
présumées  d'après  la  cote  de  ses  impositions  directes. 

Art.  Pour  régir  et  surveiller  chaque  établissement  d'éducation  nationale, 
les  seuls  pères  de  famille  domiciliés  dans  le  canton  ou  section  formeront  un  con- 
seil de  cinquante-deux  personnes  choisies  parmi  eux. 

Chaque  membre  du  conseil  sera  tenu  à  sept  jours  de  surveillance  dans  le  cours 
de  l'année,  en  ?orte  que  chaque  jour  un  père  de  famille  sera  de  service  dans  la 
maison  d'éducation. 

Sa  fonction  sera  de  veiller  à  la  préparation  et  distribution  des  aliments  des 
enfants,  à  l'emploi  du  temps  et  à  son  partage  entre  l'étude,  le  travail  des  mains 
et  les  exercices,  à  l'exactitude  des  instituteurs  et  institutrices  à  remplir  les  devoirs 
qui  leur  sont  confiés,  à  la  propreté  et  à  la  bonne  tenue  des  enfants  et  de  la  maison, 
au  maintien  et  à  fexécution  du  règlement;  enfin  à  pourvoir  à  ce  que  les  enfants 
reçoivent,  en  cas  de  maladie,  les  secours  et  les  soins  convenables. 

Le  surplus  et  le  détail  des  fonctions  du  père  de  famille  surveillant  sera  déve- 
loppé par  le  règlement. 

Le  conseil  des  pères  de  famille  commettra  en  outre  une  administration  de  quatre 
membres  tirés  de  son  sein  pour  déterminer,  selon  les  temps  et  les  saisons,  les  ali- 
ments qui  seront  donnés  aux  enfants ,  régler  l'habillement ,  fixer  les  genres  de  tra- 
vail des  mains  auxquels  les  enfants  seront  employés  et  en  arrêter  le  prix. 

L'organisation  et  les  devoirs,  tant  du  conseil  général  des  pères  de  fomille  que 
de  l'administration  particulière,  seront  plus  amplement  déterminés  par  un  règle- 
ment. 

Art.  25.  Au  commencement  de  chaque  année,  le  conseil  des  pères  de  famille 
fera  passer  au  département  l'état  des  enfants  qui  auront  été  élevés  dans  la  maison 
d'éducation  nationale  de  leur  canton  ou  section ,  et  de  ceux  qui  sont  morts  dans  le 
courant  de  l'année  précédente. 

Il  enverra  pareillement  l'état  du  produit  du  travail  des  enfants  pendant  l'année. 

^'^  Le  mol  rrcforniOT  est  employé  ici  avec  le  sens  de    réserve,  retenue n. 
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Les  deux  états  ci -dessus  énoncés  seront  doubles,  l'un  pour  les  garçons  et 
l'autre  pour  les  tilles. 

Il  sera  accordé  par  le  déparlement  une  gratification  de  trois  cents  livres  à  chacun 
des  instituteurs  de  la  maison  dans  laquelle  il  sera  mort,  pendant  le  cours  de  l'année, 
un  moindre  nombre  d'enfants,  comparativement  aux  autres  maisons  situées  dans 
le  département,  et  en  observant  les  proportions  du  nombre  des  enfants  qui  y  ont 
été  élevés. 

Pareille  gratification  sera  accordée  à  chacun  des  instituteurs  de  la  maison  dans 
laquelle  le  produit  du  travail  des  enfants  aura  été  le  plus  considérable,  compara- 
tivement avec  les  autres  maisons  du  département,  et  en  observant  aussi  les  propor- 
tions du  nombre  des  enfants  qui  y  auront  été  élevés.  Les  dispositions  précédentes 
auront  lieu  pareillement  en  faveur  des  institutrices  des  filles. 

Le  département  fera  imprimer  chaque  année  le  nom  des  maisons,  celui  des 
instituteurs  et  institutrices  qui  auront  obtenu  cet  honneur.  Ce  tableau  sera  envoyé 
au  corps  législatif  et  affiché  dans  chacune  des  municipalités  du  département. 

ÂRT.  26.  Pour  la  parfaite  organisation  des  écoles  primaires,  il  sera  procédé, 
au  concours,  à  la  composition  des  livres  élémentaires  qui  vont  être  indiqués,  et  à 
la  solution  des  questions  suivantes. 

Livres  élémentaires  à  composer. 

1°  Méthode  pour  apprendre  aux  enfants  à  lire,  a  écrire,  h  compter,  et  pour 
leur  donner  les  notions  les  plus  nécessaires  de  l'arpentage  et  du  mesurage. 

2°  Principes  sommaires  de  la  constitution,  de  la  morale,  de  l'économie  domes- 
tique et  rurale;  récit  des  faits  les  plus  remarquables  de  l'histoire  des  peuples  libres 
et  de  la  Révolution  française  :  le  tout  divisé  par  leçons  propres  à  exercer  la  mé- 
moire des  enfants,  et  h  développer  en  eux  le  germe  des  vertus  civiles  et  des  senti- 
ments républicains. 

3°  Règlement  général  de  discipline,  pour  être  observé  dans  toutes  les  maisons 
d'éducation  nationale. 

A"  Instruction,  h  l'usage  des  instituteurs  et  institutrices,  de  leurs  obligations, 
des  soins  physiques  qu'ils  doivent  prendre  des  enfants  qui  leur  sont  confiés,  et 
des  moyens  moraux  qu'ils  doivent  employer  pour  étouffer  en  eux  le  germe  des 
défauts  et  des  vices,  développer  celui  des  vertus  et  découvrir  celui  des  talents. 

Le  Comité  d'instruction  publique  spécifiera  par  un  programme  l'objet  de  ces 
différents  ouvrages. 

Tous  les  citoyens  sont  invités  à  concourir  à  la  rédaction  de  ces  livres  élémen- 
taires, et  à  adresser  leurs  travaux  au  Comité  d'instruction  publique. 

L'auteur  de  chacun  de  ces  livres  élémentaires  qui  aura  été  jugé  le  meilleur,  et 
adopté  par  la  Convention,  aura  bien  mérité  de  la  patrie,  et  recevra  une  récom- 
pense de  quarante  mille  livres. 
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Questions  â  résoudre. 

i"  Quelle  est  la  forme  d'habillement  complet  des  enfants  de  l'un  et  de  l'autre 
sexe,  le  plus  commode  et  le  plus  économique? 

11  sera  pré.enté  deux  modèles,  l'un  pour  rhabillenient  dts  garçons,  l'autre  pour 
celui  des  filles. 

L'auteur  du  modèle  qui  sera  adopté  par  la  Convention  recevra  une  récompense 
de  trois  mille  livres. 

ù°  Quels  sont  les  divers  genres  d'aliments  les  plus  convenables  aux  enfants, 
depuis  l'âge  de  cinq  ans  jusqu'à  douze ,  et  en  même  temps  les  plus  économiques  ? 

Les  receltes  qui  seront  indiquées  par  les  citoyens  devront,  autant  qu'il  sera 
possible,  être  variées  et  multipliées;  ils  auront  égard  aux  productions  qui  sont  les 
plus  communes  selon  la  saison  et  les  dilTérents  climats  de  la  République.  Elles 
contiendront  également  pour  chaque  espèce  de  climat  les  quantités  qui  seront  par 
jour  la  portion  de  l'enfant,  en  graduant  les  quantités  indiquées  suivant  les  diffé- 
rents âges. 

3°  Quels  sont  les  soins  et  attentions  physiques  propres  à  conserver  et  fortifier 
la  santé  des  enfants?  Quels  sont  les  exercices  de  gymnastique  les  plus  propres  à 
favoriser  leur  croissance,  développer  leurs  muscles,  et  leur  donner  force,  adresse, 
agilité? 

Il"  Quels  sont  les  divers  genres  de  travail  des  mains  auxquels  on  peut  le  plus 
commodément,  le  plus  utilement  employer  les  enfants  dans  l'intérieur  des  maisons 
d'éducation  nationale,  lorsqu'ils  ne  seront  pas  occupés  à  des  travaux  au  dehors? 
Et  quelle  est  la  méthode  la  plus  simple  de  partager  les  tâches  et  de  reconnaître 
chaque  jour  facilement  l'évaluation  de  chaque  enfant? 

Les  citoyens  qui  présenteront  les  solutions  les  plus  satisfaisantes  sur  les 
trois  questions  précédentes,  et  dont  les  ouvrages  auront  été  adoptés  par  la  Con- 
vention, recevront  pour  chacune  des  trois  questions  résolues  une  récompense  de 
vingt-quatre  mille  livres. 


Nous  complétons  ce  que  nous  avons  dit  plus  haut  de  la  façon  dont  Robespierre  s'était 
fait  remettre  le  manuscrit  de  Michel  Lepelelier,  en  reproduisant  ce  que  Félix  Lepeletier 
écrivit  à  ce  sujet  en  1826,  lorsqu'il  fit  paraître  en  un  volume  les  Œuvres  de  son  frère 

Dans  les  Réflexions  préliminaires  placées  par  lui  en  téte  du  Plan  d'éducation  nationale, 
Félix  Lepelelier  s'exprime  ainsi  : 

Profondément  convaincu  de  ces  grandes  vérités,  mon  frère  sentit  que  le  plus 
important  devoir  des  législateurs  de  la  France  était  de  former,  sans  délai,  des 
hommes  dignes  du  gouvernement  républicain ,  que  sans  cette  garantie  l'ouvrage 

'^^  Œuvi-es  de  Michel  Lepelelier  Sainl-Fargeau ,  précédées  de  sa  vie,  par  Félix  Lepele- 
tier, son  frère,  suivies  de  documents  historiques,  etc.;  in-S",  Bruxelles,  189G. 
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manquerait  de  consistance  et  de  solidité'.  Toutes  ses  pensées  se  portèrent  sur  un 
plan  d'éducation  nationale,  rrll  faut,  me  disait-il  alors,  reprendre  la  France  en 
sous-œuvre,  pour  ainsi  dire,  et  de  la  base,  fortement  assise  et  consolide'e,  remon- 
ter au  sommet, 

Aussitôt  arrive'  h  la  Convention,  à  l'instant  il  se  mit  à  travailler  à  son  plan 
d'éducation  publique Il  ne  vécut  que  quatre  mois  après,  et  son  plan  était  ter- 
miné. C'était  un  gros  caliier  ployé  en  deux.  Il  est  probable  que  cette  œuvre  lui  eût 
sauvé  la  vie,  si  son  assassin  eût  porté  le  coup  au  cœur,  au  lieu  de  lui  plonger  le 
fer  dix  pouces  plus  bas.  Il  l'avait  sur  sa  poitrine,  ce  plan,  au  moment  où  il  fut 
frappé. 

Lorsque  Roberspierre abusant  de  ma  confiance,  eut  fait  le  rapport  de  ce 
plan  a  la  Convention  nationale ,  celle-ci  en  ordonna  l'impression  à  vingt  mille  exem- 
plaires. 

Lorsque  dans  la  soirée  du  même  jour  j'en  donnai  lecture  à  la  Société  des  Jaco- 
bins    elle  en  ordonna  l'impression  aussi  à  vingt  mille  exemplaires. 
Aujourd'hui  je  le  publie  de  nouveau  dans  les  œuvres  de  mon  frère 

Dans  une  des  notes  placées  à  la  fin  du  volume,  Félix  Lepeletier  raconle  en  ces  termes 
le  prêt  fait  par  lui  à  Robespierre  du  manuscrit  de  son  frère  : 

Anecdote  sur  le  rapport  du  Plan  d'éducation  de  Michel  Lepeletier, 
fait  par  Roherspierre  à  la  Convention  nationale,  séance  du  iS  juillet  ijgS. 

La  Convention  nationale  avait  décrété  que  je  serais  appelé  h  la  tribune  pour 
faire  la  lecture  du  plan  de  mon  frère.  Flatté  d'un  tel  lionneur,j'attendais  ses  ordres, 
lorsque  le  12  juillet  1798^^^  je  rencontrai  le  représentant  Roberspierre,  vers  les 
trois  heures  après  midi,  dans  le  jardin  des  Tuileries.  M'ayant  aperçu,  il  vint  h  moi 
et  me  dit  :  rr Quand  nous  ferez-vous  donc  connaître,  citoyen,  l'ouvrage  de  feu  votre 
frère  sur  l'éducation?  —  J'attends,  citoyen  représentant,  les  ordres  de  l'assemblée. 
—  Je  tiens  infiniment  à  le  connaître,  ajouta-t-il  ;  voulez-vous  me  le  confier?  «  Je  lui 
dis  que  je  m'étais  promis  de  ne  le  faire  voir  h  personne  avant  de  le  soumettre  à 
la  Convention.  Il  insista  beaucoup;  je  résistai  longtemps.  Enfin  je  cédai;  mais  avec 
promesse  de  sa  part  qu'il  me  le  rendrait  le  lendemain  à  pareille  heure.  Je  le  lui 
envoyai. 

Quel  fut  mon  étonnement,  le  lendemain,  d'entendre,  sur  les  cinq  heures,  les 
crieursde  jouniaux  faire  retentir  les  rues  de  Paris  de  ces  paroles  foudroyantes  pour 


Voir  à  ce  sujet  la  note  2  de  la  pa^je  35. 

On  trouve  assez  fréquemment  le 
nom  de  Robespierre  orthoffraphié  de  cette 
façon;  les  Révolutions  de  Paris  de  Prud- 
bomme,  par  exemple,  ne  l'écrivent  jamais 
autrement.  Celte  inlercalation  d'une  r  pa- 
rasite a  probablement  dû  son  ori{jinc  à  une 
mauvaise  piononcialion  du  nom. 

Il  y  a  ici  une  erreur  de  date.  Ce  n'est 


pas  le  même  jour  i3  juillet,  mais  seule- 
ment le  1 9 ,  que  Félix  Lepeletier  donna  lec- 
ture du  plan  d'éducation  de  son  frère  à  la 
Société  des  Jacobins. 

Œuvres  de  Michel  Lepeletier  Saint- 
Fargenu,  p.  26/1. 

Par  suite  d'une  ei  icur  lypo^jrapliique 
que  nous  avons  rectifiée,  le  texte  porte  le 
ff  1  ;i  juillet  1  79/1  w. 
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moi  :  Grand  rapport  à  l'assemblée  du  plan  de  Michel  Lepeleiier  sur  réducation  pu- 
blique, par  Maximilien  Roberspierre.  Je  ne  me  possédais  que  difficilement.  Je  fus 
chez  lui,  et  l'abordant  encore  très  e'mu,  je  lui  reprochai  son  manque  de  parole. 
ffCe  plan  est  si  beau,  me  dit-il,  que  je  n'ai  pu  re'sister.  C'est  admirable,  c'est  le 
premier  ouvrage  qui  soit  à  la  hauteur  de  la  République I«  Tout  cela  ne  me  calmait 
pas.  ff  Est-ce  que  vous  trouvez  mauvais  ce  que  j'ai  fait?^  me  dit-il.  —  rrLa  chose  qui 
me  porte  à  excuser  votre  procédé ,  c'est  que  votre  popularité  augmente  l'espoir  que 
j'ai  de  voir  adopter  par  la  Convention  les  vues  de  mon  frère  sur  un  objet  aussi 
important  pour  la  patrie. 

Le  mot  frexcuser«  lui  déplut  sans  doute.  Sa  figure  s'en  ressentit  :  je  le  quittai. 
Mais  il  était  homme  à  garder  rancune ,  et  je  m'en  aperçus  lors  de  la  loi  sur  l'éloi- 
gnement  de  Paris  des  ci-devant  nobles.  Plusieurs  de  ses  collègues  ayant  réclamé 
en  ma  faveur,  au  Comité  de  salut  public,  les  exceptions  que  la  loi  permettait, 
Roberspierre  prit  la  parole,  et  leur  dit  d'un  ton  hautain  :  ff  Est-ce  que  vous  prenez 
le  parti  des  nobles?»  Ils  n'osèrent  insister,  et  je  sentis  bien  qu'il  y  avait  là  plus  que 
de  l'humeur  de  notre  ancienne  entrevue  ' 

On  vient  de  voir,  par  un  passage  de  la  première  de  nos  citations,  que  Félix  Lepeletier 
fit  à  la  Société  des  Jacobins  une  lecture  de  l'ouvrage  de  son  frère.  S'étant  vu  frustrer  de 
l'honneur,  sur  lequel  il  avait  si  longtemps  compté,  d'en  faire  la  lecture  solennelle  à  la 
barre  de  la  Convention,  il  avait  en  effet  cherché  un  autre  auditoire,  et  s'était  rabattu  sur 
les  Jacobins.  Les  jours  de  séance  de  la  Société  étaient  les  lundis,  mercredis  et  vendredis. 
11  n'y  eut  donc  pas  de  séance  aux  Jacobins  le  i3,  qui  était  un  samedi;  d'ailleurs,  ce  soir- 
là,  une  tragique  nouvelle  avait  bouleversé  tous  les  esprits  :  Charlotte  Corday  venait  de 
frapper  Marat.  11  fallait  attendre  au  lundi  i5.  Le  lundi,  en  conséquence,  Félix  Lepeletier 
se  présenta  aux  Jacobins,  débuta  par  un  éloge  de  Marat,  que  les  circonstances  rendaient 
indispensable,  et  termina  par  son  offre  de  lecture.  Elle  fut  acceptée;  toutefois  la  Société, 
trop  occupée  pour  entendre  le  lecteur  en  ce  moment,  le  renvoya  à  la  séance  suivante, 
celle  du  mercredi  17.  Mais  ce  joiuMà  encore,  d'autres  affaires  plus  urgentes  absorbèrent 
l'attention  des  Jacobins,  et  ce  fut  seulement  le  vendredi  19  que  le  frère  de  Lepeletier 
obtint  la  satisfaction,  à  laquelle  il  paraissait  attacher  tant  de  prix,  de  faire  une  lecture 
publique  de  l'ouvrage  dont  il  était  le  dépositaire  depuis  le  20  janvier.  Les  Jacobins  déci- 
dèrent, sur  la  proposition  de  Hassenfralz,  l'impression  à  leurs  frais  du  plan  de  Michel 
Lepeletier,  ainsi  que  sa  distribution  aux  membres  de  la  Société  et  aux  tribunes. 

Voici  comment  le  Journal  de  la  Montagne,  organe  ofllciel  de  la  Société  des  Jacobins,  rend 
compte  de  ce  qui  est  relatif  à  Félix  Lepeletier  dans  les  séances  des  i5,  17  et  19  juillet  : 

SOCIKTÉ  DES  AMIS  DE  LA  LIBERTE  ET  DE  L'EGALITE,  SEAiNTE  AUX  JACOBINS. 

Présidence  du  citoyen  David. 
Séance  du  lundi  1 5  juillet. 
Lepeletier.  Marat  fut  d'autant  plus  grand  qu'il  renversa  le  préjugé  le  plus  enra- 

^'^  Œuvres  de  Michel  Lepeleiier  Saint-Fnrfreau ,  p.  /i'.U),  note  DD. 
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ciné  qui  ait  jamais  existé,  celui  qui  couvrait  fie  honte  et  d  infamie  le  dénonciateur 
d'un  traître  quel  qu'il  fût. 

La  dénonciation  est  la  mère  des  vertus,  comme  la  surveillance  est  le  plus  sûr 
garant  du  bonheur  du  peuple  et  de  sa  liberté. 

Dernièrement  Robespierre  en  consacra  le  principe  dans  un  discours  qu'il  fit  à 
la  Convention,  où  il  s'occupa  de  faire  encore  lecture  du  projet  de  Michel  Lepeletier 
sur  l'instruction  publique.  Je  n'ai  pu  céder  qu'à  Robespierre  un  devoir  qui  m'était 
si  précieux  à  remplir.  La  Convention  a  failli  l'adopter. 

Elle  n'a  arrêté  ce  premier  mouvement  que  pour  n'avoir  pas  l'air  d'être  influencée 
par  son  admiration,  et  pour  ne  rien  faire  que  d'après  le  résultat  de  ses  réflexions 
et  de  sa  sagesse.  Je  vous  en  ferai  la  lecture  si  vous  le  voulez ,  ou  bien  remettez-la 
à  telle  époque  que  vous  jugerez  convenable. 

La  Société  renvoie  cette  lecture  à  la  séance  de  mercredi  prochain ,  qui  commen- 
cera, pour  cet  effet,  une  heure  plus  tôt  qu'à  l'ordinaire. 

L.(^)  ■ 

Séance  du  mercredi  1 7  juillet. 

On  renvoie  à  la  prochaine  séance  la  lecture  du  plan  d'éducation  publique  de 
Michel  Lepeletier,  à  condition  qu'elle  commencera  à  six  heures. 

Séance  du  vendredi  1 9  juillet. 

Le  génie  de  l'immortel  Lepeletier  survit  h  sa  dépouille  mortelle.  C'est  dans  un 
silence  de  vénération  et  d'attendrissement  que  la  Société  a  entendu  la  lecture  de 
son  excellent  ouvrage  sur  l'éducation ,  lu  à  la  tribune  par  le  frère  de  ce  martyr  de 
la  liberté.  Ce  fruit  précieux  des  veilles  d'un  législateur  qui  consacra  sa  vie  au 
bonheur  de  l'humanité  semblait  rouvrir  une  plaie  mal  fermée  que  rappelait  encore 
la  perte  récente  de  ïami  du  peuple.  Une  attention  religieuse  contenait  tous  les 
mouvements  des  amis  de  la  patrie;  l'ombre  de  Lepeletier  semblait  planer  sur 
toutes  les  têtes,  et  le  silence  n'était  interrompu  que  par  des  applaudissements 
nombreux.  La  Société  en  ayant  arrêté  l'impression ,  l'envoi  dans  les  départements 
et  la  distribution  tant  à  ses  membres  qu'aux  tribunes,  nous  nous  contenterons 
d'en  présenter  l'analyse,  ou  plutôt  un  extrait. 

[Suit  une  analyse  de  rouvra,oe,  en  deux  colonnes  et  demie.] 

D'après  le  vœu  d'Hassenfratz ,  l'impression  (sous  la  surveillance  de  Lepeletier) 
et  la  distribution  ont  été  arrêtées,  ainsi  que  la  demande  qu'il  fait  que  la  discussion 
des  diflérents  plans  d'éducation  qui  ont  été  présentés  fussent  mis  (sic)  à  l'ordre 
du  jour. 

Un  citoyen.  Je  demande  que  ce  discours  soit  envoyé  à  tous  les  déparlements,  et 
vendu  cinq  sols;  que  le  produit  en  soit  distribué  aux  pauvres,  pour  prouver  à 
tous  les  ennemis  de  la  République  que  ce  même  Lepeletier,  qui  vota  la  mort  de 

C'est  Tinitlalc  de  Laveaux,  rédacteur  du  Jonrnal  de  la  Montagne. 
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tous  les  rois  en  volant  la  mort  de  Capet,  tend  encore  de  sa  tombe  une  main  se- 
courable  aux  malheureux.  (Adopté.) 

Aristide  Valcour 

L'édition  du  Plan  d'éducation  nationale  de  Michel  Lepclelier  faile  eu  exécution  de  Tarrêté 
de  la  Société  des  Jacobins  fut  imprimée  chez  Baudouin  ;  celui-ci,  dont  les  presses,  sous  le 
nom  d'Imprimerie  nationale,  travaillaient  en  même  temps  pour  la  Convention,  se  servit 
pour  cette  édition,  comme  il  est,  facile  de  le  constater,  de  la  composition  qui  avait  été  faite 
pourTédilion  oflîciellc.  11  changea  seulement  le  titre,  et  remplaça  le  discours  prononcé  par 
Robespierre  à  la  tribune  de  l'assemblée  par  un  discours  prononcé  par  Félix  Lepeletier  à 
la  tribune  des  Jacobins  le  19  juillet. 

Le  titre  de  la  brochure  est  :  te  Plan  d'éducation  nationale  de  Mic|^el  Lepeletier,  présenté 
aux  Jacobins  par  Félix  Lepeletier,  imprimé  par  arrêté  de  la  Société  des  Jacobins.  De  l'impri- 
merie de  Baudouin  (2^75 

Le  discours  de  Félix  Lepelelier  qui  en  forme  le  préambule  est  ainsi  conçu  : 
Frères  et  amis , 

Le  machiavélisme  des  visirs  des  plus  fameux  despotes  a  été  consigné,  après 
leur  mort ,  dans  des  ouvrages  connus  sous  le  nom  de  leurs  testaments  politiques. 

Michel  Lepeletier  est  mort;  il  a  laissé  un  ouvrage  sur  l'éducation  publique,  que 
l'on  peut  appeler  aussi  son  testament  politique. 

Le  contraste  entre  les  maximes  des  suppôts  du  despotisme  et  celles  qui  sont  la 
base  de  l'ouvrage  posthume  du  martyr  de  la  liberté,  ce  contraste,  dis-je,  est  pi- 
quant; il  plaît  autant  à  l'âme  d'un  ami  de  l'humanité  et  du  républicanisme,  qu'il 
inspire  d'horreur  pour  les  fauteurs  du  despotisme  :  vous  allez  en  juger. 

(Paroles  de  Félix  Lepeletier  à  la  tribune  des  Jacobins,  avant  la  lecture  de  Vou- 
vragc  de  Michel  Lepeletier.) 

Voici,  pour  finir,  deux  extraits  des  comptes-rendus  des  séances  des  Jacobins  faits  par 
Journal  de  la  Montar^ne,  qui  sont  relatifs  à  l'impression  de  l'ouvrage  de  Michel  Lepelelier 
aux  frais  de  la  Société  : 

SOCIÉTÉ  DES  AMIS  DE  LA  LIBERTÉ  ET  DE  L'ÉGALITÉ,  SÉANTE  AUX  JACOBINS. 

Présidence  du  citoyen  Simon. 

Séance  du  lundi  22  juillet. 

Lepelelier  annonce  que  Baudouin ,  chargé  par  la  Convention  d'imprimer  le  plan 
(l'éducation  de  Michel  Lepeletier,  offre  à  la  Société  de  lui  en  distribuer  autant 
d'exemplaires  qu'elle  en  désirera,  en  recevant  seulement  les  frais  du  déboursé. 

Séance  du  lundi  29  juillet. 
Félix  Lepeletier  annonce  que  déjà  mille  exemplaires  de  ce  plan  sont  imprimés; 

Journal  de  la  Montagne,  n"'  /i6,  l\H  et  51,  des  17,  19  et  29  juillet  1793.  — 
Bibliothèque  nationale,  Le^»  335,  in-S";  Musée  pédagogique  de  Paris,  n"  11771. 
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qu'on  les  distribuera  aux  membres  de  la  Sociëtë,  à  la  fin  de  la  sëance,  et  que 
mercredi  on  pourra  les  distribuer  aux  citoyens  des  tribunes  ^^K 

On  trouvera  la  suite  des  débals  sur  le  plan  de  Lepeletier  aux  annexes  de  la  séance  du 
ao  juillet  (p.  88). 

G 

On  lit  dans  les  procès-verbaux  de  la  Convention  : 

Séance  du  lundi  2  4  juin  1793. 

Un  membre,  au  nom  de  Bernard-Christophe  Faust,  fait  hommage  à  la  Con- 
vention d'un  ouvrage  sur  un  vêtement  libre,  uniforme  et  raisonne',  à  l'usage  des 
enfants. 

La  mention  honorable  est  dëcréte'e ,  et  l'ouvrage  renvoyé  au  Comité  d'instruction 
publique ,  pour  en  faire  son  rapport. 

La  Convention  décrète  qu'il  sera  adressé  à  l'auteur  un  extrait  du  procès-verbal, 
et  que  le  président  lui  écrira  au  nom  de  la  Convention  nationale,  pour  applaudir 
aux  sentiments  philanthropiques  qui  ont  dicté  ses  observations 

Journal  de  la  Montagne ,  n°*  54  et  61,  25  juillet  et  1"  août  1793.  —  t'^)  Procès-ver- 
bal de  la  Convention,  t.  XIV,  p.  a  a  a. 
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QUATRE-VINGT-DIX-SEPTIEME  SEANCE. 

Du  mardi  9  juillet  1798,  l'an  deuxième  de  la  République. 

Grégoire  fait  un  rapport  sur  la  demande  en  récompense  de  Dimo 
Stephanopoli,  pour  l'introduction  qu'il  prétend  avoir  faite  en  France 
du  Lemithocorthon ou  mousse  de  Corse,  employé  en  médecine 
comme  vermifuge 

Le  Comité  arrête  qu'on  écrira  à  Thoûin  pour  avoir  son  avis  sur 
l'importance  du  service  dont  se  prévaut  Dimo  Stephanopoli  et  ce  qu'on 
doit  l'estimer;  pour  savoir  s'il  reconnaît  l'espèce  de  mousse  dont  il 
s'agit,  et  si  sa  synonymie  est  bien  précisée 

La  séance  est  levée  à  dix  heures  et  demie 

F.  Lanthenas^^^ 

PIEGES  ANNEXES. 
A 

On  trouve  aUx  Archives  nationales,  dans  le  dossier  coté  F'',  carton  1087,  11°  638, 
dont  nous  avons  déjà  tiré  diverses  pièces  relatives  à  Stephanopoli,  Montu  et  Clareton, 
plusieurs  autres  documents  qui  avaient  été  remis  à  Grégoire  pour  la  rédaction  de  son  rap- 
port sur  rintroduction  en  France  de  la  mousse  de  Corse  par  Stephanopoli.  Nous  reprodui- 
sons ci-après  une  Note  pour  le  citoyen  Grégoire,  du  6  juillet  1798,  émanant  du  Bureau  de 
consultation. 


^'^  Nous  reproduisons,  ici  et  ailleurs,  la 
forme  corrompue  Lemithocorthon ,  employée 
par  le  rédacteur  du  procès-verbal  et  par  le 
secrétaire  du  Bureau  de  consultation  dans 
un  document  que  nous  plaçons  aux  annexes. 
Le  vrai  nom  du  végétal  dont  il  s'agit  est 
Fucus  helminthocorthon. 

Nous  donnons  aux  annexes  de  la 
séance,  A,  une  Note  pour  le  citoyen  Gré- 
goire, émanant  du  Bureau  de  consultation 
des  arts  et  métiers,  datée  du  6  juillet  1798  ; 
on  y  trouvera  des  indications  relatives  à 
l'affaire  de  Stephanopoli,  avec  d'autres  re- 
marques d'une  portée  générale. 

Le  mémoire  rédigé  par  Thoûin  pour  le 
Comité  se  trouve  aux  Archives  nationales, 
dans  le  même  carton  que  les  pièces  repro- 


duites aux  annexes  A  et  B  de  la  présente 
séance.  Nous  le  donnons  plus  loin,  p.  1/13. 

Il  paraît  que  Grégoire  désira  en  outre 
obtenir  diverses  pièces  complémentaires, 
qu'il  demanda  à  Servières,  président  du 
Bureau  de  consultation,  et  qui  lui  furent 
envoyées  par  celui-ci  le  26  juillet.  Nous 
donnons  aux  annexes,  B  (p.  70),  la  lettre 
écrite  par  Servières  à  Grégoire,  et  l'ana- 
lyse ou  le  texte  des  pièces  qui  l'accompa- 
gnaient. 

Pour  la  suite  de  cette  affaire,  voir  la 
séance  du  95  juillet,  p.  i38. 

Ce  dernier  alinéa  n'existe  pas  à  la 
minute. 

Signature  de  la  minute.  Au  registre  , 
ce  procès-verbal  n'est  pas  signé. 

5. 
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ISOTE  POUR  LE  CITOYEi\  GREGOIRE. 

1°  Les  commissaires  clu  Bureau  de  consultation,  par  le  mémoire  lu  le  6  juin 
au  Comité  crinstruclion  publique  (et  dont  ils  remirent  avant-liier  une  nouvelle 
copie  au  citoyen  Grégoire),  demandaient  que  le  Comité  voulût  bien  proposer  à  la 
Convention  nationale  un  décret  qui  affranchît  h  toujours  la  compétence  et  les 
jugements  du  Bureau  de  toutes  les  prétentions  ministérielles 

L'amour  des  arts  et  le  zèle  pour  les  droits  des  artistes  les  obligent  de  persister 
dans  cette  demande  qu'ils  regardent  comme  de  la  plus  haute  importance.  Ils  prient 
instamment  le  citoyen  Grégoire  de  vouloir  bien  remettre  cet  objet  sous  les  yeux 
du  Comité,  en  lui  observant  que  le  ministre  de  l'intérieur,  par  sa  lettre  du 
2  3  juin,  demande  lui-même  une  loi  additionnelle  qui  étende  la  latitude  de  la 
compétence 

2°  Le  ministre  de  l'intérieur  s'était,  fort  mal  h  propos,  permis  de  suspendre  le 
payement  des  récompenses  assignées  par  le  Bureau  de  consultation  aux  citoyens 
Montu,  Clareton  et  Dimo  Stephanopoli. 

Ces  trois  citoyens  présentèrent  le  1 1  juin  à  la  Convention  nationale  une  péti- 
tion qui  fut  renvoyée  au  Comité  d'instruction  publique  ^^K  Le  Comité  la  fit  passer 
sur  le  champ  au  ministre  de  l'intérieur.  L'original  de  cette  pétition  est  entre  les 
mains  du  citoyen  Grégoire. 

Le  ministre,  sous  le  nom  du  Conseil  exécutif  provisoire,  persistant  dans  une 
erreur  dont  la  fausseté  lui  a  été  démontrée ,  s'est  borné  à  faire  payer  le  citoyen 
Montu,  auteur  d'un  violon  harmonique,  attendu  que  c'est  un  objet  de  lutherie. 

Parla  lettre  qu'il  a  écrite  le  '^3  juin  au  Comité,  il  annonce  la  suspension  du 
payement  de  Clareton  et  le  refus  positif  de  la  récompense  accordée  au  citoyen 
Stephanopoli,  sous  prétexte  que  la  mousse  de  Corse,  dont  cet  homme  estimable 
a  enrichi  la  pharmacie  et  qui  a  rendu  de  si  grands  services  à  l'humanité,  n'est 
qu'un  objet  purement  médical. 

Sur  ce  point,  la  lettre  du  ministre  n'est  qu'un  tissu  d'allégations  fausses  et  de 
misérables  subtilités. 

Elles  sont  ])leinement  détruites  :  i°  par  la  pétition  du  1 1  juin;  2°  paria  copie 
des  certificats  de  la  Faculté  de  médecine,  de  la  Société  de  médecine  et  du  Collège 
de  pharmacie  (cette  pièce  a  été  remise  au  citoyen  Grégoire^'');  3°  enfin  par  le 
mémoire  du  citoyen  Halle  sur  les  objets  médicinaux  susceptibles  de  récom- 
penses'^^. 

Le  citoyen  Grégoire  est  invité  à  vouloir  prendre  lecture  de  ces  pièces.  Elle  ne 
pourra  que  le  convaincre  de  la  légitimité  des  droits  du  citoyen  Stephanopoli  et 
de  l'opiniâtre  injustice  des  bureaux  ministériels. 


i-'^  Nous  n'avons  pas  trouvé  co  iiiéinoii  c, 
et  il  n'en  est  pas  question  clans  la  séance 
(lu  C  juin  1793  du  Comité  d'insiriiclion 
publique.  (Voir  notre  tome  1",  p.  ^175.) 

Voir  cette  letire  dans  noire  lome  1", 
p.  /190. 


^ Voir  cette  pétition  dans  notre  lome  I", 
p.  -^88. 

C'^  Celle  copie  se  trouve  en  effet  dans  le 
dossier  relatif  à  Stephanopoli. 

'•'^  Nous  n'avons  pas  trouvé  aux  Archives 
nationales  ce  mémoire  de  Hallé. 
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Il  est  egalemeut  prit^  de  vouloir  solliciter,  le  plus  tôt  possible,  de  la  Gonveiilion 
nationale  un  décret  qui  ordonne  le  payement  de  Clareton  et  de  Stepbanopoli. 
Depuis  trois  mois  entiers  ces  honnêtes  citoyens  sont  le  jouet  et  les  victimes  de  la 
morgue  et  de  l'humeur  d'un  commis. 

3°  Un  décret  du  i3  août  1792  autorise  le  ministre  de  Tintérieur  rrà  tirer  des 
ordonnances  sur  les  fonds  attribués  annuellement  pour  les  arts  et  sciences  h  reflet 
de  fournir  aux  dépenses  de  la  Commission  nommée  pour  l'invcnlaire  du  mobilier 
de  la  couronne  1. 

Ce  décret  a  été  confirmé  et  même  étendu  par  un  décret  de  la  Convention  natio- 
nale du  6  février  1793,  qui  porte  qui  porte  que  rr provisoirement  et  à  litre 
d'avance,  les  dépenses  faites  jusqu'à  ce  jour  pour  les  travaux  de  la  Commission 
des  monuments  seront  prises  sur  la  somme  de  (rois  cent  mille  livres  assignées  pour 
l'encouragement  des  arts  par  décret  du  9  novembre  1791  ? 

Ce  même  décret  charge  le  Comité  d'instruction  pubhque  rrde  faire  incessam- 
ment un  rapport  tant  sur  l'emploi  des  fonds  destinés  aux  encouragements  des 
arts  que  sur  l'établissement  des  fonds  nécessaires  pour  la  suite  dés  travaux  de  la 
Commission  des  monuments,  et  le  remplacemeitt  des  sommes  accordées  h  ladite 
Commission,  à  titre  d'avance,  sur  le  fonds  de  trois  cent  mille  livres w.  (On  joint 
un  exemplaire  de  ce  décret^^'.) 

Le  ininistre  de  l'intérieur,  par  sa  lettre  du  9  3  juin  dernier,  annonce  au  Comité 
qu'il  a  été  distrait  sur  l'exercice  de  ijfj'i  la  somme  de  quatre-vingt-treize  mille  cent 
quarante-quatre  livres  et  sur  celui  de  1793  la  somme  de  soixante-six  mille  cinq 
cent  quatre-vingt-seize  livres  dix-huit  sous  neuf  deniers,  en  tout  cent  cinquante- 
neuf  mille  sept  cent  quarante  livres  di\-huit  sous  neuf  deniers. 

Les  commissaires  observent  que  ce  remplacement  est  de  la  plus  grande  urgence; 
car  faute  de  l'efifectuer  la  source  des  récompenses  nationales  serait  bientôt  tarie  et 
le  patrimoine  des  artistes  dévoré. 

Ce  remplacement  doit  naturellement  être  fait  sur  le  fonds  annuel  de  deux  juil- 
lions  affecté,  par  l'article  du  titre  1"  de  la  loi  du  22  août  1790  sur  les  pen- 
sions, aux  dons  et  gratifications. 

Sur  ces  deux  millions  il  a  été  assigné  :  1°  par  le  décret  du  9  septembre  1791 , 
la  somme  de  trois  cent  mille  livres  pour  les  arts  utiles  ^'^  ;  2°  par  le  décret  du  1 7  sep- 
tembre 1791,  la  somme  de  cent  mdle  livres  pour  les  arts  de  peinture,  gravure  et 
sculpture;  3°  par  le  décret  du  11  vSeptembre  1792,  la  somme  de  quatre  cent 
mille  livres  pour  l'agriculture;  ce  qui  fait  en  totahté  la  somme  de  huit  cent  mille 
livres. 

11  reste  ainsi  douze  cent  mille  livres  de  libres,  dont  l'assemblée  dispose  par  des 
décrets  particuliers. 

C'est  sur  ce  fonds  que  les  Comités  réunis  d'instruction  publique  et  des  finances 
peuvent  et  doivent  proposer  le  remplacement  demandé  de  la  somme  de  cent  cin- 


Nous  avons  donné  le  texte  de  ce  dé- 
cret dans  noire  lome  V%  p.  3io. 

Le  décret  du  9  seplcmbre  1791  est 
ordinairement  désifjnc  sous  le  nom  de  «loi 


du  12  soplembrc  1791"  (voir  ci-après 
p.  71),  la  sanction  royale  lui  ayant  élé 
douée  le  1 2  septembre  :  voir  notre  tome  ^^ 
p.  1  08 ,  note  2. 
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quante-neuf  mille  sept  cent  quarante  livres  dix-huit  sols  neuf  deniers,  et  de  (sic) 
faire  porter  à  l'avenir  les  dépenses  de  la  Commission  des  monuments. 

A  Paris,  le  6  juillet  1798,  l'an  2*  de  la  République  française  une  et  indivi- 
sible. 

Cette  note  est  accompagnée  de  la  copie  d'un  rapport  concernant  Dimo  Stephanopoli, 
présenté  au  Bureau  de  consultation  le  10  avril  1798  par  les  commissaires  chargés  de  son 
affaire  :  Baumé,  Pelletier,  Jumelin  et  Leblanc. 

B 

Le  dossier  concernant  Stephanopoli ,  qui  se  trouve  aux  Archives  nationales,  F",  carton 
1087,  n"  638,  contient  la  lettre  suivante  de  Servières,  président  du  Bureau  de  consultation 
des  arts  et  métiers ,  adressée  à  Grégoire  : 

Paris,  le  26  juillet  1798,  l'an  2'  de  la  République  française  une  et  indivisible. 

Servières  a  l'honneur  de  saluer  le  citoyen  Grégoire,  et  suivant  ses  désirs  il 
s'empresse  de  lui  adresser  le  complément  des  pièces  relatives  à  Dimo  Stephano- 
poli. Il  l'invite  a  vouloir  bien  bâter,  autant  qu'il  pourra  dépendre  de  lui ,  la  ter- 
minaison de  cette  affaire. 

11  lui  envoie  aussi  les  lois  concernant  le  Bureau  de  consultation  et  le  prie  de  vou- 
loir les  lui  rendre,  ainsi  que  celles  précédemment  remises,  lorsqu'elles  ne  seront 
plus  nécessaires. 

Les  pièces  qui  accompagnent  cette  lettre  sont,  en  premier  lieu,  les  originaux  des  trois 
certificats  dont  Grégoire  avait  déjà  reçu  la  copie,  savoir  :  1°  un  extrait  des  registres  de  la 
Société  royale  de  médecine,  séance  du  2  octobre  1778,  contenant  un  rapport  de  Bucquet 
et  Caille;  la  pièce  est  signée  de  Vicq  d'Azyr,  secrétaire  perpétuel,  pour  extrait  conforme, 
le  3  octobre  1 778  ;  à  la  fin  se  trouve  une  nouvelle  attestation  de  Vicq  d'Azyr,  en  date  du 
2  3  juillet  1793,  certifiant  que  la  copie  du  rapport  de  Bucquet  et  Caille  est  bien  conforme 
à  l'original  déposé  au  secrétariat  de  la  Société  de  médecine  ;  2°  un  certificat  du  Collège  de 
pharmacie,  daté  de  septembre  1778;  il  est  signé  de  Cheradame,  Becqueret,  Pourrai  et 
Cheminard,  pour  extrait  conforme  à  la  minute,  le  26  février  1791;  3"  un  certificat  signé 
par  Desessarts,  ancien  doyen  de  la  Faculté  de  médecine  de  Paris,  et  daté  du  19  mars  1791. 
Outre  ces  trois  certificats  <  Servières  faisait  tenir  à  Grégoire  un  extrait  du  procès-verbal  du 
Bureau  de  consultation  du  6  mars  1 798,  contenant  la  nomination  des  commissaires  chargés 
de  l'affaire  Stephanôpoli ,  et  un  extrait  du  procès-verbal  de  ce  même  Bureau ,  du  1  o  avril  1798, 
contenant  l'avis  motivé  du  Bureau  relatif  à  Stephanopoli.  Nous  reproduisons  ces  deux 
dernières  pièces  : 

Extrait  du  procès-verbal  du  Bureau  de  consultation  des  arts  et  métiers  ^  du  6  mars 
i']gS ,  Van  deuxième  de  la  République  française  : 

Le  ministre  de  l'intérieur  fiiit  l'envoi  des  pièces  du  citoyen  Dimo  Stephanopoh. 
Le  Bureau  lui  nomme  poui'  commissaires  les  citoyens  Baumé,  Pelletier,  Jumelin  et 
Le  Blanc. 
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Extrait  du  procès-verbal  du  Bureau  de  consultation  des  arts  et  métiers ,  du  lo  avril 
ijgS ,  l'an  deuxième  de  la  République  française  : 

Le  Bureau  de  consultation,  après  avoir  entendu  le  rapport  de  ses  commissaires 
tendant  à  accorder  au  citoyen  Dimo  Stephanopoli  Je  minimum  de  la  première 
classe  des  re'compenses  nationales  à  raison  de  l'importation  qu'il  a  faite  en  France, 
en  1777,  de  la  plante  \ermiîuge  appelée  Lemithocor thon ,  autrement  dite  Goralline 
de  Corse;  l'objet  mis  en  délibération,  le  Bureau,  considérant  que  le  citoyen  Dimo 
est  le  premier  qui  a  renouvelé  la  connaissance  de  ce  remède;  qu'il  a  trouvé  le 
moyen  de  la  faire  sécher  pour  la  rendre  transportable;  considérant  que  pour  im- 
porter cette  plante  en  France ,  le  citoyen  Dimo  Stephanopoli  a  sacrifié  son  état  en 
Corse,  employé  beaucoup  de  temps  et  de  dépense;  considérant  en  outre  que  l'effi- 
cacité de  ce  remède,  généralement  reconnue,  a  fait  du  Lemithocorthon  un  objet  de 
commerce  assez  considérable  pour  la  France; 

Est  d'avis,  conformément  à  la  loi  du  12  septembre  1791,  que  le  citoyen  Dimo 
Stephanopoli  mérite  le  minimum  de  la  première  classe ,  c'est-à-dire  quatre  mille  livres , 
qui,  avec  pareille  somme  de  quatre  mille  Uvres  à  cause  des  soixante-six  ans  révo- 
lus du  citoyen  Dimo  Stephanopoli  font  la  somme  de  huit  mille  livres.  L'extrait 
baptistaire  du  citoyen  Stephanopoli  a  constaté,  lors  de  la  première  récompense 
obtenue  du  Bureau,  l'année  passée,  qu'il  était  né  en  17^27. 

Certifié  conforme  à  l'original  par  moi,  secrélaire  du  Bureau  de  consultation  des 
arts  et^métiers.  Paris,  le  2/I  juillet  1798,  l'an  2"  de  la  République  française. 

JuMELiN ,  secrétaire. 


La  loi  du  12  septembre  1791  disait 
à  l'article  3  :  «Ceux  des  artistes  qui  auront 
passé  l'âge  de  soixante  ans  obtiendront,  en 
sus  de  la  récompense  qui  leur  aura  été 
fixée,  une  somme  égale  au  minimum  de  leur 
classe î7.  Mais  cette  gratification  pour  motif 
d'âge  avait  déjà  été  accordée  une  première 
fois  à  Stephanopoli  l'année  précédente, 
à  roccasion  d'une  récompense  que  le  Bu- 
reau de  consultation  lui  avait  décernée 
comme  inventeur  de  l'emploi  de  la  décoc- 
tion d'écorce  de  chêne  dans  la  chapellerie; 
et  le  ministre  de  l'intérieur  estimait  qu'il  y 
avait  là  un  abus.  wLe  Bureau  de  consulta- 
tion, disait-il  dans  sa  lettre  du  28  juin 
1798,  a  déjà  accordé  en  1799  à  ce  citoyen 
le  maximum  des  récompenses,  plus  le  mi- 
nimum de  cette  même  classe  à  raison  de 


son  âge,  c'est-à-dire  dix  mille  livres,  pour 
avoir  démontré  que  l'écorce  de  chêne  pou- 
vait remplacer  dans  la  teinture  en  noir  la 
noix  de  Galles  que  nous  tirons  de  l'étranger; 
aujourd'hui  le  Bureau,  en  récompensant 
Dimo  Stephanopoli,  ajoute  aux  quatre  mille 
hvres  qu'il  lui  adjuge  pour  le  minimum  de 
la  première  classe,  une  pareille  somme  de 
quatre  mille  livres  pour  le  supplément  de 
récompense  assuré  par  l'article  3  de  la  loi 
du  12  septembre  1791  aux  artistes  qui 
ont  passé  l'âge  de  soixante  ans.  Le  senti- 
ment du  Conseil  exécutif  est  que  tout  auteur 
d'invention  et  de  découverte  qui  a  profité 
une  première  fois  du  hénétice  que  la  loi 
accorde  à  l'âge  ne  peut  obtenir  plusieurs  fois 
cette  même  faveur. i)  (Voir  notre  tome  1", 
p.  /191.) 
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QUATRE-VINGT-DIX-HUITIEME  SEANCE. 
(extraordinaire.) 

Du  jeudi  ii  juillet  1798,  Tan  deuxième  de  la  République. 

David  lit  un  rapport  sur  la  féte  nationale  du  10  août.  Le  Comité 
arrête  l'article  suivant  : 

La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le  rapport  de  son  Comité  d'in- 
struction publique,  décrète  que  le  rapport  sera  imprimé,  affiché  et  envoyé  aux 
départements  et  aux  armées,  charge  le  Conseil  exécutif  de  toutes  les  dispositions 
nécessaires,  dont  les  frais  seront  acquittés  par  le  trésor  national,  autorise  le  Comité 
d'instruction  publique  à  nommer  deux  commissaires  qui  surveilleront  immédiale- 
men  les  préparatifs  et  Texéculion  ^'^ 

P.-C.-L.  Baudin  ^'K 


PIÈCES  ANNEXES. 
On  lit  dans  les  procès-verbaux  de  la  Convention  : 

Séance  du  jeudi  malin  11  juillet  1798. 

Un  membre  du  Comité  d'instruction  publique  fait  un  rapport  sur  la  féte  qui  doit 
avoir  lieu  le  1  o  du  mois  d'août  dans  le  Champ  de  Mars  sur  l'autel  de  la  Patrie. 

ffLa  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le  rapport  de  son  Comité  d'in- 
struction pubhque,  décrète  que  le  rapport  sera  imprimé,  affiché,  envoyé  aux  dépar- 
tements et  aux  armées;  charge  le  Conseil  exécutif  provisoire  de  toutes  les  dispo- 
sitions nécessaires,  dont  les  frais  seront  acquittés  par  le  trésor  national;  autorise 
le  Comité  d'instruction  publique  h  nommer  deux  commissaires  qui  surveilleront 
immédiatement  les  préparatifs  et  l'exécution  ^^^i. 


^'^  Le  rapport  de  David  fut  présenté  le 
môme  jour  à  la  Convention,  qui,  après  en 
avoir  entendu  la  lecture,  vota  sans  change- 
ment le  projet  de  décret  ci-dessus.  Nous  don- 
nons aux  annexes  de  la  séance  un  extrait  du 
procès  verbal  de  la  séance  de  lu  Convention 
nationale  flu  ij  juillet  lyyS,  et  le  lexle 


du  rapport  de  David.  —  Pour  la  suite  do 
ce  qui  coucerne  la  fèlc  du  1 0  aoûl ,  voir 

P-  79- 

La  minute  ne  porte  pas  de  signaliiro. 
Nous  donnons  celle  du  registre. 

Procès- verbal  de  la  Convenlion, 
I.  XVI,  p.  5'^. 
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RAPPORT  ET  DÉCRET  SUR  LA  FETE  DE  LA  REUNION  REPUBLICAINE  DU  10  AOUT,  PRE- 
SENTES AU  N03I  DU  COMITÉ  D'INSTRUCTION  PUBLIQUE  PAR  DAVID,  DÉPUTÉ  DU 
DÉPARTEMENT  DE  PARIS.  IMPRIME  PAR  ORDRE  DE  LA  CONVENTION  NATIONALE  ET 
ENVOYÉ  AUX  DÉPARTEMENTS  ET  AUX  ARMEES. 

De  rimpriineric  nationale,  s.  d. 

Citoyens , 

Chargé  par  votre  Comité  crinstriiction  publique  de  vous  faire  un  rapport  sur 
la  fête  de  la  reunion,  qui  doit  avoir  lieu,  le  lo  du  mois  d'août,  dans  le  Champ  de 
Mars,  sur  l'autel  de  la  Patrie,  je  m'empresse  d'offrir  à  vos  lumières  le  résultat  de 
mes  réflexions. 

Ne  vous  étonnez  pas,  citoyens,  si,  dans  ce  rapport,  je  me  suis  écarté  de  la 
marche  usitée  jusqu'à  ce  jour.  Le  génie  de  la  liberté,  vous  le  savez,  n'aime  pas 
les  entraves  ;  réussir  est  tout  ;  les  moyens  pour  y  parvenir  sont  indifférents. 

Peuple  magnanime  et  généreux,  peuple  vraiment  digne  de  la  liberté,  peuple 
français  !  c'est  toi  que  je  vais  offrir  en  sjjeclacle  aux  yeux  de  l'Eternel  :  en  loi  seul 
il  reconnaîtra  son  ouvrage  :  il  va  voir  les  hommes  égaux  et  frères ,  comme  ils  sont 
sortis  de  ses  divines  mains.  Amour  de  l'humanité,  liberté,  égalité!  ranimez  mes 
pinceaux. 


Les  Français,  réunis  pour  célébrer  la  féte  de  l'unité  et  de  l'indivisibilité,  se 
lèveront  avant  l'aurore.  La  scène  touchante  de  leur  réunion  sera  éclairée  par  les 
premiers  rayons  du  soleil.  Cet  astre  bienfaisant,  dont  la  lumière  s'étend  sur  tout 
l'univers,  sera  pour  eux  le  symbole  de  la  vérité,  à  laquelle  ils  adresseront  des 
louanges  et  des  hymnes. 

Première  station. 

Le  rassemblement  se  fera  sur  l'emplacement  de  la  Bastille.  Au  miheu  de  ses 
décombres,  on  verra  s'élever  la  fontaine  de  la  Régénération,  représentée  par  la 
nature.  De  ses  fécondes  mamelles,  qu  elle  pressera  de  ses  mains,  jaillira,  avec 
abondance,  l'eau  pure  et  salutaire,  dont  boiront  tour  h  tour  quatre-vingt-six  com- 
missaires des  envoyés  des  assemblées  primaires,  c'est-à-dire  un  par  département. 
Le  plus  ancien  d'âge  aura  la  préférence  :  une  seule  et  même  coupe  servira  pour 
tous. 

Le  président  de  la  Convention  nationale,  après  avoir,  par  une  espèce  de  hba- 
lion,  arrosé  le  sol  de  la  liberté,  boira  le  premier  :  il  fera  successivement  passer  la 
coupe  aux  commissaires  des  envoyés  des  assemblées  primaires,  (pii  seront  ap[)elés 
par  lettre  alphabétique,  au  son  de  la  caisse  et  de  la  (rompe  :  une  salve  d'artillerie, 
à  chaque  fois  qu'un  commissaire  aura  bu,  annoncera  la  coiisommalion  de  l'acle  de 
fraternité. 

Alors,  on  chantera,  sur  l'air  chéri  des  enfants  de  Marseille,  des  strophes  ani- 
('^  Bihliolhèquc  nationale,  Le'^^  'i'àh  ,  iu-8". 
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logiies  à  la  cérémonie.  Le  lieu  de  la  scène  sera  simple  :  sa  richesse  sera  prise  dans 
la  nature;  de  distance  en  distance,  on  verra  tracées,  snr  des  pierres,  des  inscrip- 
tions qui  rappelleront  la  chute  du  monument  de  notre  ancienne  servitude  ;  et  les 
commissaires,  après  avoir  bu  tous  ensemble,  se  donneront  réciproquement  le 
baiser  fraternel. 

Le  cortège  dirigera  sa  marche  par  les  boulevards.  En  téte,  seront  les  sociétés 
populaires  réunies  en  masse  :  elles  porteront  une  bannière ,  sur  laquelle  sera  peint 
l'œil  de  la  Surveillance ,  pénétrant  un  épais  nuage. 

Le  second  groupe  sera  formé  par  la  Convention  nationale ,  marchant  en  corps. 
Chacun  de  ses  membres  portera  à  la  main ,  pour  seule  et  unique  marque  distinc- 
tive ,  un  bouquet  formé  d'épis  de  blé  et  de  différents  fruits  :  huit  d'entre  eux  por- 
teront, sur  un  brancard,  une  arche  ;  elle  sera  ouverte  ;  et  elle  renfermera  les  tables 
sur  lesquelles  seront  gravés  les  droits  de  l'homme  et  l'acte  constitutionnel. 

Les  commissaires  des  envoyés  des  assemblées  primaires  des  quatre-vingt-six  dé- 
partements formeront  une  chaîne  autour  de  la  Convention  nationale  ;  ils  seront 
unis  les  uns  aux  autres  par  le  lien  léger,  mais  indissoluble,  de  l'unité  et  de  l'indi- 
visibilité, que  doit  former  un  cordon  tricolore.  Chacun  d'eux  sera  distingué  par 
une  pique,  portion  du  faisceau  qui  lui  aura  été  confié  par  son  département,  qu'il 
tiendra  d'une  main,  avec  une  banderolle,  sur  laquelle  sera  écrit  le  nom  de  son 
département,  et  par  une  branche  d'olivier,  qu'il  portera  de  l'autre,  symbole  de 
la  paix.  Les  envoyés  des  assemblées  primaires  porteront  également  à  la  main  la 
branche  d'olivier. 

Le  troisième  groupe  sera  composé  par  toute  la  masse  respectable  du  souverain. 
Ici  tout  s'éclipse ,  tout  se  confond  en  présence  des  assemblées  primaires  :  ici  il  n'y 
a  plus  de  corporation;  tous  les  individus  utiles  delà  société  seront  indistinctement 
confondus ,  quoique  caractérisés  par  leurs  marques  distinctives  ;  ainsi  l'on  verra  le 
président  du  Conseil  exécutif  provisoire  sur  la  même  ligne  que  le  forgeron  ;  le 
maire,  avec  son  écharpe,  à  côté  du  bûcheron  ou  du  maçon;  le  juge,  dans  son 
costume,  et  avec  son  chapeau  à  plumes,  auprès  du  tisserand  ou  du  cordonnier; 
le  noir  Africain,  qui  ne  diffère  que  par  la  couleur,  marchera  h  côté  du  blanc  Euro- 
péen; les  intéressants  élèves  de  l'institution  des  aveugles,  traînés  sur  un  plateau 
roulant,  offriront  le  speclacle  touchant  du  malheur  honoré.  Vous  y  serez  aussi, 
tendres  nourrissons  de  la  maison  des  Enfants-Trouvés,  porlés  dans  de  blanches 
barcelonnettes  :  vous  commencerez  à  jouir  de  vos  droits  civils ,  trop  justement  re- 
couvrés. Et  vous,  artisans  respectables,  vous  porterez  en  triomphe  les  instruments 
utiles  et  honorables  de  votre  profession.  Enfin,  parmi  cette  nombreuse  et  indus- 
trieuse famille,  on  remarquera  surtout  un  char  vraiment  triomphal,  que  formera 
une  simple  charrue,  sur  laquelle  seront  assis  un  vieillard  et  sa  vieille  épouse, 
traînés  par  leurs  propi^s  enfants  ;  exemple  touchant  de  la  piété  filiale  et  de  la  vé- 
nération pour  la  vieillesse.  Parmi  les  attributs  de  tous  ces  différents  métiers,  on 
lira  ces  mots ,  écrits  en  gros  caractères  : 

Voila  le  service  que  le  peuple  infatigable  rend  à  la  société  humaine. 

Un  groupe  militaire  siiccédera  à  celui-ci  ;  il  conduira  én  triomphe  un  char  attelé 
de  huit  chevaux  blancs.  11  contiendra  une  urne,  dépositaire  des  cendres  des  héros 


DE  LA  CONVENTION  NATIONALE. 


75 


morts  glorieusement  pour  la  patrie.  Ce  char,  orné  de  guirlandes  et  de  couronnes 
civiques,  sera  entouré  des  parents  de  ceux  dont  on  célébrera  les  vertus  et  le  cou- 
rage :  ces  citoyens,  de  tout  âge  et  de  tout  sexe,  auront  chacun  des  couronnes  de 
fleurs  à  la  main  ;  des  cassolettes  brûleront  des  parfums  autour  du  char  et  une  mu- 
sique mihtaire  fera  retentir  les  airs  de  ses  sons  belliqueux.  Enfin,  la  marche  sera 
fermée  par  un  détachement  d'infanterie  et  de  cavalerie ,  dans  le  centre  duquel  se- 
ront traînés  des  tombereaux,  revêtus  de  tapis  parsemés  de  fleurs  de  lys  et  chargés 
des  dépouilles  des  vils  attributs  de  la  royauté  et  de  tous  ces  orgueilleux  hochets 
de  l'ignorante  noblesse.  Parmi  ces  tombereaux ,  sur  des  bannières ,  on  lira  ces  mots  : 

Peuple,  voilà  ce  qui  a  toujours  fait  le  malheur  de  la  société  humaine. 
Seconde  station. 

Le  cortège  étant  arrivé,  dans  cet  ordre,  au  boulevard  Poissonnière,  on  rencon- 
trera, sous  un  portique  ou  arc  de  triomphe,  les  héroïnes  des  5  et  6  octobre  1 789 , 
assises ,  comme  elles  étaient  alors ,  sur  leurs  canons  ;  les  unes  porteront  des  branches 
d'arbres,  les  autres  des  trophées,  signe  non  équivoque  de  la  victoire  éclatante 
que  ces  courageuses  citoyennes  remportèrent  sur  les  serviles  gardes  du  corps.  Là , 
elles  recevront  des  mains  du  président  de  la  Convention  nationale  une  branche  de 
laurier  ;  puis ,  faisant  tourner  leurs  canons ,  elles  suivront  en  ordre  la  marche ,  et , 
toujours  dans  une  attitude  fière,  elles  se  réuniront  au  souverain. 

Sur  le  monument  il  y  aura  des  inscriptions  qui  retraceront  ces  deux  mémorables 
journées.  Les  harangues,  les  chants  d'allégresse,  les  salves  d'artillerie  se  renou- 
velleront à  chacune  des  pauses. 

Troisième  station. 

Citoyens,  nous  sommes  arrivés  à  l'immortelle  et  impérissable  journée  du  10. 
C'est  sur  la  place  de  la  Révolution,  c'est  à  l'endroit  où  est  mort  le  tyran,  qu'il  con- 
vient de  la  célébrer. 

Sur  les  débris  existants  du  piédestal  de  la  tyrannie  sera  élevée  la  statue  de  la 
Liberté,  dont  l'inauguration  se  fera  avec  solennité;  des  chênes  touffus  formeront 
autour  d'elle  une  masse  imposante  d'ombrages  et  de  verdure;  le  feuillage  sera 
couvert  des  ofii-andes  de  tous  les  Français  libres.  Rubans  tricolores,  bonnet  de  la 
liberté,  hymnes,  inscriptions,  peintures,  sera  le  fruit  qui  plaît  à  la  déesse  :  a  ses 
pieds  sera  un  énorme  bûcher,  avec  des  gradins  au  pourtour.  C'est  là  que,  dans  le 
plus  profond  silence,  seront  oflerts  en  sacrifice  expiatoire  les  imposteurs  attributs 
de  la  royauté  ;  là ,  en  présence  de  la  déesse  chérie  des  Français ,  les  quatre-vingt- 
six  commissaires,  chacun  une  torche  à  la  main,  s'empresseront  à  l'envi  d'y 
mettre  le  feu.  La  mémoire  du  tyran  sera  dévouée  à  l'exécration  publique,  et,  aus- 
sitôt après,  des  milliers  d'oiseaux  rendus  à  la  liberté,  portant  à  leur  col  de  légères 
banderoUes,  prendront  leur  vol  rapide  dans  les  airs  et  porteront  au  ciel  le  témoi- 
gnage de  la  liberté  rendue  à  la  terre. 

Quatrième  station. 

La  quatrième  station  se  fera  sur  la  place  des  Invalides;  au  milieu  de  la  place, 
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sur  la  cime  d'une  montagne,  sera  représente'  en  sculpture,  par  une  iigure  colos- 
sale, le  Peuple  français ,  de  ses  bras  vigoureux  rassemblant  le  faisceau  départe- 
mental; l'ambitieux  fédéralisme,  sortant  de  son  fangeux  marais,  d'une  main 
écartant  les  roseaux,  s'efforce  de  l'autre  d'en  détaclier  quelque  portion;  le  peuple 
français  l'aperçoit,  prend  sa  massue,  le  frappe  et  le  fait  rentrer  dans  ses  eaux 
c.ou|)issantes,  pour  n'en  sortir  jamais. 

Cinquième  station. 

Enlin  la  cinquième  et  dernière  station  aura  lieu  au  Champ  de  Mars.  Avant  d'y 
entrer,  on  ivndra  un  hommage  éclatant  à  l'égalité  par  un  acte  authentique  et  né- 
cessaire dans  une  République  :  on  passera  sous  un  portique,  dont  la  nature  seule 
semblera  avoir  fait  tous  les  frais;  deux  termes,  symboles  de  l'égalité  et  de  la 
liberté,  ombragés  par  un  épais  feuillage,  séparés  et  eu  face  l'un  de  l'autre,  tien- 
dront, à  une  distance  proportionnée,  une  guirlande  tricolore  et  tendue,  à  laquelle 
sera  suspendu  un  vaste  niveau,  le  niveau  national.  11  planera  sur  toutes  les  lêles 
indistinctement.  Orgueilleux,  vous  courberez  la  tète! 

Arrivés  dans  le  Champ  de  Mars,  le  président  de  la  Convention  nationale,  la  Con- 
vention nationale,  les  quatre-vingt-six  commissaires  des  envoyés  des  assemblées 
primaires,  les  envoyés  des  assemblées  primaires,  monteiont  les  degrés  de  l'autel 
de  la  Patrie.  Pendant  ce  temps,  chacun  ira  attacher  son  offrande  au  pourtour  de 
l'autel,  les  fruits  de  son  travail,  les  instiiiments  de  son  métier  ou  de  son  art.  C'est 
ainsi  qu'il  se  trouvera  plus  magnifiquement  paré  que  par  les  emblèmes  recherchés 
d'une  futile  et  insignitiante  peinture.  C'est  un  peuple  immense  et  laborieux  qui 
fait  hommage  à  la  Patrie  des  instruments  de  son  métier,  avec  lesquels  il  fait  vivre 
sa  femme  et  ses  enfants.  Celte  cérémonie  terminée,  le  peuple  se  rangera  autour 
de  l'autel;  là,  le  président  de  la  Convention  nationale  ayant  déposé  sur  l'autel  de 
la  Patrie  tous  les  actes  de  recensement  des  votes  des  assemblées  primaires,  le 
vœu  du  peuple  français  sur  la  constitution  sera  proclamé  en  présence  de  tous  les 
envoyés  du  souverain  et  sous  la  voùle  du  ciel.  Le  ])euple  fera  serment  de  Li  dé- 
fendre jusqu'à  la  mort  ;  une  salve  générale  annoncera  cette  sublime  prestation. 

Le  serment  fait,  les  quatre-vingt-six  coiïmiissaires  des  envoyés  des  assemblées 
])rimaircs  s'avanceront  vers  le  président  de  la  Convention;  ils  lui  remettront,  cha- 
cun, la  portion  du  faisceau  qu'ils  ont  portée  à  la  main  tout  le  temps  de  la  marche; 
le  président  s'en  saisira  ;  il  les  rassemblera  toutes  ensemble  avec  un  ruban  trico- 
lore :  puis  il  remettra  au  peuple  le  faisceau  étroitement  uni,  en  lui  représentant 
qu'il  sera  invincible  s'il  ne  se  divise  pas;  il  lui  remettra  aussi  l'arche  qui  ren- 
ferme la  constitution;  il  prononcera  à  haute  voix  :  Peuple,  je  remets  le  déj)ôt  de 
la  constitution  sous  la  sauvef>'ardc  de  toutes  les  vertus.  Le  peuple  s'en  em[)arera  res- 
pectueusement ;  il  les  portera  en  triomphe;  et  des  baisers  fraternels,  mille  fois 
répéh's,  termineront  cette  scène  nouvelle  et  touchante. 

Citoyens,  n'oublions  pas  les  services  glorieux  qu'ont  rendus  à  la  Patrie  nos 
frères  morts  pour  la  défense  de  la  liberté  :  après  avoir  confondu  nos  sentiments 
mutuels  dans  de  tendres  embrassements,  il  nous  reste  un  devoir  sacré  à  remplir, 
celui  de  célébrei-,  par  des  hymnes  et  des  cantiques,  le  trépas  {jloi-ieux  de  nos 
frères.  Le  président  de  la  Convention  nationale  remettra  au  peuple  l'urne  cinéraire, 
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après  l'avoir  coiironnée  de  lauriers  sur  Taulel  de  la  paîrie.  Le  peuple  s'en  empa- 
rera majeslueusement:  il  ira  la  déposer  dans  l'endroit  désigné  pour  y  êlre  élevé, 
par  la  suite,  une  superbe  pyramide.  Le  terme  de  toutes  ces  cérémonies  sera  un 
banquet  frugal;  le  peuple,  assis  fraternellement  siu'  Fiierbc  et  sous  des  tentes  pra- 
tiquées à  cet  effet  au  pourtour  de  l'enceinte,  confondra,  avec  ses  frères,  la  nour- 
riture qu'il  aura  apportée  ;  enfin,  il  sera  construit  un  vaste  théâtre ,  où  seront  repré- 
sentés, par  des  pantomimes,  les  principaux  événements  de  notre  Révolution. 

Indépendamment  du  décret  que  vous  avez  rendu  pour  le  traitement  et  de  route, 
et  du  séjour  à  Paris  des  envoyés  des  assemblées  primaires,  il  sera  pourvu,  par  la 
municipalité ,  au  logement  des  envoyés  des  assemblées  primaires  ;  l'honneur  d'exercer 
envers  eux  les  droits  sacrés  de  l'hospitaliti  sera  réservé  aux  citoyens  estimés  par 
leurs  sections  pour  être  les  plus  vertueux  ou  qui  auront  rendu  le  plus  de  services  à 
la  Révolution.  Comme  ceux-là  sont  souvent  les  plus  indigents,  il  leur  sera  accordé 
une  indemnité  honorable  pour  qu'ils  puissent  mieux  accueillir  leurs  hôtes  ;  tous 
également  doivent  recevoir  cette  indemnité.  Le  portique  de  la  maison  qu'habitera 
un  envoyé  des  assemblées  primaires  sera  décoré  de  guirlandes  de  chêne  ;  ces  mai- 
sons seules  jouiront  de  cet  honneur;  toutes  les  autres  auront  seulement,  ainsi  que 
celle-ci ,  une  flamme  tricolore  sur  le  comble. 


DÉCRET. 

[Suit  le  texte  du  décret  déjà  reproduit  p.  79.] 


1 1  juillet. 
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QUATRE-VINGT-DIX-NEUVIEME  SEANCE. 
Du  jeudi  18  juillet  1798,  l'an  deuxième  de  la  République. 

Un  membre  demande  que  l'on  s'occupe  des  réclamations  de  plusieurs 
gens  de  lettres  et  de  Turpin  entre  autres,  qui  s'adressent  au  Comité 
d'instruction  publique  pour  avoir  une  décision  sur  les  pétitions  qu'ils  ont 
présentées  à  l'assemblée  nationale  en  demande  de  secours.  Les  citoyens 
Dusaulx,  Chénier  et  Massieu  ayant  été  nommés  précédemment  pour 
faire  un  rapport  au  Comité  sur  les  secours  à  demander  pour  les  gens 
de  lettres  qui  sont  dans  l'indigence ,  et  ces  citoyens  n'en  ayant  pas  fait 
le  Comité  charge  le  citoyen  Prunelle  de  savoir  s'il  y  a  eu  quelque  chose 
de  préparé  là-dessus,  de  chercher  les  pièces  de  l'objet  dont  il  s'agit  et 
de  présenter  au  Comité  les  moyens  à  proposer  à  l'assemblée  pour  venir 
au  secours  desdits  citoyens  pétitionnaires 

Un  membre  fait  lecture  de  la  pétition  du  citoyen  Brocha rd  et  des 
pièces  à  l'appui;  il  en  résulte  que  ce  citoyen,  ci-devant  oratorien,  paraît 
avoir  un  droit  incontestable  à  la  pension  d'ex-congrégationnaire  con- 
formément à  la  loi  du  18  août  1792.  Le  Comité  arrête  qu'il  sera 
proposé  à  la  Convention  nationale  de  renvoyer  cette  pétition  au  mi- 
nistre de  l'intérieur  pour  y  faire  droit.  Le  citoyen  Grégoire  est  nommé 
rapporteur 

Le  Comité  nomme,  en  conformité  du  décret  de  la  Convention  na- 


Voir  sur  celte  question  les  séances  du 
Comité  des  22  et  26  février,  19  et  ih  mars, 
et  27  avril  1798  (t.  I",, pages  356,  365, 
38o,  386  et /i33). 

Un  projet  de  décret  sur  cet  objet  fut 
présenté  au  Comité  dans  sa  séance  suivante, 
non  par  Prunelle,  mais  par  Arbogast. 

Il  est  fort  singulier  que ,  le  Comité  s'étant 
occupé  des  gens  de  lettres  dans  celte  séance , 
le  procès-verbal  ne  fasse  aucune  mention 
du  rapport  sur  la  propriété  littéraire  et  ar- 
tistique que  Lakanal  présenta  à  la  Conven- 
tion le  lendemain  môme,  19  juillet,  au 
nom  du  Comité  d'instruclion  publique; 
d'autant  plus  singulier  que  la  présentation 


inopinée  de  ce  rapport  fut  très  probablement 
déterminée  par  ces  réclamations  mêmes  que 
le  procès-verbal  enregistre. 

Nous  donnons  aux  annexes,  A  (p.  80), 
quelques  éclaircissements  sur  les  circon- 
stances dans  lesquelles  fut  préparé  le  décret 
sur  la  propriété  littéraire  et  artistique;  un 
extrait  du  procès-verbal  de  la  séance  de  la 
Convention  du  19  juillet  1793,  contenant 
le  texte  de  ce  décret;  et  le  texte  du  court 
rapport  présenté  par  Lakanal,  tel  qu'il  a 
été  publié,  d'après  le  Moniteur,  par  Laka- 
nal lui-même  en  i838. 

Nous  n'avons  pas  trouvé  la  pétition 
de  Brochard  aux  Arcliives  nationales. 
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tionale,  le  citoyen  David  commissaire  pour  la  fête  du  i  o  août  prochain, 
et  il  le  charge  de  s'adjoindre  un  autre  citoyen  parmi  les  membres  du 
Comité. 

Le  citoyen  David  ayant  désigné  les  citoyens  Baudin  et  Prunelle 
pour  partager  ses  soins  et  demandant  qu'il  y  ait  trois  commissaires 
de  nommés  au  lieu  de  deux,  le  Comité  nomme  lesdits  citoyens  com- 
missaires avec  lui. 

Le  Comité  arrête  qu'il  sera  proposé  à  la  Convention  le  décret 
suivant  pour  les  dépenses  de  la  fête,  et  charge  le  citoyen  David  de  le 
présenter  : 

La  Convention  nationale  décrète  qu'en  exécution  du  décret  du  1 1  de  ce  mois 
relatif  à  la  fête  de  la  réunion ,  par  lequel  il  a  été  ordonné  que  les  frais  seraient  ac- 
quittés par  le  trésor  public,  la  trésorerie  nationale  tiendra  a  la  disposition  du  mi- 
nistre de  l'intérieur  la  somme  de  cinq  cent  mille  livres  pour  être  employée  aux 
avances  qu'exigent  les  préparatifs  de  la  fête^^^ 

Le  Comité  nomme  le  citoyen  Boutroue  pour  lui  rapporter  la  pétition 
du  citoyen  La  Pleignière,  renvoyée  par  la  Convention  ainsi  que  celle 
des  instituteurs  et  institutrices  des  paroisses  de  Saint-Germain  des 
Prés  ^3). 

Le  Comité  charge  le  citoyen  Albouys  de  lui  rapporter  celle  du  citoyen 
Dutric 


Le  texte  de  ce  projet  de  décret  n'est 
pas  à  la  minute;  nous  le  donnons  d'après 
le  registre.  —  Le  projet  de  décret  fut  pré- 
senté par  David  à  la  Convention  le  20  juillet, 
après  entente  avec  le  Comité  des  finances; 
c'est  sans  doute  ce  dernier  Comité  qui 
en  fit  modifier  le  texte,  et  substitua  le 
chitTre  de  douze  cent  mille  livres  à  celui  de 
cinq  cent  mille.  Voir  aux  annexes  de  la 
séance,  B  (p.  83),  un  extrait  du  procès- 
verbal  de  la  séance  de  la  Convention  du 
20  juillet  1793.  Usera  de  nouveau  question 
de  la  fête  du  1 0  août  à  l'annexe  A  de  la 
séance  du  Comité  du  7  août  (p.  262). 

Il  a  été  question  pour  la  dernière 
fois  de  la  pétition  de  La  Pleignière  dans  la 
séance  du  Comité  du  2  mars  1798.  A  cette 
date,  Baudin  et  Mathieu  avaient  été  nom- 
més commissaires.  Voir  notre  tome  I", 
p.  372.  Mous  avons,  à  cet  endroit,  écrit 


la  Pleinière  le  nom  du  pétitionnaire ,  en  sui- 
vant l'orthographe  fautive  du  secrétaire  du 
Comité.  Pour  la  conclusion  de  cette  af- 
faire, voir  la  séance  du  17  août  (p.  296). 

La  Convention  avait  entendu  le 
1 1  juillet  la  lecture  d'une  adresse  des  insti- 
tuteurs des  paroisses  de  Saint-Germain 
des  Prés,  Saint-Thomas  d'Aquin  et  autres, 
à  Paris,  qui  sollicitaient  le  payement  de 
leur  traitement.  Nous  n'avons  pas  trouvé 
celte  adresse  aux  Archives  nationales;  mais 
nous  y  avons  rencontré  un  autre  document 
d'un  contenu  identique  et  émanant  des 
mêmes  pétitionnaires,  daté  du  i5  octobre 

1792.  Nous  le  reproduisons  aux  annexes, 
C  (p.  83),  ainsi  qu'un  extrait  du  procès-ver- 
bal de  la  séance  de  la  Convention  du  1 1  juillet 

1793.  Pour  la  suite  de  celte  affaire,  voir 
la  séance  du  Comité  du  2 6  juillet  (p.  1A9). 

Nous  n'avons  pas  trouvé  la  pétition 
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Le  citoyen  R.-J.  Haûy  envoie  au  Comité  un  exemplaire  des  Annales 
de  chimie,  renfermant  son  Exposition  de  la  théorie  sur  la  structure  des 
cristaux, 

La  séance  est  levée  à  onze  heures ^'l 

P.-C.-L.  Baudin 


PIÈCES  ANNEXES. 


A 

Voici  dans  quelles  conditions  la  question  de  la  propriété  littéraire  et  artistique  s'était 
trouvée  posée  devant  le  Comité  d'instruction  publique. 

Les  lois  des  i3  janvier  et  19  juillet  1791,  votées  par  l'Assemblée  constituante,  avaient 
assuré  aux  auteurs  de  pièces  de  théâtre  la  propriété  de  leurs  œuvres.  Les  auteurs  et  édi- 
teurs de  musique  réclamèrent  à  leur  tour  de  l'Assemblée  législative,  en  juin  1799,  une 
loi  qui  les  protégeât  contre  la  contrefaçon  :  mais  on  ne  trouva  pas  alors  le  temps  de  s'occuper 
de  leur  demande.  Sur  ces  entrefaites,  les  directeurs  de  spectacles,  qui  se  prétendaient 
lésés  par  la  loi  sur  la  propriété  des  ouvrages  dramatiques,  et  qui  avaient  longueinent 
occupé  le  Comité  d'instruction  publique  de  leurs  récriminations,  obtinrent  (3o  août  1792) 
le  vote  d'un  décret  leur  donnant  satisfaction  sur  quelques  points;  mais  aussitôt  les  auteurs 
dramatiques  protestèrent  par  une  pétition  en  date  du  18  septembre.  Les  deux  réclamations, 
celle  des  auteurs  et  éditeurs  de  musique,  et  celle  des  auteurs  dramatiques,  se  trouvèrent 
renvoyées  au  Comité  d'instruction  publique  de  la  Convention;  ce  comité  s'en  occupa  dans 
sa  séance  du  90  février  1793.  Il  chargea  Chénier  du  rapport  sur  les  contrefaçons,  et 
Baudin  du  rapport  sur  les  pièces  de  théâtre.  Chénier  prépara  un  projet  de  décret,  mais  ne 
put  obtenir  la  parole  à  l'assemblée Quant  à  Baudin,  il  rédigea  un  rapport  qui  concluait  à 
l'abrogation  du  décret  du  3o  août  1799  ,  et  qui  fut  imprimé  et  distribué  à  la  Convention  en 
mars  1793  II  semblait  que  l'une  et  l'autre  question  fussent  complètement  oubliées,  quand 
on  les  voit  revenir  inopinément  à  l'ordre  du  jour  :  Lakanal  apporte  successivement  à  la 
tribune,  le  19  juillet  et  le  1"  septembre  1793,  les  projets  de  décrets  rédigés  depuis  long- 
temps par  Chénier  et  par  Baudin,  en  les  faisant  précéder  l'un  et  l'autre  de  la  lecture  de 
quelques  passages  empruntés  au  rapport  de  Baudin;  et  la  Convention  adopte  sans  débats 
le  décret  garantissant  la  propriété  littéraire  et  artistique,  puis,  six  semaines  plus  tard, 
le  décret  protégeant  la  propriété  des  œuvres  dramaliques 

Nous  reproduisons  ci-dessous  un  extrait  du  procès-verbal  de  la  séance  de  la  Convention 
du  19  juillet,  qui  contient  l'analyse  du  rapport  prés<^ntc  par  Lakanal  et  le  texte  du  décret 
volé  en  conformité  : 


Séance  du  vendredi  19  juillet  1793. 

Au  nom  du  Comité  d'instruction  publique  ,  il  a  été  fait  un  rapport  détaillé  sur 
les  productions  du  génie,  et  relativement  à  leur  propriété;  suivant  le  rapporteur, 

de  Dutric  aux  Archives  nationales.  Les  ^-^  La  minute  ne  porte  pas  de  signature, 

procès- verbaux  du   Comité  d'insiruction  Nous  donnons  celle  du  registre, 

publique  ne  nientionnent  pas  de  ra})port  Voir  notre  tome  P',  pages  3^17  et  3/«8. 

d'Albouys  sur  ce  sujet.  ^''^  Voir  le  rapport  de  Baudin  dans  notre 

^'^  Ce  dernier  alinéa  n'est  pas  à  la  mi-  tome  l",  p.  3/19. 

nnte.  (•>)  Pour  ce  second  décret,  voir  p.  352. 
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la  moins  susceplible  de  contestation,  celle  dont  l'accroissement  ne  peut  ni  l)lesser 
régalit'J  républicaine,  ni  donner  d'ombrage  à  la  liberté,  c'est,  sans  contredit,  la 
proprie'té  des  productions  du  génie.  Cependant,  dès  qu'il  s'est  elForcé  de  reculer 
dans  le  silence  les  bornes  des  connaissances  bumaines,  des  pirates  litte'raires 
s'emparent  de  l'ouvrage,  et  l'auteur  ne  passe  à  l'immortalité'  qu'à  travers  les 
horreurs  de  la  misère  :  par  exemple ,  la  postérité  du  grand  Corneille  s'éteint  dans 
l'indigence. 

On  ne  veut  pas,  sans  doute,  que  l'homme  de  génie,  qui  consacre  ses  veilles  à 
l'instruction  pubhque,  n'ait  à  se  promettre  qu'une  gloire  stérile,  et  qu'il  ne  puisse 
revendiquer  le  tribut  légitime  d'un  travail  précieux.  C'est  après  une  délibération 
réfléchie,  que  le  Comité  propose  de  consacrer  des  dispositions  législatives  qui 
forment,  en  quelqne  sorte,  la  déclaration  des  droits  du  génie,  et  que  l'assemblée 
a  adoptées  ainsi  qu'il  suit  : 

ffLa  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  son  Comité  d'instruction 
publique,  décrète  ce  qui  suit  : 

rr Article  premier.  Les  auteurs  d'écrits  en  tout  genre,  les  compositeurs  de 
musique,  les  peintres  et  dessinateurs  qui  feront  graver  des  tableaux  ou  dessins, 
jouiront  durant  leur  vie  entière  du  droit  exclusif  de  vendre,  faire  vendre,  distri- 
buer leurs  ouvrages  dans  le  territoire  de  la  RépuMique,  et  d'en  céder  la  propriété 
en  tout  ou  en  partie. 

ff  Art.  2.  Leurs  héritiers  ou  cessionnaires  jouiront  du  même  droit  durant  l'es- 
pace de  dix  ans,  après  la  mort  des  auteurs. 

ffART.  3.  Les  officiers  de  paix  seront  tenus  de  faire  confisquer  à  la  réquisition 
et  au  profit  des  auteurs,  compositeurs,  peintres  ou  dessinateurs  et  autres,  leurs 
héritiers  ou  cessionnaires ,  tous  les  exemplaires  des  éditions  imprimées  ou  gravées 
sans  la  permission  formelle  et  par  écrit  des  auteurs. 

ffART.  ^.  Tout  contrefacteur  sera  tenu  de  payer  au  véritable  propriétaire  une 
somme  équivalente  au  prix  de  trois  mille  exemplaires  th  l'édition  originale. 

ffART.  5.  Tout  débitant  d'édition  contrefaile,  s'il  n'est  pas  reconnu  contrefacteur, 
sera  tenu  de  payer  au  véritable  propriétaire  une  somme  équivalente  au  prix  de 
cinq  cents  exemplaires  de  l'édition  originale, 

Un  membre  a  pi'oposé  un  premier  article  additionnel,  et  l'assemblée  l'a  adopté 
ainsi  qu'il  suit  : 

ffART.  6.  Tout  citoyen  qui  mettra  au  jour  un  ouvrage,  soit  de  littérature  ou  de 
gravure,  dans  quelqne  genre  que  ce  soit,  sera  obligé  d'en  déposer  deux  exem- 
plaires à  la  Hibliolhè'pie  nationale  ou  au  cabinet  des  estampes  de  la  République, 
dont  il  recevra  un  reçu  signé  par  le  bibliothécaire;  faute  de  quoi,  il  ne  pourra 
être  admis  en  justice  pour  la  poursuite  des  contrefacteurs.  « 

M.  G 
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Un  autre  a  proposé  et  l'assemblée  a  adopté  comme  il  suit  un  second  article 
additionnel  : 

ff  Art.  7.  Les  héritiers  de  l'auteur  d'un  ouvrage  de  littérature  ou  de  gravure,  ou 
de  toute  autre  production  de  l'esprit  ou  du  génie,  qui  appartient  aux  beaux-arts, 
en  auront  la  propriété  exclusive  pendant  dix  années  ^^Kn 

Le  Moniteur  du  21  juillet  1798  contient  le  texte  du  rapport  que  Lakanal  lut  à  la  Con- 
vention en  présentant,  dans  la  séance  du  19  juillet,  le  décret  reproduit  ci-dessus.  Lakanal 
a  reconnu  l'authenticité  de  ce  texte  en  le  reproduisant  lui-même,  en  i838,  dans  son  Exposé 
sommaire  des  travaux  de  Joseph  Lahanal  (pages  9  et  10).  Nous  le  donnons  ci-après.  En  le 
rapprochant  du  rapport  de  Baudin,  que  nous  avons  publié  dans  notre  tome  I",  page  869, 
on  reconnaîtra  que  toutes  les  phrases  de  Lakanal,  sauf  deux,  sont  empruntées  mot  pour 
mot  à  ce  document,  qui,  rédigé  en  vue  d'uu  autre  décret,  se  trouva  ainsi  fournir  un 
préambule  au  projet  de  décret  élaboré  en  février  1798  par  Chénier. 

RAPPORT  FAIT  PAR  LAKANAL  A  LA  CONVENTION,  LE  I9  JUILLET  1793. 

Citoyens , 

De  toutes  les  propriétés,  la  moins  susceptible  de  contestation,  celle  dont  l'ac- 
croissement ne  peut  ni  blesser  l'égalité  républicaine,  ni  donner  d'ombrage  à  la 
liberté,  c'est  sans  contredit  celle  des  productions  du  génie;  et  si  quelque  chose 
doit  étonner,  c'est  qu'il  ait  fallu  reconnaître  cette  propriété,  assurer  son  libre 
exercice  par  une  loi  positive,  c'est  qu'une  aussi  grande  révolution  que  la  nôtre 
ait  été  nécessaire  pour  nous  ramener  sur  ce  point,  comme  sur  tant  d'autres,  aux 
simples  éléments  de  la  justice  la  plus  commune. 

Le  génie  a-t-il  ordonné,  dans  le  silence,  uq  ouvrage  qui  recule  les  bornes  des 
connaissances  humaines,  des  pirates  littéraires  s'en  emparent  aussitôt,  et  l'auteur 
ne  marche  à  l'immortalité  qu'à  travers  les  horreurs  de  la  misère.  Et  ses  enfants  I .  .  . 
Citoyens,  la  postérité  du  grand  Corneille  s'est  éteinte  dans  l'indigence.  L'im- 
pression peut  d'autant  moins  faire  des  productions  d'un  écrivain  une  propriété 
publique,  dans  le  sens  oii  les  corsaires  littéraires  l'entendent,  que  l'exercice  utile 
de  la  propriété  de  l'auteur  ne  pouvant  se  faire  que  par  ce  moyen ,  il  s'ensuivrait 
qu'il  ne  pourrait  en  user  sans  le  perdre  à  l'instant  même. 

Par  quelle  fatalité  faudrait-il  que  l'homme  de  génie,  qui  consacre  ses  veilles  à 
l'instruction  de  ses  concitoyens,  n'eût  à  se  promettre  qu'une  gloire  stérile,  et  ne 
pût  revendiquer  le  tribut  légitime  d'un  si  noble  travail? 

C'est  après  une  délibération  réfléchie  que  votre  Comité  vous  propose  de  con- 
sacrer des  dispositions  législatives  qui  forment,  en  quelque  sorte,  la  déclaration 
des  droits  du  génie. 


Procès-verhal  de  la  Convention,  t.  XVI,  p.  8^19. 
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On  lit  dans  les  procès-verbaux  de  la  Convention  : 

Séance  du  samedi  ao  juillet  1798. 

vLa  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le  rapport  de  ses  Comités  d'in- 
struction publique  et  des  finances  de'crète  qu'en  exécution  de  son  décret  du 
11  de  ce  mois ,  relatif  à  la  féte  de  la  réunion  du  1 0  août  prochain ,  la  trésorerie 
nationale  tiendra  à  la  disposition  du  ministre  de  l'intérieur  la  somme  de  douze 
cent  mille  livres,  de  l'emploi  desquelles  il  sera  rendu  compte,  sans  qu'en  aucun 
cas  les  frais  de  la  fête  puissent  excéder  ladite  somme  ^^Kv 

C 

PÉTITION  DES  INSTITUTEURS  ET  INSTITUTRICES 
DE  LA  PAROISSE  DE  SAINT-THOMAS  D'AQUIN  A  LA  CONVENTION  NATIONALE 

Citoyen  président, 

Les  citoyens  et  citoyennes  instituteurs  et  institutrices  des  écoles  gratuites  de  la 
paroisse  de  Saint-Thomas  d'Aquin  ont  l'honneur  de  vous  exposer  qu'à  l'époque 
oii  le  plus  grand  nombre  des  fonctionnaires  chargés  de  l'instruction  publique 
refusèrent  de  prêter  le  serment  civique,  et  abandonnèrent  leur  état,  la  section  de 
concert  avec  le  citoyen  curé  s'empressèrent  de  faire  établir  dans  l'ancienne  maison 
conventuelle  des  Jacobins  Saint-Dominique  une  école  pour  les  garçons  et  une  pour 
les  filles,  et  choisirent  deux  instituteurs  et  deux  institutrices  à  qui  ils  en  confièrent 
le  soin,  et,  par  leur  surveillance,  cet  établissement  indispensable  a  constamment 
prospéré,  au  point  que  les  citoyens  et  citoyennes  instruisent  à  l'école  des  garçons 
au  moins  cent  quarante  sujets  et  à  celle  des  filles  quatre-vingts,  nombre  qui  aug- 
mentera encore  par  la  suppression  de  la  maison  de  Saint-Joseph. 

Les  soussignés,  jaloux  de  se  conciher  l'estime  et  la  confiance  du  Comité  ainsi 
que  des  parents  de  leurs  élèves ,  n'ont  néghgé  ni  soins  ni  zèle  pour  remplir  ce 
but  honorable,  et  les  témoignages  flatteurs  qu'ils  ont  reçus  de  l'assemblée  pri- 
maire de  la  section  de  la  Fontaine  de  Grenelle  ne  feront  que  les  encourager.  Ils 
viennent  réclamer  vos  bontés  afin  d'obtenir  qu'il  leur  soit  attribué  un  traitement 
fixe  et  suffisant  pour  qu'ils  trouvent  dans  la  récompense  d'un  travail,  auxquels  ils 
sont  forcés  de  se  vouer  uniquement,  la  possibihté  de  fournir  à  leurs  besoins  per- 
sonnels. 

Depuis  le  i5  mai  1791,  que  les  instituteurs  et  institutrices  soussignés  dirigent 
les  écoles,  quelques  instances  que  le  Comité  ait  faites  auprès  de  la  municipalité. 


Ce  rapport  fut  présenté  à  la  Conven- 
tion nationale  par  David.  {Moniteur  du 
23  juillet  1793.) 

Procès-verbal  de  la  Convention, 
t.  XVII,  p.  97  . 


'^^  Archives  nationales ,  F'^  carton  1  o3 1 , 
n"  hfi. 

Il  s'agit,  comme  on  le  verra  plus 
loin,  du  Comité  civil  de  la  section  de  la 
Fontaine  de  Grenelle. 


6. 
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on  n'a  pu  en  obtenir  qu'un  secours  pécuniaire  de  six  cenls  livres,  à  quoi  la  Com- 
mission paroissiale  de  bienfaisance  ayant  bien  voulu  ajouter  à  titre  d'avance  six 
cents  livres,  il  en  est  résulte'  une  somme  totale  de  douze  cents  livres,  qui  a  été 
donnée  par  forme  d'à-compte  et  à  valoir  sur  le  traitement  qui  sera  re'gle',  savoir 
quatre  cent  cinquante  livres  au  premier  instituteur  et  à  la  première  institutrice,  et 
cent  cinquante  livres  au  second  et  à  la  seconde. 

Cet  état  d'incertitude  prolongé  depuis  dix-huit  mois  ne  peut  durer  davantage. 
Il  est  temps,  citoyens,  que  votre  sollicitude  fasse  prononcer  équitablement  sur  le 
sort  des  citoyens  et  citoyennes,  en  faisant  régler  définitivement  leur  traitement 
et  en  les  faisant  payer  des  dix-huit  mois  qui  leur  sont  dus,  sauf  à  retenir  les  à- 
compte  qu'ils  ont  reçus.  Cet  acte  de  justice  les  pénétrera  d'une  reconnaissance 
d'autant  plus  vive  qu'ils  sont  tous  dans  un  pressant  besoin.  Si  les  affaires  urgentes 
dont  la  Convention  nationale  est  occupée  ne  lui  permetlent  pas  de  fixer  dans  ce 
moment  le  sort  définitif  des  écoles  primaires ,  nous  vous  conjurons ,  citoyen  pré- 
sident, de  vouloir  bien  avoir  égard  h  nos  travaux  et  à  nos  besoins  et  nous  faire 
accorder  une  indemnité  provisoire. 

Proisy,  Emery,  V*  Fenot,  Pasqdier. 
Au-dessous,  sur  la  pièce  même,  se  lisent  les  deux  apostilles  suivantes  : 

Je  soussigné,  curé  de  Saint-Thomas  d'Aquin,  certifie  la  vérité  de  l'exposé  ci- 
dessus,  et  recommande  instamment  à  la  sollicitude  de  la  Convention  nationale  le 
sort  des  citoyens  instituteurs  Proisy  et  Emeri  (sic)  et  des  citoyennes  institutrices 
Fenot  et  Paquet  (sic)  qui ,  remplissant  avec  zèle  et  succès  leurs  fonctions,  méritent 
d'en  recevoir  le  juste  salaire. 

A  Paris,  ce  i5  octobre  1792,  l'an  premier  de  la  République  française. 

Latvl,  curé  de  Saint-Thomas  d'Aquin. 

Nous,  président  et  commissaires  de  la  section  de  la  Fontaine  de  Grenelle, 
prions  le  citoyen  président  de  la  Convention  nationale  de  vouloir  bien  prendre  en 
considération  la  réclamation  des  citoyens  et  citoyennes  dénommés  au  présent 
mémoire  et  de  leur  faire  obtenir  le  payement  de  leurs  appointements  qu'ils  ré- 
clament. 

Fait  au  Comité  civil  le  i5  octobre  179'i,  Tan  premier  de  la  République  fran- 
çaise. 

Mu LLER ^  président ,  Tauzin,  Colot,  Causette  (?),  secrétaire  greffier. 

On  lit  dans  les  procès-verbaux  de  la  Convenlion  : 

Séance  du  jeudi  matin  1 1  juillet  1793. 

Adresse  des  instituteurs  et  institutrices  des  paroisses  de  Saint -Germain  des 
Prés,  Saint-Thomas  d'Aquin  et  autres  qui  sollicitent  une  indemnité. 
Renvoi  aux  Comités  d'instruction  publi([ue  et  des  finances  réunis 

Procès-verbal  do  la  Coiivciiliou,  I.  XVI,  p.  89. 
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CENTIEME  SEANCE. 
Du  saïueJi  20  juillet  1798,  Tan  deuxième  de  la  Répuljlique. 

Un  membre  propose  le  projet  de  décret  suivant  . 

Article  premier.  Il  sera  îovmé  une  Commission  de  savants  et  de  <]^ens  de  lettres 
(par  un  mode  de  nomination  à  déterminer)  qui  examinera  les  demandes  en  récom- 
penses nationales  des  savants  et  gens  de  lettres  qui  prétendront,  à  raison  de  tiavaux 
littéraires  on  d'ouvrages  utiles  à  l'Etat  ou  au  progrès  de  la  raison,  avoir  droit  à 
ces  récompenses.  Elle  aura  égard  aussi  à  la  fortune  des  savants  ou  gens  de  lettres. 

Art.  2.  Pour  elTectuer  ces  récompenses,  la  trésorerie  nationale  tiendra  à  la  dis- 
position du  ministre  de  Tintérieur  une  somme  de  cent  mille  livres.  Le  ministre 
metti'a  son  ordonnance  au  bas  des  décisions  de  la  Commission. 

Le  Comité  adopte  la  proposition  et  char^je  le  citoyen  Grégoire  de  la 
présenter  à  la  Convention  ^-l 

On  entend  les  citoyens  prévôts  du  Collège  de  chirurgie,  qui  rappel- 
lent une  pétition  tendante  h  demander  à  l'assemblée  nationale  qu'elle 
statue  sur  les  lois  qui  doivent  régler  la  réception  des  candidats  en  chi- 
rurgie et  l'exercice  de  cet  état  intéressant  pour  la  société  Ils  déposent 
sur  le  bureau  leurs  statuts  et  le  précis  des  demandes  qu'ils  sont  chargés 
par  leurs  collègues  de  faire  au  Comité. 

Un  membre  propose  de  réunir  le  fond  de  la  demande  de  ces  citoyens 


La  minute  porte  ici  en  niarjje  :  Arbo- 
ga8t,avec  celte  noie  :  rédioer  mieux 
par  le  rapporteurs.  Ce  projet  de  décret,  re- 
latif aux  i^ens  de  lettres  qui  demandaient 
des  secours,  aurait  dù  cire  proposé  par  Pru- 
nelle, qui  à  la  séance  précédente  avait  été 
chargé  de  crprésenler  au  Comité  les  moyens 
à  proposer  à  l'assemblée  pour  venir  au 
secours  des  pétitionnaires w.  Mais  Prunelle 
avait  été  désigné  datis  celte  même  séance 
(P-  79)  comme  Tun  des  I rois  commissaires 
de  la  léte  du  10  août,  et  c'est  sans  doute 
pour  cette  raison  qu'il  se  déchargea  sur  un 
de  ses  collègues  du  soin  de  présenter  le  rap- 
port sur  les  récompenses  à  décerner  aux 
gens  de  lettres. 


Grégoire  a  fait  un  rapport  au  Comité 
sur  cet  objet  dans  la  séance  du  37  août 
1798  (voir  p.  3^16). 

11  s'agit  de  l'association  dont  le  nom 
véritable  est  Collège  de  chirurgie  et  de 
pharmacie.  En  janvier  1792,  cette  associa- 
tion avait  présenté  à  PAssemblce  législative 
un  mémoire  relatif  à  la  situation  faite  à 
la  profession  par  la  loi  du  17  mars  1791 
qui  avait  suppriméles  mailrises  cl  jurandes, 
et  établi  un  droit  de  patente.  Ce  mémoire 
fui  renvoyé  à  l'examen  des  Comités  d'in- 
slruction  publique  et  de  l'ordinaire  des  li- 
nances.  (  Voir  les  Procès-verbaux  du  Comile 
d'instruction  publique  de  l'Assemblée  légis- 
lative, p.  i3i  et  iG5. 
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avec  celle  faite  par  les  membres  du  Collège  de  pharmacie,  étant  sem- 
blables pour  leur  objet  qui  est  de  maintenir  ces  deux  états  à  l'abri  des 
abus  de  l'ignorance  et  de  l'audace  du  charlatanisme 

On  demande  le  renvoi  du  tout  à  la  Commission  pour  le  plan  d'in- 
struction publique,  et  le  renvoi  est  arrêté parce  que  la  Commission 
devant  faire  un  rapport  à  l'assemblée  nationale  mardi  prochain,  il 
sera  plus  convenable  que  cet  objet  entre  dans  l'organisation  qu'elle 
croira  convenable  de  proposer 


11  ne  faut  pas  confondre  le  Collège  de 
pharmacie  avec  le  Collège  de  chirurgie  et  de 
pharmacie  dont  il  vient  d'être  question. 
Le  Collège  de  pharmacie,  c'est-à-dire  l'an- 
cienne corporation  des  maîtres  apothicaires 
et  pharmaciens  de  Paris,  avait  adressé 
en  1799  au  Comité  d'instruction  publique 
de  la  Convention  une  réclamation  tfcontre 
l'extrême  et  dangereuse  facilité  avec  la- 
quelle la  municipalité  distribue  les  patentes 
de  leur  profession 71.  Arbogast  et  Lanthenas 
furent  successivement  nommés  rapporleins, 
le  i3  novembre  1792  et  le  2  5  janvier  1798 
(voir  notre  tomel",  pages  56  et  299),  mais 
ne  firent  pas  de  rapport. 

Ici,  au  registre,  la  note  suivante  se 
lit  en  marge  :  fc  Les  pièces  ont  été  remises  au 
citoyen  Riihl,  alors  président,  le  21  juillet, 
ainsi  que  celles  des  pharmaciens^^. 

Nous  avons  à  recueillir  ici  deux  ren- 
seignements importants  relatifs  à  la  Com- 
mission d'instruction  publique,  qui  nous 
sont  fournis  par  ce  procès-verbal  et  qui  ne 
se  trouvent  nulle  part  ailleurs.  Le  premier, 
contenu  dans  l'annotation  marginale  que 
nous  avons  reproduite  dans  la  note  qui  pré- 
cède, c'est  que  le  président  de  la  Commis- 
sion était  Ruhl.  Rùbl,  député  du  Bas-Rhin, 
s'était,  avant  la  Révolution,  occupé  des  ré- 
formes pédagogiques  que  Basedow  avait 
mises  à  la  mode  en  Allemagne.  Ministre  du 
comte  de  Liuange,  il  avait  contribué  à  la  fon- 
dation du  Philanthropinum  de  Heidesheim 
en  1777.  Nousavonsvu,  eu  outre,  qu'à  deux 
reprises  il  était  intervenu  dans  les  débats  de 
la  Convention ,  le  8  mars  cl  le  2  1  mai  1798, 
pour  faire  conserver  aux  établissements  d'in- 


struction publique  des  protestants  d'Alsace 
les  possessions  affectées  à  leur  entretien  et 
pour  faire  dispenser  le  personnel  enseignant 
de  ces  établissements  de  l'obligation  de 
produire  un  certificat  de  civisme  (voir  notre 
tome  I",  pages  3/i5  et  Aii).  Le  second 
renseignement,  c'est  que  la  Commission  se 
proposait  de  présenter  un  rapport  à  la  Con- 
vention le  mardi  a 3  juillet. 

Ce  rapport  ne  fut  pas  déposé,  nous  ne 
savons  pourquoi.  Cambon  se  fit  alors  l'in- 
terprète de  l'impatience  de  l'assemblée  :  il 
demanda  que  le  plan  de  Lepeletier  fut  mis 
en  discussion  dans  le  plus  bref  délai  pos- 
sible, ou,  selon  l'expression  que  nous  a 
conservée  un  journal,  vque  Lepeletier  lui- 
même  devint  le  rapporteur  du  Comité  d'in- 
struction publique 57.  La  proposition  de 
Cambon  fut  décrétée ,  et  la  Commission 
d'instruction  publique  se  vit  mise  en  de- 
meure de  présenter  d'urgence  le  projet  de 
décret  rédigé  par  Michel  Lepeletier,  avec  les 
amendements  ou  additions  qu'elle  aurait 
jugé  à  propos  d'y  faire.  Nous  verrons  plus 
loin  (p.  i58)  cprellc  ne  tarda  pas  à  obéira 
cette  injonction. 

Dans  l'intervalle  qui  s'écoula  entre  la 
nomination  de  la  Commission  d'instruction 
publique  (6  juillet)  et  la  présentation  de 
son  premier  rapport  (29  juillet),  plusieurs 
projets  individuels  avaient  été  élaborés  et 
livrés  à  l'impression  par  leurs  auteurs.  Sans 
parler  des  articles  de  Sieyès  réimprimés  en 
une  brochure  par  Lakanal  {Lakanal  à  ses 
collègues),  et  de  l'écrit  de  Daunou  [Essai 
sur  rinstruclion  publique),  que  nous  avons 
reproduits  dans  notre  tome  V\  on  vit.pa- 
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Un  membre  présente  au  Comité  l'instance  que  fait  le  citoyen  Verlac 
pour  qu'il  veuille  bien  prêter  attention  à  la  pétition  qu'il  présenta 
à  l'Assemblée  nationale  en  septembre  dernier  et  qui  fut  renvoyée  au 
Comité.  Le  Comité  nomme  le  citoyen  Grégoire  rapporteur  pour  cette 
pétition,  et  lui  renvoie  les  pièces  déposées  sur  le  bureau  par  le  citoyen 
Verlac  qui  est  admis 

Un  membre  propose,  au  nom  du  bureau  de  bibliographie,  de  faire 
rapporter  le  décret  qui  place  à  la  Bibliothèque  nationale  ce  bureau,  et 
de  le  placer  au  Louvre,  vu  la  difficulté  de  le  placer  convenablement  à 
la  Bibliothèque  On  invoque  la  question  préalable,  et  elle  est  adoptée 
par  le  Comité. 

Sur  la  proposition  d'un  membre,  le  Comité  arrête  qu'il  sera  écrit 
aux  professeurs  du  Muséum  d'histoire  naturelle  pour  les  inviter  à  se 
conformer  au  décret  qui  leur  enjoint  de  soumettre  leur  règlement  au 
Comité  d'instruction  publique 


raître,  dans  le  courant  de  juillet,  une  Opi- 
nion sur  l'éducation  nationale,  de  Raffron; 
un  Projet  de  loi  sur  l'éducation  commune, 
de  Cb.  Delacroix;  un  Projet  de  décret  sur 
l'instruction  publique,  de  Nicolas  Hentz; 
un  Projet  de  décret  sur  V éducation  nationale, 
de  Léonard  Bourdon;  enfin  deux  morceaux 
détachés  inlitulés  Suits  de  l'instruction  pu- 
blique: Des  préjugés,  ot  Suite  de  l'instruc- 
tion publique  :  De  la  morale,  de  Coupé  de 
rOise,  ainsi  que  des  Observations  sur  les 
différents  projets  d'instruction  publique,  du 
même  Coupé  de  l'Oise. 

Aux  annexes  (p.  89),  nous  donnons  un 
extrait  du  procès-verbal  de  la  séance  de  la 
Convention  du  28  juillet  1798,  complété 
par  des  extraits  de  journaux,  et  le  texte  des 
sept  pièces  dont  nous  venons  d'indiquer 
les  titres. 

Pour  la  suite  des  actes  de  la  Commission 
d'instruclion  publique,  voir  la  séance  du  Co- 
mité du  3o  juillet  (p.  i5G,  note  7). 

Nous  avons  trouvé  dans  les  papiers 
du  (Comité,  aux  Archives  nationales  [V^'', 
rarlon  1081,  n°  88),  une  pétition  qui  avait 
été  présentée  à  l'Assemblée  législative  le 
10  lévrier  179a  par  Verlac  et  Chailly,  pro- 
fesseurs d'anoflais  et  de  dessin  au  Collège 


de  la  marine  à  Vannes.  Les  pétitionnaires 
exposent  que,  par  la  nouvelle  organisation 
des  écoles  de  la  marine,  ils  ont  perdu 
leur  place;  et  ils  demandent  à  être  repla- 
cés sans  concours  dans  un  établissement 
d'instruclion  publique.  On  lit  sur  la  chemise 
qui  renferme  la  pièce:  rr  Ordre  du  jour  mo- 
tivé sur  les  décrets  rendus  en  cette  ma- 
tière ?7.  Nous  n'avons  pas  trouvé  d'autre 
pétition  de  Verlac;  mais  sur  un  feuillet 
détaché  placé  dans  la  même  chemise,  on 
lit  ce  qui  suit  :  cf  Je  déclare  avoir  retiré  du 
Comité  d'instruction  publique  un  manuscrit 
traduit  de  l'anglais  et  autres  pièces  que 
j'avais  jointes  à  Tappui  d'une  pétition  ren- 
voyée à  ce  Comité.  Paris,  le  1*'"  jour  du 
second  mois  de  la  a""  année  de  la  Répu- 
blique, une  et  indivisible.  Verlac.  —  Nota. 
Ce  manuscrit  et  ces  pièces  n'avaient  pas  été 
enregistrés.  r> 

Ce  décret  avait  été  rendu  le  28  juin 
1798  (voir  notre  tome  1",  p.  523).  Pour 
la  suite  de  cette  affaire,  voir  la  séance  sui- 
vante du  Comité  (p.  i3G). 

Le  Comité  commencera  l'examen  de 
ce  règlement  dans  sa  séance  du  9  septembre 
(voir  p.  876). 
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P.-C.-L.  Baudin^^). 

PIECES  ANNEXES. 

Après  la  lecture  faite  à  la  Convention  par  Robespierre,  le  i3  juillet,  ae  l'ouvrage  de 
Michel  Lepelelier  sur  l'éducation  nationale,  la  Commission  d'instruction  publique  sea)ble 
rester  inactive  pendant  un  certain  temps.  Les  six  membres  de  la  Commission  étaient  alors 
Rùhl,  Lakanal,  Grégoire,  élus  le  6  juillet;  Coupé  de  l'Oise,  qui  avait  remplacé  Lavicom- 
terie  le  8  juillet;  Robespierre  et  Léonard  Bourdon,  qui  avaient  remplacé  Jeanbon  Saint- 
André  et  Saint-Just  entrés  au  nouveau  Comité  de  salut  public  le  lo  juillet  Sur  ces  six 
membres,  deux  seulemenf  étaient  entièrement  favorables  au  plan  de  Lepeletier  :  c'étaient 
Robespierre  et  Léonard  Bourdon.  Des  quatre  autres,  deux,  Grégoire  et  Coupé  de  l'Oise, 
ont  nettement  manifesté  une  opinion  contraire  :  Grégoire  s'est  résolument  posé  en  adver- 
saire du  plan  de  Lepeletier  dans  son  discours  du  3o  juillet  (voir  p.  178);  et  Coupé,  auteur 
lui-même  d'un  plan  d'instruction  publique,  prit  soin  d'exprimer,  dans  une  brochure  publiée 
à  ce  moment  même,  son  dédain  pour  les  conceptions  de  ses  rivaux  en  cette  matière, 
qu'ils  s'appelassent  Lepeletier  ou  Condorcet.  De  Rùhl,  nous  ne  savons  rien  de  positif;  il 
n'a  pas  fait  connaître  son  avis  sur  la  question;  c'était  un  montagnard  très  décidé  :  mais  cela 
ne  suffît  pas  à  le  classer.  Quant  à  Lakanal,  il  n'a  pris  aucune  part  aux  discussions  publiques 
auxquelles  donna  lieu  le  projet  d'éducation  commune;  mais  son  altitude  et  son  langage 
lorsqu'il  parlera,  en  août  et  septembre  1798,  comme  rapporteur  du  Comité  d'instruction 
publique  (question  de  l'Observatoire,  3i  août;  question  des  écoles  mihlaires,  9  septembre), 
nous  le  montrent,  à  ce  moment,  très  différent  de  ce  qu'il  était  trois  mois  auparavant,  quand 
il  subissait  l'influence  de  Sieyès  et  de  Daunou;  et  nous  ne  croyons  pas  nous  tromper  en  disant 
qu'entraîné  par  le  courant,  il  paraît  avoir  cru  quoique  temps,  avec  la  majorité  de  la  Con- 
vention, à  la  possibilité  de  la  réalisation  du  plan  de  Lepelelier. 

La  Commission,  ainsi  partagée,  pouvait  diffîcilement  aboutir.  Cependant  un  passage  du 
procès-verbal  de  la  séance  du  Comité  d'instruclion  publique  de  la  séance  du  9.0  juillet  (p.  86) 
nous  apprend  qu'elle  devait  faire  un  rapport  à  la  Convention  le  mardi  28  juillet,  soit  que 
l'assemblée  l'eût  demandé  (les  procès-verbaux  de  la  Convention  sont  muets  à  ce  sujet), 
soit  qu'elle  eût  pris  cette  décision  de  son  propre  mouvement. 

Quand  vint  le  28  juillet,  le  rapporteur  de  la  Commission  ne  se  présenta  point  à  la 
tribune.  Il  fut,  à  la  vérité,  question  de  l'instruction  publique  à  l'assemblée  ce  jour-là; 
mais  ce  fut  le  représentant  Cambon  qui  en  parla.  Cambon  fit  observer  qu'il  était  essentiel 
de  préparer  les  principales  lois  organiques  nécessaires  au  fonctionnement  de  la  constitution  : 


Ce  dernier  alinéa  n'existe  pas  à  la 
minute. 

La  minute  ne  porto  pas  de  signa- 
ture. Nous  donnons  celle  du  registre. 

Nous  l'avons  déjà  dit,  on  ne  trouve 
aucune  mention,  ni  dans  les  procès-verbaux 
de  la  Convenlion  ni  aillenis,  de  la  nomi- 
nation de  Robespierre  et  de  Léonard 
Bourdon  aux  fonctions  de  membres  de  la 
Commission  d'insIriRlion  pidjUipic.  Nous 


savons  néanmoins  qu'ils  firent  partie  l'un 
et  l'autre  do  cette  Commission;  des  docu- 
ments olïiciels  signés  d'eux  l'attestent.  Et 
comme  Jeanbon  Saint-André  et  Saint-Just 
entrèrent  le  10  juillet  au  nouveau  Comité 
de  salut  public,  lo  lait  que  Robespierre  et 
Léonard  Bourdon  furent  désignés  à  cette 
dale  pour  les  remplacer  comme  membres 
de  la  Commission  nous  parait  absolument 
hors  do  doute. 
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il  proposa  qu'il  fût  nommé  une  commission  de  cinq  meinbi-es  pom^  présonlcr  un  code  de 
lois  poliliqiies;  une  autre  commission  de  cinq  membres  pour  présenter  un  code  de  lois 
civiles;  et  une  troisième  commission  de  cinq  membres  pouj-  perfectionner  le  travail 
de  Lepelelier  sur  l'instruction  piddique  et  le  pi'ésenter  à  la  discussion.  Les  deux  pre- 
mières propositions  de  Candjon  furent  décrétées;  mais  à  propos  de  la  troisième,  un 
membre  fit  observer  qu'il  existait  déjà  une  commission  chargée  de  présenter  un  projet  de 
décret  sur  l'instruction  pnbliqtie.  Cambon  n'insista  pas  pour  la  nomination  d'une  commis- 
sion  nouvelle;  il  so  contenla  d'un  vote  ordonnant  que  le  projet  de  Lepeletier  serait  mis  à 
Tordre  du  jour. 

Nous  donnons  ci-après  un  extrait  du  procès-verbal  de  la  séance  de  la  Convention  du 
23  juillet  1793,  et  nous  le  faisons  suivre  d'extraits  du  compte-rendu  de  divers  jom  naux, 
qui  suppléent  au  laconisme  du  procès-verbal  et  font  mieux  comprendre  la  véritable  portée 
de  la  proposition  de  Cambon. 

Voici  l'extrait  du  procès-verbal  : 

Séance  du  mardi  28  juillet  1798. 

Un  membre  demande  qu'il  soit  nomme'  un  comité'  de  cinq  personnes  pour 
présenter  incessamment  un  code  de  lois  politiques; 

Un  autre  comité,  aussi  ds  cinq  personnes,  pour  présenter  un  code  de  lois 
civiles. 

Il  demande  que  les  membres  de  ces  comités  soient  présentés  par  le  Comité  de 
salut  public. 

Ces  propositions  sont  mises  aux  voix  et  décrétées. 

Le  même  membre  demande  qu'on  mette  à  la  discussion  le  projet  d'in^truclion 
publique  de  Michel  Lepeletier. 

Un  autre  membre  observe  qu'il  a  été  noinmé  une  commission  pour  présenter 
UU  projet  de  décret  sui'  l'instruction  publique  ^'^ 

Le  comple-rendu  du  Monileur  résunxe  en  ces  termes  le  discours  de  Candjon  et  les  décrets 
voies  sur  sa  proposilion  :  . 

Convention  nationale,  séance  du  28  juillet. 

Cambon.  Des  lettres  de  Montpellier  m'annoncent  que  les  assemblées  primaires 
de  celte  vdie  viennent  d'être  convoquées,  et  que  tout  annonce  que  la  constitution 
y  sera  acceptée. 

Dans  ce  moment,  il  est  une  mesure  qui  me  paraît  essentielle  à  prendre.  Le 
vœu  du  peuple  n'est  pas  douteux  pour  la  constitution;  malgré  les  intrig^ues  des 
malveillants,  il  est  certain  qu'elle  sera  acceplée  par  })lusieurs  millions  de  votants  : 
alors  on  fera  voir  aux  puissances  étrangères  que  la  République  n'est  pas  l'ouvrage 
d'une  faction,  qu'elle-  est  le  résultat  de  la  volonté  nationale.  Je  demande  qu'une 

INous  suivons  la  version  du  Moniteur,  ^'-^  C'est  Cambon. 

qui  sur  ce  point  complète  le  procès-verbal  Procès- verbal    de    la  Convention, 

de  la  (>onvonli()n  en  l'éclaircissanl.  I.  XVII,  p.  1^12. 
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commission  de  cinq  membres,  qui  vous  seront  désignés  par  le  Comité  de  salut 
public,  soit  chargée  de  dresser  le  projet  des  lois  politiques  et  réglementaires 
nécessaires  pour  mettre  la  constitution  en  activité.  Il  est  nécessaire  que  ces  lois 
soient  bientôt  soumises  à  l'acceptation  du  peuple,  car  on  n'a  plus  de  confiance 
dans  les  lois  éphémères  qui  se  multiplient  chaque  jour,  parce  qu'elles  ne  sont  pas 
revêtues  de  la  sanction  du  souverain. 

Il  faut  aussi  vous  occuper  sans  relâche  de  l'instruction  publique.  Lepeletier 
vous  a  laissé  à  cet  égard  un  ouvrage  qui  a  réuni  les  suffrages  de  tous  ceux  qui 
en  ont  pris  connaissance,  dans  lequel  cet  homme,  qui  était  riche,  a  tout  fait 
pour  le  soidagement  de  la  pauvreté.  Cet  ouvrage  doit  être  le  canon  de  position 
que  vous  opposerez  aux  malveillants.  Je  demande  qu'il  soit  formé  une  commis- 
sion de  cinq  membres  pour  perfectionner  ce  travail  et  l'enrichir  des  idées  nou- 
velles qui  ont  été  répandues  sur  celte  matière ,  et  pour  vous  le  présenter  sous  peu 
de  jours. 

Avec  des  lois  politiques,  il  faut  des  lois  civiles.  Aucun  travail  n'est  encore  sorti 
des  maius  du  Comité  de  législation.  Je  demande  qu'une  commission  de  cinq 
membres  soit  prise  dans  ce  Comité,  pour  nous  présenter  un  projet  de  code  civil, 
non  pas  un  fatras  rédigé  en  style  de  procureur,  mais  un  code  simple  et  clair, 
comme  l'acte  constitutionnel. 

Les  propositions  de  Cambon  sont  décrétées  ^^K 

Voici  le  compte-rendu  du  Journal  des  débats  et  des  décrets  : 

Convention  nationale,  séance  du  28  juillet. 

Cambon  annonce  qu'il  a  reçu  la  nouvelle  que  toutes  les  assemblées  primaires 
de  la  Gironde     se  disposent  à  accepter  la  constitution. 

Citoyens,  dit-il,  bientôt  trois  millions  d'hommes  auront  sanctionné  votre 
ouvrage,  bientôt  vous  pourrez  prouver  aux  puissances  que  la  France  n'est  pas 
dominée  par  une  faction  républicaine,  et  que  tous  les  Français  sont  républicains; 
mais  si  des  lois  politiques  suffisent  pour  créer  un  Etat,  il  faut  des  lois  civiles  pour 
le  gouverner.  Il  est  temps  que  l'assemblée  ne  s'occupe  plus  de  lois  provisoires.  Je 
demande  que  le  code  civil,  préparé  par  le  Comité  de  législation,  en  sorte,  et  soit 
livré  h  une  commission  de  cinq  membres,  qui,  le  dégageant  de  toutes  ces  formes 
vaines,  accréditées  par  les  avocats  et  les  procureui*s,  en  fasse  un  code  aussi  clair, 


Moniteur  du  af)  juillet  1793,  p.  883. 
—  Le  Moniteur  a  commis  une  erreur  sur 
un  point  :  il  représente  la  proposition  de 
(Jambon  relative  à  la  nomination  d'ime 
commission  de  cinq  membres  pour  perfec- 
tionner le  plan  de  Lepeletier,  et  le  présenter 
à  l'assemblée,  comme  ayant  été  ofTeclivc- 
menl  décrétée.  Il  résulte  du  procès-verbal 
i\n  ï\  n'en  est  rien  :  la  Convention  a  décrété 
(juc  le  Comité  de  salut  public  préscnlerail 


des  membres  pour  former  deux  commis- 
sions, chargées  de  rédiger,  l'une,  im  code 
de  lois  politiques,  l'antre  un  code  de  lois 
civiles;  mais  en  même  temps  elle  a  main- 
tenu dans  ses  fonctions  la  Commission  d'in- 
struclion  publique  qui  existait  en  vertu  du 
décret  du  3  juillet. 

C'est  un  lapsus  du  rédacteui";  il  faut 
lire  :  rde  l'iléraidlîî  (voir  ci-dessus  l'ex- 
Irait  du  Mnuileur). 
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aussi  simple  que  l'acte  constîlulionnel.  Je  demande  qu'une  autre  commission ,  égale- 
ment compose'e,  pre'pare  les  lois  réglementaires  nécessaires  pour  mettre  la  consti- 
tution en  mouvement.  Je  demande,  enfin,  que  Lepeletier  lui-même  devienne  le 
rapporteur  du  Comité  d'instruclion  publique,  et  que  son  ouvrage  soit  discuté.  — 
On  applaudit. 

La  Convention  adopte  ces  propositions,  et  charge  le  Comité  de  salut  public  de 
lui  proposer  les  membres  qui  composeront  les  deux  commissions  nouvelles 

Le  Journal  de  rinstruction  publique  (n"  2,  p.  117  du  tome  I")  se  borne  à  reproduire 
la  phrase  de  Carabon  relative  à  Lepeletier,  telle  que  la  donne  le  Journal  dos  débats  et  des 
décrets. 

A  l'annexe  B  de  la  séance  du  Comité  du  3o  juillet  (p.  i58),  nous  nous  occuperons  de 
nouveau  de  la  Commission  d'instruction  publique,  et  nous  indiquerons  la  suite  des  faits 
qui  la  concernent,  depuis  le  28  juillet  jusqu'à  la  fin  du  mois. 

Nous  plaçons  ici  les  pièces  que  nous  avons  mentionnées  à  la  fin  de  la  note  3  de  la 
p.  86,  et  qui  semblent  pour  la  plupart  avoir  été  imprimées  avant  que  la  Convention 
ouvrît  la  discussion  sur  le  plan  de  Lepeletier.  Ce  sont  :  1°  VOpinion  sur  Véducation  natio- 
nale, de  RafTron,  député  du  département  de  Paris  :  2°  le  Projet  de  loi  sur  Véducation  com- 
mune, par  Charles  Delacroix,  député  de  la  Marne;  3°  le  Projet  de  décret  sur  l'instruction 
publique,  par  Nicolas  Hentz,  député  de  la  Moselle;  A"  le  Projet  de  décret  sur  Véducation 
nationale,  par  Léonard  Bourdon,  député  du  Loiret;  5"  et  6°  les  deux  brochures  intitulées: 
Suite  de  Vinstruclion  publique  :  Des  préjugés ,  et  Suite  de  l'instructioii  publique  :  De  la  mo- 
llah, par  J.-M.  Coupé,  député  de  l'Oise;  7°  les  Observations  sur  les  dij^érenls  projets  d'in- 
struction publique ,  par  J.-M.  Coupé,  député  de  l'Oise. 

OPINION  DU  CITOYEN  RAFFRON,  DEPUTE  DU  DEPARTEMENT  DE  PARIS  A  LA  CONVEN- 
TION NATIONALE,  SUR  L^ÉDUCATION  NATIONALE,  PRONONCEE  DANS  LA  SEANCE  DU 
5  JUILLET  1793. 

De  l'Imprimerie  nationale,  s.  d. 

Il  ne  s'agit  point  ici  de  tracer  le  plan  d'éducation  d'une  nation  naissante,  mais 
celui  de  la  régénération  d'une  société  vieillie  dans  l'esclavage  et  la  volupté,  et 
corrompue  par  l'habitude  des  vices.  La  sévérité  républicaine  doit  donc  caractériser 


Journal  des  débats  et  des  décrets, 
n"  809 ,  p.  096. 

Bibliothèque  nationale,  Lc^'  82/1, 
in-8°.  Celte  pièce,  bien  que  datée  du 
5 juillet,  n'a  été  annoncée  que  dans  le  nu- 
méro 8  2  9  du  Journal  des  débats  et  des  décrets, 
correspondant  au  18  août  1798.  Le  procès- 
verbal  de  la  séance  de  la  Convention  du 
T)  juillet  1798  ne  fait  aucune  mention  de 
ce  discours  de  Raflron ,  non  plus  que  les 


journaux.  11  y  a  dans  celte  «Opinion??  trois 
phrases  qui  font  allusion  au  plan  de  Lepe- 
letier. En  conséquence,  il  faut,  ou  bien  que 
Raffron  ait  ajoute  après  coup  ces  phrases  à 
son  discours,  au  moment  de  l'impression, 
ou  bien  que  la  date  du  5  juillet,  donnée 
dans  le  litre  de  la  pièce,  soit  une  faute 
d'impression  et  que  le  discours  soit  posté- 
rieur à  la  lecture  du  plan  de  Lepeletier 
(18  juillet). 
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celte  ëducalioii  nationale,  ])ui6cjLie  les  maux  se  guérissent  par  leurs  contraires. 
Voici  ce  que  je  propose  à  la  suite  de  ce  que  j'ai  déjà  dit^^^ 

Bannissez  de  la  République  ces  hommes  pervers  qui  font  niélier  de  tromper  les 
autres  par  la  subtilité  de  leurs  gestes,  par  leurs  tours  d'adresse,  ces  joueurs  de 
gobelets,  ces  saltimbanques,  dont  Part  consiste  à  faire  voir  ce  qui  n'est  pas.  Ces 
prestiges,  qui  paraissent  indifférents,  influent  beaucoup  plus  qu'on  ne  pense  sur 
les  mœurs. 

Proscrivez,  pour  comniencei',  les  théâtres  des  boulevards,  ces  bateleurs  qui 
tiennent  des  écoles  de  corruption,  oii  l'on  voit  continuellement  se  nouer  les 
intrigues  les  plus  scandaleuses,  les  valets,  les  soubrettes  donner  des  leçons  de 
fiiponnerie ,  inspirer  le  mépris  de  la  vieillesse,  corrompre  de  toutes  manières  la 
jeunesse,  ridiculiser  la  vertu,  l'innocence,  préconiser  le  vice  et  le  crime. 

Le  succès  de  cette  réforme,  très  avantageuse  à  l'éducation  nationale,  vous  en- 
gagera à  étendre  par  la  suite  votre  sévérité  sur  les  grands  théâtres,  qui,  quoique 
dangereux  et  funestes ,  ont  encore  des  apologistes ,  même  parmi  ceux  qui  se  disent 
philosophes. 

Après  avoir  déraciné  ces  poisons  de  la  société,  portez  une  main  hardie  sur 
d'autres  foyers  de  corruption. 

Anéantissez  cette  loterie,  piège  si  funeste,  tendu  vingt-quatre  fois  par  an  à  la 
créJulilé  du  peuple,  qui  détruit  ses  mœurs  et  sa  fortune,  qui,  à  la  honte  de  cetle 
révolution,  porte  encore  le  nom  de  loterie  nationale,  et  dont  le  profit  criminel  se 
verse  vingt-quatre  fois  par  an  dans  le  trésor  public.  Renoncez  à  cette  aumône 
d'iniquité.  Ce  sacrifice  ne  coûtera  pas  aussi  cher  au  trésor  national,  que  ces  mai- 
sons d'éducation  sans  nombre  qu'on  vous  propose  de  bâtir,  que  les  salaires  des 
instituteurs,  la  nourriture,  l'entretien  des  enfants,  etc.  Il  est  entendu  que  les 
autres  loteries  doivent  disparaître. 

Marchez  à  la  suite  des  succès;  allez  avec  intrépidité,  avec  l'audace  républicaine  : 
faites  la  guerre  aux  vices  et  établissez  le  règne  de  la  verlu. 

Voici  encore  une  source  de  maux  qu'il  faut  tarir. 

Je  veux  parler  du  Mont-de-piété,  autre  piège  tendu  à  la  misère,  à  l'indigence, 
qui,  comme  un  fanal  trompeur,  par  la  facilité  qu'il  présente,  détourne  le  peuple  de 
la  stricte  économie  qui  lui  est  nécessaire;  cet  établissement  dont  le  crime  est 
prouvé  par  ses  succès  étonnants  et  l'accroissement  de  son  opulence,  qui  est 
nourri  par  la  misère  toujours  renaissante  de  ceux  qui  ont  recours  à  ce  soulage- 
ment perfide. 

Oui,  vous  supprimerez  cet  établissement;  vous  ordonnerez  que  toutes  les  nippes 
soient  rendues  gratis  aux  malheureux  qui  les  ont  portées,  et  que  tous  les  effets 
précieux  qui  n'auront  pas  été  retirés  d'ici  à  un  mois  par  les  pro[)riétaires,  seront 
vendus  à  l'encan ,  et  j)ayés  en  assignats  à  face  royale. 

Et  vous  aurez,  par  ces  mesures  et  d'antres  semblables,  perfectionné  l'éduca- 
tion nationale,  sans  avoir  épuisé  le  Irésor;  nous  n'aurez  point  formé  un  élablisse- 


('^  Raffron  se  réfère  prohahloinonlà  son 
})elil  cci-it  intitulé  :  Plan  d'inslr action  jm- 
hlùjiie  flfistiné  à  phis  de  quinze  millions  do 


Français,  ([iii  fut  publié  en  juiu  i7<)'3. 
(  Nous  l'avons  ri'produil  dans  notre  tome  T", 
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nient  qui  r<^pugno  à  la  nnliirc;  vous  auroz  rendu  le  peuple  veriueux ,  en  soulageant 
ses  maux,  et  lui  ôtant  les  occasions  de  se  cori'ompiv. 

J'espère  que  ces  observations  fai(es  à  la  suite  de  celles  que  je  vous  ai  déjà 
prësente'es,  fixeront  votre  attention  et  vous  détourneront  de  ces  plans  synie'ti  iques, 
impraticables,  et  qui  ne  peuvent  avoir  d'influence  que  dans  l'imagination. 

Raffron. 


PROJET  DE  LOI  SUR  L^EDUCATION  COMMUNE,  PAR  CH.  DELACROIX, 
DÉPUTÉ  DE  LA  MARNE  A  LA  CONVENTION  NATIONALE. 

Do  l'Imprimerie  nationale,  1798 

La  Convention,  voulant  acquitter  la  dette  sacrée  que  le  pacte  social  impose  à 
la  nation  entière  envers  tous  les  membres  qui  la  composent;  faciliter  à  tous  les 
citoyens  la  connaissance  de  leurs  droits,  leur  inspirer  l'amour  de  leurs  devoirs; 
assurer  h  tous  les  enfants  le  développement  de  leurs  facultés  pbysiqucs,  morales  et 
inlellecluelles;  leur  préparer  les  moyens  d'augmenter  la  prospérité  publique,  en 
travaillant  à  leur  propre  bonheur;  en  exécution  de  l'article  22  de  la  déclaration 
des  droits,  et  de  l'article  1  22  de  l'acte  constitutionnel,  décrète  ce  qui  suit  : 

TITRE  PREMIER. 

DES  MAISONS  D'EDUCATION  PREMIERE. 
SECTION  PREMIÈRK. 

Etablissement  des  maisons  cV éducation. 

Article  premier.  Il  sera  établi,  dans  l'arrondissement  de  chaque  assemblée  pri- 
maire, une  maison  d'éducation  première  servant  à  l'instruction  publique.  Elle  sera 
placée,  autant  qu'il  sera  possible,  au  centre  de  chaque  canton  ou  section  de  canton. 

Art.  2.  Les  châteaux  des  émigrés  ou  autres  bâtiments  nationaux  seront  em- 
ployés à  cet  usage,  autant  que  leur  situation  et  distribution  le  permettront. 

Art.  3.  Il  sera  construit  dans  chacune  desdites  maisons  un  amphithéâtre  pour 
l'instruction  publique  des  citoyens  et  de  leurs  enfants. 

Art.  U.  a  chaque  établissement  d'instruction  publique  sera  attaché  un  institu- 
teur national,  et  un  ou  deux  sous-instituteurs,  selon  que  les  localités  l'exigeront. 

Art.  5.  L'oflicier  de  santé,  chargé  de  secourir  les  malades  indigents,  surveillera 

BiMiothèquc  nationale,  Lc^^  3C3,  annoncée  dans  le  n"  809  du  Journal  des 
in-S".  Celle  pièce,  qui  ne  porte  d'autre  indi-  débals  et  des  décrets,  correspondant  au 
cation  de  date  que  le  millésime  1798,  est  juillet  1793. 
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la  santé  des  élèves.  Il  sera  statué  sur  l'indemnité  qu'il  conviendra  lui  accorder  pour 
cet  objet,  en  augmentation  de  celle  qui  lui  est  accordée  par  l'article  18  du  S  9  du 
titre  III  de  la  loi  du  28  juin,  sur  les  secours  publics. 

Art.  6.  il  sera  accordé  des  primes  d'encouragement  pour  attirer  auprès  de 
cliaque  maison  d'éducation  des  citoyens  vertueux,  professant  les  arts  et  métiers 
qui  servent  le  plus  immédiatement  à  la  nourriture,  au  vêtement  et  au  logement  de 
l'homme. 

Art.  7.  Il  sera  établi  dans  chacune  desdites  maisons  un  ou  deux  anciens  et  ver- 
tueux soldats  chargés  d'instruire  les  enfants  dans  les  exercices  et  évolutions  mili- 
taires. Ils  jouiront  d'une  haute  paye  égale  au  quart  de  leur  pension  de  retraite. 

Art.  8.  Il  sera  attaché  à  l'établissement  le  nombre  de  femmes,  d'un  âge  mûr, 
nécessaire  pour  la  préparation  de  la  nourriture  des  enfants  et  les  autres  soins  qu'ils 
exigent.  Elles  seront  choisies  de  préférence  parmi  celles  auxquelles  la  République 
doit  et  accorde  des  secours. 

Art.  9.  Dans  chaque  maison  d'éducation  il  sera  formé  une  arène  suffisante 
pour  les  exercices,  les  courses,  les  danses,  les  fêtes  publiques  du  canton. 

Art.  10.  Autour  de  l'arène  seront  construits,  hors  le  cas  porté  en  l'article  2, 
des  logements  simples  pour  le  coucher  des  enfants,  de  l'instituteur  et  de  sa  famille, 
des  sous-instituteurs  et  autres  personnes  attachées  à  l'établissement. 

Art.  11.  L'amphithéâtre,  l'arène  et  les  logements  seront  ceints,  autant  qu'il 
sera  possible,  d'un  rempart  et  d'un  fossé. 

Art.  12.  L'éducation  des  enfants,  l'instruction  et  les  fêtes  publiques  seront  sur- 
veillées par  un  conseil  de  dix  pères  de  famille ,  les  plus  vertueux  et  les  plus  éclairés , 
âgés  de  quarante  ans  au  moins. 

Art.  13.  Ils  pourront  s'adjoindre,  pour  les  détails  économiques  de  l'établisse- 
ment, un  ou  plusieurs  pères  de  famille  vertueux,  mais  moins  âgés. 

Art.  1/i.  Ils  seront  également  chargés  de  surveiller  l'éducation  des  jeunes  fdles  ; 
ils  s'adjoindront,  à  cet  effet,  des  mères  de  famille  recommandables  par  leurs  vertus 
et  leur  instruction. 

Art.  15.  Les  dix  pères  de  famille  inspecteurs  seront  choisis,  cliaque  année, 
dans  la  première  fête  nationale  qui  suivra  l'équinoxc  du  printemps. 

Art.  16.  Ces  .fonctions  honorables  seront  gratuites,  ainsi  que  celles  des  ad- 
joints et  adjointes. 

Art.  17.  Pour  assurer  l'économie  dans  les  constructions  nécessaires,  elles  se- 
ront exécutées  moitié  aux  frais  du  trésor  public,  moitié  aux  frais  du  canton. 
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Art.  18.  Les  bois  et  autres  matériaux  provenant  des  forêts  de  la  République, 
ou  de  la  de'molition  des  e'difîces  nationaux  qui  seront  juge's  inutiles ,  seront  impute's 
sur  la  portion  des  frais  de  construction  à  la  charge  du  tre'sor  public.  Les  bois 
provenant  des  communaux,  les  autres  matériaux,  les  charrois,  main-d'œuvre, 
fournis  ou  payés  par  le  canton,  seront  imputés  sur  la  moitié  à  sa  charge. 

Art.  19.  Dans  les  cantons  où  la  maison  d'éducation  sera  placée  dans  un  châ- 
teau d'émigré  ou  autre  édifice  national,  lesdils  bâtiments  seront  estimés,  et  le 
canton  tiendra  compte  au  trésor  national  de  la  moitié  de  leur  valeur. 

Art.  20.  Les  sommes  nécessaires  pour  opérer  lesdits  remboursements,  ou  pour 
payer  la  moitié  des  frais  de  construction  à  la  charge  du  canton,  seront  imposées 
en  six  années  au  marc  la  livre  des  contributions  foncières  et  mobilières.  L'imposi- 
tion ne  portera  que  sur  les  portions  de  revenus  qui  excèdent  le  strict  nécessaire. 

Art.  21.  Il  sera  attaché,  autant  qu'il  sera  possible,  à  chaque  maison  d'éduca- 
tion: 1°  une  portion  de  terrain  suffisante  pour  la  culture  des  légumes  nécessaires; 
52°  une  portion  de  prairie  naturelle  ou  de  terrain  propre  à  établir  une  prairie  arti- 
ficielle suffisante  pour  nourrir  une  vache  pour  vingt  enfants  résidant  habituelle- 
ment dans  ladite  maison. 

Art.  22.  Le  Corps  législatif  et  les  autres  autorités  constituées  prendront,  au 
surplus,  tous  les  moyens  possibles  pour  venir  au  secours  des  cantons,  relative- 
ment tant  aux  frais  d'établissement  qu'aux  dépenses  annuelles  nécessaires  pour 
améliorer  le  régime  intérieur  desdites  maisons  d'éducation. 

Art.  23.  Pour  assurer  la  prompte  construction  des  maisons  d'éducation,  il 
sera  mis,  pendant  trois  mois,  à  la  disposition  du  membre  du  pouvoir  exécutif 
ordonnateur  en  cette  partie,  une  somme  de  vingt  millions,  laquelle  sera  employée 
aux  payements  et  avances  nécessaires. 

Art.  2/».  Dans  les  villes  et  bourgs,  qui  seuls  forment  une  ou  plusieurs  assem- 
blées primaires,  les  bâtiments  pourront  être  réduits  à  l'amphithéâtre  nécessaire 
pour  l'instruction  publique ,  et  h  l'arène  pour  les  exercices. 

SECTION  II. 

Du  régime  économique  des  maisons  d'éducation  première. 

Article  premier.  Tous  les  enfants  de  la  patrie  seront  placés  dans  les  maisons 
d'éducation  première,  situées  à  la  campagne,  et  de  préférence  dans  les  cantons 
oii  les  vivres  sont  à  meilleur  compte;  ils  y  seront  nourris  et  entretenus  aux  frais 
de  la  Républi([up. 

^'^  Les  «enfants  do  la  patries  sont  les  enfants  trouvés,  ainsi  que  les  orphelins  adoptés 
par  la  République. 
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Art.  2.  Tous  les  orphelins  pauvres,  tous  le;,  enduits  dont  les  parents  ont  droit 
aux  secours  publics,  seront  e'ievës  dans  la  maison  d'éducation  première  de  leur 
canton. 

Art.  3.  La  portion  de  vivres  et  d'habillement  qu'ils  ne  pourront  fournir  sera 
pour  moitié  à  la  charge  du  canlon,  et  pour  moitié  à  la  charge  de  la  République. 

Art.  h.  Les  parents  riches  seront  invités  à  faire  participer  leurs  enfants  à  l'édu- 
cation commune,  qui  peut  seule  développer  dans  leurs  jeunes  âmes  les  vertus  ré- 
publicaines. 

Art.  5.  Tout  orphelin  dont  le  bien  donne  annuellement  un  produit  suffisant 
pour  le  nourrir  et  entretenir  dans  la  maison  d'éducation ,  qui  n'y  aura  pas  été 
élevé,  et  dont  les  facultés  physiques  et  morales  n'auront  point  acquis,  à  douze  ans 
accomplis,  le  développement  qu'elles  devront  avoir  obtenu  au  jugement  des  dix 
vieillards  du  canton,  aura  contre  son  tuteur  une  action  en  indemnité  égale  à  la 
moitié  de  ce  que  sa  nourriture  et  habillement  seront  arbitrés  pouvoir  coûter  : 
cette  indemnité  lui  sera  payée  pendant  sa  vie,  et  hypothéquée  par  privilège  sur 
les  biens  de  son  tuteur. 

Art.  6.  Il  sera  fourni,  pour  chaque  enfant  élevé  dans  la  maison  d'éducation 
première  soit  par  ses  parents,  soit  par  la  République,  pour  l'année  entière,  six  quin- 
taux de  froment  ou  équivalent  en  substances  farineuses  dont  la  consommation 
est  habituelle  dans  le  canton,  un  demi-quintal  de  riz  ou  légumes  secs,  un  demi- 
quintal  de  chair  salée,  le  beurre,  le  sel,  et  autres  menues  denrées,  dans  la  pro- 
portion qui  sera  réglée  par  les  vieillards  inspecteurs. 

Art.  7.  Les  parents  aisés  pourront  ajouter  aux  vivres  ci-dessus  désignés  d'autres 
denrées  de  consommation  ordinaire;  mais  tous  les  vivres,  de  quelque  nature  qu'ils 
soient,  seront  mis  et  consommés  en  commun. 

Art.  8.  La  quantité  de  vivres  ci-dessus  réglée  pourra  être  réduite  h  moitié  pour 
les  enfants  qui  seront  à  portée  de  coucher  chez  leurs  parents,  et  d'y  prendre  le 
premier  et  le  dernier  repas  de  la  journée. 

Art.  9.  Il  sera  loisible  aux  parents  de  retirer  leurs  enfants  une  partie  de  l'année, 
lorsqu'ils  leur  seront  nécessaires  pour  leurs  travaux,  après  toutefois  en  avoir  pré- 
venu les  vieillards  et  l'instituteur,  qui  seront  juges  du  besoin  qu'ils  en  ont.  Les 
parents  pourront  diminuer  la  quantité  de  vivres  à  proportion  de  l'absence  de  leurs 
enfants. 

Art.  10.  Les  meubles  de  cuisine  seront,  pour  les  enfants,  les  mêmes  et  en 
pareille  quantité  que  ceux  qui  sont  fournis  dans  les  camps  aux  défenseurs  de  la 
nation.  La  première  fourniture  sera  aux  frais  du  trésor  public,  l'entretien  aux 
Irais  du  canton. 


DE  LA  CONVENTION  NATIONALE. 


97 


Art.  11.  L eau-de-vie,  les  liqueurs,  les  vins,  le  sucre,  le  café  seront  stWère- 
ment  exclus  de  la  nourriture  des  enfants. 

Art.  12.  L'habillement  des  enfants  sera,  pour  Tliiver,  une  chemise  de  toile 
commune,  veste  et  pantalon  d'e'toffe  de  laine  grossière,  bas  de  laine  rattache's  à  la 
veste  par  des  cordons,  une  paire  de  gros  souliers  pour  la  coui'se  et  autres  exercices, 
des  sabots  pour  le  travail  inte'rieur;  pour  l'e'te',  la  veste  et  le  pantalon  seront  de 
toile  rayée  en  bleu,  de  chanvre  ou  de  lin  ëcru,  un  bonnet  de  police  d'étolTe  ou  de 
toile  pareille  à  l'habit,  la  tête  rasée  ou  les  cheveux  coupés  très  court.  Il  sera  fourni 
à  chaque  enfant  un  sac  pour  serrer  ses  effets  d'habillement. 

Art.  13.  Le  coucher  sera,  pour  tous  les  enfants,  une  paillasse,  un  traversin, 
une  couverture  en  tissu  de  laine  ou  de  peau  de  mouton,  un  large  sac  de  toile.  La 
première  fourniture  sera  aux  frais  de  la  République,  l'entretien  aux  frais  du 
canton. 

Art.  Le  chauffage  sera  fourni  des  bois  communaux,  tourbières  ou  mines 
communes  de  charbon  de  terre  du  canton ,  et  subsidiairement  des  bois  de  la  Ré- 
publique les  plus  à  portée. 

Art.  15.  Sont,  au  surplus,  invités  les  vieillards  inspecteurs  et  l'instituteur  à  se 
concerter  avec  les  municipalités  et  les  autorités  constituées ,  pour  diminuer  autant 
qu'il  sera  possible  les  dépenses  et  augmenter  la  prospérité  de  l'établissement. 

Art.  16.  Les  comptes  seront  présentés  par  les  vieillards  inspecteurs  et  l'insti- 
tuteur, dans  l'assemblée  du  canton  réunie  pour  la  fête  publique  qui  précédera 
immédiatement  i'équinoxe  d'automne ,  arrêtés  publiquement  par  les  commissaires 
nommés  à  cet  effet,  visés  par  les  administrations  de  district  et  de  département,  et 
adressés  a  l'agent  du  pouvoir  exécutif  chargé  de  l'instruction  publique. 

Art.  17.  Le  trésor  national  payera  à  chaque  instituteur  douze  cents  livres  de 
traitement  annuel,  à  chaque  sous-instituteur  huit  cents  livres.  Le  traitement  sera 
de  moitié  en  sus  dans  les  villes  de  douze  mille  âmes  de  population  ;  il  sera  double 
dans  celles  de  cinquante  mille  âmes  et  au-dessus. 

SECTION  III. 

De  la  discipline  intérieure  des  maisons  d'éducation  première. 

Article  premier.  Les  enfants  mâles  seront  admis  dans  la  maison  d'éducation  à 
l'âge  de  sept  ans  commencés.  Ils  en  sortiront  à  douze  ans  accomplis,  à  l'exception 
de  ceux  dont  les  facultés  morales  et  physiques  seront  jugées  par  le  conseil  n'être 
pas  suffisamment  développées  relativement  à  leur  âge. 

Art.  2.  Les  enfants  se  diviseront  en  dizaines,  cinquantaines  et  centaines.  Ils 
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éliront  leurs  officiers  et  sous-officiers.  Les  divisions  seront  régulées  d'après  Page,  la 
taille  et  la  force  de  chaque  enfant. 

Art.  3.  Les  enfants  se  gouverneront  eux-mêmes;  le  conseil,  l'instituteur  et  les 
autres  personnes  attaclie'es  à  la  maison  seront,  autant  qu'il  sera  possible,  à  leur 
égard,  une  providence  cachée  qui  dispose  tout,  amène  tout,  et  ne  commande  rien. 

Art.  h.  Ils  éliront  entre  eux  les  juges  et  les  jurés  chargés  de  punir  les  fautes 
et  déhts. 

Art.  5.  Dans  le  cas  où  le  délinquant  condamné  jugerait  la  peine  trop  sévère, 
il  pourra  en  appeler  à  l'assemblée  générale  des  enfants ,  qui  prononcera  définiti- 
vement. 

Art.  6.  Le  lever  et  le  coucher  des  enfants  se  rapprocheront,  autant  qu'il  sera 
possible,  du  lever  et  du  coucher  du  soleil;  le  lever  sera  à  six  heures  et  demie  au 
plus  tard;  le  coucher,  au  plus  tôt,  à  huit  heures. 

Art.  7.  La  journée  commencera  et  finira  par  des  hymnes  de  reconnaissance 
envers  l'auteur  de  notre  être,  par  des  chants  propres  h  exciter  l'amour  de  l'égalité, 
de  la  liberté ,  de  nos  devoirs  conservateurs  de  nos  droits. 

Art.  8.  Suivra  un  entretien  public  d'une  demi -heure  ou  d'une  heure  sur  les 
droits  de  l'homme,  mêlé  de  traits  historiques,  concernant  les  citoyens  les  plus 
vertueux  de  la  République  française  et  des  républiques  anciennes. 

Art.  9.  Après  le  premier  repas,  pour  lequel  il  sera  accordé  trois  quarts 
d'heure ,  les  enfants  seront  occupés ,  pendant  deux  heures ,  des  premières  études 
nécessaires  à  Phomme,  et  pendant  une  autre  heure,  jusqu'au  second  repas,  des 
ouvrages  mécaniques  ou  de  culture  dont  la  maison  d'éducation  leur  offrira 
l'exemple. 

Art.  10.  Le  second  repas  sera  suivi  d'une  heure  et  demie  d'exercices  militaires 
ou  gymnastiques. 

Art.  11.  Les  enfants  seront  armés  de  piques;  il  sera  donné  à  chaque  cinquan- 
taine quelques  arcs  pour  ceux  au-dessous  de  douze  ans ,  et  quelques  fusils  pour 
les  plus  âgés,  au  moyen  do  quoi  ils  s'exerceront,  par  pelotons  alternativement, 
à  tirer  au  but. 

Art.  12.  Les  enfants  seront  ensuite  occupés,  pendant  deux  heures,  de  Pétude 
des  connaissances  indispensables  à  l'homme ,  et ,  après  le  troisième  repas ,  qui  pourra 
durer  trois  quarts  d'heure,  ils  s'occuperont  jusqu'au  souper,  soit  à  des  travaux  pro- 
portionnés à  leurs  forces,  soit  à  écouter  la  lecture  des  nouvelles  et  papiers  que  le 
Corps  législatif  fera  publier  pour  Pinsfniction  générale ,  soit  au  jugement  des  fautes 
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el  délits  qui  auront  été  commis.  Le  temps  qui  restera,  jusqu'au  couchei",  sera  em- 
ployé enjeux  ou  exercices  militaires. 

Art.  13.  Le  moment,  l'espèce  et  la  durée  des  exercices,  travaux  et  occupations 
indiqués  par  les  articles  précédents  pourront  être  changés  suivant  que  la  varia- 
tion des  saisons  et  le  plus  grand  avantage  des  élèves  paraîtront  l'exiger. 


SECTION  IV. 

De  l'instruction  des  garçons. 

Article  premier.  L'instituteur  ne  perdra  jamais  de  vue  qu'il  ne  doit  pas  presser, 
mais  seulement  faciliter  le  développement  des  facultés  morales  et  intellectuelles , 
qu'il  doit  moins  chercher  à  donner  des  connaissances ,  qu'à  empêcher  ou  détruire 
les  préjugés ,  que  l'enfant  qu'il  instruit  doit  être  plus  acteur  qu'auditeur,  concevoir 
et  classer  lui-même  ses  idées  plutôt  que  les  recevoir  et  les  adopter  sur  parole. 

Art.  2.  Ces  notions  serviront  de  bases  et  de  règle  à  la  composition  des  livres 
élémentaires  destinés  à  l'instruction  des  enfants.  Le  livre  des  devoirs  sera  plus  en 
exemples  qu'en  préceptes  ;  ceux  qui  contiendront  les  éléments  des  connaissances 
nécessaires  à  l'homme,  suivront  la  marche  qu'a  suivie  l'esprit  humain  dans  leur 
découverte. 

Art.  3.  Il  sera  composé,  dans  le  plus  bref  délai  possible,  des  livres  élémentaires 
qui  auront  pour  objet  : 

1°  Les  droits  et  les  devoirs  de  l'homme  en  société; 

2°  Les  conditions  du  pacte  social  que  les  Français  forment  maintenant  entre 
eux; 

3°  L'art  de  parler  et  d'écrire  correctement  la  langue  française; 
k°  La  science  des  nombres,  la  mesure  des  surfaces  et  des  corps  solides; 
5°  Les  premières  notions  sur  les  forces  motrices  et  leur  direction; 
6°  Quelques  connaissances  abrégées  du  globe  terrestre  et  de  ses  rapports  avec 
les  corps  célestes  ; 

7°  La  connaissance  des  principales  substances  terrestres ,  des  métaux ,  des  mi- 
néraux, etc.; 

8"  La  culture  des  terres ,  des  prairies ,  des  arbres ,  etc. ,  la  nourriture  et  l'édu- 
cation des  bestiaux. 

Art.  h.  Un  homme  fait  étant  plus  loin  de  l'enfant  qu'il  veut  instruire,  que  ne 
l'est  un  autre  enfant,  rinstituteur  se  servira,  autant  qu'il  sera  possible,  pour  l'in- 
struction de  ses  élèves,  de  ceux  d'entre  eux  qui,  mieux  organisés,  ou  plus  atten- 
tifs, auront  fait  des  progrès  plus  marqués. 

Art.  5.  Il  favorisera,  sans  se  donner  une  influence  trop  marquée,  l'attache- 
ment d'un  élève  plus  avancé  à  un  ou  plusieurs  élèves  qui  le  sont  moins,  et  appel- 
lera, par  ce  moyen,  l'amitié  au  secours  de  l'instruction. 
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Art.  6.  Chaque  ëlève  lira  ou  rendra  compte  de  ses  idées  h  haute  voix.  S'il  se 
Irompe ,  ii  sera  repris  par  l'ami  qu'il  se  sera  choisi ,  ou  par  l'officier  de  sa  division , 
et  subsidiairement  seulement  par  l'instituteur  ou  par  ses  aides. 

Art.  7.  Le  conseil  des  vieillards  et  l'instituteur  veilleront  à  ce  que  la  même 
méthode  soit,  autant  qu'il  sera  possible,  employée  dans  les  exercices  militaires  ou 
gymnastiques ,  et  dans  les  travaux  auxquels  les  élèves  s'appliqueront.  L'instituteur 
ne  négligera  rien  pour  mettre  les  élèves  attachés  à  la  maison  d'éducation  en  état 
d'instruire ,  par  eux-mêmes  et  dans  la  conversation ,  les  enfants  qui  viendront  aux 
heures  indiquées  partager  leurs  travaux,  des  principes  de  mécanique  et  autres 
sciences  usuelles  qui  y  reçoivent  leur  application. 

Art.  8.  Tous  les  enfants  du  canton  et  de  la  section  seront  admis  aux  instruc- 
tions, aux  travaux  et  exercices,  quand  même  ils  ne  seraient  point  nourris  dans  la 
maison. 

Art.  9.  Néanmoins  ils  pourront  en  être  exclus  si,  sur  la  déclaration  d'un  jury 
de  douze  enfants,  le  conseil  des  vieillards  prononce,  aux  deux  tiers  des  suffrages, 
qu'ils  sont  nourris  trop  délicatement  chez  leurs  parents ,  ou  qu'ils  y  puisent  des 
maximes  contraires  à  l'égalité,  h  la  liberté,  au  courage  qui  doivent  caractériser 
des  républicains. 

Art.  10.  L'écriture  étant  un  art  entièrement  d'imitation,  et  cette  imitation 
pouvant  être  extrêmement  facilitée  par  des  méthodes  ou  opérations  mécaniques, 
le  Corps  législatif  en  favorisera  la  découverte ,  et  aura  soin  de  les  répandre  dans 
toutes  les  maisons  d'éducation. 

Art.  11.  La  République  donnera  également,  à  chaque  maison  d'éducation, 
des  sphères,  globes  et  cartes  principales,  ainsi  que  les  autres  objets  qui,  en  par- 
lant aux  yeux ,  facilitent  le  développement  des  connaissances. 

SECTION  V. 

De  l'instruction  des  jeunes  filles. 

Article  premier.  La  femme  ayant  été  destinée  par  la  nature  aux  soins  et  tra- 
vaux domestiques,  l'éducation  des  filles  est  par  la  nature  réservée  a  leur  mère. 

Art.  2.  Néanmoins  comme,  par  une  suite  de  l'oppression  d'un  gouvernement 
tyrannique,  l'instruction  n'est  pas  aussi  étendue  qu'elle  devrait  l'être  et  qu'elle  le 
deviendra  par  l'influence  bienveillante  de  la  liberté,  il  sera,  pendant  quinze  an- 
nées ,  ]^ayé  du  trésor  public  une  somme  qui  sera  employée  en  primes  d'encoura- 
gement pour  les  femmes  qui  voudront  se  charger  d'instruire  les  jeunes  filles  à  la 
décharge  de  leurs  mères,  et  ii  acquitter  pour  les  parents  pauvres  le  salaire  réglé 
par  le  conseil  des  vieillards  pour  l'instruction  de  chaque  jeune  fille. 
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Art.  3.  Les  institutrices  seront  sous  la  surveillance  dudit  conseil  et  de  Tinsti- 
tuteur.  Ce  dernier,  ainsi  que  les  aides,  facilitera  autant  qu'il  sera  possible  l'instruc- 
tion des  institutrices  pour  qu'elles  puissent  la  transmettre  à  leurs  élèves. 

Art.  h.  L'instruction  des  jeunes  (illes  roulera  sur  les  premier,  deuxième,  troi- 
sième, quatrième,  sixième  et  huitième  objets  indiqués  dans  l'article  3^^\  en  les 
restreignant  aux  premiers  éléments. 

Art.  5.  Les  ouvrages  propres  aux  femmes  seront  substitués  aux  travaux  et 
exercices  militaires. 

•  Art.  6.  Une  danse  gracieuse  et  décente  ne  pouvant  que  contribuer  au  dévelop- 
pement des  vertus  républicaines,  le  Corps  législatif  invitera  les  artistes  à  trouver 
la  composition  d'une  danse  propre  aux  jeunes  Français  de  l'un  et  l'autre  sexe,  avec 
une  méthode  facile  de  l'enseigner.  11  répandra  l'une  et  l'autre  dans  tous  les  can- 
tons et  sections  de  canton  de  la  République. 

Art.  7.  Les  institutrices  enseigneront  à  leurs  élèves  les  hymnes  à  la  liberté  et 
autres  chants  adoptés  par  la  représentation  nationale  pour  les  fêtes  publiques. 
Elles  s'appHqueront  à  les  faire  exécuter  avec  justesse  et  précision. 

SECTION  VI. 

Des  fonctions  de  l'instituteur  et  de  ses  aides. 

Article  premier.  L'instituteur  présidera  aux  chants  par  lesquels  les  enfants 
commenceront  et  finiront  la  journée,  ainsi  qu'aux  études  indiquées  ci-dessus.  Il 
leur  en  aplanira  les  difficultés  en  évitant  toutefois  de  nuire  à  l'activité  de  leur  esprit. 

Art.  2.  Il  aura  la  surveillance  sur  les  autres  travaux  et  exercices,  mais  sans 
rien  ôter  à  celle  des  autres  personnes  qui  concourront  à  l'instruction,  et  sans  rien 
prendre  sur  l'autorité  que  les  enfants  auront  donnée  aux  chefs  qu'ils  se  seront 
choisis. 

Art.  3.  Il  facilitera  aux  institutrices  les  moyens  de  s'instruire  elles-mêmes  et 
d'instruire  leurs  élèves. 

Art.  li.  Le  jour  de  repos,  ou  dimanche,  il  fera  une  instruction  publique  pour 
tous  les  citoyens  et  citoyennes  du  canton  sur  les  droits  et  les  devoirs  de  l'homme, 
sur  les  droits  et  la  constitution  de  la  République,  sur  toutes  les  vertus  qui  doivent 
caractériser  l'homme  libre. 

Art.  5.  11  dirigera,  avec  les  vieillards  et  sous  l'autorité  des  officiers  munici- 
paux, les  fêles  et  réjouissances  publiques. 


C'est  l'article  3  de  la  section  IV. 
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Art.  6.  Les  sous-iiistituleurs  seconderont  Tinstituteur  dans  ses  fonctions.  Dans 
les  cantons  où  la  population  est  très  disperse'e,  ils  feront  des  tournées  dans  les 
hameaux  et  villages  écartés  pour  y  donner  des  leçons  aux  enfants  à  qui  le  conseil 
aura  cru  devoir  permettre  de  rester  chez  leurs  parents. 

Art.  7.  Ils  seconderont  également  les  institutrices  dans  l'instruction  des  jeunes 
filles. 

Art.  8.  Les  instituteurs  et  sous-instituteurs  donneront  quelques  leçons,  au 
moins  les  jours  de  dimanche,  aux  enfants  déjà  sortis  de  l'école,  pour  entretenir  ou 
perfectionner  les  connaissances  qu'ils  auront  précédemment  acquises. 

Art.  9.  Les  enfants  sortis  de  la  maison  d'éducation  pourront  assister  aux  exer- 
cices journaliers  des  élèves ,  mais  à  la  charge  de  ne  point  les  troubler.  Dans  le  cas 
contraire,  l'instituteur  pourra  les  en  exclure,  et  ils  n'y  seront  admis  de  nouveau 
que  par  une  décision  du  coiîseil  des  vieillards. 

SECTION  VII. 

Du  complément  de  l'éducation  première. 

Article  premier.  Tous  les  dimanches,  les  enfants  feront  les  différents  exercices 
et  travaux  indiqués  dans  les  sections  précédentes,  sous  les  yeux  de  leurs  parents 
et  des  magistrats  populaires ,  qui  seront  mis ,  autant  qu'il  sera  possible ,  en  état  de 
juger  des  progrès  qu'ils  auront  fails. 

Art.  2.  A  des  époques  données,  il  sera  fait  un  examen  pubhc  des  enfants;  il 
sera  décerné  des  récompenses  h  ceux  de  chaque  classe  qui,  au  jugement  de  leurs 
camarades,  auront  fait  des  progrès  plus  marqués. 

Art.  3.  L'ami  que  chaque  enfant  se  sera  choisi  pour  son  instruction  partagera 
la  récompense  qui  aura  été  donnée  à  son  ami. 

Art.  l\.  Tous  les  dimanches,  autant  que  la  saison  pourra  le  permettre,  les 
jeunes  iilles  au-dessous  de  treize  ans  se  réuniront  aux  jeunes  garçons  du  même 
âge,  formeront  deux  chœurs  pour  chanter  les  hymnes  adoptés  pour  le  premier 
âge,  et  pour  exécuter  les  danses  consacrées  par  l'autorité  nationale. 

Art.  5.  A  l'époque  indiquée  pour  la  fin  de  l'éducalion  première,  le  conseil 
des  vieillards  et  l'instituteur  examineront,  do  concert  avec  les  parents  de  chaque 
enfant,  et  avec  les  magistrats  du  peuple,  à  quelle  profession  chaque  enfant  paraît 
destiné  j)ar  la  nature. 

Art.  g.  Les  enfants  entreront  en  apprentissage,  ou  seront  livrés  aux  travaux  de 
la  culture,  suivant  la  décision  portée  conformément  à  l'article  précédent. 


DE  LA  CONVENTION  NATIONALE. 


103 


La  République  viendra  au  secours  des  enfants  des  parents  pauvres,  qui  ne 
pourront  pas  faire  en  tout  ou  partie  les  frais  de  l'éducation  seconde. 

Art.  7.  Les  enfants  qui,  au  jugement  de  leurs  camarades,  des  vieillards,  des 
magistrats  et  de  l'instituteur,  seront  jugés  les  plus  propres  à  Tétude  des  sciences 
et  des  beaux-arts ,  seront  admis  dans  les  instituts ,  mais  sans  que  cette  admission 
puisse  les  exempter  de  l'instruction  d'une  profession  mécanique,  qui  assure  leur 
subsistance  contre  toute  espèce  de  revers. 

Art.  8.  La  République  viendra  au  secours  des  parents  peu  aisés  dont  les  en- 
fants seront  admis  dans  les  instituts. 

Elle  payera  en  totalité  la  nourriture ,  l'entretien  et  l'instruction  des  enfants  nés 
de  parents  pauvres,  ainsi  que  des  enfants  de  la  patrie. 

Art.  9.  Le  nombre  des  enfants  admis  à  l'institut,  pour  y  être  élevés  aux  frais 
de  la  République,  ne  pourra  excéder  le  vingtième  des  enfants  élevés  ou  instruits 
dans  la  maison  d'éducation  première. 

SECTION  vni. 
Des  autres  usages  des  maisons  d'éducation. 

Article  premier.  L'amphithéâtre  et  l'arène  des  maisons  d'éducation  serviront 
aux  fêtes  publiques  du  canton. 

Art.  2.  Les  jeunes  gens  de  l'un  et  l'autre  sexe  s'y  réuniront  les  jours  de  repos 
et  de  fêtes,  autant  que  la  saison  pourra  le  permettre,  pour  chanter  les  hymnes  et 
exécuter  les  danses  adoptés  pour  leur  âge  par  la  Répubhque ,  sous  les  yeux  de 
leurs  parents,  des  magistrats  et  du  conseil  des  vieillards. 

Art.  3.  Les  citoyens  et  citoyennes  de  tout  âge  s'y  rendront  également,  autant 
qu'il  sera  possible,  pour  être  témoins  des  progrès  des  enfants,  partager  leurs  jeux 
et  ceux  des  jeunes  gens,  participer  à  l'instruction  publique,  écouter  les  nouvelles 
et  les  discussions  auxquelles  elles  pourront  donner  lieu. 

Art.  h.  Dans  les  cantons  composés  de  plusieurs  petites  communes,  si  elles  dé- 
sirent se  réunir  pour  n'en  former  qu'une  seule,  la  maison  d'éducation  pourra 
servir  de  maison  commune.  Les  intérêts  généraux  du  canton  et  les  intérêts  parti- 
culiers de  chaque  village  seront  discutés  en  séance  publique  dans  l'amphithéâtre. 

Art.  5.  L'amphithéâtre  pourra  servir  aussi  pour  le  jugement  do  tous  les  délits 
de  police  correctionnelle  commis  dans  le  canton. 
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TITRE  II. 

DES  INSTITDTS. 

Nota.  Ici  finit  la  dette  de  la  République  envers  les  citoyens.  L'éducation  pre- 
mière a  dû  former  des  républicains  et  leur  donner  les  connaissances  et  les  vertus 
qu'exige  ce  beau  titre.  L'instruction  publique  continue'e  dans  les  amphithéâtres  pour 
les  enfants  plus  avance's  en  âge  et  pour  tous  les  citoyens  fera  le  reste.  Les  instituts, 
le  gymnase  national,  sont  un  luxe  qu'un  grand  peuple  peut  se  permettre.  Je  laisse 
à  ceux  de  mes  collègues  qui  n'ont  point  été  comme  moi  arrachés  à  des  études,  à  des 
goûts  chers  à  ma  jeunesse,  le  soin  de  développer  les  avantages  que  ces  établisse- 
ments peuvent  nous  procurer,  et  d'en  prévenir  les  inconvénients.  Il  me  suffit  de 
m'être  expliqué  sur  ce  qu'exige  impérieusement  rétablissement  et  le  maintien 
de  la  République,  sa  prospérité  et  le  bonheur  personnel  des  citoyens  qui  la  com- 
posent. 

SUR  L'INSTRUCTION  PUBLIQUE,  PAR  NICOLAS  HENTZ,  DEPUTE  DE  LA  MOSELLE. 
De  rimprimerie  nationale,  s.  d. 

Ce  n'est  pas  des  savants  qu'il  nous  faut;  ce  sont  des  hommes  libres  et  dignes 
de  l'êtie. 

Voulons-nous  que  notre  gouvernement  soit  durable  :  faisons  que  l'instruction 
et  la  moralité  soient  telles,  que  les  hommes  deviennent  meilleurs  que  les  lois. 

Qu'on  ne  croie  pas  que  la  conquête  de  la  liberté  soit  le  fruit  des  sciences  et  des 
arts.  Ce  qui  prouve  le  contraire,  c'est  que  ce  ne  sont  pas  des  savants  qui  l'ont 
conquise.  Voyez  les  sans-culottes,  voyez  les  patriotes;  sont-ce  des  savants?  Voyez 
au  contraire  ces  académiciens,  ces  hommes  à  grandes  phrases,  ces  érudits;  je  vous 
le  demande,  sont-ce  des  républicains? 

Nous  n'avons  conquis  la  liberté,  que  parce  que  l'ancien  régime  avait  fait  troj) 
de  malheureux;  ceux-ci  étaient  le  plus  grand  nombre  :  ils  ont  vaincu. 

Cette  conquête  serait  impossible  aujourd'hui,  si  le  souvenir  des  maux  qui 
nous  assiégeaient  avant  1789  n'était  ])as  récent.  Les  cicatrices  sont  encore  fraîches. 

Hâtons-nous  d'instruire  la  génération;  elle  sent  elle-même  le  besoin  de  l'instruc- 
tion; elle  la  demande. 

Le  plus  grand  eimemi  de  la  Révolution,  c'est  l'égoïsme;  mais  cet  ennemi  n'est 
])as  dangereux,  il  est  lâche;  il  n'expose  ni  sa  vie  ni  ses  biens;  il  crie  beaucoup 
et  agit  peu;  il  voudrait  bien  le  retour  d(i  l'ancien  régime,  mais  il  ne  fait  rien 


Bibliothèque  nalionalo,  Liv^^ 
in -8°;  Muséo  p(kla{j[0{rl([ue  de  Paris, 
11"  1 1()58.  Celte  pièce,  qui  iic  porte  aucune 
indication  de  date,  est  annoncée  dans  le 
numéro  3io  du  Journal  ries  débats  el  des 
r/ecr/y/s,  ronospondant  au       juillol  i7(j'). 


(l'est  ce  qui  a  trompé  tous  les  conspi- 
rateurs, lis  ont  compté  sur  les  nomhrcux 
é[>'0Ïsle3  qui  parlent  beaucoup,  mais  qui 
n'aj^issent  pas;  qui  sont  nuls  au  moment 
d'un  choc,  qui  se  cachent,  qui  sont  plutôt 
nialveilkmlsquc  uuxUiniiiui^.  { ^'(}fe de Hentz.) 
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pour  1  obtenir;  la  vue  d'un  sans-culotte  le  fait  trembler.  Cette  classe  d'hommes  ne 
sera  jamais  révolutionnaire  ni  contre-révolutionnaire.  Soyons  vainqueurs,  ils  seront 
des  nôtres.  Mais  leurs  enfants.  .  .  attachons-les  h  la  patrie:  instruisons-les. 

Nous  sommes  e'gaux  par  la  nature  et  devant  la  loi;  l'instruction  doit  donc  être 
égale  pour  tous.  Je  ne  conçois  rien  au  projet  d'instituer  deux  espèces  d'écoles; 
elles  ne  peuvent  pas  être  également  à  la  portée  de  tous:  autant  vaudrait  proposer 
diverses  conditions. 

Je  n'en  vois  pas  la  nécessité  si  l'école  publique  est  suffisante  pour  enseigner 
aux  hommes  à  être  heureux  et  à  remplir  toute  fonction  publique  :  avons-nous 
besoin  du  superflu?  Est-ce  là  ce  que  le  peuple  nous  demande? 

N'étouffons  pas  le  génie:  laissons-le  s'élever  aux  arts  et  aux  sciences  nécessaires; 
il  choisit  la  route  la  plus  courte  et  la  plus  sûre. 

Il  faudrait  oublier  ce  que  nous  avons  été ,  pour  pouvoir  devenir  ce  que  nous 
devons  être.  La  postérité  aura  peine  à  croire  que  ce  sont  des  hommes  élevés  sous 
le  despotisme ,  qui  ont  fondé  et  édifié  la  hberté  sur  des  bases  aussi  stables. 

L'amour  de  la  liberté  est  dans  la  nature;  c'est  l'instinct  de  l'homme.  Aussi 
l'éducation  sous  le  despotisme  tient-elle  les  enfants  dans  la  servitude  et  les  tour- 
ments :  pour  avoir  des  hommes  esclaves,  on  rend  les  enfants  esclaves. 

Gardons-nous  bien  d'établir  aucune  institution  tyrannique.  Que  l'enfant  sache 
qu'il  est  homme  ;  qu'il  ait  le  sentiment  de  sa  dignité. 

L'homme  ne  naît  pas  vicieux;  il  n'a  que  des  passions  :  dirigeons  ses  passions 
vers  l'utilité  commune.  Il  veut  être  heureux,  apprenons-lui  à  l'être  du  bonheur 
d'autrui. 

L'enfant  cramt  moins  Venfer  que  de  s'ennuyer  à  vêpres  :  faisons-lui  désirer  ce  que 
nous  voulons  qu'il  fasse,  et  n'exigeons  de  lui  que  ce  qui  est  raisonnable. 

Attachons  une  grande  considération  à  la  vertu  :  il  aimera  la  vertu.  Faisons  qu'il 
connaisse  que  les  lois  établies  sont  pour  tous;  qu'elles  n'ont  aucun  caprice;  que 
sans  elles  il  serait  en  guerre  ouverte  contre  tous,  et  il  obéira  aux  lois,  il  les  ai- 
mera. 

Si  la  génération  actuelle  avait  été  élevée  pour  la  République,  l'instruction  pu- 
blique devrait  se  borner  à  la  jeunesse  :  ce  n'est  pas  notre  position.  On  a  environné 
notre  enfance  de  préjugés  et  de  mensonges.  Ce  n'est  pas  assez  que  les  hommes 
soient  désabusés,  il  faut  les  instruire.  La  génération  actuelle  est  digne  de  la  Répu- 
blique puisqu'elle  la  veut,  et  qu'elle  verse  son  sang  pour  la  conserver  contre  les 
efforts  de  l'Europe  et  les  perfidies  des  conspirateurs. 

La  plus  belle  école  est  celle  des  mœurs;  un  code,  un  tribunal  de  moralité  m'ont 
paru  une  institution  nécessaire. 

Le  ressort  d'un  gouvernement  libre  est  l'opinion  :  épurons -la,  le  ressort  sera 
bon. 

Nous  ne  recueillerons  les  bienfaits  du  gouvernement  républicain  que  quand  le 
peuple  choisira  bien  ses  représentants  et  ses  magistrats.  L'espèce  de  candidature 
qui  présente  aux  regards  des  assemblées  primaires  et  électorales  le  jugement  porté 
sur  un  citoyen  par  ceux  qui  vivent  avec  lui,  m'a  paru  tendre  à  ce  but. 

L'homme  n'est  pas  heureux  seul.  Les  jouissances  ne  sont  que  par  comparaison  : 
ftssemljlez  le  peuple;  mettez  la  vertu  en  évidence  et  en  considération  :  elle  sera  en 
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recherclie.  Etablissez  des  fêtes  publiques;  cet  appareil  excite  Tambition  et  l'enthou- 
siasme qui  conduit  aux  grandes  choses  ;  ces  fêtes  pubHques ,  où  tous  les  hommes 
sont  confondus,  où  il  n'y  a  de  distinction  que  celle  de  la  vertu,  entretiennent  l'es- 
prit d'égalité'  et  de  fraternité. 

Telles  sont  les  vues  que  je  me  suis  proposées  dans  le  plan  d'instruction  publique 
qui  suit  ^'^  : 

PROJET  DE  DÉCRET  SUR  L'INSTRUCTION  PURLIQUE. 

De  l'instruction  publique  en  général. 

Article  premier.  Le  but  de  l'instruction  pubhque,  comme  de  la  société,  est  le 
bonheur  commun. 

Art.  2.  Elle  est  égale  pour  tous;  elle  se  borne  aux  connaissances  et  aux  exer- 
cices nécessaires  pour  remplir  les  devoirs  de  la  société  et  exercer  toute  fonction 
publique. 

Art.  3.  Il  n'y  a  plus  ni  université  ni  académies  des  sciences  et  des  arts.  Il  n'est 
tracé  ni  marche  ni  bornes  au  génie  :  il  s'élève  de  lui-même  aux  arts  et  aux  sciences 
par  la  route  et  les  moyens  qu'il  se  choisit  et  qui  lui  conviennent.  , 

Art.  k.  L'instruction  publique  n'est  pas  exclusive.  Il  est  permis  a  toute  per- 
sonne de  tenir  une  école  particulière ,  en  faisant  sa  déclaration  à  la  municipalité 
de  son  domicile. 

Art.  5.  Les  écoles  particulières  sont  sous  la  surveillance  des  municipalités,  et 
sont  tenues  de  se  conformer  aux  règlements  de  police  déterminés  par  les  comités 
d'instruction  établis  par  la  loi. 

Des  bibliothèques  et  garde-bibliolheques. 

Article  premier.  Il  y  a  dans  chaque  chef-lieu  de  district  un  dépôt  public,  où 
se  trouvent  les  livres  élémentaires  des  sciences  et  des  arts,  les  dictionnaires  et  les 
grammaires  des  langues  nécessaires,  et  surtout  de  colles  des  peuples  voisins,  les 
instruments  de  physique  et  de  mathématique,  un  jardin  des  plantes. 

Art.  2.  Ce  dépôt  est  sous  la  garde  d'un  fonctionnaire  public  appelé  biblio- 
thécaire national,  uniquement  occupé  à  procurer  aux  citoyens  les  facilités  et  la 
jouissance  des  objets  confiés  à  sa  garde;  il  donne,  sans  déplacement,  les  explica- 
tions et  rinsti'uction  demandées. 

Art.  3.  Les  bibliothécaires  nationaux  sont  élus  tous  les  ans  par  les  électeurs 

La  loi  du  28  juin  dernier  sur  les  secours  publics  rend  ce  projet  de  loi  lacile  relati- 
vement à  réducalioii  des  entants.  {ISolc  de  licnlz.) 
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de  tlislrict;  ils  sont  salaries  par  la  nation;  leur  traitement  est  égal  à  celui  de  l'insti- 
tuteur le  plus  rétribue'. 

Art.  à.  Tous  les  trois  mois,  les  bibliollie'caires  nationaux  d'un  de'partement 
s'assemblent  au  chef-lieu  du  département;  ils  forment  un  tribunal  où  ils  décident 
toutes  les  difficultés  survenues  relativement  à  l'instruction  publique,  tant  dans  les 
écoles  publiques  que  particulières  du  département.  Ce  tribunal  envoie  copie  de  ses 
opérations  au  Comj^té  d'instruction  publique  du  Corps  législatif. 

Art.  5.  Chaque  session  du  tribunal  n'est  que  de  huit  jours. 

Art.  6.  Chaque  tribunal  a  un  secrétaire  permanent,  salarié  par  la  nation,  sur 
le  pied  de  l'instituteur  le  moins  rétribué. 

Art.  7.  Chaque  bibliothécaire  national  reçoit  toutes  les  plaintes  des  instituteurs 
et  des  citoyens;  il  correspond  avec  le  Corps  législatif,  il  l'instruit  de  la  formation 
de  l'esprit  public  de  son  district. 

Division  de  riuslruction  publique. 

Article  premier.  L'instruction  publique  comprend  trois  parties  :  l'éducation  de 
la  jeunesse,  la  moralité  des  citoyens,  et  les  fêtes  publiques. 

DE  L'ÉDUCATION  DE  LA  JEUNESSE. 

Ecoles  publiques. 

Article  premier.  Il  y  a  une  division  de  territoire  particulière  pour  les  écoles 
publiques;  chaque  partie  de  la  division  s'appelle  section. 

Art.  2.  Il  y  a  une  école  publique  là  oii  la  population  est  telle  qu  elle  fournit 
au  moins  cinquante  élèves  a  l'instituteur. 

Art.  3.  Il  y  a  deux  écoles  là  où  elle  fournit  plus  de  cent  cinquante  élèves  jus- 
qu'à deux  cents. 

Art.  II.  Dans  les  villes  considérables,  il  y  aura  autant  d'écoles  publiques  que 
Ton  trouve  de  fois  le  nombre  de  cent  élèves. 

Art.  5.  Il  est  fourni  une  salle  assez  vaste  pour  contenir  commodément  et  sai- 
nement le  nombre  d'élèves  présumé  dans  la  section. 

Art.  g.  Il  y  a  une  salle  ou  édifice  pubhc  où  tous  les  citoyens  s'assemblent;  les 
temples  et  les  églises  servent  provisoirement  à  cet  usage.  Les  ministres  des  cultes 
sont  avertis,  afin  qu'ils  règlent  en  conséquence  les  heures  de  l'ofiicc  de  leur  culte. 
Ce  qui  pM  l'objet  de  la  vénération  du  peuple  est  respecté. 
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Instituteurs  et  institutrices  publics. 
Article  premier.  Il  y  a  par  section  un  instituteur  et  une  institutrice. 
Art.  2.  Ils  sont  salarie's  et  logés  aux  frais  de  la  nation. 

Art.  3.  L'instituteur  qui,  dans  l'e'tendue  de  sa  section,  réunit  cent  cinquante 
élèves  fréquentant  son  école ,  reçoit  le  même  Iraitement  que  l'administrateur  de  dé- 
partement le  plus  rétribué.  Celui  qui  n'en  réunit  que  cent  jouit  des  deux  tiers  du 
même  traitement.  Celui  qui  n'en  réunit  que  cinquante  jouit  du  tiers  du  même 
traitement.  Il  est  fait  une  augmentation  graduelle  relativement  aux  augmentations 
de  cinquante  à  cent  et  de  cent  à  cent  cinquante  élèves. 

Art.  /t.  L'institutrice  a  proportionnellement  les  deux  tiers  du  traitement  de 
l'instituteur. 

Art.  5.  L'instituteur  public  est  élu  par  les  citoyens  de  sa  section;  ils  ne  choi- 
sissent que  parmi  les  candidats  qui  leur  sont  présentés  par  la  société  populaire  la 
plus  voisine.  L'institutrice  est  élue  de  la  même  manière. 

Art.  6.  Tout  citoyen  est  éligible. 

Art.  7.  Si  à  la  distance  de  dix  lieues  de  la  section  il  n'y  a  pas  de  société  popu- 
laire, le  corps  électoral  du  district  présente  la  liste  des  candidats. 

Art.  8.  Les  instituteurs  et  institutrices  sont  sous  la  surveillance  des  municipa- 
lités :  le  régime,  la  tenue,  la  police  de  leurs  écoles,  sont  concertés  avec  les  ofliciers 
municipaux ,  et  approuvés  du  bibliothécaire  national  du  district. 

Art.  9.  Les  dépenses  extraordinaires  et  d'entretien  relatives  aux  écoles  sont 
réglées  et  apostillées  par  la  municipahté,  visées  des  administrateurs,  et  acquittées 
par  le  receveur  du  district. 

Art.  10.  Si  dans  l'espace  d'un  mois  vingt-cinq  pères  de  famille  de  la  section 
font  au  greffe  de  la  municipalité  une  dénonciation  ou  plainte  contre  l'instituteur  ou 
l'institutrice  publique,  la  municipalité  convoque  une  assemblée  de  toute  la  sec- 
tion, pour  délibérer  sur  la  dénonciation. 

Art.  11.  La  délibération  ne  s'ouvre  que  quand  il  y  a  au  moins  les  deux  tiers 
des  citoyens;  il  est  fait  lecture  des  dénonciations,  sans  déclarer  le  nom  des  dénon- 
ciateurs, qui  ne  sont  connus  que  du  maire  et  de  deux  officiers  municipaux.  On 
décide  à  la  majorité  absolue  des  suffrages  s'il  y  a  lieu  ou  non  de  renouveler  l'insti- 
tuteur ou  l'institutrice.  Au  premier  cas,  on  procède  sur  le  champ  à  l'élection  d'un 
nouvel  instituteur,  de  la  manière  indiquée  ci-dessus;  au  second  cas,  il  est  continué. 
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Fonctions  et  devoirs  des  institiiteurs  et  institutrices. 

Article  premier.  Ils  exercent  Thoiiorable  fonction  d'instruire  publiquement  les 
citoyens,  et  surtout  la  jeunesse.  Ils  dirigent  la  marche  et  la  tenue  des  fêtes  et  céré- 
monies publiques ,  suivant  l'ordre  déterminé  par  la  municipalité. 

Art.  2.  L'instituteur  public  n'enseigne  publiquement  aucun  culte  religieux. 

Art.  3.  L'instruction  publique  de  la  jeunesse  comprend  la  lecture,  l'écriture, 
l'arithmétique,  la  géographie,  la  constitution  républicaine,  les  lois  principales,  la 
morale  universelle,  un  abrégé  de  l'histoire  générale,  des  éléments  d'agriculture  et 
de  commerce,  des  notions  simples  pour  que  chacun  puisse  guérir  lui-même  les 
maladies  ordinaires,  les  blessures  des  hommes  et  des  animaux. 

Art.  U.  L'instruction  est  présentée  aux  élèves  comme  un  bienfait,  elle  est 
variée  :  elle  consiste,  autant  qu'il  est  possible,  en  conversations  familières,  moins 
en  maximes  qu'en  actions  et  en  exemples.  L'instituteur  répond  aux  questions  des 
élèves;  il  ne  leur  dit  que  la  vérité. 

Art.  5.  L'instituteur  donne  la  plus  belle  leçon,  celle  de  la  dignité  dans  sa  con- 
duite ,  et  du  bon  exemple.  ^ 

Art.  6.  Partie  de  la  journée  est  employée  aux  promenades,  aux  exercices  de  la 
course,  des  armes,  des  évolutions  mihtaires;  le  tout  dans  un  ordre  déterminé  par 
l'instituteur,  de  concert  avec  la  municipalité,  et  approuvé  du  bibliothécaire  na- 
tional. 

Pendant  l'été,  les  jeunes  gens  s'exercent  h  la  natation,  en  prenant  les  précau- 
tions nécessaires  pour  éviter  les  accidents.  Dans  les  lieux  éloignés  des  rivières,  il 
sera  creusé  dans  les  ruisseaux  des  canaux  propres  a  cet  exercice. 

Art.  7.  Nul  enfant  n'est  enseigné  en  particulier. 

Art.  8.  Tous  les  jours,  le  soir,  à  l'heure  fixée  pour  la  fermeture  de  l'école, 
l'instituteur  et  l'institutrice  vont  avec  les  élèves  en  la  salle  d'assemblée  des  citoyens, 
où  se  trouvent  invités  les  citoyens  et  surtout  les  mères  des  enfants.  L'instituteur  y 
lit  l'analyse  d'un  chapitre  de  ï Emile  de  J.-J.  Rousseau  ;  il  leur  répète  en  outre 
cette  sublime  maxime  :  Faites  aux  autres  ce  que  vous  voudriez  qu'ils  vous  Jissent. 

Art.  9.  Tous  les  dimanches  et  fêtes  publiques,  il  y  a  vacance  d'exercice  pour 
les  enfants.  Tous  les  citoyens  de  la  section  se  réunissent  à  une  heure  fixe  en  la 
salle  d'assemblée  publique.  L'instituteur  donne  lecture  de  toutes  les  nouvelles  poli- 
tiques de  la  semaine,  fait  une  analyse  des  travaux  du  Corps  législatif,  extraite  des 

^'^  Ou  d'un  antro  bon  traité  d'éducation.  {Note  de  Ifentz.) 
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bulletins  officiels  et  du  journal  d'un  écrivain  j)atriote,  qui  lui  sont  adressés  par  le 
bibliothécaire  national  qui  les  reçoit  et  les  envoie  h  cet  effet.  Les  frais  du  journal 
sont  payés  par  la  nation. 

Fonctions  des  inslitulrices. 

Article  premier.  Elles  sont  les  mêmes  que  celles  des  instituteurs,  par  rapport 
h  l'instruction  et  à  la  police  des  écoles.  Elles  ne  diffèrent  que  dans  les  exercices. 

Art.  2.  Elles  enseignent  séparément  \\  leurs  jeunes  élèves  les  occupations  do- 
mestiques. Elles  les  exercent  à  la  fdature,  à  la  couture,  au  tricot,  etc. 

Art.  3.  Elles  leur  expliquent  les  devoirs  d'épouse  et  de  mère. 

Art.  k.  La  distribution  et  l'ordre  des  exercices  est  réglé  par  l'institutrice,  de 
concert  avec  la  municipalité,  mais  l'instruction  et  les  promenades  sont  communes 
aux  enfants  des  deux  sexes. 

Police  des  écoles. 

Article  premier.  L'instituteur  et  l'institutrics  sont  respectés  des  élèves.  Le  plus 
grand  silence  règne  dans  les  écoles  quand  l'un  ou  l'autre  parle. 

Art.  2.  il  n'est  pas  permis  à  l'instituteur  de  frapper  les  élèves,  sous  prétexte 
même  de  correction.  La  peine  la  plus  sévère  sera ,  contre  ceux  qui  troubleront  l'ordre, 
ou  qui  commettront  toute  autre  faute  grave,  l'exclusion  des  séances  de  l'instruction, 
ou  de  l'assistance  aux  fêtes  et  cérémonies  publiques,  pour  un  temps  proportionné 
à  la  gravité  des  circonstances. 

Art.  3.  L'insouciance  ou  négligence  des  enfants  est  dénoncée  publiquement  aux 
pères  et  mères. 

Art.  l{.  Les  leçons  de  lecture,  d'arithmétique  et  de  géographie  se  donnent  à 
haute  voix  ;  chaque  jour  un  élève  reçoit  à  son  tour  l'instruction  qui  doit  profiler  h 
tous;  ce  tour  est  réglé  par  le  sort. 

Art.  5.  La  veille  de  chaque  fêle  publique,  les  élèves  des  deux  sexes  s'asscnd)lcnt 
avec  les  citoyens,  forment  le  tribunal  moral,  et  décernent  le  prix  civique  :  le  tout 
de  la  manière  indiquée  en  la  section  du  tribunal  moral. 

Art.  6.  Tout  enfant  de  la  section,  âgé  au  moins  de  six  ans,  si  c'est  un  garçon, 
et  de  cinq  ans,  si  c'est  une  fille,  est  admissible  aux  écoles  publiques. 

Art.  7.  Tout  père  de  famille  qui  recevra  des  secours  publics  est  tenu  d'en- 
voyer ses  enfants  aux  écoles  publiques. 
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De  l'admission  aux  écoles  du  génie,  de  rartillerie  et  de  la  marine. 

Article  puEMiER.  Tout  citoyen  a  droit  de  se  pre'senter  aux  examens  pour  être 
admis  à  ces  écoles  comme  e'iève. 

Art.  2.  Si  un  jeune  citoyen  qui  a  suivi  les  écoles  publiques,  s'y  est  distingué 
par  son  talent,  ses  dispositions  et  sa  moralité;  daus  le  cas  oii  la  médiocrité  de  sa 
fortune  ou  de  celle  de  ses  père  et  mère  ne  lui  permettrait  pas  de  faire  à  ses  frais 
soit  le  déplacement  nécessaire  pour  recevoir  ])rès  d'un  instituteur  particulier  les 
leçons  élémentaires  pour  être  admis  aux  écoles  du  génie ,  de  l'artillerie  ou  de  la 
marine,  soit  la  dépense  du  voyage  pour  se  transporter  au  lieu  desdites  écoles,  à 
l'effet  d'y  subir  un  examen  et  d'y  être  admis  comme  élève,  ces  frais  seront  payés 
à  rélève  par  la  nation,  sur  une  attestation  de  la  municipalité,  visée  de  son  insti- 
tuteur et  du  bibliothécaire  national. 

Art.  3.  Les  signataires  de  l'attestation  sont  responsables  de  ces  frais  si  l'élève 
n'est  pas  admis ,  et  qu'il  soit  justifié  qu'ils  ont  été  instruits  de  son  incapacité. 

Art.  k.  Il  sera  fait  des  institutions  nouvelles,  et  plus  populaires,  sur  les  écoles 
d'artillerie,  du  génie  et  de  la  marine. 

Art.  5.  II  sera  également  établi  des  écoles  de  tactique  militaire  dans  les  prin- 
cipales villes  de  guerre  de  la  République. 

DE  LA  MORALITÉ  DES  CITOYEIVS. 
CODE  MORAL. 

Délits  moraux  :  censure  publique. 

Article  premier.  Le  mensonge,  la  lâcheté,  la  brutalité,  l'ingratitude,  l'égoïsme, 
la  désobéissance  ou  le  manque  de  respect  pour  son  père,  sa  mère,  ses  aïeux,  son 
instituteur  ou  institutrice,  l'incivisme,  l'abus  de  confiance,  sont  des  délits  moraux. 

Art.  2.  S'il  est  constaté  qu'un  citoyen  ou  un  élève  est  habitué  à  commettre  un 
ou  plusieurs  de  ces  délits,  il  subit  la  peine  de  la  censure  publique. 

Art.  3.  Si  quelqu'un  a  démesurément  augmenté  sa  fortune,  sans  avoir  rendu  à 
l'assemblée  de  sa  section  un  compte  général  des  moyens  légitimes  par  lesquels  il 
s'est  ainsi  enrichi,  il  subit  la  peine  de  la  censure  morale,  sans  préjudice  des  re- 
cherches judiciaires,  s'il  y  a  lieu. 

Art.  h.  Si  dans  les  camps  et  armées,  un  officier  ou  soldat  a  eu  la  lâcheté  de 
fuir  devant  l'ennemi,  d'abandonner  son  poste,  de  se  battre  contre  un  soldat  de  la 
République,  de  frapper  une  personne  sans  défense,  il  en  sera  dressé  procès-verbal 
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par  la  compagnie  ou  le  corps  où  il  sert,  signé  du  ge'néral;  lequel  sera  adressé  à  la 
section  de  l'officier  ou  soldat,  où  il  sera  lu  et  inscrit  dans  le  registre  du  tribunal 
moral. 

Art.  5.  La  peine  de  la  censm*e  publique  est  la  lecture  faite,  en  une  assemblée 
des  citoyens  de  la  section,  du  procès-verbal  qui  constate  qu'un  citoyen  ou  un  élève 
est  babitué  à  commettre  un  délit  moral ,  et  l'envoi  de  ce  procès-vorbal  aux  assem- 
blées primaires  et  électorales  où  il  est  lu  lors  de  la  première  élection  avant  l'ou- 
verture des  scrutins. 

Des  vertus  morales  et  récompenses  civiques. 

Article  premier.  La  loyauté,  le  courage,  la  piété  filiale,  la  générosité,  sont 
des  vertus  morales;  ceux  qui  les  exercent  ont  droit  au  prix  civique. 

Art.  2.  Celui  qui  a  fait  une  découverte  utile  aux  hommes,  qui  a  sauvé  la  vie 
d'un  autre  en  cas  d'accident,  qui  nourrit  plus  de  trois  enfants  du  seul  travail  de 
ses  mains  ou  dont  tous  les  enfants  sont  distingués  par  la  bonne  conduite  et  les 
talents,  celui  qui  nourrit  un  vieillard,  ont  droit  au  prix  civique. 

Art.  3.  Si  un  officier  ou  soldat,  à  l'armée,  a  fait,  dans  les  batailles  ou  dans  les 
camps,  quelque  action  d'éclat,  il  en  est  dressé  procès-vei'bal  signé  du  corps  où 
il  sert  et  du  général.  Un  double  de  ce  procès-verbal  est  adressé  au  Corps  législatif 
où  il  est  lu,  et  l'autre  à  la  section  de  son  domicile.  A  son  retour  il  reçoit  le  prix 
civique. 

Art.  à.  Le  prix  civique  est  la  lecture  faite  en  l'assemblée  de  la  section  du  procès- 
verbal  qui  constate  que  tel  citoyen  s'est  distingué  par  telle  action  ou  la  pratique  de 
telle  vertu;  l'envoi  de  ce  procès-verbal  aux  assemblées  primaires  et  électorales,  où 
il  est  lu  avant  l'ouverture  du  scrutin,  et  enfin ,  dans  les  cas  déterminés ,  les  honneurs 
de  la  fêle  du  i  o  août. 

Tribunal  moral. 

Article  premier.  La  veille  de  chaque  fête  ou  cérémonie  pubHque,  tous  les 
citoyens  et  les  élèves  de  la  section  sont  convoqués  dans  la  salle  de  l'assemblée  pu- 
blique. 

Art.  2.  Le  maire  préside  au  milieu  des  officiers  municipaux  et  de  l'instituteur. 

Art.  3.  La  séance  ne  s'ouvre  que  quand  les  deux  tiers,  au  moins,  des  citoyens 
sont  présents. 

Art.  U.  Il  est  fait  un  appel  nominal  de  tous  les  citoyens;  la  discussion  peut 
s'ouvrir  sur  la  moralité  de  chacun. 
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Art.  5.  Quand  la  majorité  a  décidé  qu'un  citoyen  a  mérité  la  peine  de  la  cen- 
sure morale  ou  le  prix  civique,  il  en  est  fait  mention  au  procès-verbal. 

Art.  6.  L'exécution  de  la  peine  de  la  censure  morale  est  différée  jusqu'au  pre- 
mier appel  nominal.  Si  celui  qui  l'a  encourue  a  commis  le  même  ou  un  autre 
délit,  elle  est  exécutée;  s'il  s'en  est  abstenu,  elle  est  encore  différée  jusqu'au  troi- 
sième appel  nominal,  époque  à  laquelle  il  lui  en  est  fait  remise,  s'il  a  persévéré  à 
s'en  abstenir;  s'il  est  fait  une  élection  dans  le  temps  intermédiaire,  il  en  est  en- 
voyé note  à  l'assemblée  électorale. 

Art.  7.  La  veille  du  lo  août,  outre  cet  appel  nominal,  il  est  fait  un  recense- 
ment de  tous  ceux  des  citoyens,  y  compris  les  élèves,  qui  ont  mérité  pendant 
l'année  le  prix  civique. 

La  majorité  des  citoyens  décide  quel  est  celui  qui  mérite  les  bonneurs  de  la  fête 
du  j  0  août. 

DES  FÊTES  PUBLIQUES. 

Article  premier.  Il  y  a  des  fêtes  publiques  dans  l'année. 

Art.  2.  On  honore,  dans  chacune,  la  mémoire  des  époques  remarquables  de  la 
Révolution. 

Art.  3.  Fête  de  la  Liberté.  —  Elle  a  lieu  le  i"  mai  :  on  y  rappelle  la  journée 
du  1 4  juillet,  où  la  liberté  fut  conquise  par  les  Français. 

Fête  de  rindivisibilité  de  la  République.  —  Elle  est  célébrée  le  2  juin  :  on  y  fait 
mention  de  la  destruction  du  fédéralisme,  et  de  la  confusion  des  intrigants. 

Fête  de  la  destruction  de  la  tyrannie.  —  Elle  est  célébrée  le  i  o  août  ;  elle  est  la 
plus  solennelle  :  on  y  célèbre  la  destruction  de  la  tyrannie ,  la  réunion  de  tous  les 
Français  qui  acceptent  la  constitution. 

Fête  de  la  République.  —  Elle  est  célébrée  le  9  2  septembre,  en  mémoire  de  la 
proclamation  de  la  République  en  France. 

Art.  li.  Chaque  fête  est  annoncée  la  veille  au  bruit  du  canon  ou  de  la  mous- 
queterie. 

Art.  5.  Dès  le  matin,  la  jeunesse  est  sous  les  armes,  précédée  du  tambour  et 
de  la  musique. 

Art.  6.  A  l'heure  fixée,  ils  conduisent- au  milieu  d'eux  la  municipalité.  Les 
citoyens  suivent  en  ordre  :  tous  vont  à  l'autel  de  la  patrie,  chantant  des  hymnes 
patriotiques. 


n. 
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Art.  7.  L'autel  de  la  pairie  est  plar,*^  sous  le  ciel.  11  est  couvert  de  verdure. 

Art.  8.  Les  filles  sont  vêtues  de  blanc;  les  époux,  les  épouses  tiennent  leurs 
enfants  par  la  main  ou  soutiennent  un  vieillard. 

Art.  9.  Ceux  qui  ont  d'honorables  blessures,  les  malheureux,  ceux  qui  ont 
mérité  la  veille  le  prix  civique  ont  une  place  distinguée. 

Art.  10.  Les  officiers  municipaux  sont  sur  l'autel,  devant  la  statue  de  la 
liberté.  L'instituteur  rappelle  aux  citoyens  la  mémoire  de  la  fête  ;  il  fait  la  com- 
paraison de  l'état  actuel  de  la  liberté,  à  celui  du  despotisme  passé. 

Art.  11.  A  la  fête  du  lo  août,  il  fait  l'éloge  de  la  vertu  dont  un  citoyen  ou 
élève  a  mérité  le  prix  ;  il  l'invite  à  la  modestie  ;  ensuite  il  le  présente  au  maire ,  qui 
lui  met  une  couronne  sur  la  tête. 

Art.  12.  Chaque  fête  est  terminée  par  un  banquet  civique  et  frugal,  préparé, 
ou  a  la  maison  d'assemblée  publique,  ou,  s'il  est  possible,  autour  de  l'autel  de  la 
patrie,  aux  frais  publics. 

La  dépense  se  prélève  par  une  contribution  en  sous  additionnels,  réglée  au 
marc  la  livre  des  contributions. 

Art.  13.  Les  jeunes  gens  dansent  autour  de  l'autel  de  la  patrie  au  son  de  la 
musique. 


PROJET  DE  DÉCRET  SUR  L^ÉDUCATiON  NATIONALE,  PAR  LEONARD  BOURDON, 
DÉPUTÉ  DU  LOIRET. 
De  rimprimerie  nationale,  s.  d.  '■^h 

J'ai  pensé  que  le  seul  moyen  de  remplir  complètement  le  but  que  l'éducation 
nationale  doit  se  proposer,  qui  est  le  développement  des  facultés  physiques,  intel- 
lectuelles et  morales,  était  de  réunir  les  enfants  dans  des  maisons  où  ils  demeu- 
rassent en  commun. 

Les  écoles  primaires,  en  quelque  nombre  que  vous  les  établissiez,  ne  seront 
jamais  assez  rapprochées  des  habitations.  Dans  les  campagnes,  il  y  aura  toujours 
un  grand  nombre  d'enfants  trop  éloignés  d'elles  pour  en  profiter. 

Les  parents  pauvres,  chargés  de  la  nourriture  et  de  l'entretien  de  leurs  enfants, 
cherchent  à  se  dédommager  de  ces  dépenses  par  les  services  qu'ils  en  tirent;  l'été, 
ils  les  occupent  et  ne  les  envoient  point  aux  écoles  ;  l'hiver,  les  chemins  sont  mau- 
vais ;  et  s'ils  ne  demeurent  pas  dans  l'endroit  môme  où  est  l'école ,  ils  ne  les  y  en- 
voient pas  davantage. 


('^  Bibliothèque  nafionale,  Le'^  878, 
in -8°;  Musée  pédafjogique  de  Paris,' 
n"  10978''.  Celte  pièce,  qui  ne  porte  aucune 
indication  de  date,  est  annoncée  dans  le 


n°  81 3  du  Journal  des  débats  et  des  décrets, 
correspondant  au  27  juillet  1798.  Comme 
son  contenu  l'indique,  elle  a  été  rédigée 
après  la  publication  du  plan  de  Lepelelier. 
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Dans  les  maisons  communes,  les  enfants  seraient  nourris  et  entretenus,  sans 
qu'il  en  coûtât  rien  à  leurs  parents;  ceux-ci,  déchargés  de  cette  dépense,  consen- 
tiraient volontiers  à  se  passer  de  leurs  services  et  à  les  contier  aux  soins  de  la  Ré- 
publique ;  de  là  la  certitude  que  tous  participeraient  également  aux  avantages  de 
l'éducation  nationale. 

Dans  les  écoles  primaires,  où  les  enfants  ne  se  réunissent  qu'à  certains  jours , 
qu'à  certaines  heures,  ils  ne  viendront  pas  exactement;  dans  les  maisons  com- 
munes, les  enfants  ne  manquent  jamais  une  leçon. 

Dans  les  premières,  vous  ne  pouvez  avoir  qu'un  instituteur  chargé  de  l'instruc- 
tion uniforme  de  soixante  ou  quatre-vingts  enfants. 

Dans  les  autres,  vous  avez  des  instituteurs  dans  différents  genres.  Les  élèves 
s'attachent  aux  connaissances  pour  lesquelles  ils  ont  le  plus  de  dispositions. 

Dans  les  premières,  à  peine  sera-t-il  possible  que  les  enfants  reçoivent  quelques 
leçons  théoriques  d'industrie;  dans  les  autres,  on  joint  la  pratique  à  la  théorie; 
les  enfants  sont  exercés  à  tous  les  genres  d'industrie. 

Dans  les  premières,  l'instituteur  ne  peut  faire  faire  à  ses  élèves  que  quelques 
exercices  du  corps. 

Dans  les  secondes,  les  focultés  physiques  sont  développées  ])ar  une  nourri- 
ture saine  et  frugale,  par  une  forme  de  vêtements  qui  leur  laisse  le  libre,  exer- 
cice de  tous  leurs  membres ,  par  un  sommeil  réglé.  Les  sens  y  sont  continuelle- 
ment exercés;  on  habitue  l'œil  à  voir,  l'oreille  à  entendre,  les  mains  à  manier 
avec  adresse  les  différents  instruments  des  arts,  le  corps  à  traîner  ou  à  porter  des 
fardeaux. 

Dans  les  premières,  on  donne  des  instructions  sur  la  morale;  mais  ces  leçons 
peuvent  être  contrariées  par  les  préjugés,  par  l'ignorance  ou  l'aristocratie  des  pa- 
rents chez  lesquels  demeurent  les  enfants. 

Dans  les  secondes,  la  vie  est  un  cours  perpétuel  de  morale  pratique;  les  jeunes 
élèves,  réunis  sous  le  régime  de  la  hberté  et  de  l'égalité,  s'habituent  à  la  pratique 
de  toutes  les  vertus  sociales;  ils  forment  eux-mêmes  leur  gouvernement;  ils  font 
leurs  lois  ;  ils  choisissent  ceux  d'entre  eux  qui  méritent  d'être  chargés  de  leur  exé- 
cution ,  ils  assignent  les  récompenses  et  les  peines  ;  leurs  instituteurs  n'ont  plus 
avec  leurs  élèves  que  les  relations  de  l'amitié  et  de  la  confiance  que  leur  expérience 
et  leurs  lumières  leur  attirent  nécessairement. 

ffLa  jeunesse  sortant  de  son  état  passif  et  de  sa  longue  enfance,  rendue  à  son 
activité  naturelle,  va  connaître  le  besoin  impérieux  de  s'estimer  et  d'être  estimée; 
besoin  qui  ne  peut  être  senti  que  par  des  hommes  libres. 

ff Guidée  par  le  sentiment  et  par  la  raison,  fidèles  interprètes  de  la  nature,  en 
cherchant  le  bonheur  dans  l'usage  modéré  de  ses  facultés,  elle  y  trouvera  aussi  la 
vertu. 

ffLes  mœurs  seront  pures,  parce  que  la  servitude,  qui  traîne  à  sa  suite  le  dé- 
goût, l'ennui,  l'insouciance,  vraies  sources  de  leur  corruption,  n'existera  plus,  et 
que  les  jeunes  Français  seront  toujours  heureux  et  occupés. 

ff  L'habitude  ac;piise  de  l'ordre,  la  science  pralique  et  usuelle  de  la  justice,  de 
la  vraie  gloire,  de  ses  droits  et  de  ses  devoirs,  du  bonheur  enfin,  rendront  leur 
âme  inaccessible  à  ces  goûts  fiivoles  qui  corrompent  le  bel  âge  et  Hélrissent  toute 

8. 
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la  vie,  et  l'ouvriront  à  ces  nobles  et  fortes  passions,  à  ces  passions  re'publicaines 
qui  forment  un  caractère  prononcé,  qui  nous  donnent  la  physionomie  d'un  homme 
libre,  quelque  profession  qu'on  exerce  dans  la  société,  qui  font  éprouver  sans 
cesse  l'enthousiasme  de  la  vertu,  et  élèvent  l'homme  à  la  hauteur  de  ses  desti- 
nées. 

rfQue  l'on  juge  si  un  peuple  dont  la  jeunesse  aura  vécu  libre,  qui  n'aura  jamais 
essuyé  de  distinctions  choquantes,  dont  le  jugement  aura  perpétuellement  été 
exercé,  et  chez  lequel  la  liberté  et  l'égalité  seront  devenues  une  seconde  nature, 
sera  propre  à  la  servitude  dans  l'âge  mûr,  et  s'il  ne  saura  pas  fidèlement  conserver 
le  dépôt  qui  lui  aura  été  confié.»  (Extrait  d'un  ouvrage  sur  l'éducation  nationale 
que  j'ai  fait  imprimer  en  1 790  ^^\) 

C'est  sur  ce  plan  que  j'ai  organisé  la  Société  des  jeunes  Français  réunis  au  ci- 
devant  prieuré  de  Saint-Martin-des-Champs ,  et  cette  école  peut  déjà  faire  présager 
les  succès  qu'auraient  les  maisons  d'éducation  commune  ^^K 

Cependant,  malgré  les  avantages  infinis  que  je  crois  devoir  résulter  de  l'éduca- 
tion commune  que  je  propose,  je  ne  demande  ni  que  les  parents  soient  forcés  de 
déposer  leurs  enfants  dans  ces  maisons,  ni  même  qu'on  en  étabhsse  d'abord  un 
nombre  assez  considérable  pour  dispenser  des  écoles  primaires  ;  et  ce  n'est  qu'en 
cela  que  mon  plan  diffère  de  celui  que  Michel  Lepeletier  nous  a  légué  et  dans  le- 
quel son  âme  grande  et  sensible  s'est  si  bien  peinte. 

Je  me  contente  de  demander,  quant  à  présent,  que  sur  trente  des  écoles  pri- 
maires qui  vont  être  établies,  il  y  ail  au  moins  une  maison  dans  laquelle  les  pa- 
rents qui  voudront  faire  jouir  leurs  enfants  des  avantages  de  l'éducation  commune, 
qui  désireront  qu'ils  soient  exercés  h  l'industrie,  puissent  les  confier  volontairement 
aux  soins  de  la  République.  Dès  que  ces  maisons  auront  un  nombre  déterminé 
d'élèves,  c'est-à-dire  quatre  ou  cinq  cents,  l'administration  en  préviendra  le  Corps 
législatif,  qui  l'autorisera  à  en  étabhr  une  seconde  dans  le  même  arrondissement  ; 
et  j'espère  qu'avant  quinze  années  d'ici,  peut-être  plus  tôt,  ces  maisons  remplace- 
ront toutes  les  écoles  primaires.  Je  désire  qu'il  n'en  coûte  rien  aux  parents,  afin 
que  la  modicité  de  leiu'  fortune,  ou  même  leur  pauvreté,  ne  soit  point  un  obstacle; 
j'ai  pensé  qu'il  fallait  faire  faire  aux  riches  les  premiers  frais  de  ces  établissements, 
afin  que  e'ils  avaient  le  bon  esprit  de  vouloir  aussi  y  déposer  leurs  enfants,  ils 
pussent  le  faire  au  même  titre  que  les  pauvres,  c'est-à-dire  sans  qu'ils  eussent  une 
pension  à  payer  :  des  enfants  qui  sont  reçus  pour  de  l'argent  se  croient  d'une  autre 
nature  que  ceux  qui  sont  reçus  gratuitement,  et  ces  maisons  ne  seront  point  vai- 
nement appelées  maisons  d'égalité. 

Les  enfants  seraient  déposés  dans  ces  maisons  depuis  l'âge  de  sept  ans  jusqu'à 


Cet  ouvrage  est  intitulé  Mémoire  sur 
Vinstr action  et  mr  V éducation  nationale,  avec 
un  projet  de  décret  et  de  rèfflcment  con- 
sliluUonnel  pour  les  jeunes  gens  réunis 
dans  les  écoles  publiques,  par  Léonard 
IJoLRDoN,  l*ari«,  1790. 

La  Société  des  jeunes  Français  était  le 


nom  donne  par  Léonard  Bourdon  à  un 
établissement  d'éducation  fondé  par  lui  en 
1^93,  et  instaHé  dans  le  ci-devant  prieuré 
de  Saint-Martln-deS'Chainps,  dont  le  dé- 
partement de  Paris  lui  avait  accordé  la 
jouissance.  Voir  noire  tome  1"",  p.  368, 
note  3,  et  p.  371,  annexe  C, 
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quatorze,  et  à  cet  âge  ils  retourneraient  dans  le  sein  de  leurs  familles  avec  les 
connaissances  nécessaires  à  des  hommes  libres,  instruits  de  leurs  droits  et  de  leurs 
devoirs,  ayant  dëjà  des  germes  d'industrie  développés,  et  sachant  un  métier. 

Mais  la  grande  objection  résultera  des  dépenses  énormes  que  coûteraient  i'éta- 
bHssement  et  lentretien  de  ces  maisons. 

Je  les  crois  infiniment  plus  utiles  que  les  écoles  primaires,  et  elles  coûteront 
moins,  en  ce  que  la  dépense  des  premières  est  h  perpétuité,  et  que  dans  moins 
de  dix  années  les  maisons  d'égalité  existeront  par  elles-mêmes  sur  le  travail  des 
élèves. 

Je  suppose  une  école  primaire  pour  i,5oo  habitants,  et  en  outre  une  seconde 
école  dans  les  lieux  où  la  population  serait  étendue  sur  une  plus  vaste  superficie  ; 
cela  donne  par  chaque  département,  l'un  portant  l'autre,  la  population  estimée  au 
taux  moyen  de  3oo,ooo  âmes,  au  moins  2-25  écoles  primaires. 

On  ne  peut  donner  moins  de  i,5oo  livres  par  année  à  chaque  instituteur. 


i,5oo  livres,  multipliées  par  226,  égalent   887,500  livres. 

Dont  le  principal  est  de   6,750,000 

Plus,  2  25  maisons  à  /i,ooo  livres  de  valeur  chaque.  900,000 

Total  du  capital  de  la  dépense  annuelle  des  écoles 

primaires  par  chaque  département   7,65o,ooo 

Il  y  aurait  80  maisons  d'égalité  par  département. 

Il  en  coûterait  à  la  nation  80  maisons  de  domaines 
nationaux ,  estimées  au  plus  80,000  livres  chaquè , 
ce  qui  donne   900,000 

Plus,  5o  arpents  qui,  pour  les  80 ,  donnent  1 ,5 00  ar- 
pents, à  5oo  livres  l'un.  .   75o,ooo 

Plus,  4,000  livres  pour  honoraires  d'instituteurs  et 
livres,  donnent,  pour  00  maisons,  une  somme  de 
190,000  hvres  et,  pour  dix  années,  celle  de  .  .  .  1,200,000 

Capital  à  débourser  pour  les  écoles  primaires  d'un 

département   7,65o,ooo 

Capital  à  débourser  pour  les  maisons  d'égalité  d'un 

département   2,85o,ooo 

Différence  en  plus  de  ce  que  coûteraient  les  écoles 

primaires   /i, 800, 000 


Il  est  vrai  qu'il  faut  ajouter  h  la  dépense  des  maisons  d'égalité  ce  qu'il  en 
coûterait,  pendant  les  premières  années,  pour  supplément  à  ce  que  le  produit  des 
cinquante  arpents  attachés  à  chaque  maison  et  cultivés  par  les  élèves  eux-mêmes, 
fournissant  du  grain  et  des  légumes  pour  leur  nourriture,  et  des  matières  pre- 
mières pour  leur  vêtement,  laisserait  à  désirer. 

Mais  les  ateliers  qui  seraient  établis  dans  ces  maisons  rempliraient  bientôt  ce 
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déficit et  jusque-là  ce  supplément  serait  fourni  en  nature  par  les  propriétaires 
de  larrondissement ,  en  raison  progressive  de  leurs  revenus;  mais  aussi,  dèg  lors, 
la  nourriture  et  l'entretien  de  tous  les  enfants  de  l'arrondissement  ne  coûteraient 
plus  rien  individuellement  à  chaque  famille. 

Mais  l'on  ne  verrait  plus  les  grandes  routes  couvertes  de  malheureux  enfants 
qui  sollicitent  les  secours  des  voyageurs,  et  s'habituent  de  bonne  heure  au  vagabon- 
dage et  à  la  mendicité. 

Mais  les  matières  premières  seraient  manufacturées  partout  sur  le  sol  qui  les  a 
vu  naître,  et  nous  créerions  le  peuple  le  plus  industrieux  qui  eût  encore  existé. 

Mais  les  enfants  de  tous  les  citoyens  les  plus  pauvres  recevraient  l'éducation  qui 
convient  à  des  hommes  libres,  et  la  génération  naissante  se  dégagerait  sur-le-champ 
des  superstitions  et  des  préjugés.  L'homme  de  génie  né  dans  la  pauvreté  serait 
débarrassé,  dès  son  aurore,  de  la  multitude  d'obstacles  et  d'entraves  qui  s'op- 
posent a  son  développement,  et  nous  ne  serions  plus  exposés  à  craindre  que  la 
natm*e,  en  le  faisant  naître  sous  le  chaume,  n'eût  fait  un  présent  inutile  à  la  terre. 

Le  choix  du  peuple  pour  les  fonctions  publiques  ne  serait  plus'resserré  dans 
cent  mille  familles  à  qui  leur  aisance  permet  de  donner  de  l'éducation  à  leurs  en- 
fants ;  le  peuple  aurait  toute  la  latilucle  possible ,  il  puiserait  dans  la  grande  famille 
de  vingt-quatre  millions  d'individus. 

A  l'âge  de  seize  ans  les  jeunes  ci(oyens  en  général  retournent  ou  dans  la  maison 
paternelle,  partager  les  travaux  de  leui's  parents  et  les  enrichir  de  leur  industrie, 
ou  dans  les  divers  ateliers  aux  travaux  desquels  ils  se  sont  rendus  propres. 

Mais  il  ne  faut  pas  encore  abandonner  les  hommes  auxquels  la  nature  a  ac- 
cordé de  grands  talents,  les  hommes  chez  lesquels  on  a  remarqué  le  germe  du 
génie  :  il  faut  un  second  degré  d'instruction  pour  perfectionner  leur  éducation ,  et 
les  mettre  en  état  de  rendre  à  la  République  tous  les  services  dont  ils  peuvent  de- 
venir capables. 

Ce  sont  les  élèves  eux-mêmes  qui  désigneront  ceux  d'entre  eux  qu'ils  jugeront 
propres  à  profiter  des  avantages  du  lycée,  et  ce  seront  les  instituteurs  et  un  conseil 
composé  de  pères  de  famille  qui  choisiront  parmi  ceux  qui  auront  ainsi  été  dé- 
signés. 

Nul  ne  sera  reçu  dans  ces  lycées  pour  de  l'argent;  le  mérite  seul  en  ouvrira  les 
portes.  L'enfant  né  au  sein  des  richesses  peut  y  arriver  comme  l'enfant  du  pauvre, 
s'il  en  est  jugé  digne  ;  mais  il  n'aura  pas  le  privilège  d'humilier  ce  dernier  en 
payant;  s'il  n'a  pas  assez  de  mérite  pour  parvenir  au  lycée,  qu'il  aille  trouver, 
pour  son  argent,  des  maîtres  particuliers  qui  cultiveront  h  loisir  une  teire  in- 
grate. 

Je  désire  enfin  qu'il  y  ait,  pour  ces  êtres  rares  et  extraoï'dinaires  que  la  nalui'e 
a  formés  pour  donner  de  nouvelles  lumières  à  leur  siècle,  pour  étendre  l'empire 
des  sciences  et  reculer  les  bornes  de  la  raison  humaine,  un  troisième  et  dernier 
degré,  ou  plutôt  un  perfectionnement  du  second  degré  d'instruction. 


lin  cnfniil  dont  on  commence  à  exer- 
cer l'iiKhisIric,  de  Tiîgo  de  sept  ans,  dans 
moins  de  trois  ans  {fagne  sa  nounilure  et 


son  entrelien;  dans  moins  de  cinq,  il  peut 
gagner  le  double  de  ce  (pi'il  dépense.  {Noie 
fie  Léonard  Bourdon.) 
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Les  élèves  des  lycées  choisiraient  parmi  eux,  dans  la  forme  indiquée  plus  haut, 
ceux  qu'ils  jugeraient  les  plus  dignes  de  parvenir  au  lycée  central. 

C'est  là  que  la  nation  française  contemplerait  ses  richesses;  c'est  là  que  seraient 
réunies  ses  plus  précieuses  espérances,  l'élite  des  hommes  de  génie  de  la  généra- 
tion naissante. 

C'est  aux  pères  de  famille  seuls  que  l'administration  des  différentes  maisons 
d'éducation  doit  être  confiée  ;  eux  seuls  peuvent  y  mettre  cette  activité,  ce  tendre 
intérêt  que  sollicite  la  jeunesse  :  c'est  à  eux  seuls  qu'il  appartient  de  nommer  les 
instituteurs. 

L'éducation  publique  ne  doit  appartenir  à  aucun  ministère;  elle  doit  être  hbre, 
indépendante  de  toutes  les  administrations  publiques  ordinaires;  elle  n'a  besoin 
d'une  commission  centrale  que  pour  un  temps  très  hmité ,  le  (emps  qui  est  néces- 
saire pour  son  organisation. 

Nous  sommes  dans  le  plus  grand  embarras  pour  avoir,  quant  à  présent,  de  bons 
instituteurs  ;  il  faut  y  suppléer  en  encourageant  les  hommes  de  génie  à  nous  donner 
de  bons  hvres  élémentaires  qui  dirigent  les  instituteurs. 

Nous  avons  encore  un  autre  moyen  que  je  crois  très  efficace ,  le  voici  :  ce  serait 
d'établir  à  Paris,  sous  les  yeux  du  Corps  législatif,  deux  écoles  pour  former  des 
instituteurs  pour  le  premier  et  le  second  degré  d'instruction ,  des  écoles  normales  ; 
de  réunir  dans  ces  deux  écoles  les  hommes  les  plus  éclairés  dans  chaque  genre; 
ces  hommes  s'assembleraient  pour  conférer  sur  les  meilleures  méthodes  d'ensei- 
gnement, les  feraient  pratiquer  à  ceux  qui  se  destineraient  à  être  instituteurs,  et 
les  recueilleraient  chaque  semaine  dans  un  journal;  ce  journal,  envoyé  dans  les 
différentes  écoles,  y  seconderait  efficacement  le  zèle  et  la  bonne  volonté  des  institu- 
teurs encore  novices  dans  leur  art,  et  établirait,  dès  le  premier  moment,  de  l'uni- 
formité dans  l'enseignement. 

Dans  moins  de  dix  années  nous  serons  hors  d'embarras,  nous  aurons  perfec- 
tionné nos  méthodes ,  nous  aurons  des  hommes  de  génie  formés  dans  nos  écoles , 
qui  débuteront  dans  la  carrière  par  l'honorable  fonction  d'instituteur. 

Le  projet  de  décret  explique  suffisamment  mes  idées  à  cet  égard;  je  n'entrerai 
pas,  quant  à  présent,  dans  tous  les  autres  détails  de  ce  vaste  sujet;  je  soumets  à 
la  Convention  nationale  des  bases  que  je  crois  utiles  ;  et  si  on  les  juge  telles ,  je 
me  hâterai  de  lui  en  présenter  les  développements. 

PROJET  DE  DÉCRET. 

TITRE  PREMIER. 

Division  de  l'instruction. 
Article  premier.  Il  y  aura  trois  degrés  d'instruction. 

Art.  2.  Des  écoles  communales  forment  le  premier  degré;  les  connaissances 
absolument  nécessaires  à  tous  les  citoyens  y  sont  enseignées. 

Art.  3.  Des  écoles  secondaires  ou  lycées  forment  le  second  degré;  les  connais- 
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sances  iK^cessaires  pour  remplir  les  différentes  fonctions  publiques;  celles  qui 
peuvent  servir  à  perfectionner  Tinduslrie;  les  sciences  exactes,  les  langues,  les 
beaux-arts  y  sont  enseignés. 

Art.  U.  Un  lycée  central  forme  le  dernier  degré;  on  y  enseigne,  au  milieu  des 
malériaux  rénnis  de  toutes  les  connaissances  humaines,  l'ensemble  et  les  parties 
les  plus  relevées  des  sciences  et  arts. 

TITRE  II. 

Ecoles  communales. 

Article  premier.  Dans  chaque  arrondissement  de  quinze  cents  habitants  il  y  a 
deux  écoles  communales  ;  l'une  pour  les  garçons  au-dessus  de  dix  ans ,  dirigée 
par  un  instituteur;  l'autre  pour  les  garçons  au-dessous  de  cet  âge  et  pour  les  filles, 
dirigée  par  une  institutrice. 

Art.  2.  Dans  les  lieux  où  la  population  est  plus  rapprochée,  il  ne  sera  établi 
de  seconde  école  qu'au-dessus  de  trois  mille  âmes,  une  troisième  au-dessus  de  six 
mille. 

Art.  3.  Les  administrateurs  peuvent  solliciter  l'établissement  d'une  seconde 
école,  même  au-dessous  de  quinze  cents  habitants,  lorsque  les  locahtés  l'exigent. 

Art.  h.  Dans  les  unes  et  dans  les  autres  on  enseigne  la  lecture,  l'écriture,  les 
principes  de  la  morale,  la  déclaration  des  droits  et  k  constitution,  le  calcul,  la 
langue  française  et  la  géographie,  et  les  élèves  de  chaque  sexe  sont  formés  aux 
exercices  du  corps  qui  leur  sont  propres. 

Les  garçons  reçoivent  des  leçons  élémentaires  sur  la  théorie  de  l'agi'iculture, 
des  métiers  les  plus  nécessaires,  et  de  l'art  de  la  gueiTe,  dans  la  pratique  duquel 
ils  s'exercent  habituellement. 

Les  filles  s'exercent  aux  différents  ouvrages  qui  conviennent  à  leur  sexe. 

Art.  5.  Par  la  suite  nulle  personne  ne  sera  admise  k  être  instituteur,  qu'if  n'ait 
acquis  des  connaissances  dans  l'art  de  la  chirurgie;  et  à  être  institutrice,  qu'elle 
ne  soit  instruite  dans  l'art  des  accouchements. 

Art.  6.  Les  pères  de  famille  qui  veulent  se  charger  eux-mêmes  de  l'instruction 
de  leurs  enfanls,  et  qui  ne  les  envoient  pas  aux  leçons  des  écoles  communales, 
sont  tenus  de  représenter  ces  enfants  aux  examens  qui  ont  lieu  dans  les  écoles  com- 
munales à  différentes  époques.  Ces  examens  sont  faits  en  présence  des  pères  de 
famille  de  l'arrondissement,  et  si  l'enfant  leur  paraît  instruit  dans  des  principes 
contraires  à  ceux  de  la  République ,  ils  forment  un  jury  qui  prononce  que  le  père 
a  perdu  le  droit  naturel  qu'il  avait  d'élever  lui-même  son  enfant. 

Ce  jugement  est  porté  à  la  municipalité,  qui  est  tenue  d'ordonner  la  translation 
de  l'enfant  dans  la  maison  d'égalité  dont  il  va  être  question. 
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Maisons  communes  d'éducation. 

Art.  7.  Dans  chaque  arrondissement  de  trente  écoles  communales,  il  y  a  une 
maison  d'e'ducaiion  commune  et  gratuite,  appele'e  maison  d'égalité.  Cette  maison 
est  destinée  à  recevoir  tous  les  enfants  adoptifs  de  la  patrie,  et  en  général  tous 
ceux  que  leurs  parents  voudront  faire  jouir  des  avantages  de  l'éducalion  commune , 
et  confier  aux  soins  de  la  République. 

Art.  8.  Les  enfants  y  sont  reçus  à  l'âge  de  sept  ans,  et  y  restent  jusqu'à  qua- 
torze. 

Art.  9.  Ils  y  ont  nourris,  entretenus  et  instruits  aux  frais  de  la  République, 
jusqu'à  ce  que  le  produit  des  ateliers  de  travail  qui  y  seront  établis  puisse  suffire 
aux  dépenses. 

Art.  10.  Les  citoyens  de  l'arrondissement  qui  désirent  que  leurs  enfants  puissent 
profiter  des  avantages  de  l'éducation  commune ,  et  aux  travaux  et  à  la  subsistance 
desquels  cependant  ces  enfants  sont  utiles,  peuvent  les  retirer  chaque  année  de  la 
maison  d'égalité,  pendant  les  travaux  de  la  campagne,  en  justifiant  des  besoins 
qu'ils  ont  des  services  de  leurs  enfants,  par  une  attestation  de  trois  pères  de  fa- 
mille. 

Ils  sont  tenus  pendant  ce  temps  d'envoyer  leurs  enfants  à  l'école  communale. 

Art.  11.  L'enseignement  dans  les  maisons  d'égalité  est  lé  même  que  dans  les 
écoles  communales  ;  tous  les  enfants  s'y  exercent  en  outre  à  l'agriculture  et  à  la  pra- 
tique des  arts  les  plus  nécessaires  à  la  vie. 

Art.  12.  Les  écoles  communales  et  les  maisons  d'égalité  sont  sous  la  surveil- 
lance et  l'administration  des  pères  de  famille. 

Art.  13.  Les  fêtes  nationales  sont  célébrées  dans  les  maisons  d'égalité. 

Art.  IZi.  Les  élèves  de  la  maison  d'égalité  sont  vêtus  simplement,  nourris  fru- 
galement, couchés  durement. 

Art.  15.  La  maison  d'égahté  est  dirigée  par  huit  instituteurs  : 
Deux  pour  la  théorie  et  les  sciences; 
Deux  pour  le  labourage; 
Trois  pour  les  arts  et  métiers  ; 
Un  pour  les  exercices  militaires. 

Art.  16.  Tous  les  instituteurs  sont  nourris  dans  la  maison  avec  leurs  femmes; 
ils  ont  un  traitement,  le  premier  de  huit  cents  livres,,  le  second  de  six  cents  livres, 
et  les  autres  de  quatre  cents  livres. 
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Art.  17.  Le  traitement  des  instituteurs  des  e'coles  communales  est  de  quinze 
cents  livres  dans  les  campagnes  et  dans  les  villes  au-dessous  de  cinquante  mille 
âmes  ; 

De  dix-huit  cents  livres  dans  les  villes  au-dessus  de  ce  nombre. 

Art.  18.  Les  maisons  d'égalité  qui  sont  établies  dans  les  villes  seront,  autant 
que  faire  se  pourra,  situées  hors  de  leur  enceinte. 

A  l'agriculture,  on  substituera  la  culture  d'un  jardin,  et  aux  arts  des  cam- 
pagnes les  arts  des  villes. 

Art.  19.  Dans  ces  maisons,  les  élèves  au-dessus  de  l'âge  de  dix  ans  sont  orga- 
nisés en  sociétés,  d'après  les  bases  de  la  liberté  et  de  l'égalité  républicaine;  ils  font 
eux-mêmes  leurs  règlements  ;  ils  choisissent  parmi  eux  des  fonctionnaires  publics 
chargés  de  leur  exécution  ;  ils  vivent  en  hommes  hbres. 

On  se  conformera  autant  qu'il  est  possible  à  cet  article,  même  dans  les  écoles 
communales. 

Art.  20.  Dans  chaque  arrondissement  de  cent  mille  âmes  il  y  a  une  maison 
d'éducation  commune  pour  les  filles,  dans  laquelle  sont  reçues  toutes  celles  dont 
la  nation  est  dans  le  cas  de  prendre  soin,  soit  parce  qu'elles  lui  ont  été  abandon- 
nées, soit  à  cause  de  l'indigence  honorable  de  leurs  parents,  ou  des  services  que 
ceux-ci  ont  rendus  à  la  patrie. 

On  y  reçoit  également  toutes  celles  qui  y  sont  présentées,  moyennant  une  pen- 
sion dont  le  minimum  de  cent  cinquante  livres  et  le  maximum  de  trois  cents  livres, 
suivant  les  lieux,  est  fixé  par  le  conseil  général  de  la  commune. 

Art.  21.  Les  filles  qui  y  sont  reçues  gratuitement  y  restent  jusqu'à  l'âge  de 
seize  ans. 

Toutes  sont  exercées  aux  vertus,  aux  talents  et  h  la  gymnastique  qui  convient  à 
leur  sexe. 

Art.  22.  Ces  maisons  de  filles  sont  en  correspondance  avec  celles  destinées  aux 
garçons;  elles  font  les  habits,  le  linge  de  ceux-ci,  qui  en  échange  leur  fournissent 
des  denrées  de  leur  récolte,  des  livres,  etc. 

Art.  23.  Il  y  a  dans  toutes  les  écoles  un  jour  de  repos  chaque  semaine;  dans 
ce  jour  appelé  vulgairement  le  dimanche,  la  moitié  des  garçons  des  deux  maisons 
les  plus  voisines  se  rendent  alternativement  à  la  maison  des  filles  ;  ils  y  concourent 
ensemble  aux  différents  exercices  qui  leur  sont  communs. 

Art.  26.  Les  maisons  de  garçons  sont  administrées  par  deux  pères  de  famille, 
et  celles  des  filles  par  deux  mères  de  famille;  les  uns  et  les  autres  sont  nommés 
par  les  pères  ou  mères  de  l'arrondissement. 

Art.  25.  La  nation  fournit  pour  chaque  maison  d'éducation  commune  un  do- 
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maine  national,  et  subvient  pendant  dix  anne'es  aux  salaires  des  instituteurs  et  insti- 
tutrices. 

A  chaque  maison  de  garçons  sont  attache's  cinquante  arpents. 

Art.  26.  Chaque  arrondissement  fournit,  au  moyen  d'une  contribution  prise 
sur  les  citoyens  qui  ont  un  revenu  de  plus  de  trois  cents  livres,  et  qui  est  pro- 
gressive sur  le  superflu ,  le  mobilier  nécessaire  à  chaque  maison  ;  et  en  outre  chaque 
année  une  contribution  en  nature,  pour  supplément  à  la  nourriture  et  à  l'entretien 
des  élèves  ;  cette  contribution  décroîtra  chaque  année ,  à  proportion  du  progrès  de 
la  maison  et  de  la  diminution  de  ses  besoins  ;  elle  durera  au  moins  six  et  au  plus 
dix  années. 

Art.  27.  Toutes  les  contributions  volontaires  sont  reçues. 

Art.  28.  Lorsque  les  ateliers  de  différents  genres  qui  s'établiront  successivement 
dans  ces  maisons,  et  dont  l'objet  principal  sera  l'emploi  des  matières  premières  de 
chaque  lieu,  auront  acquis  assez  d'activité  pour  donner  un  excédent,  toutes  dé- 
penses prélevées,  cet  excédent  est  divisé  en  prix  pour  être  distribués  tous  les  trois 
mois  entre  les  élèves  qui  se  conduisent  le  mieux,  qui  ont  fait  le  plus  d'ouvrage,  et 
qui  ont  développé  le  plus  d'adresse;  les  juges  sont  leurs  camarades. 

Le  montant  de  ces  prix  est  accumulé  et  placé  dans  l'établissement  lui-même , 
au  profit  de  chacun  de  ceux  qui  les  ont  obtenus,  et  lui  forme,  avec  les  intérêts, 
un  pécule  pour  l'époque  de  sa  sortie  de  l'école. 

Art.  29.  Dès  que  le  nombre  des  enfants  que  les  parents  auront  déposés  dans  la 
maison  commune  s'élèvera  au-dessus  de  quatre  cents,  l'administration  supérieure 
de  l'arrondissement  pourra  proposer  d'en  établir  une  seconde  au  Corps  législatif, 
dans  laquelle  seront  reportés  la  moitié  des  élèves  de  la  première. 

Art.  30.  Tous  les  détails  relatifs  à  l'exécution  des  articles  précédents  seront 
déterminés  par  des  règlements  et  par  une  instruction  particulière. 

Des  écoles  secondaires  ou  lycées. 

Art.  31.  Il  y  aura  un  lycée  dans  chaque  arrondissement  de  deux  cent  cin- 
quante mille  ames. 

Dans  ce  lycée  il  y  aura  deux  cent  cinquante  places. 

Art.  32.  Ces  places  sont  destinées  à  des  élèves  des  écoles  communales  ou  des 
maisons  d'égalité,  âgés  au  moins  de  treize  ans,  possédant  les  différentes  connais- 
sances qù'on  enseigne  dans  les  premières  écoles,  sachant  un  métier,  et  choisis  en 
raison  de  leurs  dispositions. 

Art.  33.  Ce  choix  est  fait  par  les  pères  de  famille  et  les  instituteurs,  sur  une 
lisie  double  de  candidats,  formée  par  les  autres  élèves. 
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Art.  34.  Si,  toutes  les  places  remplies,  il  se  trouve  un  sujet  d'un  mérite  dis- 
tingué dans  une  des  écoles  de  Tarrondissenient  du  lycée ,  sur  le  rapport  des  insti- 
tuteurs, le  conseil  des  pères  de  famille  peut  l'envoyer  au  lycée  :  pendant  un  mois 
il  concourt  avec  les  autres  élèves ,  et  il  s'en  trouve  dix  qui  soient  jugés  par  les 
autres  élèves  avoir  moins  de  mérite  que  lui,  il  est  admis. 

Tous  les  jugements  des  élèves  sont  soumis  à  la  revision  des  instituteurs. 

Art.  35.  Les  dix  élèves  jugés  inférieurs  au  nouveau  candidat  concourent  entre 
eux  pendant  le  mois  suivant,  et  celui  qui  est  jugé  le  plus  faible  se  retire  de  l'école; 
il  a  le  droit  de  se  représenter  lors  de  la  première  place  vacante  et  de  la  disputer 
au  nouveau  candidat. 

Art.  36.  Nul  autre  n'est  admis  aux  leçons  du  lycée  que  ceux  qui  y  ont  été  en- 
voyés par  les  écoles  communales  ou  maisons  d'égalité.  On  ne  reçoit  aucun  élève 
pour  de  l'argent  dans  les  écoles  nationales. 

Art.  37.  Les  élèves  des  lycées  sont,  comme  dans  les  maisons  d'égalité,  nourris, 
entretenus  et  instruits  sans  qu'il  en  coûte  rien  à  leur  famille. 

Art.  38.  Les  dépenses  sont  pour  les  deux  tiers  aux  frais  de  la  République  ; 
elles  sont,  pour  l'autre  tiers,  prélevées  sur  le  produit  du  travail  des  élèves. 

Art.  39.  Chaque  élève  cultive,  au  moins  trois  heures  chaque  jour,  ou  la  terre, 
ou  le  métier  qu'il  a  appris. 

Art.  hO.  Les  langues  anciennes  et  modernes  dont  l'usage  est  le  plus  universel, 

les  beaux-arts  et  les  sciences  principales  sont  enseignés  dans  les  lycées. 
A  chaque  lycée  sont  joints  : 

Un  jardin  dans  lequel  les  plantes  les  plus  usuelles  et  les  arbres  acclimatés  sont 
cultivés  ; 

Une  bibliothèque  ; 

Un  cabinet  d'histoire  naturelle,  de  chimie,  de  mécanique; 

Un  manège ,  un  théâtre  ; 

Et  un  hospice  pour  les  vieillards. 

Art.  /il.  Chaque  année  il  y  a  deux  vacances  dans  les  maisons  d'égalité  et  dans 
les  lycées. 

La  première,  pendant  tout  le  mois  de  mai,  est  employée  h  visiter  les  autres 
maisons  ou  lycées ,  à  fraterniser  et  concourir  avec  leurs  élèves. 

La  seconde  est  de  quinze  jours,  pendant  la  moisson  ou  les  vendanges  ;  les  élèves 
peuvent  les  passer  chez  leurs  parents  qu'ils  aident  dans  leurs  travaux. 

Art.  A2.  Il  y  a,  en  outre,  des  écoles  destinées  particulièrement  aux  instruc- 
tions nécessaires  pour  l'artillerie,  le  génie,  la  navigation,  les  ponts  et  chaussées, 
la  médecine,  la  peinture,  la  sculpture,  la  déclamation  et  la  musique. 
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Ces  écoles  sont  placées  dans  les  endroits  qui  sont  jugés  les  plus  favorables  à 
l'exercice  de  ces  arts. 

Art.  /»3.  Les  élèves  des  lycées  sont  transférés  dans  l'une  de  ces  écoles,  dès 
qu'ils  annoncent  des  dispositions  spéciales  pour  les  connaissances  qui  y  sont  en- 
seignées. 

Art.  Uh.  Dans  les  écoles  communales,  maisons  d'égalité  et  lycées,  les  institu- 
teui*s  font  des  leçons  publiques  de  morale  et  de  constitution. 

Du  lycée  central. 

Il  y  aura  un  lycée  central ,  qui  sera  établi  au  ci-devant  cliâteau  de  Versailles. 

Art.  A5.  Le  lycée  central  est  composé  de  vingt-cinq  élèves  par  lycée  ;  ces  élèves 
sont  choisis  dans  la  même  forme  que  ceux  qui  sont  envoyés  aux  lycées  ordinaires, 
et  pris  parmi  les  élèves  des  lycées,  sans  distinction  i^'âge. 

Art.  ^6.  Le  lycée  central  forme  le  complément  de  l'instruction  établie  dans  les 
lycées  ordinaires. 

Art.  m.  Tous  les  matériaux  des  connaissances  humaines  y  sont  réunis  ;  toutes 
espèces  de  sciences  et  d'art  y  ont  leur  cabinet  ;  c'est  une  encyclopédie  en  action. 

Art.  A8.  Les  élèves  restent  dans  le  lycée  central  jusqu'à  vingt  et  un  ans. 

Art.  Ii9.  Parmi  ceux  qui  sont  parvenus  à  l'âge  de  vingt  et  un  ans,  il  en  est 
choisi  successivement  trois  cents  qui ,  sous  le  titre  d'élèves  voyageurs  de  la  Répu- 
blique française,  se  dispersent  dans  les  différentes  parties  de  l'Europe,  où  ils 
voyagent  pendant  quatre  ans. 

Chaque  mois  ils  font  parvenir  au  lycée  central  le  journal  de  leurs  observations. 

Art.  50.  Dans  dix  années  de  la  date  du  présent  décret,  les  places  d'instituteurs 
qui  vaqueront  dans  les  écoles  communales  ou  maisons  d'égalité  seront  données  a 
des  élèves  du  lycée  de  l'arrondissement,  parvenus  à  l'âge  de  vingt  et  un  ans. 

Ces  instituteurs  sont  choisis  par  les  instituteurs  du  lycée  et  les  pères  de  famille 
sur  une  liste  double  de  candidats  formée  par  les  élèves  eux-mêmes. 

Art.  51.  Quant  aux  instituteurs  des  lycées,  ils  sont  choisis  alternativement 
parmi  les  élèves  sortant  du  lycée  central,  et  parmi  les  instituteurs  des  écoles  com- 
munales et  maisons  d'égalité  de  l'arrondissement. 

Ces  choix  sont  fîiits  dans  la  même  forme  que  ceux  dont  il  est  parlé  dans  l'article 
précédent. 

Art.  52.  Le  lycée  central  est  administré  par  vingt-quatre  pères  de  famille 


126     PROCÈS-VERBAUX  DU  COMITÉ  D'INSTRUCTION  PUBLIQUE 


choisis  par  le  Corps  législatif,  sur  une  liste  de  candidats  formée  par  les  pères  de 
famille  de  chaque  arrondissement.  Ils  sont  renouvelés  par  tiers  chaque  année. 

Art.  53.  Le  directeur  des  études  du  lycée  central  est  nommé  par  le  Corps  lé- 
gislatif; il  est  membre  de  Tadministration  ;  ses  fonctions  ne  durent  que  deux  années, 
mais  il  peut  être  réélu. 

Art.  54.  Les  instituteurs  sont  nommés  par  les  pères  de  famille  pendant  les  six 
premières  années ,  sur  une  liste  double  de  candidats  formée  par  le  directeur  et  par 
les  autres  instituteurs. 

Cette  époque  expirée,  ils  sont  choisis  parmi  les  élèves  eux-mêmes  et  nommés 
parles  instituteurs  et  pères  de  famille,  sur  une  liste  double  de  candidats  formée 
par  les  élèves. 

Art.  55.  Les  instituteurs  du  lycée  central,  auxquels  sont  réunis  un  certain 
nombre  d'élèves  nommés  parleurs  camarades,  entretiennent  une  correspondance 
active  avec  toutes  les  écoles  cdtnmunales,  maisons  d'égalité  et  lycées ,  par  le  moyen 
d'un  journal. 

Art.  56.  Chacune  de  ces  écoles  fait  parvenir  au  lycée  central  toutes  les  obser- 
vations qu'elle  a  recueillies,  sur  tout  ce  qui  peut  contribuer  au  progrès  des  lu- 
mières et  des  connaissances  humaines ,  sur  les  nouvelles  méthodes  d'instruction , 
sur  les  sujets  les  plus  distingués ,  et  sur  les  traits  de  vertu  les  plus  remarquables 
de  chacun  d'eux. 

Art.  57.  Les  maisons  d'égahlé,  écoles  communales  et  lycées  sont  pourvus, 
pour  leurs  observations  physiques ,  des  instruments  nécessaires  et  des  modèles  de 
tableaux  à  remplir. 

Ces  observations  portent  sur  le  beau  et  le  mauvais  temps  qu'il  fait  chaque  jour, 
sur  le  degré  de  chaud  et  de  froid,  les  différentes  densités  de  l'atmosphère,  la 
quantité  de  pluie  et  de  neige,  la  hauteur  des  eaux,  la  direction  des  vents,  des 
brouillards,  de  la  grêle,  des  tempêtes; 

Sur  les  progrès  ou  les  avaries  des  productions  de  la  terre,  les  symptômes  des 
épidémies  et  des  épizooties  ; 

Sur  la  plantation  et  la  -coupe  des  bois,  les  défrichements  et  les  dessèchements 
des  marais,  l'ouverture  des  canaux  et  routes,  l'exploitation  des  mines,  le  com- 
merce et  l'industrie,  le  prix  des  denrées  de  première  nécessité; 

Sur  les  espèces  de  culture  les  plus  usitées,  sur  les  instruments  aratoires,  sur  la 
quantité  des  différentes  espèces  de  récolte; 

Sur  les  nouveaux  établissements  et  découvertes  dans  les  sciences ,  arts  et  métiers; 

Sur  la  population,  les  naissances,  mariages  et  décès; 

Sur  la  population  des  animaux 

Le  citoyen  Ruelle,  de  TObservatoiro  do  Paris,  a  présenté  un  (ravail  intéressant  sur 
la  nécessité  de  ces  observations.  [Noie  de  Léonard  Bourdon.) 
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Ces  différentes  observations,  dont  les  unes  se  font  journellement  ft  les  autres 
une  fois  chaque  année ,  font  la  matière  d'un  deuxième  journal  dont  la  publication 
contribuera  aux  progrès  rapides  des  sciences  et  des  arts. 

Art.  58.  11  est  formé  une  commission  pour  faire  le  programme  des  différents 
ouvrages  élémentaires  nécessaires  tant  aux  instituteurs  qu'aux  élèves. 

Les  ouvrages  que  la  commission  juge  les  plus  utiles  sont  imprimés  ;  un  mois 
après  il  y  a  une  assemblée  publique  dans  laquelle  les  membres  de  la  commis- 
sion, assistés  de  deux  citoyens  nommés  par  chacun  des  concurrents,  pronon- 
ceront à  haute  voix  leur  jugement  motivé  sur  le  meilleur  ouvrage  dans  chaque 
genre. 

L'auteur  reçoit  une  couronne  de  chêne  des  mains  du  président  du  Corps  légis- 
latif, et  en  outre  une  somme  de  douze  mille  livres  ou  de  six  mille  livres,  suivant 
la  nature  de  l'ouvrage. 

Art.  59.  Son  ouvrage  est  aussitôt  déclaré  livre  élémentaire  des  écoles  nationales. 

Art.  60.  Chaque  année  pendant  laquelle  il  n'a  pas  été  présenté  un  meilleur 
ouvrage,  l'auteur  reçoit  le  quart  du  montant  de  la  première  indemnité. 

Art.  61.  Le  Bureau  de  consultation  pour  les  arls  et  métiers  recevra  de  nouveaux 
encouragements  qui  seront,  ainsi  que  son  organisation  définitive,  l'objet  d'un  rè- 
glement particulier. 

Art.  62.  Toutes  les  académies  et  les  universités  sont  supprimées. 

Art.  63.  Les  collèges  actuels  et  autres  établissements  d'éducation  resteront  jus- 
qu'à l'établissement  des  lycées;  mais  il  n'y  sera  reçu  aucun  nouveau  boursier, 
autre  que  des  orphehns  dont  les  pères  sont  morts  pour  la  défense  de  la  patrie,  ou 
ont  reçu  des  blessures  pour  elle. 

Art.  6^.  Il  leur  sera  donné  incessamment  un  mode  d'organisation  provisoire 
qui  améliorera  leur  régime,  en  y  introduisant  la  liberté  et  les  connaissances  les 
plus  usuelles. 

Art.  65.  Tous  les  établissements  particuliers  d'éducation  sont  permis;  mais  la 
nation  prendra  les  précautions  nécessaires  pour  qu'on  ne  s'y  écarte  jamais  des 
principes  qu'elle  a  consacrés. 

Art.  66.  Il  est  de  la  dignité  et  de  l'intérêt  de  la  nation  d'accorder  des  récom- 
penses et  des  secours  aux  hommes  de  lettres  qui  enrichissent  la  Répubhque  par  de 
nouveaux  ouvrages;  ce  sera  l'objet  d'un  règlement  particulier. 

Art.  67.  Les  relations  des  spectacles  avec  l'éducation  et  les  fêtes  nationales  se- 
ont  également  déterminées. 


128     PROCES-VERBAUX  DU  COMITÉ  D'INSTRUCTION  PUBLIQUE 

Art.  68.  Les  fêtes  nationales  rappelleront  sans  cesse  au  peuple  ses  droits, 
l'unité  et  l'indivisibilité'  de  la  République,  la  haine  qu'il  a  jurée  aux  tyrans,  et  la 
fraternité  qui  doit  unir  tous  les  hommes  libres. 

Les  vieillards,  les  pères  et  mères  de  famille,  les  défenseurs  de  la  pairie  y  seront 
honorés. 

Art.  69.  Dès  que  les  maisons  d'égalité  pour  les  enfants  des  deux  sexes  seront 
établies ,  les  enfants  actuellement  dans  les  maisons  de  secours ,  âgés  de  sept  ans ,  y 
seront  déposés  chacun  dans  l'arrondissement  de  leur  naissance  ;  ils  y  seront  élevés , 
nourris  et  instruits  conformément  à  l'article  7  avec  l'intérêt  et  les  soins  que  la 
République  doit  à  ses  enfants. 

Art.  70.  La  Commission  présentera  incessamment  les  règlements  et  instructions 
nécessaires  pour  l'exécution  de  la  présente  loi. 


SUITE  DE  L'INSTRUCTION  PUBLIQUE,  PAR  J.-M.  COUPE, 
DÉPUTÉ  DU  DÉPARTEMENT  DE  L'OISE. 

De  ITinprimerie  nationale,  s.  d. 
Des  préjugés. 

Les  erreurs,  les  jugements  faux,  ou  les  préjugés,  sont  des  affections  aussi  natu- 
relles pour  nous  que  les  idées  vraies  ;  les  unes  et  les  autres  sont  également  en  nous 
l'effet  des  objets  qui  nous  environnent  et  de  la  disposition  de  nos  organes. 

11  importe  souvent  sans  doute  à  notre  conservation  que  les  idées  que  nous  re- 
cevons des  objets  ne  nous  trompent  point;  mais  il  n'est  pas  toujours  nécessaire 
qu'elles  soient  vraies. 

11  n'est  pas  donné  à  tous  les  hommes  de  voir  les  choses  telles  qu'elles  sont;  à 
qui  même  cela  est-il  donné  ? 

Au  contraire,  la  nature  semble  avoir  voulu  que  tout  fût  relatif,  et  elle  fait  voir 
les  choses  à  chacun  comme  il  lui  importe  de  les  voir. 

Assurément,  les  animaux  nocturnes  ne  voient  pas  la  lumière  comme  les  animaux 
diurnes,  et  l'animal  qui  se  vautre  dans  la  fange  ne  la  voit  pas  comme  le  volatile 
qui  se  nourrit  du  parfum  des  fleurs. 

Toutes  les  choses  sont  donc  indifférentes  en  elles-mêmes  ;  l'erreur  et  la  vérité 
ne  sont  qu'un  rapport,  la  sensation  et  l'effet  physique  sont  tout,  et  chacun  les 
saisit  comme  il  peut. 


Bibliothèque  nationale,  Le'''  5 1/1, 
in-S";  Musée  pédagogique  de  Paris,  n"  7 1  (jli^. 
Cette  pièce,  qui  ne  porte  aucune  indication 
de  date,  a  élé  annoncée  dans  le  n"  3i  1  du 
Journal  des  débats  et  des  décrets,  corres- 
pondant au  25  juillet  179.3.  Le  litre  in- 


dique que  ce  morceau  fait  suite  au  plan 
d'instruction  publique  présenté  par  Coupé 
à  la  Convention ,  le  2  juillet ,  et  imprimé  sous 
le  titre  de  Motion  d'ordre  sur  la  discussion  de 
l'instruction  publique.  (Nous  avons  reproduit 
cette  pièce  dans  notre  tome  1",  p.  53o.) 
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Cependant  il  s'élève  de  toutes  parts  une  intole'rance  pédantesque;  on  crie,  les 
uns  d'après  les  autres  :  Il  faut  détruire  toutes  les  erreurs,  tous  les  préjugés. 

Examinons  cet  enthousiasme  iri'éfléchi,  et  craignons  de  tomber  en  même  temps 
dans  une  absurdité  et  une  tyrannie  funeste,  parce  qu'il  n'y  a  que  la  vérité  seule 
qui  puisse  détruire  l'erreur,  et  parce  que  les  préjugés  sont  la  raison  de  presque 
tout  le  genre  humain. 

Rappelez- vous ,  législateurs;  il  fut  un  temps  où  vous  étiez  heureux,  et  vos  plus 
doux  instants  ont  été  les  erreurs  de  votre  enfance. 

Qu'auriez-vous  pensé  du  sage  cruel  qui  vous  les  aurait  arrachées? 

Heureux  l'homme  qui  ignore  toujours  la  triste  vérité  de  la  vie  I  Heureux  celui 
qui  sait  parcourir  ce  passage  avec  le  seul  instinct  de  la  nature,  et  même  avec  ses 
illusions  I 

Gardons-nous  d'aller  troubler  personne  sur  des  erreurs  indifférentes  à  la  société, 
et  d'y  substituer  peut-être  le  tourment. 

Vous  avez  sans  doute  bien  des  choses  a  corriger  :  détruisez  les  impostures ,  les 
fraudes,  la  corruption,  les  erreurs  malfaisantes. 

Réformez  la  science  elle-même  et  le  pédanlisme;  qu'a-t-on  enseigné  à  nos  tristes 
aïeux  depuis  quinze  siècles?  A  quoi  leurs  esprits,  leurs  talents  ont-ils  été  divertis 
et  fatigués? 

A  la  philosophie  même,  que  de  choses  il  nous  a  fallu  passer  pour  cette  vérité 
que  l'homme  le  plus  simple  sent  au  fond  de  son  cœur  :  C'est  la  nature  seule  que 
nous  devons  suivre? 

La  raison  et  le  bonheur  sont  tout  près  de  nous  :  reconnaissons  dans  quels  circuits 
on  nous  a  égarés  I  Nous  avons  parcouru  tout  le  champ  des  erreurs  :  et  c'est  quand 
nous  n'avons  pas  pu  aller  plus  loin,  qu'il  nous  a  fallu  revenir  au  point  d'où  nous 
étions  partis. 

Dissipons  sans  doute  des  erreurs  funestes,  des  préjugés  dangereux;  mais  sachons 
reconnaître  et  respecter  ce  que  la  nature  a  voulu  ou  permis. 

Défendons  à  Carthage  d'immoler  ses  enfants  à  Saturne  :  mais  lui  ôterons-nous 
l'Élysée? 

Laissons  l'homme  avec  toutes  ses  affections,  sa  manière  d'être  et  de  sentir. 
Laissons- le  voir  le  soleil  tourner,  dès  que  sa  raison  est  saine  et  son  cœur 
content. 

Laissons-lui  ignorer  les  atomes,  et  les  molécules  organiques,  pourvu  qu'il  soit 
robuste  et  que  son  champ  soit  bien  cultivé. 

Que  peut-il  gagner  à  admettre  le  hasai'd,  et  le  peut-il,  lorsque  tout  ce  qui  l'en- 
vironne lui  montre  l'ordre  et  le  dessein  ? 

La  philosophie  éclaire  l'homme  de  quelques  pas  de  plus  :  mettons-la  sans  doute 
h  sa  portée. 

Mais  la  nature  lui  offre  sans  travail  la  raison  populaire  et  commune.  Et  souvent 
devant  elle  le  philosophe  s'est  trouvé  en  défaut  et  dans  l'erreur. 

Je  dirai  plus,  ce  serait  peut-être  un  malheur  pour  l'humanité  que  tous  les 
hommes  devinssent  philosophes. 

Est-ce  le  philosophe  qui  verse  son  sang,  qui  relève  le  malheureux  dans  la  rue, 
qui  nourrit  ses  enfants? 
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Ah  1  n'apprenons  pas  à  l'homme  celle  apathie  raisonnëe ,  laissons-le  obe'ir  à 
toutes  les  impuisions  de  la  nature,  et  resler  peuple. 

Mais  qu'il  paraisse  devant  nous  ce  savant  présomptueux  et  qui  a  abdiqué  les 
préjugés  populaires.  Qu'il  nous  montre  qu'il  n'en  a  point. 

Non,  il  n'a  perdu  aucune  passion,  aucun  travers,  il  a  conservé  tous  ses  défauts 
sous  d'autres  formes  :  il  a  surtout  l'orgueil,  et  il  a  cessé  d'être  homme. 

J'ai  étudié  aussi  les  erreurs  et  la  sagesse  des  hommes,  et  j'ai  vu  que  tout  est  illusion 
et  tourment.  Sans  nous  égarer  dans  notre  propre  esprit,  suivons  avec  simplicité  la 
voie  toujours  certaine  de  la  nature. 

Que  le  philosophe  en  convienne  enfin  :  combien  de  fois,  dans  l'anxiété  de  ses 
erreurs  et  de  sa  raison  même,  n'est-il  pas  obhgé  de  recourir  à  la  grande  règle  qui 
ne  trompe  jamais ,  de  considérer  les  animaux ,  et  de  se  guider  sur  eux  ?  Et  alors ,  à 
quoi  nous  a  servi  notre  science  présomptueuse  ?  que  reconnaissons-nous  ? 

Philosophes,  législateurs,  élevez  vos  méditations,  et  instruisez-vous. 


SUITK  DE  L^INSTRUCTION  PUBLIQUE,  PAR  J.-M.  COUPE, 
DÉPUTÉ  DU  DÉPARTEMENT  DE  L'OISE. 

De  rimprimerie  nationale,  s.  d. 
^  De  la  morale. 

L'usage  de  nos  facultés  naturelles,  l'exercice  de  nos  goûts,  l'action  de  noire 
cœur,  voilà  nos  mœurs. 

Leurs  principes  sont  ceux  qui  constituent  notre  être  même,  et  leur  règle  est 
dans  la  règle  éternelle  de  l'univers. 

Mais,  au  milieu  de  tant  de  situations  forcées,  et  de  tant  de  passions,  nos  mœurs 
sont  devenues  des  expressions  confuses  et  contradictoires,  quoique  dérivant  tou- 
jours de  principes  certains. 

On  en  a  fait  une  science  compliquée  et  abstraite,  et,  sur  celle-là  comme  sur  les 
autres,  on  a  raisonné  longtemps  mal,  et  sur  des  aperçus  informes. 

On  a  observé,  on  a  recueilli  dans  les  faits  de  nos  mœurs  ce  qu'il  y  a  d'honnête 
et  de  généreux.  On  les  a  établis  en  principes  généraux  que  l'on  a  proposés  pour 
règles. 

Cela  peut  suffire  dans  un  particulier  qui  les  sent  dans  son  cœur,  et  qui  les  désire 
dans  les  autres. 

Mais  un  législateur  doit  reprendre  les  choses  de  plus  haut,  et  reconnaître  la  dis- 
position de  la  nature. 


Musée  p(klagogique  de  Paris,  n"  71 9/1^ 
in-8".  Cette  pièce,  qui  ne  porte  aucune  in- 
dication de  date,  a  été  annoncée  dans  le 
n°  3 1 3  du  Journal  des  débats  et  des  décrets , 
correspondant  au  27  juillet  1793.  Nous  ne 


l'avons  pas  trouvée  à  la  Bibliothèque  natio- 
nale. Comme  le  précédent,  ce  morceau 
fait  suite  à  la  Motion  d'ordre  sur  la  discus- 
sion de  Vinstrnclion  publique,  du  2  juillet. 
(Voir  notre  tome  1",  p.  53o.) 
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N'allons  pas  prendre  les  effets  pour  les  causes.  On  peut  donner  des  conseils, 
des  préceptes  ;  mais  les  mœurs  ne  s'enseignent  point. 

Elles  sont  l'expression  de  notre  affection  intime  et  de  nos  propensions,  l'effet 
des  objets  déterminants. 

Il  est  aussi  naturel  de  voir  la  douce  colombe  respecter  l'existence  du  plus  faible 
insecte,  que  de  voir  l'épervier  dévorer  des  membres  palpitants. 

Nous  voilà  arrivés  au  premier  principe  :  il  n'y  a  rien  d'absolu  en  morale,  tout 
est  relatif  aux  éléments  qui  constituent  les  êtres.  La  morale  du  lion  n'est  pas  celle 
de  l'agneau. 

Il  est  encore  un  principe  aussi  évident  qui  découle  du  premier.  Parmi  les  êtres 
de  la  même  espèce,  les  mœurs  varient  encore  nécessairement.  Le  jeune  homme 
enflammé  n'a  point  la  sagesse  du  sexagénaire.  Les  climats  du  Sénégal  ou  de  la  Si- 
bérie ne  donnent  point  des  affections  aussi  tempérées,  des  mœurs  aussi  calmes 
que  les  prairies  de  la  Hollande. 

C'est  sur  ce  second  principe  que  nous  allons  appeler  l'attention  du  législateur,  et 
établir  ses  devoirs. 

L'homme  malheureux  des  pays  de  l'inquisition  ne  peut  être  affecté  comme  il 
l'était  aux  temps  de  la  vie  patriarcale. 

Placez-le  sous  un  gouvernement  raisonnable,  et  avec  la  simple  aisance  d'un 
hameau;  là  il  reprendra  insensiblement  son  honnêteté,  sa  rectitude  native;  vos 
préceptes  et  vos  lois  lui  deviendront,  de  jour  en  jour,  moins  nécessaires. 

Assurez-vous  toujours  d'abord  des  causes,  si  vous  voulez  les  effets.  Là  sont  les 
principes  de  morale  :  ils  sont  les  mêmes  que  ceux  de  nos  affections,  et  nos  mœurs 
en  sont  toujours  les  effets  nécessaires. 

Outre  les  causes  spontanées  et  individuelles  de  nos  mœurs,  il  en  existe  une 
foule  de  secondaires  et  sociales  :  l'exemple,  l'habitude,  le  préjugé,  les  discours,  la 
déception,  la  servitude. 

L'état  social  les  fait  naître,  la  politique  surtout  les  entretient,  et  c'est  particu- 
lièrement autour  de  la  faible  enfance  qu'on  les  accumule. 

Cet  âge  tendre  imite,  croit,  obéit.  Il  est  aisé  à  l'instituteur  de  le  faire  voir  et 
agir  comme  lui.  C'est  ainsi  que  tous  les  hommes  sont  élevés. 

Le  propre  de  cette  éducation  est  de  contraindre,  de  déplacer,  de  prématurer 
les  idées  d'un  enfant,  de  lui  façonner  une  raison  qui  n'est  pas  sienne,  et  de  lui 
donner  pour  toute  sa  vie  les  impressions  ineffaçables  d'une  vieille  ou  d'un  impos- 
teur, celles  des  vices,  de  l'orgueil  ou  de  la  servitude. 

Et  il  arrive  que  celles  du  bien  même  qu'on  lui  suggère  ainsi  deviennent  infruc- 
tueuses par  la  manière  dont  on  les  a  données.  L'enfant  est  en  garde  intérieurement 
contre  celte  violence.  Vos  préceptes  sont  bien  dans  sa  mémoire,  mais  il  n'y  croit 
pas  :  la  nature  se  réserve  ses  droits,  et  tous  les  jours  on  reconnaît  l'inutilité  de  tant 
de  belles  éducations.  Les  exemples,  les  préceptes  sont  impuissants;  et  l'homme 
n'est  jamais  effectivement  instruit  que  par  lui-même  et  sa  propre  expérience. 

Enfin,  osez  faire  le  rapprochement  d'un  enfant  du  peuple  abandonné  à  l'éduca- 
tion brute  de  ses  égaux,  avec  cet  enfant  précieux  dont  le  précepteur  a  suivi  tous 
les  pas  et  dirigé  toutes  les  pensées;  et  voyez  de  quel  côté  sont,  je  ne  dis  pas  la 
force,  le  bon  cœur,  mais  le  bon  sens  et  la  raison  commune. 
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Délivrons  nos  enfants  de  celte  triste  et  déraisonnable  oppression.  Laissons  aux 
despotes  l'asservissement  des  peuples,  par  celui  de  l'enfance;  laissons-leur  encore 
leur  législation  violente  et  leur  morale  coactive.  Gardons-nous  de  nous  mettre  à  la 
place  de  la  nature  pour  l'homme  qui  entre  dans  les  voies  de  la  vie.  Laissons  agir 
les  sens,  laissons  parler  la  voix  qui  se  fait  entendre  au  fond  des  cœurs. 

Et  pour  tous  leshomines  en  ge'ne'i  al,  travaillons  à  les  remettre  dans  cette  situa- 
tion physique  qui  produit  les  mœurs  calmes  et  gëne'reuses.  Si  le  législateur  pou- 
vait quelque  chose  à  cet  égard ,  dans  l'état  où  se  trouve  la  population  excessive  qui 
surcharge  le  globe,  il  les  placerait  dans  telle  position,  et  il  aurait  tout  fait  pour 
leur  morale  comme  pour  leur  existence. 

Les  contrariétés,  les  passions  ont  beaucoup  parlé  et  obscurci  des  idées  simples. 
On  a  fait  des  livres,  des  bibliothèques,  et  il  n'y  a  souvent  qu'un  mot  à  dire  à  qui 
sait  le  saisir.  Mais  il  faut  l'aller  chercher  au  Iravers  de  régions  immenses,  et  dans 
des  forêts  d'erreurs  et  de  préjugés. 

L'homme  agit  comme  il  est  affecté;  et  si  le  législateur  croyait  pouvoir  donner 
un  autre  mobile  à  ses  actions,  et  que  les  préceptes  ou  la  crainte  pussent  remplacer 
les  causes,  il  prouverait  son  ignorance  autant  que  son  inutilité. 

Si  vous  voulez  que  l'homme  aime  l'ordre  public,  faites  qu'il  voie  son  avantage 
dans  celui  de  tous.  Si  vous  voulez  qu'il  soit  fidèle,  secourable,  généreux,  faites 
des  lois  qui  lui  assurent  la  réciprocité.  Supprimez  celles  qui  mettent  les  hommes 
en  opposition  les  uns  contre  les  autres,  et  établissent  l'oppression. 

Si  vous  voulez  qu'il  aime  ses  semblables,  qu'il  soit  en  famille,  mettez-le  dans 
la  position  qui  inspire  ces  sentiments  ;  veillez  h  ce  que  les  abus  ne  contrarient  point 
les  mouvements  ni  les  lois  de  la  nature  à  son  égard,  et  ne  le  forcent  à  aucun  autre 
{tfincipe  de  morale. 

Autrement,  voudriez-vous  abuser  de  ce  précepte  des  âmes  douces.  Rends  le  bien 
pour  le  mal? 

Et  le  pournez-voiis ?  n'est-il  pas  contraire  à  la  nature? 

Il  est  bien  le  mouvement  d'une  âme  extraordinaire  et  toute  paternelle;  mais 
voyons-nous  que  l'affection  contraire  cède  beaucoup  h  celle  voix  pacifique? 

Sans  doute  les  desjiotes  trouvent  leur  avantage  dans  cette  générosité  gratuite. 
Fais  ce  qu'ils  te  disent,  et  non  pas  ce  qu'ils  font.  Ils  se  dispensent  ainsi  d'être  justes , 
quand  ils  ont  fait  publier  des  préceptes. 

Cette  morale,  sublime  dans  un  particulier,  a  aggravé  l'oppression  des  peuples; 
elle  leur  a  été  funeste,  en  arrêtant  une  impulsion  bien  plus  naturelle  qui  est  au 
fond  des  cœurs  :  Traite-les  comme  ils  te  traitent. 

Mais  aujourd'hui  encore,  et  au  milieu  de  cette  insurrection  qui  devait  rétablir 
tous  les  principes,  on  veut  se  rasseoir  sur  ces  morales  serviles  et  ces  antiques  abus 
de  l'oppression. 

On  nous  crie  despoliquemenl  :  Le  culte,  l'adoration  de  la  loi  ! 

Quelle  idée  veut-on  que  j'aie  d'un  législateur,  lorsque  sa  loi  contient  le  drapeau 
rouge,  une  royauté  héréditaire,  le  droit  de  sanction,  celui  de  la  guerre,  des  ci- 
toyens inactifs,  la  disposition  de  la  fortune  publique? 

Quel  est  donc  encore  l'esprit  qui  doinine  au  milieu  de  nous?  Nous  suppose-t-oïi 
toujours  celte  stupidité?  Ces  nouveaux  Macbiavols  ne  savent-ils  pas  (jue  l'on  n"a 
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de  respect  que  pour  ce  qui  est  bon ,  et  que  l'on  ne  peut  aimer  que  ce  que  Ton 
aime  ? 

H  ne  faut  ni  force  ni  précepte  pour  que  je  sois  juste  envers  un  homme 
juste,  décent  au  milieu  de  personnes  décentes,  bienfaisant  envers  un  homme  qui 
souffre. 

L'homme  traite  les  autres  comme  on  le  traite.  Et  il  faut  en  convenir  à  la  gloire 
de  l'auteur  de  la  nature,  l'homme  et  tous  les  animaux  sont  portés  à  la  générosité 
les  uns  envers  les  autres.  Vous  ne  voyez  pas  le  cheval  et  le  bœuf  marcher  sur  un 
enfant  ou  sur  un  agneau. 

Que  nos  lois  tendent  à  nous  amener  tous  à  cette  situation  :  nos  affections  réci- 
proques ne  seront  plus  douteuses;  et  soyez  assurés  de  l'effet  de  ces  lois,  elles  seront 
la  même  chose  que  nos  mœurs. 

Au  lieu  qu'à  présent  nos  législations,  nos  morales  écrites,  sont  un  véritable  re- 
proche contre  l'état  actuel  de  la  société  ;  elles  ne  font  que  montrer  l'énorme  dis- 
tance qu'il  y  a  entre  ce  qui  doit  être  et  ce  qui  existe  ;  et  loin  qu'elles  attestent  nos 
vertus  ou  la  sagesse  de  notre  siècle,  elles  ne  font  que  confirmer  cette  triste  vérité  : 
Corruptissimis  civitatihus  plurmœ  leges. 


OBSERVATIONS  SUR  LES  DIFFERENTS  PROJETS  D'INSTRUCTION  PUBLIQUE, 
PAR  J.-M.  COUPÉ,  DU  DÉPARTEMENT  DE  L'OISE. 
De  l'Imprimerie  nationale,  s.  d. 

Trop  de  personnes  ont  écrit  légèrement ,  et  au  hasard ,  sur  l'instruction  publique  ; 
il  y  en  a  qui  l'ont  fait  par  esprit  de  corps ,  ou  par  politique  ;  il  y  en  a  aussi  qui 
ont  fait  de  beaux  romans. 

Quant  h  la  pratique,  il  n'est  que  trop  vrai  que  cette  partie  si  importante  do 
l'existence  d'une  nation  a  été  jusqu'ici  abandonnée  parmi  nous  à  ceux  qui  voulaient 
se  livrer  à  cette  pénible  profession. 

Elle  a  été  pour  les  uns  une  routine,  pour  les  autres  un  objet  de  spéculation.  Le 
père  ne  voyait  que  son  enfant  ;  l'instituteur  ne  voyait  que  des  pensionnaires. 

Peu  de  personnes  ont  envisagé  l'instruction  publique  en  citoyens,  moins  encore 
en  législateurs. 

Voilà  votre  tâche. 

Ici  se  présentent  des  discours  superficiels ,  des  méthodes  routinières ,  des  sys- 
tèmes plus  spécieux  que  praticables  ;  nous  devons  savoir  envisager  notre  sujet  par 
nous-mêmes,  et  sous  son  vrai  point  de  vue. 

Cessons  de  voir  l'éducation  de  l'homme  dans  un  collège  ou  une  pension.  Cette 
idée  est  commode  pour  des  particuliers;  mais  nous  ne  partagerons  pas  une  immo- 


Bibliothèque  nationale,  Le'*  5i3, 
in-8°.  Celte  pièce  ne  porte  aucune  indica- 
tion dédale;  elle  n'est  pas  annoncée  dans  le 
Journal  des  débats  et  des  décrets;  mais  son 
contenu  appartient  évidemment  à  la  série 


des  Opinions  de  de'putés  dont  la  publication 
fut  suscitée  par  celle  du  plan  de  Lepeletier. 
Peut-être  est-ce  une  de  celles  qui  furent 
lues  à  la  tribune  de  la  Convention  dans  la 
séance  du  5  août.  (  Voir  p.  a3-2  ). 
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ralité;  nous  n'admettrons  pas  généralement  qu'un  père,  une  mère,  se  déchargent 
en  d'autres  mains  d'un  dépôt  que  la  nature  leur  a  confié. 

Nous  nous  abstiendrons,  en  conséquence,  du  projet  trop  platonique  de  Lepele- 
tier;  nous  recueillerons  dans  notre  sein  l'orphelin  infortuné;  mais  nous  ne  substi- 
tuerons pas  une  éducation  à  celle  de  nature  ;  nous  ne  proposerons  pas  d'ôter  un 
enfant  à  sa  mère ,  une  mère  à  son  enfant. 

Nous  rejetterons  aussi  le  projet  de  Condorcet;  nous  ne  voulons  pas  faire  de  la 
France  l'empire  des  académiciens  et  des  savants. 

Sachons  concevoir  l'idée  de  la  République ,  et  d'abord  n'allons  pas  rétrécir  notre 
sujet.  Envisageons  l'homme  en  grand  dans  la  société  entière,  et  n'allons  pas  le 
façonner  en  particulier. 

N'allons  pas  le  renfermer  à  l'écart,  où  il  est  aisé  d'exécuter  tous  les  systèmes 
que  l'on  veut;  ne  le  resserrons  pas  dans  l'enceinte  d'une  petite  communauté ^  pas 
même  dans  celle  de  Lycurgue. 

Nous  ne  pouvons  plus  considérer  l'homme  qu'en  grandes  masses,  et  comme 
répandu  partout  i  qu'il  reste  bûcheron,  pasteur,  matelot;  offrons-lui  dans  les 
villes,  dans  les  champs ,  dans  les  montagnes,  dans  les  ports ,  une  instruction  placée 
pour  lui,  aisée,  commune,  avantageuse. 

Gardons-nous  d'éloigner  un  enfant  des  soins  de  sa  mère ,  des  jeux  de  ses  frères 
et  sœurs ,  du  travail  et  de  la  voix  de  son  père.  Notre  instruction  publique  doit  se 
placer  au  milieu  de  tout  cela  ;  et  ces  jeunes  êtres ,  sans  sortir  du  sein  de  leur 
famille,  se  livreront  encore  au  plaisir  d'être  avec  leurs  voisins,  et  de  se  rendre 
ensemble  à  l'école  de  l'égalité. 

Je  ne  parcourrai  pas  ici,  de  nouveau,  le  projet  d'instruction  publique  que  j'ai 
proposé  conformément  à  ces  principes  ^^K 

Mais  les  meilleurs  deviendraient  inutiles ,  si  l'on  venait  h  adopter  une  propo- 
sition qui  a  été  faite  de  placer  l'enseignement  des  hautes  sciences ,  les  professeurs 
et  leurs  élèves,  dans  les  palais  des  rois  que  nous  venons  de  proscrire  ^^K 

Quel  est  l'homme  inconsidéré,  ou  l'ennemi  de  la  République,  qui  a  pu  la  pré- 
senter? Qui  sommes-nous,  si  la  vue  de  Versailles,  de  Fontainebleau,  de  Com- 
piègne ,  de  Marly,  nous  détermine  à  y  placer  une  académie  ? 

Au  lieu  d'effacer  jusqu'au  souvenir  de  ces  palais  scandaleux,  vous  iriez  y  placer 
votre  jeunesse  et  en  entretenir  son  imagination  d'âge  en  âge  ! 

Les  instituteurs  austères  de  la  République  ne  doivent  point  habiter  sous  des 
lambris  dorés.  Les  leçons  de  vertu  se  donnent  sous  le  chaume.  Nous  ne  serons 
libres  que  quand  nous  habiterons  tous  sous  un  humble  toit. 

Quant  a  ces  palais,  si  vous  continuez  de  les  admirer,  si  vous  ne  savez  pas  en- 


C'est  le  projet  présenté  par  Coupé  à 
la  Convention  dans  la  séance  du  a  juillet 
1798  et  imprimé  sous  le  titre  de  Motion 
d'ordre  sur  la  discussion  de  l'instruction 
publique.  Nous  l'avons  reproduit  dans  notre 
tome  I",  p.  53o. 

Coupé  fait  allusion  à  la  proposition 


présentée  à  la  Convention  le  8  juillet  par 
Barère,  au  nom  du  Comité  de  salut  pu- 
blic, d'installer  dans  le  palais  de  Versailles 
une  école  nationale.  (  Voir  notre  tome  1", 
p.  /i59.)  Cette  proposition  a  été  reproduite 
par  Léonard  Bourdon  dans  son  Projet  de  dé- 
cret sur  l'éducation  nationale  (Voir  p.  1  a  5). 
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core  ce  que  vous  en  devez  ordonner,  si  vous  n'avez  pas  la  force .  .  . ,  puisse  un 
tremblement  de  terre  nous  en  délivrer  ! 

Sceierum  si  bene  pœnitet.  .  .  in  mare  proximum, 

Summi  materiam  mali, 
Mittanms.  .  . 

Et  tenerœ  nimis  mentes  asperioribus  formandu3  studiis.  .  . 

On  trouvera  la  suite  des  débats  sur  le  plan  de  Lepeletier  à  l'annexe  B  de  la  séance  du 
3o  juillet  (p.  i58). 
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CENT  UNIEME  SEANCE. 
Du  mardi  28  juillet  1798,  Van  deuxième  de  la  République. 

Le  citoyen  Domergue  expose  que  les  bureaux  de  bibliographie,  dont 
il  est  le  chef,  ne  peuvent  trouver  un  local  propre  et  suffisant  pour  les 
recevoir  à  la  Bibliothèque  nationale.  Il  demande  au  Comité  qu'on 
prenne  les  moyens  nécessaires  pour  placer  ces  bureaux  dans  des  salles 
du  Louvre  où  étaient  conservées  les  porcelaines  du  ci-devant  roi,  avec 
une  antichambre  commune  à  la  salle  du  cours  de  géographie  du 
citoyen  Mentelle. 

Le  Comité  arrête  qu'il  sera  écrit  au  ministre  de  l'intérieur,  pour  lui 
demander  de  placer  les  bureaux  de  bibliographie  selon  la  demande 
du  citoyen  Domergue,  afin  que  le  décret  de  la  Convention  sur  ces  bu- 
reaux soit  exécuté  et  qu'ils  se  trouvent  rapprochés  au  Louvre  de  la 
Commission  des  monuments,  de  laquelle  le  travail  de  ces  bureaux 
dépend. 

Un  membre  présente  les  demandes  en  récompenses  et  indemnités 
du  citoyen  Turquin,  propriétaire  des  Bains  chinois,  tant  pour  les  per- 
fections qu'il  a  mises  dans  l'établissement  de  ses  bains.»  que  dans  celui 
d'une  école  de  natation  à  la  pointe  de  l'île  Saint-Louis. 

Le  Comité,  jugeant  que  cet  objet  dépend  de  l'attribution  faite  au 
Bureau  de  consultation,  arrête  qu'il  lui  sera  renvoyé  avec  les  pièces (2^. 

L'économe  du  collège  de  l'Egalité  expose  la  situation  où  se  trouve 
cet  établissement.  Sa  détresse,  qu'il  a  déjà  plusieurs  fois  rapportée 
au  Comité,  va  en  augmentant  par  le  défaut  d'exécution  deSs  mesures 


Ce  n'était  ià,  en  aucune  façon,  exé- 
cuter le  décret  de  la  Convention  du  28  juin 
1798;  ce  décret  disait,  en  effet,  purement 
et  simplement,  que  ffles  travaux  de  la  bi- 
bliographie et  du  dictionnaire  des  munici- 
palités seraient  placés  près  la  Bibliothèque 
nalionalen.  Aussi  avait-on  commencé,  à  la 
séance  précédente ,  par  demander  le  rapport 
du  décret  du  28  juin  :  c'était  plus  correct, 
mais  plus  difficile  à  obtenir,  et  le  Comilé 
avait  refusé  de  s'engager  dans  cette  voie. 
Maintenant,  on  tourne  la  difficulté;  on 


laisse  subsister  le  décret,  et,  lui  donnant 
une  interprétation  inattendue,  on  le  viole 
«afin  qu'il  soit  exécuté». 

Le  Bureau  de  consultation  des  arts 
et  métiers  nomma ,  le  7  août ,  Jumelîn  et 
de  Servières  commissaires  pour  examiner 
la  demande  de  Turquin.  Les  commissaires 
présentèrent  le  i4  pluviôse  an  ii  lew 
rapport,  que  le  Bureau  décida  d'envoyer 
au  Comité  d'instruction  publique.  (Procès- 
vorbaux  manuscrits  du  Bureau  de  consul- 
tation des  arts  et  métiers.) 
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qui  avaient  ëtë  arrêtées  et  du  décret  même  qui  avait  été  rendu  pour 
y  pourvoir 

Le  Comité  arrête  que  le  citoyen  Lakanal,  précédemment  chargé  de 
cette  affaire,  sera  prié  de  se  transporter  avec  le  citoyen  économe  dudit 
collège  chez  le  ministre  des  impositions ,  pour  voir  de  [sic)  lever  les  diffi- 
cultés qui  se  sont  élevées  contre  l'exécution  de  ce  qui  avait  été  arrêté 
relatif  à  cet  objet  par  le  Comité  des  finances  et  le  Comité  d'instruction 
publique 

La  séance  a  été  levée  à  onze  heures 

F.  Lanthenas  ''"K 


ChampagQe,  principal,  et  Lesieur, 
économe  du  collège  de  TÉgalité,  s'étaient 
présentés  le  i5  juin  au  Comité  d'instruc- 
tion publique  afin  de  lui  exposer  les  be- 
soins pressants  de  cet  établissement.  Massieu 
avait  été  chargé  de  présenter  le  lendemain 
à  la  Convention  un  projet  de  décret  don- 
nant satisfaction  aux  réclamants.  (  Voir  notre 
tome  P^  p.  ^95).  Nous  n'avons  pas  trouve 
dans  les  procès-verbaux  de  la  Convention, 
entre  le  16  juin  et  le  28  juillet,  de  décret 
concernant  le  collège  de  l'Egalité;  nous 
pensons,  en  conséquence,  que  le  rédacteur 
du  procès-verbal  du  Comité  a  voulu  dire 
que  le  décret  du  8  mars  1798,  rendu  pour 


pourvoir  aux  besoins  des  collèges,  était 
resté  lettre  morte  à  l'égard  du  collège  de 
l'Egalité,  par  le  défaut  d'exécution  des  me- 
sures arrêtées  par  le  Comité  d'instruction 
publique  de  concert  avec  celui  des  finances. 
Notre  interprétation  concorde  bien,  du 
reste,  avec  le  contenu  de  l'alinéa  suivant  du 
procès-verbal. 

Pour  la  suite  de  cette  affaire,  voir  la 
séance  du  Comité  du  26  juillet  (p.  1^9). 

Ce  dernier  aUnéa  n'existe  pas  à  la 
minute. 

Signature  de  la  minute.  Au  registre , 
ce  procès-verbal  est  signé  :  P.-C.-L.  Bau- 
din. 
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CENT  DEUXIEME  SEANCE. 
(extraordinaire.) 
Du  jeudi  2  5  juillet  1798,  l'an  deuxième  de  la  République. 

Le  Comité  charge  David  de  proposer  à  la  Convention  les  deux  ar- 
ticles suivants  : 

Article  premier.  Le  ministre  de  l'intérieur  est  autorisé  à  faire  payer  aux  jeunes 
artistes  qui  depuis  la  Révolution  ont  mérité  les  prix  de  peinture,  sculpture  et  archi- 
tecture et  qui  ont  été  jugés  dignes  de  se  perfectionner  hors  du  territoire  de  la  Répu- 
blique, et  qui  ne  seraient  point  sortis  de  France,  les  sommes  arriérées  qui  leur  ont 
été  accordées  par  les  anciennes  lois,  à  charge  par  ces  artistes  de  justifier  qu'ils  ont 
employé  le  temps  qui  s'est  écoulé  depuis  qu'ils  ont  remporté  les  prix  à  se  perfec- 
tionner dans  leur  art. 

Art.  2.  La  trésorerie  nationale  tiendra  prêtes  les  sommes  nécessaires  pour 
l'exécution  de  l'article  précédent;  elles  seront  imputées  sur  les  deux  millions  affectés 
aux  gens  de  lettres,  savants  et  artistes  par  décret  du'^'  1790 

Sur  le  rapport  de  Grégoire,  le  Comité  arrête  l'article  suivant  : 
Le  citoyen  Dimo  Stephanopoli  : 

1°  Justifiera  par  extrait  du  procès-verbal  du  Bureau  de  consultation  des  arts 
qu'il  y  a  plus  d'un  an  révolu  qu'il  a  reçu  une  première  récompense  pour  avoir  sub- 
stitué l'écorce  de  ehêne  à  la  noix  de  galle  ; 

9°  Il  exposera  dans  un  mémoire  détaillé  les  procédés  nécessaires  pour  cueillir, 
sécher,  préparer  et  appliquer  le  spécifique  vermifuge  qu'il  a  apporté  en  France  ^'^^ 


La  date  est  restée  en  blanc  à  la  mi- 
un  te  et  au  registre.  C'est  le  décret  du  3  août 
1790. 

^-^  La  Convention  avait  voté,  le  1"'  juil- 
let 1793,  un  décret  fixant  pour  l'avenir  à 
deux  mille  quatre  cents  livres  le  montant 
de  la  pension  accordée  aux  jeunes  arlislcs 
qui  auraient  remporté  le  premier  prix  en 
peinture,  sculpture  ou  architecture,  et  à 
cinq  années  la  durée  de  celle  pension 
(voir  noire  tome  I",  p.  662).  Le  nouveau 
décret  proposé  au  Comité  avait  pour  ob- 
et  de  [awe  paycp  aux  jeunes  artistes  qui 


♦avaient  remporté  des  prix  avant  le  dé- 
cret du  1"  juillet  l'arriéré  des  sommes  qui 
leur  avaient  été  accordées  par  les  anciennes 
lois.  David  ayant  tardé  à  porter  à  la  tribune 
de  la  Convention  ce  projet  de  décret,  on 
verra  le  Comité,  dans  sa  séance  du  1 3  août, 
s'en  occuper  de  nouveau  (voir  p.  289). 

Nous  donnons  aux  annexes  les  pièces 
nouvelles  que  Stephanopoli  fit  parvenir  à 
Grégoire  en  exécution  de  cet  arrêté  du  {]o- 
milé.  Ce  sont  un  extrait  du  registre  du 
Bureau  de  consultation,  du  A  avril  1799, 
accordant  à  Stephanopoli  une  première  ré- 
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PIECES  ANNEXES. 

Les  pièces  ci-après  sont  extraites  du  dossier  de  Stephanopoli ,  qui  se  trouve  aux  Archives 
nationales,  F^',  carton  1087,  n°  638. 

1. 

Extrait  du  registre  des  procès-verbaux  du  Bureau  de  consultation  des  arts  et  métiers, 
du  k  avril  1792,  l'an  ti^  de  la  liberté. 

ffOn  lit  la  nouvelle  re'daction  du  conside'rant  concernant  M.  Dimo  Stephanopoli; 
le  Bureau  adopte  unanimement  cette  dernière  rédaction ,  tendant  à  accorder  à  cet 
artiste  le  maximum  de  la  première  classe,  plus  le  minimum  de  cette  même  classe, 
attendu  que  M.  Dimo  Stephanopoli  est  sexagénaire,  -n 

Certifié  conforme  à  l'original  : 

JuMELiN,  secrétaire. 

ë 

2. 

Folio  788. 

Au  citoyen  Stephanopoli,  chimiste,  qui  a  fait  connaître  la  décoction  de  i'écorce 
de  chêne  utile  à  l'art  de  la  chapellerie,  la  somme  de  neuf  mille  deux  cents  livres; 
pour  avec  trois  cents  livres  ci-devant  paye'es  faire  celle  de  neuf  mille  cinq  cents 
livres ,  déduction  faite  d'un  sol  pour  Hvre  sur  les  dix  mille  livres  qui  lui  ont  été 
accordées  à  prendre  sur  les  trois  cent  mille  livres  décrétées  en  faveur  des  artistes. 


compense  de  six  mille  livres,  pour  la  substi- 
tution de  l'écorce  de  chêne  à  la  noix  de 
galle  dans  la  teinture  en  noir,  plus  une 
somme  de  qiiatre  mille  livres  à  raison  de 
l'âge  du  postulant;  la  copie  d'une  ordon- 
nance de  neuf  mille  deux  cents  livres,  payée 
le  1"  mai  1792  à  Stephanopoli;  un  mé- 
moire, écrit  par  Stephanopoli  lui-même, 
sur  la  mousse  de  Corse ,  les  moyens  de  la 
recueillir,  de  la  préparer  et  de  l'employer. 
Nous  y  joignons  une  note,  de  l'écriture  de 
Servières,  président  du  Bureau  de  consul- 
talion,  exprimant  l'ospoir  qu'il  ne  manque 
plus  rien  à  Grégoire  pour  faire  son  rapport; 
et  le  mémoire  rédigé  par  Thoûin,  dont  il 


a  été  question  p.  67.  Pour  la  suite  de  cette 
affaire,  voir  la  séance  suivante  du  Comité 
(p.  1A9). 

L'article  en  question  ne  se  trouve  ni 
à  la  minute  ni  au  registre.  Il  est  très  pos- 
sible que  cette  ligne  soit  une  simple  répé- 
tition, et  qu'elle  se  rapporte  au  projet  de 
décret  mentionné  plus  haut.  La  négligence 
extrême  avec  laquelle  les  procès-verbaux 
du  Comité  sont  rédigés  à  cette  époque  — 
négligence  dont  témoigne  l'aspect  matériel 
des  minutes  —  expliquerait  facilement  une 
semblable  redite. 

Ce  procès-verbal  ne  porte  de  signature 
ni  à  la  minute  ni  au  registre. 
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Ordoimance  du  22  avril  1792  de   9,200  livres, 

Payée  à  la  trésorerie  nationale  le  1"  niai  1792. 

Je  soussigné,  chef  du  bureau  des  ordonnances  du  département  de  l'inlérieur,  certilie 
véritable  l'objet  ci-dessus  libellé  relatif  au  citoyen  Slephanopoli. 
A  Paris,  le  3i  juillet  1798,  Tan  deuxième  de  la  République. 

Bergeron. 
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Le  Lemithocliorton  {Elminthochorton  en  langue  littéraire),  qui  est  de  deux  es- 
pèces, le  grand  et  le  petit,  était  le  vermifuge  de  la  médecine  des  anciens  Grecs; 
les  modernes  en  conservèrent  le  nom,  et  la  connaissance  de  la  plante  de  la  pre- 
mière espèce  qui  est  extrêmement  rare ,  et  dont  l'usage  se  réduisait  à  conduire  un 
enfant  au  bord  de  la  mer  et  la  lui  faire  prendre  toute  fraîche;  mais  ils  ne  savaient 
pas  qu'elle  pomTait  être  utile  aux  enfants  en  état  de  maladie;  d'ailleurs,  ils  ne 
savaient  pas  que  cette  plante  sèche  pouvait  conserver  sa  vertu. 

La  colonie  grecque  dont  je  fais  partie,  établie  en  Corse  depuis  cent  dix-sept  ans, 
en  a  porté  la  même  connaissance  et  le  même  usage. 

Cette  connaissance  n'a  pas  passé  les  bornes  de  la  colonie,  jamais  un  Corse  en 
eut  seulement  le  soupçon  ;  puisque  les  Grecs  même  n'en  faisaient  pas  grand  cas. 

Ce  n'est  qu'en  1760  qu'exerçant  la  chirurgie  dans  l'intérieur  de  l'île,  où  me 
voyant  environné  des  maladies  vermieuses,  que  j'ai  pensé  sérieusement  au  Lemi- 
thocliorton; je  me  suis  transporté  à  la  mer,  et  n'y  trouvant  pas  en  assez  grande 
quantité  du  Lemithochorton  de  la  première  espèce  par  son  extrême  rareté,  j'eus  le 
bonheur  de  connaître  celui  de  la  petite  espèce  plus  par  le  goût  que  par  la  ressem- 
blance; j'en  ai  cueilli  une  certaine  quantité,  je  l'ai  sécliée,  préparée,  et  je  m'en 
suis  servi  en  poudre,  en  infusion,  en  décoction  et  en  sirop;  de  toutes  les  manières 
m'a  produit  constamment  les  mêmes  effets. 

Je  n'ai  pas  caché  mes  connaissances  à  tous  ceux  qui  voulaient  les  savoir;  je  les 
ai  communiquées  à  des  femmes  grecques ,  qui  en  ramassaient  et  en  vendaient  aux 
paysans  dans  les  marchés. 

En  1775  j'ai  fait  imprimer  à  Bastia  deux  mille  exemplaires,  dont  j'ai  répandu 
une  partie  en  Corse  et  une  autre  j'ai  fait  passer  en  France;  ces  derniers  n'ont 
produit  aucune  sensation  ;  alors  je  me  suis  déterminé  à  y  passer  moi-même  pour 
porter  la  connaissance  plus  promptement.  J'ai  mis  quatorze  mois  depuis  Marseille 
à  Paris,  je  m'arrêtais  à  chaque  ville,  je  remettais  un  paquet  de  Lemithochorton  h 
chaque  personne  de  l'art  avec  prière  de  l'employer,  et  me  donner  par  écrit  leur 
jugement  des  effets  qui  aurait  produit;  tous  m'ont  avoué  que  les  effets  du  Le- 
mithochorton avaient  surpassé  leur  attente;  tous  ces  certificats  je  les  ai  remis  à  la 
Société  de  médecine,  qui  a  reconnu  le  Lemithochorton  pour  le  vrai  spécifique  ver- 
mifuge; et  il  m'a  livré  une  délibération  conçue  on  ces  termes  :  rrLe  public  et  la 
médecine  doivent  savoir  gré  au  sieur  Dimo  d'avoir  renouvelé  cette  espèce  de  Co- 

('^  Cette  pièce  est  de  Técrilure  de  Slephanopoli.  Nous  conservons  les  nombreuses  in- 
correclions  de  style  de  l'original. 
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ralline;  en  coust^quence  nous  le  croyons  susceptible  deme'riter  les  bontës  du  gou- 
vernement, que  nous  croyons  ne  pouvoir  être  mieux  appliquées  «. 

La  Faculté  de  médecine  m'a  voté  des  remerciements  pour  avoir  fait  ce  présent 
à  l'humanité.  Le  Collège  de  pharmacie,  dans  une  assemblée  générale,  a  déclaré 
qu'aucun  de  ses  membres  n'avait  eu  connaissance  de  cette  plante  avant  la  publica- 
tion faite  par  mes  imprimés,  et  tous  se  sont  hâtés  d'en  faire  bonne  provision,  les 
médecins  l'employant  déjà  avec  succès. 

Désignation  de  la  plante,  les  lieux  oii  se  trouve,  manière  de  la  cueillir,  de  la 
préparer,  dose,  emploi,  et  maladies  pour  lesquelles  est  indiquée  : 

Celte  plante  se  trouve  dans  la  mer,  sur  des  rochers;  on  entre  jusqu'à  moitié 
jambe  dans  l'eau,  plus  ou  moins,  suivant  la  mer  est  plus  ou  moins  haute;  à  me- 
sure qu'on  l'a  cueillie  il  faut  la  séparer  des  autres  herbes  dont  peut  se  trouver  mê- 
lée; il  faut  beaucoup  la  laver  ensuite  pour  faire  tomber  tout  le  sable  dont  se  trouve 
chargée ,  et  que  tient  avec  ténacité  ;  la  sécher  au  soleil  le  même  jour,  et  la  bien 
conserver  afin  qu'elle  ne  prenne  de  l'humidité. 

Sa  figure,  qui  est  environ  un  pouce  de  hauteur,  se  trouve  exactement  gravée 
dans  une  dissertation  du  citoyen  La  Tourette,  secrétaire  perpétuel  de  l'Académie  de 
Lyon,  imprimée  en  1782. 

La  grande  espèce  est  d'un  pouce  et  demi  jusqu'à  deux  pouces ,  mais  il  est 
inutile  d'en  parler  pour  son  extrême  rareté. 

Elle  se  prépare  en  infusion ,  en  décoction  et  en  sirop. 

La  dose  est  d'une  demi-once  pour  tous  les  âges,  à  la  différence  que  les  adultes 
prennent  cette  dose  toute  à  la  fois,  et  les  enfants  la  partagent  en  plusieurs  fois 
suivant  leurs  forces. 

Les  maladies  pour  lesquelles  est  indiquée  sont  toutes  les  maladies  vermieuses, 
les  fièvres  putrides,  fièvres  irrégulières,  convulsions,  coliques,  toux,  coqueluche, 
pleurésies,  inflammation  du  bas-ventre,  épilepsie,  dyssenterie,  tranchées  des  en- 
fants nouvellement  nés. 

La  vertu  anti-vermieuse  est  aussi  inhérente  à  cette  plante,  comme  celle  de  con- 
cilier le  sommeil  est  inhérente  à  l'opium. 

Stephanopoli. 

à 

Le  Bureau  de  consultation  des  arts  et  métiers,  par  un  jugement  rendu  le 
10  avril,  avait  attribué  au  citoyen  Dimo  Stephanopoh,  pour  la  découverte  et  l'im- 
portation en  France  du  Fucus  Hehninthocorllion ,  vulgairement  connu  sous  le  nom 
de  mousse  de  Corse,  une  récompense  nationale  du  minimum  de  la  première  classe, 
c'est-à-dire  de  quatre  mille  livres,  plus  delà  même  somme  de  quatre  mille  livres 
pour  le  bénéfice  de  l'âge  accordé  par  la  loi  du  12  septembre  1791. 

Ce  jugement  du  Bureau  avait  pour  fondement  ceux  de  la  Faculté  de  médecine, 
de  la  Société  de  médecine  et  du  Collège  de  pharmacie,  en  1778  et  1779. 

Des  (liflicultés  ont  été  élevées  par  le  ministre  de  l'intérieur. 

Elles  ne  peuvent  être  détruites  que  par  un  décret  de  la  Convention  nationale; 


Cotte  pièce  est  de  l'e'crilure  de  Servières,  président  du  Bureau  de  consultation. 
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et  d'après  tous  les  éclaircissements  qui  ont  été  fournis  au  citoyen  Grégoire,  il  ne 
lui  manque  rien  pour  faire  son  rapport. 

Il  est  prie  d'insister  sur  les  services  importants  que  Dimo  Stephanopoli  a  rendus 
à  l'humanité  pour  la  conservation  des  enfants  ;  et  d'avoir  attention ,  en  rédigeant  le 
décret,  de  spécifier  la  somme  de  huit  mille  livres  dont  quatre  mille  hvres  pour  le 
bénéfice  de  l'âge ,  afin  que  ce  citoyen  soit  à  l'abri  de  toutes  nouvelles  difficultés. 

5. 

RÉPONSE  AUX  OBSERVATIONS  DU  MINISTRE  DE  L'INTERIEUR  RELATIVES  A  LA  RECOM- 
PENSE ACCORDÉE  AU  CITOYEN  DIMO  STEPHANOPOLI  PAR  LE  BUREAU  DE  CONSUL- 
TATION DES  ARTS  ET  METIERS. 

Les  observations  faites  au  Comité  d'instruction  publique  par  le  ministre  de  l'in- 
térieur    au  nom  du  Conseil  exécutif,  se  réduisent  aux  cinq  questions  suivantes: 

1  °  Quelle  est  l'époque  de  l'introduction  en  France  du  Lemithocorthon ,  et  de  la 
pubhcation  de  ses  propriétés? 

2°  La  nation  a-t-elle  retiré  un  avantage  de  l'importation  de  cette  plante? 

3°  Le  citoyen  Dimo  Stephanopoli  en  est-il  l'auteur? 

h"  Peut-on  considérer  comme  importation  l'introduction  en  France  d'un  médi- 
cament qui  croît  et  qui  est  en  usage  depuis  longtemps  dans  un  des  départements 
de  la  Répubhque? 

5°  Enfin  le  Bureau  des  arts  et  métiers  est-il  compétent  pour  examiner  cette 
découverte  et  accorder  une  récompense  à  son  auteur? 

Le  citoyen  auquel  le  Comité  d'instruction  publique  a  fait  l'honneur  de  demander 
son  opinion  sur  ces  différentes  questions  va  lui  soumettre  ses  réflexions,  dans 
l'ordre  où  ces  mêmes  questions  se  trouvent  présentées;  mais  auparavant,  il  croit 
devoir  entrer  dans  quelques  détails  qui  ne  sont  pas  étrangers  au  sujet. 

Le  Lemithocorthon,  connu  sous  le  nom  vulgaire  de  Mousse  de  Corse ,  est  une 
plante  marine  qui  croît  dans  l'île  de  Corse ,  particuhèrement  au  delà  des  monts , 
sur  les  rochers  baignés  par  les  eaux  de  la  mer.  On  la  trouve  quelquefois  adhé- 
rente aux  pierres ,  aux  lithophytes  et  aux  coquilles  jetées  sm-  le  rivage.  Il  est  très 
probable  que  l'île  de  Corse  ne  possède  pas  exclusivement  ce  végétal,  et  qu'il  doit 
se  trouver  sur  les  bords  des  îles  de  la  Toscane,  sur  les  côtes  des  environs  de 
Naples ,  et  particuhèrement  dans  l'Archipel. 

On  a  donné  à  cette  plante  différents  noms,  parmi  lesquels  ceux  de  Vcnnifuge, 
de  Coralline,  de  Mousse  de  Corse  sont  les  plus  connus  de  France.  Les  habitants 
du  pays  la  nomment  indifféremment  Erba  Greca,  Muschio  di  rocca  di  mare  y  Li- 
mitho  ou  Lemithocorthon ,  et  Corallina  di  Corsica.  Enfin  les  botanistes  la  connaissent 
sous  les  dénominations  latines  de  Corallina  minima  hifida,  Ant.  Juss. ,  seu  Miiscus 
coralloïdes  bifidus,  Barreher,  page  120,  s.  1276,  11°  111;  Conferva  Helminthocor- 
thos,  dichotoma,  nncialis ,  rufescens ,  ramis  horizontahbus ,  Schwendimann ,  Helminl. 

Dans  sa  Icllre  du  28  juin  1793,  roprodnilo  dans  notre  tomo  l*"',  p.  ^190. 
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Hist.  dissert.  med.  Argentor.;  Lemithocorthon  ou  Coralline  de  Corse,  Gazette  de 
santé,  annëe  1777,  n°  5,  tab.  2;  et  enfin  sous  la  dénomination  de  Fucus  Helmin- 
ihocorton,  La  Tourette,  Dissert.  1782.  Voici  la  description  latine  qu'en  donne  ce 
dernier  auteur,  et  quon  peut  regarder  comme  la  plus  exacte  :  ff  Fucus  uncinalis, 
cespitosus ,  luteo-rufus ,  subrubens  ;  ramis  basi  horizontalibus ,  intricatis ,  nodoso- 
rugosis;  superne  erectis,  simplicibus,  tubulatis;  sœpius  apice  bifidis  trifidisve;  ad 
divisionem  nodosis.57 

Le  Lemithocorthon  et  ses  propriétés  paraissent  avoir  été  très  anciennement 
connus  des  Grecs.  Ce  sont  eux  qui,  en  venant  s'établir  dans  la  ville  d'Ajaccio, 
découvrirent  cette  plante  sur  les  rochers  et  en  indiquèrent  les  propriétés.  Cette 
époque  remonte  environ  à  cent  cinquante  ans. 

En  France ,  le  Lemithocorthon  n'était  connu  que  de  quelques  botanistes  et  en- 
core fort  imparfaitement,  puisque  non  seulement  on  ne  connaissait  pas  le  vrai 
genre  de  cette  plante,  mais  qu'on  n'était  pas  même  sûr  qu'elle  appartînt  au 
règne  végétal.  Le  Père  Barrelier,  qui  en  a  publié  une  figure  au  commencement 
de  ce  siècle ,  la  regardait  comme  une  Coralline  ou  production  des  polypes  de  mer, 
Schwendimann ,  botaniste  allemand ,  dans  une  dissertation  publiée  à  Strasbourg  en 
1776,  a  rapporté  cette  production  au  règne  végétal  et  l'a  placée  dans  la  classe  des 
Cryptogames,  mais  il  l'a  rangée  mal  à  propos  dans  le  genre  des  Conferves;  enfin 
le  citoyen  La  Tourette ,  secrétaire  de  l'Académie  des  sciences  de  Lyon ,  a  publié  dans 
le  Journal  de  physique,  cahier  de  septembre  1782,  une  excellente  figure  de  cette 
plante,  accompagnée  d'une  dissertation  botanique  qui  ne  laisse  rien  à  désirer, 
sur  le  règne,  la  classe,  le  genre  et  le  caractère  spécifique  de  ce  végétal.  Ainsi  ce 
n'est  que  depuis  très  peu  de  temps  que  cette  plante  est  bien  connue  des  botanistes. 

i*"'  question.  Actuellement  quelle  est  l'époque  de  son  introduction  en  France  et 
de  la  publication  de  ses  propriétés? 

Tout  semble  prouver  que  l'introduction  de  cette  plante  dans  les  pharmacies  de 
l'intérieur  de  la  France  ne  remonte  qu'à  l'année  1776,  car  il  ne  faut  pas  confondre 
la  Coralhne  qui  est  depuis  un  temps  très  éloigné  dans  le  commerce,  et  qui  servait 
aussi  de  vermifuge,  avec  le  Lemithocorthon  de  Corse;  ces  deux  substances  n'ont 
de  commun  que  le  nom.  La  première  appartient  au  règne  minéral  et  est  formée 
par  des  insectes  de  mer  auxquels  elle  sert  d'habitation.  Elle  paraît  tenir  ses  vertus  • 
médicinales  plutôt  de  l'eau  de  la  mer  qui  entre  dans  sa  composition,  que  de  sa 
nature  propre,  tandis  que  la  seconde  possède  à  un  degré  supérieur  les  propriétés 
vermifuges  et  manque  rarement  le  but  qu'on  se  propose  en  l'employant. 

Schwendimann ,  médecin  à  Strasbourg ,  paraît  être  le  premier  qui  a  publié  une 
dissertation  sur  les  vertus  vermifuges  du  Lemithocorthon ,  sur  la  fin  de  l'année  1776. 

En  février  1777,  le  docteur  Paulet  inséra  dans  le  Journal  de  Paris  du  22  une 
note  sur  les  propriétés  de  la  Coralline  de  Corse ,  qu'il  distingue  de  la  Coralline  du 
commerce  et  dont  il  vante  les  vertus  éminentes. 

La  Gazette  de  santé,  année  1777,  n°  5,  entre  dans  des  détails  plus  étendus  sur 
l'usage  et  la  manière  d'employer  le  Lemithocorthon. 

La  dissertation  du  citoyen  La  Tourette,  imprimée  en  1782  dans  le  Journal  de 
Physique,  indique  succinctement  les  propriétés  de  cette  plante. 

Enfin  dans  le  (^ours  complet  d'agriculture  du  citoyen  Roziei',  t.  III,  j).  /i85,  ar- 
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ticle  Coralline  ou  Helminthocorthon,  imprimé  en  1788,  on  trouve  des  de'tails  sur  les 
usages  et  la  manière  d'employer  ce  vermifuge. 

D'après  ces  différentes  citations ,  il  paraît  certain  que  la  Mousse  de  Corse  a  été 
connue  des  botanistes  français  dès  le  commencement  de  ce  siècle,  comme  objet 
d'histoire  naturelle;  que  son  caractère  spécifique  n'a  été  établi  d'une  manière 
constante  qu'en  1782,  et  qu'enfin  ses  propriétés  médicinales  n'ont  été  constatées 
par  des  expériences  qu'en  1776. 

â'  question.  La  nation  a-t-elle  retiré  un  avantage  de  cette  plante  considérée  par  - 
rapport  à  ses  vertus  médicinales? 

Si  tout  ce  qui  tient  à  la  nourriture  des  hommes  mérite  un  hommage ,  tout  ce 
qui  peut  contribuer  a  conserver  leur  santé  ou  à  la  rétabhr  lorsqu'elle  est  altérée 
ne  doit  pas  nous  paraître  moins  précieux ,  puisque  sans  la  santé ,  la  vie  n'est  qu'un 
fardeau  souvent  insupportable.  Or  il  est  certain ,  par  tout  ce  qu'ont  écrit  les  auteurs 
que  nous  avons  cités,  que  les  Corallines  dont  on  se  servait  précédemment  ne  pos- 
sèdent que  très  faiblement  les  propriétés  vermifuges,  et  que  de  toutes  les  substances 
employées  jusqu'à  présent  l'Helminthocorthon  est  celle  qui  les  réunit  au  plus  haut 
degré;  et  comme  les  maladies  des  vers  sont  extrêmement  communes  et  font  périr 
un  grand  nombre  d'enfants,  il  résulte  qu'un  spécifique  contre  cette  maladie  est  une 
chose  vraiment  importante. 

La  quantité  qui  a  été  débitée  dans  les  pharmacies  de  Paris  et  dans  celles  de 
toute  la  Répubhque  en  général,  depuis  1777,  est  si  considérable  que  ce  végétal 
est  devenu  rare  en  Corse,  et  prouve  d'une  manière  irrécusable  le  grand  nombre 
xle  malades  qui  ont  eu  besoin  de  ce  remède,  les  bons  effets  qui  en  sont  résultés, 
et  par  conséquent  tous  les  avantages  de  cette  importation. 

3'  question.  Le  citoyen  Dimo  Stephanopoh  est-il  l'auteur  de  cette  importation? 
On  répondra  à  cette  troisième  question  d'après  les  pièces  qui  ont  été  commu- 
niquées et  dont  les  originaux  sont  déposés  au  Comité  d'instruction  publique  de  la 
Convention  nationale. 

Par  la  première  on  voit  que  le  citoyen  Dimo  Stephanopoli  a  publié  une  annonce 
sur  les  propriétés  du  Lemithocorthon ,  sur  les  doses  auxquelles  on  doit  l'employer 
et  sur  les  moyens  de  s'en  procurer.  Cette  annonce  a  été  répandue  dans  les  dépar- 
tements méridionaux  de  la  France,  et  par  suite  dans  toute  la  République.  Elle  est 
imprimée  à  Bastia,  chez  Sébastien  Fs.  Batini,  en  1770. 

La  seconde  prouve  que  le  citoyen  Dimo  Stephanopoli  n'a  épargné  ni  soins,  ni 
peines,  ni  argent  pour  ramasser  et  fournir  à  plusieurs  apothicaires  de  France  une 
grande  quantité  de  Lemithocorthon.  Ce  fait  est  consigné  dans  un  certificat  de  la 
Société  nationale  de  médecine  en  date  du  0  octobre  1778. 

La  troisième  est  une  attestation  des  officiers  du  Collège  de  pharmacie  de  Paris, 
qui  certifient  que  l'introduction  du  Lemithocorthon  dans  les  boutiques  de  Paris  est 
due  au  citoyen  Dimo  Stephanopoli;  que  cette  plante  ainsi  que  ses  vertus  étaient 
inconnues  aux  apothicaires  de  cette  ville  avant  Tannée  1778;  que  les  médecins, 
les  chirurgiens  et  les  pharmaciens  ayant  reconnu  que  cette  plante  était  un  excel- 
lent et  puissant  vermifuge,  tous  les  apothicaires  s'étaient  empressés  d'en  garnir 
leurs  offices.  Ce  certificat  est  du  mois  de  septembre  1779. 

La  quatrième  et  dernière  pièce  est  un  cerlilicat  du  citoyen  Desessarts,  alors 
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doyen  de  h  Faculté  de  médecine  de  Paris,  qui  constate  que  le  citoyen  Dimo 
Stephanopoli  a  donné  à  différents  médecins,  chirurgiens  et  apothicaires,  dès 
Tannée  1777,  du  Lemithocoi thon  ;  que  ladite  plante  fut  examinée  par  les  docteurs 
présents,  qui  nen  avaient  aucune  connaissance  avant  l'arrivée  du  citoyen  Dimo 
Stephanopoh  en  France;  que  les  docteurs  de  la  Faculté,  bien  instruits  depuis  de 
l'efficacité  de  cette  Goralline  comme  vermifuge  et  de  l'innocence  de  son  emploi, 
avaient  chargé  leur  doyen  de  remercier  en  leur  nom  le  citoyen  Stephanopoli 
d'avoir  fait  ce  présent  à  l'humanité,  et  de  l'exhorter  à  en  approvisionner  les  bou- 
tiques des  apothicaires.  Ce  certificat  est  du  19  mars  1791. 

D'après  ces  quatre  pièces,  il  paraît  constant  que  c'est  au  citoyen  Dimo  Stepha- 
nopoh qu'on  doit  l'introduction  en  France  du  Lemithocorthon  et  la  publication  des 
propriétés  de  cette  plante  précieuse  à  l'humanité. 

4'  question.  Peut-on  considérer  comme  importation  en  France  l'introduction  d'un 
médicament  qui  croît  et  qui  est  en  usage  depuis  longtemps  dans  un  des  dépar- 
tements de  la  République? 

On  n'entreprendra  pas  de  répondre  à  cette  question;  c'est  aux  législateurs  qui 
composent  le  Comité  d'instiuction  publique  à  la  résoudre;  on  se  bornera  seulement 
à  leur  soumettre  quelques  réllexions. 

Si  sous  l'ancien  régime  quelques  sociétés  d'agriculture,  quelques  académies, 
quelques  intendants  de  province  même  donnaient  des  prix  d'encouragement  et  des 
récompenses  aux  particuliers  qui  introduisaient  dans  leur  arrondissement  des  cul- 
tures de  fourrages,  de  plantes  alimentaires  qui  n'y  avaient  pas  encore  été  cul- 
tivées, ou  qui  y  naturalisaient  des  races  d'animaux  utiles  qui  n'y  étaient  pas  connus, 
quoique  ces  cultures  et  ces  animaux  fussent  déjà  répandus  dans  plusieurs  autres 
provinces,  il  est  certain  que  sous  l'empire  de  la  Liberté  on  ne  laissera  pas  sans 
récompense  l'impoi-tation  d'un  remède  utile  à  la  conservation  des  hommes,  et  qui, 
au  jugement  des  médecins  mêmes,  peut  être  regardé  comme  un  spécifique  contre 
une  maladie  malheureusement  trop  commune. 

On  observera  d'ailleurs  que  quoique  l'île  de  Corse  soit  une  dépendance  de  la 
France,  l'étendue  de  mer  qui  la  sépare  de  nos  côtes,  la  différence  de  la  langue  et 
le  peu  de  curiosité  qu'excite  le  pays  pour  les  voyages  ordinaires ,  doit  faire  regarder 
une  importation  utile  de  cette  île  dans  notre  continent  avec  le  même  intérêt  que 
celle  qui  serait  faite  d'Angleterre,  d'Espagne  ou  de  tout  autre  pays  qui  borde  nos 
frontières,  et  obtenir,  à  mérite  égal,  la  même  récompense.  C'est  moins  d'après  la 
distance  des  lieux  et  la  différence  des  gouvernements  qu'elle  doit  être  décernée  que 
d'après  l'importance  et  l'utilité  de  l'objet. 

5'  question.  Le  Bureau  de  consultation  des  arts  et  métiers  est-il  compétent  pour 
examiner  cette  découverte,  la  juger  et  accorder  un  prix  à  son  auteur? 

On  croit  pouvoir  résoudre  affirmativement  cette  dernière  question. 

L'objet  de  l'importation  du  citoyen  Dimo  Stephanopoli  appartient  à  la  bota- 
nique sous  un  rapport  et  à  la  médecine  sous  un  autre. 

La  botanique  devait  déterminer  d'une  manière  précise  à  quel  règne,  à  quelle 
famille  et  à  quel  genre  appartenait  le  Lemithocorthon. 

C'était  à  la  médecine  ensuite  à  constater  les  vertus  de  cette  substance. 

L'une  et  l'autre  ont  prononcé.  Les  ouvrages  des  botanistes  qui  ont  été  cités, 
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particulièrement  celui  du  citoyen  La  Touretle  ne  laisse  (sic)  aucun  doute  sur  la 
véritable  place  qu'occupe  cette  plante  dans  Tordre  naturel,  et  sur  les  caractères 
qui  la  disting-uent  des  Corallines  des  boutiques  avec  lesquelles  elle  n'a  d'autres 
rapports  que  d'avoir  mal  à  propos  porté  le  même  nom  et  d'offrir  quelques  faibles 
ressemblances  dans  les  propriétés. 

Les  certificats  des  membres  du  Collège  de  pharmacie,  ceux  de  la  Société  natio- 
nale de  médecine  attestent  les  vertus  et  l'efficacité  de  cette  plante. 

Muni  de  ces  pièces,  ayant  dans  son  sein  des  pharmaciens  et  des  médecins  ha- 
biles ,  le  Bureau  des  arts  et  métiers  a  pu  examiner  en  connaissance  de  cause  l'uti- 
lité de  cette  importation. 

Les  précautions  qu'il  a  prises  en  chargeant  quatre  de  ses  membres ,  choisis  par 
moitié  parmi  les  médecins  et  les  apothicaires,  dont  les  connaissances  sont  très 
étendues,  ne  doivent  laisser  aucun  doute  sur  l'exactitude  de  leur  rapport.  Il  ré- 
sulte de  leur  travail  et  de  leurs  recherches  de  nouvelles  lumières  qui  ne  peuvent 
qu'éclairer  le  gouvernement  sur  l'importance  de  l'introduction  de  ce  végétal. 

D'après  cet  exposé ,  le  soussigné  croit  : 

i"  Que  le  citoyen  Dimo  Slephanopoh  est  le  premier  qui  ait  fait  connaître  en 
France ,  avec  étendue ,  les  propriétés  du  Lemithocorthon  ; 

2°  Qu'il  a  approvisionné  de  cette  plante  une  partie  des  pharmacies  de  la  Ré- 
publique ; 

3°  Qu'il  est  résulté  de  l'importation  de  cette  plante  et  de  la  publication  de  ses 
vertus  des  avantages  réels  pour  le  bonheur  de  la  nation  en  particulier,  et  pour 
celui  de  l'humanité  en  général; 

II"  Et  qu'enfin  le  citoyen  Dimo  Stephanopoh  mérite  une  récompense  du  gou- 
vernement. 

Fait  à  Paris,  ce  22  juillet  1798,  l'an  2*  de  la  République  une  et  indivisible. 

A.  TuoiliN. 
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CENT  TROISIEME  SEANCE. 
Du  vendredi  26  juillet  1798,  l'an  deuxième  de  la  République. 

Les  commissaires  de  la  Commission  des  monuments  se  présentent, 
lis  soumettent  au  Comité  le  projet  de  décret  proposé  à  la  Convention 
par  notre  collègue  Sergent  et  renvoyé  par  elle  à  l'examen  du  Comité 
d'instruction  publique 

Le  Comité  arrête  le  projet  de  décret  qui  suit  et  charge  notre  col- 
lègue Sergent  de  le  présenter  à  la  Convention,  en  son  nom  et  celui  de 
la  Commission  des  monuments  : 

La  Convention  nationale^,  après  avoir  entendu  ses  Comités  d'instruction  pu- 
blique et  des  monuments,  décrète  : 

Article  premier.  Le  ministre  de  l'intérieur  donnera  les  ordres  nécessaires  pour 
que  le  Muséum  de  la  République  française  soit  ouvert  le  1 0  août  prochain  dans 
la  galerie  qui  joint  le  Louvre  au  Palais  national. 

Art.  2.  11  y  fera  transporter,  sous  la  surveillance  des  commissaires  des  monu- 
ments et  des  commissaires  du  Muséum,  les  tableaux,  vases,  meubles  précieux  dé- 
posés dans  la  maison  des  Petits-Augustins ,  dans  les  maisons  ci-devant  royales  et 
autres  monuments  et  dépôts  nationaux,  excepté  ce  que  renferme  actuellement  le 
château  de  Versailles,  les  jardins,  les  deuxTrianons,  qui  est  conservé  par  un  décret 
ans  ce  département. 

Art.  3.  11  fera  également  transporter  les  peintures  et  statues  antiques  qui  se 
trouveront  dans  les  maisons,  châteaux  et  parcs  d'émigrés. 

Art.  U.  Le  ministre  prendra  sur  les  fonds  attribués  pour  l'encouragement  des 
arts  et  sciences  les  dépenses  nécessaires  à  cet  établissement 

Un  membre  rappelle  au  Comité  le  don  que  le  citoyen  Montalembert 
a  fait  à  l'Assemblée  constituante  d'un  cabinet  précieux  de  fortifica- 


Le  projet  de  décret  dont  il  s'agit 
avait  été  présenté  à  la  Convention  par  Ser- 
gent, au  nom  de  la  Commission  des  monu- 
ments (dont  il  était  membre,  en  même 
temps  que  membre  suppléant  du  Comité 
d'instruction  publique),  dans  la  séance  fie 
la  veille,  20  juillet. 

^'^  Ce  projet  de  décret  fut  en  elTel  pré- 


senté à  la  Convention  le  lendemain  27,  et 
voté  par  l'assemblée. 

Nous  réunissons  aux  pièces  annexes,  A 
(p.  i5o),  les  divers  décrets  relatifs  tant  à 
la  conservation  des  monuments  qu'à  l'or- 
ganisation du  Muséum  du  Louvre,  qui 
furent  votés  par  la  Convention  dans  le  cou- 
rant de  juillet  1 79.3. 


10. 
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tions  militaires;  il  expose  qu'il  serait  utile  que  le  Comité  en  fît  prendre 
connaissance  par  des  commissaires,  afin  de  connaître  les  conditions 
du  donataire  et  prendre  les  moyens  les  plus  prompts  pour  les  remplir 
et  rendre  ce  cabinet  utile  à  l'instruction  publique,  pour  ce  qui  re- 
garde les  connaissances  militaires  qui  sont  en  ce  moment  d'un  si  grand 
intérêt.  Le  Comité  adopte  cette  proposition  et  nomme  les  citoyens 
Arbogast  et  Lanthenas  pour  se  transporter  chez  le  citoyen  Monta- 
lembert^^l 

Un  membre  expose  qu'il  a  été  rendu  un  décret  qui  écarte  la  Com- 
mission des  monuments  de  la  surveillance  des  objets  tenant  à  la  ci- 
devant  liste  civile,  qui  est  gratuite  et  l'attribue  à  des  personnes 
salariées.  Le  Comité  arrête  que  les  citoyens  Sergent  et  Prunelle  se 
transporteront  au  Comité  d'aliénation  pour  réclamer  et  lui  demander 
le  rapport  dudit  décret 


Il  s'agit  du  marquis  Marc-René  de 
Montalember t  (171^-1800),  général  de  di- 
vision, membre  de  l'Académie  des  sciences, 
célèbre  ingénieur  militaire,  auteur  d'un 
ouvrage  remarquable  intitulé  :  La  fortifica- 
tion perpendiculaire  ou  l'art  défeiisif  supé- 
rieur à  l'ojfensif,  dont  le  premier  volume 
parut  en  1776.  Monlalembert  avait  fait 
don  à  l'Assemblée  constituante,  le  «22  sep- 
tembre 1789,  d'une  collection  relative  à 
l'art  des  fortifications.  Comme  nous  l'ap- 
prend une  note  annexée  à  la  minute  du 
procès  -  verbal  de  la  présente  séance  du 
(-omité,  et  que  nous  reproduisons  aux 
annexes,  B  (p.  i5/i),  un  capitaine  d'artil- 
lerie, Julienue-Belair,  directeur  des  travaux 
du  camp  de  Paris,  offrait  de  faire  des  dé- 
monstrations publiques  de  l'art  militaire  en 
se  servant  des  pièces  de  la  collection  Mon- 
lalembert. Il  sera  question  de  Julienne-Bel- 
air  dans  la  séance  du  Comité  du  9  août 
(p.  ai4).  Quant  à  Montalembcrt,  le  Comité 
s'occupera  de  nouveau  de  lui  dans  sa  séance 
du  s 8  septembre  (p.  5i3). 

Le  sens  est  :  w  un  décret  qui  écarte  la 
Commission  des  monuments  de  la  surveil- 
lance, exercée  gratuitement  par  elle,  des 
objets  tenant  à  la  ci-devant  liste  civile». 
^'^  Le  décret  du  10  juin  1793  relatif 


aux  biens  meubles  et  immeubles  de  la 
liste  civile  (voir  notre  tome  P^  p.  5i7), 
rendu  sur  le  rapport  du  Comité  d'alié- 
nation, avait  institué  (art.  k)  une  com- 
mission de  dix  membres,  cbargée  de  la  di- 
rection supérieure  de  toutes  les  opérations 
concernant  la  surveillance,  la  conservation 
et  la  vente  de  ces  biens;  il  disposait  en 
même  temps,  à  l'article  56,  que  la  Com- 
mission des  monuments  serait  supprimée  à 
partir  du  1"  septembre  1793.  Un  second 
décret,  du  2  5  juillet,  ordonna  «qu'il  serait 
paye ,  par  les  acquéreurs  des  meubles  dépen- 
dant de  la  liste  civile,  un  denier  pour  livre 
du  montant  desdits  meubles,  ès  mains  du 
secrétaire  de  chaque  section  de  la  commis- 
sion chargée  d'en  préparer  la  vente,  et  ce 
pour  faire  face  au  payement  de  tous  les 
frais».  (Procès -verbal  de  la  Convention, 
t.  XVII,  p.  190).  Menacée  dans  son  existence, 
la  Commission  des  monuments  vient,  dès  le 
lendemain  du  vote  de  ce  second  décret,  rap- 
peler au  Comité  d'instruction  publique  que 
ses  services  à  elle  sont  gratuits,  et  qu'il  y 
aurait  avantage  à  ne  pas  s'en  priver.  Les 
procès-verbaux  du  Comité  ne  nous  rensei- 
gnent pas  sur  le  résultat  de  la  mission  confiée 
à  Sergent  et  à  Prunelle;  mais  nous  verrons, 
dans  la  séance  du  Comité  du  90  août 
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Le  Comité  arrête,  sur  les  nouvelles  sollicitations  de  l'économe  du 
collège  de  l'Egalité  qui  expose  que  cet  établissement  est  dans  la  der- 
nière détresse  depuis  le  i/""  mars,  que  le  rapporteur  est  autorisé  à  faire 
le  plus  tôt  possible  la  demande  d'un  secours  provisoire  de  deux  cent 
mille  livres,  de  laquelle  somme  les  administrateurs  dudit  collège  ren- 
dront compte  au  département  comme  par  le  passé.  Le  rapporteur  est 
également  autorisé  à  demander  dix  mille  livres  pour  le  collège  du  Pan- 
théon ci-devant  Montaigu^^l 

Vu  la  demande  des  instituteurs  de  Saint-Germain  des  Prés,  Saint- 
Thomas  d'Aquin  et  autres,  tendante  à  être  pavés  du  traitement  qui 
leur  est  dû  pour  leurs  travaux, 

Le  Comité,  considérant  que  les  frais  des  petites  écoles  doivent  faire 
partie  des  charges  locales  de  chaque  commune  de  la  République ,  arrête 
qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  délibérer,  sauf  aux  parties  réclamantes  à  s'adres- 
ser à  la  municipalité  de  Paris  ^2^. 

Sur  le  rapport  du  citoyen  Grégoire,  le  Comité  arrête  l'article  qui 
suit  : 

La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le  rapport  de  son  Comité  d'instruc- 
tion publique ,  décrète  : 

Que  sur  les  fonds  accordés  pour  l'encouragement  des  arls  il  sera  payé  au  citoyen 
Dimo  Stephanopoli ,  qui  a  fait  connaître  en  France  les  propriétés  veruiifuges  de  la 
mousse  de  Corse,  la  somme  de'^^  dont  moitié  à  titre  de  récompense 

et  l'autre  a  raison  des  soixante  ans  re'volus  de  Dimo  Stephanopoli 

La  séance  a  été  levée  à  dix  heures  et  demie 

P.-G.-L.  Baudin. 


(p.  3ii),  le  ministre  de  Tintérieiir  faire 
lui-même  une  demande  tendant  à  la  con- 
servation de  la  Commission  des  monuments 
et  au  rapport  de  l'article  56  du  décret  du 
10  juin. 

Pour  la  suite  do  cette  affaire,  voir  la 
séance  du  Comité  du  3o  juillet  (p.  i56). 

Le  reste  du  procès-verbal,  à  partir 
d'ici,  n'existe  pas  à  la  minute,  et  ne  se 
trouve  qu'au  registre,  ainsi  que  la  signature. 

^•^^  Le  chiffre  a  été  laissé  en  blanc  au 
registre. 

Ce  projet  de  décret  fut  présenté  par 
Grégoire  à  la  Convention,  le  3  août,  et 


adopté.  Ni  le  procès-verbal  de  l'assemblée , 
ni  le  Moniteur  n'en  font  mention  ;  mais  le 
Journal  des  débats  et  des  décrets  l'a  enre- 
gistré, et  nous  fait  connaître  en  même 
temps  le  chiffre,  laissé  en  blanc  sur  le 
registre  du  Comité,  de  la  somme  accordée 
à  Dimo  Stephanopoli.  \  oir  aux  annexes  de 
la  séance,  C  (p.  i55).  Stephanopoli  ne  fut 
pas  satisfait  de  la  décision  prise  à  son  égard; 
il  adressa  à  la  Convention  une  réclamation 
que  celle-ci  renvoya  le  1 8  août  au  Comité 
d'instruction  publique.  Voir  la  séance  du 
Comité  du  7  septembre  (p.  362), 

Nousplaçons  aux  annexes,  D  (p.  i55), 
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PIECES  ANNEXES. 
A 

Nous  réunissons  ici  les  divers  décrets  relatifs  tant  à  la  conservation  des  monuments  qu'à 
Torganisation  du  Muséum  du  Louvre ,  qui  furent  votés  par  la  Convention  dans  le  courant 
de  juillet  1798. 

Le  li  juillet,  Sergent,  au  nom  des  Comités  d'instruction  publique  et  des  inspecteurs  de 
la  salle,  fit  adopter  de  nouvelles  mesures  de  protection  pour  les  statues  du  jardin  des  Tui- 
leries. Voici,  d'après  le  procès- verbal ,  le  texte  du  décret  voté  sur  son  initiative  : 

Séance  du  jeudi  li  juillet  1793. 

ffLa  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le  rapport  de  son  Comité  des 
inspecteurs  de  ia  salle,  décrète  : 

ff  Que  pour  veiller  à  la  conservation  des  monuments  que  renferment  le  Jardin 
et  le  Palais  national,  empêcher  les  dégradations  qui  s'y  commettent,  il  sera 
établi  une  garde  habituelle ,  composée  de  cent  vingt  invalides ,  y  compris  les  offi- 
ciers :  . 

rf  Que  les  fonctions  de  ces  militaires  seront  de  faire  exécuter,  sous  la  surveillance 
^u  ministre  de  l'intérieur,  des  inspecteurs  de  la  salle ,  les  décrets  de  l'assemblée 
relatifs  à  la  police  de  l'enceinte  du  palais  où  elle  tient  ses  séances ,  les  arrêtés  du 
Comité  d'inspection,  en  gardant,  concurremment  avec  les  citoyens  composant  la 
garde,  les  entrées  du  Palais  et  du  Jardin  national,  en  faisant  toute  la  journée  des 
patrouilles  dans  le  jardin,  pour  empêcher  les  dégradations  qui  s'y  commettent. 

ff  Renvoie  au  Comité  des  inspecteurs  de  la  salle  pour  l'organisation  de  cette 
compagnie  ^^\r, 

Le  vole  du  décret  avait  été  précédé  d'un  rapport  de  Sergent  et  d'une  courte  discussion. 
On  en  trouve  un  compte-rendu  dans  le  Moniteur,  ainsi  que  dans  le  Journal  des  débats  et 
des  décrets;  le  second  de  ces  comptes-rendus  étant  un  peu  plus  développe,  c'est  celui-là  que 
nous  reproduisons  : 

Convention  nationale,  séance  du  k  juillet. 

Sergent,  au  nom  du  Comité  d'instruction  publique,  a  dit  :  ff  Citoyens,  vous  avez 
rendu  un  décret  qui  condamne  à  deux  années  de  fer  ceux  qui  mutileraient  les 
chefs-d'œuvre  qui  sont  dans  le  Jardin  national ,  ci-devant  des  Tuileries  Malgré 
ce  décret,  on  y  fait  tous  les  jours  des  dégradations.  Cela  vient  de  ce  que  personne 


un  extrait  du  procès-verbal  de  la  séance  de 
la  Convention  du  29  juillet  1798,  conte- 
nant un  décret  qui  augmente  de  deux  cents 
livres  par  an  le  traitement  des  commis  des 
divers  comités  de  l'assemblée. 


Procès-verbal  de  la  Convention ,  t.  X  V, 
p.  1 15. 

C'est  le  décret  du  i3  avril  1798, 
rendu  également  sur  le  rapport  de  Sergent. 
Voir  notre  tome  1",  p.  677. 
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ne  veille  à  la  conservation  de  ces  monuments,  que  nos  descendants  admireront, 
comme  nous  admirons  aujourd'hui  les  chefs-d'œuvre  sortis  des  mains  du  peuple 
de  Rome.  Les  soldats  invahdes  avaient  autrefois  la  garde  du  Jardin  national;  le 
Comité  vous  propose  de  les  re'tabHr  dans  ce  poste,  v 

Robespierre  jeune  demande  la  question  préalable  sur  le  projet  du  Comité  :  rrll 
faut ,  dit-il ,  confier  ces  monuments  à  la  garde  des  bons  citoyens,  n 

Tout  le  monde  partage  cette  opinion;  mais  on  observe  que  ces  respectables 
vétérans  peuvent  être  mis  au  premier  rang  des  meilleurs  citoyens;  et  l'assemblée 
adopte  en  ces  termes  la  proposition  du  Comité  ^^K 

Dans  la  même  séance  fut  voté  un  autre  décret,  destiné  à  prévenir  la  destruction  des 
monuments  qui  portaient  les  attributs  de  la  royauté.  Le  Journal  des  débats  et  des  décrets 
nous  apprend  que  ce  fut  encore  Sergent  qui  le  présenta  ;  mais  il  ne  nous  a  pas  conservé 
l'exposé  des  motifs      Voici  le  texte  do  ce  décret  d'après  le  procès-verbai  : 

Séance  du  jeudi  4  juillet  1793. 

ffLa  Convention  nationale,  sur  l'observation  d'un  membre,  qu'il  existe  encore 
dans  Paris  des  monuments  où  l'on  voit  des  attributs  de  la  royauté  ou  des  inscrip- 
tions en  l'honneur  des  i-ois,  ou  des  allégories  fastueuses  prodiguées  à  Louis  XIV, 
entre  autres  sur  les  portes  Saint-Denis  et  Saint-Martin ,  décrète  : 

ff  Article  premier.  Que  la  municipalité  de  Paris  donnera  des  ordres  pour  que 
dans  toute  l'étendue  de  son  arrondissement,  tous  les  objets  sculptés  ou  peints  sur 
les  monuments  publics,  soit  civils,  soit  religieux,  qui  présentent  des  attributs  de 
la  royauté  ou  des  éloges  prod^ués  à  des  rois,  soient  effacés  ou  changés. 

wArt.  2.  Que  pour  la  conservation  de  ces  monuments,  et  pour  que  l'exécution 
du  présent  décret  ne  soit  pas  indifféremment  confiée  à  des  citoyens  qui  pourraient 
ne  pas  y  apporter  les  connaissances  nécessaires  pour  la  conservation  de  ces  mêmes 
monuments ,  il  sera  formé  une  commission  composée  de  quatre  membres  de  la 
Commission  des  monuments  établie  par  un  décret,  de  six  artistes  nommés  par  la 
Société  des  arts  tenant  ses  séances  au  Louvre. 

ctArt.  3.  Que  cette  Commission,  convoquée  par  le  procureur  de  la  commune, 
sera  chargée  seule  de  veiller  à  l'exécution  du  présent  décret,  et  sera  autorisée  à 
proposer  à  la  municipalité  les  changements  nécessaires. 

ff  Art.  a.  Le  présent  sera  exécuté  avant  la  fin  de  juillet,  sur  tous  les  monur 
ments. 

(f  Art.  5.  Charge  le  ministre  de  l'intérieur  de  faire  assembler  la  Commission  des 

^'^  Journal  des  débats  et  des  décrets,  Le  Moniteur  ne  mentionne  pas  ce 

290.  décret. 
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monuments  et  les  artistes,  de  leur  donner  connaissance  du  présent  décret,  et  de 
faire  procéder  à  la  nomination  des  commissaires 

Le  surlendemain ,  la  Convention  entendit  la  lecture  d'une  lettre  du  ministre  de  l'inté- 
rieur, Garât,  qui  demandait  que  le  programme  de  la  fête  du  lo  août  comprît  ^l'ouverture 
du  salon  où  s'exposent  les  productions  des  artsn,  et  que  le  même  jour  s'ouvrît  également 
le  Muséum  du  Louvre,  à  l'organisation  duquel  on  travaillait  depuis  près  d'une  année 
Voir  l'extrait  du  procès-verbal  de  l'assemblée  relatif  à  cette  lettre  : 

Séance  du  samedi  6  juillet  1793. 

Le  ministre  de  l'intérieur  écrit,  le  4  juillet,  h  îa  Convention,  que,  pour  secon- 
der le  vœu  des  artistes ,  il  désirerait  que  le  Comité  d'instruction  pnblique ,  déjà 
chargé  de  présenter  un  programme  des  fêtes  civiques  projetées  pour  le  1 0  août 
prochain,  y  comprît  l'exposition  des  travaux  des  arts,  et  l'ouverture  publique  du 
du  Muséum  français ,  comme  devant  naturellement  faire  partie  de  ces  fêtes  répu- 
blicaines. Le  ministre  sollicite  cette  foveur  au  nom  des  arts ,  que ,  dans  ces  temps 
de  révolution ,  tout  fait  un  devoir  de  consoler  et  de  soutenir. 

La  Convention  renvoie  cette  demande  au  Comité  d'instruction  publique,  et  le 
charge  de  faire  sans  délai  un  rapport  sur  cet  objet 

Le  6  juillet,  le  ministre  Garât  écrivit  de  nouveau  à  la  Convention  pour  lui  soumettre 
une  difficulté  soulevée  par  l'administration  du  trésor  public  au  sujet  des  dépenses  du  mu- 
sée du  Louvre  ou  Muséum  français.  Cette  lettre  fut  lue  dans  la  séance  du  8  juillet,  et  ren- 
voyée au  Comité  d'instruction  publique.  Le  procès-verbal  de  la  Convention  ne  la  men- 
tionne pas;  mais  la  lettre  existe  aux  Archives  nationales,  où  nous  l'avons  trouvée  (F", 
carton  1087,  n°667).  En  voici  l'analyse: 

Le  ministre  expose  que  le  Conseil  exécutif  a  nommé  six  commissaires  pour  l'ordonnance 
et  la  disposition  du  Muséum  français;  ils  doivent  toucher  deux  mille  livres  d'appointement, 
sauf  l'un  d'eux,  Bossut,  qui  sert  gratuitement;  il  a  nommé,  en  outre,  deux  gardiens, 
à  huit  cents  Hvres  d'appointements  chacun;  enfin  les  autres  dépenses  courantes  annuelles 
s'élèvent  à  quinze  mille  livres  environ.  Le  total  de  la  dépense  faite  jusqu'à  ce  moment  est 
de  trente-deux  mille  livres.  Or,  le  trésorier  a  refusé  d'acquitter  les  ordonnances  de  paie- 
ment, ffà  cause  de  la  réserve  limitative  contenue  dans  la  loi  du  6  février  Le  ministre 
propose  que  la  dépense  soit  imputée  sur  le  fonds  de  quatre  cent  mille  livres  décrété  le 
3  avril  1798  pour  l'entretiep  des  établissements  de  la  ci-devant  liste  civile. 

En  marge  de  la  pièce  on  lit  :  rrRenvoyé  au  Comité  d'instruction  publique  le  8  juillet 
1798,  l'an  2*  de  la  Répubhque.  Peries  cadet. w 


Procès-verbal  de  la  Convention ,  t.  XV, 
p.  116. 

Cette  lettre  de  Garât  se  trouve  aux  Ar- 
chives nationales,  carton  1087,  "°  ^^9* 
En  marge  de  la  pièce  on  lit  :  fc  Renvoyé  au 
Comité  d'instruction  publique,  chargé  de 
faire  sans  délai  son  rapport.  6  juillet. « 

Procès-verbal  de  la  Convention, 
t.  XV,  p.  i85. 


C'est  le  décret  du  6  février  1798, 
ordonnant  que  les  dépenses  faites  crjusqu'à 
ce  jour»  pour  les  travaux  de  la  Commis- 
sion des  monuments  seraient  prises  sur  la 
somme  de  trois  cent  mille  livres  assignées 
pour  l'encouragement  des  arts  et  des 
sciences  par  le  décret  du  9  septembre  1791. 
Voir  notre  tome  T',  p.  3 10. 
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Ce  fut  sans  doute  en  conséquence  de  l'initiative  du  ministre  que  Sergent,  membre  à  la 
fois  du  Comilé  d'instruction  publique  et  de  la  Commission  des  monuments,  proposa  ie 
9  5  juillet  à  la  Convention  le  projet  de  décret  dont  il  est  question  dans  le  procès-verbal 
de  la  séance  du  Comité  du  26.  Voici  ce  que  dit  à  ce  sujet  le  procès-verbal  de  la  Con- 
vention ; 

Séance  du  jeudi  26  juillet  1798. 

Un  membre  au  nom  de  la  Commission  des  monuments,  annonce  que  la  ga- 
lerie du  Palais  national  est  dispose'e  pour  recevoir  tous  ceux  qui  doivent  former  le 
Muse'um  français;  il  propose  d'y  faire  transporter  1rs  monuments  des  arts  exis- 
tants dans  les  maisons  ci-devant  royales  et  les  maisons  d'émigrés  :  il  présente 
quelques  autres  dispositions. 

La  Convention  renvoie  le  projet  de  décret  au  Comité  d'instruction  publique 

Le  Moniteur  complète  en  ces  termes  le  procès-verbal  : 

Convention  nationale,  séance  du  26  juillet. 

Sergent.  Déjà  quatre-vingt-six  toises  de  la  galerie  du  Louvre  sont  garnies;  et, 
au  dire  des  artistes,  elle  surpasse  déjà  les  plus  belles  galeries  de  l'Europe.  Votre 
Commission  des  monuments  vous  propose  d'ordonner  au  pouvoir  exécutif  de  la 
faire  préparer  pour  être  ouverte  au  10  août;  il  vous  propose  de  faire  transporter 
dans  ce  Muséum  les  tableaux  et  statues  qui  se  trouvent  à  Fontainebleau,  au  ci- 
devant  palais  du  Luxembourg,  et  tous  ceux  que  l'on  prodiguait  aux  courtisans  et 
aux  courtisanes ,  et  que  ces  femmes  impures  transnieltaient  à  leur  postérité ,  quoiqu'ils 
fussent  des  propriétés  nationales  inaliénables  comme  toutes  les  autres.  Du  nombre 
de  ces  monuments  est  un  chef-d'œuvre  que  Paul-Emile  avait  fait  porter  devant  lui 
lorsque  les  Romains  lui  décernèrent  les  honneurs  du  triomphe. 

Sergent  lit  un  projet  de  décret  que  l'assemblée  renvoie  à  l'examen  du  Comilé 
d'instruction  publique,  pour  être  rapporté  sous  trois  jours 

Le  projet  de  décret  renvoyé  au  Comité  d'instruction  publique,  et  dont  la  rédaclion  fut 
arrêtée  par  lui  le  26  juillet,  fut  présenté  le  lendemain  à  la  Convention  par  Sergent  {Moni- 
teur du  3o  juillet),  et  adopté  avec  quelques  changements,  dans  les  termes  suivants  que 
nous  empruntons  au  procès-verbal  de  l'assemblée  : 

Séance  du  samedi  27  juillet  1798. 

ffLa  Convention  nationale,  sur  le  rapport  de  ses  Comités  d'instruction  publique 
et  des  monuments ,  décrète  ce  qui  suit  : 

ff  Article  premier.  Le  ministre  de  l'intérieur  donnera  les  ordres  nécessaires  pour 

C'est  Sergent.  —  ^-1  Procès-verbal  de  la  Convention,  t.  XVII,  p.  216.  —  Moni- 
teur du  a6  juillet  1798,  p.  891. 
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que  le  Musée  de  la  République  soit  ouvert  le  lo  août  prochain,  dans  la  galerie 
qui  joint  le  Louvre  au  Palais  national. 

ff  Art.  2.  Il  y  fera  transporter  aussitôt,  sous  la  surveillance  des  commissaires  des 
monuments ,  les  tableaux ,  statues ,  vases ,  meubles  précieux ,  marbres  déposés  dans 
la  maison  des  Petits- Augustins ,  dans  les  maisons  ci-devant  royales,  tous  autres 
monuments  publics  et  dépôts  nationaux,  excepté  ce  que  renferment  actuellement 
le  château  de  Versailles,  les  jardins,  les  deux  Trianons ,  qui  est  conservé  par  un  dé- 
cret spécial  dans  ce  département 

fr  Art.  3.  Il  y  fera  également  transporter  les  peintures  et  statues ,  bustes  antiques , 
qui  se  trouveront  dans  toutes  les  maisons  ci-devant  royales,  châteaux,  jardins, 
parcs  d'émigrés  et  autres  monuments  nationaux. 

frART.  4.  Il  sera  mis  a  la  disposition  du  ministre,  par  la  trésorerie  nationale, 
provisoirement  une  somme  de  cent  mille  livres  par  an,  pour  faire  acheter  dans 
les  ventes  particulières  les  tableaux  ou  statues  qu'il  importera  à  la  République  de 
ne  pas  laisser  passer  en  pays  étrangers ,  et  qui  seront  déposés  au  Musée  sur  la  de- 
mande de  la  Commission  des  monuments. 

ff  Art.  5.  Il  est  autorisé  à  faire  les  dépenses  nécessaires  pour  le  transport  des  ta- 
bleaux et  statues  dans  le  Musée,  des  dépôts  particuliers  où  ils  sont  maintenant 

Nous  trouvons  encore  dans  les  procès-verbaux  de  la  Convention  une  proposition  relative 
au  Musée  du  Louvre,  qui  fut  renvoyée  au  Comité  d'instruction  publique.  La  voici  : 

Séance  du  jeudi  i*'  août  1798. 

Un  membre  propose  que  le  Comité  d'instruction  publique  soit  chargé  de  faire 
enlever  des  jardins  et  parcs  nationaux,  et  déposer  au  Musée  de  la  République ,  celles 
des  statues  qui  lui  paraîtront  les  plus  précieuses,  et  de  faire  remplacer  celles  du 
jardin  du  Palais  national  qu'ils  {sic)  auraient  enlevées,  par  des  statues  prises  dans 
les  parcs  ou  jardins  des  autres  maisons  nationales. 

La  Convention  renvoie  cette  proposition  à  son  Comité  d'instruction  pubhque 
pour  lui  en  faire  un  rapport 

B 

La  note  suivante,  relative  à  Montalemberi  et  à  sa  collection ,  se  trouve  annexée  à  la  minute 
du  procès-verbal  de  la  séance  du  Comité  du  26  juillet  : 

Montalembert.  —  Julienne-Belair.  —  Cabinet  de  fortifications  mihlaires,  artil- 
lerie, etc.  —  Présent  fait  à  la  Nation  sous  l'Assemblée  nationale. 
Pouvant  servir  à  des  démonstrations  publiques  de  l'art  militaire. 

C'est  le  décret  du  19  septembre  1793.  (Voiries  Procès-verhaux  du  Comité  d'instruc- 
tion puhl{qm  de  l'Assemblée  législative,  p.  383.)  —  ^'^^  Procès-verbal  de  la  Convenlion, 
t.  XVII,  p,.  387.    -  t')  Ibid.,  t.  XVIII,  p.  6. 
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Julienne-Belair  fait  à  cet  égard  des  offres. 

Il  est  digne  du  Comité  d'instruction  publique  et  de  la  Commission  des  monu- 
ments de  ne  pas  négliger  un  cabinet  qui ,  dans  son  genre ,  est  estimé  le  premier  de 
l'Europe. 

G 

On  lit  dans  le  Journal  des  débats  et  des  décrets  : 

Convention  nationale,  séance  du  3  août  1798. 

Grégoire  fait  accorder  une  indemnité  de  huit  mille  livres  au  citoyen  qui,  le 
premier,  a  fait  connaître  les  propriétés  vermifuges  de  la  mousse  de  Corse 


D 

On  lit  dans  les  procès-verbaux  de  la  Convention  : 

Séance  du  lundi  29  juillet  1793. 

ffLa  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le  rapport  de  son  Comité  des 
finances,  décrète  qu'à  compter  du  1"  juillet,  présent  mois,  le  traitement  actuel 
des  commis  employés  dans  les  différents  comités  est  augmenté  de  deux  cents  livres 
par  an  r, 


Journal  des  débats  et  des  décrets,  Procès- verbal   de  la  Convention, 

n°  320,  p.  à2.  t.  XVII,  p.  34o. 
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CENT  QUATRIEME  SEANCE. 
Du  mardi  3o  juillet  1798,  l'an  deuxième  de  la  République. 

Sur  la  pétition  de  la  citoyenne  Fossier,  veuve  du  citoyen  Fossier, 
graveur  de  l'Académie,  qui  demande  une  pension,  le  citoyen  Four- 
croy^^^,  membre  du  Comité,  est  nommé  pour  en  faire  un  rapport  au 
Comité  ^'^l 

Les  membres  de  la  Commission  des  monuments  ont  fait  part  au 
Comité'  d'un  arrêté  qu'ils  ont  pris  et  par  lequel  ils  proposent  d'excepter 
des  monuments  qui  doivent  être  brûlés  en  vertu  du  décret  du 

tous  ceux  qui  peuvent  être  utiles  à  l'histoire  ou  à  des  proprié- 
taires particuliers;  cette  proposition  a  été  arrêtée  par  le  Comité  dans 
la  rédaction  suivante,  dont  le  citoyen  Grégoire,  membre  du  Comité, 
a  été  nommé  rapporteur  à  la  Convention. 

Suit  la  teneur  du  projet  de  décret  : 

Fourcroy  est  chargé  de  proposer  au  Comité  des  finances  et  par 
suite  à  la  Convention  nationale  de  pourvoir  au  besoin  des  collèges  de 
Paris 

La  séance  a  été  levée  à  dix  heures  ^^'K 

P.-C.-L.  Baudin 


Fourcroy  venait  d'être  nommé,  le 
jour  même,  membre  du  Comité  d'instruc- 
tion publique  par  un  décret  spécial  de  la 
Convention,  qu'on  trouvera  aux  annexes 
(p.  172). 

Pour  la  suite  de  cette  affaire,  voir 
ia  séance  du  Comité  du  2 1  septembre  1798 
(p.  hbli). 

La  date  du  décret  est  restée  en  blanc 
à  la  minute  et  au  registre.  C'est  le  décret 
du  17  juillet  1798  sur  la  suppression  des 
droits  féodaux.  Voir  aux  annexes,  A,  un 
extrait  du  procès-verbal  de  la  séance  de  la 
Convention  du  1 7  juillet  1 798 ,  contenant 
le  texte  de  ce  décret. 

Le  projet  de  décret  n'a  été  transcrit 
ni  à  la  minute  ni  au  registre.  Le  registre 
porte  à  cet  endroit  la  note  suivante  : 
«Nota.  Attendu  qu'il  y  a  eu  plusieurs 


réclamations  à  cet  égard  au  Comité  de  lé- 
gislation, il  a  été  décidé  que  le  Comité 
ferait  un  rapport  général.  ■>•> 

Cet  alinéa  ne  se  trouve  qu'à  la  mi- 
nute, et  n'a  pas  été  transcrit  au  registre. 
Le  nom  de  Fourcroy  est  bifle.  Voir  la 
suite  de  l'affaire  à  la  séance  du  Comité  du 
1"  août  (p.  1 9.S). 

^•^J  Ce  dernier  alinéa  n'existe  pas  à  la 
minute. 

La  minute  ne  porte  pas  de  signature. 
Nous  donnons  celle  du  registre. 

—  Aux  annexes,  B  (p.  i58),  nous  don- 
nons, comme  nous  l'avons  annoncé  à  l'an- 
nexe B  de  la  séance  du  90  juillet,  la 
suite  des  faits  relatifs  à  la  Commission  d'in- 
struction publique  et  au  plan  Lepeletier. 

La  Commission,  à  laquelle  le  vote  du 
28  juillet  avait  enjoint  de  présenter  à  bref 


DE  LA  CONVENTION  NATIONALE. 


157 


PIECES  ANNEXES. 
A 

On  lit  dans  les  procès-verbaux  de  la  Convention  : 

Séance  du  mercredi  17  juillet  1793. 

Uti  membre  du  Comité  de  législation  fait  lecture  du  projet  de  décret  sur  les 
droits  féodaux,  qui  avait  été  renvoyé  à  la  rédaction.  Un  autre  membre  propose  un 
article  additionnel ,  qui  est  adopté.  Le  projet  est  mis  aux  voix  et  décrété  ainsi  qu'il 
suit  : 

ffLa  Convention  nationale  décrète  : 

ff  Article  premier.  Toutes  redevances  ci-devant  seigneuriales ,  droits  féodaux  cen- 
suels,  fixes  et  casuels,  même  ceux  conservés  par  le  décret  du  25  août  dernier^ 
sont  supprimés  sans  indemnité. 

ffART.  2.  Sont  exceptées  des  dispositions  de  l'article  précédent  les  rentes  ou 
prestations  purement  foncières  et  non  féodales. 

ffART.  3.  Les  procès  civils  et  criminels  intentés  soit  sur  le  fonds,  soit  sur  les  ar- 
rérages des  droits  supprimés  par  l'article  premier,  sont  éteints  sans  répétition  de 
frais  de  la  part  d'aucune  des  parties  ^'^ 


ff  Art.  g.  Les  ci-devant  seigneurs,  les  feudistes,  commissaires  à  terrier,  notaires, 


délai  un  projet  de  décret  conforme  au  plan 
de  Lepeletier,  demanda  et  obtint,  le  s  G 
juillet,  que  la  discussion  sur  l'instruction 
publique  fût  encore  ajournée;  enfin,  le  29 , 
elle  présenta  son  rapport  par  l'organe  de 
Robespierre.  Le  même  jour,  Raffron  pro- 
nonça un  discours  pour  combattre  le  plan 
Lepeletier. 

La  discussion  continua  le  lendemain, 
.3o  juillet,  par  des  discours  de  Grégoire, 
de  Léonard  Bourdon,  de  Lequinio  et  de 
Fourcroy, 

Pour  les  séances  des  26  et  29  juillet 
1793,  le  procès-verbal  de  la  Convention 
ne  fournit  aucun  renseignement  :  il  a  com- 
plètement passé  sous  silence  la  partie  de 
ces  deux  séances  relative  à  l'instruction 
publique.  Nous  suppléons  à  cette  la- 
cune au  moyen  des  comptes-rendus  de 


quelques  journaux.  Pour  la  séance  du 
3o  juillet,  nous  donnons  un  extrait  du 
procès-verbal  et  des  extraits  des  comptes- 
rendus  de  la  presse.  En  outre,  nous  re- 
produisons in-extenso  le  projet  de  décret 
présenté  par  Robespierre  le  29  juillet,  le 
discours  lu  le  même  jour  par  Raffron,  et 
les  discours  lus  par  Grégoire,  Léonard 
Bourdon,  Lequinio  et  Fourcroy  dans  la 
séance  du  3o  juillet.  Nous  donnons  aussi 
deux  extraits  du  compte-rendu  des  séances 
de  la  Société  des  Jacobins  des  29  et  3 1  juil- 
let, d'après  le  Journal  de  la  Montagne. 

Pour  la  suite  des  actes  de  la  Commission 
d'instruction  publique,  voir  la  séance  du 
Comité  du  1"  août  (p.  196,  note  2). 

Les  articles  h  et  b  contiennent  des 
dispositions  sans  intérêt  pour  l'objet  qui 
nous  occupe. 
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et  autres  dépositaires  de  titres  constitutifs  ou  récognitifs  de  droits  supprimés  par  le 
présent  décret  et  par  les  décrets  antérieurs  rendus  par  les  assemblées  précédentes, 
seront  tenus  de  les  déposer,  dans  les  trois  mois  de  la  publication  du  présent  dé- 
cret, au  greffe  des  municipalités  des  lieux.  Ceux  qui  seront  déposés  avant  le 
10  août  prochain  seront  brûlés  ledit  jour  en  présence  du  conseil  général  de  la 
commune  et  des  citoyens;  le  surplus  sera  brûlé  à  l'expiration  des  trois  moii 

ctArt.  7.  Ceux  qui  seront  convaincus  d'avoir  caché,  soustrait  ou  recelé  des  mi- 
nutes ou  expéditions  des  actes  qui  doivent  être  brûlés,  aux  termes  de  l'article 
précédent,  seront  condamnés  à  cinq  années  de  fers. 

ff  Art.  8.  Sont  compris  dans  les  dispositions  de  l'article  6  :  i°  les  jugements  ou 
arrêtés  qui  porteraient  reconnaissance  des  droits  supprimés  par  le  présent  décret 
ou  qui  les  renseigneraient;  2°  les  registres  qui  contiennent  la  déclaration  des 
droits  de  franc-fief  précédemment  supprimés;  3°  les  titres  des  domaines  nationaux 
qui  sont  déposés  au  secrétariat  des  districts. 

ffART.  9.  Les  receveurs  ou  préposés  comptables  déposeront,  dans  le  mois  de 
la  publication  du  présent  décret ,  les  registres,  cueillerets,  et  pièces  de  comptabilité 
au  secrétariat  de  leur  district.  Les  comptes  seront  apurés  dans  les  deux  mois  de  la 
présentation;  et  aussitôt  l'apurement,  les  registres,  cueillerets  et  pièces  seront 
aussi  brûlés  publiquement,  à  la  diligence  du  procureur-syndic  du  district. 

ffART.  10.  Les  plans  et  arpentages  qui  peuvent  donner  des  renseignements  sur 
les  propriétés  nationales  seront  déposés  au  secrétariat  des  districts  de  la  situation 
des  biens,  pour  y  avoir  recours  au  besoin  '•^Kv 

B 

On  peut  se  demander  si  Cambon,  en  proposant  à  la  Convention,  le  a 3  juillet,  la  mise 
on  discussion  du  plan  de  Lepeletier  (voir  p.  89),  n'avait  pas  agi  de  concert  avec  cer- 
tains membres  de  la  Commission  d'instruction  publique,  auxquels  ce  décret  fournis- 
sait le  moyen  de  passer  outre  à  l'opposition  de  leurs  collègues.  Quoiqu'il  en  soit,  nous 
allons  maintenant  voir  la  Commission  s'approprier  les  bases  de  ce  plan,  et  soumettre 
à  la  Convention,  dans  les  termes  mêmes  où  Lepeletier  les  avait  rédigés  (sauf  de  légères 
variantes),  les  articles  du  projet  de  décret  que  nous  avons  reproduit  aux  pages  5/i-6i. 

Le  rapport  de  la  Commission  faillit  être  présenté  dès  le  36  juillet.  Ce  jour-là,  Robes- 
hespierre  monta  à  la  tribune  pour  demander  à  l'assemblée  de  rapporter  un  décret  qui  lui 
avait  été  surpris  la  veille  à  la  fin  de  la  séance ,  décret  qui  ordonnait  le  remplacement  de 
Bouchotle,  ministre  de  la  guerre.  Le  procès-verbal  de  la  séance  mentionne  celte  interven- 
tion de  Robespierre  et  résume  son  discours,  à  la  suite  duquel  le  décret  fut  effectivement 
rapporté  Mais  ce  qu'il  ne  dit  pas,  c'est  qu'en  commençant  ce  discours,  Robespierre 
demanda  et  obtint  l'ajournement  au  lendemain  du  rapport  de  la  Commission  d'instruc- 


('^  Procès-verbal  de  la  Convention, 
l.  XVI,  p. 


ii)  Procès- veibal  de  la  Convention, 
l.  XVII,  p.  278. 
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tion  publique.  Ce  détail  nous  est  fourni  par  le  compte-rendu  du  Moniteur,  dont  voici  les 
termes  : 

Convention  nationale,  suite  de  la  se'ance  du  26  juillet. 

Robespierre.  Je  prie  l'assemblée  d'ajourner  à  demain  le  rapport  de  la  Commis- 
sion d'instruction  publique.  Il  est  un  autre  objet  dont  je  dois  l'entretenir  en  ce 
moment,  et  qui  intéresse  le  salut  public.  11  a  pour  objet  d'empêcher  la  désorgani- 
sation de  nos  armées ,  qui  pourrait  être  le  résultat  d'un  décret  rendu  à  la  fin  de  la 
séance  d'hier,  et  qu'un  grand  nombre  de  membres  ignore  encore  ;  car  l'assemblée , 
à  ce  qu'on  dit,  était  fort  incomplète.  Ce  décret  prononce  implicitement  le  renou- 
vellement du  ministre  de  la  guerre,  du  ministre  dont  la  probité  sévère  est  le  plus 
grand  obstacle  à  l'exécution  des  manœuvres  criminelles  tramées  par  de  nouveaux 
Dumouriez.  .  .  ^'^ 

Le  lendemain  27,  il  n'est  pas  question  du  rapport  de  la  Commission  d'instruction  pu- 
blique; mais  le  procès-verbal  contient  le  passage  suivant  : 

Séance  du  samedi  27  juillet  1798. 

La  Convention  nationale  décrète  que  le  citoyen  Robespierre,  l'aîné,  remplacera 
au  Comité  de  salut  public  le  citoyen  Gasparin ,  qui,  à  raison  de  sa  mauvaise  santé , 
a  donné  sa  démission 

Robespierre,  étant  devenu  membre  du  Comité  de  salut  public,  devait  être  remplacé 
comme  membre  de  la  Commission  d'instruction  publique,  ainsi  que  l'avaient  été  précé- 
demment Jeanbon  Saint-André  et  Saint- Just.  Cependant  c'est  lui  qui,  le  surlendemain, 
se  présentera  devant  l'assemblée  en  qualité  de  rapporteur  de  la  Commission.  Ce  fait  n'a 
rien  d'extraordinaire  :  si  Robespierre  avait  été  désigné  comme  rapporteur  antérieurement 
à  sa  nomination  au  Comité  de  salut  public,  la  règle  permettait  qu'il  conservât  cette 
qualité,  lors  même  qu'au  moment  de  la  présentation  du  rapport  il  n'aurait  plus  fait  par- 
tie de  la  Commission 

Ce  fut  le  39  juillet  que  Robespierre  donna  lecture  à  la  Convention  du  projet  de  décret 
sur  l'éducation  publique,  extrait  du  plan  de  Lepeletier,  que  la  Commission  l'avait  chargé 
de  présenter  à  l'assemblée.  Cette  date  nous  est  indiquée  par  le  titre  même  de  la  pièce ,  qui 
contient  ces  mots  :  trlu  dans  la  séance  du  «29  juillet  179857.  La  discussion  au  fond  fut 
ajournée  au  lendemain;  néanmoins  un  orateur  obtint  la  parole  sur  les  questions  prélimi- 
naires :  ce  fut  Raffron,  dont  le  discours  imprimé  porte  cette  mention  :  «prononcé  dans  la 
séance  du  99  juillet  1 798 w,  qui  en  met  la  date  hors  de  contestation. 

Le  procès-verbal  de  la  séance  du  39  juillet  ne  parle  ni  du  projet  de  décret  présenté  par 


Munileur  du  38  juillet  1798,  p.  89:2. 

Procès- verbal  do  la  Convention, 
t.  XVIl,  p.  391. 

C'était  un  décret  de  l'Assemblée  con- 
stituante qui  avait  autorisé  te  ceux  qui  sont 
chargés  d'un  travail  à  le  rapporter  eux- 


mêmes,  quoiqu'ils  ne  fassent  plus  partie 
du  Comité  au  nom  duquel  ils  parlent^?. 
Voir  la  mention  qui  est  faite  de  ce  décret 
dans  les  Procès-verbaux  du  Comité  d'instruc- 
tion publique  de  ^Assemblée  législative, 
p.  1  A  5. 
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Robespierre ,  ni  du  discours  de  Raiïron  :  il  ne  contient  pas  un  mot  sur  l'instruction  pu- 
blique. Trois  journaux  seulement  nous  ont  conservé  des  indications  sur  ce  qui  s'est  passé 
dans  cette  séance  :  ce  sont  le  Journal  des  débats  et  des  décrets ,  le  Moniteur,  et  le  Journal 
de  la  Montagne. 

Voici  le  compte-rendu  du  Journal  des  débats  et  des  décrets  : 

Convention  nationale,  séance  du  29  juillet. 

L'ordre  du  jour  appelait  la  discussion  sur  l'instruction  publique.  Robespierre 
ëtait  à  la  tribune;  il  y  a  fait  lecture  du  plan  tracé  par  Lepeletier  de  Saint-Fargeau, 
avant  sa  mort. 

On  allait  discuter  :  sur  la  proposition  d'un  membre,  on  a  ajourné  à  demain  la 
discussion  au  fond  ;  et  sur  la  proposition  de  Béai,  on  a  néanmoins  ouvert  la  dis- 
cussion sur  les  questions  préliminaires. 

Rajfron  a  eu  le  premier  la  parole  :  il  a  combattu  le  système  d'éducation  forcée. 
Il  a  fondé  particulièrement  ses  raisonnements  sur  l'amour  naturel  des  pères  et 
mères  pour  leurs  enfants.  Il  a  tiré  deux  conséquences  :  la  première,  qu'on  pouvait 
s'en  rapporter  à  un  père  pour  élever  son  fils;  la  seconde,  qu'il  y  aurait  plus  que 
de  la  barbarie  à  le  lui  enlever  dans  l'âge  où  il  commence  à  reconnaître  ses  premiers 
soins,  et  lui  en  payer  le  plus  doux  prix  par  la  reconnaissance.  Son  discours  sera 
imprimé,  nous  le  promettons  à  nos  lecteurs 

Le  Moniteur  est  plus  brel  : 

Convention  nationale,  séance  du  29  juillet. 

On  reprend  la  discussion  sur  les  questions  relatives  à  l'instruction. 
Robespierre  et  Raffron  parlent;  le  premier,  pour  le  plan  de  Lepeletier,  avec  des 
additions;  le  second  contre  ce  plan. 

Nous  rendrons  compte  de  ces  discours  dans  un  prochain  numéro 
La  séance  est  levée  à  cinq  heures 

Le  Journal  de  la  Montagne,  commençant,  dans  son  numéro  du  3o  juillet,  la  reproduc- 
tion du  projet  de  décret  présenté  la  veille ,  le  fait  simplement  précéder  de  cette  observa- 
tion : 

Ce  projet,  composé  par  Michel  Lepeletier,  et  modifié  par  le  Comité  d'instruction 
publique      a  été  présenté  h  la  Convention  par  Robespierre  aîné 

Le  soir,  aux  Jacobins,  Hassenl'ratz  rendit  compte  de  la  discussion  qui  avait  eu  lieu  à  la 

Journal  des   débals  et  des  décrets ,  ^'^^  Lire  :  «par  la  Commission  d'instruc- 

n"  3i.^,p.  38 1.  lion  publiques. 

Cette  promesse  n'a  pas  été  tenue.  Journal    de  la   Montagne,  n°  69, 

Monifewr  du  3  1  juillet  1793,  p. 905.  3o  juillet  1793. 
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(Convention,  et  se  félicita  de  voir  l'assemblée  favorable  au  plan  Lepeletier.  Voici  comment 
le  Journal  de  la  Montrmve  analyse  le  discours  de  Hassenfratz  : 

SOCIÉTÉ  DES  AMIS  DK  LA  LIBERTÉ  ET  DE  L'ÉGALITÉ,  SEANTE  AUX  JACOBINS. 
Présidence  du  citoyen  Simon. 

Séance  du  lundi  29  juillet. 

Hassenfratz  se  ])laint  vivement  des  motions  incidentes  qui,  chaque  joui\  éloi- 
gnent l'assemblée  d'un  oi'dre  du  jour  que  sans  cesse  on  lui  recommande,  et  que 
toujours  elle  néglige  d'adopter.  Il  prévient  qu'aujourd'hui  la  Convention  nationale 
s'est  occupée  du  plan  d'éducation  de  Michel  Lepeletier.  C'est  celui  qui  seul  sera 
soumis  à  la  discussion ,  avec  des  modifications  proposées  par  le  Comité  d'instruc- 
tion la  Convention  ayant  reconnu  qu'à  de  légères  imperfections  près,  il  était 
le  meilleur  de  tous.  11  invite  la  Société  à  s'occuper  de  cet  objet  à  sa  première 
séance.  Cette  proposition,  appuyée  par  Chasles,  est  adoptée ''^ 

Il  nous  reste  à  donner  le  texte  du  projet  de  décret  lu  par  Robespierre,  et  celui  du  dis- 
cours prononcé  par  Raflron. 

Le  projet  de  décret  que  présenla  Robespierre  comme  rapporteur  de  la  Commission 
d'instruction  publique  est  la  reproduction  presque  toujours  textuelle  du  projet  de  décret 
qui  termine  le  plan  de  Lepeletier  (voir  ci-dessus,  pages  5/i-Ci).  11  y  a  quelques  suppres- 
sions et  quelques  additions  caractéristiques,  par  exemple  à  l'article  h  du  titre  I",  aux  ar- 
ticles 16,  9Sj!,  25  du  titre  IL  La  différence  essentielle  consiste  dans  le  fait  que  tandis 
que  Lepeletier  admettait  les  trois  degrés  supérieurs  d'enseignement  du  plan  de  Condorcet, 
écoles  secondaires  (appelées  par  Lepeletier  «écoles  publiques 57),  instituts  et  lycées,  Robes- 
pierre ne  conserve  que  les  deux  premiers  de  ces  degrés,  auxquels  il  donne  les  noms  d'in- 
sliluts  et  de  lycées  en  détournant  ces  mots  du  sens  que  leur  avait  assigné  Condorcet,  et  on 
appelant  insiituls  les  écoles  secondaires  et  lycées  les  instituts. 

Voici  le  texte  du  projet  de  décret.  Nous  avons  indiqué  en  note,  pour  chaque  article,  le 
numéro  d'ordre  de  l'article  correspondant  du  projet  de  Lepeletier,  en  signalant  les  diffé- 
rences de  rédaction,  les  suppressions  et  les  additions  : 

PROJET  DE  DÉCRET  SUR  L'ÉDUCATION  PUBLIQUE,  PAR  LE  CITOYEN  ROBESPIERRE, 
LU  DANS  LA  SÉANCE  DU  99  JUILLET  1793. 

De  l'Imprimerie  nationale,  s.  d. 

Article  premier.  Tous  les  enfants  seront  élevés  aux  dépens  de  la  République, 


Lire  :  frpar  la  Commission  d'instruc- 
tion publique  n. 

Journal  de  la  Monlagne ,  n"  61, 
1"  août  1793,  —  Malgré  la  décision  prise 
par  les  Jacobins  do  mettre  l'instruction 
publique  à  l'ordre  du  jour  de  leurs  discus- 

II. 


sions,  il  n'est  plus  question  de  cet  objet 
dans  les  séances  suivantes  de  la  Société. 

Bibliothèque  nationale,  Le"*^  35o, 
in-S".  Cette  pièce  est  annoncée  dans  le 
n°  3rio  du  Journal  des  débits  et  des  dé- 
crets, correspondant  au  3  août  1793. 

1 1 
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depuis  l'âge  de  cinq  ans  jusqu'à  douze  pour  les  garçons ,  et  depuis  cinq  ans  jusqu  a 
onze  pour  les  filles  '^^K 

Art.  2.  L'éducation  nationale  sera  égale  pour  tous;  tous  recevront  même  nour- 
riture, mêmes  vêtements,  même  instruction,  mêmes  soins  ^^K 

Art.  3.  L'éducation  nationale  étant  la  dette  de  la  République  envers  tous,  tous 
les  enfants  ont  droit  de  la  recevoir,  et  les  parents  ne  pourront  se  soustraire  à  l'obli- 
gation de  les  faire  jouir  de  ses  avantages 

Art.  à.  L'objet  de  l'éducation  nationale  sera  de  fortifier  le  corps  des  enfants, 
de  les  développer  par  des  exercices  de  gymnastique,  de  les  accoutumer  au  travail 
des  mains,  de  les  endurcir  a  toule  espèce  de  fatigue de  former  leur  cœur 
et  leur  esprit  par  des  instructions  utiles,  et  de  leur  donner  les  connaissances  qui 
sont  nécessaii'es  à  tout  citoyen,  quelle  que  soit  sa  profession  ^^K 

Art.  5.  Lorsque  les  enfants  seront  parvenus  au  terme  de  l'éducation  nationale, 
ils  seront  remis  entre  les  mains  de  leurs  parents  ou  tuteurs,  et  rendus  aux  divei-ses 
professions  utiles  de  la  société  ^"^^  aux  travaux  des  divers  métiers  et  de  l'agriculture; 
sauf  les  exceptions  qui  seront  spécifiées  ci-après,  à  l'égard  de  ceux  destinés  à  par- 
courir les  cours  d'étude  dont  il  sera  parié  ci-après 

Art.  6.  Le  dépôt  des  connaissances  humaines  et  de  tous  les  beaux-arts  sera 
conservé  et  enrichi  par  les  soins  de  la  République;  leur  étude  sera  enseignée  pu- 
bliquement et  gratuitement  par  des  maîtres  salariés  par  la  nation. 

Leurs  cours  seront  partagés  en  deux  degrés  d'instruction  :  les  instituts,  les 
lycées 

Art.  7.  Les  enfants  ne  seront  admis  à  ces  cours  qu'après  avoir  parcouru  celui 
de  l'éducation  nationale 

Art.  8.  Pour  l'étude  des  belles-lettres,  des  sciences  et  des  beaux-arts,  il  en 


Plan  Lepelelier,  titre  I"  (articles  gé- 
néraux), arlicie  i".  Voir  ci-dessus,  p.  5A. 
(2)  Ibid.,  article  2. 
(•^)  Ibid.,  article  3. 

Robespierre  a  supprimé  ici  les  mots  : 
ffde  les  plier  au  joug  d'une  discipline  salu- 
taire». 

Plan  Lepeletier,  titre  P',  article  h. 

Les  mots  «aux  diverses  professions 
utiles  de  la  sociétés  ont  été  ajoutés  par  Ro- 
bespierre. 

Dans  le  projet  de  Lepeletier,  les  deux 
dernières  lignes  sont  ainsi  rédigées  :  «sauf 
les  exceptions  qui  seront  spécifiées  ci-après, 


en  faveur  de  ceux  qui  annonceraient  des 
talents  et  des  dispositions  particulières  77. 
Pian  Lepeletier,  litre  1",  arlicie  5. 

Le  dernier  alinéa,  dans  le  projet  de 
Lepeletier,  était  :  ffLeurs  cours  seront  par- 
tagés en  trois  degrés  d'instruction  :  les 
écoles  publiques,  les  instituts,  les  lycées'^. 
Ibid.,  article  G. 

Hobespierre  a  supprimé  dans  cet  ar- 
ticle deux  alinéas  qui  suivaient  celui-là ,  et 
qui  étaient  relatifs  à  i'àge  d'admission  aux 
écoles  publiques,  et  à  la  durée  du  cours 
d'étude  dans  les  écoles  publiques,  les  insli- 
luls  cl  les  lycées,  iuid.,  article  7. 
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sei-a  choisi  un  sui"  cinquante.  Los  enfants  qui  auront  e'té  choisis  seront  entretenus 
aux  fi-ais  de  la  Re'pubhqne  auprès  des  instituts  ''^ 

Art.  9.  Parmi  ceux-ci,  après  qu'ils  auront  achevé  ce  premier  cours,  il  en  sera 
choisi  la  moitié' qui  sera  entretenue aux  dépens  de  la  République,  auprès 
des  lycées     pendant  les  cinq  années  du  second  cours  d'étude 

Art.  10.  Le  nombre  et  l'emplacement  des  écoles  publiques,  des  instituts  et  des 
lycées,  le  nombre  des  maîtres  et  le  mode  de  l'instruction,  seront  déterminés  ci- 
après^'). 

De  l'éducation  nationale. 

Article  premier.  Il  sera  formé  dans  chaque  canton  un  ou  plusieurs  établisse- 
ments d'éducation  nationale,  où  seront  élevés  les  enfants  de  l'un  et  l'autre  sexe, 
dont  les  pères  et  mères,  ou,  s'ils  sont  orphelins, dont  les  tuteurs  seront  domiciliés 
dans  le  canton.  Pour  les  villes,  les  enfants  de  plusieurs  sections  pourront  être 
réunis  dans  le  même  établissement  ^'K 

Art.  2.  Lorsqu'un  enfant  aura  atteint  l'âge  de  cinq  ans  accomplis,  ses  père  et 
mère,  ou,  s'il  est  orphelin,  son  tuteur,  seront  tenus  de  le  conduire  h  la  maison 
d'éducation  nationale  du  canton,  et  de  le  remettre  entre  les  mains  des  personnes 
qui  y  sont  préposées 

Art.  3.  Les  pères  et  mères  ou  tuteurs  qui  négligeraient  de  remphr  ce  devoir 
perdront  les  droits  de  citoyens,  et  seront  soumis  à  une  double  imposition  directe 
pendant  tout  le  temps  qu'ils  soustrairont  l'enfant  à  l'éducation  commune 


Robespierre,  qui  a  réduit  à  deux  au 
lien  de  Irois  le  nombre  des  degrés  supé- 
rieurs d'instruction,  substitue  ici  le  mot 
ff instituts»  aux  mots  rr écoles  publiques^ 
employés  par  Lepeletier,  et  supprime  on 
même  lenjps,  peut-être  par  simple  inad- 
vertance, les  derniers  mois  de  l'article  pen- 
dant le  cours  d'étude  do  quatre  answ.  Plan 
Lepeletier,  tilre  V\  article  8. 

Après  les  mots  rcia  moitiéii,  Robes- 
pierre a  supprimé  ceux-ci  :  «c'est-à-dire 
ceux  dont  les  talents  se  sont  développés 
davantage». 

Au  lieu  de  «qui  sera  entretenue?-» , 
Lopelolier  avait  écrit  :  wils  seront  égale- 
ment entretenus». 

Robespierre  substitue  le  mot  fflycées"-» 
au  mot  frinslituls»  employé  par  Lepeletier. 

Plan  Lepelolicr,  tilre  1"  ,  article  9.  — 


Robespierre  a  supprimé  le  second  alinéa  de 
cet  article,  relatif  aux  pensionnaires  de  la 
République  auprès  des  établissements  su- 
périeurs du  troisième  degré,  appelés  lycées 
par  Lepeletier,  Il  a  également  supprimé  les 
articles  10  et  11  du  plan  Lepeletier,  qui 
pariaient  du  mode  d'élection  des  pension- 
naires de  la  République. 

^•^^  Cet  article  reproduit  textuellement 
l'article  1 2  du  plan  Lepeletier.  C'est  évi- 
demment par  une  simple  étourderie  que 
les  mots  «des  écoles  publiques»,  qui  n'ont 
plus  de  raison  d'être,  y  sont  demeurés  : 
Robespierre  a  oublié  de  les  biffer. 

Plan  Lepeletier,  tilre  II  (Do  l'éduc.v 
lion  nationale),  article  1^'.  Voir  ci-dessus, 
p.  .56. 

Ibid.,  article  2. 
Ibid.,  article  3. 
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Art.  h.  Lorsqu'une  femme  conduira  un  enfmt  âgé  de  cinq  ans  à  l'elab'is- 
senient  de  l'e'ducation  nationale,  elle  recevra  de  la  République,  pour  chacun 
des  quatre  premiers  enfants  qu'elle  aura  élevës  jusqu'à  cet  âge,  la  somme  de 
cent  livres,  le  double  pour  chaque  enfant  qui  excédera  le  nombre  de  quatre 
jusqu'à  huit,  et  enfin  trois  cents  livres  pour  chaque  enfant  qui  excédera  ce  dernier 
nombre. 

Aucune  mère  ne  pourra  refuser  l'honneur  de  cette  récompense;  elle  n'y  aura 
droit  qu'autant  qu'elle  justifiera  par  une  attestation  de  la  municipalité  qu'elle  a 
allaité  son  enfant 

Art.  5.  Il  sera  rédigé  avec  simplicité,  brièveté  et  clarté  une  instruction  indi- 
cative des  attentions,  du  régime  et  des  soins  qui  peuvent  contribuf^r  à  la  con- 
servation et  à  la  bonne  santé  des  enfants  pendant  la  grossesse  des  mères,  le 
temps  de  la  nourriture,  du  sevrage,  et  jusqu'à  ce  qu'ils  aient  atteint  l'âge  de  cinq 

Art.  6.  La  Convention  invite  les  citoyens  à  concourir  à  la  réJaction  de  cette 
instruction,  à  adresser  leur  ouvrage  h  son  Comité  d'instruction  publique. 

L'auteur  de  l'instruction  qui  aura  été  jugée  la  meilleure,  et  adoptée  par  la  Con- 
vention, aura  bien  mérité  de  la  patrie,  et  recevra  une  récompense  de  vingt-quatre 
mille  livres 

Art.  7.  A  la  tête  de  celte  instruction  sera  imprimé  l'article  ci-après  ^"^ 

Art.  8.  Les  officiers  publics  chargés  de  recevoir  les  déclarations  des  mariages 
et  des  naissances  seront  tenus  de  remettre  un  exemplaire  de  cette  instruction  à 
chaque  personne  qui  se  présentera  devant  eux  pour  déclarer  son  mariage 

Art.  9.  Tous  les  enfants  d'un  canton  ou  d'une  section  seront,  autant  qu'il  sera 
possible,  réunis  dans  un  seul  étabhssement;  il  y  aura  pour  cinquante  garçons  un 
instituteur,  et  pour  pareil  nombre  de  filles  une  institutrice. 

Dans  chacune  de  ces  divisions,  les  enfants  seront  classés  de  manière  que  les 
plus  âgés  seront  chargés  de  surveiller  et  de  faire  répéter  les  plus  jeunes  ,  sous  les 
ordres  de  l'inspecteur,  de  l'instituteur  ou  de  Tinstitutrice ,  ainsi  qu'il  sera  expHqué 
par  le  règlement 

Art.  10.  Durant  le  cours  de  l'éducation  nationale  le  temps  des  enfants  sera 
partagé  entre  l'étude,  le  travail  des  mains,  et  les  exercices  de  la  gymnastique 

Art.  11.  Les  garçons  apprendront  à  lire,  écrire,  compter,  et  il  leur  sera  donné 
les  premières  notions  du  mesurage  et  de  l'arpentage. 

Leur  mémoire  sera  cultivée  et  développée;  on  leur  fera  apprendre  par  cœur 

Plan  Lcpelelier,  titre  11,  arficlo  fi.  —  Ibiil.,  article  5.  —  ^''^  Ibid.,  arficle  G.  — 
(''^  Jbid.,  article  7.  —      Ibid.,  article  8.  —       Jbid.,  article  9.  —       Ibid.,  article  10. 
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quelques  chants  civiques,  et  le  re'cit  des  traits  les  plus  frappants  de  Thistoire  des 
peuples  libres  et  de  celle  de  la  Re'volution  française. 

Ils  recevront  aussi  des  notions  de  la  constitution  de  leur  pays,  de  la  morale 
universelle,  et  de  le'conomie  rurale  et  domestique  ^^K 

Art.  12.  Les  filles  apprendront  à  lire,  à  écrire,  à  compter. 

Leur  me'moire  sera  ciûtive'e  par  l'étude  des  chants  civiques,  et  de  quelques 
traits  de  l'histoire,  propres  à  développer  les  vertus  de  leur  sexe. 

Elles  recevront  aussi  des  notions  de  morale  et  d'économie  domestique  et  ru- 
rale 

Art.  13.  La  principale  partie  de  la  journée  sera  employée  par  les  enfants  de 
l'un  et  l'autre  sexe  au  travail  des  mains. 

Les  garçons  seront  employés  h  des  travaux  analogues  à  leur  âge  soit  dans  les 
ateliers  des  manufaclures  qui  se  trouveraient  à  portée  des  maisons  d'éducation 
nationale,  soit  à  des  ouvrages  qui  pourraient  s'exécuter  dans  l'intéi'ieur  même  de 
la  maison;  tous  seront  exercés  à  travailler  la  terre. 

Les  filles  apprendront  à  filer,  à  coudre  et  à  blanchir;  elles  pourront  être  em- 
ployées dans  les  ateliers  de  manufactures  qui  seront  voisines,  ou  à  des  ouvrages 
qui  pourront  s'exécuter  dans  l'intérieur  de  la  maison  d'éducation^*^. 

Art.  ik.  Ces  différents  travaux  seront  distribués  à  la  tâche  aux  enfants  de  l'un 
et  l'autre  sexe. 

La  valeur  de  chaque  tâche  sera  estimée  et  fixée  par  l'administration  des  pères 
de  famille  dont  il  sera  parlé  ci-après 

Art.  15.  Le  produit  du  travail  des- enfants  sera  employé  ainsi  qu'il  suit. 

Les  neuf  dixièmes  en  seront  appliqués  aux  dépenses  communes  de  la  maison; 
un  dixième  sera  remis  à  la  fin  de  chaque  semaine  à  l'enfant,  pour  en  disposer  à 
sa  volonté  ^^K 

Art.  16.  Tout  enfant  de  l'un  et  l'autre  sexe,  âgé  de  plus  de  huit  ans,  qui 
dans  la  journée  précédente,  si  c'est  un  jour  de  travail,  n'aura  pas  rempli  une 
tâche  équivalente  à  sa  nourriture ,  ne  prendra  son  repas  qu'après  que  les  autres 
enfants  aui'ont  achevé  le  leur,  et  il  aura  la  honte  de  manger  seul  ;  ou  bien  il  sera 
puni  par  une  humihation  pubhque  qui  sera  indiquée  par  le  règlement 


Plan  Lepelelier,  titre  II,  article  ii. 
Ibid.,  article  i  a. 

Ici  Robespierre  a  supprimé  les  mots  : 
«tsoit  à  ramasser,  à  répandre  des  matériaux 
sur  les  routes». 

Plan  Lepelelier,  titre  H,  article  i3. 

Ibùl.,  article  i6. 

Ibid.,  article  i5. 


(')  Plan  Lepeleticr,  titre  11,  arlicle  lO. 
—  Robespierre  a  ensuite  supprimé  far- 
licle  17  du  plan  Lepeletier,  ainsi  conçu  : 
«Les  moments  et  jours  de  délassements 
seront  employés  à  des  exercices  de  gymnas- 
tique, qui  seront  indi(jués  par  le  règle- 
ment. Les  garçons  seront  formés  en  ouire 
au  maniement  des  armes.?? 
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Art.  17.  Aucuns  domestiques  ne  seront  employés  dans  les  maisons  d'éducation 
nationale.  Les  enfants  les  plus  âgés,  chacun  à  leur  tour,  et  sous  les  ordres  et  l'in- 
speclion  des  instituteurs  et  institutrices,  rempliront  les  divei'ses  fonctions  du  ser- 
vice journalier  (le  la  maison,  ainsi  qu'il  sera  expliqué  par  le  règlement  ^'^ 

Art.  19  ^"^  Les  enfants  recevront  également  et  uniformément ,  chacun  suivant 
son  âge,  une  nourriture  saine,  mais  frugale,  un  habillement  commode,  mais 
grossier;  ils  seront  couchés  sans  mollesse;  de  telle  sorte  que,  quelque  profession 
qu'ils  embrassent,  dans  quelques  circonstances  qu'ils  puissent  se  trouver  durant 
le  cours  de  leur  vie ,  ils  apportent  l'habitude  de  pouvoir  se  passer  des  commodités 
et  des  superfluités,  et  le  mépris  des  besoins  factices 

Art.  20.  Dans  l'intérieur  ou  à  portée  des  maisons  d'éducation  nationale  seront 
placés ,  autant  qu'il  sera  possible ,  les  vieillards  ou  infirmes  hors  d'état  de  gagner 
leur  vie,  et  qui  seront  à  la  charge  à  la  commune. 

Les  enfants  seront  employés  chacun  h  leur  tour,  suivant  leur  force  et  leur  âge, 
à  leur  service  et  assistance^*'. 

Art.  21.  Les  étabhssements  de  l'éducation  nationale  seront  placés  dans  les 
édifices  pubhcs,  maisons  religieuses,  ou  habitations  d'émigrés,  s'il  en  existe  dans 
le  canton;  s'il  n'en  existait  point,  les  corps  administratifs  sont  autorisés  h  choisir 
un  local  convenable  dans  les  châteaux  dépendant  des  ci-devant  fiefs,  après  avoir 
toutefois  payé  aux  propriétaires  la  juste  et  préalable  indemnité.  Enfin,  à  défaut 
de  ces  ressources,  il  sera  pourvu  autrement  à  la  formation  la  plus  économique  (et 
par  devis)  de  ces  étabhssements  ^^'. 

Art.  22.  Chaque  instituteur  recevra  un  traitement  de  quatre  cents  livres,  et 
chaque  institutrice  trois  cents  hvres;  ils  auront  en  outre  le  logement  et  double 
portion  de  la  nourriture  des  enfants  les  plus  âgés.  La  nation  met  leurs  fonctions 
au  rang  des  plus  honorables;  elle  place  les  services  de  ceux  qui  les  remplissent 
dignement,  parmi  les  plus  grands  services  rendus  à  la  nation,  titres  à  son  estime 
et  à  sa  reconnaissance  ^^K 

Art.  23.  Los  dépenses  des  établissements  d'éducation  nationale  seront  supportées 
ainsi  qu'il  suit. 

Les  récompenses  fixées  par  l'article  /<  ci-dessus ,  en  faveur  des  mères  qui  auront 
allaité  leurs  enfants  et  les  auront  élevés  jusqu'à  l'âge  de  cinq  ans,  ainsi  que  les 


Plan  Lepeletior,  titre  II,  arfide  i8. 

Après  avoir  supprimé  farlicle  17 
du  plan  Lepeleticr,  Robespierre  a  clian^jc 
le  numéro  d'ordre  de  l'article  suivant; 
mais  il  a  né^i^lifré  de  faire  cette  coricction 
pour  le  reste  des  articles,  en  sorte  que 
ceux-ci  ont  été  réimprimés  avec  le  numéro 


d'ordre  qu'ils  portaient  dans  le  plan  Le- 
pcletier. 

Plan  Lepeleticr,  titre  II,  article  19. 
Ilml.,  article  20. 
Ihid. ,  article  3  1 . 

Ihid.,  article  as.  La  dernière  phrase 
de  l'article  a  été  ajoutée  par  Robespierre. 
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traitements  en  arguent  des  instituteurs  et  institutrices,  seront  h  la  charge  de  la  Ré- 
publique. 

Quant  aux  frais  d'e'tablissement  et  d'entretien  des  maisons  d'éducation  natio- 
nale, à  la  noiuTiture  et  vêtement  des  enfants  et  autres  dépenses  de  la  maison,  il 
y  sera  pourvu  :  i°  par  le  produit  du  travail  des  enfants,  sauf  la  réforme  du 
dixième,  dont  il  est  autrement  disposé  par  l'article  i5  ci-dessus;  2°  les  revenus 
personnels  qui  pourraient  appartenir  aux  enfants  élevés  dans  lesdites  maisons  se- 
ront employés  à  la  dépense  commune  pendant  tout  le  temps  qu'ils  y  demeure- 
ront; 3°  le  surplus  sera  acquitté  comme  charge  locale  par  toutes  personnes  domi- 
ciliées dans  le  canton  ou  section,  chacun  au  marc  la  livre  de  ses  facultés  présumées 
d'après  la  cote  de  ses  impositions  directes 

Art.  24i.  Pour  régir  et  surveiller  chaque  étabhssement  d'éducation  nationale, 
les  seuls  pères  de  famille  domicihés  dans  le  canton  ou  section  formeront  un  con- 
seil de  cinquante-deux  personnes  choisies  parmi  eux. 

Chaque  membre  du  conseil  sera  tenu  à  sept  jours  de  surveillance  dans  le  cours 
de  l'année ,  en  sorte  que  chaque  jour  un  père  de  famille  sera  de  service  dans  la 
maison  d'éducation. 

Sa  fonction  sera  de  veiller  a  la  préparation  et  distribution  des  aliments  des 
enfants,  à  l'emploi  du  temps  et  à  son  partage  entre  l'étude,  le  travail  des  mains 
et  les  exercices,  à  l'exactitude  des  instituteurs  et  institutrices  h  remphr  les  devoirs 
qui  leur  sont  confiés,  à  la  propreté  et  à  la  bonne  tenue  des  enfants  et  de  la  maison, 
au  maintien  et  a  l'exécution  du  règlement;  entin  à  pourvoir  à  ce  que  les  enfants 
reçoivent ,  en  cas  de  maladie ,  les  secours  et  les  soins  convenables. 

Le  surplus  et  le  détail  des  fonctions  du  père  de  famille  surveillant  sera  déve- 
loppé par  le  règlement. 

Le  conseil  des  pères  de  famille  commettra  en  outre  une  administration  de 
quatre  membres  tirés  de  son  sein,  pour  déterminer,  selon  les  temps  et  les  sai- 
sons, les  ahments  qui  seront  donnés  aux  enfants,  régler  l'habillement,  fixer  les 
genres  de  travail  des  mains  auxquels  les  enfants  seront  employés  et  en  arrêter 
le  prix. 

L'organisation  et  les  devoirs,  tant  du  conseil  général  des  pères  de  famille  que 
de  l'administration  particuhère,  seront  amplement  déterminés  par  un  règle- 
ment 

Art.  25.  Au  commencement  de  chaque  année,  le  conseil  des  pères  de  famille 
fera  passer  au  département  l'état  des  enfants  qui  auront  été  élevés  dans  la  maison 
d'éducation  nationale  de  leur  canton  ou  section,  et  de  ceux  qui  sont  morts  dans  le 
courant  de  Tannée  précédente. 

Il  enverra  pareillement  l'état  du  produit  du  travail  des  enfants  pendant  Tannée. 

Les  deux  états  ci-dessus  énoncés  seront  doubles,  l'un  pour  les  garçons  et  l'autre 
pour  les  filles. 

^'^  Le  mot  ffréformcîî  est  oniployo  ici  avec  le  sens  de  cr reserve,  retenue?:.  Voir  p.  5(). 
—  '-^  Plan  Lcpeielier,  lilre  II,  arliclo  a 3.  —      ML,  article  ii/i. 


168     PROCÈS-VERBAUX  DU  COMITÉ  D'INSTRUCTION  PUBLIQUE 


11  sera  accordé  par  le  département  une  gratification  de  trois  cents  livres  à  chacun 
des  instituteurs  de  la  maison  dans  laquelle  il  sera  mort,  pendant  le  cours  de 
l'année,  un  moindre  nombre  d'enfants,  comparativement  aux  autres  maisons 
situées  dans  le  département,  et  en  observant  les  proportions  du  nombre  des  en- 
fants qui  y  ont  été  élevés. 

Pareille  gratification  sera  accordée  h  cliacim  des  instituteurs  de  la  maison  dans 
laquelle  le  produit  du  travail  des  enfants  aura  été  le  plus  considérable,  comparati- 
ment  avec  les  autres  maisons  du  département,  et  en  observant  aussi  les  propor- 
tions du  nombre  des  enfants  qui  y  auront  été  élevés.  Les  dispositions  précédentes 
auront  lieu  pareillement  en  faveur  des  institutrices  des  filles. 

Le  département  fera  imprimer  chaque  année  le  nom  des  maisons,  celui  des 
instituteurs  et  institutrices  qui  auront  obtenu  cet  honneur.  Ce  tableau  sera  envoyé 
au  Corps  législatif  et  affiché  dans  chacune  des  municipalités  du  département. 

L'obligation  de  confier  à  la  patrie  les  enfants,  les  jeunes  citoyens,  pour  être 
élevés  par  elle  dans  les  principes  de  Tégalité  et  de  la  République,  est  un  devoir 
de  père  et  de  citoyen.  Ceux  qui  refuseront  de  le  remplir  seront  imposés  à  une 
double  contribution  directe,  et  leurs  noms  seront  inscrits  sur  un  tableau  affiché 
dans  les  municipalités,  dans  le  lieu  des  assemblées  primaires  et  des  assemblées 
électorales;  les  noms  de  ceux  qui  l'auront  remph  seront  honorablement  inscrits 
sur  une  colonne 

La  nation  adopte  tous  les  enfants  qui  ont  perdu  leurs  pères  et  mères  ;  elle  les 
élèvera  dans  les  maisons  d'éducation  nationale ,  durant  la  période  qui  vient  d'être 
déterminée 

Art.  26.  Pour  la  parfaite  oi'ganisation  des  écoles  primaires,  il  sera  procédé, 
au  concours,  à  la  composition  des  livres  élémentaires  qui  vont  être  indiqués,  et 
à  la  solution  des  questions  suivantes 

Livres  élémentaires  à  composer'''^'. 

i"  Méthode  pour  apprendre  aux  enfants  a  hre,  à  écrire,  à  compter,  et  pour 
leur  donner  les  notions  les  plus  nécessaires  de  l'arpentage  et  du  mesurage. 

2°  Principes  sommaires  de  la  constitution,  de  la  morale,  de  l'économie  domes- 
tique et  rurale;  récit  des  faits  les  plus  remarquables  de  l'histoire  des  peuples 
libres  et  de  la  Révolution  française  :  le  tout  divisé  par  leçons  propres  à  exercer  la 
mémoire  des  enfants,  et  à  développer  en  eux  le  germe  des  vertus  civiles  et  des 
sentiments  répubhcains. 


Cet  alinéa  a  été  ajouté  par  Robes- 
pierre. 11  fait  double  emploi  avec  rarlicle  S 
du  titre  II,  qui  punissait  déjà  de  la  perle 
de  leurs  droits  de  citoyen  et  d'une  doul)le 
imposilion  les  pères  ou  tuteurs  qui  nc{|ii- 
{jeraient  de  placer  dans  les  maisons  d'édu- 
cation nationale  les  enfants  dont  ils  ont  le 
soin. 


Cet  alinéa  a  été  ajouté  par  Robespierre. 
—  Plan  Lepeletier,  titre  II,  article  25, 
sauf  pour  les  deux  derniers  alinéas  qui  sont 
nouveaux. 

^•■'^  lliid.,  article  96. 

C'^  La  spction  \nii[u\é(i  Livres  élémeiitaires 
h  composer  est  ia  reproduction  textuelle  de 
la  section  correspondante  d>i  plan  Lepeletier. 
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3°  Uèglenienl  général  de  discipline,  pour  être  observé  dans  lou'cs  les  maisons 
d'éducation  nationale. 

4°  Instruction  à  l'usage  des  instituteurs  et  institutrices,  de  leurs  obligations, 
des  soins  physiques  qu'ils  doivent  prendre  des  enfants  qui  leur  sont  confiés, 
et  des  moyens  moraux  qu  'ils  doivent  employer  pour  étouffer  en  eux  le  germe 
des  défauts  et  des  vices,  développer  celui  des  vertus  et  découvrir  celui  des 
talents. 

Le  Comité  d'instruction  publique  spécifiera  par  un  programme  l'objet  de  ces 
différents  ouvrages. 

Tous  les  citoyens  sont  invités  à  concourir  à  la  rédaction  de  ces  livres  élémen- 
taires, et  à  adresser  leurs  travaux  au  Comité  d'instruction  publique. 

L'auteur  de  chacun  de  ces  livres  élémentaires  qui  aura  été  jugé  le  meilleur,  et 
adopté  par  la  Convention,  aura  bien  mérité  de  la  patrie,  et  recevra  une  récom- 
pense de  quarante  mille  livres. 

Questions  à  résoudre 

1°  Quelle  est  la  formo  d'habillement  complet  des  cnfanls  de  l'un  et  l'autre 
sexe ,  le  plus  commode  et  le  plus  économique  ? 

Il  sera  présenté  deux  modèles,  l'un  pour  l'habillement  des  garçons,  l'autre 
pour  celui  des  filles. 

L'auteur  du  modèle  qui  sera  adopté  par  la  Convention  recevra  une  récompense 
de  trois  mille  livres. 

2°  Quels  sont  les  divers  genres  d'aliments  les  plus  convenables  aux  enfants, 
depuis  l'âge  de  cinq  ans  jusqu'à  douze ^, et  en  même  temps  les  plus  économiques? 

Les  recettes  qui  seront  indiquées  par  les  citoyens  devront,  autant  qu'il  sera 
possible,  être  variées  et  multipliées  ;  ils  auront  égard  aux  productions  qui  sont  les 
plus  communes,  selon  la  saison  et  les  différents  climats  de  la  République.  Elles 
contiendront  également,  pour  chaque  espèce  de  climat,  les  quantités  qui  seront 
par  jour  la  portion  de  l'enfant  ,  en  graduant  les  quantités  indiquées  suivant  les 
différents  âges. 

3°  Quels  sont  les  soins  et  attentions  physiques  propres  à  conserver  et  fortifier 
la  santé  des  enfants?  Quels  sont  les  exercices  de  gymnastique  les  plus  propres  à 
favoriser  leur  croissance,  développer  leurs  muscles,  et  leur  donner  force,  adresse 
et  agihté? 

li°  Quels  sont  les  divers  genres  de  travail  des  mains  auxquels  on  peut  le  plus 
commodément,  le  plus  utilement  employer  les  enfants  dans  l'intérieur  des  maisons 
d'éducation  nationale,  lorsqu'ils  ne  seront  pas  occupés  à  des  travaux  au  dehors? 
Et  quelle  est  la  méthode  la  plus  simple  de  partager  les  tâches  et  de  reconnaître 
chaque  jour  facilement  l'évaluation  de  chaque  enfant? 

Les  citoyens  qui  présenteront  les  solutions  les  plus  satisfaisantes  sur  les  trois 
questions  précédentes,  et  dont  les  ouvrages  auront  été  adoptés  par  la  Convention, 

''^  La-  section  Questions  à  résoudre  est  la  reproduction  texlueilo  de  la  section  correspon- 
dante du  plan  Lepeietier. 
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recevront  pour  chacune  des  trois  questions  résolues  une  récompense  de  vingt- 
quatre  mille  livres. 

Voici  le  toxlc  du  discours  de  Raffron  : 

DISCOURS  PRONONCÉ  A  LA  CONVENTION  NATIONALE, 
DANS  LA  SÉANCE  DU  29  JUILLET  1793, 
PAR  LE  CITOYEN  RAFFRON,  DÉPUTÉ  DU  DEPARTEMENT  DE  PARIS. 

De  l'Imprimerie  nationale,  s.  d.^'). 

De  l'éducation  nationale. 

Les  bonnes  mœurs  et  la  vertu  sont  le  but  de  l'éducation.  L'éducation  est  donc 
nécessaire  dans  une  république;  elle  doit  être  sévère  et  même  austère.  Mais  com- 
ment l'établir?  comment  former  la  morale  d'un  grand  peuple?  quels  moyens  d'édu- 
cation sont  praticables  pour  une  multitude  presque  innombrable?  La  vertu  ne 
s'apprend  pas  comme  une  leçon  :  ce  n'est  pas  dans  l'esprit,  c'est  dans  le  cœur  de 
l'homme  qu'elle  a  ses  racines  et  qu'elle  s'accroît.  Il  faut  donc  en  développer  le 
germe,  ou  plutôt  le  laisser  se  développer.  Que  de  choses  en  cette  vie  vont  d'elles- 
mêmes!  Il  suffit  presque  de  n'y  pas  porter  obstacle.  Qu'y  a-t-il  donc  à  faire?  Peu 
de  choses.  Je  vais  exposer  ma  pensée.  Je  dois  dire  auparavant  mon  avis  sur  les 
plans  proposés. 

Je  ne  pense  pas  qu'on  réussisse  dans  cette  grande  entreprise,  en  formant  des 
établissements  tels  que  ceux  qui  vous  sont  présentés.  Tous  ces  établissements  ont 
un  air  artificiel,  systématique,  et  présentent  une  perspective  symétrique,  sur  toute 
la  surface  de  la  République,  d'édifices,  de  distributions  de  classes,  d'instituteurs, 
de  professeurs,  d'enfants  assemblés  en  grand  nombre  et  écoutant  leurs  docteurs, 
de  vergers,  de  promenades,  d'exercices,  de  fêtes,  etc.  Voilà  un  beau  point  de  vue. 
Mais  les  enfants  se  rassembleront-ils?  Les  parents  consentiront-ils  à  se  voir  sé- 
parés, pendant  un  grand  nombre  d'années,  de  ces  gages  de  leur  douce  union,  de 
ces  petits  êtres  qui  commençaient  h  leur  rendre  des  services?  Sacrifieront-ils  et 
leur  tendresse,  et  leur  intérêt,  à  ce  plan  d'éducation  qui ,  formé  pour  tous,  ne  con- 
viendra peut-être  pas  à  tous,  et  dont  les  succès  douteux,  puisqu'il  n'y  en  a  point 
encore  d'expérience,  peuvent  être  retardés,  contrariés  parles  épidémies,  et  même 
par  la  corruption  des  mœurs  que  l'on  veut  épurer?  Ce  sont  ces  considérations  qui 
m'ont  empêché  d'adopter  ces  projets. 

D'ailleurs,  la  tendresse  paternelle  et  maternelle,  la  piété  filiale  dérivent-elles 
donc  de  l'amour  de  la  patrie?  N'est-ce  pas  plutôt  tout  le  contraire?  Je  vois  dans 
ces  systèmes  un  renversement  d'idées  contraire  aux  principes  de  la  saine  philo- 
sophie. 

Vous  voulez  organiser  les  parties  de  la  société,  et  vous  formez  le  tout  en  masse. 
Voici  donc  mon  sentiment. 

Bibliothèque  nationale,  Le^*  359,  hi-S".  Celle  pièce  est  annoncée  dans  le  11"  3^5  du 
Journal  des  débals  et  des  décrets,  correspondant  au  8  août  1793. 
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Rendez  le  peuple  heureux,  et  vous  aurez  bien  avancé  son  éducation.  11  ne  lui 
faut  pas  un  grand  nombre  d'instituteurs  et  de  professeurs  ;  il  n'a  le  temps  ni  de 
lire,  ni  d'étudier;  d'ailleurs  la  vertu  est  dans  son  cœur.  Le  pauvre  n'aspire 
qu'après  l'égalité,  et  même  il  est  satisfait,  s'il  peut  obtenir  les  plus  simples  moyens 
d'exister.  En  effet  l'homme  se  contente  de  peu  et  aime  la  simplicité  :  lorsqu'il  ne 
manquera  pas  du  nécessaire,  il  sera  heureux  et  par  conséquent  vertueux;  car  c'est 
la  misère  qui  le  sollicite  à  la  violence  ou  à  la  fraude. 

Il  faut  aussi  le  préserver  des  dangers  de  l'illusion  :  il  faut  que  son  âme  ne  perde 
pas  son  assiette;  que  tous  ses  mouvements  l'approchent  de  l'équilibre;  qu'elle 
n'éprouve  pas  continuellement  de  faux  besoins  qui  l'en  éloignent  par  les  tentations 
d'un  luxe  qui  devient  son  tourment,  s'il  ne  peut  y  atteindre ,  et  dont  la  jouissance , 
s'il  l'obtient,  le  corrompt  nécessairement  et  le  pervertit.  La  simplicité,  dis-je,  plaît 
à  l'homme  :  laissez-le  donc  se  rapprocher  de  la  nature;  elle  est  aux  portes  de  nos 
habitations  ;  on  dirait  que  nous  nous  efforçons  de  la  repousser.  Ces  efforts  coupables 
nous  causent  de  vraies  privations,  et  ne  nous  donnent  que  de  fausses  jouissances. 
Ses  passions  sont  droites;  elles  lui  sont  nécessaires;  il  faut  les  lui  laisser,  mais  ne 
pas  les  électriser  continuellement  par  la  magie  des  arts. 

0  vous,  artistes,  savants,  philosophes!  si  vous  aimez  votre  patrie,  renfermez, 
contenez  dans  vos  cabinets  la  plus  grande  parlie  de  votre  savoir,  fruit  de  vos  mé- 
ditations, qui  peuvent  bien  alimenter  la  curiosité,  mais  sont  peu  propres  à  former 
ia  morale  du  peuple  et  peuvent  souvent  le  pervertir.  Vous  qu'il  regarde  et  écoute 
avec  admiration,  parce  que  vous  dites  des  choses  que  souvent  il  ne  comprend  pas, 
parlez  moins,  soyez  sages  et  vertueux  (c'est  le  vrai  moyen  de  le  paraître),  et  le 
peuple  le  deviendra  aussi  à  votre  exemple,  parce  qu'il  est  imitateur.  Voilà  sans 
contredit  son  éducation  bien  avancée. 

Et  vous,  administra tem's  de  toutes  les  classes,  pouvoirs  constitués,  hommes 
richement  salariés  aux  dépens  du  peuple,  ne  permettez  pas  qu'on  emploie  les  de- 
niers publics,  qui  sont  toujours  levés  sur  lui,  en  vertu  de  son  consentement  seu- 
lement présumé,  jamais  explicite;  ne  souffrez  pas,  dis-je,  qu'on  emploie  ces 
deniers,  produit  de  ses  sueurs  et  de  ses  fatigues,  à  des  objets  frivoles,  inutiles  et 
ruineux.  Pénétrez-vous  bien  de  cette  grande  vérité  :  rcQue  le  peuple  est  malheu- 
reux, et  par  conséquent  vicieux  et  méchant,  lorsque  la  prétendue  splendeur  de 
ce  qu'on  appelle  très  improprement  la  nation  ne  s'obtient  qu'aux  dépens  de  la 
juste  aisance  des  particuliers  t?. 

Procurez  donc  cette  aisance  aux  particuliers,  et  vous  diminuerez  les  vices  en 
proportion  de  ce  que  vous  aurez  diminué  la  misère.  La  vertu,  qui  n'est  pas  un 
système,  s'accroîti-a  de  jour  en  jour  dans  des  cœurs  qui  ne  seront  plus,  ou  cor- 
rompus par  la  volupté,  ou  flétris  par  la  souffrance,  ou  soulevés  par  la  haine  et 
l'indignation.  Voilà  l'éducation  perfectionnée. 

Le  débat  proprement  dit  sur  le  fond  de  la  question  s'ouvrit  dans  la  séance  du  lende- 
main 3o  juillet.  Grégoire  parla  le  premier,  et  combattit  le  plan  de  Lepcletier  sous  les 
trois  rapports  de  la  finance,  de  la  possibilité  d'exécution  et  des  résultats  moraux.  Léonard 
Bourdon,  qui  lui  succéda,  fit  au  contraire  l'élojje  de  ce  plan,  et  chercha  à  démontrer  que 
les  maisons  d'éducation  commune  occasionneraient  moins  de  dépense  que  les  écoles  pri- 
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maires.  Lequinio  parla  dans  le  mémo  sens  que  Léonard  Bourdon.  Enfin  Fourcroy,  qui 
paraissait  pour  la  première  fois  à  la  tribune  de  la  Convention  se  prononça  contre  l'idée  de 
n)eUre  l'entretien  des  enfants  à  la  charge  de  TElat,  affectant  d'ailleurs  de  ne  regarder  ce 
point  que  comme  accessoire  dans  le  plan  de  Lepeletier,  qu'il  déclarait  accepter  dans  toutes 
ses  autres  parties. 

Dans  cette  même  séance,  avant  le  commencement  de  la  discussion,  la  Convention  avait 
décrété  d'adjoindre  Fourcroy  an  Comité  d'instruction  publique.  Il  n'y  a,  croyons-nous, 
aucun  rapport  à  établir  entre  cette  nomination  de  Fourcroy  comme  membre  du  Comité, 
et  le  discours  qu'il  prononça  ce  jour-là.  D'abord,  la  nomination,  s'il  faut  s'en  rapporter 
à  l'ordre  dans  lequel  le  procès-verbal  énumère  les  faits,  fut  décrétée  avant  que  le  discours 
eût  été  prononcé;  en  second  lieu,  c'est  au  Comité  d'instruction  publique,  et  non  à  la  Com- 
mission d'instruction  publique,  que  Fourcroy  fut  adjoint;  or  le  Comité  n'avait  plus  à  s'oc- 
cuper du  plan  général  d'instruction.  Nous  pensons  qu'en  adjoignant  Fourcroy  au  Comité 
d'instruction  publique,  la  Convention  a  dù  se  rappeler  que  ce  Comilc  était  chargé  de  lui 
présenter  un  rapport  sur  la  suppression  des  académies;  les  opinions  bien  connues  de  Four- 
croy sur  ce  point  le  recommandaient  aux  suffrages  de  la  majorité.  Los  journaux  ne  parlent 
pas  de  cette  nomination. 

Celte  fois,  le  procès-verbal  a  mentionné  la  discussion  sur  l'instruction  publique.  Voici  ce 
qu'il  contient  à  ce  sujet  : 

Séance  du  mardi  3o  juillet  lyyS. 

Sur  la  proposition  d'un  membre,  la  Convention  décrète  que  le  citoyen  Fourcroy 
est  adjoint  au  Comité'  d'instruction  publique. 

Plusieurs  membres  prononcent  des  discours  sur  l'éducation  publique;  Tim- 
piession  en  est  décrétée,  et  la  continuation  de  la  discussion  est  ajournée  à  de- 
main 

Le  Journal  des  débals  et  des  décrets  se  contente  d'indiquer  les  noms  des  orateurs  : 

Convention  nationale,  séance  du  3o  juillet. 

La  discussion  sur  l'instruction  publique  a  commencé  dans  cette  séance. 

Grégoire,  Léonard  Bourdon,  Lequinio  et  un  autre  membre ont  annoncé  leur 
opinion  sur  le  projet  Lepeletier,  présenté  [)ar  Robespierre.  Nous  rapporterons 
successivement  leurs  discours  La  suite  de  cette  discussion  est  ajournée  h  de- 
main 


Fourcroy  venait  de  remplacer  Marat 
comme  député  de  Paris;  il  n'avait  pris 
séance  à  la  (iOnvontion  que  le  «5  juillel. 
(Procès-verbal  de  la  Convention,  t,  XVli, 
p.  917.) 

'-^  Procès -verbal  de  la  Convention, 
t.  XVII,  p.  379. 


Cet  ccautre  membren  est  Fourcroy, 
nouveau  venu  dans  l'assemblée  et  dont  la 
figure  n'était  sans  doute  pas  encore  connue 
des  journalistes. 

(îette  promesse  n'a  pas  été  tenue. 

Journal  des  débals  et  des  décrets, 
n°  3>6,  p.  390. 
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Le  Monileur  est  moins  complet  encore.  Il  s'exprime  ainsi  : 

Convention  nationale,  séance  fin  3o  juille'. 

La  discussion  est  rejîrise  sur  l'in^^truction  publique.  Lequinio,  Grégoire,  et  un 
autre  membre  prononcent  des  discours  dont  l'assemblée  ordonne  Timpres  ion 

Les  autres  journaux  ne  d.sent  rien,  excepté  le  Journal  de  Vinslniciion  publique  (n"  9, 
p.  la/j  du  t.  I")  qui  se  borne  à  copier  le  Journal  des  débais  et  des  décrets. 

Nous  possédons  le  texte  des  quatre  discours  prononcés  dans  la  séance  du  3o  juillet.  Nous 
reproduisons  ci-après  ces  quatre  pièces  : 

DISCOURS  DU  CITOYErV  GREGOIRE,  DEPUTE  DU  DEPARTEMENT  DE  LOIR-ET-CHER, 
SUR  L'ÉDUCATION  COMMUNE,  PR0N0^CÉ  À  LA  SEANCE  DU  3o  JUILLET. 

De  rimprimerie  nationale,  s.  d. 

Nous  sommes  tous  d'accord  sur  la  nécessité  d'une  éducation  commune,  mais 
doit-elle  l'être  en  ce  sens,  que  tous  les  enfants  réunis  à  demeure  dans  des  maisons 
nationales  y  seront  élevés  et  nourris  aux  dépens  de  la  République?  J'écarte  toutes 
les  questions  collatérales,  pour  me  borner  à  la  discussion  de  celle-ci  qui  est  d'une 
haute  importance. 

Le  projet  d'élever  ainsi  tous  les  enfants  en  commun  n'est  pas,  comme  on  le 
sait,  une  conception  neuve;  d'après  des  législateurs  antiques,  plusieurs  écrivains 
modernes  l'avaient  renouvelée,  et  surtout  l'estimable  auteur  des  Vues  patriotiques 
sur  rédncation  du  peuple,  imprimées  il  y  a  dix  ans^^'.  Quelques-uns  même  voudraient 
que  le  gouvernement  s'emparât  des  enfants  sur  le  sein  de  leur  mère.  Le  célèbre 
Filangieri,  qui,  dans  son  ouvrage  sur  la  législation,  examine  la  possibilité  de 
l'éducation  commune,  décide  pour  la  négative,  sans  trop  en  déduire  les  motifs. 

11  ne  suffit  pas  qu'un  système  se  présente  escorté  de  noms  illustres,  qu'il  ait 
pour  patrons  Minos,  Platon,  Lycurgue  et  Lepeletier  ;  il  faut  d'abord  se  pénétrer  de 
la  différence  immense  qui  se  trouve  entre  la  petite  cité  de  Sparte  qui  contenait  peut- 
être  vingt-cinq  mille  individus,  et  un  vaste  empire  qui  en  renferme  vingt-cinq  mil- 
lions; entre  un  peuple  qui,  uniquement  occupé  des  armes,  abandonnait  son  agri- 
culture à  des  ilotes,  et  un  peuple  qui,  outre  les  exercices  militaires,  est  agricole, 
manufacturier  et  commerçant;  entre  un  peuple  qui  admettait  une  sorte  de  commu- 
nauté de  biens,  de  loi  agraire,  et  un  peuple  chez  qui  ce  mode  de  gouvernement 
impraticable,  prescrit  au  législateur  le  choix  d'autres  moyens  pour  empêcher  que 


Moniteur  du  3]  juillet  j  793  ,  p.  9o5. 

Bibliothèque  nationale,  Le^^  36 1, 
in -8°;  Musée  pédagogique  de  Paris, 
n"  1 18331^  Cette  pièce  est  annoncée  dans 
le  n"  33  5  du  Journal  des  débats  et  des  dé- 
crets, correspondant  au  8  août  1793. 

Les  Vues  patriotiques  sur  Védacation 
du  peuple,  tant  des  villes  que  des  campa- 


gnes, par  Louis  Phiiipon  de  la  Madelaine, 
avaient  paru  à  Lyon  en  1783  (1  vol.  in-12 
de  3/io  pages,  chez  Bruyset-Ponthus).  L'au 
leur  de  ce  remarquable  ouvrage  fut  com- 
pris plus  tard  pour  une  somme  de  deux 
mille  livres  sur  la  liste  des  gens  de  lettres 
qui  reçurent  des  encouragements  de  la  Con- 
vention (décret  du  1^  nivôse  an  m). 
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des  fortunes  colossales  n'englouLisscnt  la  snl)slance  du  pauvre  et  qu'on  ne  voie  des 
hommes  qui  aient  trop,  tandis  que  d'autres  ont  trop  peu.  Une  loi  peut  être  même 
fondée  en  principes,  et  cependant  manquer  de  celte  bonté  relative  qui  la  rend 
applicable  à  un  corps  social ,  possible  dans  son  exécution,  et  utile  dans  ses  résultats. 

J'avoue  qu'en  fait  d'éducation  tous  les  plans  présentent  des  inconvénients; 
mais  s'il  fallait  n'adopter  que  ceux  qui  n'en  offriraient  aucun ,  on  ne  se  déciderait 
jamais.  Le  législateur  doit  les  peser  et  voir  de  quel  coté  incline  la  balance.  Le  sys- 
tème que  l'on  propose  me  paraît  hérissé  de  difficultés,  et  je  crains  que  le  plan  de 
cet  édifice  si  bien  dessiné  ne  porte  sur  le  sable.  J'envisage  la  question  sous  le 
triple  aspect  de  la  finance,  de  la  possibilité  et  des  effets  moraux  qu'on  peut  s'en 
promettre  :  i"  Les  calculs  les  plus  modérés  sur  les  dépenses  qu'entraînera  l'éducation 
nationale  les  portent  à  vingt-cinq  millions.  D'après  les  données  reçues  par  les  au- 
teurs qui  ont  écrit  sur  l'arithmétique  politique,  je  ne  crois  pas  exagérer  en  avan- 
çant qu'il  y  a  en  France  trois  millions  d'individus  dans  ce  période  de  la  vie  humaine 
qui  s'étend  de  cinq  h  onze  ou  douze  ans.  Est-ce  trop  d'ajouter  cent  livres  pour  la 
dépense  annuelle,  la  nourriture,  le  vêtement,  en  un  mot,  l'entretien  de  chacun? 
Trois  millions  d'enfants,  à  cent  hvres  pour  chacun,  exigent  une  somme  de  trois 
cents  millions,  non  compris  les  vingt-cinq  millions  qui  sont  indispensables  dans  les 
calculs  les  plus  faibles  sur  cet  objet. 

Vous  avez  sagement  décrété  l'impôt  progressif,  d'où  il  résulte  que  le  riche 
payera  pour  le  pauvre;  mais  quand  même  les  atehers  d'industrie,  que  saris  doute 
on  formerait  dans  ces  maisons  nationales,  couvriraient  par  leur  produit  une  partie, 
le  tiers,  la  moitié  même  des  dépenses,  nêtes-vous  pas  encore  effrayé  par  cette 
masse  qui  doublerait  presque  les  contributions  annuelles"?  Joignez  à  cela  une  pre- 
mière mise  dehors,  et  qui  devrait  être  immense  pour  fonder,  approprier,  meubler 
ces  maisons  et  leurs  dépendances ,  et  souvenez-vous  que  je  n'ai  pas  encore  porté 
en  ligne  de  compte  leur  entretien  annuel. 

Je  passe  à  la  possibilité  de  l'exécution ,  et  je  la  combats  par  une  observation 
simple.  Dans  les  campagnes,  des  enfants  sont  communément  non  pas  un  fardeau, 
mais  une  richesse  pour  le  manouvrier,  le  vigneron  etle  laboureur  ;  des  enfants  surtout 
de  l'âge  de  cinq  à  douze  ans  sont  très  utiles  à  leurs  parents.  Tandis  que  les  travaux 
rustiques  appellent  ceux-ci  dans  les  champs,  l'enfant  est  préposé  à  la  garde  de 
ses  puînés ,  il  surveille  les  bestiaux ,  la  préparation  des  aliments  ;  il  rend  une  foule 
de  services  dont  le  détail  serait  fastidieux,  si  quelque  chose  pouvait  l'être  quand 
on  parle  d'éducation.  Ces  services,  compatibles  avec  la  faiblesse  de  son  âge,  exige- 
raient à  son  défaut  une  personne  dont  les  forces  peuvent  s'employer  plus  utile- 
ment ailleurs.  Otez  ces  enfants  à  leurs  pères,  ils  ne  pourront  les  remplacer  en 
louant  d'autres  enfants,  puisque,  par  l'hypotlièse,  tous  ceux  du  même  âge  seront 
dans  vos  écoles.  Les  voilà  donc  réduits  h  leur  substituer  de  forts  domestiques, 
qu'ils  ne  trouveront  peut-être  pas,  dont  la  nourriture  sera  plus  dispendieuse,  dont 
il  faudra  payer  le  travail,  et  qui  ne  leur  inspireront  pas  la  même  confiance  que 
des  enfants  qui  sont  l'objet  d'une  tendresse  mutuelle.  Ces  observations  doivent  pa- 
raître péremjUoires  à  quiconque  connaît  le  régime  économique  des  campagnes; 
avec  moi  il  conviendra  que  si  l'on  recueillait  leur  vœu  pour  une  éducation  com- 
mune, telle  ((u'on  la  propose,  il  serait  universel  |)our  la  négative. 
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Mais,  dira-t-on,  en  rejetant  ce  système,  n'est-il  pas  à  craindre  que  le  pauvre  ne 
soit  privé  des  fruils  d'une  institution  vraiment  nationale? 

Si  cette  objection  ëtait  insoluble,  je  renoncerais  sur  le  cbamp  à  mon  opinion. 
Faisons  beaucoup,  faisons  tout  pour  cette  classe  utile  et  malbeureuse,  trop  long- 
temps me'prisëe  par  l'insolence  des  bommes  corrompus,  trop  longtemps  écrasée 
par  la  barbarie  des  hommes  puissants. 

Un  écrivain  célèbre  disait:  rcLe  pauvre  n'a  pas  besoin  d'éducation,  celle  de  son 
état  est  forcée,  il  ne  peut  en  avoir  d'autren.  Gomment  cette  hérésie  politique 
a-t-elle  pu  échapper  au  génie  de  J.-J.  Rousseau?  La  mère  commune,  la  pati^ie,  ne 
connaît  pas  de  distinction  entre  ses  enfants  et,  si  la  justice  lui  permettait  des  pré- 
dilections, ce  serait  en  faveur  de  ceux  sur  qui  pèse  l'infortune.  Vous  avez  promis 
et  vous  devez  des  secours  à  tous  les  citoyens  qui  sont  aux  prises  ^vec  le  malheur; 
le  superflu  de  quelques  citoyens  deviendra  le  nécessaire  des  autres;  par  là  vous 
rapprocherez  tout  de  l'équilibre,  et,  vous  rappelant  que  Démosthènes  naquit  d'un 
forgeron,  Virgile  d'un  potier,  et  Gassendi  dans  une  chaumière,  vous  fournirez  à 
l'enfant  pauvre  et  qui  annonce  les  dons  du  génie  le  moyen  de  les  faire  éclater. 
Dans  votre  instruction  pubhque,  dans  toutes  vos  institutions  sociales,  dans  vos 
fêtes  nationales  surtout,  vous  rapprocherez  sans  cesse  les  citoyens  sur  la  ligne  de 
la  sainte  égalité,  vous  honorerez  la  pauvreté  comme  la  vieillesse,  et  vous  appren- 
drez à  tous  à  faire  plus  de  cas  du  marteau  laborieux,  de  la  charrue  nourricière, 
que  des  trésors  corrupteurs  de  l'opulence. 

Je  passe  à  l'examen  des  eflets  moraux  qui  résulteraient  de  l'éducation  commune, 
et  d'abord  je  vous  demande  quel  est  le  procédé  le  plus  conforme  à  la  nature, 
celui  de  laisser  les  enfants  dans  le  sein  de  leurs  familles,  ou  celui  de  les  faire 
vivre  dans  des  maisons  communes.  La  réponse  n'est  pas  douteuse;  ce  dernier 
parti  est  factice;  la  nature  est  plus  sage  que  nous;  tenons  pour  certain  que  nous 
éloigner  de  ses  inspirations,  c'est  nous  éloigner  du  bonheur.  Or  je  vais  prouver 
que  le  système  d'enlever  les  enfants  à  leurs  familles ,  pour  les  concentrer  à  demeure 
dans  des  maisons  communes,  est  contraire  au  bonheur  et  à  la  moralité  des  parents 
et  des  enfants. 

Entrez  au  village  dans  une  maison  sans  enfants,  c'est  une  espèce  de  désert. 
N'avez-vous  pas  observé  que  des  enfants  sont  un  lien  d'amitié  habituelle  entre  un 
mari  et  une  épouse,  que  l'existence  de  ces  enfants,  en  multipliant  les  rapports 
entre  les  auteurs  de  leurs  jours,  prévient  ou  étouffe  souvent  les  divisions,  que  la 
crainte  de  scandaliser  et  la  nécessité  de  maintenir  le  respect  fihal  empêchent  sou- 
vent les  parents  de  se  livrer  à  des  excès.  Vainement  me  direz-vous  que  la  proxi- 
mité de  la  maison  nationale  leur  permettra  de  les  voir  fréquemment;  ces  dépla- 
cements sont  aussi  contraires  h  l'intérêt  de  leurs  travaux  qu'à  celui  de  leur  cœur. 
C'est  dans  les  campagnes  surtout  que  le  père  éprouve  le  besoin  de  reposer  ses 
regards  sur  ses  enfants ,  qui  ne  lui  devraient  rien  s'ils  ne  lui  devaient  que  la  vie , 
mais  sur  lesquels  il  acquiert,  par  ses  soins,  le  droit  d'obtenir  la  réciprocité  dans 
sa  vieillesse.  C'est  là  qu'une  mère  éprouve  le  besoin  habituel  de  les  presser  dans 
ses  bras,  et  ce  sentiment  aura  bien  plus  d'énergie,  quand  les  femmes,  rougissant 
enfin  de  renvoyer  à  des  mains  étrangères  les  fruits  de  leurs  entrailles ,  remphront 
le  devoir  sacré  de  les  allaiter  elles-mêmes. 
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Je  dis  en  second  iieu  que  l'éducalion  commune  est  contraire  au  bonheur  el  à 
la  moralité  des  élèves.  Aimer,  c'est  pour  Tenfant  une  nécessité  :  son  amour  s'épanc  je 
sur  ceux  avec  lesquels  il  a  des  relations  constantes.  Plaignons  l'orphelin,  à  qui  li 
mort  ravit  les  auteurs  de  ses  jours.  L'adoption  adoucira  peut-être  son  sort;  mais 
rien  ne  remplace  les  bontés  d'un  père,  les  caresses  d'une  mère.  L.issons  à  ces 
jeunes  enfants  qui  ont  le  bonheur  de  les  posséder  l'exercice  journalier  de  la  piété 
filiale;  convenez  avec  moi  que  nos  sentiments  les  plus  moraux,  nos  affections  les 
plus  douces,  nos  plaisirs  les  plus  exquis,  c'est-à-dire  les  plus  purs,  résulteat  de  ces 
années  où,  dans  le  sein  de  nos  familles,  avec  nos  parents,  nos  frères,  nos  sœurs , 
nous  avons  vu  couler  le  printemps  de  nos  jours.  Ces  souvenirs  ont  un  charme  qui 
se  répand  sur  toute  la  carrière  de  la  vie,  et  malheur  à  celui  qui,  dans  sa  vieillesse, 
ne  sent  pas  son  cœur  palpiter  en  se  rappelant  d'avoir  vécu  sous  le  toit  paternel. 

Le  bonheur  des  individus  est  l'élémsnt  de  la  félicité  générale;  et  pourquoi  a-t-on 
vu  souvent  des  Suisses,  éloignés  de  leur  patrie,  tomber  dans  la  langueur  et  mou- 
rir? Un  chant  trivial  n'opérerait  pas  cet  effet,  s'il  ne  réveillait  dans  leur  âme  le 
souvenir  des  impress'ons  locales,  des  mœurs  patriarcales  de  la  maison  pater- 
nelle; ainsi  l'amour  de  la  patrie  a  sa  source  dans  les  mœurs  domestiques,  et  si 
dans  l'âge  tendre  on  n'a  pas  appris  à  être  bon  enfant,  il  est  possible,  mais  moins 
sûr,  qu'on  sera  bon  citoyen. 

Ainsi,  en  rompant  le  contrat habituel  des  individus  de  la  même  famille,  vous 
flétrissez  ce  qu'il  y  a  de  plus  beau  dans  b  nature;  en  atténuant  les  affections  so- 
ciales, vous  décomposez  li  société. 

J'aurais  pu  vous  demander  si ,  par  cette  accumulation  des  enfants  dans  le  même 
local,  vous  ne  multipliez  pas  les  causes  qui  les  livrent  h  la  faux  du  trépas;  car 
vous  le  savez,  malgré  tous  les  secours  de  l'ai-t,  dans  les  maisons  où  le  régime  est 
le  plus  [)erfectionné,  la  mortalité  fut  toujours  plus  grande  que  sur  les  enfants  qui 
résident  dans  leurs  familles;  on  prétend  même  que  sous  l'ancien  régime  le  gou- 
vernement en  faisait  sonvent  un  mystère  :  oserez-vous  exposer  une  génération  en- 
tière à  un  essai  si  périlleux?  Je  pourrais  surtout  vous  demander  si  vous  ne  crai- 
gnez pas  la  contagion  morale,  qui, dans  les  maisons  d'éducation  les  plus  soignées, 
a  souvent  en  secret  fait  de  si  grands  ravages.  Cet  inconvénient  n'aura-t-il  pas  lieu, 
surtout  dans  nos  contrées  méridionales,  où  la  puberté,  plus  précoce,  rendra  le 
danger  de  la  corruption  plus  imminent? 

Je  pourrais  vous  demander  enfin  si ,  en  affaiblissant  les  affections  des  élèves  sé- 
parés de  leurs  parents,  au  lieu  de  leur  donner  des  mœurs  mâles  et  austères, 
quelques-uns  n'auront  pas  des  mœurs  féroces?  A  cet  âge  l'on  acquiert  des  habi- 
tudes, dans  le  reste  de  la  vie  on  ne  fait  guère  que  les  conserver,  et  vous  le  savez, 
citoyens,  un  vertueux  de  moins,  un  vicieux  de  plus,  ne  sont  pas  peu  de  chose 
dans  le  corps  social;  on  devrait  frémir  à  l'aspect  d'un  enfant  dépravé,  en  pensant 
qu'il  sera  peut-être  le  fléau  d'une  ville,  d'une  contrée,  et  que  sa  perversité  héré- 
ditaire s'étendra  peut-être  aux  hommes  de  l'avenir;  car  cnlin  (et  je  l'ai  dit  ailleurs), 
elles  sont  aussi  de  la  famille,  ces  races  futures  qui  s'avancent  en  nous  demandant 
le  bonheur! 


rConlralw  est  peut-être  une  faute  d'impression  pour  ffcontacl^). 
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Mais,  ilit-on,  ne  Iromblez-vous  p:is  de  laisser  des  enfants  dans  la  maison  pater- 
nelle infectée  peut-être  par  les  préjugées  et  le  fanatisme? 
Voici  ma  réponse  : 

1°  Ce  danger  n'est  que  possible,  et  ceux  que  je  vous  ai  montrés  sont  certains. 

9°  Vous  ferez  sans  doute  entrer  dans  votre  plan  de  régénération  des  écoles 
normales  pour  former  des  instituteurs:  s'ils  sont  bons,  vous  aurez  tout;  avec  eux 
l'instruction  et  la  vertu  pénétreront  l'enfant  par  tous  ses  sens;  ils  l'entoureront 
sans  cesse  de  l'expérience;  ils  feront  sortir  la  morale  de  tous  les  événements;  ils 
mettront  à  profit  toutes  les  circonstances  qui  se  présenteront,  ils  en  feront  naître 
de  nouvelles  pour  combattre  les  idées  fausses,  et  en  provigner  de  saines,  pour  faire 
sentir  aux  élèves  que  leur  bonheur  se  lie  a  l'intérêt  général,  pour  façonner  leur 
âme  à  la  vertu.  Dans  nos  collèges,  on  n'a  guère  travaillé  jusqu'ici  que  pour  briller; 
nos  élèves  travailleront  pour  devenir  bons.  Tous  les  jours,  rentrés  dans  le  sein  de 
leur  famille,  dans  les  longues  soirées  des  hivers  surtout,  la  curiosité  des  parents  et 
l'empressement  des  enfants,  de  la  part  de  ceux-ci  l'avidité  de  dire,  de  la  part  de 
ceux-là  le  désir  d'entendre,  feront  répéter  la  leçon  et  retracer  des  faits  qui  seront 
le  véhicule  de  la  morale;  ainsi  l'émulation  acquerra  plus  de  ressort,  ainsi  l'éduca- 
tion publique  sera  utile,  non  seulement  à  ceux  qui  font  l'apprentissage  de  la  vie, 
mais  encore  à  ceux  qui  ont  atteint  l'âge  mûr:  ainsi  l'instruction  et  les  connais- 
sances utiles,  comme  une  douce  rosée,  se  répandront  sur  toute  la  masse  des 
individus  qui  composent  la  nation,  ainsi  disparaîtront  insensiblement  les  jargons 
locaux,  les  patois  de  six  millions  de  Français  qui  ne  parlent  pas  la  langue  nationale. 
Car,  je  ne  puis  trop  le  répéter,  il  est  plus  important  qu'on  ne  pense  en  politique 
d'extirper  cette  diversité  d'idiomes  grossiei's ,  qui  prolongent  l'enfance  de  la  raison 
et  la  vieillesse  des  préjugés.  Leur  anéantissement  sera  plus  prochain  encore ,  si , 
comme  je  l'espère,  vingt  milhons  de  catholiques  se  décident  à  ne  plus  parler  à  Dieu 
sans  savoir  ce  qu'ils  lui  disent,  mais  à  célébrer  l'office  divin  en  langue  vulgaire. 

Quelqu'un  a  dit  que  ces  maisons  communes  qu'on  nous  propose  seraient  des 
hôpitaux  de  l'esprit  humain  Craignez,  législateurs,  une  tentative  qui,  si  elle 
n'était  pas  couronnée  par  le  succès ,  perdrait  la  République. 

Si  cependant  vous  voulez  par  la  comparaison  apprécier  deux  métliodes  qui  ont 
pour  objet  l'éducation  commune,  avec  cette  différence  que  l'une  laisse  aux  enfants 
la  faculté  de  se  nourrir,  de  se  reposer  dans  la  maison  paternelle,  et  que  l'autre  les 
rassemble  à  demeure  dans  le  même  local  :  les  écoles  primaires,  telles  que  les  pro- 
posait le  Comité  d'instruction  publique,  et  les  maisons  d'orphehns,  vous  facilite- 
ront les  essais  dans  les  deux  genres.  D'après  le  prononcé  de  l'expérience ,  nos  suc- 
cesseurs perfectionneront  notre  ouvrage. 

J'ai  envisagé  la  question  sous  les  trois  rapports  de  la  finance,  de  la  possibilité 
d'exécution  et  des  résultats  moraux  :  que  ceux  qui  voudront  me  réfuter  ne  se 
bornent  pas  à  combattre  un  seul  article;  tous  trois  sont  d'une  conséquence  ma- 
jeure. 

Je  rends  un  juste  hommage  à  ce  martyr  de  la  liberté  dont  la  mémoire  sera 

^'^  Cette  phrase  ne  se  trouve  dans  aucune  des  Opinions  de  députés  qui  ont  été  im- 
primées. 
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chère  à  jamais  aux  Français;  il  est  dans  son  ouvrage  plusieurs  vues  sublimes  aux- 
quelles la  nation  imprimera  sans  doute  le  sceau  de  l'approbation;  avec  lui,  avec 
vous,  j'adopte  une  éducation  commune,  mais  j'en  excepte  le  projet  de  rassembler 
à  demeure  les  enfants  dans  des  maisons  nationales.  Cette  opinion  que  j'e'nonce, 
sans  autre  prétention  que  la  recherche  de  la  vérité,  céderait  rapidement  à  l'avis  de 
quiconque  me  prouverait  que  le  mien  est  erroné. 

Voici  en  quels  termes  Grégoire  a  parié,  dans  ses  Mémoires,  de  son  intervention  dans  la 
discussion  du  pian  Lepeietier  : 

Le  besoin  d'instruction  publique  commençait  à  se  faire  sentir  quand  Robes- 
pierre vint  emphatiquement  proposer  à  la  tribune  le  projet  de  défunt  Lepeietier, 
concernant  l'éducation  communale  [sic).  Par  là,  on  faisait  de  la  France  une  nou- 
velle Sparte,  et  apphquant  à  trente  millions  d'iiommes  le  régime  d'une  petite  viDe 
de  la  Grèce,  tous  les  enfants  devaient  être  enlevés  à  leurs  parents  et  parqués  dans 
des  écoles.  Le  premier,  j'attaquai  ce  projet,  dont  l'ineptie  fut  également  combattue 
par  Defermon^'\  Fourcroy,  Thibaudeau,  etc.;  cette  levée  de  boucliers  contre  un 
homme  alors  tout  puissant  n'était  pas  un  moyen  de  sûreté  pour  moi^^\ 

DISCOURS  SUR  L'INSTITUTION  COMMUNE,  PAR  LEONARD  BOURDON,  DEPUTE  DU 
LOIRET  ET  MEMBRE  DE  LA  COMMISSION  D'INSTRUCTION  PUBLIQUE,  PRONONCÉ 
DANS  LA  SÉANCE  DU  So^^^  JUILLET  1793. 

De  l'Imprimerie  nationale,  s.  d. 

Le  plan  que  Michel  Lepeietier  nous  a  légué,  et  dans  lequel  la  grandeur  et  la 
sensibilité  de  son  âme  se  sont  si  bien  dépeintes,  est  le  seul  vestibule  digne  du 
majestueux  édifice  que  vous  venez  d'élever. 

En  vain  vous  aurez  retrouvé  dans  les  arcliives  de  la  nation  les  droits  de 
l'homme;  en  vain  vous  les  aurez  proclamés,  vous  n'aurez  fait  qu'une  découverte 
inutile  pour  l'immense  majorité  des  citoyens,  si  le  bienfait  d'une  éducation  com- 
mune ne  leur  assure  pas  les  moyens  d'en  conserver  la  jouissance. 

Qu'est-ce  qui,  même  sous  l'ancien  régime,  établissait  la  ligne  de  démarcation 


li  y  a  ici  une  erreur.  Defermon  était 
en  fuite,  et  n'a  pu  par  conséquent  prendre 
part  au  débat  sur  le  plan  Lepeietier  :  dé- 
noncé à  la  Convention  le  16  juillet  par  Le- 
vasseur  pour  une  lettre  écrite  à  ses  électeurs 
d'Iile-et-Vilaine,  il  fut  décrété  d'arrestation 
le  17  juillet  et  déclaré  traître  à  la  patrie 
le  98  juillet.  Les  Mémoires  de  Grégoire,  on 
ie  sait,  sont  remplis  d'inexactitudes  maté- 
rielles. Defermon  est  peut-èire  une  faute 
d'impression  pour  Rajj'ron. 

Mémoires  de  Grégoire,  t.  1",  p.  Zhk. 

L'original  porte,  par  suite  d'une  faute 


d'impression,  le  tf3  juiiictTî  au  lieu  du 
w3o  juiHet?^, 

(4)  Bibliothèque  nationale,  Le'^  325,  i„-8°; 
Musée  pédagogique  de  Paris,  n°  iiSaa'^ 
Celte  pièce  est  annoncée  dans  ie  n°  826  du 
Journal  des  débats  et  des  décrets,  qui  cor- 
respond au  8  août  1793.  On  retrouve  dans 
ce  discours  de  nombreux  passages  emprun- 
tés textuellement  à  la  brocluire  que  Léo- 
nard Bourdon  avait  publiée  pou  de  temps 
auparavant  sous  ie  titre  de  Projet  de  décret 
sur  l'éducation  nationale  (voir  ci-dessus 
p.  iiA). 


DE  LA  CONVENTION  NATIONALE, 


179 


la  ])liis  sensible  entre  les  citoyens?  (^e  n'était  ni  la  noblesse,  ni  les  richesses,  c'était 
1  éducation;  riiorame  que  Téducation  avait  instruit  de  la  dignité  de  son  être,  ne 
sen  laissait  point  imposer  par  les  avantages  que  procuraient  les  hasards  de  la 
naissance;  il  savait  les  réduire  à  leur  juste  valeur,  et  le  ci-devant  grand  seigneur 
payait  à  l'homme  qui  avait  reçu  ce  qu'on  appelait,  même  alors,  de  l'éducation, 
et  qui  n'en  avait  que  très  imparfaitement  les  avantages,  le  tribut  d'égards  et  de 
déférence  qu'il  sentait  lui  devoir,  s'il  voulait  à  son  tour  obtenir  des  droits  h  son 
estime. 

L'éducation  rapprochait  toutes  les  classes  de  la  société. 

Si  nous  nous  contentons  d'établir,  comme  on  l'a  proposé  jusqu'ici ,  des  écoles 
primaires,  nous  aurons  une  instruction  commune,  mais  nous  n'aurons  point  d'édu- 
cation publique. 

Les  jeunes  citoyens  recevront  dans  nos  écoles,  pendant  quelques  heures, 
chaque  jour,  des  leçons  théoriques  de  morale;  et  le  reste  du  temps,  l'enfant  riche 
prendra  chez  ses  parents  des  leçons  pratiques  d'orgueil,  d'aristocratie,  de  despo- 
tisme; l'enfant  pauvre  sera  l'élève  de  la  superstition  et  des  préjugés. 

L'éducation  nationale  se  propose,  nous  dit-on,  de  développer  les  facullés  phy- 
siques, intellectuelles  et  morales  de  chaque  individu.  Voyons  qui,  des  écoles  pri- 
maires, ou  des  maisons  communes,  dans  lesquelles  je  propose  avec  Lepeîelier  de 
réunir  les  enfants  des  citoyens,  atleindra  mieux  ce  but. 

En  comparant  les  unes  avec  les  autres  sous  leurs  différents  rapporis,  on  sera  à 
portée  de  prononcer. 

Le  premier  inconvénient  que  me  présentent  les  écoles  primaires  est  qu'en 
quelque  nombre  que  vous  les  établissiez,  elles  ne  seront  jamais  assez  rapprochées 
des  diverses  habitations  éparses  dans  la  plupart  des  campagnes.  L'enfant  qui  de- 
meure à  peu  de  distance  de  l'école  pouj'ra  1-a  fréquenter  régulièrement;  celui  qui 
en  sera  éloigné  d'une  demi-lieue  sera  privé  du  même  avantage. 

Les  parents  pauvres,  chargés  de  pourvoir  à  la  nouniture  et  à  l'entretien  de 
leurs  enfants,  cherchent  à  se  dédommager  de  ces  dépenses,  par  les  services  qu'ils 
en  tirent  :  l'été,  ils  les  occupent,  et  ne  les  envoient  point  à  l'école;  l'hiver,  les  che- 
mins sont  mauvais,  ils  ne  les  y  envoient  pas  davantage. 

Il  y  a  dans  la  plupart  de  no's  campagnes  des  écoles  telles  que  celles  qu'on  pro- 
pose, et  cependant  la  majorité  de  leurs  habitants  ne  sait  ni  lire  ni  écrire. 

Dans  les  maisons  communes,  les  enfants  seraient  nourris  et  entretenus,  sans 
qu'il  en  contât  rien  à  leurs  parents;  ceux-ci,  déchargés  de  cette  dépense,  consen- 
tiraient volontiers  à  se  ])asser  de  lem^s  services  et  à  les  confier  aux  soins  de  la 
République  :  de  là  la  certitude  que  tous  participei-aient  également  aux  avantages 
de  l'éducation  nationale. 

Dans  les  écoles  primaires,  vous  no  pouvez  avoir  qu'un  instituteur  chargé  de 
l'instruction  uniforme  d'une  grande  quantité  d'enfants  et  de  la  surveillance  qu'elle 
exige. 

Dans  les  maisons  communes,  vous  avez  des  instituteurs  dans  différents  genres; 
les  élèves  ont  donc  nécessairement  une  instruction  plus  étendue,  et  peuvent  s'atta- 
cher aux  connaissances  pour  lesquelles  ils  ont  le  plus  de  disposition. 

Dans  les  premières,  à  peine  scra-t-il  possible  que  les  enfants  reçoivent  quelques 
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leçons  théoriques  d'industrie;  dans  les  secondes,  on  joint  la  pratique  h  la  théorie; 
les  enfants  sont  exercés  à  tous  les  genres  d'industrie. 

Dans  les  unes,  l'instituteur  ne  peut  faire  faire  à  ses  élèves  que  quelques  exer- 
cices du  corps  :  dans  les  autres,  les  (acuités  physiques  sont  dévelop[)ées  par  une 
nourriture  saine  et  frugale,  par  une  forme  de  vêtements  qui  laisse  aux  enfants  le 
libre  exercice  de  tous  leurs  membres,  par  une  sage  distribution  des  exercices  de 
toute  espèce,  par  un  sommeil  réglé. 

Les  sens  y  sont  continuellement  exercés  :  on  habitue  l'œil  à  voir,  l'oreille  à  en- 
tendre, les  mains  à  manier  avec  adresse  les  principaux  instruments  des  arts,  le 
corps  à  passer  alternativement  du  froid  au  chaud,  à  souffrir  l'intempérie  des  sai- 
sons, à  traîner  ou  à  porter  des  fardeaux. 

Dans  les  écoles  primaires,  on  donne  des  instructions  sur  la  morale;  mais  l'effet 
de  ces  leçons  instantanées  peut  être  facilement  détruit  par  des  leçons  contraires 
qu'on  puise  habituellement  dans  le  sein  de  la  famille,  par  les  préjugés,  l'igno- 
rance, l'aristocratie  ou  les  mauvaises  mœurs  de  la  maison  paternelle. 

Dans  les  secondes,  la  vie  est  un  cours  perpétuel  de  morale  pratique.  Les  jeunes 
citoyens,  réunis  sous  le  régime  heureux  et  paisible  de  la  liberté  et  de  l'égalité, 
s'habituent  naturellement  et  sans  effort  à  la  pratique  de  toutes  les  vertus  sociales. 
A  peine  leur  raison  commence-t-elle  à  se  développer,  leur  jugement  à  se  mûrir, 
qu'ils  font  eux-mêmes  les  règlements  qui  doivent  régir  leur  société  naissante,  qu'ils 
forment  leur  gouvernement,  que  leur  confiance  et  leur  estime  désignent  ceux 
d'entre  eux  qui  doivent  être  chargés  de  veiller  au  maintien  de  l'ordre  social,  de 
distribuer  les  récompenses  et  les  peines. 

L'éducation  domestique  ne  convient  sous  aucun  rapport  à  un  être  né  pour  la 
société;  destiné  à  vivre  parmi  les  hommes,  à  traiter  avec  eux,  à  concilier  son 
bonheur  avec  le  leur,  il  faut  qu'il  apprenne  l'art  de  la  connaître  :  et  ce  n'est  point 
par  la  théorie,  ce  n'est  que  par  une  pratique  suivie,  qu'en  vivant  avec  ceux  de  son 
âge,  avec  des  égaux,  qu'on  peut  y  parvenir.  Quelle  lumière  sur  cette  science  si 
abstraite  et  si  difficile,  dans  toute  autre  position,  un  enfant  peut-il  acquérir  au  mi- 
lieu de  gens  plus  forts,  plus  âgés  que  lui,  dont  toutes  les  passions  et  les  goûts  sont 
étrangers  à  ceux  de  son  âge  et  ne  peuvent  qu'éblouir  ses  regards  encore  mal  assu- 
rés? L'éducation  domestique,  dans  l'état  de  dégradation  surtout  où  l'immoralité 
de  l'ancien  régime  nous  a  réduits,  ne  nous  donnerait,  pendant  longtemps  encore, 
que  des  esclaves  ou  des  despotes. 

Quels  fruits  précieux,  au  contraire,  l'éducation  commune,  dirigée  par  la  na- 
ture et  par  la  raison,  ne  doit-elle  pas  produire?  C'est  là  que  la  concurrence  et 
l'émulation  feront  germer  et  mûrir  les  talents;  que  le  choc  des  passions,  dans  leur 
simplicité  première,  procurera  de  grandes  et  importantes  leçons;  ce  n'est  enfin 
que  dans  l'éducation  commune  que  la  jeunesse  peut  acquérir  l'expérience,  prendre 
la  vraie  manière  d'être  heureuse  et  se  former  à  l'état  social. 

On  nous  oppose  sans  cesse  les  vices  dont  nos  collèges  nous  présentent  l'effrayant 
tableau.  Ahl  si  nos  maisons  communes  devaient  jamais  avoir  quelque  ressemblance 
à  nos  collèges,  sans  doute,  on  aurait  de  puissantes  raisons  pour  s'opposer  à  leur 
établissement;  mais  ceux-là  qui  attribuent  à  la  réunion  des  jeunes  citoyens  en 
commun  les  vices  qui  régnent  dans  les  collèges,  se  trompent  aussi  grossièrement 


DE  lA  CONVENTION  NATIONALE. 


181 


que  le  feraient  ceux  qui  attribueraient  à  la  reunion  des  hommes  en  société  les  crimes 
et  l'immoralité  qui  oiît  enfin  amené  la  révolulion.  Ces  crimes  n'appartiennent 
point  au  peuple;  ils  appartiennent  au  despotisme  :  Tinfluence  du  gouvernement 
sur  les  mœurs  publiques  est  toute-puissante;  les  bonnes  lois  produiront  nécessai- 
rement les  bonnes  mœurs.  Chassez  la  pédanterie,  le  régime  arbitraire  et  l'ennui 
des  collèges;  introduisez-y  le  régime  de  la  liberté,  les  élèves  seront  heureux  et 
dès  lors  ils  seront  vertueux. 

Dans  nos  maisons  communes,  la  jeunesse,  sortant  de  l'état  passif  et  de  la 
longue  enfance  dans  laquelle  on  l'a  retenue  jusqu'ici,  rendue  à  son  activité  natu- 
relle, va  connaître  le  besoin  impérieux  de  s'estimer  et  d'être  estimée,  besoin  qui  ne 
peut  être  senti  que  par  des  êtres  libres. 

Guidée  par  le  sentiment  et  par  la  raison,  fidèles  interprètes  de  la  nature,  en 
cherchant  le  bonheur  dans  l'usage  modéré  de  ses  facultés,  elle  y  trouvera  aussi  la 
vertu. 

Les  mœurs  seront  pures,  parce  que  les  jeunes  Français  seront  heureux  et  oc- 
cupés. 

L'habitude  acquise  de  l'ordre,  la  science  pratique  et  usuelle  de  la  justice,  de  la 
vraie  gloire,  de  ses  droits  et  ses  devoiis,  rendront  leur  âme  inaccessible  à  ces 
goûts  l'iivoles  qui  corrompent  le  bel  âge  et  llétrissent  toute  la  vie,  et  l'ouvriront  à 
ces  nobles  et  foites  passions,  à  ces  passions  répubhcaines  qui  forment  un  carac- 
tère prononcé,  qui  donnent  la  ])hysionomie  d'un  homme  libre,  quelque  profes- 
sion qu'on  exerce  dans  la  société,  qui  font  éprouver  sans  cesse  l'enthousiasme  de 
la  vertu,  et  élèvent  l'homme  à  la  hauteur  de  sa  destinée. 

Que  l'on  juge  si  un  peuple  dont  la  jeunesse  aura  vécu  libre,  à  l'abi'i  des  pré- 
jugés, dont  le  jugement  aura  perpétuellement  été  exercé,  et  chez  lequel  la  liberté 
et  l'égalité  seront  devenues  une  seconde  nature,  sera  propre  h  la  servitude  dans 
l'âge  mûr,  et  s'il  ne  saura  pas  fidèlement  conserver  le  dépôt  qui  lui  aura  été 
confié. 

Qu'il  me  soit  permis,  citoyens,  d'invoquer  à  l'appui  de  tous  les  avantages  que 
je  découvre  dans  l'établissement  de  nos  maisons  communes  d'éducation ,  ma  propre 
expérience,  une  expérience  que  je  n'ai  tentée  que  pour  m'assurer  si  ces  avaiitages 
en  effet  pouvaient  se  réaliser. 

Dans  les  deux  ouvrages  que  j'ai  publiés  sur  l'éducation  commune,  l'un  avant, 
et  l'autre  depuis  la  révolution  j'avais  exposé  mes  idées  sur  la  manièi'e  de  régé- 
nérer nos  mœurs  et  nos  habitudes,  en  l'éunissant  la  jeunesse  en  société  sous  l'em- 
pire de  la  liberté  et  de  l'égalité.  Pour  l'épondrc  à  toutes  les  objections,  je  me  dé- 
cidai à  réahser  mon  système  et  à  prouver  par  le  fait  qu'il  était  fondé  sur  des  bases 
solides  et  incontestables. 

Depuis  un  an  seulement  la  Société  des  jeunes  Français  existe  et  di'jà  elle  peut 
faire  présager  les  avantages  immenses  qui  résulteraient  des  maisons  d'éducation 


^'^  Cn,  sont  le  Plan  (Vun  établissement 
(V éducation  nationale,  par  Li'onard  Bourdon 
i>K  i,A  (InosNiKRE,  Orléans,  1788;  et  le  Mé- 
nmve  sur  l'insiruction  et  sur  l'éducation  na- 


tionale, Paris,  1790,  dont  il  a  déjà  été 
question  page  116,  note  1 . 

Sur  la  Société  des  jeunes  Français , 
voir  la  noio     do  la  page  1 
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qu'on  vous  propose  :  déjà  celle  colonie  naissanle  de  jeunes  re'publicains  peut  four- 
nir pour  ces  maisons  des  règlements  et  des  méthodes  dont  l'expérience  a  prouvé 
l'eiTicacité  ;  déjà  elle  est  à  même  d'apprendre  comment  la  jeunesse  peut  être  aisé- 
ment, et  en  laissant  agir  la  natuie,  formée  en  njênie  temps  à  la  liberté,  à  l'égalité 
et  au  bonheur. 

Lepeletier,  intimement  convaincu  des  avantages  immenses  qui  résulteraient  de 
l'éducation  commune,  persuadé  que  sans  cette  éducation  nos  mœurs  ne  seraient 
jamais  en  harmonie  avec  nos  lois,  qu'elle  était  le  seul  moyen  de  couper  jusque 
dans  la  racine  les  vices  et  les  préjugés  de  la  génération  actuelle,  et  d'en  former 
une  entièrement  neuve  et  digne  d'une  constitution  républicaine,  demande  que 
nuls  parents  ne  puissent  se  soustraire  à  l'obligation  de  faire  jouir  leurs  enfants  des 
bienfaits  de  l'éducation  commune.  Celte  proposition  a  effrayé  :  les  uns  ont  semblé 
craindre  que  dans  les  circonstances  où  se  trouvait  la  République  naissante,  on  ne 
fournît  à  l'aristocratie  à  laquelle  il  faudrait  enlever  ses  enfants  pour  leur  donner 
une  éducation  républicaine,  ou  au  fanatisme  que  l'ignorance  entretient  encore 
parmi  les  habitants  d'une  grande  partie  des  campagnes,  de  nouveaux  prétextes 
pour  exciter  de  nouvelles  convulsions;  d'autres  ont  craint  que  l'organisation  de 
cette  multitude  de  maisons,  nécessaire  pour  contenir  une  partie  de  la  génération 
naissante,  n'entraînât  des  longueurs  considérables  et  ne  reculât  encore  pour  long- 
temps l'organisation  de  l'instruction  publique,  dont  le  besoin  est  si  vivement  et  si 
généralement  senti  :  la  tendresse  de  quelques  pèi-es,  dont  le  patriotisme  n'est  pas 
douteux^  mais  qui  pensent  que  leurs  enfants  ne  peuvent  être  mieux  élevés  que  par 
eux-mêmes,  a  paru  alarmée. 

II  est  possible  de  ménager  ces  divers  intérêts  par  des  modifications.  Celle  que  je 
me  propose  de  présenter  lorsqu'on  se  livrei'a  à  la  discussion ,  me  semble  offrir  la 
solution  de  toutes  les  difficultés;  mais  il  faut  dès  ce  moment  consacrer  le  grand 
principe  de  l'éducation  commune,  de  la  seule  éducation  capable  de  régénérer  nos 
mœurs  et  nos  habitudes;  mais  il  faut  dès  ce  moment  que  la  République  assure  au 
moins  aux  pères  de  famille  qui  désireront  la  procurer  à  leurs  enfants,  les  moyens 
de  les  en  liure  jouir,  sans  que  la  médiocrité  do  leur  fortune  ou  même  leur  pau- 
vreté absolue  soit  un  obstacle;  il  faut,  en  accordant  la  priorité  au  grand  et  su- 
blime projet  que  le  premier  martyr  de  la  liberté  a  légué  en  mourant  à  sa  patrie, 
ménager  à  celle-ci  les  fruits  précieux  qu'elle  doit  en  recueillir. 

Je  finis  par  examiner  l'objection  qui  résulte  de  Topinion  qu'on  s'est  formée  que 
l'établissement  et  l'entretien  de  ces  maisons  coûteraient  des  sommes  énormes  à  la 
République  :  mes  calculs  sont  exacts,  et  leurs  résultats  satisfaisants  détruisent  abso- 
lument celle  objection. 

Les  maisons  communes  sont  sans  contredit  infiniment  plus  utiles  que  les  écoles 
primaires:  eh  bien!  elles  coûteront  beaucoup  moins,  en  ce  que  ia  dépense  de 
celles-ci  est  à  perpétuité,  et  que  dans  moins  de  dix  années  les  maisons  communes 
existeront  par  elles-mêmes,  au  moyen  du  travail  des  jeunes  citoyens. 

Je  suppose  une  école  primaire  pour  quinze  cents  habitants.  En  estimant  la  po- 
pulation au  taux  moyen  de  trois  cent  mille  âmes  par  département,  chacun  aura 
deux  cent  vingt-cinq  écoles;  on  ne  peut  donner  moins  de  quinze  cents  livres 
par  année  à  un  homme  de  mérite  que  l'on  fait  sortir  d'une  ville  pour  le  con- 
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(iner  dans  une  campagne,  où  il  se  consacre  aux  soins  pénibles  de  l'instruction 
publique. 

i,5oo  livres  par  925  font  887,500  livres,  dont  le  principal 

est  de   6,750,000  livres. 

Plus  225  maisons  à  ^,000     livres  de  valeur  chaque   900,000 

Total  du  capital  de  la  dépense  annuelle  des  écoles  primaires 

pour  chaque  département   7,65o,ooo 


Supposons  ho  maisons  d'e'galite'  (c'est  le  nom  que  je  donne  à  nos  maisons 
communes)  dans  chaque  de'partement.  Il  en  coûterait  à  la  nation  : 

ho   maisons   des    domaines   nationaux,    estimées   au  plus 

3o,ooo  livres  chaque,  ce  qui  donne   1,300,000  livres. 

Plus  5o  arpents  que  je  désire  être  attachés  à  chacune,  et  que 
j'estime  l'un  dans  l'autre  5oo  livres;  ce  qui,  pour  les 
lio  maisons,  donnerait  2,000  arpents,  dont  la  valeur  est  de  1,000,000 

Plus  5,000  livres  pour  honoraires  d'instituteurs  et  pour  livres, 
donnent,  pour  lio  maisons,  900,000  livres,  et  pour  les  dix 
années  pendant  lesquelles  la  nation  les  fournira   2,000,000 

Total..   ^,200,000 


Le  capital  à  débourser  pour  la  dotation  des  écoles  primaires  est  de  7,660,000  livres, 
conséquemment  de  3,/i5o,ooo  livres  plus  fort  que  pour  les  maisons  communes. 

Il  est  vrai  qu'il  faut  ajouter  à  la  dépense  des  maisons  d'égalité  ce  qu'il  en  coû- 
terait pour  leur  mobilier  simple,  et,  pendant  les  premières  années,  pour  supplé- 
ment h  ce  que  le  produit  des  5o  arpents  que  je  crois  nécessaire  d'attacher  à  cha- 
cune, cultivés  par  les  élèves  eux-mêmes,  fournissant  du  grain  et  des  légumes 
pour  leur  nourriture  et  des  matières  premières  pour  leur  vêtement,  laisserait  à  dé- 
sirer. 

Mais  les  ateliers  qui  seraient  établis  dans  ces  maisons  rempliraient  bientôt  ce 
déficit  et  jusque  là  ce  supplément  serait  fourni  en  nature  par  les  propriétaires 
de  l'arrondissement,  en  raison  progressive  de  leurs  revenus;  car  j'ai  cru  juste  que 
ce  fussent  les  riches  c[ui  tissent  les  premiers  frais  de  ces  établissements,  atin  que 
si,  dans  le  système  de  liberté  que  je  crois  devoir  leur  laisser,  et  en  réservant  tou- 
tefois a  la  nation  une  surveillance  facile  et  nécessaire,  ils  avaient  le  bon  esprit  d'y 
déposer  aussi  leurs  enfants,  ils  pussent  le  faire  au  même  titre  que  le  [)auvre  ,  c'est- 
à-dire  sans  qu'ils  eussent  une  pension  à  payer. 


^'^  L'original ,  par  suite  d'une  faute  d'im- 
pression, porte  ff/ioo  livres^  au  lieu  de 
«^1,000  livresT). 

''^^  Un  enfant  dont  on  commence  à  exer- 
cer l'induslric  dès  l'àjfc  de  sept  ans  et  de  la 


manière  la  plus  analogue  à  ses  dispositions, 
dans  trois  ans  gagne  sa  nourriture  et  son 
entretien  ;  dans  moins  de  cinq  il  gagne  le 
double  de  ce  qu'il  dépense.  (ISole  de  Léo- 
nard Bourdon.) 
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Ainsi,  l'objection  qui  résulte  de  la  dépense  de  l'établissement  de  ces  maisons 
n'est  d'aucune  considération;  et  celte  dépense  sera  insensible,  si  on  adopte  la  pro- 
position que  je  ferai  de  n'en  établir  d'abord  qu'un  certain  nombre,  et  d'arriver 
progressivement  et  sans  contrainte  au  complément  de  l'idée  que  présente  le  plan 
l)roposé. 

Que  l'on  accorde  la  priorité  à  ce  plan;  qu'on  l'adopte  même  avec  des  modilica- 
lions,  même  en  n'obligeant  qui  que  ce  soit  à  y  déposer  ses  enfants;  qu'on  se  liate 
d'en  organiser  l'exécution,  et  bientôt  les  avantages  qui  doivent  en  résulter  seront 
sentis  par  la  majorité  des  citoyens,  qui  s'empressera  d'en  faire  jouir  ses  enfants. 
Dès  lors  les  enfants  du  pauvre  trouveront  une  nourriture  saine  et  abondante,  que 
la  maison  paternelle  ne  peut  pas  toujours  leur  offrir:  dès  lors  les  grandes  routes  ne 
seront  plus  couvertes  de  malheureux  enfants  qui  sollicitent  les  secours  des  voya- 
geurs et  s'habituent  de  bonne  heure  au  vagabondage  et  à  la  mendicité. 

Les  matières  premières  seront  manufacturées  partout  sur  le  sol  qui  les  voit 
naître,  et  nous  cj'éerons  le  peuple  le  ])lns  industrieux  qui  ait  encore  existé. 

Dès  lors  les  enfants  infortunés  que  le  despotisme  ne  recueillait  que  pour  les  en- 
tasser dans  les  hôpitaux,  vont  jouir  des  droits  que  tous  les  citoyens  ont  h  une  édu- 
cation égale. 

Ils  recevront  l'éducation  des  hommes  libres. 

La  génération  naissante  se  dégagera  sur  le  cliamp  de  la  superstition,  des  pré- 
jugés et  des  vices  de  la  génération  présente. 

L'homme  de  génie,  né  dans  l'obscurité,  sera  débarrassé,  dès  son  aurore,  de  la 
multitude  d'obstacles  et  d'entraves  qui  s'opposaient  à  son  développenient;  et  nous 
ne  serons  plus  ex|)osés  à  craindre  que  la  nature,  en  le  faisant  naître  sous  le  chaume, 
n'ait  fait  un  présent  inutile  à  la  terre. 

Dès  lors  le  choix  du  peuple  pour  les  fonctions  publiques  ne  sera  plus  resserré 
dans  la  limite  éiroile  de  quelques  familles  h  qui  leur  aisance  donnait  le  privi- 
lège de  procurer  h  leurs  enfanis  une  éducation  qui  les  mettait  exclusivement  en 
élat  de  les  remplir  :  le  peuple  aura  toute  la  latitude  possible  dans  ses  choix; 
il  puisera  dans  la  grande  famille,  dans  la  famille  des  vingt-quatre  millions  d'indi- 
vidus. 

Législateurs,  vous  avez  créé  une  constitution  qui  va  consoler  la  terre  des 
malheurs  dans  lesquels  le  despotisme  l'avait  plongée,  achevez  votre  ouvrage.  Il 
faut  maintenant  créer  une  génération  d'hommes  dignes  de  jouir  de  vos  bienfaits; 
osez  l'en  (reprendre,  et  le  succès  couronnera  infailliblement  vos  travaux,  et  le  succès 
surpassera  vos  espérances.  Jetez  les  yeux  dans  l'avenir  :  voyez  ce  peuple  immense 
de  sages,  de  héros,  de  vrais  lépublicains  couvrir  notre  immense  territoire,  porter 
dans  lous  les  arts  utiles  l'industrie  que  vos  lois  les  auront  mis  h  môme  de  déve- 
lopper, passer'de  la  charrue  ou  des  ateliers  dans  les  fonctions  civiles  et  militaires, 
et  retourner,  après  avoir  honorablement  rempli  celles-ci,  à  la  charrue  et  dans  leurs 
ateliers.  Voyez  l'univers  entier  mûi'i  de  plusieurs  siècles  à  la  liberté,  par  le  spec- 
tacle du  bonheur  dont  jouira  le  peuple  français. 

C'est  vous,  législateurs,  qui  aurez  préparé  ces  hautes  destinées,  en  décrétant 
et  organisant  l'éducation  commune. 

Je  désire  que  l'on  ouvre  la  discussion  sur  le  plan  de  Michel  I^epeletier,  et  je  do- 
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maudei  ai  alors  la  parole  pour  proposer  les  modifications  dont  je  le  crois  suscep- 
til)le,  et  qui  nie'paraissent  propres  à  concilier  tous  les  bons  esprits. 

DISCOURS  SUR  L'ÉDUGA-TION  COMMUNE,  PRONONCE  DANS  LA  SEANCE  DU  3o  JUILLET, 
PAR  LEQUINIO,  DEPUTE  DU  MORBIHAN. 

De  rimpi'iuierie  nationale,  s.  âA^K 

C'est  aujourd'hui,  citoyens,  que  vous  allez  commencer  à  baser  votre  République; 
jusqu'ici  vous  n'avez  encore,  pour  ainsi  dire,  rien  fait  pour  elle;  car,  en  fait  de  gou- 
vernement et  de  politique,  ce  qui  n'est  qu'en  théorie  n'est  rien;  or  les  principes 
du  gouvernement  répubhcain  ne  sont  en  eux-mêmes  qu'une  belle  théorie,  souvent 
essayés  jusqu'ici  par  diverses  nations,  qui  ne  se  sont  réalisés  que  quelques  instants, 
et  que  le  mouvement  révolutionnaire  des  empires  effaçait  à  mesure  qu'ils  étaient 
développés,  parce  qu'ils  n'étaient  point  établis  sur  un  fondement  durable. 

L'éducation  nalionale:  voilà  cette  base  sur  laquelle  seule  peut  se  fixer  la  Répu- 
blique d'une  manière  solide;  sans  elle  ])oint  de  slabililé,  point  de  permanence  :  il 
faut  donc  que  votre  éducation  soit  elle-même  républicaine,  c'est-à-dire,  qu'elle 
soit  toute  en  principes  et  en  pratique  de  cette  égalité  sociale  que  vous  voulez  pro- 
fesser; il  faut  que  dès  l'enfance  chaque  indivi;!u  se  familiarise  à  l'habitude  du 
travail,  à  l'amour  de  ses  semblables,  au  sentiment  de  l'égalilé,  à  la  jouissance  de 
la  liberté,  en  un  mot,  à  tout  ce  qui  constitue  le  républicain,  l'homnie  verlueux, 
l'homme  qui  rend  son  bonheur  inhérent  à  celui  des  autres,  et  qui  ne  sait  êire 
heureux  que  de  la  félicité  publique. 

Mais  celte  éducation  sera-t-elle  commune?  Voilà  ce  que  vous  vous  demandez 
en  ce  moment  :  ce  ne  peut  cependant  être  une  question  que  sous  quelques  rap- 
ports; car  il  n'est  personne  qui  puisse  nier  que  l'éducation  conmiune  est  la  seule 
qui  soit  parfaitement  républicaine;  c'est  la  seule  qui  puisse  anéantir  le  sot  orgueil 
qui  fait  ie  tourment  de  l'espèce  humaine,  et  que  l'éducation  privée  alimentera 
toujours,  alors  même  que  les  pères  et  les  instituteurs  s'efforceraient  de  bonne  foi 
de  le  détruire;  c'est  la  seule  qui  excitera  l'émulation,  sans  nourrir  la  vanité;  c'est 
la  seule  qui  fera  l'homme  à  l'amour  du  travail,  à  l'habitude  de  la  sobriété,  au 
mépris  de  l'existence  luxueuse  ou  voluptueuse,  et  à  la  nécessité  de  voir  son  bon- 
heur inséparable  du  bonheur  pubhc;  c'est  la  seule,  en  un  mot,  qui  enfantera  la 
patrie,  si  je  puis  me  servir  de  cette  expression  :  car  la  patrie  n'est  qu'une  expres- 
sion vague  et  vaine  partout  où  chacun  tend  à  une  existence  isolée,  ])artout  où 
chacun  veut  son  bonheur  à  part  et  ne  songe  qu'accidentellement  à  la  félicité  pu- 
blique. 

L'éducation  commune  anéantira  la  mendicité;  car  la  mendicité  n'est  que  le 
produit  de  la  vie  oisive,  insouciante  et  dénuée  de  moyens  personnels  :  or  l'homme 
qui  aura  contracté  dès  l'enfance  l'habitude  du  travail  et  le  goût  de  l'émulation,  ne 

Bibliothèque  nalionale,  Le^^  862,  in-8°;  Musée  pédagogique  de  Paris,  n°  11702. 
Colle  pièce  est  annoncée  dans  le  n"  357  du  Journal  des  débals  et  des  décrets,  corres- 
pondant au  10  soplembrc  1793. 
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perdra  jamais  ni  Pun  ni  Taulre,  il  sentira  dès  lors  la  honte  d'êire  à  charge  à  ses 
concitoyens,  et  la  satisfaction  de  ne  rien  devoir  qu'à  soi-même;  il  connaîtra  que  la 
route  des  honneurs  lui  est  ouverte  par  le  travail,  qu'il  peut  parvenir  à  tous  les 
grades  et  jouir  de  tous  les  avantages  sociaux,  que  tout  lui  est  accessible,  et  qu'il 
deviendrait  l'objet  du  me'pris  ge'néral  en  se  livrant  h  une  existence  oisive  et  oné- 
reuse à  la  République.  Quel  est  alors  l'être  assez  dépravé  pour  consentir  de  sang- 
froid  à  vivre  dans  l'humiliation,  la  misère  et  l'opprobre? 

Il  ne  vous  restera  donc  désormais  d'autres  indigents  que  ceux  à  qui  la  vieillesse, 
des  infirmités  ou  des  vices  de  conformation  empêcheront  de  subvenir  à  leurs 
propres  besoins  par  ie  travail;  et  soulager  ceux-là  sera  pour  les  républicains  une 
jouissance  encore  plus  qu'un  devoir. 

Les  avantages  de  l'éducation  commune  ne  pouvant  être  contestés,  il  reste  ù 
savoir  si  elle  est  bien  praticable;  si  les  circonstances  ne  s'y  opposent  pas  trop  for- 
tement; enfin,  si  nous  sommes  assez  mûrs  pour  oser  l'entreprendre. 

J'avoue  qu'au  premier  instant,  mon  embarras  sur  ce  point  était  extrême  :  je 
voyais,  d'une  part,  toutes  les  réclamations  de Porgueil;  des  pères  aristocrates,  des 
mères  plus  hautaines  encore,  se  refuser  à  cette  institution  qui  doit  fixer  désormais , 
dans  le  cœur  des  générations  à  venir,  ie  sentiment  pur  de  l'égalité  sociale. 

Je  voyais  même  le  sentiment  de  l'affection,  indépendant  de  tout  orgueil,  ou  se 
faisant  illusion  h  lui-même,  s'élever  contre  l'éducation  commune,  la  regarder 
comme  un  mode  barbare,  tendant  à  briser  les  Hens  les  plus  sacrés,  à  ravir 
les  enfants  h  ceux  que  la  nature  a  chargés  du  soin  de  leur  première  éducation ,  à 
affaiblir  l'amour  maternel,  et  h  anéantir,  en  quelque  façon,  la  reconnaissance 
filiale. 

Cette  affection  qui  semble  si  naturelle,  et  qui  déguise  si  bien  Tamour-propre , 
je  la  voyais  régner  non  seulement  chez  le  riche  fastueux,  mais  encore  chez  l'homme 
d'une  aisance  médiocre,  et  jusque  dans  la  cabane  du  pauvre;  c'est  le  sentiment 
de  l'orgueil  déguisé,  qui  s'arroge  un  droit  de  propriété  sur  la  progéniture,  c'est 
i'amour-propre  et  rien  de  plus. 

Enfin,  je  voyais  le  pauvre  habitant  des  campagnes,  dont  la  fortune  la  plus 
assurée  consiste  dans  le  nombre  de  ses  enfants,  parce  que  dès  l'âge  de  cinq  à  six 
ans  ils  lui  sont  utiles;  je  le  voyais,  soumis  à  Pempire  désastreux  de  l'habitude  et 
des  préjugés,  réclamer  contre  cette  éducation  qui  lui  enlève  des  bras  dont  il  sait 
faire  usage  dès  les  premiers  instants  où  ils  ont  la  force  de  se  mouvoir,  et  rejetci-, 
pour  un  mal  apparent,  un  grand  bien  réel,  mais  dont  il  ignore  le  prix. 

J'appréhendais  le  résultat  de  ces  divers  motifs  d'opposition,  surtout  en  ce  mo- 
ment où  les  grandes  commotions  que  la  République  vient  d'éprouvei"  la  tiennent 
dans  une  sorte  de  fermentation  politique,  dont  il  semble  si  dangereux  d'accroître 
le  mouvement;  et  cumulant  ainsi,  dans  mon  imap^ination,  les  différents  obstacles 
que  l'éducation  commune  devait  éprouver,  je  l'ai  regardée  d'abord  comme  impra- 
ticable. 

Mais  j'ai  réfléchi  plus  froidement,  et  je  me  suis  intérieurement  persuadé  que 
toutes  ces  difficultés  n'étaient  autre  chose  qu'une  vaine  terreur,  et  ((u'au  fond  elles 
ne  contiennent  rien  do  solide. 

C'est  l'effet  ordinaire  de  l'innovation;  elle  commence  toujours  [)yr  étonner,  et 
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pour  peu  qu'elle  cnulrarié  de  fortes  habitudes,  aise'ment  elle  révolte;  mais  le 
législateur  à  qui  le  peuple  a  confié  le  soin  de  le  rendre  heureux  doit-il  partager 
celte  erreur? 

Qui  ne  se  serait  pas  révolté  dans  la  France,  il  y  a  six  ans,  contre  Thomme  bien- 
faisant et  hardi  qui  aurait  proposé  franchement  l'établissement  du  gouvernement 
républicain?  Hors  un  très  petit  nombre  de  philosophes,  toujours  occupés  à  mé- 
diter le  bonheur  de  l'espèce  humaine,  et  quelques  ambitieux  songeant  à  leur 
avancement  particulier,  hors  ce  petit  nombre  qui,  par  des  vues  tout  opposées, 
se  rapprochaient  du  même  but,  quel  est,  dans  la  multitude  même  des  gens  instruits, 
l'homme  qui  ne  croyait  pas  la  République  essentiellement  inapplicable  en  France? 
Eh  bien!  aujourd'hui  la  République  existe;  et  la  France  connaît  déjà  tout  le  prix 
de  ce  gouvernement;  et  dans  quelques  années,  l'on  s'étonnera  de  ne  l'avoir  pas 
adopté  plus  tôt,  et  d'avoir  si  longtemps  croupi  dans  la  fange  de  la  servitude  et 
sous  le  joug  d'une  si  longue  série  de  tyrans. 

11  en  sera  de  même  de  l'éducation  commune.  Ce  projet  étonne  beaucoup  de 
gens  aujourd'hui;  il  semble  contrarier  les  lois  sacrées  de  la  nature  :  il  révolte 
l'orgueil,  et  la  multitude  n'ose  pas  le  croire  praticable;  avant  quatre  ans, 
si  vous  l'admettez,  on  y  sera  familier  et  l'on  s'étonnera  que  vous  ayez  un  instant 
hésité. 

Je  ne  m'arrête  pas  à  détruire  les  objections  de  l'orgueil ,  ce  serait  montrer  de  la 
faiblesse;  et  si  vous  aviez  écouté  ce  sentiment  antisocial,  quelle  est  la  réforme  que 
vous  auriez  osé  vous  permettre? 

Mais  vous  devez  quelques  raisons  à  ce  cri  de  l'alfection,  qui  semble  lier  insépa- 
rablement les  pères  aux  enfants,  pendant  la  première  jeunesse  de  ceux-ci;  vous 
devez  quelques  raisons  au  cultivateur  qui  va  craindre  la  privation  des  instruments 
de  sa  richesse. 

Eh  bien!  dites  à  ce  dernier,  faites-lui  voir  que  cette  privation  n'est  qu'instan- 
tanée; que  vous  lui  rendrez  à  douze  ans  son  fils,  muni  des  connaissances  propres 
à  lui  faire  tirer  dans  la  suite  un  parti  plus  avantageux  de  sa  profession; 
qu'au  travail  manuel  il  joindra  l'intelligence  et  les  notions  propres,  ou  à  porter 
la  perfection  dans  ses  cultures,  ou  à  développer  une  industrie  commerciale 
qu'il  aurait  toujours  ignorée  sans  cela,  et,  dans  tous  les  cas,  à  augmenter  son 
activité,  son  émulation  et  le  produit  du  travail  sur  lequel  la  famille  a  droit  de 
compter. 

Dites  à  tous  les  Français,  à  toute  mère,  à  tout  père  de  famille,  qu'il  ne  doit 
pas  aimer  ses  enfants  pour  lui,  mais  pour  eux-mêmes;  que  leur  avoir  fait  présent 
de  la  vie,  c'est  avoir  contracté  l'austère  obligation  de  songera  leur  bonheur;  et 
que  nul  ne  saurait  être  heureux  dans  la  République,  qu'autant  qu'il  saura  prati- 
quer les  vertus  qui  sont  essentielles  à  ce  gouvernement;  que  leur  donner  une  édu- 
cation privée,  c'est  nourrir  dans  leur  cœur  l'orgueil  et  la  mollesse  et  leur  préparer 
pour  la  suite  mille  humihations  et  mille  tourments. 

Enfin,  dites  h  toute  la  France  qu'elle  vous  a  chargés  de  la  félicité  des  généra- 
lions  futures,  et  que  vous  no  savez  pas  composer  entre  votre  devoir  et  les  pusilla- 
nimes objections  de  l'amour-propre  ou  d'une  vaine  frayeur. 

Au  moral,  l'éducation  commune  est  avantageuse  à  tous  ceux  qui  en  pourront 
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pi'ofiler,  puisqu'elle  tend  h  raffaiblissement  de  leurs  passions  et  au  développement 
plus  complet  de  leur  intellig^ence  et  de  leur  industrie.  Au  physique,  il  y  a  tout  à 
gagner  pour  les  enfants  nés  dans  l'opulence,  puisque  cette  éducation  saura  les 
soustraire  à  la  mollesse  et  h  la  corruption  de  l'éducation  privée  qu'ils  auraient 
reçue  dans  l'isolement,  et  qu'elle  doit,  par  là,  leur  procurer  une  ressource  certaine  ^ 
contre  l'adversité  toujours  plus  accablante  pour  l'homme  qui  est  né  riche,  que 
pour  celui  qui,  né  sans  foriune,  s'est  trouvé,  dès  ses  jeunes  ans,  contraint  d"étre 
sobre  et  de  s'adonner  au  travail. 

Enfin,  quant  à  la  dépense,  elle  ne  peut  être  onéreuse  qu'à  l'homme  riche;  et 
c'est  à  celui-là ,  dans  la  société  bien  organisée ,  à  secourir  l'homme  sans  fortune. 

Le  droit  de  propriété  sans  doute  est  sacré  :  c'est  une  des  bases  du  bonheur  so- 
cial, mais  la  félicité  publique  est  la  propriété  de  tous;  et  celui-là  doit  y  contribuer 
davantage  auquel  d'heureuses  circonstances  en  ont  plus  donné  les  moyens.  Celui 
qui  acquiert  des  richesses,  quelle  que  soit  son  industrie,  son  activité,  il  ne  les  tire 
pas  de  son  propre  fonds,  mais  des  rapports  sociaux  qui  l'entourent,  et  qu'il  sait 
plus  avantageusement  diriger  qu'un  autre.  S'il  était  seul ,  quels  seraient  ses  moyens 
de  fortune?  Ce  n'esL  réellement  que  [yav  la  société  qu'il  devient  riche:  il  doit  donc, 
en  retour,  contribuer  au  bonheur  de  la  société,  en  raison  des  richesses  qu'elle  lui 
a  procuré  l'occasion  d'acquérir;  et  le  droit  de  propriété  que  lui  maintient  l'ordre 
social  n'enlève  pas  à  la  société,  prise  en  masse,  le  droit  de  propriété  antérieur 
qu'elle  possède  essentiellement  s\ir  tout  ce  qui  est  le  résultat  de  l'association. 

Il  est  donc  très  juste  que  l'homme  riche  contribue  en  raison  de  sa  fortune  à 
l'éducation  commune,  qui  est  le  besoin  le  plus  essentiel  de  la  société  dans  une  répu- 
blique; et  la  dépense  pour  cet  établissement  ne  pèsera  presque  point  sur  l'homme 
peu  fortuné,  du  tout  point  sur  le  pauvre;  tout  est  à  gagner  en  ce  sens  pour  les 
familles  indigentes.  Vous  n'avez  donc  aucune  raison  soHde  qui  puisse  vous  em- 
pêcher de  décréter  l'éducation  commune. 

Faites  ce  beau  présent  à  l'humanité;  osez  vous  élever  au-dessus  des  préjugés  et 
des  craintes  peu  fondées  que  l'on  fait  retentir  autour  de  vous;  osez  être  grands 
dans  ce  que  vous  avez  de  plus  grand  à  décréter;  et  sans  vous  arrêter  aux  glapis- 
sements de  l'erreur  et  de  l'aristocratie  qui  vous  obsèdent  sans  cesse,  nïarchez  d'un 
pas  audacieux  vers  le  bonheur  de  vos  fils;  bravez  les  orages  présents,  et  rendez- 
vous  dignes  de  l'estime  des  races  futures. 

OPINION  DE  FOURCROY,  DÉPU^TÉ  DU  DÉPARTEMECjT  DE  PARIS,  SUR  LE  PROJET  D  EDU- 
CATION NATIONALE  DE  MICHEL  LEPELETIER,  PRONONCEE  DANS  LA  SEANCE  DU 
3o  JUILLET  1793. 

De  l'Imprimerie  nationale,  s.  d. 

La  Convention  nationale  a  entendu  deux  fois  la  lecture  du  ])lan  d'éducation 
de  Michel  Lepeletier  ;  il  n'est  pas  un  de  ses  membres  qui  n'ait  reconnu  dans  ce 

Bihliollièquc  nationale,  Le'*^  305,  in-S";  Mnsce  pcrla^jofjique  de  Paris,  11°  11775. 
(Iclle  pièce  est  annoncée  dans  le  if  325  du  Journal  des  débats  et  des  ilccrels,  correspojulani 
au  8  août  1 793. 
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plan  la  purelé,  la  nslérilc  des  principes  et  le  caractère  républicain  de  son  auteur; 
tous  ont  applaudi  aux  vues  sages  et  profondes  qu'il  renferme;  tous  ont  conçu, 
sans  doule,  leî  plus  heureuses  espérances  de  son  exécution.  Cependant  on  a  de- 
mandé rajournement  de  la  discussion  à  vingt-cpiatre  heures,  et  l'on  a  vouhi  mé- 
diter les  bases  de  cet  important  projet  avant  d'en  adopter  ies  développements.  Cet 
ajournement,  bien  court  pour  le  plan  qui  en  est  l'objet,  annonce  dans  les  législa- 
teurs le  sentiment  qui  les  presse  pour  instituer  l'éducation,  et  il  l'épond  à  l'impa- 
tient besoin  du  peuple  français  pour  l'établissement  de  la  première  instruclion  qui 
doit  fonder  sur  des  bases  inébranlal)les  la  prospérité  de  la  République.  Ce  sera 
donc  moins  par  des  discours  longuement  et  péniblement  travaillés  qu'on  pourra 
aborder  cette  grande  et  utile  discussion,  que  par  la  force  des  raisonnements  et  par 
la  sévérité  des  principes.  L'illusion  de  l'éloquence,  l'art  des  paroles  ne  seront  pour 
rien  dans  celte  question,  et  l'on  demandera  plutôt  h  être  éclairé  et  convaincu,  que 
séduit  et  charmé.  J'aborderai  donc  cette  discussion  avec  la  simplicité  républicaine, 
et  j'en  éloignerai  soigneusement  tout  le  faste  oratoire  dont  on  en  avait  paré  et 
comme  enveloppé  tous  les  points,  dans  les  deux  assemblées  qui  ont  précédé  la 
Convention  nationale.  Je  pourrais  remarquer  d'abord  que  la  difficulté  de  traiter 
cette  partie  de  notre  législation  nouvelle  se  montre  éminemment  dans  la  multipli- 
cité prescpie  effrayante  des  projets  qui  ont  été  successivement  présentés  h  cette 
tribune,  et  surtout  dans  la  différence  des  plans  qui  se  sont  succédé  sur  cette  ma- 
tière. C'est  une  vérité  frappante ,  que  plus  on  écrit  dans  un  temps  donné  sur  un 
objet  quelconque  des  connaissances  humaines,  moins  cet  objet  approche  de  la  per- 
fection. Quand  les  principes  d'un  art  ou  d'une  science  sont  trouvés,  l'esprit  humain 
se  repose  en  quelque  sorte;  il  n'a  plus  qu'à  jouir  de  son  ouvrage  et  h  y  ajouter, 
sans  efforts,  les  nouvelles  découvertes  et  toutes  les  applications  que  le  tem[)s  et 
l'expérience  y  apportent  de  concert.  L'éducation,  il  faut  le  dire,  n'en  est  pas  là; 
les  préjugés,  le  despotisme  seuls  ont  façonné  jusqu'ici  les  hommes;  on  en  trouve 
encore  des  traces  trop  profondes  dans  les  projets  des  Assemblées  constituante  et 
législative.  La  philosophie  même  n'en  avait  pas  brisé  les  chaînes;  et  si  ces  plans, 
déjà  anciens  pour  l'élat  de  la  Répubhque  française,  avaient  été  décrétés,  on  aurait 
formé  beaucoup  de  raisonneurs  et  d'esclaves;  il  n'en  serait  pas  sorti  un  seul 
homme  digne  de  la  nature,  c'est-à-dire  un  vrai  républicain.  Michel  Lepeletier 
s'est  élevé  tout  à  coup  à  une  grande  hauteur  ;  son  projet  hardi  diffère  de  tous  les 
autres;  il  n'avait  de  guides  que  dans  les  législateurs  anciens.  Il  regarde,  avec  les 
sages  de  la  Grèce,  les  fils  des  citoyens  comme  les  enfants  de  la  République;  il  les 
sépare  de  leurs  parents  ;  ils  ont  avant  eux  une  première  mère:  c'est  la  patrie  ;  il  les 
recueille  dans  le  sein  de  cette  mère  commune;  il  les  nourrit  de  sa  propre  substance  ; 
il  les  forme  entièrement  pour  elle  ;  il  veut  qu'ils  soient  tout  entiers  à  la  République  : 
c'est  sans  doute  une  idée  grande  et  digne  de  son  auteur.  Il  est  temps,  en  effet,  de 
songer  à  former  des  républicains  :  il  faut  détruire  la  mollesse  qui  énerve;  il  faut 
donner  à  nos  enfanls  un  corps  et  une  âme  robustes.  11  est  donc  pressant  de  briser 
le  moule  ancien,  car  les  statues  frêles  et  délicates  qu'on  y  a  formées  jusqu'ici  ne 
conviendraient  plus  au  régime  de  la  liberté  et  de  l'égalité.  Si  vous  voulez  les  faire 
jouir,  quand  ils  seront  hommes,  des  bienfaits  précieux  que  nos  travaux  leur  auront 
préparés,  si  vous  voulez  qu'ils  soient  libres  et  égaux,  le  pourriez-vous  sans  l'édu- 
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cation  et  sans  l'institution  coninmne?  S'ils  suivent  chacun  une  route  diiïérenle, 
craignez  qu'ils  n'arrivent  pas  au  même  Ijut.  N'est-il  pas  nécessaire  que  leur  corps 
soit  également  exercé  au  maniement  des  armes  pour  qu'ils  puissent  un  joui*  égale- 
ment défendre  leur  patrie?  Leur  esprit  ne  doit-il  pas  recevoir  les  mêmes  principes 
et  les  mêmes  sentiments ,  si  vous  voulez  qu'ils  aiment  les  lois  et  qu'ils  adoptent  le 
gouvernement  que  leurs  pères  auront  eu  le  bonheur  de  conquérir?  N'ont-ils  pas 
le  droit  de  vous  demander  les  moyens  d'acquérir  les  connaissances  qui  leur  sont  à 
tous  nécessaires  pour  concourir  en  commun  au  soutien  et  à  l'exécution  des  lois  que 
vous  leur  aurez  données  ? 

Enfin,  voulez-vous  laisser  aux  caprices,  aux  préjugés,  à  la  malveillance,  et  sur- 
tout à  la  haine  de  vos  lois  et  de  la  Révolution  française,  le  soin  d'élever  contre  la 
patrie  les  enfants  qu'elle  appelle  à  sa  défense  et  au  maintien  de  sa  constitution  ré- 
publicaine? Non,  sans  doute,  les  législateurs  qui  ont  fondé  la  République  française 
ne  négligeront  aucun  des  moyens  d'en  assurer  la  stabilité  ;  ils  n'oublieront  pas  que 
son  sort  dépend  de  l'éducation  des  enfants  et  de  l'institution  de  la  jeunesse  ;  ils 
s'empresseront  d'étouffer  les  germes  de  dissolution  que  la  malveillance  et  l'aristo- 
cratie s'efforcent  déjà  de  répandre  dans  une  partie  de  la  génération  qui  s'élève;  ih 
seront  tous  d'accord  en  ce  point  avec  Lepeletier.  Le  premier  objet  de  la  discussion 
sur  l'éducation  commune  me  paraît  donc  facile  à  déterminer.  Ce  mode  d'éducation 
est  le  seul  convenable  à  des  républicains,  et  il  sera  le  soutien  de  l'édifice  élevé  par 
la  Convention  nationale  ;  les  difiicultés  qu'on  oppose  ne  sont  pas  insolubles  ;  aucune 
localité,  aucune  circonstance  même  particulière  aux  familles  n'y  mettront  un 
obstacle.  Tous  les  obstacles  seront  détruits  par  la  volonté  du  peuple  et  par  le  sen- 
timent profond  de  l'utilité  dont  tous  les  Français  sont  pénétrés.  J'y  reviendrai  d'ail- 
leurs dans  un  moment. 

Mais  cette  éducation  commune,  dont  il  me  semble  qu'aucun  législateur  ne  peut 
méconnaître  l'indispensable  nécessité ,  doit-elle  être  aux  dépens  de  la  République 
comme  le  voulait  Lepeletier?  La  sévérité,  l'austérité  même  des  principes  républi- 
cains, sont  en  effet  fortement  exprimées  dans  ce  premier  article  du  projet  de 
Lepeletier.  Sans  doute,  il  serait  bien  à  désirer  qu'il  nous  fût  pej'mis  de  l'adopter, 
et  de  consacrer  ainsi,  dès  leurs  premiers  pas  dans  la  vie  civile,  l'égalité  qui  doit 
exister  à  jamais  entre  tous  les  Français.  J'avoue  que  la  beauté,  la  moralité  même 
de  cette  loi,  m'a  d'abord  frappé  vivement  ;  il  m'a  même  semblé  que  l'unité,  l'inté- 
gralité du  projet  de  Lepeletier  était  tout  entière  compris3  dans  cet  article.  Mais 
en  y  réfiéchissant  profondément,  j'ai  reconnu  qu'il  était  absolument  impossible 
d'en  concevoir  et  d'en  espérer  l'exécution.  Un  regret  sincère,  un  véritable  senti- 
ment de  douleur  s'est  mêlé  à  mes  réflexions.  L'empire  des  convenances  n'a  malheu- 
reusement qu'une  trop  forte  influence  sur  les  législateurs.  Voyons  donc  si  le  projet 
de  Lepeletier  peut  être  réalisé  et  présentons  les  principaux  obstacles  qui  s'y  oppo- 
sent. Le  pauvre  sera  privé  de  la  ressource  que  lui  procurent  ses  enfants  depuis  sept 
jusqu'à  dix  ou  douze  ans;  car  la  vie  du  simple  cultivateur,  de  l'habitant  laborieux 
des  campagnes,  souvent  même  de  l'artisan  des  villes,  dépend  en  partie  de  ses  en- 
fants. Il  est  à  craindre  ([ue,  malgré  son  attachement  à  la  République,  il  ne  puisse  lui 
confier  ses  enfants  qui  contribuent  à  la  subsistance:  alors  le  riche  ou  le  citoyen  aisé 
jouirait  du  privilège  exclusif  de  voir  sa  famille  élevée  par  la  patrie,  et  ne  contribue- 
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mit  pas,  comme  il  le  doit,  à  l'éducation  des  enfants  des  citoyens  indigents.  Le  local 
nécessaire  pour  le  logement  et  i'entrelien  total  des  enfants  de  tous  les  citoyens 
occuperait  une  si  grande  partie  du  territoire  de  la  République,  et  exigerait  un  si 
grand  sacrifice  de  ses  domaines,  en  maisons  d'émigrés  ou  autres  maisons  natio- 
nales, que  les  premiers  fonds  de  pareils  établissements  s'élèveraient  beaucoup  au- 
dessus  de  ce  qu'il  lui  est  permis  d'y  consacrer.  La  Commission  n'a  point  présenté 
de  calculs  même  approximatifs  des  dépenses  annuelles  nécessaires  pour  la  nour- 
riture, le  vêtement  et  l'entretien  de  plusieurs  millions  d'enfants  :  un  aperçu  très 
simple  fera  voir  combien  nos  espérances  de  réussite  à  cet  égard  sont  faiblement 
établies.  Je  ne  suppose  que  trois  millions  d'enfants ,  depuis  cinq  jusqu'à  douze  ans; 
je  les  réduis  chacun  h  la  dépense  de  cinq  cent  dix  livres  par  an,  et  cette  esti- 
mation est  faible  pour  tous  les  temps,  et  je  trouve  déjà  cinq  cent  quarante  mil- 
lions de  dépenses  annuelles  auxquels  il  faudrait  ajouter  la  première  mise  natio- 
nale des  maisons  destinées  à  ces  nombreux  établissements,  celle  des  ustensiles, 
meubles  et  vêtements  indispensables,  les  traitements  annuels  des  instituteurs  et 
institutrices.  Pour  faire  face  à  cette  dépense ,  Lepeletier  propose  les  neuf  dixièmes 
du  produit  du  travail  des  enfants,  les  revenus  personnels  de  ceux  d'entre  eux  qui 
en  auraient,  et  une  contribution  ou  charge  locale  des  habitants  du  canton  ou  de  la 
section. 

11  n'est  pas  besoin  sans  doute  d'insister  longtemps  sur  ce  calcul  fort  simple, 
pour  faire  voir  qu'au  lieu  d'un  dégrèvement  que  le  peuple  attend  de  vous  sur  ses 
contributions,  ce  surcroît  pèserait  trop  s  ir  lui  pour  espérer  que  le  sentiment  du 
bien,  malheureusement  trop  lent,  qui  doit  o  résulter,  l'emporterait  sur  l'impres- 
sion du  moment  produite  par  cette  nouv  lie  charge.  Sans  doute  les  citoyens  ne 
perdraient  pas  de  vue  que  la  République,  en  élevant  leurs  enfants  à  ses  frais, 
leur  en  ôterait  la  charge  pendant  sept  ans  ;  et  le  pauvre  y  verrait  la  vie  et  l'in- 
struction de  sa  famille  assurées  ;  mais  la  rentrée  d'une  pareille  contribution  annuelle , 
ajoutée  à  celles  qui  existent,  parait  entraîner  trop  de  craintes  et  d'incertitudes, 
pour  que  la  subsistance  et  l'entretien  de  tous  les  enfants  de  la  République  puissent 
reposer  avec  sécurité  sur  cette  base.  Je  le  répète,  ce  n'est  qu'avec  peine  que  j'ai 
entrepris  de  combattre  cette  partie  si  morale  et  si  pure  du  projet  de  Lepeletier, 
mais  la  douce  illusion  de  l'espérance  doit  malheureusement  s'évanouir  devant 
l'exactitude  des  calculs  ;  et  si  la  Commission ,  qui  a  adopté  avec  un  intérêt  si  bien 
senti  et  si  bien  mérité  le  plan  de  Lepeletier,  avait  proposé  un  moyen  d'exécuter 
cet  article,  elle  eût  épargné,  sans  doute,  à  tous  les  membres  de  celte  assemblée 
la  douleur  d'en  trouver  la  réussite  impossible. 

Cependant,  ce  motif  ne  doit  pas  faire  rejeter  le  projet  qui  s'accorde  le  mieux 
avec  les  mœurs  et  les  lois  qui  distinguent  les  républicains  français.  Oter  l'éduca- 


Il  y  a  ici,  dans  l'original  (où  les 
sommes  sont  imprimées  en  chiffres ,  ce  qui 
rend  les  erreurs  plus  faciles),  une  faute 
d'impression  évidente.  Le  total  de  la  dé- 
pense annuelle  pour  trois  millions  d'en- 
fants, à  raison  de  cinq  cent  dix  livres  par 


tête  et  par  an,  serait  d'un  milliard  cinq 
cent  trente  millions  de  livres,  et  non  de 
cinq  cent  quarante  millions.  Pour  obtenir 
un  total  de  cinq  cent  quarante  millions,  il 
faut  évaluer  la  dépense  annuelle  par  enfant 
à  cent  quatre-vingts  livres  seulement. 
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lion  aux  frais  de  la  République,  ce  n'est  pas  réduire  à  rien  le  plan  de  Lepelelier. 
11  m'a  semblé  que  sa  masse  et  ses  détails  étaient  trop  bien  conçus,  trop  bien  or- 
donnés, trop  convenables  surtout  h  la  liberté  et  à  Tégalilé,  pour  qu'il  ne  dût  pas 
être  considéré  comme  le  meilleur  de  tous  ceux  qui  ont  été  présentés  sur  la  pre- 
mière éducation.  On  n'en  détruira  pas  la  régularité,  l'ordonnance  et  l'ensemble, 
on  ne  l'annulera  pas  en  retranchant  quelques  articles,  et  en  en  modifiant  quelques 
autres.  Il  remplit  le  vœu  qu'on  forme  de  toutes  parts  dans  la  République  fran- 
çaise; il  montrera  dans  tous  ses  points  l'égalité  la  plus  parfaite  aux  enfants,  il  dé- 
veloppera et  fortifiera  leurs  organes,  il  les  accoutumera  au  joug  d'une  discipline 
salutaire,  il  formera  leur  cœur  et  leur  esprit,  il  atteindra  également  leur  perfec- 
tibilité physique  et  morale,  il  leur  apprendra  de  bonne  heure  h  ne  distingu  er  que 
les  vertus  et  les  talents,  il  leur  inspirera  la  haine  des  tyrans,  en  un  mot  il  for- 
mera des  républicains.  Qu'on  n'objecte  pas  que  l'éducation  commune  ne  convieniîra 
pas  à  tous  les  parents;  que  c'est  forcer  les  intontions  des  pères  et  mères,  et  leur 
arracher  leurs  enfants.  Vos  écoles  primaires  une  fois  instituées  avec  la  pureté  et 
l'utilité  qui  convient  à  nos  mœurs,  les  pères  s'empresseront  d'y  envoyer  leurs  en- 
fants :  cpiand  il  n'y  aurait  pas  double  contribution  pour  celui  qui  refuserait  de 
remplir  ce  devoir,  il  serait  assez  puni;  il  encourrait  le  blâme  qui  poursuit  les 
mauvais  citoyens,  s'il  répugnait  à  confier  ses  enfants  à  l'éducation  qui  doit  les  lier 
d'un  nœud  indissoluble  à  tous  ses  frères.  Peut-être  même  cette  crainte  du  blûnie 
serait-elle  assez  puissante  pour  que  vous  n'ayez  pas  besoin  d'exiger  de  ces  mauvais 
pères  une  imposiiion  double.  Espérez  tout  des  mœurs  républicaines,  et  comptez 
sur  la  morale  du  peuple  français.  * 

Les  enfants  seront-ils  vraiment  élevés  en  commun,  lorsqu'ils  ne  seront  pas  fixés 
et  réunis  pendant  plusieurs  années  dans  des  établissements  publics,  lorsqu'ils  ne 
coucheront  pas  sous  le  même  toit,  lorsqu'ils  n'useront  pas  des  mêmes  aliments,  et 
ne  suivront  pas  en  un  mot  la  même  marche  dans  tous  les  points  de  leur  éduca- 
tion? En  traitant  cette  question,  je  répondrai  à  l'objection  qu'on  pourrait  me 
faire  si,  sans  examiner  avec  assez  d'attention  le  projet  auquel  je  propose  quelques 
amendements,  on  pensait  que  c'est  détruire  tout  le  plan  que  de  l'amender  ainsi; 
qu'en  rejetant  l'éducation  intérieure  et  l'habitation  comnume  des  enfîmts,  tout 
l'édifice  élevé  par  Lepelelier  s'écroule.  Sans  me  livrer  ici  à  des  considérations 
étrangères  aux  tenqis  et  aux  lieux  sur  les  lois  somptuaires,  je  crois  que  des  légis- 
lateurs sages  qui  interrogent  les  physiciens  et  les  philosophes  sur  la  forme  la  plus 
convenable  des  vêtements  de  l'enfant  devront,  lorsque  cette  forme  sera  ti'ouvée, 
en  faire,  par  une  loi,  l'habit  commun  des  enfants  de  toute  la  République;  je  crois 
que  cette  loi ,  fondée  sur  les  connaissances  les  plus  exactes  de  la  structure  et  de  la 
mobilité  des  enfants,  pera  un  bienfait  pour  les  parents  et  ne  manquera  pas  d'êfi'e 
exécutée;  ainsi  tous  les  enfanis  seront  habillés  de  la  môme  manière  et  des  mêmes 
étoffes  simples.  Jean-Jacques  a  déjà  fait  cette  loi  pour  son  Emile,  et  la  physique 
médicale  vous  donnera  le  mode  de  son  exécution. 

Le  même  philosophe,  dont  les  principes  ont  été  tant  de  fois  |)roclamés  dans 
cette  tribune,  guidera  vos  pas,  quaufl  vous  voudrez  apprendre  aux  pères  cpi'une 
nouia  iture  simple  et  même  {«rossière ,  qu'un  lit  dur,  cl  que  rc'loignement  de  tous 
les  besoins  factices,  sont  un  des  plus  grands  sei-vices  que  leurs  cufanls  altendent 
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d'eux.  lJii3  insli'UcLion  simple  sur  rutililé  de  ces  mesures  [)our  l'enfance,  et  h\ 
preuve  bienlôt  acquise  par  l'expérience  que  la  santé  des  enfants  sa  fortifie  par  ces 
moyens,  suffira  pour  e'tablir  sûrement  l'uniformité'  dans  celle  partie  de  1  éducation 
confiée  aux  parents.  Excepté  les  repas  et  le  mode  du  repos  de  la  nuit,  que  voire 
sagesse  et  vos  vues  sur  le  bonheur  de  la  génération  qui  doit  vous  succéder  per- 
suaderont sans  doute  aux  parents  d'adopter  uniformément,  tout  le  reste  de  l'édu- 
cation devient  uniforme  par  la  loi  de  Lepeletier.  Les  écoles,  ouverîes  pendant  la 
plus  grande  partie  de  la  joui-née ,  réuniront  les  enfanis  dans  leurs  jeux ,  leurs  études , 
leurs  exercices  et  les  premiers  éléments  des  ai  ts  qu'on  leur  fera  pratiquer.  Vous 
pourrez  imiter  Athènes,  où  les  écoles  étaient  ouvertes  au  lever  du  soleil  et  fermées 
h  son  coucher;  cl:ez  vous,  comme  en  Grèce,  les  enfants  en  se  jouant  seront  ini- 
tiés aux  premières  connaissances  humaines;  on  pourra  même  étendre  un  peu  la 
limites  de  celles  que  Lepeletier  leur  préparait;  et  je  sais,  par  une  expérience  déjà 
assez  multipliée,  que  l'enfance  est  bien  plus  disposée  qu'on  ne  le  croit  à  acquérir 
les  notions,  simples  il  est  vrai,  mais  exactes  et  suffisantes,  sur  les  productions  de 
la  nature  et  des  arts  qu'il  importe  que  tous  les  hommes  connaissent  dans  quelque 
position  et  quelque  état  qu'ils  doivent  se  trouver. 

Je  m'arrête  ici  :  je  n'ai  voulu  discuter  qu'un  point  du  projet  de  Lepeletier,  celui 
qui  fait  l'objet  principal  dont  il  paraît  que  la  Convention  doit  s'occuper  en  pre- 
mier lieu.  Je  crois  avoir  prouvé  que  l'instruction  commune  est  la  seule  qui  con- 
vienne à  des  républicains;  que  le  projet  de  Lepeletier  remplit  tout  ce  quon  doit 
se  proposer  à  cet  égard,  quoique  l'éducation  ne  puisse  pas  être  donnée  à  tous  les 
enfants  aux  dépens  de  la  République.  Je  demande  qu'on  discute  article  par  article 
le  projet  de  cet  illustre  martyr  de  la  liberté.  Je  ne  doute  pas  que  la  Convention  na- 
tionale, en  se  livrant  à  cette  discussion,  trouvera  que  ce  plan  peut  être  exécuté 
avec  l'amendement  que  je  propose. 

Le  lendemain  3i  juillet,  Danton,  an  club  fies  Jacobins,  fit  l'éloge  du  plan  de  Lepele- 
tier, qu'il  appela  «cet  éternel  monument  de  la  sagesse  humaine?^.  Voici  à  quelle  occasion. 
Hébert,  pariant  de  la  trahison  de  Custine  et  des  affaires  de  la  Vendée,  avait  demandé 
qu'une  pétition  fût  adressée  à  la  Convention  pour  lui  demander  la  destitution  de  tous  les 
nobles.  Sur  la  proposition  d'étendre  cette  mesure  aux  prêtres,  la  Société  passa  à  l'ordi-e 
du  jour.  Quant  aux  nobles,  Danton  prit  leur  défense  dans  un  discours  habilement  violent 
de  forme;  il  demanda  que  des  exceptions  fussent  faites  en  faveur  de  ceux  qui  auraient 
donné  des  gages  à  la  liberté,  et  cita  l'exemple  de  Lepeletier.  Voici  le  résumé  de  son  dis- 
cours ,  d'après  le  Journal  de  la  Montagne  : 

SOCIÉTÉ  DES  AMIS  DE  LA   LIIÎERTE  ET  DE  L'EGALITE,  SEANTE  AUX  JACOBINS. 

Présidence  du  citoyen  Simon. 

Séance  du  mercredi  3i  juillet. 

Danton  monte  à  la  tribune  et  dit  :  ....  11  n'est  plus  temps  d'écouter  la  voix 
de  l'humanité.  Nous  ne  devons  plus  composer  avec  les  ennemis  de  la  Révolution. .  . 
Il  est  dans  les  pi-incipes  de  la  raison  éternelle  de  ne  point  confier  le  soin  d'une 
chose  à  ceux  qui  ont  intérêt  de  la  perdre.  Ce  n'est  donc  point  aux  nobles  que 


u 
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vous  devez  remettre  la  g-arde  de  votre  liberté.  Mais  n'en  est-il  aucun  qui  doive 
écliapper  à  l'anathème?  N'est-il  point  an  moyen  de  gagner  parmi  eux  quelque 
enfant  zélé  à  la  patrie? 

Quand  à  Rome  on  voulait  briguer  le  tribunat,  si  le  candidat  était  de  famille  pa- 
tricienne, il  était  obligé  de  se  faire  adopter  par  un  plébéien,  et,  perdant  alors  tous 
ses  droits  aux  prérogatives  de  son  ordre,  il  demeurait  éternellement  parmi  le 
peuple ,  et  lui  était  totalement  acquis. 

Pourquoi  n'userions-nous  pas  de  cet  exemple  envers  quelques-uns  de  ceux  qui 
ont  tant  de  droits  à  être  comptés  parmi  nous? 

Par  exemple,  auriez-vous  à  regretter  que  cet  homme  vertueux,  ce  citoyen  pa- 
triote qui  a  succombé  sous  le  fer  des  assassins ,  qui  vota  la  mort  du  tyran,  ce  lé- 
gislateur à  qui  vous  devez  cet  éternel  monument  de  la  sagesse  humaine ,  ce  plan 
d'instruction  publique  que  vota  à  l'unanimité  la  Convention  nationale  que 
Lepeletier  enfin  fut  de  votre  famille?  Eh  bien!  son  adoption  par  un  citoyen  l'aurait 
rendu  notre  frère. 

Quant  aux  prêtres ,  puisque  vous  avez  senti  que  le  temps  n'était  pas  venu  de 
les  détruire  radicalement,  surveillez-les  et  empêchez  l'excès  du  mal  ^'^^ 

Pour  la  suite  des  débats  sur  le  plan  Lepeletier,  voir  l'annexe  C  de  la  séance  du  (]omilé 
du  i"  août  (p.  198). 


11  y  a  ici  soit  une  erreur  commise  par 
le  rédacteur  du  compte-rendu,  soit  une 
faute  d'impression.  Danton  n'a  pas  \m  dire 
que  la  Convention  avait  volé  à  l'unanimité 
le  plan  de  Lepeletier,  puisque  aucun  vote 


n'avait  encore  eu  lieu,  et  que  le  débat  ve- 
nait seulement  de  s'ouvrir.  Il  faut  peut-être 
lire  votera  w. 

(■-^  Journal  de  la  Monlagnc,  n"  (53, 
3  août  1  793. 
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CENT  CINQUIEME  SEANCE. 
Du  jeudi  i"  août  1793,  fan  deuxième  de  la  République. 

On  a  procédé  à  l'élection  du  président  et  des  secrétaires  du  Comité. 
Le  citoyen  Lakanal  a  réuni  la  majorité  des  suffrages  pour  la  place  de 
président  et  les  citoyens  Albouys  et  Prunelle  pour  celles  de  secrétaires. 

Sur  la  proposition  d'un  membre,  le  Comité  renvoie  au  Bureau  de 
consullation  des  arts  et  métiers  le  mémoire  du  citoyen  Reineké  sur  la 
construction  de  nouveaux  réchauds  distillatoires  et  sur  les  moyens  d'éco- 
nomiser le  combustible,  ainsi  que  sa  demande  d'une  récompense  na- 
tionale. 

Le  Comité,  sur  la  proposition  d'un  membre,  arrête  d'écrire  au  gref- 
fier du  tribunal  correctionnel,  formé  par^^^  les  juges  de  paix  des 
sections  de  Paris  en  1792,  pour  qu'il  délivre  au  citoyen  Bigalant  copie 
de  l'interrogatoire  du  nommé  Bureau  accusé  d'avoir  attenté  à  la  vie 
du  citoyen ^-^  dont  ledit  Bureau  était  domestique;  cette  pièce 

étant  nécessaire  au  citoyen  Bigalant  pour  servir  à  prouver  qu'il  a 
sauvé  la  vie  à  un  citoyen 

D'après  le  rapport  d'un  de  ses  membres  le  Comité  arrête  de  pré- 
senter à  la  Convention  nationale,  après  en  avoir  référé  au  Comité  des 
finances,  le  projet  de  décret  suivant  : 

La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le  rapport  de  ses  Comités  d'instruc- 
tion publique  et  des  finances  réunis ,  décrète  qu  il  sera  mis  à  la  disposition  du  mi- 
nistre de  l'intérieur  la  somme  de  trois  cent  sept  mille  cinq  cent  cinquante-deux 
livres  deux  sols  six  deniers  pour  la  dépense  des  collèges  de  Paris  jusqu'aux  vacances 
de  cette  année,  et  que  la  distribution  en  sera  faite  suivant  l'état  arrêté  par  le  di- 
rectoire du  département  de  Paris  et  annexé  au  présent  décret  ^"^ 


Le  registre  (la  minute  manque)  porte 
trpourr)  au  lieu  de  frparw. 

Le  nom  a  été  laissé  en  blanc  au  re- 
l^islre.  Ce  nom  est  Monlreuil ,  comme  ou  * 
ie  voit  par  le  procès-verbal  de  la  séance  du 
Comité  du  27  août  (p.  0^1 5). 

En  octobre  1792  on  avait  enregistré 
au  Comité,  sous  le  n"  128,  deux  pétitions 
adressées  à  la  Convention  par  le  citoyen 
Bigallant  ou  Brigallant.  Ces  deux  pièces 
ne  sont  pas  on  place  :  une  note  indique 
(pie  l'une  a  élé  remise  à  Lakaual  le  7  août 


1793,  l'autre  renvoyée  au  Comité  des  se- 
cours. Pour  la  suite  de  cette  afîaire,  voir 
la  séance  du  Comité  du  37  août  1798. 

'''^  Ce  projet  de  décret  a  élé  présenté  à 
la  Convention  le  7  août,  par  Fourcroy  (la 
minute  du  décret,  Arcbives  nalionales  ,  C , 
carton  s»  63,  liasse  696,  porte  la  signature 
de  Fourcroy),  et  voté  le  même  jour  sans 
débals.  Voir  aux  annexes,  A,  un  extrait  du 
procès-verbal  de  la  séance  de  la  Convention 
du  7  août  1793,  avec  l'analyse  d'une  pièce 
d'arcbives  relative  à  cette  allaire.  Un  autre 


i3 


19G     PHOGKS-VERBAUX  DU  COMITE  D'INSTRUCTION  PUBLIQUE 

Le  citoyen  Pelletier,  ingénieur  mécanicien ,  ayant  fait  don  à  la  nation 
d'un  cabinet  de  physique  et  de  mécanique,  le  Comité  a  nommé  les 
citoyens  Arbogast  et  Fourcroy  pour  examiner  ce  cabinet  et  ensuite  lui 
en  présenter  leur  rapport 

La  séance  a  été  levée  à  onze  heures. 

Lakanal  ,  président 

PIÈCES  ANNEXES. 
A 

On  Ht  dans  les  procès-verbaux  de  ia  Convention  : 

Séance  du  mercredi  7  août  1793. 

La  Convention  nationale  met,  ainsi  qu'il  suit,  la  somme  de  trois  cent  sept  mille 
cinq  cent  cinquante-deux  livres  deux  sols  six  deniers  à  la  disposition  du  ministre 
de  l'intérieur,  pour  les  dépenses  des  collèges  de  Paris  : 

ffLa  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le  rapport  de  ses  Comités  des 
finances  et  d'instruction  publique,  décrète  qu'il  sera  mis  à  ia  disposition  du  mi- 
nistre de  l'intérieur  la  somme  de  trois  cent  sept  mille  cinq  cent  cinquante-deux  livres 
deux  sols  six  deniers  pour  les  dépenses  des  collèges  de  Paris,  jusqu'aux  vacances 
de  cette  année ,  et  que  la  distribution  en  sera  faite  suivant  l'état  arrêté  par  le  direc- 
toire du  département  de  Paris,  et  annexé  à  la  minute  du  présent  décret  ''^K-n 


projet  de  décret,  réglant  le  payement  des 
traitements  des  professeurs  et  des  boursiers 
des  collèges,  sera  présenté  au  Comité  dans 
sa  séance  du  3  septembre  1798  (p.  356). 

H  avait  été  donné  lecture  à  la  Con- 
vention, le  25  juillet,  d'une  pétition  de 
Pelletier.  Voir  aux  annexes,  B,  un  extrait 
du  procès-verbal  de  la  Convention  du 
25  juillet  1793.  La  pétition  de  Pelletier 
avait  été  enregistrée  au  Comité  d'instruc- 
tion publique  sous  le  n°  706;  mais  la 
pièce  n'est  plus  en  place.  Pour  la  suite  de 
cette  affaire,  voir  la  séance  du  Comité  du 
37  août  (p.  SUC)). 

(2)  La  minute  de  ce  procès-verbal  man- 
que. 

—  A  la  Convention,  la  discussion  sur  le 
projet  de  décret  présenté  par  Robespierre  le 
29  juillet  au  nom  do  ia  Commission  d'in- 
struction publique,  commencée  le  3o  juil- 
let, n'avait  pas  été  continuée  le  3i  ;  mais 
elle  lut  reprise  le  1"  août.  Ce  jour -là. 


deux  nouveaux  orateurs,  Thibandeau  et 
Pielle,  prirent  la  parole,  l'un  et  l'autre 
pour  combattre  le  plan  de  Lepeletier;  après 
quoi  Léonard  Bourdon,  au  nom  de  la  Com- 
mission, donna  lecture  d'un  nouveau  projet 
de  décret  qu'elle  substituait  à  celui  du 
99  juillet  :  d'après  ce  nouveau  projet, 
l'éducation  commune  n'était  plus  appli- 
cable qu'aux  garçons,  et  elle  devenait  pu- 
rement facultative.  Nous  donnons  aux 
annexes  de  la  séance,  C,  un  extrait  du 
procès-verbal  de  la  séance  de  la  Convention 
du  1^"^  août  1793,  complété  par  des  ex- 
traits des  comptes-rendus  des  journaux; 
nous  donnons  également  le  texte  des  dis- 
couis  de  Tbibaudeau  et  de  Piette,  et  celui 
du  rapport  et  du  projet  de  décret  présentés 
par  Léonard  Bourdon.  Pour  la  suite 
des  débats,  voir  la  séance  du  Comité  du 
3  août  (p.  228,  note  5). 

Procès- verbal  de  la  Convention, 
t.  XVlll,  p.  i8(). 
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L'état  de  distribution  de  la  somme  de  trois  cent  sept  mille  cinq  cent  cinquante-deux 
livres  deux  sols  six  deniers  entre  les  collèg?s  de  Paris  n'est  pas  annexé  à  la  minute  du  dé- 
cret, et  il  nous  a  été  impossible  de  le  retrouver.  La  bibliothèque  de  la  Sorbonne  possède  (ma- 
nuscrits, carton  96,  liasse  II),  parmi  les  pièces  distraites  des  Archives  nationales  en  i836 
sur  l'ordre  de  M.  Guizot,  une  partie  du  dossier  de  celte  afifaire,  savoir  une  lettre  du  direc- 
toire du  département  de  Paris,  et  des  états  qui  y  sont  annexés.  La  lettre  du  directoire, 
du  10  juillet  1793,  signée  de  quatre  administrateurs,  Dubois,  E.-J.-B.  Maillard,  Houzeau 
et  Jourdain,  est  adressée  au  ministre  de  l'intérieur;  cette  lettre  prie  le  ministre  de  deman- 
der d'urgence  à  la  Convention  des  secours  pour  les  dix  collèges  de  Paris,  et  annonce  l'envoi 
de  douze  états,  savoir  :  dix  états  particuliers  indiquant  les  revenus  et  dépenses  de  chacun 
des  dix  collèges;  un  onzième  état  donnant  le  tableau  des  bourses  qui  ne  sont  attachées  à 
aucun  collège  en  particulier;  et  un  douzième  état  crqui  présente  par  aperçu  la  somme  né- 
cessaire pour  faire  subsister  les  collèges  dans  l'état  où  ils  sont  jusqu'aux  vacances ^i.  Les 
onze  premiers  états  sont  effectivement  joints  à  la  lettre;  quant  au  douzième,  il  fait  défaut. 
C'est  précisément  ce  douzième  état,  disparu,  qui  a  dû  servir  aux  Comités  d'instruction 
publique  et  des  finances  à  établir  le  chiffre  de  la  somme  qu'il  était  nécessaire  de  deman- 
der à  la  Convention;  c'est  cet  état  qui  devait  être  annexé  à  la  minute  du  décret.  On  peut 
supposer  qu'il  aura  été  adressé  au  ministre  de  l'intérieur,  en  même  temps  que  l'expédi- 
tion du  décret,  et  qu'il  aura  été  joint  ensuite  comme  pièce  comptable  à  l'ordonnance  de 
paiement. 

B 

On  Ht  dans  les  procès-verbaux  de  la  Convention  : 

Séance  du  jeudi     juillet  1 798. 

Le  président  annonce  qu'il  vient  de  recevoir  une  lettre  du  citoyen  Pelletier, 
mécanicien,  rue  de  rÉperon-Sainl-Andre'-des-Arts ,  qui  le  prie  de  faire  part  h  la 
Convention  d'une  pétition  qu'il  lui  envoie. 

Un  secre'taire  fait  lecture  de  l'adresse,  dans  laquelle  ce  citoyen  rappelle  à  l'as- 
semblée qu'il  a  offert  à  la  nation  son  cabinet  de  physique  et  de  mécanique,  orne' 
d'une  infinité  de  machines  nouvelles  et  de  son  invention  pour  le  progrès  des  arts 
et  métiers,  pour  accélérer  tous  les  travaux  des  manufactures  en  France,  et  pour 
empêcher  les  Français  d'avoir  recours  aux  étrangers  dans  beaucoup  de  circon- 
stances; il  prie  l'assemblée  de  lui  accorder  un  local  propre  à  contenir  son  cabinet, 
que  les  Français  et  les  étrangers  regardent  comme  précieux. 

Il  joint  à  son  adresse  le  procès-verbal  du  Comité  d'agriculture  et  de  commerce 
de  l'Assemblée  constituante,  daté  du  i5  mars  1790. 

Renvoyé'  au  Comité  d'instiuction  publique,  pour  en  faire  un  prompt  rapport  ^'^ 

C 

La  discussion  du  plan  de  Lepeletier,  ou  plutôt  du  projet  de  décret  présenté  par  Robes- 
pierre le  29  juillet,  commencée  te  3o,  n'avait  pas  été  continuée  dans  la  séance  du  3i;  elle 
ne  lut  rnprise  que  le  i""'  août.  Dans  rintervallc,  la  Commission  d'instruction  publique 

Procès-verbal  de  la  Convention,  I.  XVll,  p.  a/ii. 


198     PKOGÈS-VERBAUX  DU  COMITÉ  D'INSTRUCTION  PUBLIQUE 


s'était  réunie,  et  elle  avait  décidé  de  faire  an  projet  soumis  à  ia  Convention  plusieurs  cîian- 
jjemenls  importants  :  rrelle  avait  examiné  les  différentes  opinions  qui  ont  été  imprimées 
ou  présentées  à  la  tribune  pour  ou  contre  la  réunion  des  enfants;  elle  avait  balancé  les 
avantages  et  les  inconvénients  des  différenls  systèmes,  et  enfin  elle  avait  adopté  celui  qui 
lui  avait  paru  le  plus  propre  à  concilier  les  bons  esprits,  et  à  assurer  tous  les  avantages 
de  l'institution  conimune,  sans  exposera  aucun  dos  inconvénients  qui  avaient  paru  inévitables 
à  plusieurs  des  membres  de  l'assemblée. w  (Rapport  de  Léonard  Bourdon,  du  i"  août.) 

Après  avoir  pris  cette  décision,  la  Commission  nomma  un  nouveau  rapporteur  en  la  per- 
sonne de  Léonard  Bourdon  :  car  Robespierre,  à  la  suite  de  sa  récente  nomination  au  Co- 
mité de  salut  public,  dut  renoncer,  à  l'exemple  de  Jeanbon  Saint-André  et  de  Sainl-Jusl, 
à  faire  partie  de  la  Commission.  Comme  il  sera  dit  plus  loin  (p.  899),  nous  ignorons  le 
nom  du  membre  nouveau  qui  prit  la  place  de  Robespierre  :  ni  les  procès-veibaux  de  la 
Convention,  ni  les  journaux  ne  conliennent  aucune  indication  à  cet  égard.  Nous  indiquons 
plus  loin  (p.  592  ,  note  3)  une  conjecture  qui  nous  est  suggérée  par  le  fait  de  la  présence 
inexpliquée  de  Pons  de  Verdun  au  Comité  d'instruction  publique,  lors  du  renouvellement 
de  ce  Comité,  sans  que  ce  représentant  ait  figuré  sur  la  liste  des  membres  élus  le  16^  jour 
du  premier  mois. 

Dans  son  compte-rendu  de  la  séance  du  1^'  août,  le  Journal  des  débots  et  des  décrets  ap- 
pelle la  Commission  le  rrComité  des  CinqT)  \  mais  on  aurait  tort,  croyons-nous,  d'inférer  de 
là  que  Robespierre  n'avait  pas  été  remplacé.  En  effet,  dans  le  procès-verbal  (manuscrit)  de 
la  séance  du  q/j  juillet  du  Bureau  de  consultation  des  arts  et  métiers  (voir  plus  loin,  p.  900), 
nous  trouvons  également  employée  l'expression  de  rrCommission  des  Cinqw,  à  une  époque 
oii  la  Commission  avait  inconteslablcment  six  membres.  On  se  rappelle  que  Cambon  avait 
demandé,  le  28  juillet,  qu'une  commission  de  cinq  membres  lût  chargée  de  perfectionner 
le  travail  de  Lepelelier  sur  l'instruction  publique  et  de  le  présenter  à  la  discussion,  et  qu'il 
lui  fut  répondu  que  cette  commission  existait  déjà  (voir  p.  89);  nous  pensons  que  c'est  cet 
incident  qui  a  pu  faire  naître  une  confusion  dans  l'esprit  d'une  partie  du  public  relati- 
vement au  chiffre  réel  des  membres  de  la  Commission.  Ajoutons  qu'en  septembre,  lorsque 
le  débat  sur  l'instruction  publique  est  repris,  la  Commission  est  appelée  Commission  des 
Six,  aussi  bien  par  le  procès-verbal  de  la  Convention  que  par  les  journaux. 

Le  j*"^  août,  la  discussion  fut  ouverte  par  Tbibaudeau,  qui  combattit  l'éducation  com- 
mune; un  député  des  Ardennes,  Piette,  lut  ensuite  un  discours  où  il  se  prononçait  à  son 
tour  très  énergiqucment  contre  le  plan  de  Lepeletier.  La  lecture  de  lettres  des  ministres  de 
la  guerre  et  de  la  justice  interrompit  un  moment  le  cours  du  débat;  puis  Léonard  Bour- 
don, au  nom  de  la  Commission  d'instruction  publique,  présenta  le  nouveau  projet  de 
décret  élaboré  la  veille  par  la  Commission  :  l'impression  en  fut  décrétée. 

Voici  l'extrait  du  procès-vei'bal  de  la  Convention  : 

Sëance  du  jeudi  1"  aoijt  1793. 
Un  membre  obtient  la  parole  sur  IMducation  publique 

On  lit  une  lettre  du  ministre  de  la  guerre,  annonçant  que  le  général  Dieltraann 
n'ayant  pau  accepté  le  commandement  de  l'armée  du  Nord,  le  Conseil  exécutif  y  i\ 
nommé  le  général  Ilouchard,  commandant  l'armée  de  la  Moselle,  et  que,  pour 
remplacer  clui-ci,  il  a  choisi  le  général  de  division  Ferrière. 

Le  procès-verbal  ne  nienlioime  qu'un  discours,  à  l'un  et  à  l'autre,  ont  été  im- 
seul  orateur.  Mais  il  est  bien  établi  qu'il  y  primés  avec  la  mention  expresse  qu'ils  ont 
en  a  eu  deux,  Tbibaudeau  et  Piette  :  leurs       été  prononcés  dans  la  séance  du  T''  août. 
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Le  ministre  de  la  justice  envoie  la  liste  des  juges  et  des  jure's  en  exercice  ou 
tribunal  criminel  extraordinaire  et  révolutionnaire. 

Un  membre  de  la  Commission  chargée  du  travail  sur  l'éducation  publique  se 
présente  à  la  tribune,  et  donne  lecture  du  travail  de  la  Commission  :  l'impression 
en  est  décrétée  ^'K 


Le  Journal  des  débats  et  des  décrets  rend  compte  de  la  discussion  en  ces  termes  : 

Convention  nationale,  séance  du  i"  août. 

On  reprend  pour  un  moment  la  discussion  sur  l'instruction  publique.  Deux 
membres  parlent  contre  le  plan  de  Lepeletier;  et  Léonard  Bourdon,  au  nom  du 
Comité  des  Cinq,  présente  des  modifications  à  ce  plan.  La  discussion  est  encore 
ajournée 

Le  Moniteur  ne  dit  rien.  Le  Journal  de  l'instruction  publique  reproduit  simplement  le 
Journal  des  débais  et  des  décrets. 

Nous  donnons  ci-après  le  texte  des  discours  de  Thibaudeau  et  de  Piette,  ainsi  que  celui 
du  rapport  et  du  projet  de  décret  présentés  par  Léonard  Bourdon. 

DISCOURS  SUR  L'ÉDUCATION   PUBLIQUE,  MR  A.-C.  THIBÂUDEAU, 
DANS  LA   SÉANCE  DU  PREMIER  AOUT  1793. 

De  l'Imprimerie  nationale,  s.  d. 

Je  n'entreprends  point  de  discuter  le  plan  enlier  de  Lepeletisr,  je  veux  seule- 
ment énoncer  quelques  réflexions  sur  la  question  de  l'éducation  commune  forcée, 
dont  la  décision  servira  de  base  à  toutes  les  lois  que  vous  ferez  sur  cette  matière , 
et  qui  par  conséquent  mérite  toute  votre  attention. 

J'ai  toujours  pensé  que  les  enfants  étaient  une  propriété  de  l'Etat,  et  que  les 
parents  n'en  étaient  que  les  dépositaires  ;  que  c'était  à  l'Etat  à  recevoir,  pour  ainsi 
dire,  l'enfant  du  sein  de  sa  mère  ;  qu'il  devait  s'en  emparer  comme  de  son  bien  le 
plus  précieux;  qu'il  fallait  que  l'enfant,  en  ouvrant  les  yeux,  ne  vit  que  la  pairie, 
et  que  jusqu'à  la  mort  il  ne  vît  plus  qu'elle. 

Je  m'étais  dit,  en  lisant  le  plan  de  Lepeletier,  que  la  nature  n'avait  pas  deux 
manières  de  donner  la  vie  et  l'existence  à  l'homme,  et  que  la  société,  qui  devait  se 
modeler  sur  elle  dans  toutes  ses  institutions,  ne  devait  pas  avoir  deux  manières  de 
les  élever. 

Mais  lorsque  j'ai  considéré  plus  froidement  le  plan  dans  tous  ses  détails,  dans 
son  exécution ,  j'ai  vu  naître  de  toutes  parts  des  obstacles  qu'il  ne  serait  pas,  je 
crois,  eii  votre  pouvoir  de  surmonter. 


''^  C'est  Léonard  Bourdon.  (''^  Bibliothèque  nationale,  Le''^  87 A  ,  in- 

Procès-verbal    de    la    Convention,  8"; Muséepédagogiquede  Paris,  n"  1 1 832'-". 

l.  XVIII,  p.  g-Q.  Celte  pièce  est  annoncée  dans  le  n"  3 99  du 

'•'^  Journal  des  débals  et  des  décrets ,  .    Journal  des  débats  et  des  décrets ,  corrospon- 

3 18,  p.  6.  dant  au  i3  août  1793. 
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Et  d'abord  je  me  suis  fait  ces  questions  :  Est-il  bien  vrai  que  la  sociëtë  ait  le 
droit  d'arracher  aux  pères  et  mères  l'enfant  auquel  ils  ont  donne'  le  jour?  de  sus- 
pendre, par  une  séparation  violente  de  sept  ans,  tous  les  rapports  qui  existent 
entre  les  pères  et  mères  et  leurs  enfants,  et  de  les  isoler  ainsi  les  uns  des  autres? 

Citoyens,  je  ne  le  pense  pas.  S'il  est  vrai  que  l'homme  le  plus  près  de  la  nature 
soit  le  plus  heureux;  s'il  est  vrai  que  le  leg-islaleur  doit  s'en  rapprocher  dans 
tontes  les  institutions,  pour  fonder  le  bonheur  et  les  mœurs  d'un  peuple,  comment 
S3  fait-il  que,  dans  l'établissement  de  l'éducation,  on  méconnaisse  sa  voix,  ses 
règles  immuables ,  et  qu'on  substitue  à  ce  qu'elle  prescrit  un  plan  qui  lui  est  ab- 
solument étranger? 

Citoyens,  cette  idée  m'a  singuhèrement  frappé.  Croyez-vous  donc  en  effet  qu'il 
soit  indifférent  de  détrune  tout  à  coup  le  germe  de  ces  sentiments  délicieux  qui  se 
contractent  dans  le  sein  des  familles,  qui  sont  un  des  liens  les  plus  solides  de  la 
société?  Et  cependant,  en  sépaiant  les  enfants  de  leurs  parents,  vous  ne  trouverez 
plus  ni  tendresse  paternelle,  ni  piété  filiale,  ni  toutes  ces  affections  que  l'habitude 
et  des  soins  réciproques  font  naître,  et  que  les  liens  chimériques  du  sang  ne  rem- 
placeront jamais.  Croyez-vous  que  l'enfant  qui,  à  cinq  ans,  sortira  de  la  maison 
paternelle,  aura  conservé  après  sept  ans  d'absence,  interrompue  seulement  par 
quelques  entrevues,  quelque  attachement  aux  auteurs  de  ses  jours?  Les  frères  et 
sœurs  élevés  dans  des  maisons  séparées  n'auront  plus  aucune  relation  entre  eux; 
et  h  l'âge  de  douze  ans,  à  peine  les  enfants  d'une  même  famille  se  reconnaîtront- 
ils;  comment  voulez-vous  qu'ils  s'aiment? 

On  vous  a  dit  que  vous  ne  deviez  pas  transiger  avec  Torgueil  et  les  prt^'ugés  ; 
mais  est-ce  un  préjugé  que  l'attachement  que  les  pères  et  mères  ont  pour  leurs 
enfants?  il  existe  cliez  les  bêtes  comme  chez  les  hommes,  et  les  bêles  n  ont  pas 
de  préjugés. 

Citoyens,  les  obstacles  ne  doivent  pas,  à  la  vérité,  vous  effrayer;  mas  vous 
devez  cependant  examiner  la  nature  de  ceux  que  vous  rencontrerez  dans  l'exécu- 
tion de  ce  plan. 

Vous  aurez,  dans  le  système  de  l'éducation  commune /brcée,  à  combattre  l'or- 
gueil des  aristocrates  et  des  riches,  qui  dédaigneront  longtemps  encore  l'éducation 
nationale;  vous  aurez  à  combattre,  chez  les  pères  et  mères  de  toutes  les  classes, 
le  cri  puissant  de  la  nature  :  en  vain  ferez-vous  des  instructions  ;  il  sei  a  toujours 
plus  fort  qu'elles.  Et  prenez  garde  que  les  ennemis  de  la  République  ne  profitent 
de  cette  circonstance  pour  vous  calomnier,  pour  égarer  le  peuple  et  pour  faire 
tourner  au  profit  de  leurs  perfides  projets  les  plus  louables  sentiments.  Que  répon- 
driez-vous  à  des  parents  épJorés  qui  vous  diraient  :  C'est  peu  pour  nous  d'avoir 
donné  le  jour  à  nos  enfants  ;  nous  briguons  le  glorieux  emploi  de  diriger  leurs 
âmes  neuves  et  innocentes  vers  le  bien,  de  soigner  leurs  corps,  de  développer 
leurs  facultés  physiques  et  morales  :  cette  tâche  nous  est  imposée  par  la  nature; 
nos  enfants  sont  les  liens  chers  et  sacn's  qui  nous  attachent  les  uns  aux  autres,  qui 
nous  consolent  dans  nos  peines,  (pii  nous  encouragent  dans  nos  travaux  et  qui 
nous  font  aimer  la  patrie.  Vous  pouvez  nous  imposer  une  double,  une  triple  conr 
tribution;  vous  pouvez  nous  notei*  d'infamie  :  mais  vous  ne  nou>  enlèverez  pas  les 
droits  de  la  paternité,  ceux  (!e  veiller  nous-mêmes  sur  1rs  jours  el  l^'clucalion  de 
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DOS  enfants;  vous  ne  nous  enlèverez  pas  la  gloire  d'en  faire  un  jour  des  Lommes 
libres  et  des  de'fenseurs  de  la  République. 

Que  répondriez-vous ?  Je  ne  sais,  mais  je  ne  croirais  jamais  au  crime  de  ces 
parents,  ni  à  la  justice  des  lois  que  vous  feriez  pour  les  punir. 

Il  existe  d'ailleurs  chez  une  nation  agricole  et  commerçante  des  rapports  d'in- 
le'rêt  entre  les  pères  et  les  enfants  que  vous  ne  sauriez  entreprendre  de  détruire , 
surtout  dans  les  campagnes,  sans  exposer  la  République  à  de  nouveaux  déchire- 
ments :  le  fanatisme  religieux  dévore  déjà  plusieui's  de  nos  départements  ;  n'allez 
pas  exciter,  par  des  institutions  trop  violentes,  le  fanatisme  de  la  paternité,  que 
vous  ne  pourriez  combattre  sans  vous  rendre  criminels. 

Citoyens,  on  pourrait  dire  que  c'est  le  génie  de  Lepeletier,  et  non  pas  son  cœur, 
qui  lui  a  dicté  son  projet  d'éducation;  il  oublia  qu'il  était  père,  pour  se  ressou- 
venir seulement  qu'il  était  citoyen  :  mais  n'espérez  pas  que  tous  les  Français  soient 
capables  d'autant  d'héroïsme ,  si  toutefois  on  peut  dire  qu'il  y  ait  de  la  faiblesse  à 
céder  aux  douces  impulsions  de  la  nature. 

Il  est  vrai  que  le  plan  de  Lepeletier  est  celui  qui  semble  présenter  les  moyens 
les  plus  surs  et  les  plus  prompts  pour  établir  le  règne  de  l'égalité. 

Mais  croyez-vous  donc  cjue  le  fils  du  riche  ou  de  l'aristocrate,  en  rentrant  dans 
le  sein  de  sa  famille  à  douze  ans,  sera  tellement  habitué  à  la  vie  réglée  et  aux 
principes  enseignés  dans  les  maisons  d'éducation  commune,  qu'il  soit  fort  difficile 
de  dégrader  encore  son  corps  par  la  mollesse  et  son  âme  par  des  maximes  aristo- 
cratiques? 

Je  ne  pense  pas  qu'à  douze  ans  le  pli  soit  tellement  donné,  que  l'impression 
des  habitudes  soit  gravée  d'une  manière  durable  :  l'enfant  à  douze  ans  n'est  encore 
qu'une  jeune  plante  susceptible  de  recevoir  toutes  sortes  d'impressions,  et  il  ne 
pourra  pas  être  assez  endurci  dans  la  pratique  de  la  tempérance  et  des  vertus  ci- 
viques pour  être  inaccessible  aux  mauvaises  leçons  que  ses  parents  voudraient  lui 
donner. 

L'enfant  du  riche  recevra  alors  un  habit  plus  recherché,  une  nourriture  plus 
délicate  que  celle  de  la  maison  d'éducation ,  et  vous  sentez  bien  qu'il  ne  sera  pas 
difficile  de  l'accoutumer  à  ces  nouvelles  jouissances. 

L'enfant  du  pauvre  n'aura  peut-être  pas  même  les  moyens  de  continuer  à  se 
vêtir  et  h  se  nourrir  comme  dans  la  maison  d'éducation  ;  ou  bien  (;est  ce  qu'il 
peut  espérer  de  plus  heureux,  s'il  n'a  pas  encore  à  combattre  avec  des  besoins  et 
des  privations  qu'il  n'aura  pas  jusqu'alors  connus. 

Ainsi  voilà  donc  comment  se  réalise  dans  l'exécution  ce  projet  séduisant  d'établir 
l'égalité.  Il  faudrait  pour  cela  que  l'instruction  commune  fût  prolongée  jusqu'à  la 
(in  de  l'adolescence;  mais  Lepeletier  en  convient,  c'csl  wi  beau  songe. 

L'égalité  qui,  suivant  moi,  consiste  moins  dans  une  égale  distribution  des  dons 
de  la  nature  et  de  la  fortune  que  dans  un  sentiment  commun  d'union  et  de  frater- 
nité entre  tous  les  citoyens  de  la  République,  s'établira  lorsque  la  France  aura  un 
gouvei^ncment  solide ,  lorsque  la  constitution  républicaine  sera  acceplée,  lorsque 
la  nation  aura  battu  sps  ennemis  extérieurs  ou  les  aura  forcés  à  la  paix  ;  alors  tout 
coui-bera  la  tête  sous  le  niveau  de  l'égalité  :  car  quel  homme  serait  assez  audacieux 
j)our  oser  fromlei"  les  lois  d'une  nation  puissante  qui,  en  paix  au  dehot's,  pourrait 
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d'un  seul  mot  écraser  les  misérables  restes  de  l'aristocratie  ?  Voilà  ce  qui  fera  au- 
tant pour  l'e'g^alité  que  tous  les  plans  d'e'ducation. 

Il  est  d'autres  rapports  non  moins  essentiels  sous  lesquels  la  question  soumise  à 
la  discussion  peut  être  considérée  : 

1°  Est-il  plus  avantageux  pour  la  conservation  des  enfants  et  pour  les  mœurs 
de  les  élever  en  commun? 

2°  La  nation  est-elle  en  état  de  faire  une  dépense  aussi  considérable? 

Je  ne  pense  pas  que  l'éducation  commune  soit  plus  propre  que  l'éducation 
privée  à  conserver  les  enfants.  D'abord,  il  est  une  vérité  bien  démontrée  par  l'ex- 
périence faite  dans  tous  les  établissements  publics  qui  existent ,  c'est  qu'il  y  périt 
proporlionnellement  beaucoup  plus  d'individus  que  dans  le  monde. 

D'ailleurs,  lorsque  l'enfant  est  malade,  il  trouve,  dans  le  sein  de  sa  famille,  des 
soins  et  des  attentions  qu'il  ne  peut  pas  espérer  d'instituteurs  qui  lui  seront  étran- 
gers, et  qui  n'auront  souvent  de  rapports  avec  lui  que  par  le  traitement  ou  l'exis- 
tence attachée  à  leur  place.  La  tendresse  maternelle  surtout  ne  se  supplée  point;  et 
l'enfant  mal  soigné  aura  le  temps  de  périr  cent  fois  dans  la  maison  d'éducation 
avant  que  l'instituteur  ait  pris  pour  lui  une  tendresse  de  mère  et  lui  ait  prodigué 
les  mêmes  soins. 

L'on  convient  aujourd'hui  que  le  régime  des  hôpitaux  est  détestable  par  cette 
raison,  et  l'on  reconnaît  que  les  secours  à  domicile  seraient  plus  convenables, 
parce  que  rien  ne  peut  remplacer  les  attentions  d'un  père,  d'une  mère,  d'une 
épouse. 

On  dira  peut-être  que,  quelle  que  soit  la  bonne  volonté  du  pauvre,  souvent  il 
lui  sera  impossible  de  donner  les  secours  nécessaires  à  ces  malheureux  enfants. 
Mais  l'éducation  commune  ne  pourvoit  à  cet  inconvénient  que  jusqu'à  l'âge  de 
douze  ans  ;  après  ce  terme  l'enfant  peut  encore  être  malade  et  à  la  charge  de  sa 
famille;  il  n'y  a  donc  qu'une  bonne  organisation  des  secours  publics  qui  puisse 
porter  réellement  la  consolation  et  un  peu  d'aisance  dans  le  sein  des  familles  indi- 
gentes, et  garantir  à  la  société  que  les  enfants  ne  périront  pas  de  misère. 

Quant  aux  moeurs,  je  pense  qu'elles  se  formeront  autant  dans  la  maison  pater- 
nelle, sous  l'œil  vigilant  des  parents,  surtout  par  leurs  bons  exemples,  (|ue  dans 
les  maisons  d'éducation,  sous  Finfluence  et  la  discipline  d'instituteurs  qui  peut- 
être  n'en  ai^ront  pas  :  car  il  en  faudra  tant,  et  la  génération  actuelle  est  si  cor- 
rompue, qu'il  est  permis  de  ne  pas  croire  à  la  moralité  de  tous  ceux  qui  y  seront 
employés. 

Interrogez  d'ailleurs  l'expérience  :  n'est-ce  pas  dans  les  pensionnats  publics  ou 
privés  que  les  enfants  contractent  presque  toujours  des  habitudes  pernicieuses?  Il 
n'en  faut  qu'un  pour  corrompre  tous  les  autres.  L'attrait  de  la  vie  domestique  est 
le  meilleur  contrepoison  des  mauvaises  mœurs;  le  tracas  des  enfants,  qu'on  croit 
importun,  devient  agréable;  il  rend  le  père  et  la  mère  plus  nécessaires,  plus 
chers  l'un  à  l'autre;  il  resserre  entre  eux  le  lien  conjugal.  Quand  la  famille  est  vi- 
vante et  animée,  les  soins  domestiques  font  la  plus  chère  occupation  de  la  femme 
et  le  plus  doux  amusement  du  mari.  Et  ce  tableau  vaudra  autant  pour  les  mœurs 
des  enfants  que  celui  de  la  maison  d'éducation  connnune. 

La  dépense  qu'occasionneraient  ces  nouveaux  établissements  est  innnensc  ;  le 
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Comité  n'en  a  point  parlé,  Lepeletier  lui-même  n'a  donné  à  ce  sujet  que  des  no- 
lions  très  imparfaites  :  cependant  c'est  là  un  des  points  les  plus  importants  a  exa- 
miner; et  si  l'on  s'en  rapporte  au  calcul  fait  par  plusieurs  membres  qui  ont  déjà 
parlé  sur  cette  question ,  il  est  impossible  que  la  nation  puisse  prendre  ce  nouvel 
engagement  envers  les  citoyens  et  satisfaire  à  ceux  qu'elle  a  déjà  contractés.  Et  je 
ne  pense  pas  que  la  Convention  puisse  adopter  un  projet  dont  elle  ne  connaît  pas 
les  suites  par  rapport  aux  finances. 

Je  sens  combien  il  est  téméraire  d'entreprendre  de  combattre,  par  quelques  ré- 
flexions écrites  à  la  bâte,  un  projet  aussi  longtemps  médité  et  aussi  sagement 
conçu  que  celui  de  Lepeletier  ;  je  sens  combien  l'ouvrage  d'un  bomme  vertueux 
mort  pour  la  liberté  doit  avoir  d'influence  sur  vos  esprits  :  mais  songez  que  votre 
détermination  va  décider  des  destinées  de  la  République,  et  que  vouloir  atteindre 
au  mieux  possible,  sa^s  égard  aux  circonstances,  c'est  souvent  perdre  l'occasion  de 
faire  le  bien.  Ecoutez  Lepeletier  lui-même  ;  il  a  bien  senti  que  son  projet  pourrait 
efî'aroucher  les  esprits;  aussi  propose-t-il  que  pendant  quatre  ans  l'éducation  pu- 
blique ne  soit  que  facultative. 

On  a  déjà  dit  que  l'on  ne  forçait  pas  les  pères  et  mères  à  envoyer  leurs  enfants 
aux  maisons  d'éducation .  Je  sais  bien  qu'on  ne  propose  pas  de  les  leur  enlever 
de  force,  mais  on  leur  impose  une  peine  pécuniaire  et  une  suspension  de  l'exer- 
cice des  droits  politiques,  et  il  ne  peut  pas  y  avoir  de  peine  plus  grave  pour  des  ré- 
publicains; et  certes,  c'est  bien  rendre  l'éducation  commune/ome,  que  de  frapper 
d'infamie  les  parents  qui  s'y  refuseraient. 

Je  pense  donc  que  tout  ce  que  vous  avez  à  faire ,  c'est  de  donner  aux  pères  et 
mères  encouragements,  secours,  instructions,  d'intéresser  efficacement  les  mères  à 
allaiter  leurs  enfants,  de  les  éclairer  sur  les  erreurs  et  les  négligences  nuisibles,  sur 
les  soins  et  les  attentions  salutaires  ;  de  rendre  pour  les  parents  la  conservation  de 
leurs  enfants  non  plus  une  cbarge  pénible,  mais  au  contraire  une  source  d'aisance 
et  l'objet  d'une  espérance  progressive. 

En  un  mot,  faites  tout  ce  que  la  justice  nationale  réclame  en  faveur  des  ci- 
toyens, indigents  pour  procurer  l'éducation  et  l'instruction  à  leurs  enfants ,  mais 
n'employez  aucuns  moyens  coercitifs. 

Etablissez,  si  vous  le  voulez  même,  des  maisons  d'éducation  commune,  seule- 
ment facultative.  Mais  encore,  faites-vous  représenter  auparavant  au  moins  un 
aperçu  des  dépenses  qu'occasionnera  cet  établissement. 

Vous  pouvez  ensuite  prendre  des  précautions  pour  que  la  société  soit  assurée 
que  l'enfant  qui  n'aura  pas  été  envoyé  à  la  maison  d'éducation  est  bien  élevé  par 
ses  parents  dans  des  principes  conformes  aux  intérêts  de  la  République  :  car  si  l'on 
ne  peut  forcer  les  parents  de  renoncer  à  donner  eux-mêmes  l'éducation  à  leurs 
enfants,  comme  ils  n'en  sont  que  dépositaires,  la  société  a  alors  le  droit  de  sur- 
veiller à  chaque  instant  ce  dépôt,  d'infliger  une  peine  aux  parents  négligents  ou 
coupables  qui  corrompraient  l'esprit  de  leurs  enfants,  et  même  de  les  leur  ôter 
pour  les  rendre  à  l'instruction  commune. 

Voilà,  suivant  moi,  dans  quelles  bornes  doit  être  renfermée  l'action  de  la  loi 
que  vous  allez  rendre,  si  vous  voulez  concilier  les  droits  de  la  nature  et  ceux  de  la 
société. 
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Mais  je  persiste  toujours  à  croire  que  Te'ducalion  commune  n'est  qu'une  belle 
production  de  quelques  philosophes,  et  qu'elle  ne  vaudra  jamais,  et  pour  les 
mœurs  et  pour  la  population ,  l'éducation  domeslique,  de'gage'e  des  erreurs  et  des 
préjuges,  et  encouragée  par  de  bonnes  lois.  Je  finirai  en  vous  citant  à  ce  sujet 
l'opinion  d'un  homme  qui  s'entendait  un  peu  en  éducation,  Rousseau. 

Voulez-vous  donc,  dit-il,  que  l'enfant  garde  sa  forme  originelle,  conservez-la 
dès  finstant  qu'il  vient  au  monde.  Sitôt  qu'il  naît,  emparez-vous  de  lui  et  ne  le 
quittez  plus  qu'il  ne  soit  homme  :  vous  ne  réussirez  jamais  sans  cela.  Comme  la 
véritable  nourrice  est  la  mère,  le  véritable  précepteur  est  le  père.  Qu'ils  s'accordent 
dans  l'ordre  de  leurs  fonctions,  ainsi  que  dans  leur  système.  Que  des  mains  de 
l'une  l'enfant  passe  dans  celles  de  l'autre  :  il  sera  mieux  élevé  par  un  père  judicieux 
et  borné  que  par  le  plus  habile  maître  du  monde  ;  car  le  zèle  suppléera  mieux  au 
talent  que  le  talent  au  zèle. 

11  n'y  a  ni  pauvreté,  ni  travaux,  ni  respect  humain,  qui  puissent  dispenser  les 
pères  d'élever  eux-mêmes  leurs  enfants. 

Les  enfants  éloignés,  dispersés  dans  des  pensions,  porteront  ailleurs  l'amour 
de  la  maison  paternelle;  ou  pour  mieux  dire,  ils  y  rapporteront  l'habitude  de  n'être 
attachés  à  rien;  les  frères  et  les  sœurs  se  connaîtront  à  peine.  Quand  tous  seront 
rassemblés  en  cérémonie,  ils  pourront  être  fort  polis  entre  eux,  ils  se  traiteront  en 
étrangers.  Sitôt  qu'il  n'y  a  plus  d'intimité  entre  les  parents,  sitôt  que  la  société  de 
la  famille  ne  fait  plus  la  douceur  de  la  vie,  il  faut  bien  recourir  aux  mauvaises 
mœurs  pour  y  suppléer  :  où  est  l'homme  assez  stupide  pour  ne  pas  voir  la  chaîne 
de  tout  cela  ? 

Thibuudeau  a  parié  d'une  façon  inexacte,  dans  ses  Mémoires,  de  la  part  prise  par  lui  à 
la  discussion  du  pian  Lepeletier.  Voici  comment  il  s'exprime  à  ce  sujet  : 

rrDeux  fois  le  plan  de  Lepeletier  fut  présenté  par  le  Comité  d'instruction  pu- 
blique; à  chaque  fois  je  le  combattis,  et  il  fut  rejeté.  Mes  deux  discours  firent 
quelque  sensation,  et  la  Convention,  sur  la  proposition  de  David ,^  m'adjoignit  au 
Comité 

Le  pian  de  Lepeletier  ne  fut  présenté  à  la  Convention  qu'une  seule  fois  (et  non  pas  parie 
Comité  d'inslruclion  publique,  mais  par  la  Commission  d'instruction  publique);  Thibau- 
deau  ne  le  combattit  qu'une  seuie  lois,  dans  son  discours  du  i"  août.  Lorsque  le  plan 
de  Lepeletier  fut  définitivement  écarté,  Thibaudeau  n'eut  aucune  part  à  celle  décision, 
qui  fut  prise  le  a 8*  jour  du  premier  mois,  sur  l'initiative  de  Josepli  Lebon  et  de  Léonard 
Rourdon  (voir  plus  loin  p.  676).  Dans  ime  autre  occasion,  il  est  vrai,  Tliibaudeau  monla 
de  nouveau  à  la  tribune  pour  combattre  un  plan  d'instruction  publique;  mais  ce  n'était  plus 
celui  de  Lepeletier,  c'était  celui  que  Romme  avait  présenté  au  nom  du  Comité.  Ce  second 
discours  de  Thibaudeau  fut  prononcé  dans  la  séance  du  19  frimaire  an  n  (voir  notre  pro- 
chain volume),  et  lui  valut  en  effet,  comme  il  le  dit,  d'être  adjoint  par  la  Convention  au 
Comité  d'instruction  publique. 

Mémoire.^  sur  In  Convenlion  et  le  Direcloire ,  par  A.-C.  Thibaudeau;  Paris,  Baudouin 
frères,  182^1,  -î  vol.  in-S";  lome  I",  p.  70. 
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OPINION  PRÉSENTÉ^:  ET  LUE,  SEANCE  DU  PREMIER  AOUT  1703,  À   LA  CONVENTION 
NATIONALE,  PAR  PIETTE  ,  DEPUTE  DES  ARDENNES  A  LA  CONVENTION  NATIONALE. 

De  l'Imprimerie  nalionale,  s.  d. 

Citoyens , 

J'ai  examiné  avec  la  plus  sérieuse  altenlion  le  projet  d'éducation  soumis  h  la 
discussion  de  la  Convention  nationale,  et  j'y  vois  quelques  avantagées.  Le  premier 
et  le  seul  qui  ne  présente  pas  d'inconvénients  est  en  faveur  des  habitants  aisés  des 
campagnes,  pères  de  famille,  qui  auraient  alors  pour  leurs  enfants  une  éducation 
infiniment  moins  dispendieuse  et  beaucoup  plus  profitable  que  celle  qu'ils  ont  pu 
jusqu'à  présent  leur  procurer.  Ils  useront  sûrement  avec  empressement  de  cette 
éducation,  s'ils  pouvaient  oublier  qu'ils  sont  pères. 

D'un  autre  côté,  cet  établissement  donnerait  aux  enfants  l'habitude  et  le  goût 
du  travail  ;  il  serait  nécessairement  favorable  aux  mœurs  et  destructif  de  la  men- 
dicité, qui  peut  cependant  disparaître  par  d'autres  voies.  Mais  aussi  il  nuirait  à 
l'agriculture  qui  manque  de  bras  de  toute  espèce  ;  il  nuirait  aux  plus  malheureux 
citoyens,  qui  obtiennent  toujours,  quand  ils  le  veulent,  de  véritables  secours  de 
leurs  enfants  dès  qu'ils  atteignent  l'âge  de  sept  à  huit  ans  ;  enfin  il  serait  nul , 
préjudiciable  et  impraticable  pour  tous. 

D'abord,  citoyens,  vous  connaissez  ces  douces  affections  de  l'âme  que  procurent 
à  chaque  instant  du  jour  la  présence,  le  spectacle  des  jeux  innocents  des  enfants, 
et  qui  font  le  charme  de  la  vie  des  époux.  Mais  Lepeletier  n'avait-il  donc  jamais  vu 
dans  nos  campagnes  le  tableau  vivant,  contiiuiellement  répété  de  ce  malheureux 
journalier,  qui,  accablé  des  fatigues  de  la  journée,  les  oublie  le  soir  à  son  arrivée 
sur  le  seuil  de  sa  porte,  en  prenant  dans  ses  bras  l'enfant  qui  s'y  est  précipité? 

Eh  bien  !  le  projet  d'éducation  dont  nous  nous  occupons  ne  paraît  pas  croire  à 
toutes  ces  jouissances  ;  et  qui  de  nous  cependant  ne  les  a  pas  senties,  ou  comme 
acteur,  ou  comme  spectateur  ! 

Mais  il  fait  plus,  ce  projet,  il  révolte  la  nature,  en  commandant  surtout  à  une 
mère,  dont  on  connaît  l'inépuisable  tendresse,  d'abandonner  à  des  mercenaires 
(car  ils  en  seront  toujours,  quelque  sages  et  bien  réglées  que  soient  vos  institu- 
tions), d'abandonu'^r,  dis-je,  un  enfant  qui  ne  fait  h  peine  que  commencer  à  bé- 
gayer ce  nom  sacré  de  mère,  si  précieux  pour  celle  qui  le  porte,  qui  le  reçoit,  et 
surtout  par  l'être  faible  et  intéressant  qui  le  donne.  Et  soyez-en  bien  certains,  ci- 
toyens, ce  qui  contrarie,  ce  qui  blesse  la  nature  ne  sera  jamais  exécuté. 

Mais  il  fait  davantage  encore,  ce  projet,  il  enlève  à  des  époux  des  liens  de 
bonheur;  car  généralement  il  n'en  existerait  peut-être  pas  pour  eux,  au  moins  une 
aussi  grande  somme,  sans  leurs  enfants  sous  leurs  yeux. 

Mais,  citoyens,  il  y  a  plus,  vous  n'ignorez  pas  que,  dans  les  campagnes,  les 
parents  tirent  de  leurs  enfants,  dès  l'âge  le  plus  tendi-e,  les  secours,  les  services 
les  plus  importants,  parce  qu'ils  sont  nécessaires. 


Bibliothèque  nationale,  Le'^  875,  in-8' 


206     PROCÈS -VERBAUX  DU  COMITÉ  D INSTRUCTIOIN  PUBLIQUE 


Une  mère  de  famille  occupée  de  sa  maison,  des  travaux  de  son  ménage,  de 
ceux  des  champs,  abandonne  aux  soins  d'un  enfant  de  six,  huit  et  dix  ans,  un, 
deux  et  souvent  trois  autres  enfants,  qu'elle  ne  pourrait  pas  quitter  sans  son  aîné. 

Cette  mère  de  famille  rentrée  dans  sa  maison  met  ses  bestiaux  sous  la  garde  de 
cet  aîné,  ou  le  charge  d'autres  petits  ouvrages,  qui  lui  prendraient  un  temps 
qu'elle  emploie  beaucoup  plus  fructueusement,  et  vous  enlèveriez  à  cette  mère  un 
tel  secours,  un  enfont  si  nécessaire  à  sa  tranquillité,  à  son  bonheur,  à  son  aisance 
même ,  qu'elle  ne  conserve  que  parce  qu'elle  n'use  pas  de  bras  étrangers  !  Non , 
vous  ne  lui  ôterez  pas  cet  enfant,  dont  nulle  puissance  sur  terre  ne  pourrait  la 
priver  sans  barbarie. 

D'après  ces  observations  que  je  viens  de  tracer  à  la  hâte,  je  crois,  citoyens, 
qu'il  est  inutile  que  j'entre  dans  le  détail  des  dépenses  énormes,  des  inconvénients 
majeurs,  des  abus  innombrables,  et  de  tous  les  maux  enfin  qui  résulteraient  né- 
cessairement de  l'établissement  et  du  régime  intérieur  de  cet  établissement  d'édu- 
cation nationale,  proposé  par  le  projet  en  question.  Chaque  maison  d'éducation 
ne  serait  pas  une  maison  d'enfants  trouvés,  mais  elle  présenterait  un  établisse- 
ment mille  fois  plus  abusif,  plus  dégoûtant  encore  et  plus  hideux. 

RAPPORT  DE  LÉONARD  BOURDON, 
AU  NOM  DE  LA  COMMISSION  d'iNSTRUCTFON  PUBLIQUE,  PRONONCE  LE  1*"'  AOUT. 

Do  rimprimeric  nationale,  s.  d. 

Citoyens, 

La  question  qui  occupe  la  Convention  nationale  peut  être  posée  ainsi  :  les  en- 
fants de  tous  les  citoyens  recevront-ils  l'éducation  nationale  dans  des  maisons  pu- 
bliques, où  ils  seraient  nourris,  entretenus  et  instruits  également  aux  frais  de  la 
République?  Votre  Commission  d'instruction  publique  s'est  rassemblée  hier;  elle 
s'est  occupée  de  nouveau  de  l'importante  matière  soumise  h  votre  décision;  elle  a 
examiné  les  différentes  opinions  qui  ont  été  imprimées  ou  présentées  à  la  tribune 
pour  ou  contre  la  réunion  des  enfants  ;  elle  a  balancé  les  avantages  et  les  inconvé- 
nients des  différents  systèmes,  et  enfin  elle  a  adopté  celui  ([ui  lui  a  paru  le  plus 
propre  à  concilier  les  bons  esprits,  et  à  nous  assurer  tous  les  avantages  de  l'insti- 
tution commune,  sans  nous  exposer  à  aucun  des  inconvénients  qui  ont  paru  iné- 
vitables à  plusieurs  membres  de  l'assemblée. 

Elle  vous  déclare  donc  qu'elle  pense  qu'une  des  plus  belles  et  des  plus  salu- 
taires lois  que  vous  puissiez  décréter  est  celle  qui  assurera  aux  générations  qui 
vont  nous  suivre  les  bienfaits  d'une  institution  commune  et  gratuite,  avec  les  mo- 
difications que  les  circonstances  qui  nous  pressent,  que  les  préjugés  dont  l'empii-e 
n'est  pas  détruit,  que  les  diverses  affections  qui  animent  la  masse  des  citoyens 
semblent  exiger,  au  moins  quant  à  ])résent;  elle  a  pensé  unanimem  nt  d'abord 

Bihliotlièqjic  iialior)ale,  Lo^^  07a,  in-8";  Musée  pédafjo{;iqi}e  de  Paris,  n"  03()i"\ 
VjoWc  ])ièro  a  été  annoncée  dans  le  n"  899  du  Journal  des  débats  et  dos  décrets,  correspon- 
dant au  1  '.l  août  1 
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que  rinsliliilioii  commune  ne  pouvait,  dans  l'élal acluel,  être  forcée  sans  enltaîuer 
les  plus  grands  maux. 

Le  ci-devant  noble,  ce  qu'on  appelait  même  le  bourgeois,  consen(ira-t-il  h  se 
voirprivë  de  ses  enfants,  pour  qu'ils  soient  éieve's  dans  ces  maisons  communes?Son 
orgueil  ne  se  refusera-l-il  pas  obstinément  à  les  voir  confondus  dans  la  masse  des 
jeunes  citoyens,  babiter  avec  eux,  nourris  des  mêmes  aliments,  vêtus  des  mêmes 
e'toffes? 

Le  fanatisme  qui  règne  encore  dans  la  plus  gran.îe  partie  de  nos  campagnes  ne 
sera-t-il  pas  éveillé  pai'  les  prêtres,  qui  se  douteront  bien  quon  respectera  dans 
ces  maisons  la  faiblesse  du  jugement  des  jeunes  élèves,  que  les  instituteurs  n'abu- 
seront point  de  l'ascendant  naturel  qu'ils  auront  sur  ceux-ci  pour  leur  faire  rece- 
voir par  préjugé  la  croyance  de  leurs  pères;  qu'ils  respecteront  la  liberté  des  opi- 
nions religieuses ,  et  qu'ils  laisseront  aux  jeunes  Français  la  faculté  de  se  décider  sur 
le  choix  de  leur  culte ,  à  l'époque  où  ils  pourront  le  faire  en  connaissance  de  cause  ? 

Ces  maisons  seront  en  elîét  un  vaste  tombeau  ouvert  sur  tous  les  points  de  la 
République,  dans  lequel  tous  les  vices,  tous  les  préjugés  que  les  générations  an- 
tiques ont  transmis  à  la  nôtre  seront  ensevelis  à  jamais. 

Les  enfants  des  habitants  des  campagnes  sont,  on  ne  peut  en  disconvenir,  d'une 
grande  utilité  à  leurs  parents.  Il  est  vrai  que  si  ces  services  doivent  être  pris  en 
considération,  il  ne  faut  pas  perdre  de  vue  en  même  temps  que  leur  entretien  et 
leur  nourriture  est  une  charge  que  l'on  peut  regarder  comme  compensant  ces  ser- 
vices; que  si,  en  les  déposant  dans  les  maisons  commuîies,  les  parents  se  privent 
de  leurs  secours,  ils  se  trouvent  débarrassés  en  même  tenq^s  de  cette  double 
charge  ;  il  faut  considérer  encore  que  les  enfants,  cultivés  avec  soin,  vont  se  mettre 
en  état  de  rendre  à  leurs  fanîilles,  lorsqu'ils  rentreront  dans  leur  sein,  de  bons  et 
de  véritables  services  par  les  connaissnnces  et  l'industrie  qu'ils  auront  acquises. 
Mais  entin  toutes  ces  considérations  sont  une  affaire  de  calcul;  et  ce  calcul,  ce 
n'est  point  à  nous,  c'est  aux  parties  intéressées  à  le  faire. 

Enfin  la  tendresse  et  la  manière  de  voir  de  quelques  parents,  qui,  pleins  de 
patriotisme  d'ailleurs,  ne  consentiraient  qu'avec  peine  h  être  séparés  de  leurs  en- 
tants, h  qui  ils  pensent  être  en  état  de  donner  eux-mêmes  la  meilleure  éducation 
possible  ^'^ 

Voilà  les  dilférents  obstacles  qui  sendjlent  s'opposer  à  ce  que  l'éducation  com- 
mune soit  forcée,  au  moins  quant  à  présent. 

La  loi  ordonnera-t-elle  qu'on  enlève  avec  violence,  aux  parenls  qui  se  refuse- 
raient par  quelques-unes  de  ces  considérations  à  son  exécution,  leurs  enfanis? 

Quelle  secousse  terrible  ne  pourrait-il  pas  en  résulter?  Sommes-nous  dans  des 
circonstances  assez  faciles  pour  oser  l'entreprendre?  Serait-il  prudent  d'exciter  de 
nouveaux  orages  et  d  élever  de  nouveaux  obstacles?  Nous  ne  le  pensons  pas. 

La  Commission  vous  proposera  également  de  n'imposer  aucune  peine  aux  pa- 
rents (pii  croiraient  devoir  s'occuper  eux-mêmes  de  l'éducation  de  leurs  enfants; 
elle  a  considéré  que  la  peine  morale  (pii  vous  a  été  proposée  en  son  nom ,  celle  de 

Nous  reproduisons  colle  piiras*;  inroiTficte  et  inachevée  telle  qu'elle  se  trouve  clans 
Porifjinal. 
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la  privation  du  droit  de  citoyen,  toucliorait  faibleinent  celui  à  qui  l'orgueil  a  fait 
dédaigner  jusqu'ici  ce  beau  titre.  Cette  peine  serait  trop  sévère  pour  le  préjugé 
ou  la  tendresse  aveugle;  il  ne  faut  puuir  ni  l'un  ni  l'autre;  il  faut  les  éclairer  tous 
les  deux;  ce  sera  l'eflet  des  avantages  que  présenteront  les  maisons  communes. 

Mais  il^^Wous  proposera  de  remplir  un  devoir  sacré  pour  le  gouvernement,  c'et 
celui  de  la  surveillance  sur  la  nature  de  l'éducation  que  les  pères  qui  ne  feraient 
point  participer  leurs  enfants  à  l'éducation  commune  leur  donneraient  cliez  eux; 
il  vous  proposera,  en  même  temps,  une  peine  contre  le  père  qui  élèverait  ses  en- 
fants dans  des  principes  contraires  à  ceux  de  la  liberté  et  de  l'égalité;  et  celte 
peine  sera  prise  dans  la  nature  du  délit,  appliquée  par  ses  juges  naturels,  les 
autres  pères  de  famille;  il  perdra  le  droit  qu'il  avait  d'('lever  lui-même  son  enfant, 
et  cet  enfant  sera  déposé  dès  ce  moment  dans  la  maison  commune  avec  les  enfants 
de  la  libei'té. 

Le  principe  de  liberté  étant  adopté,  les  parents  ayant  la  faculté  de  ne  point 
confier  leurs  enfants  h  l'institution  commune,  le  nombre  des  maisons  nécessaires 
pour  chaque  département,  qui,  dans  le  système  de  l'éducation  forcée,  devait  éti'e 
proportionné  au  nombre  total  des  enfants,  perd  cette  base;  il  faut  lui  en  trouver 
une  autre. 

Voici  celle  que  le  Comité  vous  propose:  déterminer  d'abord  le  nombre  d'en- 
fants qui  devront  être  réunis  dans  chaque  maison  commune;  inviter  les  pères  de 
famille  qui  voudront  y  déposer  un  ou  plusieurs  de  leurs  enfants,  à  en  faire  la  dé- 
claration dans  un  terme  donné  devant  leur  municipalité. 

Ces  déclarations  seront  envoyées  à  chaque  administration  supérieure,  et  cette 
administration  aura  dès  lors  les  bases  nécessaires  pour  fixer,  dans  ce  premier  mo- 
ment ,  le  nombre  de  ces  maisons. 

Ce  nombre  sera  toujours  susceptible  d'accroissement;  il  s'accroîtra  en  effet  suc- 
cessivement en  proportion  du  nombre  d'enfants  qui  seront  inscrits  dans  la  suite; 
il  est  évident  que  si. ces  établissements  obtiennent  les  suffrages  du  peuple,  s'ils 
répondent  aux  grandes  espérances  que  nous  en  concevons,  bientôt  ils  couvriront 
toute  la  surface  de  la  République. 

Une  autre  modification  que  le  Comité  croit  devoir  vous  proposer  d'apporter  au 
plan  de  Michel  Lepeletier  porte  sur  l'âge  auquel  les  jeunes  citoyens  sei'ont  reçus 
dans  ces  maisons  communes,  et  sur  l'âge  auquel  ils  en  sortiront;  la  Commission 
désirerait  qu'ils  n'y  fussent  reçus  qu'à  sept  ans,  et  qu'ils  n'en  sortissent  qu'à  qua- 
torze     voici  ses  motifs. 

A  l'âge  de  cinq  ans,  l'enfant  a  besoin  encore  des  soins  maternels;  à  cet  âge,  il 
n'est  pas  un  être  sociable,  car  il  n'est  pas  de  force  à  essuyer  un  choc,  à  saisir  des 
rapports;  les  soins  qu'exigeraient  les  enfants  de  cet  âge  deviendraient  très  dispen- 


^'^  Ce  pronom  wiin  se  ra])porlc,  dans  la 
pensée  de  Tauteur,  an  mol  rr Comité 55 ,  qu'il 
substitue  monfalcmonl  à  celui  de  Com- 
mission n.  Celle  sid)slilulion  passera  un 
pou  plus  loin  dans  le  texte,  où  à  deux  repri- 
ses Léonard  Bourdon  écril  le  mot  «Comi- 


léw  lorsqu'il  dcvrall  écrire  ç<  Commission 

Ces  chiffres  de  sej)l  ol  do  quatorze  ans 
avalent  déjà  été  proposés  par  Léonard 
Bourdon  dans  son  Projet  de  décret  sur 
réducatiou  nationale;  voir  ci -dessus, 
p.  1.6. 
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dieux  dans  les  maisons  communes;  on  ne  pourrait  jamais  supplder  que  très  im- 
parfaitement à  la  tendresse  d'une  mère  ;  d'ailleurs ,  à  cet  âge ,  quelle  instruction 
pourraient-ils  recevoir  dans  ces  maisons  ? 

En  proposant  de  garder  les  jeunes  citoyens  jusqu'à  l'âge  de  quatorze  ans,  la 
Commission  a  considère  ces  deux  années  comme  celles  pendant  lesquelles  l'in- 
stitution commune  serait  la  plus  utile. 

C'est  dans  ces  deux  dernières  années  que  l'organisation  sociale  que  l'on  se  pro- 
pose d'introduire  dans  ces  maisons  deviendrait  réellement,  pour  la  jeunesse  fran- 
çaise, l'apprentissage  de  la  vie;  avant  douze  ans  le  jugement  n'est  pas  assez  formé 
pour  apprécier  l'avantage  de  la  liberté  sociale,  pour  saisir  les  relations  qui  unis- 
sent les  hommes;  de  douze  à  quatorze  les  idées  prennent  plus  d'étendue,  la  raison 
se  développe;  c'est  dans  cet  âge  que  les  jeunes  citoyens  commenceront  à  sentir 
l'avantage  de  participer  à  la  formation  de  la  loi  sous  laquelle  on  doit  vivre,  de 
nommer  ceux  qui  doivent  être  chargés  de  son  exécution ,  qu'ils  seront  propres 
aux  différentes  fonctions  que  nécessitera  leur  organisation  sociale;  c'est  dans  cet 
âge  que  se  formeront,  que  s'enracineront  ces  habitudes  de  liberté  et  d'égalité, 
cette  horreur  pour  tout  régime  arbitraire ,  qui  constitue  véritablement  et  pour  tou- 
jours l'homme  libre;  à  l'âge  de  douze  ans,  l'enfant  n'est  encore  qu'un  faible  ar- 
brisseau; mettez-le  à  couvert  des  grandes  tempêtes,  ses  racines  ne  sont  pas  assez 
profondément  enfoncées  dans  la  terre  pour  qu'il  y  résiste. 

C'est  dans  ces  deux  dernières  années  que  la  jeunesse  se  formera  h  l'indus- 
trie et  commencera  à  acquérir  des  connaissances  réfléchies  dans  différents 
arts;  en  sortant  de  ces  maisons,  chaque  enfant  doit  savoir  pourvoir  à  sa  sub- 
sistance par  lui-même,  ou  aider  efficacement  ses  parents  dans  leurs  travaux; 
c'est  la  jeunesse  de  douze  à  quatorze  ans  qui  sera  la  nourricière  de  ces  étabHs- 
sements. 

Enfin  une  dernière  considération ,  c'est  que  vous  avez  à  distinguer,  parmi  tous 
les  enfants  qui  composeront  la  génération  naissante,  le  petit  nombre  de  ceux 
qu'il  sera  utile  pour  la  République  de  faire  passer  à  un  second  degré  d'instruc- 
tion. 

Comment,  parmi  des  enfants  de  douze  ans,  pouvez-vous  distinguer  ceux  dont 
les  dispositions  sollicitent  ce  moyen  de  développement?  Les  deux  années  de  plus 
que  la  jeunesse  passerait  dans  la  maison  commune  vous  donneront  plus  de  moyens 
pour  faire  de  bons  choix,  et  les  jeunes  gens  eux-mêmes  à  cet  âge  pourront  vous 
éclairer,  car  ils  se  jugent  mieux  entre  eux  que  nous  ne  pouvons  les  juger  nous- 
mêmes. 

Du  principe  de  l'institution  commune  non  forcée,  de  Timpossibililé  de  savoir 
actuellement  quel  nombre  d'enfants  y  seront  confiés  par  leurs  parents,  de  l'espace 
de  temps  qui  est  indispensable  pour  faire,  dans  les  maisons ^'^  nationales  qui  seront 
désignées,  les  dis])ositions  nécessaires  pour  les  nouveaux  établissements,  résulte 


C'est-à-dire  les  années  entre  i'àfrede 
douze  ans,  limite  fixéeparLepeleticrà  l'édu- 
cation commune,  et  celui  de  quatorze,  limite 
nouvelle  proposée  par  la  Commission. 

II. 


(■-^  L'original  porte  :  «dans  les  maisons 
comnumes nationales Le  mot  trcommunes» 
est  de  trop  el  altère  le  sens;  nous  l'avons 
supprimé. 
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encore  une  conséquence,  c'est  la  nécessité  d'organiser,  indépendamment  de  ledn- 
cation  commune,  l'instruction  publique,  d'org-aniser  sur  le  champ  les  écoles 
primaires. 

La  nécessité  de  l'instruction  publique  est  généralement  sentie;  la  plus  grande 
faute  qui  ait  été  faite  par  les  deux  premières  assemblées,  c'est  d'avoir  négligé  de 
la  décréter.  C'est  là  la  vraie  source  du  fanatisme  qui  désole  nos  campagnes,  c'est 
la  source  de  tous  nos  maux. 

Ces  écoles  peuvent  être  établies  dans  trois  mois  du  jour  où  vous  les  aurez  dé- 
crétées; elles  serviront  à  l'instruction  des  jeunes  citf)yens  que  leurs  parents  n'au- 
ront pas  fait  inscrire  pour  les  maisons  communes  ;  elles  serviront  à  l'instruclion 
de  ceux  qui  seront  destinés  à  celles-ci,  pendant  le  temps  nécessaire  pour  les  éta- 
blir; elles  serviront  surtout  à  l'instruction  des  habitants  des  campagnes  qui  en 
sont  pres-^ue  absolument  privés.  C'est  l'instituteur  de  chaque  école  primaire  qui 
sera  le  surveillant  de  la  conduite  politique  du  curé,  qui  sera  le  contradicteur 
naturel  des  superstitions  qu'il  voudrait  piopager;  c'est  lui  qui  fera  connaître 
aux  bons  laboureurs  vos  décrets  bienfaisants,  et  qui  leur  en  fera  sentir  les  avan- 
tages. 

Ces  écoles  ne  seront  point  une  double  dépense  avec  les  maisons  communes;  car 
aussitôt  qu'une  de  celles-ci  sera  étabhe,  les  écoles  primaires  du  canton  y  seront 
réunies  et  se  confondront  avec  elle. 

Si  l'assemblée  adopte  ces  différents  points  de  vue,  elle  préparera  et  assurera  à 
la  génération  naissante  et  à  celles  qui  doivent  la  suivre  un  bienfait  digne  de  leur 
éternelle  reconnaissance. 

fflci  est,  nous  dit  Lepeletier,  la  révolulion  du  pauvre,  mais  révolution  douce  et 
paisible;  révolution  qui  s'opère  sans  alarmer  la  propriélé,  etsans  offenser  la  justice. 
Adoptez  les  enfants  des  citoyens  sans  propriété,  et  il  n'existe  plus  pour  eux  d'indi- 
gence ;  adoptez  leurs  enfants,  et  vous  les  secourez  dans  la  porlion  la  plus  précieuse 
de  leur  être.  Que  ces  jeunes  arbres  soient  transplantés  dans  la  pépinière  nationale; 
qu'un  même  sol  leur  fournisse  les  sucs  nutritifs;  qu'une  culture  vigoureuse  les  fa- 
çonne; que  pressés  les  uns  conlre  les  autres,  vivifiés  comme  par  les  rayons  d'un 
astre  bienfaisant,  ils  croissent,  se  développent,  s'élancent  tous  ensemble,  et  à  l'envi, 
sous  les  regards  et  sous  la  douce  influence  de  la  patrie  !  n 

Je  n'ajouterai  plus  qu'une  simple  observation  qui  répondra  à  tous  les  calculs 
exagérés  que  l'on  vous  a  présentés  sur  la  dépense  énorme  de  ces  maisons.  J'ai 
prouvé  qu'elles  coûteraient  à  la  République  plus  de  trois  millions  de  moins  de  do- 
tation par  département  que  les  écoles  primaires,  et  je  défie  que  l'on  réponde  à  ce 
calcul. 

Quant  à  la  dépense  personnelle  des  enfants  dans  ces  maisons,  ne  sera-t-il  pas 
évident  que  les  quatre  à  cinq  cents  millions  par  année  qu'on  nous  a  présentés  l'ont 
été  sans  beaucoup  de  réllexion ,  si  l'on  veut  considérer  que  ce  ne  seront  pas  des  en- 
fants étrangers  à  la  France,  et  transplantés  d'au  delà  de  nos  frontières  dans  ces 
maisons,  qu'il  s'agit  d'y  entretenir?  Ne  sont-ce  pas  nos  eiifanls  à  nous  tous? 
Chacun  d'eux  n'a-t-il  pas  droit  au  vêlement  et  à  la  nourriture?  JNe  la  leur  donnons- 
nous  pas  dans  l'état  actuel?  Ainsi,  en  adoptant  même  les  calculs  présentés,  ces 
(juatre  ou  cinq  cents  millions  sont-ils  une  nouvelle  dépense?  Non,  snns  doute. 
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Qu  ils  soient  dépensés  par  petites  portions  dans  chacune  de  nos  maisons ,  ou  qu'ils 
le  soient  en  masse,  le  résultat  est  égal  pour  la  République!  Mais  ici,  outre  les 
avantages  qui  résulteront  de  cette  réunion  pour  l'éducation,  outre  que  nous  for- 
merons une  génération  entièrement  neuve,  au  physique  et  au  moral,  de  quels 
autres  avantages  cette  dépense,  faite  en  masse,  n'est-elle  pas  suivie? 

C'est  en  faisant  cette  dépense  en  masse  que  nous  venons  efficacement  au  secours 
du  pauvre;  que  nous  appelons  le  citoyen  riche  à  consacrer  une  portion  de  son 
superflu  à  la  nourriture  et  à  l'entretien  d'enfants  qui,  aujourd'hui,  sont  nourris 
et  vêtus  aux  dépens  du  plus  absolu  nécessaire  de  leurs  parents. 

Mais  le  produit  des  cinquante  arpents  joints  a  chaque  maison,  mais  le  produit 
des  ateliers  qui  vont  y  être  établis,  mais  l'économie  qu'une  sage  administration 
des  pères  de  famille  introduira  dans  les  maisons,  diminueront  de  beaucoup  la 
somme  de  la  dépense  actuelle  des  enfants. 

D'ailleurs,  ce  ne  sera  pas  de  l'argent  que  nous  demanderons  au  riche,  c'est  une 
contribution  en  denrées,  et  certes,  c'est  celle  qu'il  acquittera  le  plus  volontiers,  s'il 
a  des  entrailles  de  père. 

Et  qu'on  ne  croie  pas  que  les  familles  pauvres  que  nous  exemptons  de  contri- 
buer se  regardent  comme  ne  devant  rien  a  ces  établissements  qui  renfermeront 
leurs  plus  précieuses  espérances  !  Dans  les  siècles  d'ignorance  et  de  superstition , 
on  chat'geait  les  autels  des  ci-devant  saints,  des  ci-devant  patrons  des  paroisses, 
des  plus  riches  dons,  des  premières  productions  de  la  terre;  et  qui  était  le  plus 
empressé  à  faire  ces  ofl'randes?  ce  n'était  pas  le  riche,  car  le  riche  est  avare,  et 
n'est  point  superstitieux;  c'était  le  pauvre,  parce  que  le  pauvre  était  sédtiit  pai- 
des  prêtres  menteurs  et  gourmands  qui  lui  donnaient,  en  échange,  des  indulgences 
et  d'autres  productions  ultramontaines;  parce  que  le  pauvre  est  naturellement 
généreux ,  et  qu'il  se  croit  riche  quand  il  donne. 

Ce  qu'il  faisait  pour  de  fausses  divinités,  croyez-vous  qu'éclairé  par  la  Révo-  ; 
lution ,  éclairé  par  la  tendresse  que  la  nature  a  gravée  en  caractères  ineffaçables 
dans  son  cœur,  il  ne  le  fera  pas  pour  ses  enfants?  Quelle  est  la  mère  qui  ne  fdera 
pas  quelques  aunes  de  toile  pour  les  enfants  de  la  patrie  dont  l'heureux  groupe 
renfermera  les  siens!  Quel  est  le  père  qui,  après  une  abondante  récolte,  oubhera 
que  la  maison  d'égalité  nourrit  ses  enfants! 

Citoyens,  si  vous  adoptez  ces  points  do  vue,  votre  Commission  vous  présentera 
demain  son  plan  d'instruction  publique;  ce  plan  renfermera  les  écoles  primaires, 
les  instituts  et  les  lycées.  Voici  les  modifications  au  plan  de  Lepeletier,  que  je  suis 
chargé  de  vous  proposer  sur  l'institution  commune  : 

Article  premier.  Les  enfants  mâles  que  leurs  parents  voudront  confier  aux 
soins  de  la  République  seront  élevés,  nourris  et  entietenus  à  ses  frais,  depuis 
l'âge  de  sept  ans  jusqu'à  quatorze. 

Art.  2.  L'éducation  nationale  sera  égale  pour  tous  les  enfants  qui  seront  dé- 
posés dans  les  maisons  établies  à  cet  eflet;  tous  y  recevront  même  nourri- 
ture, mêmes  vêtements,  mêmes  soins.  Ces  maisons  s'appelleront  rf maisons  d'éga- 
lité »>. 
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Art.  3.  L'objet  de  l'éducation  nationale  sera  de  fortifier  le  corps  des  enfants, 
de  les  développer  par  des  exercices  gymnastiques ;  de  les  endurcira  toute  espèce 
de  fatigues;  de  les  accoutumer  au  travail  des  mains;  d'ëveillor  et  de  diriger  leur 
industrie;  de  leur  faire  faire  l'apprentissage  de  la  vie;  de  les  former  à  la  pratique 
de  la  liberté  et  de  l'égalité ,  et  de  leur  donner  les  connaissances  qui  sont  nécessaires 
à  tout  citoyen  quelle  que  soit  sa  profession. 

Apt.  f4.  On  y  donne,  en  outre,  les  mêmes  instructions  que  dans  les  écoles  com- 
munales. 

Chaque  maison  d'institution  commune  recevra  cinq  cents  enfants. 

Art.  5.  Aussitôt  après  la  promulgation  de  la  loi,  il  sera  établi  dans  chaque  dé- 
partement une  de  ces  maisons  dans  laquelle  seront  déposés  sur  le  champ  les  en- 
fants adoptifs  de  la  patrie,  demeurant  dans  l'étendue  de  son  ressort. 

Les  parents  qui  voudront  faire  recevoir  leurs  enfants  dans  ces"  maisons  com- 
munes seront  tenus  de  les  faire  inscrire  sur  un  registre  ouvert,  à  cet  effet,  dans 
chaque  municipalité. 

Art.  6.  L'oflicier  public  qui  recevra  les  inscriptions  remettra  h  chaque  père 
de  famille  le  numéro  sous  lequel  il  aura  été  inscrit. 

Art.  7.  Chaque  municipalité  sera  tenue  de  faire  passer  chaque  mois,  h  l'admi- 
nistration supérieure,  le  tableau  des  inscriptions  qui  auront  été  faites  sur  son  re- 
gistre ,  avec  la  date  précise  de  chacune. 

Art.  8.  Les  enfants  qui  auront  été  les  premiers  inscrits  seront  placés  dans  la 
maison  dont  l'article  5  ordonne  le  prompt  établissement  jusqu'à  concurrence. 

Art.  9.  Dès  qu'il  y  aura  cinq  cents  nouvelles  inscriptions,  il  sera  établi  une 
seconde  maison  commune,  et  ainsi  de  suite. 

Art.  10.  Lorsqu'il  sefa  formé  une  maison  commune  dans  un  canton,  les  écoles 
primaires  qui  y  étaient  établies  seront  réunies  et  incorporées  avec  elle. 

Art.  11.  Les  citoyens  de  l'arrondissement  qui  désirent  que  leurs  enfants  puis- 
sent profiter  des  avantages  de  l'institution  commune,  et  à  la  subsistance  desquels 
cependant  ces  enfants  seraient  utiles,  peuvent  les  retirer  chaque  année,  pendant 
les  travaux  de  la  campagne ,  en  justifiant  du  besoin  qu'ils  ont  des  services  de  leurs 
enfants  par  une  attestation  de  trois  pères  de  famille. 

Art.  12.  Tous  les  exercices  des  maisons  d'égalité  sont  publics  et  communs 
aux  enfants  demeurants  cliez  leurs  parents,  qui  voudront  y  assister. 

Les  maisons  d'égalité  et  les  écoles  primaires  seront  sous  la  surveillance  et  Pad- 
ministration  des  pères  de  famille  de  l'ari-ondissemenl. 


DE  LA  CONVENTION  NATIONALE. 


213 


Art.  13.  L'ëducalion  que  les  pères  de  famille,  qui  ne  déposeront  pas  leurs  en- 
fants dans  les  maisons  d'égalité',  donneront  h  leurs  enfants,  sera  surveillée. 

Les  instituteurs  et  les  pères  de  famille  de  l'arrondissement  examineront  avec 
attention  quels  sont  les  principes  que  les  enfants  reçoivent  dans  la  maison  pa- 
ternelle et,  si  ces  principes  sont  contraires  à  ceux  de  la  liberté  et  de  l'égalité,  ils 
en  dresseront  procès-verbal  et  le  feront  passer  à  l'administration,  qui  ordonnera 
que  l'enfant  sera  déposé  dans  la  maison  d'égalité. 

On  trouvera  la  suite  des  débats  sur  le  plan  de  Lepelelier  à  l'annexe  C  de  la  séance  du 
'.\  août  (p.  93i  ). 
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CENT  SIXIEME  SEANCE. 
(extraordinaire.) 
Du  vendredi  2  août  1798,  i'an  deuxième  de  ia  Piépublique. 

Grégoire,  rapporteur  des  affaires  de  Chawich  et  Béliénam,  expose 
au  Comité  la  difficulté  de  faire  rentrer  ces  citoyens  à  la  Bibliothèque 
nationale,  où  leurs  services  ne  peuvent  être  employés  d'une  manière 
utile,  selon  les  dernières  instructions  qu'il  en  a  pris.  Le  Comité  en 
conséquence,  considérant  la  qualité  d'étranger  de  ces  citoyens  et  la 
justice  que  la  nation  les  secoure  et  les  dédommage  de  la  perte  qu'ils 
éprouvent  par  le  déplacement  dont  ils  ont  été  Pobjet,  arrête  : 

Que  le  citoyen  Grégoire  proposera  au  Comité  des  (inances  et  à  la  Convention 
de  donner  à  Chawich ,  qui  veut  s'en  retourner  dans  son  pays,  dix  mille  Hvres,  capital 
de  la  pension  de  mille  livres  qui  lui  serait  due,  et  pour  Béhénam,  de  lui  payer, 
ainsi  que  le  Comité  l'avait  arrêté  précédemment,  dix-huit  mille  livres  pour  son  ma- 
nuscrit et  mille  livres  de  pension  ^'^ 

On  lit  une  lettre  de  la  Commune  de  Paris  du  3  i  juillet,  qui  annonce 
une  pétition  des  sections  de  Paris  à  l'assemblée  nationale,  et  attendu 
que  cette  pétition  n'est  pas  encore  renvoyée  au  Comité,  il  passe  à 
l'ordre  du  jour 

On  présente  divers  ouvrages  au  Comité  au  nom  de  Julienne-Belair, 


Ce  projet  de  décret  fut  présenté  le  len- 
demain à  la  Convention  ;  l'assemblée  le  vota , 
mais  avec  une  forte  réduction  dans  les 
chiffres  :  Chawich  n'obtint  qu'une  somme 
de  douze  cents  livres  une  fois  payée  ;  et  les 
dix-huit  mille  livres  qui  devaient  être  attri- 
buées à  Béhénam  comme  prix  de  son  ma- 
nuscrit furent  supprimées.  Voir  aux  annexes, 
A  (p.  ai  7),  un  extrait  du  procès-verbal  de 
la  séance  de  la  Convention  du  3  août  1798. 
—  Le  Comité  entendra  encore,  le  i5  août, 
une  dernière  réclamation  de  Béhénam.  (Voir 
p.  992.) 

Mous  n'avons  pas  trouvé  aux  Archives 


nationales  cette  lettre  de  la  Commune  de 
Paris.  Elle  nous  parait  devoir  se  rapporter 
à  des  demandes  relatives  à  Marat  et  à  Le- 
peletier  et  aux  honneurs  à  rendre  à  leur 
mémoire  à  l'occasion  de  la  fête  qui  se  pré- 
parait pour  le  10  août.  Le  Conseil  général 
de  la  commune  s'était  en  effet  occupé  de 
ces  demandes  dans  ses  séances  des  3o  et 
3i  juillet,  et  les  avait  renvoyées  au  Comité 
d'instruction  publique  de  la  Convention 
nationale.  Nous  donnons  aux  annexes, 
B  (p.  217),  des  exirails  du  compte-rendu 
de  ces  deux  séances,  empruntés  au  Moni- 
Iruv. 
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charge  clos  premiers  travaux  du  camp  fait  sous  Paris  dans  l'automne 
1792,  dont  il  est  l'auteur  et  dont  il  fait  hommage  au  Comité,  savoir  : 

histruclion  adressée  aux  officiers  cl'mfaiilerie  pour  tracer  et  conduire  toutes  sortes 
d'ouvrages  de  campagne,  etc.,  1  vol.  iii-8''  relié; 

Eléments  de  fortifications ,  etc.,  1  vol.  in-S"  relié; 

Défense  de  Paris  et  de  tout  l'Empire ,  1  broch.  iii-8"; 

Manuel  du  citoyen  armé  dépiques,  1  broch.  in-S"; 

Mémoires  sur  les  assurances  agricoles ,  etc.; 

Rapport  relatif  au  camp  de  Paris. 

Le  Comité  arrête  la  mention  honorable  et  le  dépôt  daus  la  biblio- 
thèque et  l'enregistrement  dans  le  catalogue 

Lakanal,  nommé  rapporteur  pour  une  pétition  renvoyée  j)ar  la 
Convention  sur  l'Observatoire,  propose  un  projet  de  décret  qui  est 
ajourné,  jusques  après  de  nouveaux  éclaircissements  sur  cet  établis- 
sement que  le  citoyen  Lakanal  est  prié  de  prendre 


Nous  n'avons  pas  retrouvé  aux  Ar- 
chives nalionales  ces  divers  imprimés.  Par 
contre,  parmi  les  pièces  cotées  F^'^  600- 
700,  il  y  en  a  une  datée  du  39  juillet  1793, 
et  intitulée:  «Subsistances.  Moyen  d'en 
auginenler  l'abondance  et  d'en  diminuer  le 
prix  pour  les  consommateurs.  Mémoire  par 
le  citoyen  JulieiNNe-Belair,  ancien  agricui- 
leur  et  capitaine  d'artillerie,  directeur  en 
chef  des  travaux  du  camp  do  Paris.r»  11  a 
déjà  été  question  de  Julienne-Belair  dans 
une  note  annexée  à  la  minute  du  procès- 
verbal  de  la  séance  du  Comité  du  26  juil- 
let, note  que  nous  avons  reproduite  p.  i5/i. 

Le  ministre  de  l'intérieur  Garai  avait 
saisi  la  Convention,  par  une  leltre  lue  dans 
la  séance  du  12  juin  1798,  d'une  question 
relative  à  la  répartition  du  budget  de  l'Ob- 
servatoire; la  Convention  avait  prononcé  le 
renvoi  an  Comité  d'instruction  publique,  qui 
se  trouva  ainsi  avoir  à  examiner  l'éveiitna- 
lilé  d'une  réorganisation  de  l'Observaloire. 
Nous  donnons  aux  annexes,  C  (p.  2 1  8),  un 
résumé  des  négociations  qui  eurent  lieu,  à 
partir  de  mars  1793,  entre  le  directeur  de 
l'Observatoire,  Cassini,  et  le  ministre  de 
l'inlérieur,  puis  entre  Cassini  et  le  Comité 


d'instruction  publique.  Ces  négociations 
aboutirent,  contrairement  aux  vœux  de  Cas- 
sini, à  la  présentation  par  Lakanal,  au  Co- 
mité d'aboi  d,  le  3  août,  puis  à  la  Conven- 
tion, le  01  août,  d'un  projet  de  décret  qui 
établissait  l'égalité  de  droits  entre  le  direc- 
teur de  l'Observatoire  et  ses  élèves,  et  qui 
fut  adopté  par  l'assemblée.  Les  pièces  qu'on 
trouvera  à  l'annexe  C  sont  :  un  extrait  d'une 
lettre  du  ministre  Garai  à  Cassini,  du 
8  mars  1798;  un  extrait  des  Eclaircisse- 
ments envoyés  le  38  mars  par  le  directeur 
de  l'Observatoire  au  ministre  de  l'intérieur; 
une  leltre  de  Garai  à  (]assini,  du  9  juin; 
l'analyse  d'une  lettre  de  Garât  à  la  Con- 
vention, du  9-10  juin;  la  réponse  de  Cas- 
sini au  ministre,  du  iT)  juin;  la  reproduc- 
tion d'une  relation  imprimée  de  Cassini, 
sur  les  circonstances  qui  précédèrent  le 
décret  du  3i  août;  un  extrait  du  procès- 
verbal  de  la  séance  de  la  Convention  du 
3i  août,  contenant  le  texte  de  ce  décret, 
et  un  extrait  du  Moniteur,  résumant  le 
rapport  fait  par  Lakanal  à  cette  occasion; 
enfin  la  reproduction  d'une  Noie  manu- 
scrite de  Cassini,  relative  au  décret  du 
3i  août,  et  contenant  sa  leltie  de  démis- 
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Le  président  du  Comité  ayant  fait  part  d'une  lettre  adressée  par  les 
autorités  constituées  liégeoises  an  Comité  d'instruction  publicjue  à 
l'effet  de  demander  de  quelle  manière  les  Liégeois  pourront  parti- 
ciper à  la  fête  de  la  Fédération,  le  Comité  arrête.  .  .^'l 

En  conformité  du  décret  du^'-^  le  Comité  a  formé  une 

liste  de  vingt-quatre  gens  de  lettres  pour  être  présentée  à  la  Conven- 
tion nationale  à  l'effet  déjuger  et  de  déterminer  les  ouvrages  élémen- 
taires qui  seront  adoptés  sur  les  différents  objets  de  l'instruction  pu- 
blique. Dont  les  noms  suivent  : 


Première  section. 


La grange. 

BerthoUet. 

Cousin. 

Monge. 

Daubenton. 

Thoiiin. 

Desfontaines. 

Lamarck. 


Ducis 
Pougens. 
Domergne. 
Le  Blond. 
Mongez. 


Deuxième  section. 


Bichard. 

Prony. 

Hassenfratz. 

Parmentiei'. 

Portai. 

Sabalier. 

Halle. 


Bitaubé. 
Dotteville. 

François-Neufchâteau. 
Duhamel 


Lakanal  ,  président 


(5) 


siou  daléc  du  5  seplcmbre  i7(>3.  Le  pro- 
cùs-verbal  du  Comité,  on  parlant  d'une 
«pétition  renvoyée  par  la  Convention  sur 
r Observatoires,  se  sert  probablement  d'une 
expression  inexacte:  la  Convention  n'a  pas, 
à  notre  connaissance,  renvoyé  au  Comité 
autre  ebose  que  la  lettre  du  ministre  de 
l'inléricur.  Pour  la  suite  de  ce  qui  concerne 
l'Observatoire,  voir  la  séance  du  Comité  du 
17  septembre,  p.  A30. 

Cet  alinéa  inachevé  n'existe  qu'à  la 
minute,  et  n'a  pas  été  transcrit  au  rejjistrc. 

La  date  est  restée  en  blanc  à  la  m'\- 
nute  et  au  rojjistre.  C'est  le  décret  du 
1 3  juin  1793.  (Voir  notre  tome  I",  p.  AqB). 

Ce  décret  n'avait  pas  ét(i  perdu  de  vue 
[)ar  le  Comité  ni  par  l'assemblée.  Dans  la 


séance  de  la  Convention  du  1 9  juillet  1798 , 
un  mcn)brc  ayant  demandé  que  l'on  s'oc- 
cupât de  procurer  aux  instituteurs  des  livres 
élémentaires  rédigés  d'après  des  principes 
uniformes,  il  lui  avait  été  répondu  que  le 
Comité  d'instruction  publique  en  avait  été 
ciiargé  par  un  décret  et  qu'il  s'en  occupait. 
Voir  aux  annexes,  D  (p.  227  ),  un  extrait  du 
procès-verbal  de  la  séance  de  la  Convention 
du  19  juillet  1793. 

Après  le  nom  de  Ducis,  la  minute 
portait  celui  de  Chamforl;  mais  ce  dernier 
nom  a  clé  bitTé. 

Pour  la  suite,  voir  la  séance  du 
17  août  (p.  297). 


La  uiinute  ne  porte  pas  de  si|]nalui  i 


Nous  donnons  celle  du  re^jislre. 
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PIÈGES  ANNEXES.  . 
A 

On  lit  dans  les  procès-verbaux  de  la  Convention  : 

Séance  du  samedi  3  août  1793. 

Un  membre  propose,  au  nom  des  Comités  réunis  de  l'instruction  publique  et 
des  finances ,  et  la  Convention  adopte  le  décret  suivant  : 

ffLa  Convention  nationale  ,  après  avoir  entendu  le  rapport  de  ses  Comités  d'in- 
struction publique  et  des  finances  réunis ,  décrète  : 

ffQue  la  trésorerie  nationale  tiendra  h  la  disposition  du  minisire  de  l'intérieur 
une  somme  de  douze  cents  livres,  pour  être  payée  au  citoyen  Cliawich'^\  ci-devant 
interprète  de  la  Bibliothèque  nationale,  pour  les  langues  orientales,  et  ce  pour 
toute  indemnité,  à  raison  de  la  suppression  de  sa  place. 

ff Décrète  aussi  que  le  citoyen  Béhénam ,  ci-devant  interprète  des  langues  orien- 
tales h  la  Bibliothèque  nationale ,  sera  compris  dans  l'état  des  pensions  nationales 
pour  une  somme  de  mille  livres  par  an,  à  daler  du  jour  de  la  suppression  de  sa 
place;  ladite  pension  payable  de  six  mois  en  six  mois  ^'^-n. 

B 

On  lit  dans  le  Moniteur  : 

Conseil  général  de  la  commune  de  Paris,  3o  juillet  lyjS. 

Les  commissaires  des  sections  et  des  sociétés  populaires,  réunis  h  la  Société  ré- 
volutionnaire des  citoyennes,  font  part  au  Conseil  d'un  arrêté  par  lequel  ils  mani- 
festent le  désir  de  voir  s'élever,  avant  le  10  août,  un  monument  en  l'honneur  de 
Marat.  Renvoyé  au  corps  municipal. 

La  section  du  Contrat  social  communique  un  arrêté  par  lequel  elle  invite  les  sec- 
tions et  les  sociétés  populaires  à  se  joindre  à  elle,  pour  obtenir  de  la  Convention 
que  les  simulacres  de  Saint-Fargeau  et  de  Marat  soient  exposés,  comme  ils  étaient 
lors  de  leurs  funérailles,  sur  la  place  des  Piques  et  sur  celle  de  la  Révolution. 

Le  Conseil  renvoie  cet  arrêté  au  Comité  d'instruction  publique,  et  lui  renvoie 
également  la  pétition  faite  par  la  Société  populaire  des  citoyennes,  relativement 
à  l'érection  d'un  monument  à  la  gloire  de  Marat 

Conseil  général  de  la  commune  de  Paris,  3i  juillet  1793. 

Une  dépulation  de  la  Société  révolutionnaire  des  citoyennes  observe  au  Conseil 
que  son  arrêté  d'hier,  par  lequel  il  renvoie  au  Comité  d'instruction  pub]i(|ne  de  la 

Le  procès-verbal  écrit  «Chavicbc?7.  Procès-verbal  de  la  Convention,  L  XVIII, 

P-  10.  —      Moniteur  du  2  août  179'^,  p.  911. 
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Convention  la  demande  qu'elles  ont  faite  pour  qu'il  soit  élevé  un  obélisque  à  Marat, 
entraînerait  trop  de  retards,  attendu  qu'il  n'y  a  plus  un  assez  long  intervalle  d'ici 
au  10  août. 

Les  commissaires  des  quarante-huit  sections  et  les  citoyens  des  sociétés  popu- 
laires demandent  à  être  autorisés  à  élever  cet  obélisque  sur  la  place  de  la  Réunion. 

Le  Conseil  les  autorise  à  élever  provisoirement,  avant  le  lo  août,  un  obélisque 
en  bois,  en  attendant  que  l'on  ait  consacré,  par  un  monument  durable,  la  mé- 
moire de  Marat 

C 

Le  8  mars  1798,  le  ministre  de  Tintérieur  (c'est  Garât,  alors  ministre  de  la  justice, 
qui  en  remplissait  provisoirement  les  fonctions)  adressait  à  Cassini,  directeur  de  l'Observa- 
toire, quelques  observations  sur  le  budget  des  dépenses  de  cet  établissement  pour  l'année 
1798.  11  s'étonnait  on  particnliei'  que,  le  décret  du  16  septembre  1790  ayant  attribué 
aux  trois  élèves  astronomes  une  somme  annuelle  de  3, 000  livres,  Cassini  prélevât  sur 
ce  crédit  600  livres  pour  frais  de  bureau,  de  chauffage  et  d'éclairage,  en  sorte  que  la 
somme  disponible  pour  les  traitements  des  élèves  était  réduite  à  n,/joo  livres,  ainsi  ré- 
parties par  le  directeur  :  900  livres  pour  le  premier  élève,  700  pour  le  second,  600  pour 
le  troisième,  plus  200  livres  pour  gratifications.  Cette  répartition,  il  est  vrai,  était  con- 
forme au  règlement  de  178/»;  mais  le  ministre  eslimait  que  ce  règlement  avait  été  abrogé 
par  le  décret  du  19  septembre  1790,  et  que  le  crédit  de  3, 000  livres  devait  être  employé 
intégralement  au  traitement  des  élèves,  et  distribué  entre  eux  par  parts  égales.  En  consé- 
quence, le  ministre  renvoyait  à  Cassini  son  compte  de  1798,  en  l'invitant  à  le  rectifier. 
Voici  le  dernier  paragraphe  de  la  lettre  ministérielle  : 

Par  les  dispositions  de  la  loi  du  19  septen)bre  1790,  il  est  attribué  à  trois 
élèves  une  somme  de  3, 000  livres  par  an;  ces  mêmes  dispositions  n'établissant  au- 
cune distinction  entre  les  élèves,  il  n'y  a  aucun  doute  que  le  traitement  de  chacun 
ne  doive  être  ég-al  et  conséquemment  porté  à  1,000  livres.  La  retenue  de  Ooo  livres 
faite  selon  le  précédent  usage  sur  les  3, 000  livres  attribuées  aujourd'hui  aux 
élèves,  quoique  employée  par  vous  aux  dépenses  de  bureau  relatives  à  leurs  études 
astronomiques,  n'étant  point  autorisée  par  la  loi,  je  n'ai  pu  appj'ouver  celte  dis- 
position que  vous  avez  faite  d'après  un  ordre  de  choses  abrogé  par  l'cflét  de 
cette  même  loi.  Quelles  que  soient  d'ailleurs  les  considérations  qui  pourraient  en 
faire  sentir  l'utilité,  l'exécution  littérale  du  décret  relatif  à  l'Observatoire  exige  que 
vous  rectifiiez  cette  partie  de  votre  compte,  que  je  vous  fais  repasser  avec  ma 
lettre.  .  .  Dès  que  vous  m'aurez  fait  parvenir  le  compte  rectifié,  je'  l'arrêterai 
et  ferai  de  suite  pourvoir  à  ce  que  les  fonds  du  premier  semestre  de  1793  vous 
soient  successivement  adressés  par  la  trésorerie  nationale,  comme  ils  l'ont  été 
pour  1792 


Moniteur  du  h  août  1798,  j).  91g. 
Les  trois  élèves  attachés  à  l'Observa- 
loire  étaient  Dom  l\ouet,  Perny  et  Ruelle. 
^'^  La  minute  de  cette  Icllre  se  trouve 


aux  Arcliives  nationales,  carton  1290 
ancien,  avec  plusieurs  autres  minnlcs  de 
lelires  du  minisire  à  Cassini,  et  les  réponses 
autographes  de  celui-ci. 
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Cassini  répondit  le  â8  mars  par  une  pièce  intitulée  :  Eclaircissements  du  directeur  de  l'Ob- 
sei'vatoire  au  ministre  de  l'intérieur.  Dans  cette  apologie,  il  commence  par  rappeler  que  sa 
façon  d'interpréter  la  loi  cra  été  trouvée  très  juste  par  deux  autres  ministres  à  qui  le  direc- 
teur de  l'Observatoire  a  rendu  précédemment  ses  comptes  depuis  la  proclamation  de  ladite 
loi,  savoir  en  avril  1791  et  en  janvier  1792^.  Et  il  expose  en  ces  termes  les  arguments 
destinés  à  établir  le  bien-fondé  de  son  interprétation  : 

Que  l'on  se  donne  la  peine  de  comparer  le  règlement  de  la  première  création  de 
rétablissement  de  l'Observatoire  en  1784  avec  la  loi  du  19  septembre  1790,  et 
l'on  verra  qu'il  est  impossible  de  ne  pas  reconnaître  que  l'esprit  de  celte  nouvelle 
loi  n'a  pas  e'té  autre  que  de  confirmer  en  entier  l'ancien  établissement,  car  elle  n'a 
prononcé  sur  aucun  des  détails,  n'a  arrêté  que  les  bases,  et  ces  bases  sont  absolu- 
ment les  mêmes  que  les  anciennes;  même  somme  totale  de  fonds,  même  somme 
partielle  pour  le  directeur,  pour  les  instruments,  pour  la  bibliothèque.  Un  seul  ar- 
ticle, celui  des  élèves,  présente  une  petite  différence,  mais  fictive,  et  la  moindre 
réflexion  fait  voir  que  l'on  a  réuni  trois  objets  en  un  seul  pour  éviter  un  détail  mi- 
nutieux et  déjà  réglé.  En  effet  : 

Selon  la  loi  ancienne,  29  septembre  178/1  : 

il"  élève   900  livres, 

fi''  élève   700 

3'  "^éiève   600 

En  gratification   200 

Frais  de  bureau,  bois,  lumière,  papier, etc. ,  pour 

les  élèves  et  les  cabinets   600 

Somme  totale  3, 000 


Selon  la  loi  nouvelle,  19  septembre  1790  : 

Il  y  aura  pour  les  élèves  (somme  pareille)   3,ooo  livres. 

Il  est  bien  clair,  d'après  ce  simple  tableau,  que  l'on  a  rais  en  masse  dans  la  loi 
nouvelle  ce  qui  était  en  détail  dans  l'ancienne.  Et  c'est  en  effet  d'après  les  détails 
circonstanciés  que  le  directeur  de  l'Observatoire  donna  à  M.  Lebrun,  qui  fut  le 
rapporteur  de  cette  affaire,  touchant  la  distribution  de  la  gratification  qui  se  par- 
tageait communément  entre  les  trois  élèves ,  et  des  frais  de  bureau  sur  lesquels  il 
leur  était  payé  à  chacun  96  livres  pour  leur  lumière  et  leur  chauffage  dans  leur 
chambre,  le  reste  étant  employé  pour  les  chauffer  et  les  éclairer  dans  les  cabi- 
nets pendant  le  temps  de  leur  service  et  des  observations,  c'est  d'après  cela, 
dis-je,  que  M.  Lebrun  a  réuni  tous  ces  objets  relatifs  aux  élèves  en  un  seul  et 
même  article  sous  la  même  dénomination  de  3, 000  livres  pour  les  élèves.  Et  en 
effet  c'est  bien  pour  eux  et  pour  eux  seuls  que  sont  destinés  les  appointements,  la 
gratification  et  les  frais  de  bureau. 

d'est-à-dire  dans  les  salies  d'obscrvalion. 
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Relalivement  au  partage  égal  dos  3,ooo  livres  outre  les  élèves,  Cassini  ajoule  : 

On  prend  la  liberté  d'observer  que  la  loi  ne  dit  pas  un  mot  de  cela ,  et  qu'en 
cela  le  ministre  se  permet  d'interpre'ler  la  loi,  tandis  qu'il  trouve  mauvais  que  le 
directeur  l'interprète,  avec  plus  de  droit,  d'après  la  loi  ancienne.  Il  y  a  plus  :  le 
partage  égal  est  injuste  d'une  part,  et  maladroit  de  l'autre.  Injuste  en  ce  que  le  pre- 
mier e'iève  est  un  sujet  supérieur  aux  autres  par  les  talents,  qu'il  doit  être  dans  le 
cas  de  faire  les  calculs  les  plus  difficiles  et  de  suppléer  au  directeur  en  cas  d'ab- 
sence ou  de  maladie;  donc  il  doit  être  plus  payé.  Le  chef  d'un  bureau  n'a-t-il  pas 
plus  d'appointements  que  les  simples  commis?  Maladroit  en  ce  qu'il  ne  laisse  plus 
d'émulation  pour  avancer  d'un  rang  

Ce  n'est  pas  que  le  directeur  de  l'Observatoire  s'oppose  h  ce  que  les  appointe- 
ments des  élèves  se  trouvent  augmentés.  Ils  sont  sans  doute  très  modiques.  Si  le 
ministre  persiste,  malgré  les  réllexions  précédentes,  h  croire  que  les  3,ooo  livres 
doivent  leur  être  données  et  partagées  en  appointements,  il  voudra  bien  le  notitler 
expressément  au  directeur  qui  s'y  conformera  à  l'avenir  (car  pour  la  présente  an- 
née les  choses  ne  peuvent  être  changées ,  le  directeur  n'ayant  pu  deviner  la  déci- 
sion du  nouveau  ministre  contraire  h  ses  deux  prédécesseurs,  à  l'ancienne  loi  cl 
h  la  manière  de  voir  du  directeur);  mais  en  même  temps  le  ministre  voudra  bien 
autoriser  le  directeur  h  prendre  les  frais  de  bureau  sur  les  fonds  des  instruments; 
cela  ne  peut  être  autrement.  .  . 

P.  S.  La  lettre  du  ministre  du  8  mars  n'est  parvenue  au  directeur  que  le  -36 

Le  ministre  (c'était  (Jarat,  qui  avait  quitté  la  justice  et  pris  détinitivemcnt  le  portefeuille 
de  rintérieur  le  19  mars)  no  se  pressa  pas  de  répondre.  A  deux  reprises,  le  4  mai  et  le 
'j/i  mai,  Cassini  revint  à  la  cliarge,  sollicilanl  très  vivement  une  solution.  Enfin,  au  com- 
mencement de  juin,  un  rapport  lut  présenté  au  ministre  par  ses  bureaux;  ce  rapport  (qui 
est  aux  Archives )  reçut  Tapprohation  ministérielle  le  9  juin:  il  concluait  à  soumettre  à 
la  Convenlion  nationale  le  doute  qui  s'était  élevé  relativement  à  l'emploi  et  à  la  distribution 
des  3,000  livres  afl'ectécs  aux  élèves  astronomes.  En  conséquence,  le  mémo  jour  9  juin, 
deux  lettres  furent  adressées  par  le  ministre,  Tune  au  président  de  l'assemblée,  l'autre  au 
directeur  de  l'Observaloire.  Voici  la  lettre  écrite  à  Cassini  : 

Paris,  ce  9  juin  179^,  Tan  a"  de  la  République  française. 

Le  ministre  de  l'intérieur  au  citoyen  Cassini,  directeur  de  l'Observatoire. 

D'après  les  renseignements  que  vous  m'avez  adressés  en  réponse  à  mes  obser- 
vations sur  les  dispositions  de  la  loi  du  19  septembre  1790  concernant  les  élèves 
de  l'Observatoire,  j'ai  vu  que  vous  vous  êtes  cru  fondé  à  maintenir  l'ancienne  ré- 
partition des  3,000  livres  qui  leur  sont  accordées  par  cette  môme  loi  par  la  raison 
([u'clle  a  ('té  rendue  par  rAsscniblée  constituante  sur  les  détails  que  vous  annoncez 
a\  oir  remis  au  Comité  d'instruction  jmblique  ^"^  Quoique  cotte  circonstance  paraisse 


''^  Aiclnves  nationales,  F'',  carton  1390 
ancien. 


^■^^  Le  rédacteur  do  la  lettre  ministéi-ielle 
a  mal  compris  une  partie  de  Pcxplication 
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propre  à  justifier  le  sentiment  où  vous  êtes  que  la  loi  doit  être  regarde'e  comme 
confirmative,  puisqu'elle  a  conservé  la  même  sonnne  à  l'Observatoire  et  les  mêmes 
masses  pour  chacune  de  ses  de'penses,  je  me  suis  de'lermine',  attendu  l'insuffisance 
de  ses  dispositions,  à  soumettre  à  la  Convention  nationale  les  difficultés  qui  en 
naissent  pour  le  payement  des  élèves.  J'ai  invité  la  Convention  à  statuer  incessam- 
ment sur  le  mode  de  ce  payement,  en  rendant  à  cet  égard  un  décret  additionnel  à 
celui  du  3  septembre  1790  scellé  le  19. 

Néanmoins  comme  les  besoins  de  l'Observatoire  ne  permettent  point  de  subor- 
donner à  la  décision  que  j'attends  de  la  Convention  le  payement  des  sommes  dues 
depuis  le  1"  janvier  1790,  je  viens  d'autoriser  l'expédition  de  l'ordonnance  de  ce 
semestre,  en*vertu  de  laquelle  vous  toucherez  le  montant  de  ce  qui  se  trouve  être 
actuellement  échu;  mais  je  vous  observerai  que  le  mode  qui  sera  déterminé  par  la 
Convention  nationale  pour  le  payement  des  élèves  devant  en  régler  la  répartition  h 
compter  de  janvier  1798,  il  conviendra  que  vous  preniez  des  mesures  pour  ne 
leur  remettre  que  des  à-compte ,  afin  que  dans  tous  les  cas  le  payement  des  trai- 
tements puisse  être  porté  dans  vos  comptes  dans  la  proportion  qui  aura  été  fixée 
par  le  noHveau  décret  d'après  lequel  ils  seront  à  l'avenir  alloués  ^^K 

La  lettre  du  minislro  à  la  Convention  expose  quelle  est  la  répartition  que  le  directeur 
de  rObservaloire  fait  de  la  somme  de  3, 000  livres  attribuée  aux  élèves;  il  ajoute  que  cette 
répartition  ne  lui  paraît  pas  conforme  au  décret  de  17^0,  et  il  demande  à  rassemblée  de 
trancher  la  question.  La  minute  de  cette  lettre,  datée  du  9  juin,  se  trouve  aux  Archives 
nationales,  F^',  carton  1290  ancien.  La  pièce  même  adressée  à  la  Convention  et  lue  à  l'as- 
semblée porte  la  date  du  10  juin,  et  se  trouve  dans  la  série  F^',  carton  1087,  n°  G08;  on 
lit  en  marge  de  cette  pièce  : 

ff Renvoyé  au  Comité  d'instruction  publique,  ce  12  juin  1798,  l'an  îî'  de  la 
République.  Levasseur.ii 

Nous  savons,  par  cette  annotation,  que  la  lettre  de  Garât  fut  lue  à  la  Convention  dans  la 
séance  du  12  juin;  et  c'est  la  seule  indication  que  nous  ayons  à  cet  égard,  car  le  procès- 
verbal  de  l'assemblée  ne  fait  aucune  mention  de  cette  lettre. 

Le  1 5  juin  Cassini  répondit  au  ministre  de  l'intérieur  : 

Ce  i5  juin  1798,  l'an  a''  de  la  République  française. 

J'ai  reçu  la  lettre  que  vous  m'avez  fait  l'honneur  de  ra'écrire  et  me  conformerai 
à  la  distribution  que  vous  m'indiquez.  Mais  je  vous  ferai  observer  que  dans  l'ordre 
que  vous  avez  donné  pour  l'expédition  des  fonds,  vous  n'avez  compris  que  le  pre- 


donnée  par  Cassini  dans  ses  Éclaircissements 
du  28  mars;  il  s'est  figuré  que  Lebrun, 
qui  fut  le  rapporteur  du  décret  sur  l'Obser- 
vatoire, était  raj)porteur  du  crComité  d'in- 
struction publique 55.  Or,  l'Assemblée  con- 
sliluanto  n'a  pas  eu  de  Comité  d'instrucfion 


publique,  et  c'est  le  Comité  des  finances 
qui  a  fait  rendre,  le  3  septembre  1790, 
le  décret  sur  l'organisation  de  l'Observa- 
toire. 

Archives  nationales,  F^',  carton  1  290 
uHcten. 
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mier  quartier  de  1798  ,  de  sorle  qu'il  restp  ea  arrière  les  mois  d'avril  et  mai  d(^jà 
échus.  ,  . 

Le  directeur  de  TObservatoire , 
Cassini. 

P.  S.  La  somme  des  3, 000  livres  sur  laquelle  e'tait  ])rise  celle  de  Goolivresdes 
frais  de  bureau  devant  être  en  entier  dëlivre'eà  MM.  les  eTèves,  vous  entendez  sans 
doute  que  le  bois  pour  échauffer  les  cabinets ,  Tliuile  des  lampes  et  la  bougie  pour 
éclairer  les  instruments  et  les  observateurs ,  les  registres ,  le  salaire  de  l'homme 
chargé  de  balayer  les  cabinets,  et  tous  les  autres  petits  faux-frais,  seront  pris  sur 
la  masse  destinée  à  l'entretien  des  instruments.  Je  vous  prie  de  vouloir  bien  me 
donner  une  décision  directe  à  ce  sujet  afin  de  savoir  h  quoi  m'en  tenir  et  n'être 
plus,  faute  d'explication,  dans  le  cas  d'être  arrêté  dans  mes  comptes '^^ 

Nous  savons,  par  l'annotation  écrite  en  marge  de  la  lettre  de  Garât  à  la  Convention, 
que  l'assemblée  renvoya  le  la  juin  au  Comité  d'instruction  publique  l'examen  de  la  ques- 
tion traitée  dans  la  lettre  du  ministre.  Le  Comité  allait  donc  avoir  à  s'occuper  de  l'Obser- 
vatoire. Mis  en  éveil  par  ce  qui  venait  de  se  passer  au  Jardin  des  plantes,  où  le  décret  du 
1  o  juin  avait  établi  l'égalité  des  droits  entre  tous  les  professeurs,  Cassini  craijjnit  que  son  au- 
torité de  directeur  inamovible  ne  vînt  à  ëtro  contestée.  Pour  parer  le  coup  dont  il  se  jujjeait 
menacé,  et  prévenir,  si  possible,  l'éventualité  d'un  l)oulevei sèment  dans  l'orifanisation  de 
l'Observatoire ,  il  crut  devoir  rédiger  Ini-ménie  un  projet  de  réforme,  qu'il  communiqua  au 
Comité  d'instruction  public{ue.  Ce  projet  laissait  subsister  l'organisation  existante,  et  se 
bornait  à  attribuer  des  traitements  un  peu  plus  élevés  tant  au  directeur  qu'aux  trois  élèves; 
ces  derniers  recevaient  en  outre  le  titre  d'tr assistants^.  Mais  le  principe  de  l'égalité  do 
droits  entre  tous  les  astronomes  attachés  à  l'Observatoire  prévalut  dans  le  sein  du  Comité, 
et  détermina  la  présentation  d'un  projet  de  décret  qui  remplaçait  le  directeur  perpétuel 
par  un  directeur  temporaire  élu  par  ses  collègues. 

Cassini  a  raconté  lui-même,  dans  son  volume  intitulé  Mémoires  pour  servir  à  l'histoire 
des  sciences  et  à  celle  de  l'Observatoire  royal  de  Paris  (Paris,  1810,  in-/i°),  la  façon  dont  les 
choses  se  passèrent.  Nous  reproduisons  son  récit  : 

Eu  1790  et  1791,  la  Révolution  ne  faisait  que  pi'éluder;  elle  n'en  était  qu'à  ses 
premiers  essais,  et  il  était  difficile  de  prévoir  à  quelle  hauteur  elle  allait  s'élever 
en  1793  et  179A.  Les  succès  de  l'audace  augmentèrent  chaque  jour  ses  entre- 
prises, rien  ne  fut  plus  à  l'abri  de  ses  attaques.  La  destruction  complète  de  toute 
ancienne  institution  fut  arrêtée  et  mise  à  l'ordre  du  jour.  Je  reconnus  bientôt  qu'il 
n'y  avait  pas  moyen  de  se  soustraire  au  sort  commun.  Je  fus  averti  de  celui  qui 
m'était  réservé,  ainsi  que  des  manœuvres  de  mes  propres  élèves,  excusables  sans 
doute,  dans  ce  délire  universel,  de  n'avoir  pu  résister  plus  longtemps  à  cette 
impulsion  générale  donnée  à  tout  individu,  pour  sortir  de  sa  sphère,  et  chercher 
à  s'élever  aux  dépens  d'autrui.  J'étais  résolu  d'attendj'e  tranquillement  l'événe- 
ment; mais  on  me  (it  observer  que  je  pourrais  donner  lieu  à  de  justes  reproches 
et  h  des  interprétations  défavorables  si  je  ne  faisais  aucune  démarche  et  si  j'affec- 
tais un  profond  silence  sur  l'Observatoire,  au  moment  où  tous  les  établissements 


^'^  Arcbives  nationales,  K",  carton  1  990  ancien. 
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éprouvaient  une  revue  et  une  rége'ne'ration  qui  sollicitait,  de  la  part  des  hommes 
éclairés  et  des  bons  citoyens,  les  renseignements  utiles  et  la  communication  des 
bonnes  vues  qu'ils  pouvaient  avoir. 

Je  fis  donc  un  Mémoire  fort  détaillé,  divisé  en  trois  parties.  Dans  la  première  je 
traitais  de  la  fondation  de  l'Observatoire  et  de  ce  qu'il  avait  été  depuis  1671 
jusqu'en  1 785.  Dans  la  seconde,  je  rendais  compte  du  nouvel  établissement  fait  en 
1785,  de  la  restauration  complète  de  l'édifice  et  de  son  état  acluel.  Dans  la  troi- 
sième, j'indiquais  les  nouveaux  moyens  de  procurer  à  l'Observatoire  toute  l'utilité 
dont  il  était  susceptible,  relativement  à  l'astronomie  et  à  l'instruction  publique. 
J'adressai  ce  Mémoire  à  un  des  membres  du  Comité  qui  prenait  à  moi  quelque 
intérêt  et  qui  désirait  la  conservation  de  l'établissement.  Je  le  priai  d'en  prendre 
communication.  Il  ne  l'eut  pas  plus  tôt  lu  qu'il  me  fit  dire  que,  dans  la  disposition 
des  esprits,  il  ne  lui  élait  pas  possible  de  présenter  au  Comité  d'instruction  pu- 
blique un  écrit  dans  lequel  se  trouvaient  cités,  et  avec  é!oges,  Louis  XIV,  ses  suc- 
cesseurs et  les  noms  de  plusieurs  ministres  proscrits  (il  faut  se  rappeler  qu'alors 
le  nom  de  Roi  était  le  plus  grand  blasphème  qu'on  put  proférer,  il  ne  pouvait  être 
remplacé  que  par  celui  de  Tijran).  Il  était  à  craindre,  ajoutait-il,  que  ce  Mémoire 
attirât  sur  moi  une  grande  défaveur;  enfin,  pour  mon  propre  intérêt  et  celui  de 
la  chose,  je  devais,  se!on  lui,  supprimer  tout  ce  qi^i  pouvait  déplaire.  Je  répondis 
que  j'avais  cru  devoir  dire  tout  ce  que  j'avais  avancé,  que  je  pensais  tout  ce  que 
j'avais  dit,  et  qu'aucun  motif,  aucune  considération  n'étaient  capables  de  me  faire 
faire  une  bassesse  et  mentir  h  ma  conscience.  Je  retirai  donc  mon  Mémoire,  et  je 
ne  donnai  que  le  projet  d'organisation  et  de  décret  qu'on  trouvera  à  la  suite.  Ce 
résumé,  isolé  des  motifs,  des  explications  et  de  l'ensemble  que  présentait  le  Mé- 
moire ne  dut  pas  faire  grande  impression  sur  le  Comité  d'instruction  publique; 
il  ne  fut  peut-être  pas  lu,  aussi  n'eut-il  aucun  elFet;  car  le  décret  qui  supprimait 
la  place  de  directeur  de  l'Observatoire  fut  rendu  peu  de  (emps  après,  le  3o  {sic) 
août  1798. 

Sorti  de  l'Observatoire,  le  6  octobre  1798,  après  plus  de  dix  ans  d'agitation, 
de  démarches  et  de  sollicitations,  un  de  mes  plus  profonds  regrets  fut  sans  doute 
celui  de  n'avoir  pu  jouir  un  instant  d'aucun  de  ces  instruments  pour  lesquels  je 
m'étais  donné  tant  de  tourments 

Le  Mémoire  destiné  au  Coniilé  d'instruction  pubUque  figure  dans  les  pièces  justificatives 
placées  «î  la  fin  du  volume  auquel  nous  avons  emprunté  cet  extrait.  Il  est  suivi  du  projet  de 
décret  qif avait  rédigé  Gassini.  Dans  ce  projet  en  seize  articles,  le  budget  de  TObserva- 
toire,  que  la  loi  du  19  septembre  1790  avait  fixé  à  8,700  livres,  était  porté  à  9,800  livres, 
ainsi  réparties  :  traitement  du  directeur,  3, 000  livres,  plus  .5oo  fivres  pour  frais  de  bu- 


Dans  ces  pages,  publiées  dix-sept  ans 
après  l'événement,  Cassini  a  omis  des  détails 
qui  ont  leur  importance,  et  qu'il  a  consignés 
dans  une  Note  restée  inédile,  transcrite  de 
sa  main  sur  un  registre  conservé  à  l'Oliser- 
valoire.  Celte  note,  que  nous  reproduisons 
plus  loin  (p.  ;295),  nous  apprend  qu'il  ne 


présenta  pas  au  Comité  d'instruction  pu- 
lîlique  son  projet  de  décret  sans  aucune  ex- 
plication, mais  qu'il  l'accompagna  au  con- 
traire d'observations  dont  on  lira  le  texte 
tout  à  l'heure. 

Mémoires  pour  servir  à  l'histoire  des 
sciences  et  à  celle  de  l'Observatoire,  p.  87. 
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reau,  etc.;  traitement  de  trois  assistants,  i,'^oo,  1,100  et  1,000  livres;  somme  destinée 
à  l'entretien  des  instrnments,  aux  réparations  et  acquisitions,  2,5oo  livres. 

Les  procès-verbaux  du  Comité  d'instruction  piilDliqne  ne  nous  disent  rien  au  sujet  de 
l'Observatoire,  jusqu'à  la  séance  du  9  août,  où  nous  voyons  soudain  Lakanal  apparaîire 
comme  rapporteur  sans  qu'on  ait  fait  connaître  précédemment  sa  nomination  à  celte  fonc- 
tion. 11  est  probable  qu'à  ce  moment  quelqu'un  fit  des  objections  au  projet  de  décret  dont 
Lakanal  venait  de  donner  lecture,  ce  qui  motiva  l'invitation  adressée  au  rapporteur  de 
prendre  de  nouveaux  éclaircissements. 

La  question  dut  revenir  encore  une  fois  devant  le  Comité  d'instruction  publique,  avant 
le  moment  où  Lakanal  monta  à  la  tribune  de  la  Convention  pour  lire  son  rapport  et  son 
projet  de  décret;  mais  les  procès-verbaux  du  Comité  ne  font  aucune  mention  de  ce  second 
débat;  et  nous  n'en  connaissons  le  résultat  que  par  le  fait  même  de  la  présentation  du 
projet  de  décret  à  l'assemblée. 

Voici  ce  qu'on  lit  dans  le  procès-verbal  de  la  Convention  : 

Séance  du  samedi  3i  août  1798. 

Un  membre  du  Comité  d'instruction  publique  pre'sente,  au  nom  de  ce  Comité, 
le  décret  suivant  qni  est  adopté  : 

ffLa  Convention  nationale,  ouï  le  rapport  de  son  Comité  d'instruction  publique, 
décrète  ce  qui  suit  : 

ff  Article  premier.  L'Observatoire  de  Paris  sera  nommé  h  l'avenir  :  Observatoire 
(le  la  République. 

ffART.  2.  Les  quatre  astronomes  qui  sont  attachés  à  cet  établissement,  joui- 
ront des  mêmes  droits. 

ffART.  3.  Les  attributions  annuelles  qui  lui  sont  faites  seront  remises  en  masse 
h  un  directeur  temporaire ,  pour  être  réparties  sous  sa  responsabilité. 

ffART.  U.  Les  quatre  astronomes  eu  activité  de  service  à  l'Observatoire  demeurent 
chargés  de  présenter  incessamment  à  la  Commission  des  Six,  chargée  de  l'organi- 
sation de  l'instruction  publique,  un  règlement  fondé  sur  les  principes  de  l'égalité 
et  de  la  liberté  '"^n 

En  présentant  ce  décret,  Lakanal  avait  prononcé  quelques  paroles  que  nous  reprodui- 
sons d'après  le  compte-rendu  du  Moniteur  : 

Convention  nationale,  séance  du  3i  aoûL 

Lakanal,  au  nom  du  Comité  d'instruction  publique.  Citoyens,  il  existe  près  de 
nous  un  établissement  célèbre  où  Ton  commande  encore  au  nom  des  rois,  c'est 
l'Observatoire. 

C'est-à-dire  Cassini  et  les  trois  élèves.  —  Procès-verbal  de  la  Conventid^n ,  t.  XIX, 
p.  398. 
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Nous  ne  venons  pas  vous  proposer  de  le  frapper  de  destruction  ;  les  nombreux 
volumes  d'observations  astronomiques  et  me'tëorologiques  qui  y  ont  été  faites  de- 
puis 1 686 ,  année  de  sa  création ,  et  dont  les  résultats  parcourent  l'Europe  savante, 
attestent  assez  l'utilité  de  cet  établissement. 

Nous  vous  demandons  d'imprimer  à  ce  monument  les  formes  républicaines,  et 
de  substituer  aux  caprices  du  pouvoir  les  lois  éternelles  de  l'égalité. 

Je  propose,  au  nom  du  Comité  d'instruction  publique,  le  projet  de  décret 
suivant  : 

[Suit  le  texte  du  décret  reproduit  à  la  page  précédente.] 

Après  un  grand  nombre  d'amendements  proposés  par  divers  membres,  le  projet 
de  décret  est  adopté  tel  qu'il  avait  été  proposé  par  le  rapporteur 

Le  vote  du  décret  du  3i  août  eut  pour  conséquence  la  démission  de  Cassini,  qui  ne 
pouvait  admettre  la  prétention  de  ses  élèves  à  devenir  ses  pairs.  La  place  d'astronome 
devenue  ainsi  vacante  fut  donnée  aussitôt  à  Alexis  Bouvart,  le  futur  membre  de  l'Institut, 
alors  âgé  de  vingt-six  ans  seulement;  çt  les  quatre  astronomes  ou  rrprofesseursw,  comme 
ils  s'intitulent  dans  la  plupart  des  pièces  officielles,  choisij;ent  Perny  comme  directeur  tem- 
poraire. Nous  aurons  à  parler  ailleurs  (p.  /iSS)  du  conflit  qui  éclata  entre  Cassini  et  ses 
anciens  subordonnés. 

Nous  donnons  ci-dessous,  pour  finir,  une  Note  inédite  de  Cassini,  qui  se  trouve,  dans 
un  registre  écrit  tout  entier  de  sa  main^^),  à  la  suite  de  la  transcription  de' son  mémoire 
pour  le  Comité  d'instruction  publique  et  de  son  projet  de  décret.  Celte  note,  rédigée  peu 
de  temps  après  les  événements  (comme  le  montre  son  contenu),  complète  et  rectifie  la  re- 
lation imprimée  reproduite  plus  haut,  qui  ne  fut  publiée  que  beaucoup  plus  tard.  La  voici  : 

Le  Mémoire  pour  l'Observatoire  fut  adressé  au  mois  de  juin  1798  à  un  membre 
du  Comité  de  l'instruction  publique  qui,  après  l'avoir  lu,  ne  crut  pas  devoir  le 
présenter  au  Comité.  II  dit  à  M.  de  Cassini  que  d'après  la  connaissance  qu'il  avait 
de  l'esprit  qui  régnait  alors  parmi  ses  collègues,  il  craignait  qu'un  écrit  dans 
lequel  il  était  question  si  souvent  et  si  avantageusement  des  rois  Louis  XIV,  Louis  XV 
et  Louis  XVI  ne  fût  mal  vu,  pris  en  mauvaise  part  et  ne  fît  tort,  même  personnelle- 
ment, à  son  auteur.  M.  de  Cassini  alors  retira  son  mémoire.  Au  mois  d'août 
suivant  quelqu'un  l'ayant  averti  qu'il  était  fort  question  d'organiser  l'Observa- 
toire et  lui  ayant  fait  observer  que  peut-être  aurait-il  un  jour  à  se  reprocher  de 
n'avoir  point  proposé  ses  vues,  il  prit  le  parti  d'adresser  simplement  au  (]omité 
son  projet  d'organisation  en  seize  articles ,  et  comme  on  l'assura  que  les  idées 
du  rapporteur  étaient  de  supprimer  le  directeur  de  l'Observatoire  et  d'établir  la 
plus  parfaite  égalité  entre  lui  et  ses  anciens  élèves,  il  joignit  au  projet,  la  note 
suivante  : 


.  Moniteur  du  2  septembre  1798, 
p.  io4i. 

Ce  registre  manuscrit,  conservé  à 
l'Observatoire,  porte  un  litre  à  peu  près 

II. 


identique  à  celui  du  volume  publié  par 
Cassini  en  1810;  il  est  intitulé  :  Mémoires 
pour  servir  à  l'histoire  de  l'Observatoire  et 
des  sciences, 
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rrRien  n'est  si  facile  que  d'abuser  d'un  bon  principe,  rien  n'est  plus  conniiun 
que  d'en  faire  une  fausse  application.  Quoi,  me  dira-t-on,  au  me'pris  de  l'ëgalitt^ 
qui  doil  surtout  régner  entre  des  savants,  vous  proposez,  dans  votre  plan,  un  chef 
et  des  subordonnes;  pourquoi  ne  pas  suivre  le  même  esprit  qui  vient  de  diriger 
l'organisation  du  ci-devant  Jardin  du  Roi?  A  cela  voici  ma  réponse. 

ffJe  propose  un  chef  à  l'Observatoire,  par  la  même  raison  qu'il  kml  dans  un 
vaisseau  un  capitaine  ou  un  pilote,  un  premier  commis  dans  un  bureau,  etc.  Il  est 
bon  de  savoir  que  l'on  distingue  en  astronomie  deux  sortes  de  savants,  l'astronome 
et  l'observateur.  L'astronome  est  celui  qui  embrasse  l'ensemble  de  l'astronomie, 
qui  en  connaît  et  en  approfondit  toutes  les  théories;  l'observateur  est  celui  qui  se 
livre  plus  particulièrement  à  la  pratique,  à  l'observation.  De  bons  yeux,  de  la 
force,  de  la  jeunesse  et  beaucoup  d'activité',  voilà  les  qualités  de  l'observateur;  de 
la  science  et  du  génie,  voilà  ce  qui  est  nécessaire  à  l'astronome.  Or,  à  l'Observa- 
toire, il  faut  de  jeunes  observateurs  pour  y  suivre  avec  zèle  et  sans  interruption 
nuit  et  jour  le  cours  complet  des  observations,  et  il  faut  à  leur  tête  un  astronome 
pour  les  diriger,  pour  leur  indiquer  les  principaux  objets  de  recherches,  pour 
planer  pour  ainsi  dire  sur  leurs  travaux,  y  mettre  l'ensemble;  les  recueilhr,  et  en 
composer  un  ouvrage  intéressant  qui  doit  paraître  chaque  année  et  présenter  non 
seulement  les  résultats  simples  des  observations  astronomiques  et  physiques,  mais 
encore  des  rapprochements,  des  comparaisons  et  un  historique  instructif  de  l'his- 
toire et  des  progrès  de  l'astronomie.  Or  croit-on  que  de  simples  observateurs  seront 
tous  également  capables  de  remplir  une  pareille  tâche?  Non.  Mais,  me  répondra- 
t-on,  mettez  à  la  place  des  trois  observateurs  trois  astronomes  habiles  également 
dans  la  pratique  et  dans  la  théorie  de  l'astronomie.  A  cela  je  réponds  :  Voilà  ce 
que  vous  ne  trouverez  pas  facilement,  et,  si  vous  les  trouvez,  ce  ne  sont  pas  des 
savants  d'une  telle  trempe  qui  s'astreindront  à  un  service  journaher  et  habituel  tel 
que  vous  voulez  l'établir  à  l'Observatoire  de  Paris.  Chacun  voudra  travailler  de  son 
côté,  avec  ses  instruments  particuliers,  observer  comment  et  quand  il  lui  plaira; 
c'est  précisément  ce  qui  est  arrivé  anciennement,  c'est  ce  qui  a  fait  reconnaître  la 
nécessité  de  l'étabhssement  d'un  directeur.  De  plus,  je  garantis  qu'entre  quatre 
savants  que  leur  génie  et  leur  place  rendront  absolument  égaux  et  indépendants 
les  uns  des  autres,  l'accord  ne  se  maintiendra  pas  longtemps,  et  leurs  discussions 
tourneront  bientôt  au  détriment  de  la  chose,  à  moins  que  vous  ne  donniez  à  chacun 
ses  instruments  et  son  petit  observatoire  particulier. 

ff  L'établissement  du  Jardin  des  plantes  n'a  aucun  rapport  avec  celui  de  l'Obser- 
vatoire. Au  Jardin  des  plantes,  ce  sont  divers  professeurs  réunis,  mais  tous  d'un 
genre  de  science  différent:  chacun  de  son  côté  enseigne  sa  partie,  a  sa  besogne 
particulière,  son  cabinet,  ses  instruments  séparés.  A  l'Observatoire  au  contraire 
tout  doit  être  commun,  et  c'est  cette  communauté  perpétuelle  qui  ne  peut  avoir 
lieu  sans  inconvénient  qu'autant  qu'il  y  aura  un  chef  et  des  subordonnés." 

Ces  observations  n'empêchèrent  point  la  Convention  nationale  d(^  rendre  le  dé- 
cret suivant  sur  le  rapport  du  citoyen  Lakanal  : 


[ici  devait  se  trouver  le  Icxlc  du  décret,  (|U('  Ca^isiui  a  laissé  en  blanc.  | 


DE  LA  CONVENTION  NATIONALE.  227 

D'après  ce  décret,  le  citoyen  Gassini  écrivit  au  Comité  d'instruction  publique  la 
lettre  suivante  : 

ff  Citoyens, 

ffLe  nouvel  ordre  de  choses  que  vous  venez  d'e'tablir  à  l'Observatoire  m'astrei- 
gnant  à  un  service  re'glë  et  h  des  veillées  qui  deviennent  pénibles  lorsqu'on  n'est 
plus  dans  la  première  jeunesse,  me  privant  surtout  de  la  faculté  de  pouvoir  jouir 
comme  par  le  passé  de  vacances  nécessaires  à  ma  santé  et  à  l'arrangement  de  mes 
affaires,  je  me  vois  forcé  de  vous  prévenir  qu'il  m'est  impossible  de  rester  au 
nombre  des  observateurs  qui  vont  être  chargés  de  suivre  à  TObservatoire  le  cours 
des  observations  astronomiques  que  j'y  avais  établi  depuis  neuf  ans  et  que  je  vois 
avec  plaisir  que  l'on  se  propose  de  continuer.  C'est  après  vingt-six  années  de  tra- 
vaux tant  à  l'Observatoire  qu'à  l'Académie  que  je  crois  avoir  des  droits  à  obtenir 
ma  retraite.  J'ai  donc  lieu  d'espérer  qu'il  me  sera  libre  d'aller  dans  mon  champ 
jouir  du  repos  et  de  la  satisfaction  que  j'emporte  avec  moi  de  ne  m'être  pas  montré 
indigne  du  nom  que  m'ont  transmis  les  trois  ancêtres  qui  m'ont  précédé  à  l'Obser- 
vatoire, et  d'y  avoir  complété  dans  ce  moment  cent  vingt-deux  ans  d'observations 
astronomiques  dont  je  suis  prêt  à  remettre  à  la  nation  la  précieuse  collection  comme 
un  hommage  de  mon  respectueux  dévouement  et  comme  le  titre  le  plus  digne  que 
je  puisse  faire  valoir  auprès  d'elle  pour  obtenir  son  estime. 

trLe  5  septembre  1793.» 

Les  événements  qui  ont  suivi  cette  démission  du  citoyen  Cassini  tiennent  trop  à 
l'histoire  de  l'Observatoire ,  de  l'esprit  humain  et  des  sciences ,  pour  ne  pas  les 
faire  connaître;  ils  sont  exposés  dans  la  pièce  suivante,  que  le  citoyen  Cassini  fut 
forcé  de  faire  parvenir  par  la  suite  à  ceux  vis-à-vis  de  qui  il  lui  était  intéressant 
de  justifier  sa  conduite. 

Nous  donnons,  à  l'annexe  B  de  la  séance  du  Comité  du  2/1  septembre  (p.  ^76),  l'ana- 
lyse de  la  pièce  dont  parle  ici  Cassini. 

D 

On  lit  dans  les  procès-verbaux  de  la  Convention  : 

Séance  du  vendredi  19  juillet  1798. 

Il  a  été  demandé  à  l'assemblée  de  prescrire  à  son  Comité  d'instruction  publique 
de  s'occuper  du  soin  de  procurer  aux  instituteurs  nationaux  des  principes  bons  et 
uniformes  rapprochés  dans  des  livres  élémentaires;  un  membre  observe  que  le 
Comité  en  est  chargé  par  un  décret  et  qu'il  s'en  occupe,  et  il  demande  l'ordre  du 
jour;  il  est  adopté 

Procès-verbal  de  la  Convention,  t.  XVI,  p.  3/j6. 

i5. 
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CENT  SEPTIEME  SEANCE. 
Du  samedi  3  août  1798,  Tan  deuxième  de  la  République^'). 

D'après  la  lecture  d'une  lettre  adressée  au  président  du  Comité  par 
le  citoyen  Audouin,  adjoint  du  ministre  de  la  guerre,  relative  à  l'école 
de  Popincourt,  et  sous  la  date  de  ce  jour^^^,  le  Comité  a  nommé  le 
citoyen  Lakanal  pour  prendre  connaissance  de  cette  affaire  et  lui  en 
présenter  le  rapport 

D'après  le  rapport  fait  par  un  de  ses  membres  d'un  projet  de  deux 
monuments  hiéroglyphiques  et  astrologiques  sur  la  place  de  la  Bas- 
tille et  sur  celle  de  la  Révolution,  le  Comité  a  ajourné  indéfiniment 
toute  discussion  sur  ce  projet. 

La  séance  est  levée  à  dix  heures 

Lakanal  ,  président 


La  minute  de  ce  procès-verbal  est 
datée  du  3  juillet,  sans  indication  du  jour 
de  la  semaine.  Cette  date  est  évidemment 
erronée  et  due  à  une  inadvertance  du  ré- 
dacteur. Au  registre,  le  procès-verbal  est 
daté  du  samedi  S  août  i^gS  :  en  ajoutant 
le  mot  samedi,  et  en  plaçant  ce  procès- 
verbal  entre  ceux  des  séances  du  vendredi 
a  août  et  du  mardi  6  août,  le  copiste  a  fait 
voir  que  c'était  à  bon  escient  qu'il  rectifiait 
Terreur  de  la  minute. 

Sur  l'école  de  Popincourt,  voir  dans 
notre  tome  1"  les  séances  du  Comité  des 
16  avril,  /i,  7  et  9  mai  1793.  On  y  trou- 
vera en  particulier  (p.  45o)  un  décret  de 
la  Convention  du  31  juillet  1798  pronon- 
çant la  conservation  provisoire  de  l'établis- 
sement de  Popincourt,  et  une  lettre  du 
ministre  de  la  guerre  Bouchotte  au  prési- 
dent du  Comité  d'instruction  publique,  lui 
demandant  de  proposer  à  la  Convention 
un  décret  qui  lui  permît  de  verser  à  la  sec- 
tion de  Popincourt  les  sommes  nécessaires 
à  l'entretien  des  élèves  de  l'école.  Nou^i 
n'avons  pas  trouvé  aux  Archives  nalioualef 
la  lettre  d'Audouin,  du  3  août,  probable 
ment  relative  au  même  objet. 

Lakanal  n'a  pas  fait  de  rapport  sur 


l'école  de  Popincourt,  et  le  Comité  d'in- 
struction publique  ne  s'est  plus  occupé  de 
la  question.  Aussi  voit-on  le  ministre  de  la 
guerre  et  la  section  de  Popincourt  s'adresser 
de  nouveau  à  la  Convention  le  2 1  sep- 
tembre; et  cette  fois,  sans  passer  par  la 
filière  du  renvoi  à  un  Comité,  et  sur  la 
simple  motion  d'un  représentant,  Boussion, 
du  Lot-et-Garonne,  ils  obtiennent  le  décret 
qu'ils  sollicitaient.  Nous  donnons  aux  an- 
nexes, A,  un  extrait  du  procès-verbal  de 
la  séance  de  la  Convention  du  9 1  septembre 
1793. 

Ce  dernier  alinéa  n'existe  pas  à  la 
minute. 

La  minute  ne  porte  pas  de  signature. 
Nous  donnons  celle  du  registre. 

—  Aux  annexes,  B  (p.  2  3o),  nous  don- 
nons quelques  textes  relatifs  à  la  distribution 
des  prix  des  collèges  de  l'Université  de  Paris 
(voir  notre  tome  P",  p.  621,  annexe  B),  qui 
eut  lieu  le  dimanche  ^  août  dans  la  salle  de 
la  Société  des  Jacobins.  Ce  sont  des  extraits 
du  procès-verbal  des  séances  de  la  Con- 
vention des  19  juillet,  1*'  et  5  août  1798, 
et  des  extraits  du  Moniteur  et  du  Journal 
de  la  Montagne,  du  6  août  1793. 

On  trouvera  également  aux  annexes,  G 
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PIECES  ANNEXES. 
A 

On  lil  dans  les  procès-verbaux  de  la  Convention  : 

Séance  du  samedi  21  septembre  1798. 

ffLa  Convention  nationale,  a|3rès  avoir  entendu  la  lecture  de  l'adresse  de  la  sec- 
tion de  Popincourt  et  de  la  lettre  du  ministre,  adressée  à  la  Convention,  l'une  et 
l'autre  relatives  aux  besoins  urgents  des  orphelins  de  la  Patrie, 

rr Décrète  que  le  ministre  de  la  guerre  est  autorisé  à  remettre  au  comité  civil  de 
la  section  de  Popincourt  la  somme  dé  dix-huit  mille  deux  cent  deux  hvres  pour  le 
quartier  de  juillet  courant,  pour  les  besoins  et  entretien  des  élèves  et  orphelins 
de  la  Patrie,  à  raison  de  sept  cents  livres  pour  chacun,  d'après  un  état  que  lui 
fournira  le  comité  civil  de  la  section ,  du  nombre  des  enfants  qui  sont  présents  à 
l'école.  Le  ministre  de  la  guerre  est  également  autorisé  à  continuer  à  pourvoir  aux 
besoins  desdits  enfants  jusqu'à  ce  que  la  Convention  en  ait  autrement  ordonné. 

ffLe  ministre  surveillera  l'emploi  des  fonds  qui  seront  remis  par  lui;  et  pour 
l'exécution  du  présent  décret,  il  prendra  les  sommes  nécessaires  pour  l'école  de 
Popincourt  sur  les  fonds  qui  lui  restent  en  mains  des  écoles  militaires  ^^^i? 

Le  Moniteur  {n"  du  28  septembre  1798)  nous  apprend^ que  ce  décret  fut  rendu  sur  la 
motion  de  Boussion. 


(p.  281),  la  suite  des  débals  qui  eurent 
lieu  à  la  Convention,  jusqu'à  la  date  du 
10  août,  sur  le  nouveau  projet  de  décret 
présenté  le  1"  août  par  la  Commission  d'in- 
struction publique. 

La  question  ne  trouva  place  à  l'ordre  du 
jour  que  dans  deux  séances  :  celle  du  3  et 
celle  du  5  août.  Le  3,  Grégoire  et  Léonard 
Bourdon  prononcèrent  chacun  un  discours. 
Le  5,  nouveaux  discours  de  plusieurs  ora- 
teurs, entre  autres  de  RafTron,  dont  le  dis- 
cours a  seul  été  imprimé.  Ensuite,  il  y  a 
uu  intervalle  de  huit  jours,  pendant  lequel 
l'assemblée  est  absorbée  par  d'urgentes 
questions  militaires  et  politiques,  par  la 
réception  des  envoyés  des  assemblées  pri- 
maires venus  pour  la  solennité  du  10  août, 
et  par  celte  fête  même.  Le  débat  ne  re- 
commencera que  le  i3. 


Toutefois,  le  7  août,  la  Convention  en- 
tend la  lecture  d'une  lettre  de  Félix  Le- 
peletier,  qu'elle  renvoie  à  la  Commission 
d'instruction  publique. 

Nous  donnons  des  extraits  des  procès- 
verbaux  des  séances  de  la  Convention  des 
3,  5  et  7  août  1798,  complétés  par  des 
extraits  des  comptes-rendus  des  journaux, 
ainsi  que  le  texte  du  discours  de  Raffron, 
du  5  août,  et  de  la  lettre  de  Félix  Lepe- 
letier. 

On  trouvera  la  suite  du  débat  snr  l'in- 
struction publique  à  la  séance  du  Comité  du 
7  août  (p.  261,  note  9 ). 

Ici ,  après  la  virgule ,  le  procès-verbal 
place  le  mot  «etw,  que  nous  avons  sup- 
primé. 

Procès- verbal  de  la  Gonvenlion, 
t.  XXI,  p.  123. 
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B 

On  lit  dans  les  procès-verbaux  de  la  Convention  : 

Séance  du  vendredi  19  juillet  1798. 

Sur  la  motion  d  un  membre  relativement  aux  prix  à  distribuer  dans  les  collèges , 
la  Convention  nationale  décrète  qne  ses  deux  décrets  concernant  les  prix  à  distri- 
buer dans  les  collèges  de  la  République  seront  exécutés  selon  leur  forme  et  teneur  ^'l 

Séance  du  jeudi  1*'  août  1798. 

On  lit  une  lettre  des  administrateurs  du  département  de  Paris,  qui  annoncent  à 
la  Convention  que  la  distribution  des  prix  de  l'Université  se  fera  dimanche  pro- 
chain, dans  la  salle  de  lu  Société  des  Amis  de  l'égalité  et  de  la  liberté.  Ces  admi- 
nistrateurs invitent  la  Convention  à  envoyer  à  cette  cérémonie  une  députation. 

La  Convention  décrète  qu'une  députation  de  vingt-quatre  membres  y  assistera 

Séance  du  lundi  5  août  1793. 

Les  principaux  et  professeurs  des  collèges  de  Paris  se  présentent  à  la  barre 
avec  leurs  élèves.  Un  discours  est  prononcé ,  on  les  admet  à  la  séance ,  et  l'inser- 
tion au  Bulletin  est  décrétée 

Voici  le  comple-rendu  du  Mo7iiteur  pour  cet  épisode  de  la  séance  du  h  août,  que  men- 
tionne si  brièvement  le  procès-verbal  : 

Convention  nationale ,  séance  du  5  août. 

On  admet  à  la  barre  les  jeunes  gens  couronnés  hier  à  la  distribution  des  prix 
de  l'Université,  accompagnés  de  leurs  instituteurs. 

L'orateur  de  la  députation.  Citoyens  législateurs ,  nous  venons  présenter  à  votre 
auguste  assemblée  et  montrer  à  la  patrie  les  jeunes  athlètes  couronnés  hier  par 
l'Université.  La  récompense  la  plus  précieuse  de  leurs  travaux  est  l'intérêt  que 
vous  avez  pris  à  leurs  combats.  La  couronne  de  chêne  qui  leur  a  été  donnée,  en 
vertu  de  vos  décrets,  leur  rappellera  sans  cesse  et  les  grandes  actions  des  anciens, 
et  l'esprit  républicain  dont  ils  doivent  être  animés;  ils  y  liront  sans  cesse  leurs 
devoirs.  (  On  applaudit.  ) 

Sur  la  proposition  de  Boucher  Saint-Sauveur,  la  Convention  décrète  que  la  liste 

Procès -verbal    de    la    Convention,  Procès- verbal    de    la  Convention, 

l.  XVI,  p.  ^fiC).  —  Les  décrets  visés  sont  t.  XVIII,  p.  /i. 

ceux  des 'jg  juin  et  3  juillet  1  793  ,  que  nous  Procès- verbal   de  la  Convention, 

avons  donnés  dans  notre  tome  T',  p.  tmi.  l.  XVIIl,  p.  1^9. 
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des  noms  de  ces  jeunes  athlètes,  ainsi  qu'une  pièce  de  vers  très  re'pubiicaine,  seront 
lues  et  proclamées  dans  les  théâtres,  le  jour  de  la  représentation  qui  sera  donnée 
aux  frais  de  la  Répubhque  ^^K 

Le  Journal  de  la  Montagne  nous  fait  connaître  les  paroles  prononcées  à  celte  occasion 
par  le  président  de  la  Convention,  qui  était  alors  Danton  : 

Convention  nationale,  séance  du  5  août. 

Des  professeurs  de  l'Université  présentent  à  la  Convention  nationale  les  jeunes 
étudiants  couronnés  à  la  distribution  des  prix  qui  s'est  faite  hier  dans  la  salle  des 
Jacobins. 

Les  ennemis  de  la  Révolution,  leur  dit  le  président,  ont  accusé  la  Convention 
nationale  de  vouloir  anéantir  les  lettres.  L'accueil  flatteur  qu'elle  vous  fait  en  ce 
moment  est  la  meilleure  réponse  aux  calomnies.  Je  vous  invite  en  son  nom  à  as- 
sister à  la  séance.  ^ 

Ils  entrent  au  milieu  des  plus  vifs  applaudissements 

C 

Après  la  présentation,  par  Léonard  Bourdon,  dans  la  séance  du  i*"  août,  d'un  nouveau 
projet  de  décret  sur  Tinstitution  commune  (voir  p.  211),  un  intervalle  d'un  jour  s'écoula, 
pendant  lequel  sans  doule  le  projet  dut  être  imprimé.  Puis,  le  3  août,  la  discussion  recom- 
mença. Voici  ce  que  dit  à  ce  sujet  le  procès-verbal  : 
» 

Séance  du  samedi  3  août  1798. 

On  reprend  la  discussion  sur  l'instruction  publique.  Deux  membres  obtiennent 
successivement  la  parole,  et  lisent  un  discours  sur  cette  matière 

Les  deux  membres  qui  parièrent  dans  celte  séance  sont  Grégoire  et  Léonard  Bourdon,  à 
ce  que  nous  apprennent  les  comptes -rendus  des  journaux.  Voici  celui  du  Journal  des  dé- 
bats et  des  décrets  : 

Convention  nationale,  séance  du  3  août. 
On  reprend  la  discussion  sur  l'instruction  publique. 

Grégoire  et  Bourdon  présentent  de  nouveaux  développements  de  leurs  systèmes. 

Sur  la  proposition  de  Laloy,  la  Convention  décrète  que,  cessant  tout  débat  par- 
tiel sur  ce  grand  objet,  chaque  jour  on  discutera  sur  le  plan  entier  d'instruction 
publique 

Le  compte-rendu  du  Moniteur  est  identique  à  celui  du  Journal  des  débats  et  des  décrets, 

^'^  Moniteur  du  G  août  1 798  ,  p.  999.  —  '-^  Journal  de  la  Montagne ^  n"  66,  6  août  1 798. 
—  Procès- verbal  de  la  Convention,  l.  XVIIl,  p.  89.  —  Journal  des  débats  et  des 
décrets ,  i\"  820 ,  p.  /|6. 
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à  deux  ou  trois  mots  près.  Le  Journal  de  rinstruction  publique,  à  son  habitude,  copie  le 
Journal  des  débats  et  des  décrets. 

Les  discours  de  Grégoire  et  de  Léonard  Bourdon  n'ont  pas  été  imprimés;  nous  n'en 
connaissons  donc  pas  le  contenu.  Mais  il  est  probable  qu'ils  n'apportaient  pas  au  débat  de 
nouveaux  arguments,  et  que  la  presse,  en  disant  que  ces  deux  orateurs  ont  «présenté  de 
nouveaux  développements  de  leurs  systèmes^ ,  nous  donne  un  renseignement  qui  peut  être 
tenu  pour  suffisant. 

Le  h  août,  malgré  la  résolution  prise  la  veille  de  discuter  c: chaque  journ  le  plan  entier 
d'instruction  pubhque,  aucun  orateur  ne  monte  à  la  tribune  pour  parler  sur  ce  projet.  Cela 
se  comprend,  c'était  un  dimanche,  jour  consacré  aux  pélitions.  Mais  le  5,  la  question  re- 
vient à  l'ordre  du  jour.  Voici  l'indication  du  procès-verbal  : 

Séance  du  lundi  5  août  1798. 

On  continue  la  discussion  sur  l'e'ducation  publique;  plusieurs  discours  sont 
successivement  prononcés,  et  la  discussion  renvoyée  à  la  prochaine  séance  ^'^ 

Quels  sont  les  orateurs  qui  parlèrent  dans  celte  séance  du  5  août?  La  presse  n'en 
nomme  qu'un,  Raffron,  et  on  pourrait  croire  qu'il  a  parlé  seul,  si  le  procès-verbal  ne 
nous  affirmait  pas  que  cr plusieurs  discours  w  ont  été  prononcés. 

Voici  le  compte-rendu  du  Journal  des  débats  et  des  décrets  : 

Convention  nationale,  séance  du  5  août. 

« 

L'ordre  du  jour  appelait  la  continuation  de  la  discussion  sur  le  projet  du 
Comité  d'instruction  publique    relatif  à  l'éducation. 

Raffron  est  monté  à  la  tribune;  il  a  présenté  des  développements  de  sa  pre- 
mière opinion  sur  cet  objet. 

11  est  interrompu  par  l'arrivée  du  rapporteur  du  Comité  de  l'examen  des  mar- 
chés 

Le  Moniteur  est  muet;  le  Journal  de  V instruction  publique  reproduit  le  Journal  des  débats 
et  des  décrets. 

Le  discours  de  Raffron  a  élé  imprimé.  Quant  aux  autres  orateurs  qui,  au  dire  du  procès- 
verbal,  prononcèrent  aussi  ce  jour-là  des  discours  sur  l'éducation  publique,  on  pourrait  peut- 
être  en  retrouver  un  dans  la  personne  de  Coupé  de  l'Oise;  ses  Observations  sur  les  dijérents 
projets  d'instruction  publique ,  imprimées  sans  date  peuvent  en  etîct  avoir  été  lues  à  la 
Convention  le  5  août. 


Procès- verbal  de  la  Convention, 
t.  XVllI,p.  ilii. 

Lire  :  «de  la  Commission  d'instruction 
publique». 

Journal  des  débats  et  des  décrets, 
n"  32  2  ,  p.  69. 


Nous  avons  reproduit  le  texte  de  cette 
pièce  ""plus  haut,  p.  i33.  Comme  nous 
l'avons  déjà  dit,  il  n'existe  pas  d'annonce 
du  Journal  des  débats  et  des  décrets  qui 
permette  de  préciser  le  moment  de  sa  pu- 
blication. 
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Voici  le  texte  du  discours  de  Raflron  : 

TROISIÈME  DISCOURS  SUR  L'EDUCATION  NATIONALE,  PAR  RÂFFRON, 
DÉPUTÉ  DE  PARIS. 

De  l'Imprimerie  nationale,  s.  d. 

Le  moral  et  le  physique  ont  des  rapports  de  ressemblance,  et  même  de  de'- 
pendance,  qui  ne  doivent  pas  échapper  à  celui  qui  s'est  occupé  à  réfléchir  sur  les 
choses  de  la  vie. 

Cette  vérité  posée,  laquelle,  je  pense,  n'a  pas  besoin  de  preuve,  je  crois  pou- 
voir témoigner  mon  étonnement  sur  les  dispositions  dans  lesquelles  vous  êtes  par 
rapport  a  l'éducation  nationale;  elles  me  paraissent  contraires  aux  principes. 

Jean-Jacques  Rousseau,  que  je  ne  cite  pas  comme  une  autorité,  parce  que  je 
ne  jure  point  sur  la  parole  du  maître,  Rousseau  a  réclamé,  avec  beaucoup  de 
raison,  de  justice  et  d'humanité,  en  faveur  des  enfants  nouveau -nés,  l'éducation 
maternelle  :  il  a  démontré,  en  dépit  de  l'égoïsme,  de  la  paresse,  de  l'insouciance 
et  de  tous  les  préjugés  accrédités  dans  une  société  corrompue ,  que  le  lait  de  la 
mère  était,  par  son  homogénéité,  la  seule  nourriture  qui  convînt  à  l'enfant,  et, 
pour  faciliter  le  développement  de  leurs  tendres  articulations,  il  a  débarrassé 
leurs  membres,  des  liens  du  maillot. 

Pourquoi  donc  ne  pas  suivre  dans  l'éducation  morale  les  traces  de  l'éducation 
physique  que  le  philosophe  a  marquées ,  et  qui  découle  si  naturellement  de  celle- 
ci?  Pourquoi  enfermer  ces  êtres  de  cinq  ans  dans  des  mains  étrangères,  exposer 
à  leurs  yeux  tous  visages  inconnus,  et  les  assujettir  à  une  tactique  continuelle, 
très  peu  conforme  à  la  nature  dans  ce  bas  âge?  Les  besoins,  les  soins,  les  secours, 
les  repas,  le  sommeil,  le  jeu,  tout  sera  assujetti  au  coup  de  cloche,  à  l'ensemble! 

La  route  est  ouverte;  elle  est  battue;  il  ne  s'agit  que  d'y  marcher;  tout  est 
préparé  pour  continuer  avec  succès  leur  éducation  si  heureusement  commencée  ; 
vous  avez  même  ici  des  avantages  que  vous  ne  trouverez  pas  dans  vos  plans. 

Les  traits  du  visage  du  père  et  de  la  mère  sont  gravés  dans  l'imagination  des 
enfants  et  y  font  une  grande  impression  ;  leur  ligure,  leur  nature,  stature,  le  ton 
de  leur  voix,  leurs  gestes,  tout  enfin  y  porte  les  idées  de  respect,  de  reconnais- 
sance et  de  subordination. 

Dites  tout  ce  que  vous  voudrez,  philosophes  à  système  :  cest  par  les  sens  que 
les  vertus  entrent  dans  le  cœur.  On  'dira  avec  raison  que  les  vices  entrent  aussi 
par  la  même  porte.  Le  dernier  paragraphe  de  ce  discours  répond  à  ce  raisonne- 
ment, qui  n'est  pas  une  objection.  Or,  tous  les  sens  de  l'enfant,  frappés  conti- 
nuellement par  la  présence  de  ses  parents,  font  bien  un  autre  eflet  sur  lui  que  la 
voix  souvent  monotone  d'un  pédagogue  mercenaire. 


Bibliothèque  nationale,  Le^^  36o, 
in-8°.  Celte  pièce  ne  porte  aucune  indica- 
tion de  date;  mais  elle  est  annoncée  dans 
le  numéro  333  du  Journal  des  débats  et 
des  décrets,  correspondant  au  1 7  août  1 798. 


Il  est  donc  naturel  d'y  voir  le  discours  pro- 
noncé par  Ralfron  dans  la  séance  de  la 
Convention  nationale  du  5  août.  Les  deux 
premiers  discours  sont  ceux  des  5  et  99  juil- 
let 1793. 
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(Je  distingue  l'éducation  de  l'instruction;  il  faut  pour  celle-ci  des  écoles  pri- 
maires dans  chaque  municipalité.) 

Je  crois  pouvoir  me  dispenser  de  battre  en  brèche  les  innombrables  maisons 
d'éducation  que  les  plans  proposés  exigent.  Quoique  nouvellement  bâties,  elles 
ne  peuvent  pas  tenir  contre  ma  chaumière  paternelle,  qui  sera  le  sanctuaire  des 
vertus,  si  ces  patriarches  de  la  société  n'y  sont  pas  persécutés  et  dépravés  par  la 
misère. 

Le  5  août,  la  suite  de  la  discussion  avait  été  renvoyée  à  la  séance  du  lendemain.  Elle  ne 
fut  toutefois  pas  reprise  le  6.  Le  7,  la  Convention  entendit  la  lecture  d'une  lettre  que  lui 
adressait  Félix  Lepeletier,  pour  prendre  la  défense  du  plan  d'éducation  de  son  frère,  qu'il 
voyait  menacé  dans  ses  points  essentiels  par  les  modifications  que  lui  avait  fait  subir  la 
Commission.  L'assemblée  prononça  le  renvoi  de  la  lettre  à  la  Commission  d'instruction 
publique,  mais  aucune  discussion  n'eut  lieu  à  ce  sujet. 

Voici  l'extrait  du  procès- verbal  : 

Séance  du  mercredi  7  août  1798. 

Félix  Lepeletier  fait  passer  à  la  Convention  nationale  quelques  observations 
pour  répondre  aux  difficultés  qu'on  a  trouvées  dans  le  plan  d'éducation  nationale 
de  son  frère  Michel  Lepeletier. 

La  Convention  décrète  le  renvoi  à  la  Commission  de  l'instruclion  publique  ^'^ 

La  lettre  de  Féhx  Lepeletier  a  été  imprimée  par  les  soins  de  son  auteur;  elle  forme  une 
brochure  de  seize  pages  in-8°.  Nous  la  reproduisons  ci-après  : 

LETTRE  DU  CITOYEN  FELIX  LEPELETIER  AUX  MEMBRES  DE  LA  CONVENTION. 

De  l'Imprimerie  patriotique  et  républicaine,  rue  Saint-Honoré,  n"  355, 
vis-à-vis  TAssomption.  L'an  2*  de  la  République  t^'. 

Citoyens  représentants, 

Un  des  points  les  plus  importants  pour  la  prospérité  et  même  pour  le  salut  de 
la  République  vous  occupe  dans  ce  moment;  je  veux  dire  l'instruction  publique. 

Un  plan  a  été  adopté  par  votre  Comité,  et  vous  est  présenté  par  lui. 

Ce  plan,  ouvrage  de  Michel  Lepeletier,  est  d'une  conception  hardie,  et,  par  cela 
ineme,  plus  républicain. 

Plusieurs  membres  de  la  Convention,  tout  en  faisant  l'éloge  des  motifs  de  l'au- 
tour, ont  cherché  cependant  à  prouver  l'impossibilité  de  mettre  en  pratique  le  plan 
((u'il  avait  conçu. 

Procès-verbal  de  la  (îonvcntion,  t.  XVIll,  p.  198.  —       Bibliothèque  nationale, 

Lh''^  3 157,  iu-8";  Musée  pédajjogiquc  de  Paris,  n"  n6/i5. 
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Parmi  les  inconvénients  reprochés  à  cet  ouvrage ,  j'ai  remarqué  particulièrement 
ces  deux-ci  : 

1°  L'éducation  commune  forcée; 

9°  Les  frais  immenses  qu'elle  entraînait. 

Citoyens,  suivez-moi  un  moment.  Je  pense  que  ces  obstacles  ne  subsistent  point 
ou  que  vous  n'admettrez  pas  leur  existence  ;  c'est-à-dire ,  pour  le  premier  incon- 
vénient, qu'il  ne  vous  arrêtera  pas,  et  que,  pour  le  second,  il  est  sans  fondement. 

J'entre  en  matière  sur  le  premier  point  : 

L'éducation  nationale  commune  sera-t-elle  forcée? 

Oui;  il  le  faut,  parce  que  c'est  la  meilleure ,  la  plus  courte  et  la  plus  sûre  manière 
d'établir  l'égalité.  La  seule  différence  que  la  Révolution  ait  laissé  subsister  entre  les 
êtres  qui  naissent  dans  la  République,  est  celle  de  la  fortune.  La  manière  la  plus 
sûre  d'adoucir  celte  inégalité  est  l'éducation  commune.  C'est  dans  l'enfance,  c'est 
dans  le  temps  où  on  ignore,  où  on  se  refuse  même  à  croire  l'existence  du  vice, 
que  l'on  peut  travailler  avec  plus  de  succès  à  en  inspirer  l'horreur.  Mais,  pour  y 
parvenir,  n'allez  pas  laisser  subsister  à  côté  de  vos  jeunes  élèves  des  objets  de 
comparaison  qui ,  continuellement  sous  leurs  yeux ,  leur  donneront  à  penser  qu'il 
est  un  autre  moyen  d'arriver  au  bonheur  que  par  le  travail.  Car  vous  ne  doutez 
pas  que  les  gens  riches,  si  vous  ne  forcez  pas  l'éducation  commune,  n'y  enverront 
pas  leurs  enfants;  et,  par  cet  espèce  de  privilège,  il  existera  déjà  entre  les  enfants 
une  aristocratie  de  comparaison,  tandis  cju'il  faut  que  les  hommes  ne  jouissent  des 
richesses  que  lorsque,  préparés  par  l'éducation,  loin  de  les  porter  aux  vices,  ils* 
n'aperçoivent  en  elles  que  des  moyens  de  prospérité  publique. 

Pour  atteindre  à  ce  but,  il  faut  que,  par  une  éducation  sévère  et  commune  à 
tous,  ils  soient  parvenus  à  penser,  dès  leur  enfance,  que  le  travail  seul  est  la 
source  des  richesses,  et  que  les  richesses  doivent  tourner  au  bien-être  de  tous,  et 
non  être  le  cercle  étroit  des  vices  corrupteurs  de  l'égoïsme. 

Il  faut  aussi,  dans  la  République  française,  que  son  étendue  rend  plus  ditEciîe 
h  surveiller,  que  les  institutions  soient  plus  sévères;  car  vous  devez  compter  sur 
un  relâchement  aussi  certain  dans  vos  institutions,  que  celui  qui  est  calculé  par  le 
constructeur  habile  de  tout  vaste  édifice.  Ainsi,  par  cela  même  que  cette  loi  est 
trouvée  sévère,  vous  devriez  la  décréter. 

D'ailleurs,  vous  laisserez  toujours  subsister  un  ennemi  terrible  de  l'égahté,  si, 
parmi  l'enfance,  celte  égalité  n'est  mise  rigoureusement  en  pratique. 

Les  richesses  ne  doivent,  je  le  répète,  passer  dans  les  mains  des  hommes  que 
lorsque,  prémunis  contre  elles  par  une  éducation  laborieuse,  ils  en  sentiront  le 
néant,  en  connaissant  toutefois  qu'elles  ne  sont  pas  sans  danger. 

Une.  raison  plus  forte  encore  sur  C3  premier  point  va  vous  décider  sans  doute; 
et  pour  cela,  je  fais  cette  question  : 

Quelle  est  la  classe  qui  a  le  plus  besoin  d'être  régénérée? 

Celle  des  riches,  sans  doute;  car  là  est  la  corruption.  Le  pauvre,  plus  près  de 
la  nature,  peut  être  égaré  quelquefois,  mais  il  veut  s'instruire;  et  loin  de  craindre 
l'éducation  forcée,  il  la  demande  avec  ardeur.  Depuis  cinq  ans  elle  seule  fait  son 
espérance;  elle  est,  comme  le  dit  mon  frère,  la  révolution  du  citoyen  prolétaire. 
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11  ne  restera  donc  que  le  riche,  dont  vous  voudrez  écouter  la  mollesse;  le  noble, 
dont  vous  voudrez  excuser  et  favoriser  les  préjugés.  Hé  bien  !  vous  devez  leur  arra- 
cher leurs  enfants  :  la  patrie  vous  l'ordonne;  son  salut  y  est  attaché;  et  même,  si 
rhumanité  perce  jusqu'à  vous,  elle  vous  criera  :  Tirez  une  partie  de  mes  enfants 
d'entre  des  mains  perfides;  il  est  des  familles  marâtres  qui  égarent  mes  enfants  : 
rendez-les  moi;  ne  les  laissez  pas  enlever  a  la  nature. 

Législateurs!  si  on  venait  vous  dire  qu'un  homme  ayant  appris  que  Mithridate 
s'étant  accoutumé  au  poison,  veut  essayer  d'élever  ses  enfants  avec  de  l'arsenic, 
les  laisseriez-vous  à  ce  père  dénaturé?  Hé  bien!  les  pères  qui  se  refuseront  à  l'édu- 
cation commune  donneront  à  leurs  élèves  une  nourriture  mille  fois  plus  dan- 
gereuse que  le  poison;  car  non  seulement  les  vices  nuisent  au  corps,  mais  même 
ils  avilissent  l'âme. 

Lequel  écouterez-vous  maintenant,  ou  du  père  qui  fera  valoir  la  nature  pour 
en  étouffer  les  droits  dans  ces  enfants,  ou  de  ces  mêmes  enfants,  qui  n'ont  d'autre 
espoir  que  dans  votre  courage,  et  qui  vous  disent  :  Vous  avez  flétri  nos  pères  à 
cause  de  leurs  préjugés  et  de  leurs  vices;  sauvez-nous  donc  de  ces  mêmes  dangers; 
forcez-nous  à  être  heureux. 

C'est  assez  et  déjà  trop  pour  ce  qui  regarde  le  riche  et  le  ci-devant. 

Mais  l'habitant  de  la  campagne,  dit-on,  vous  allez  le  priver  d'un  appui  tuté- 
laire;  vous  lui  enlevez  un  secours  précieux. 

Ici  je  vous  arrête,  et  je  vous  dis  :  Lisez  ce  que  propose  Michel  Lepeletier  dans 
son  plan. 

rrll  est  une  foule  d'emplois  laborieux,  dit-il,  dojit  les  enfants  sont  suscep- 
tibles. 

rrJe  propose  que  tous  soient  exercés  à  travailler  à  la  terre.  C'est  la  première, 
la  plus  générale  occupation  de  l'homme;  partout,  d'ailleurs,  elle  donne  du 
pain,  r, 

Si  vous  ajoutez  à  cela  qu'il  propose  d^ établir,  pour  chaque  canton,  une  maison 
d'éducation,  vous  sentirez  que  l'éloignement  sera,  au  plus,  de  trois  lieues  pour  les 
pères  et  mères. 

Alors,  qui  empêchera,  ou  même  ne  vous  le  dit-il  pas  en  quelque  sorte,  d'em- 
ployer les  enfants  collectivement  à  l'utilité  commune?  Celui  qui,  élevé  chez  ses 
parents,  ne  travaillerait  pas  à  la  terre,  y  travaillera  alors,  et  l'enfant  du  riche 
même  sera  utile  à  l'indigent. 

Ces  établissements ,  comme  il  le  dit  lui-même,  seront  sous  la  surveillance  active 
des  pères  de  famille,  et  l'éloignement  de  ces  maisons  sera  tel,  que  l'austérité  de  l'insti- 
tution républicaine  ne  coûtera  pas  même  un  regret  à  la  nature. 

Je  passe  maintenant  au  second  point  :  les  frais  immenses  que  ce  plan  enlrahie 
pour  son  établissement. 

D'abord,  sur  qui  tombe  la  presque  totahté  de  la  surtaxe? 

Qui  en  supporte  tout  le  poids? 

Le  riche  seulement.  Oui  :  Lepeletier  vous  l'a  dit  :  C'est  une  loi  toute  en  faveur  du 
pauvre,  que  le  riche  lui-même  doit  approuver,  s'il  réfléchit;  qu'il  doit  aimer,  s'il  est 
.sensible.  Je  ne  vois  encore  rien  dans  ceci  qui  doive  vous  arrêtei'. 

Mais  on  dit  :  11  y  a  trois  millions  d'enfants  dans  la  République;  mettez-les  seu- 
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loment  à  cent  livres  pour  l'entretien,  l'un  portant  l'autre,  par  an,  cela  fait 
trois  cents  millions  de  livres      et  on  ajoute  :  Cela  est  impossible. 
Hé  bien!  moi,  voici  comment  je  calcule. 

Michel  Lepeletipr  propose  vingt-cinq  mille  écoles  primaires,  c'est-à-dire  une  par 
chaque  cent  vingt  enfants;  car  vingt-cinq  mille  multipliés  par  cent  vingt  donnent 
trois  millions,  preuve  exacte  de  la  division. 

Or,  je  demande  si  la  dépense  de  cent  vingt  enfants  sera  si  lourde  à  porter  pour 
un  canton,  surtout  élevés  avec  l'austère  parcimonie  qu'il  prescrit  pour  les  jeunes 
élèves;  et  l'on  voit  que  la  dépense  de  ces  maisons  sera  très  peu  de  chose,  si  on 
réfléchit  aux  moyens  qu'il  propose  pour  y  être  employés.  Je  vais  même  plus  loin  : 
quand  il  serait  vrai  que  cette  dépense  monterait  à  la  somme  de  trois  cents  millions  de 
livres,  qu'est-ce  que  cela  prouverait? 

Qu'il  en  coûte  beaucoup  plus  séparément,  par  année,  h  plus  des  dix-neuf 
vingtièmes  des  citoyens  d^la  République  pour  l'éducation  de  leurs  enfants;  car  il 
n'y  a  que  le  citoyen  qui  possède  au-dessus  de  dix  mille  livres  de  rentes,  à  qui 
il  en  puisse  coûter  moins  par  an  pour  un  seul  enfant  que  ce  qui  est  proposé;  et, 
par  le  projet,  il  en  a  cinq  de  nourris  pour  ce  qu'il  lui  en  coûterait  pour  un  seul; 
car  on  doit  se  rappeler  que  la  surtaxe  est  seulement  d'un  cinquième  en  sus  de  la 
contribution  foncière.  Serez-vous  donc  arrêtés ,  parce  que  le  riche  seulement  payera 
un  peu  plus  qu'il  ne  lui  en  coûterait  chez  lui,  et  que  le  célibataire  payera  sans 
th'er  aucun  profit?  Qu'importe  que  cette  somme  de  trois  cents  millions  de  Hvres 
soit  forte;  il  est  bien  constant  qu'il  en  coûte  davantage,  tous  les  ans,  à  la  France 
pour  l'éducation  des  enfants  chez  leurs  parents;  ce  n'est  donc  pas  augmenter  la 
masse  de  la  dépense  pour  la  République,  mais  changer  seulement  la  manière 
de  la  faire. 

Un  excellent  patriote  a  proposé  un  terme  moyen  contre  l'éducation  forcée;  il 
vous  a  dit  que  l'on  pouvait  obliger  de  venir  aux  examens  publics  les  enfants  sous- 
traits à.l'éducation  commune  ;  que  là ,  s'ils  étaient  trouvés  instruits  dans  les  prin- 
cipes contraires  à  la  liberté  et  au  salut  de  la  République,  ils  seraient  enlevés  à 
leurs  familles,  et  ces  familles  punies  rigoureusement 

Mais  il  n'a  pas  songé  que  l'on  pouvait  élever  l'enfant  à  feindre,  et  que  ce  serait 
alors  ouvrir  à  la  dissimulation  et  à  l'hypocrisie  une  porte  presque  certaine  et 
funeste  à  la  République,  et  que  même,  faisant  de  l'éducation  commune  une  espèce 
de  punition ,  c'était  en  quelque  sorte  l'avilir. 

Ainsi,  je  me  résume  :  le  riche  et  la  noble  seuls  seront  choqués  de  ne  pas  élever 
leurs  enfants  et  de  payer  une  taxe  forte  à  cet  effet. 

Mais  vous  arracherez  salutairement  leurs  enfants  à  la  mollesse  et  aux  pré- 
jugés. 

Mais  vous  obtenez ,  par  la  taxe  même ,  une  espèce  d'impôt  progressif.  Les  cris 
des  nobles  et  des  riches  ont-ils  jusqu'ici  été  écoutés?  heureusement!  non. 


Ce  calcul  est  celui  qu'avail  présenté 
Grégoire  dans  son  discours  du  3o  juillet. 
Voir  p.  17^. 

Celle  disposition  avait  été  proposée, 


au  nom  de  k  Commission  d'instruction 
publique,  par  Léonard  Bourdon,  dans  son 
discours  du  i"  août,  article  i3  du  projet 
de  décret.  Voir  p.  21 3. 
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Pour  le  pauvre  ou  l'hahitanl  des  campagnes,  loin  de  se  plaindre,  il  cliérira  voire 
institution  forcée. 

Pour  ses  travaux,  il  se  servira  des  enfants,  et  non  seulement  des  siens,  niais 
encore  de  ceux  des  riches;  car  comme  je  vous  l'ai  fait  remarquer  plus  haut," rien 
ne  l'empêche,  et  même  Lepeletier  prescrit  particulièrement  les  tr/ivaux  à  la 
terre. 

Où  sont  donc  les  ohstacles  maintenant?  Ah!  n'en  douiez  pas,  dans  le  moment 
où  vous  allez  poser  les  bases  les  plus  nécessaires  et  les  plus  fermes  soutiens  de  la 
Re'publique,  il  s'e'lèvera  de  tous  côîés  de  pre'tendus  obsîacles  insurmontables;  mais 
vous  vous  armerez  de  force;  vous  séparerez  courageusement,  dans  son  bas  âge, 
l'enfant  du  riche  ou  du  ci-devant,  des  vices  et  des  préjugés  qui,  obstruant  son 
enfance,  laisseraient  encore  subsister  dans  la  République  un  héritage  funeste,  tôt 
ou  tard,  à  la  pureté  de  votre  gouvernement. 

Vous  établirez,  par  une  éducation  commune  forcée,  une  fraternité  entre  les 
citoyens  et  une  égalité  que  l'on  contracte  seule  pendant  l'âge  de  l'innocence,  pen- 
dant les  institutions  de  la  jeunesse,  et  dont  les  traces  se  retrouvent  même  dans 
l'hiver  de  la  vieillesse. 

Si,  sous  de  spécieuses  couleurs,  on  cherche  à  vous  alarmer  dans  cette  noble 
entreprise,  qui  doit  faire  des  Français  un  peuple  dont  l'histoire  ne  nous  offre  que 
de  faibles  diminutifs,  vous  vous  rappellerez  que  la  République,  ayant  flétri  le  mo- 
dérantisme  dans  les  opinions,  les  lois,  qui  sont  une  conséquence  nécessaire  de 
l'opinion ,  doivent  surtout  éviter  de  porter  l'empreinte  de  ce  système  faux ,  funeste 
à  la  patrie,  et,  par  cela  même,  justement  flétri. 

Ne  pouvant  soutenir  les  opinions  de  mon  frère  à  la  tribune  de  la  Convention , 
j'ai  cru  devoir,  malgré  que  son  ouvrage  fût  entre  des  mains  capables  d'en  faire 
connaître  toute  la  bonté,  publier  cet  écrit.  Je  le  devais  à  l'amitié;  je  le  devais  <^  la 
patrie. 

Le  débat  sur  l'instruction  publique  et  Téducalion  commune  ne  fut  repris  que  le  i3  août. 
Voir  l'annexe  C  de  la  séance  du  Comité  du  7  août  (p.  972). 
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CENT  HUITIÈME  SÉANCE. 
Du  mardi  6  août  1793,  avant  midi,  l'an  deuxième  de  la  Républiaue. 

Le  citoyen  président  du  Comité  ayant  proposé  le  citoyen  Garri  pour 
remplacer  le  citoyen  d'Herbigny  dans  la  place  de  secrétaire  commis  du 
Comité  d'instruction  publique  le  Comité  a  unanimement  adopté 
cette  prépositionnel 

D'Herbigny  avait  été  nommé  commis  pour  la  section  des  bibliothèques  et  monuments 
par  le  Comité  d'instruction  publique  de  l'Assemblée  législative,  le  28  novembre  1791.  — 
'^2^  Pas  de  signature,  ni  à  la  minute  ni  au  registre. 


2ZiO     PROCÈS-VERBAUX  DU  COMITÉ  D'INSTRUCTION  PUBLIQUE 


CENT  NEUVIEME  SEANCE. 
Du  mardi  6  août  1798,  après  midi,  Tan  deuxième  de  la  République. 

Le  citoyen  Grégoire  a  présenté  un  projet  de  décret  sur  la  suppres- 
sion des  académies  et  sociétés  littéraires,  qui  a  été  arrêté  parle  Comité 
ainsi  qu'il  suit^^^  : 

La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  son  Comité  d'instruction  publique, 
décrète  ce  qui  suit  : 

Article  premier.  Toutes  les  académies  et  sociétés  littéraires  patentées  ou  dotées 
par  la  nation  sont  supprimées. 

Art.  2.  L'Académie  des  sciences  demeure  provisoirement  chargée  des  divers 
travaux  qui  lui  ont  été  renvoyés  par  la  Convention  nationale;  en  conséquence  elle 
continuera  de  jouir  des  attributions  annuelles  qui  lui  sont  accordées  jusqu'à  ce  qu'il 
en  ait  été  autrement  ordonné. 

Art.  3.  La  Convention  nationale  charge  son  Comité  d'instruction  publique  de 
lui  présenter  incessamment  un  plan  d'organisation  d'une  société  destinée  à  l'avance- 
ment des  sciences  et  des  arts. 

Art.  h.  Les  citoyens  ont  droit  de  se  réunir  en  sociétés  libres  pour  contribuer  au 
progrès  des  connaissances  humaines. 

Art.  5.  La  distribution  des  prix  proposés  par  les  académies  et  sociétés  sup- 
primées par  le  présent  décret  est  suspendue  jusqu'après  l'organisation  de  l'in- 
struction publique. 

Art.  6.  Les  cours  de  sciences,  d'arts  et  métiers  mécaniques  et  chimiques  dé- 
pendant des  sociétés  supprimées  par  le  présent  décret,  seront  continués  et  payés 
comme  par  le  passé  jusqu'à  l'organisation  de  l'instruction  publique. 

Art.  7.  Les  jardins  botaniques  et  autres,  les  cabinets,  muséum,  bibliothèques 
et  autres  monuments  des  sciences  et  des  arts  attachés  aux  académies  et  sociétés 
supprimées  sont  mis  sous  la  surveillance  des  autorités  constituées,  jusqu'à  ce 
qu'il  en  ait  été  disposé  par  les  décrets  sur  l'organisation  de  l'instruction  pu- 
blique 


Le  texte  du  projet  de  décret  ne  se 
trouve  pas  à  la  minute.  Nous  le  donnons 
d'après  le  regisire. 

Le  projet  de  décret  présenté  par  Gré- 


goire dans  cette  séance,  sans  que  les  procès- 
verbaux  dos  séances  précédentes  nous  aient 
annoncé  qu'il  eut  reçu  mission  de  s'occuper 
de  la  question  des  académies,  fut  porté  par 
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Le  Comilé  a  nommé  les  citoyens  Fourcroy  et  Arbogast  membres  du 
Comité  pour  surveiller  la  construction  des  étalons  des  poids  et  mesures 
et  en  constater  l'exactitude,  conformément  à  l'article  /i  du  décret  sur 
les  poids  et  mesures  du  i""  août^^\ 


lui  à  la  tribune  de  la  Convenlion  le  surlen- 
demain 8  août.  L'assemblée,  après  avoir  en- 
tendu son  rapport  et  un  discours  de  David , 
adopta  le  premier  et  le  septième  article  du 
projet  de  décret  et  ajourna  les  autres  à 
trois  jours. 

On  trouvera  aux  annexes,  A  (p.  2^2), 
les  documents  suivants  relatifs  à  la  suppres- 
sion des  académies  :  extraits  des  procès- 
verbaux  des  séances  de  la  Convention  du 
28  juin  (lecture  d'une  lettre  du  ministre 
des  contributions  publiques  relative  aux  re- 
venus de  l'Académie  de  peinture  et  de  sculp- 
ture) et  du  1"  juillet  (décret  enjoignant  au 
Comité  d'instruction  publique  de  faire,  dans 
le  délai  de  huitaine,  un  rapport  sur  la  sup- 
pression de  l'Académie  de  peinture  et  de 
sculpture,  sollicitée  par  les  artistes);  inter- 
pellation de  Sergent  dans  la  séance  de  la 
Convention  du  17  juillet  (extrait  du  Moni- 
teur)-, reproduction  de  deux  lettres  de  La- 
voisier  à  Lakanal,  des  17  et  18  juillet; 
extrait  des  Mémoires  de  Grégoire;  billet 
inédit  de  Fourcroy  à  La voisier,  du  2 9  j  ui llet  ; 
discours  de  David  à  la  Convention,  dans  la 
séance  du  7  août  (extrait  du  Moniteur),  et 
décret  voté  à  la  suite,  surséant  au  payement 
des  prix  de  l'Académie  de  peinture  et  de 
sculpture  et  de  l'Académie  d'architecture; 
extraits  du  procès-verbal  de  la  séance  de 
la  Convention  du  8  août,  et  du  compte- 
rendu  du  Moniteur  (présentation,  par  Gré- 
goire, du  projet  de  décret  sur  les  acadé- 
mies, et  adoption  du  premier  et  du  dernier 
article);  texte  du  rapport  de  Grégoire  sur 
les  académies,  et  d'un  discours  de  David 
sur  le  même  objet.  Pour  la  suite  des  dé- 
crets relatifs  aux  académies,  voir  la  séance 
du  Comité  du  20  août,  p.  3 10. 

^'^  L'article  A  du  décret  du  1"  août  avait 
ordonné  que  la  construction  des  étalons 
serait  surveillée  par  six  commissaires,  dont 
quatro  nommés  par  l'Académie  des  sciences 
II. 


et  pris  dans  sou  sein,  et  deux  nommés  par 
le  Comité  d'instruction  publique.  Une  lettre 
inédile  de  La  voisier  à  Arbogast,  en  date  du 
11  août,  lettre  que  nous  donnons  aux  an- 
nexes, B  (p.  269),  nous  apprend  que  l'Aca- 
démie désigna  ses  commissaires  dans  sa 
séance  du  7  août,  mais  n'en  indique  pas  les 
noms.  Dans  l'espoir  de  retrouver  ces  noms, 
nous  avons  consulté  à  la  bibliothèque  de 
l'institut  les  registres  manuscrits  des  procès- 
verbaux  de  l'Académie  des  sciences;  mais 
les  procès-verbaux  que  contient  le  dernier 
volume  de  ces  registres  (le  109*)  s'arrêtent 
à  la  fin  de  l'année  1 793  ;  pour  1 79-3 ,  le  re- 
gistre ne  donne  que  la  copie  de  quelques 
décrets,  lettres  et  rapports;  aucun  procès- 
verbal  des  séances  de  cette  année  n'y  a  été 
transcrit.  Cependant  nous  savons  que  les 
procès-verbaux  des  séances  continuèrent  à 
être  rédigés  régulièrement  jusqu'à  la  sup- 
pression de  l'Académie;  une  lettre  inédite  de 
Lavoisier,  qu'on  trouvera  plus  loin  (p.  3 1  2  ) , 
dit  expressément  que  le  pi'ocès-vcrbal  de  la 
séance  du  7  août  fut  lu  dans  une  réunion 
tenue  le  9.  Il  est  probable  que  les  minutes 
des  procès-verbaux  de  l'année  1793  sont 
restées  entre  les  mains  de  Condorcet,  secré- 
taire perpétuel,  puis,  pour  la  période  pos- 
térieure au  décret  d'arrestation  porté  contre 
Condorcet  (8  juillet),  entre  les  mains  de 
Bory,  vice-secrétaire. 

Mais,  à  défaut  du  procès  -  verbal  qui 
manque,  nous  avons  trouvé,  dans  un  rap- 
port de  Lavoisier  publié  par  M.  Ed.  Gri- 
maux  {Œuvres  de  Lavoisier,  t.  VI,  p.  (Ï87), 
les  noms  de  deux  des  commissaires  de  l'Aca- 
démie sur  quatre  :  ce  sont  Borda  et  La- 
voisier. Ces  deux  commissaires  paraissent 
d'ailleurs  être  les  seuls  qui  aient  coopéré 
activement  avec  les  commissaires  du  Comité 
d'instruction  publique,  Arbogast  et  Four- 
croy, comme  nous  le  verrons  plus  loin 
(p.  386). 

i(i 


2^4i2     PROCÈS-VERBAUX  DU  COMITÉ  D'INSTRUCTION  PUBLIQUE 
La  séance  est  levée  à  onze  heures  ^'l 

Lak ANAL ,  président  . 

PIÈCES  ANNEXES. 
A 

La  question  de  la  suppression  des  académies  était  depuis  longtemps  à  l'ordre  du  jour. 
Dès  le  11  novembre  1792,  David  avait  demandé  à  la  Convention  la  suppression  de  TAca- 
démie  de  peinture  et  de  sculpture  et  de  l'Académie  d'architecture  (voir  notre  tome  I", 
p.  82).  Romme,  dans  son  rapport  du  2.5  novembre  1792  sur  la  suppression  de  la  place 
de  directeur  de  l'Académie  de  France  à  Rome,  avait  annoncé  que  le  Comité  d'instruction 
publique  pensait  frque  le  même  coup  devait  frapper  toutes  les  académies»;  mais  il  ajoutait 
qu'il  ne  faudrait  abattre  que  lorsqu'on  pourrait  réédifier,  en  décrétant  une  organisation  gé- 
nérale de  l'instruction  publique.  Toutefois,  sur  sa  proposition,  la  Convention  décréta  que, 
dès  ce  moment,  toute  nomination,  tout  remplacement  dans  les  académies  seraient  sus- 
pendus (voir  notre  tome  1",  p.  87).  Plusieurs  mois  se  passèrent.  L'existence  des  corps  aca- 
démiques se  prolongeant,  l'Académie  des  sciences  fut  autorisée,  le  17  mai  1798,  sur  le 
rapport  de  Lakanal,  à  nommer  aux  places  vacantes  dans  son  sein,  afin  d'éviter  tout  ralen- 
tissement dans  les  travaux  dont  elle  était  chargée;  et,  le  92  mai,  un  second  décret,  rendu 
également  sur  le  rapport  de  Lakanal,  ordonna  que  les  traitements  des  membres  de  rAca^- 
démie  des  sciences  continueraient  de  leur  être  payés  comme  par  le  passé  (voir  notre  tome  I"^, 
pages  et  /i58).  Mais  les  préventions  que  nourrissaient  un  grand  nombre  de  conventionnels 
contre  l'existence  de  toute  espèce  de  corporation  académique,  préventions  qui  s'étaient 
déjà  fait  jour  lors-  du  premier  débat  sur  l'organisation  de  l'instruction  publique,  en  1792  ,  et 
qui  se  manifestèrent  de  nouveau  en  juin  et  en  juillet  1798,  lors  de  la  présentation  du  projet 
dû  à  Sieyès,  faisaient  prévoir  que  le  maintien  même  provisoire  des  académies  ne  serait  plus 
toléré  longtemps.  C'est  surtout  l'Académie  de  peinture  et  de  sculpture  qui  était  en  butte  à 
de  vives  attaques;  les  arlisles  indépendants  ne  cessaient  d'en  réclamer  la  suppression  :  et 
dans  la  campagne  nouvelle  qui  s'ouvrit  en  juillet  pour  aboutir  au  décret  du  8  août,  ce  fut 
cette  académie  qui  fut  seule  visée  au  début.  L'attention  avait  été  appelée  de  nouveau  sur 
elle,  dans  la  séance  de  la  Convention  du  28  juin,  par  une  lettre  du  ministre  des  contribu- 
tions publiques;  voici  comment  le  procès-verbal  de  l'assemblée  rapporte  l'incident: 

Séance  du  vendredi  98  juin  1798. 

Par  une  lettre  du  9.5  juin,  le  ministre  des  contributions  publiques  donne  con- 
naissance h  la  Convention  nationale  que  l'Académie  de  peinture  et  de  sculpture  de  . 
Paris  éprouve  des  difficultés  pour  être  payée  de  plusieurs  parties  des  rentes  alïec- 
tées  sur  le  trésor  public  d'après  la  loi  du  8  mars  dernier     relative  aux  biens  des 
collèges,  et  autres  établissements  d'instruction  publique. 

L'Académie  observe  que  les  rentes  dont  il  s'agit  proviennent  uniquement  de 

Ce  dernier  alinéa  n'existe  pas  à  la  minute.  —  La  minute  ne  porte  pas  de  signa- 
ture. Nous  donnons  relie  du  registre.  —  Le  texte  du  procès-verbal  imprimé  porte 
tfi2  mars^?;  nous  avons  corrigé  cette  erreur. 
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libéralités,  exercées  par  des  académiciens,  et  que  la  loi  ne  doit  pas  lui  être  appli- 
quée ,  attendu  qu  elle  n'est  ni  un  collège  ni  un  établissement  d'instruction  publique , 
propren)ent  dit. 

Le  minisire  observe  que  cependant  cette  loi  Ta  empêché  de  prononcer  sur  cette 
question.  Il  prie  la  Convention  nationale  de  vouloir  bien  la  résoudre,  en  expliquant 
ou  en  interprétant  cette  loi 

Renvoyé  aux  Comités  d'instruction  publique  et  des  finances  réunis 

Trois  jours  après,  le  i*"  jiiilicl,  l'assemblée,  sur  la  proposition  d'un  membre,  enjoignait 
au  Comité  d'instruction  publique  de  lui  faire  un  rapport  sur  la  suppression  de  TAcadémie 
de  peinture  et  de  sculpture.  Voici  l'extrait  du  procès-verbal  ; 

Séance  du  lundi  i"  juillet  1790. 

Sm*  la  proposition  d'un  membre  la  Convention  nationale  décrète  que  le 
Comité  d'instruction  publique  lui  fera,  dans  le  délai  de  huitaine,  un  rapport  sur 
la  suppression  de  l'Académie  de  peinture,  sculpture,  conservée  provisoirement, 
suppression  sollicitée  par  différentes  pétitions  de  tous  les  artistes 

Ce  décret  obligeait  le  Comité  d'instruction  publique  à  s'occuper,  non  seulement  de  la  ques- 
lion  particulière  qui  lui  était  renvoyée,  mais  encore  de  la  question  des  académies  en  général , 
car  on  ne  pouvait  proposer  une  mesure  qui  n'atteindrait  que  la  seule  Académie  de  pein- 
ture et  de  sculpture,  sans  toucher  aux  autres.  Il  ne  se  pressa  pas  de  rédiger  le  rapport  de- 
mandé. Le  délai  de  huitaine  arriva  sans  que  le  Comité  se  fût  présenté  à  la  tribune;  puis 
une  seconde  semaine  s'écoula  dans  la  même  inaction.  Le  mercredi  17  juillet,  Sergent  se 
plaignit  à  la  Convention  de  ce  relard,  et  demanda  que  le  rapport  sur  les  académies  fut 
déposé  séance  tenante.  Cet  incident  n'est  pas  mentionné  au  procès-vcrhal  de  rassemblée, 
mais  le  Moniteur  le  rapporte  en  ces  termes  : 

Convention  nationale,  séance  du  17  juillet. 

Sergent.  Il  est  temps  enfin  de  prendre  un  parti  sur  ces  corps  monstrueux  qui 
prodiguaient  l'encens  aux  rois,  et  le  dégoût  aux  hommes  de  génie.  Vous  avez  or- 
donné à  votre  Comité  d'instruction  publique  de  vous  faire  un  rapport  sur  ces  cor- 
porations enfantées  par  le  despotisme,  qu'elles  étaient  accoutumées  à  servir.  Je 
demande  que  ce  rapport  soit  fait  dans  la  séance.  —  Décrété  ^^K 


Cette  lettre  du  ministre  des  contri- 
butions publiques  se  trouve  en  original 
aux  Archives  nationales,  carton  1087, 
n"  6/48  bis. 

Procès-verbal    de    la  Convention, 

t.  XIV,  p.  375. 

Ni  le  Monitew  ni  le  Journal  des  dé- 
bats et  des  décrets  n'ayant  mentionné  cette 
proposition,  nous  ne  savons  pas  le  nom 
du  membre  qui  l'a  faite.  La  minute  origi- 
nale du  projet  de  décret,  qui  aurait  pu 


nous  fournir  ce  renseignement  si  elle  se 
trouvait  aux  Archives  nationales  (C,  car- 
ton 309,  liasse  5/io),  n'a  pas  été  con- 
servée. Il  nous  paraît  probable  que  l'auteur 
de  la  proposition  est  David,  qui  dans  la 
mémo  séance  fit  rendre  un  décret  sur  la 
pension  à  payer  aux  premiers  prix  do  pein- 
tine,  sculpture  et  architecture. 

Procès-verbal  de  la  (Convention , 
t.  XV,  p.  23. 

'■''>  Moniteur  du  1 9  juillet  1  793  ,  p.  8r)(). 

16. 


264     PROCÈS-VERBAUX.  DU  COMITÉ  D'INSTRUCTION  PUBLIQUE 

Le  rapport  ne  fut  pas  fait,  par  la  bonne  raison  qu'il  n'était  pas  prêt.  Mais  Lakanal  écrivit 
le  jour  même,  semble-t-il,  à  Lavoisier  (voir  ci-dessous  la  réponse  de  Lavoisier  à  Lakanal, 
du  17  juillet)  pour  lui  demander  des  renseignements  relatifs  à  l'Académie  des  sciences.  Il 
est  bien  étrange  que  les  procès-verbaux  du  Comité  n'aient  conservé  aucune  trace  des  déli- 
bérations qui  durent  avoir  lieu  dans  son  sein  sur  une  afifaire  de  cette  importance.  Les 
quelques  renseignements  que  nous  possédons  à  cet  égard  nous  sont  fournis  par  la  corres- 
pondance de  Lavoisier  avec  Lakanal  et  Fourcroy,  et  par  les  Mémoires  de  Grégoire.  Il  paraît 
que  le  Comité,  ou  du  moins  la  majorité  de  ses  membres,  tout  en  admettant  le  principe 
de  la  suppression  de  toutes  les  académies  et  sociétés  patentées  ou  dotées,  crut  qu'il  serait 
possible  de  maintenir  en  fait,  jusqu'à  nouvel  ordre,  l'existence  de  l'Académie  des  sciences, 
qui  se  trouvait  officiellement  chargée  de  divers  travaux  importants,  et  en  particulier  de 
celui  des  poids  et  mesures.  11  résolut  également  de  proposer  que  les  cours  de  sciences  et 
d'arts  et  métiers  dépendant  de  quelques-unes  des  académies  et  sociétés  à  supprimer  (Aca- 
démie de  chirurgie,  Collège  de  pharmacie,  Société  d'agriculture)  fussent  conservés  comme 
par  le  passé  jusqu'à  l'organisation  de  l'instruction  publique  (article  6  du  projet  de  décret 
de  Grégoire).  En  ce  qui  concerne  l'Académie  des  sciences,  deux  lettres  écrites  à  Lakanal, 
les  17  et  18  juillet,  par  Lavoisier,  trésorier  de  cette  académie,  donnent  quelques  indications 
intéressantes;  aussi  reproduisons-nous  ici  ces  deux  pièces,  qui  ont  été  imprimées  on  18O8 
dans  le  quatrième  volume  des  Œuvres  de  Lavoisier,  publiées  par  J.-B.  Dumas  : 

LETTRE  À  M.  LAKANAL,  DÉPUTÉ  À  LA  CONVENTION 

Citoyen  représentant, 

Je  m'empresse  de  vous  adresser  les  observations  que  vous  désirez  sur  l'Académie 
des  sciences  et  sur  la  nécessité  de  sa  conservation.  Peut-être  les  trouverez- vous  trop 
longues,  peut-être  penserez-vous  que  j'ai  omis  des  considérations  essentielles;  mais 
je  n'ai  eu  d'autre  objet  que  de  recueillir  des  matériaux  auxquels  vous  donnerez  la 
forme  la  plus  convenable.  J'avais  d'abord  inséré  dans  mes  observations  les  noms 
des  académiciens  qui  composent  les  différentes  commissions  pour  les  poids  et  me- 
sures; j'ai  pensé  depuis  que,  ce  grand  travail  appartenant  à  l'Académie  tout  en- 
tière, le  nom  des  coopéraleurs  devait  disparaître  et  je  les  ai  rayés.  J'avais  omis, 
dans  la  rapidité  de  la  rédaction,  de  parler  du  Bureau  de  consultation  auquel  l'Aca- 
démie fournit  quinze  membres,  c'est-h-dire  moitié  de  ceux  qui  le  composent.  J'y 
ai  suppléé  par  une  addition  détachée.  Enfin,  citoyen,  tout  est  entre  vos  mains  et 
je  fais  des  vœux,  moins  pour  l'intérêt  public  et  pour  celui  des  sciences  que  pour 
la  gloire  de  la  Convention,  pour  que  le  temple  des  sciences  reste  debout  au  milieu 
de  tant  de  ruines.  Je  n'ai  fait  part  à  aucun  de  mes  confrères  de  la  lettre  que  vous 
m'avez  fait  l'honneur  de  m'écrire,  ni  des  observations  que  je  vous  adresse  en 
réponse.  Il  est  inutile  de  jeter  l'alarme,  et  rien  d'ailleurs  n'est  désespéré  tant  que 
vous  serez  chargé  de  la  défense  d'une  aussi  belle  cause. 

Je  vous  renouvelle,  citoyen,  l'assurance  de  ma  profonde  estime  et  de  mon  véri- 
table attachement. 

Lavoisier. 

Le  1 7  juillet  1 798. 


^'^  Œuvres  (}e  Lavoisier,  I.  IV,  p.  61  5. 


DE  LA  CONVENTION  NATIONALE. 


A  celle  ieltre  est  joint  un  mémoire  assez  étendu,  dont  ie  contenu  est  suffisamment  in- 
diqué par  les  termes  mêmes  de  la  lettre  d'envoi.  Nous  n'en  citerons  que  cette  phrase,  qui 
en  forme  en  quelque  sorte  la  conclusion  : 

rrLe  Comité  d'instruction  publique  est  dépositaire  d'un  projet  de  règlement 
rédigé  par  l'Académie  des  sciences  d'après  les  ordres  de  l'Assemblée  constituante. 
Lorsque  vous  aurez  décrété  la  conservation  de  l'Académie,  on  vous  proposera 
d'arrêter  les  bases  de  ce  règlement  et  de  le  renvoyer  ensuite  à  l'Académie,  à  la- 
quelle il  convient  de  s'en  rapporter  pour  les  détails  de  son  organisation,  n 

La  seconde  lettre  a  été  écrite  pour  ajouter  un  nouvel  argument  à  ceux  qui  sont  exposés 
dans  le  mémoire  : 

SECONDE  LETTRE  À  M.  LAK/INAL,  DEPUTE  À  LA  CONVENTION  ^'^ 

Le  18  juillet  1798. 

Citoyen, 

Comme  je  n'ai  point  connaissance  des  projets  qui  sont  présentés  pour  la  suppres- 
sion OU  l'organisation  de  l'Académie  dps  sciences,  il  se  pourrait  que  les  observations 
que  j'ai  eu  l'honneur  de  vous  adresser  ne  répondissent  pas  complètement  à  vos  vues. 

J'entends  dire,  par  exemple,  qu'on  propose  de  faire  de  l'Académie  des  sciences 
une  société  des  sciences  et  des  arts.  L'esprit  qui  dirige  les  savants,  permettez-moi 
de  vous  l'observer,  n'est  nullement  celui  qui  dirige  et  qui  doit  diriger  les  artistes 
Le  savant  ne  travaille  que  par  attachement  pour  les  sciences  et  pour  ajouter  à  la 
réputation  dont  il  jouit.  A-t-il  fait  une  découverte ,  il  s'empresse  de  la  publier,  et 
son  objet  est  rempli  s'il  s'en  est  assuré  la  propriété,  s'il  est  constaté  authentique- 
ment  qu'elle  est  de  lui.  L'artiste,  au  contraire,  soit  dans  ses  recherches,  soit  dans 
les  applications  qu'il  fait  des  découvertes  d'autrui,  a  toujours  en  vue  une  spécula- 
tion de  bénéfice;  il  ne  publie  que  ce  qu'il  ne  peut  se  réserver;  il  ne  raconte  que 
ce  qu'il  ne  peut  pas  cacher. 

La  société  profite  et  de  la  découverte  du  savant  et  de  la  spéculation  intéressée  de 
l'artiste.  Tous  deux  sont  des  êtres  précieux  pour  la  chose  pubhque.  Mais  réunissez 
les  artistes  et  les  savants,  chacun  d'eux  perdra  f esprit  qui  lui  est  propre:  le 
savant  deviendra  spéculateur,  il  ne  travaillera  plus  ni  pour  la  gloire,  ni  pour 
l'avancement  des  connaissances  humaines;  il  lui  paraîtra  plus  doux  de  s'occuper 
de  son  profit,  et  dès  lors  il  n'y  am^a  plus  d'académiciens  proprement  dit. 

Citoyens,  cet  esprit  de  désintéressement  qui  règne  dans  l'Académie  des  sciences 
est  un  don  précieux  qui  lui  a  été  transmis  depuis  son  origin®  et  qui  n'a  jamais 
varié.  Les  membres  qui  la  composent  vivent  au  milieu  des  artistes;  ils  sont  dépo- 
sitaires de  leurs  secrets.  Des  moyens  de  fortune  s'offrent  tous  les  jours  pour  eux  ; 
il  n'est  pas  d'exemple  qu'un  seul  académicien  ait  jamais  eu  l'idée  d'en  profiter. 
Convertissez  cette  simplicité  de  mœurs  en  un  esprit  de  spéculation,  et  la  plus 
belle  des  associations,  celle  où  il  règne  le  plus  de  morale,  de  simplicité  et  de  vertus, 
l'Académie  des  sciences,  n'existera  plus. 

Œuvres  (le  Lavoisicr,  t.  IV,  p.  69/S.  —  Par  trartistesn,  Lavoisier,  comme  on  le 
verra,  entend  ceux  qui  s'occupent  des  arts  mécaniques,  des  arts  et  métiers. 


PROCES-VERBAUX  DU  COMITE  D'INSTRUCTION  PUBLIQUE 

11  semblerait  que  Lakanal  qui ,  en  mai ,  avait  été  l'organe  du  Comité  lors  du  vote  des  deux 
décrets  relatifs  à  TAcadémie  des  sciences,  fût  cette  fois  encore  le  rapporteur  naturellement 
désigné.  Nous  voyons  cependant  que  ce  rôle  échut  à  Grégoire,  sans  toutefois  que  les  pro- 
cès-verbaux du  Comité  nous  donnent  aucune  indication  sur  cette  nomination.  Peut-être 
Lakanal,  très  vivement  affecté  du  mauvais  accueil  lait  au  plan  d'instruction  publique  de 
Sieyès,  et  pensant  que  quelque  défaveur  avait  pu  en  rejaillir  sur  lui-même,  crut-il  plus 
politique  de  s'abslenir. 

Dans  ses  Mémoires,  Grégoire  a  raconté  en  ces  termes  l'histoire  de  la  suppression  des 
académies  et  le  rôle  qu'il  y  a  joué  : 

Jusqu'à  la  Convention  il  était  inouï  dans  les  fastes  du  crime,  le  projet  de  dé- 
truire tous  les  monuments  du  ge'nie.  Doit-on  être  surpris  que,  dans  la  même  pros- 
cription, elle  ait  voulu  comprendre  les  savants?  Le  titre  (V académicien  devint  une 
injure,  à  tel  point  que  ceux  qui  en  avaient  été'  revêtus  n'osaient  plus  se  dire 
qvL  artistes.  Lagrange,  Guyton-Morveau ,  Borda,  et  ce  savant  Vicq  d'Azyr  que  tant 
de  fois  j'ai  consolé  et  qui  n'est  mort  que  de  la  crainte  d'être  traîné  à  i'échafaud, 
étaient  artistes. 

Beaucoup  de  gens  de  lettres ,  pensionnaires  de  la  cour  ou  liés  avec  des  courti- 
sans ,  s'étaient  montrés  peu  favorables  à  une  révolution  que  plusieurs  avaient  pro- 
voquée par  leurs  ouvrages  ;  de  là  une  espèce  d'anarcbie  dans  les  sociétés  savantes. 
A  l'Académie  des  inscriptions,  très  peu  avaient  suivi  Bitaubé  et  Dupuis  dans  les 
rangs  des  patriotes.  Chamfort,  l'un  des  quarante,  dans  un  écrit  très  piquant,  mon- 
trait au  public  sa  compagnie  conmie  toujours  prête  à  ramper  devant  la  puissance, 
et  demandait  la  suppression  des  académies  Monge  tenait  le  même  langage.  Une 
défaveur  assez  générale  planait  sur  toutes  les  corporations,  à  plus  forte  raison  sur 
celles  qui  paraissaient  résistantes  au  nouvel  ordre  politique.  Le  Comité  entrevit 
qu'au  premier  jour,  sur  la  demande  de  quelques  députés,  la  Convention  ferait 
main  basse  indistinctement  sur  toutes  les  académies,  dont  les  membres  seraient, 
par  là  même,  désignés  à  la  persécution.  .  . 

Tout  ce  qu'il  y  avait  de  gens  sensés  au  Comité  furent  d'avis  que,  pour  con- 
server les  hommes  et  les  choses ,  il  fallait  avoir  l'air  de  céder  aux  circonstances , 
et  proposer  nous-mêmes  la  suppression  des  Académies,  en  exceptant  celle  des 
sciences,  celle  de  chirurgie,  et  les  Sociétés  de  médecine  et  d'agriculture.  (Récem- 
ment j'avais  obtenu  vingt-quatre  mille  francs  pour  celle-ci '■^^).  On  ordonnait  aux 
autres  de  présenter  des  projets  de  règlements  plus  conformes  aux  principes  de  la 
liberté,  et  qui,  partant,  ne  fussent  pas  souillés  des  litres  de  protecteurs,  tandis  que 
la  loi  seule  doit  proléger  ;  ni  des  titres  (^honoraires,  car  c'est  l'homme  et  non  la  place 


Voir  son  Mémoire  sur  les  académies. 
{Note  de  Grérroire.) 

(-^  Grégoire  veut  parler  du  décret  du  i  9 
juillet  1793,  rendu  sur  le  rapport  des 
Comités  des  finances  et  d'instruction  pu- 
bli(jue  :  ce  décret  maintenait  provisoire- 
ment à  la  Société  d'agriculture  une  alloca- 
tion annuelle  de  douze  mille  livres,  et 
ordonnait  qu'il  lui  serait  payé  trente  six 


mille  livres,  pour  les  années  1791,  1792 
et  1793.  (Voir  notre  tome  1",  p.  /iii.) 

«Aux  autres»,  c'est-à-dire  aux  aca- 
démies et  sociétés  exceptées  de  la  suppres- 
sion. Bien  que,  par  suite  de  la  mauvaise 
construction  de  la  phrase,  le  mot  ff autres» 
semble  s'appliquer  au  contraire  aux  aca- 
démies non  exceptées  de  la  suppression, 
c'est  là  le  sens  réel. 


DE  LA  GONVENTlOlN  NATIONALE. 


qui  doit  ligurer  dans  ces  sociétés.  Lavoisier  était  venu  conférer  avec  moi  sur  ce  pian 
et  l'approuvait.  Malgré  moi  j  étais  chargé  du  rapport;  maisla  Convention ,  fabriquant 
des  décrets  avec  autant  de  facilité  que  des  assignats ,  ne  voulut  admettre  aucune  excep- 
tion, et  prononça  la  destruction  de  toutes  les  sociétés  scientifiques  et  littéraires 

Nous  ne  nous  arrêterons  pas  ici  à  réfuter  la  calomnie,  répétée  par  Grégoire  devenu  séna- 
teur de  l'Empire,  qui  attribue  à  la  Convention  le  projet  d'avoir  voulu  «détruire  tous  les 
monuments  du  génie w  et  rc proscrire  les  savanisw.  Il  suffit  de  rappeler  ce  que  Grégoire  lui- 
même  a  écrit  à  ce  sujet  dans  son  rapport  du  8  août  1798  (voir  ci-après  p.  a5/i).  Mais  nous 
devons  rectifier  une  inexactitude  dans  la  façon  dont  il  expose  la  teneur  de  son  projet  de  dé- 
cret sur  les  académies:  ce  projet,  présenté  au  Comité  le  6  août  et  à  la  Convention  le  8,  n'ex- 
ceptait pas  de  la  suppression,  comme  il  le  prétend,  quatre  académies  ou  sociétés,  l'Académie 
des  sciences,  l'Académie  de  chirurgie,  la  Société  de  médecine  et  la  Société  d'agriculture. 
Dans  le  projet  de  Grégoire,  toutes  les  académies  et  sociétés  patentées  ou  dotées  étaient  bel 
et  bien  supprimées,  sans  aucune  exception  (article  1*');  seulement,  l'Académie  des  sciences 
cfdemeurait  provisoirement  chargée  des  divers  travaux  qui  lui  ont  été  renvoyés  par  la  Con- 
vention 55,  et  en  conséquence  devait  continuer  de  jouir  des  attributions  annuelles  qui  lui 
sont  accordées  jusqu'à  ce  qu'il  en  ait  été  autrement  ordonné?)  (art.  2);  en  d'autres  termes, 
l'Académie  des  sciences,  supprimée  en  droit  et  en  principe,  voyait  prolonger  provisoirement 
son  existence  de  fait;  quant  à  l'Académie  de  chirurgie,  aux  Sociétés  de  médecine  et  d'agri- 
culture, elles  n'étaient  point  conservées  à  titre  provisoire,  mais,  ce  qui  est  fort  différent, 
une  disposition  du  projet  de  décret  disait  (art.  6  )  que  «les  cours  de  sciences,  d'arts  et  métiers 
mécaniques  et  chimiques  dépendant  des  sociétés  supprimées  par  le  présent  décret  seront  con- 
tinués et  payés  comme  par  le  passé  jusqu'à  l'organisation  de  l'instruction  publiques.  Ajou- 
tons que  cette  disposition,  qui  ne  fut  pas  votée  sous  cette  forme  générale,  reçut  un  peu 
plus  tard  une  appUcation  particulière  assez  inattendue  :  le  29  septembre,  sur  le  rapport  de 
Romme,  la  Convention  décréta  que  les  professeurs,  les  modèles  et  les  concierges  attachés 
à  l'école  de  dessin  dépendant  de  la  ci-devant  Académie  de  peinture  et  de  sculpture  seraient 
payés  comme  par  le  passé  par  le  trésorier  de  cette  ci-devant  Académie,  et  qu'à  cette  effet 
le  scellé  apposé  sur  la  caisse  de  ladite  Académie  serait  levé  et  les  sommes  qui  s'y  trouvaient 
remises  au  trésorier.  (Voir  plus  loin  p.  5i3.)  Il  fàut  relever  encore  une  autre  inexactitude 
de  Grégoire.  La  Convention  ne  rejeta  pas  d'emblée,  comme  il  semble  le  dire,  les  dispo- 
sitions des  articles  3 ,  3 ,  /i ,  5  et  6  du  projet  de  décret.  Elle  ordonna  au  contraire,  le  8  août, 
l'impression  de  ce  projet,  et  ajourna  ia  discussion  à  trois  jours.  Celte  discussion  fut  con- 
tinuée dans  les  séances  suivantes,  du  î  a  au  20  août.  Voir  ci-après  pages  3^9  et  3t2, 

A  la  Convention  (nous  sommes  encore  en  juillet),  l'on  ne  perdait  pas  de  vue  le  rapport 
que  préparait  le  Comité.  Nous  en  avons  une  preuve  dans  le  billet  inédit  ci-joint,  que 
l'académicien  Fourcroy  écrivait  à  Lavoisier  : 

Fourcroy  prie  son  confrère  le  citoyen  Lavoisier  de  lui  faire  remettre  sur  le 
champ,  s'il  est  possible,  le  projet  de  règlement  que  l'Académie  a  arrêté  il  y  a  deux 
ans  :  il  en  a  besoin  tout  de  suite  parce  qu'on  s'occupera  incessamment  de  cet  objet 
à  la  Convention. 

29  juillet  1793,  l'an  2'  de  la  République  f'^. 


Mémoireg  de  (Grégoire,  t.  I",  p.  35o.  —  Iq  [q^iq  ^.q  billet  nous  a  été  obligeam- 
mput  communiqué  par  M.  Ed.  Grimaux,  le  biographe  el  l'éditeur  de  Lavoisier. 
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A  ce  moment,  il  faut  le  noter,  Fourcroy  ne  faisait  pas  encore  partie  du  Comité  d'instruc- 
tion publique.  H  avait  pris  séance  à  la  Convention  ie  95  juillet,  comme  remplaçant  de 
Marat,  et  ce  fut  le  3o  juillet  qu'il  fut  adjoint  au  Comité. 

Avant  que  Grégoire  eût  présenté  à  la  Convention  le  projet  de  décret  dont  la  teneur  avait 
été  arrêtée  par  le  Comilé  d'instruction  publique  dans  sa  séance  du  6  août,  un  incident 
caractéristique  se  produisit,  qui  mit  dans  tout  leur  jour  les  dispositions  ds  l'assemblée  à 
l'égard  des  académiciens.  L'Académie  d'architecture,  pour  une  raison  que  nous  ne  connais- 
sons pas  et  que  David  prélendit  être  le  désir  «de  jouir  d'un  reste  de  pouvoir  expirant?? ,  crut 
devoir  avancer  de  trois  semaines  la  date  de  la  distribution  de  ses  prix,  et  la  fixa  au  8  août. 
Aussitôt  les  artistes  indépendants  vinrent  réclamer  auprès  du  Comité  d'instruction  publique 
(dont  les  procès-verbaux  sont  muets  sur  ce  point  comme  sur  tant  d'autres),  et,  le  7  août, 
David,  prenant  leur  cause  en  main,  monta  à  la  tribune  de  la  Convention  pour  proposer, 
au  nom  du  Comité,  qu'il  fût  sursis  au  paiement  des  prix  non  soniement  de  l'Académie 
d'architecture,  mais  aussi  de  l'Académie  de  peinture  et  de  sculpture.  Voici  comment  le  Mo- 
niteur résume  le  discours  prononcé  par  David  dans  cette  circonstance  : 

Convention  nationale ,  séance  du  7  août. 

David.  Dans  un  moment  où  les  artistes  cherchent  à  échapper  au  joug  et  à  l'ar- 
bitraire des  corporations  académiques  qui  les  ont  comprimés  si  longtemps;  dans 
un  moment  où  votre  Comilé  d'instruclion  publique  se  prépare  à  vous  faire  un 
rapport  sur  la  suppression  de  ces  corporations  monstrueuses ,  restes  trop  longtemps 
subsistants  du  régime  royal  et  ministériel,  croiriez-vous  que  pour  jouir  d'un  reste 
de  pouvoir,  pour  faire  sentir  encore  une  fois  l'influence  de  ses  jugements ,  l'Aca- 
démie d'architecture  se  propose  d'avancer  de  trois  semaines  la  distribution  de  ses 
prix,  et  a  remis  à  demain  jeudi  8  l'exercice  de  ce  pouvoir  expirant?  La  Commune 
des  arts  ''^  est  venue  réclamer  auprès  de  votre  Comité  d'instruction  contre  cet  acte 
qu'elle  trouve  tyrannique;  les  artistes  ne  veulent  plus  courir  les  risques  d'un 
jugement  qui  a  si  souvent  compromis  l'intérêt  des  arts,  et  qui  a  trop  longtemps 
cédé  aux  considérations  de  faveur  et  presque  de  commérage.  Pour  remplir  le  vœu 
des  artistes,  qui  d'ailleurs  ne  sont  pas  pressés,  puisque  le  voyage  à  Rome  n'est  pas 
possible  en  ce  moment,  votre  Comité  vous  propose  de  suspendre  la  distribution 
des  prix  de  toutes  les  académies,  en  étendant  cette  disposition  sur  une  autre  cor- 
poration académique  qui  est  dans  le  même  cas. 

Certe  proposition  est  adoptée 

Voici  le  texte  du  décret  rendu  à  la  suite  de  ce  discours,  tel  que  le  donne  le  procès-verbal 
de  la  séance  : 

Séance  du  mercredi  7  août  1798. 

La  Convention  ordonne  par  le  décret  suivant  qu'il  sera  sursis  au  paiement  [des 
prix]  des  Académies  de  peinture,  de  sculpture  et  architecture  : 

La  réunion  des  artistes  désignée  sous       k  juillet  1798.  Voir  plus  loin,  p.  36'i, 
le  nom  de  Commune  des  arts  avait  été       note  3,  et  p.  367  (annexe  C). 
officiellement  reconnue  par  un  décret  du  Moniteur  du  10  août  1798,  p.  ç^hd. 
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rrLa  Convention  nationale,  d'après  le  rapport  de  son  Comité  d'instruction  pu- 
blique,  décrète  :  - 

(T  Article  premier.  11  sera  sursis  au  paiement  des  prix  des  Académies  de  pein- 
ture, sculpture  et  architecture,  jusqu'à  ce  qu'il  en  ait  été  autrement  ordonné 

rrART.  2.  Le  Comité  d'instruction  publique  présentera  incessamment  le  mode 
par  lequel  seront  jugés  les  prix  de  peinture,  sculpture  et  architecture. 

(f  Art.  3.  Les  esquisses  et  les  ouvrages  des  artistes  présentés  pour  ces  concours 
seront  sur-le-champ  transportés  et  exposés  dans  les  salles  de  la  Commune  des 
arts,^qui  nommera  des  commissaires  pour  les  recevoir  et  les  garder,  sous  leur 
responsabihté  « 

Ce  fut  le  lendemain  que  Grégoire  présenta  à  l'assemblée  le  projet  de  décret  en  sept  ar- 
ticles dont  la  rédaction  avait  été  adoptée  par  le  Comité  le  6  août.  La  Convention,  après 
avoir  entendu  la  lecture  du  rapport  dont  Grégoire  fit  précéder  le  projet  de  décret,  ainsi 
qu'un  discours  de  David,  vota  le  premier  et  le  septième  article  du  projet  et  ajourna  les 
autres. 

Voici  l'extrait  du  procès-verbal  de  la  séance  du  8  août  : 

Séance  du  jeudi  8  août  1793. 

Un  membre,  au  nom  du  Comité  d'instruction  publique,  fait  un  rapport  sur  la 
nécessité  de  supprimer  toutes  les  académies.  11  présente  un  projet  de  décret  dont 
l'assemblée  adopte  le  premier  et  le  septième  articles  ainsi  qu'il  suit  : 

ffLa  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  son  Comité  d'instruction  pu- 
blique, décrète  ce  qui  suit  : 

fr  Article  premier.  Toutes  les  académies  et  sociétés  littéraires ,  patentées  ou  dotées 
par  la  nation,  sont  supprimées. 

rrART.  2.  Lcs  jardius  botaniques  et  autres,  les  cabinets,  muséum,  bibliothèques 
et  autres  monuments  des  sciences  et  des  arts,  attachés  aux  académies  et  sociétés 
supprimées,  sont  mis  sous  la  surveillance  des  autorités  constituées,  jusqu'à  ce  qu'il 
en  ait  été  disposé  par  les  décrets  sur  l'organisation  de  l'instruction  publique,  n 

Elle  ordonne  l'impression  du  surplus  et  l'ajournement  à  trois  jours 

^'^  Cet  article  ne  faisait  qu'appliquer  aux  Procès-verbal    de    la  Convention, 

deux  académies  visées  une  disposition  gé-  t.  XVIII,  p.  197. 

néralc  formulée  dans  l'article  5  du  projet  Procès-verbal    de    la  Convention, 

que  Grégoire  présenta  le  lendemain.  t.  XVIIl,  p.  212. 
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Le  Moniteur  ne  donne  qu'un  compte-rendu  des  plus  sommaires,  à  la  fois  inexact  et  in- 
complet, et  qui  ne  mentionne  pas  le  discours  de  David  : 

Convention  nationale,  séance  du  8  août 

Grégoire,  au  nom  du  Comité  d'instruction  publique,  a  fait  un  rapport  siu*  les 
académies;  illes  regarde  comme  des  institutions  inutiles,  et  en  demande  la  sup- 
pression. Le  premier  article  du  projet  de  décret  est  adopté  en  ces  termes  : 

Toutes  les  académies  et  sociétés  littéraires,  patentées  par  la  nation,  sont  sup- 
primées. 7> 

Les  autres  articles  ont  été  ajournés  ' 

Nous  reproduisons  ci-après  le  rapport  de  Grégoire  et  le  discours  de  David. 

«APPORT  ET  PROJET  DE  DECRET,  PRESENTE  AU  N03I  DU  COMITE  DMNSÏRUGTION  PU- 
BLIQUE, A  LA  SÉANCE  DU  8  AOUT,  PAR  GREGOIRE,  DEPUTE  DU  DEPARTEMENT  DU 
LOIR-ET-CHER. 

De  l'Imprimerie  nationale,  s.  d. 

Citoyens, 

Nous  touchons  au  moment  où,  par  l'organe  de  ses  mandataires,  à  la  face  du 
ciel  et  dans  le  champ  de  la  nature ,  la  nation  sanctionnera  le  code  qui  établit  la 
liberté.  Après-demain  la  République  française  fera  son  entrée  solennelle  dans  l'uni- 
vers. En  ce  jour  oii  le  soleil  n'éclairera  qu'un  peuple  de  frères,  ses  regards  ne 
doivent  plus  rencontrer  sur  le  sol  français  d'institutions  qui  dérogent  aux  principes 
éternels  que  nous  avons  consacrés;  et  cependant  quelques-imes  qui  portent  encore 
l'empreinte  du  despotisme  ou  dont  l'organisation  heurte  l'égalité,  avaient  échappé 
à  la  réforme  générale  :  ce  sont  les  académies. 

Que  les  amis  des  sciences  et  des  arts  ne  s'alarment  point,  leurs  efforts  ont  accé- 
léré la  maturité  de  la  raison,  et  la  raison  a  foudroyé  le  fanatisme,  la  féodalité 
et  la  royauté,  les  trois  grandes  erreurs  de  l'esprit  humain.  L'Europe  et  la  postérité 
n'auront  pas  a  nous  reprocher  une  lâche  ingratitude;  quand  la  main  vivifiante  du 
législateur  retranche  les  abus,  c'est  pour  faire  fructifier  les  principes  :  ainsi  le  jour 
qui  vit  expirer  les  parlements  fut  celui  de  la  résurrection  de  la  justice.  La  France 
entière  est  persuadée  q^ue  le  dépérissement  des  sciences-  et  des  arts  serait  celui  de 
son  existence,  et  leur  tombeau  celui  de  sa  liberté. 

Les  plus  anciennes  sociétés  littéraires  datent,  parmi  nous,  du  siècle  dernier. 

La  succession  des  années  en  a  vu  naître  plus  de  cinquante.  L'Académie  française, 
qui  est  l'aînée,  présente  tous  les  symptômes  de  la  décrépitude;  celles  qui,  à  son 
exemple,  se  bornaient  à  la  littérature,  sont  pour  la  plupart  restées  en  arrière  de 
la  masse  de  ce  peuple,  qui,  par  un  instinct  brûlant,  se  précipitait  en  avant  de  son 


Moniteur  du  9  août  1798,  p.  9^12.  — 
L'article  7  n'a  pas  été  ajourné,  la  Conven- 
tion l'a  adopté  séance  tenante. 

Bibliothèque  nationale,   l.e'»  889, 


in-S".  Celte  pièce  est  annoncée  dans  le 
n"  339  du  Journal  dca  débats  et  des  décrets, 
correspondant  au  16  août  1793. 
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siècle  pour  présenter  l'ëtendard  de  l'insurrection  et  la  hache  de  la  justice  à  tous 
les  peuples  opprimés. 

Parmi  celles  qui  sont  vouées  aux  sciences,  les  unes  ont  agranni  le  domaine  de 
l'esprit  humain  par  leurs  découvertes;  les  autres  ont  assuré  sa  marclie  et  dissé- 
miné des  vérités  utiles;  toutes  ont  des  titres  à  l'estime  nationale. 

A  Paris,  si  le  zèle  de  quelques-unes  s'est  refroidi  depuis  la  révolution,  d'autres 
ont  déployé  plus  d'énergie;  telles  sont  la  Société  d'agriculture,  celle  de  médecine 
et  l'Académie  des  sciences,  qui  sont  consultées  sans  cesse  par  le  pouvoir  exécutif, 
par  une  foule  de  représentants  du  peuple,  par  plusieurs  de  vos  comités.  Elles  ont 
rendu  des  services  signalés  à  la  nation. 

L'Académie  des  sciences,  qui  fut  toujours  composée  des  premiers  hommes  de 
l'Europe,  a  décrit  plus  de  quatre  cents  machines,  et  publié  cent  trente  volumes, 
qui  sont  un  des  plus  beaux  monuments  de  l'esprit  humain;  elle  continue  avec  une 
activité  infatigable  les  travaux  dont  vous  l'avez  chargée,  sur  l'argenterie  des  églises 
supprimées,  sur  le  titre  des  monnaies  d'or  et  d'argent,  sur  la  production  du  sal- 
pêtre, et  sur  la  mesure  d'un  degré  du  méridien,  opération  qui  ne  peut  être  termi- 
née que  dans  un  an.  Vous  venez  d'adopter  son  ouvrage  sur  les  poids  et  mesures; 
elle  s'occupe  de  la  confection  Je  nouveaux  étalons  et  du  rapprochement  des  nou- 
velles mesures  avec  celles  qui  jusqu'ici  sont  usitées  dans  les  diverses  contrées  de  la 
France. 

Il  existe  une  république,  la  plus  ancienne  de  l'univers,  et  qui  doit  survivre  à 
toutes  les  révolutions  :  c'est  la  république  des  lettres.  Par  quelle  fatalité  les  statuts 
de  la  plupart  de  nos  corps  académiques  sont-ils  une  infraction  aux  principes  qu'elle 
révère?  Ils  étabhssent  une  sorte  d'hiérarchie  entre  des  hommes  qui  ne  doivent  re- 
connaître de  prééminence  que  celle  des  talents.  Quand  les  nobles  cessèrent  de  croire 
que  la  science  était  dérogeante ,  ils  tâchèrent  de  savoir  un  peu ,  et  voulurent  être 
agrégés  à  ces  académies  pour  paraître  savoir  beaucoup;  ainsi  la  féodalité,  qui  in- 
fecta tout,  plaça  le  blason  à  côté  du  génie,  et  l'on  vit  des  académiciens  honoraires  : 
c'étaient  de  ci-devant  grands  seigneurs,  qui,  pour  la  plupart,  auraient  déshonoré 
les  lettres,  si  elles  pouvaient  l'être.  L'Académie  des  sciences  s'est  elîorcée,  et  déjà 
elle  a  réussi  en  partie  à  se  purifier  de  cette  rouille. 

On  ne  reproche  guère  aux  académiciens,  voués  à  la  culture  des  sciences,  cet 
esprit  de  corps  qui  est  aux  sociétés  ce  que  l'égoïsme  est  aux  individus  :  mais  la 
plupart  des  autres  corps  littéraires  ont  présenté,  comme  les  jurandes,  la  lutte  des 
plus  misérables  passions;  ils  eurent  la  prétention  d'accaparer  la  gloire,  de  s'arroger 
le  privilège  exclusif  des  talents,  et  de  réaliser  la  sentence  : 

Nul  n'aura  de  l'esprit,  hors  nous  et  nos  amis. 

De  là ,  ces  ]>ersécutions  sourdes  contre  l'homme  qui  avait  l'audace  de  les  éclipser, 
et  par  là  le  génie  fut  dispensé  de  siéger  h  côté  de  la  médiocrité  :  on  sait  que  Mo- 
lière, Lesage,  Dufresny,  Pascal,  Bourdaloue,  Rousseau,  Piron,  Regnard,  Ilelvé- 
tius,  Diderot,  Mably,  etc.,  ne  furent  pas  de  l'Académie  française;  on  sait  que  cette 
académie  qui,  depuis  plus  d'un  siècle  et  demi  d'existence     n'a  pas  encore  produit 

^'^  Elle  a  éUi  fondée  en  i635.  {Note  de  Grégoire.)- 
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un  diclionnaire  ni  une  grammaire  philosophiques  de  noire  langue,  débuta  en  har- 
celant Fauteur  du  Cid,  et  l'Académie  de  peinture  en  persécutant  le  Poussin.  Ce 
n'est  point  à  l'école  de  celle-ci  qu'avaient  été  formés  Le  Sueur,  Mignard,  Puget  et 
tant  d'autres.  Lebrun  était  déjà  un  grand  homme  quand  il  eut  la  faiblesse  de  l'ima- 
giner pour  en  être  le  chef;  et  l'art  de  la  peinture ,  depuis  cette  époque,  est  périclitant. 

Un  autre  motif  qui  commande  la  suppression  de  ces  sociétés,  c'est  que  la  plu- 
part sont  désorganisées  par  l'effet  de  cette  révolution  sublime  qui  a  déplacé  tant 
de  rapports  et  froissé  tant  de  préjugés,  tant  d'intérêts.  Les  patriotes  y  sont  presque 
toujours  en  minorité;  et  quelques-uns  de  ces  hommes  qui,  par  leurs  écrits,  avaient 
ouvert  la  route  à  la  liberté,  aujourd'hui  la  méconnaissent  et  blasphèment  contre 
elle.  Cette  discordance  d'opinions  politiques  est  étrangère  à  l'objet  qui  rassemble 
des  gens  de  lettres;  mais  conyne  elle  a  sa  source  dans  le  cœur  encore  plus  que 
dans  l'esprit,  quel  bien  peuvent  opérer,  par  leurs  rassemblements ,  des  hommes  dont 
les  uns  sont  gangrenés  d'une  incurable  aiistocratie ,  et  les  autres  ont  l'intlexible 
austérité  du  républicanisme?  La  servitude  et  la  liberté  étant  inalliables,  leurs  par- 
tisans respectifs  le  seront  h  jamais.  Il  en  résulte  que  ces  académies  sont  une  arène 
oii  Oromase  et  Arimane  se  battent;  et  certes,  il  n'y  a  pas  plus  de  distance  entre 
les  deux  principes  des  Manichéens ,  qu'entre  un  aristocrate  et  un  patriote. 

Les  tyrans  eurent  toujours  la  politique  de  s'assurer  des  trompettes  de  la  re- 
nommée :  tel  fut  ce  Périclès  qui,  après  avoir  ravagé  l'Acarnanie  pour  complaire 
à  sa  maîtresse,  corrompit,  par  son  exemple,  Athènes,  subjuguée  par  son  astuce, 
et  fît  mentir  les  historiens  en  sa  faveur;  tel  fut  cet  Auguste  dont  la  main  sangui- 
naire caressa  les  muses,  et  par  ce  moyen  le  comphce  d'Antoine  et  de  Lépide  fit 
oublier  les  horreurs  du  Triumvirat;  tel  fut  ce  Richelieu  qui,  en  créant  une  aca- 
démie, cherchait  des  panégyristes  et  des  esclaves. 

Tel  fut  ce  Louis  XIV  qui,  après  avoir  écrasé  la  France,  pour  porter  au  loin  la 
terreur  de  son  nom,  faisait  chanter  par  ses  poètes  gagistes  le  monument  des  in- 
valides, où  il  entassait  ses  victimes,  et  qui  était  moins  un  asile  ouvert  à  l'humanité 
qu'un  trophée  érigé  à  son  orgueil;  tout  l'encens  du  Parnasse  fumait  sur  ces  autels. 
Despréaux  lui-même,  le  sévère  Despréaux,  écrivait  : 

Grand  roi,  cesse  de  vaincre,  ou  je  cesse  d'écrire. 

L'Académie  française,  qui  chassa  de  son  sein  le  bon  abbé  de  Saint-Pierre,  fut 
presque  toujours  un  instrument  entre  les  mains  du  despotisme;  elle  avait  ouvert 
un  concours  sur  cette  question  :  Laquelle  des  vertus  du  roi  est  la  plus  digne  d'ad- 
miration? 

Il  fallait  que,  dans  le  sein  même  de  celte  corporation,  on  n'eût  pas  grande  opi- 
nion de  son  utilité ,  puisque  deux  de  ses  membres,  Tallemant  et  Charpentier,  ayant 
fait  chacun  un  discours  en  faveur  des  académies,  le  premier  cite  comme  chose 
importante  l'avantage  d'y  tenir  des  conversations  galantes,  et  le  second  ne  dit  pas 
un  mot  de  son  sujet.  Ces  faits  paraîtront  incroyables;  mais  on  peut  les  vérifier 
dans  la  volumineuse  collection  de  comphments  que  l'Académie  française  nous  laisse 
en  héritage 

Voir  les  harangues  de  l'Académie,  lomes  1  et  111.  {Note  de  Grégoire.) 
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Les  despotes  ont  favorisé  les  arts  de  plaisir,  et  ceux  qui  pouvaient  étayer  leur 
puissance  :  mais  toujours  ils  eurent  à  leurs  ordres  des  inquisiteurs  de  la  pensée, 
décliaînés  contre  les  précepteurs  du  genre  humain;  les  cachots  s'ouvraient  pour 
engloutir  le  philosophe  courageux  qui  osait  plaider  la  cause  deTliumanité,  révéler 
la  turpitude  des  rois  et  la  puissance  des  peuples.  Est-il  surprenant  que  la  langue 
politique  soit  encore  à  naître,  que  l'art  social  soit  encore  au  berceau?  Les  prologues 
de  Quinaut  étaient  payés  par  des  honneurs  et  des  richesses ,  le  Contrat  social  le  fut 
par  des  persécutions. 

Le  peuple  français  continuera  de  chérir  les  arts  par  lesquels  s'embellit  notre 
existence  fugitive;  mais  qu'ils  cessent  donc  de  préconiser  le  vice  et  de  se  prostituer 
à  l'immortalité.  Que  la  poésie  nous  retrace  ces  beaux  jours  où  l'antiquité  deman- 
dait au  ciel  des  sages,  et  le  ciel  propice  lui  envoyait  des  poètes.  Que  le  théâtre 
purifié  présente,  au  lieu  de  scélérats  couronnés,  des  caractères  cuirassés  d'une 
fierté  républicaine;  que  le  pinceau  du  génie,  c'est-à-dire  de  David,  flétrisse  à  ja- 
mais la  royauté  et  ses  attributs.  Nous  n'oublierons  pas  toujours  qu'un  épi  de  blé 
vaut  encore  mieux  qu'un  madrigal,  et  que  si  le  poète  et  le  peintre  sont  utiles,  l'ar- 
tisan et  le  laboureur  sont  nécessaires. 

A  la  renaissance  des  lettres,  il  fut  avantageux  peut-être  que  le  gouvernement 
donnât  aux  sociétés  littéraires  une  consistance  politique,  pour  leur  faciliter  les 
moyens  de  débrouiller  le  chaos.  Les  arts  d'agi'ément,  qui  partout  ont  précédé  le 
règne  de  la  philosophie  et  qui  étaient  nécessaires  pour  adoucir  les  mœurs  barbares, 
avaient  besoin  d'un  appui  éclatant.  Ils  peuvent  actuellement  se  passer  de  Mécènes  : 
les  besoins  d'une  nation  très  civilisée  sufliront  pour  leur  conserverie  mouvement  et 
la  vie. 

Les  académies  ont  concouru  à  défricher  le  champ  de  l'antiquité  :  mais  cette 
mine  est  presque  entièrement  exploitée  :  il  reste  à  faire  la  partie  philosophique , 
qui  n'est  pas  l'ouvrage  d'un  corps,  pas  plus  qu'une  pièce  de  poésie  ou  d'éloquence. 

Sur  les  objets  purement  littéraires,  l'esprit  humain,  ayant  atteint  sa  virilité, 
peut  prendre  son  essor  sans  qu'une  académie  soutienne  son  vol;  et  comme  il  ne 
doit  exister  dans  un  gouvernement  sage  aucune  institution  parasite,  le  fauteuil 
académique  doit  être  renversé. 

D'ailleurs,  dans  un  pays  où  l'on  a  raison  quand  on  fait  rire,  où  malheureusement 
une  idée  brillante  est  encore  plus  accueilhe  qu'une  réflexion  profonde,  plusieurs 
de  ces  académies,  purement  littéraires,  sont  frappées  par  la  massue  de  l'opinion, 
à  tel  point  que,  si  l'on  en  croit  un  homme  de  lettres,  vouloir  contre  elles  aiguiser 
l'épigramme,  ce  serait  profaner  le  ridicule. 

Ne  craignez  pas  qu'en  les  supprimant  l'émulation  s'éteigne  parmi  nous.  Athènes 
et  Rome  n'eurent  pas  de  sociétés  littéraires  légalement  instituées;  il  n'en  est  pas 
dans  le  pays  qui  enfanta  Shakespeare,  Dryden  et  Milton.  Dans  le  sein  du  corps  lé- 
gislatif sera  la  tribune  aux  harangues;  bientôt  nos  fêtes  nationales  appelleront, 
développeront  tous  les  talents.  Et  dites-moi,  quand,  aux  jeux  olympiques,  Héro- 
dote lisait  son  histoire  à  la  Grèce  assemblée,  ce  foyer  d'émulation  ne  valait-il  pas 
une  séance  académique  ? 

Au  surplus,  si  les  membres  de  ces  académies  sont  animés  d'un  vrai  zèle,  qui  les 
empêche  de  se  convertii-  on  sociélés  libres?  La  loi  leur  assure  cette  faculté;  alors 
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elles  seront  infiniment  moins  accessibles  à  res])rit  de  corps  que  ces  académies  qui, 
revêtues  d'une  forme  le'gale,  se  prétendaient  les  dispensatrices  de  la  g^loire.  La 
simple  dénomination  de  sociélé  libre  a  une  force  magique;  et  si  quelqu'une  affectait 
la  supéiiorité ,  à  ses  côtés  s'élèverait  bientôt  une  société  rivale  composée  de  ses 
pairs,  pour  la  juger  et  peut-être  la  surpasser. 

La  suppression  des  académies  nécessite  quelques  dispositions  simultanées  :  elles 
sont  consignées  dans  notre  pi'ojet  de  décret.  Nous  n'avons  pas  encore  le  tableau 
complet  de  leurs  revenus,  c|ui  rentrent  dans  les  mains  de  la  nation.  Parmi  les 
membres  de  ces  sociétés,  il  en  est  qui  ont  un  traitement,  la  plupart  l'ont  mérité: 
et,  après  de  longs  travaux,  une  pension  très  modique  les  sustente  dans  l'âge  des 
infirmités  et  des  besoins  :  mais  vos  cœurs  seront  sans  doute  émus  en  apprenant 
que  plusieurs  hommes  de  lettres,  usés  par  lem^s  veilles,  et  brûlants  de  patriotisme, 
sont  aux  prises  avec  la  misère. 

Les  récompenses  nationales  doivent  couler  dans  le  sein  de  ceux  qui  en  sont 
dignes;  et  après  avoir  repoussé  les  vils  courtisans  du  despotisme,  il  faut  que  nous 
allions  trouver  le  mérite  indigent  dans  son  souterrain  ou  à  son  sixième  étage. 

Citoyens,  détruire  est  chosufacile,  et  c'est  moins  en  supprimant  qu'en  créant 
que  le  législateur  manifeste  sa  sagesse;  la  vôtre  éclatera  dans  les  mesures  que  vous 
prendrez  pour  que,  du  milieu  des  décombres,  le  sanctuaire  des  arts,  s'élevant  sous 
les  auspices  de  la  liberté,  présente  la  réunion  organisée  de  tous  les  savants  et  de 
tous  les  moyens  de  science;  votre  Comité  d'instruction  publique  doit  incessamment 
vous  développer  ses  vues  à  cet  égard. 

Si  la  calomnie  vous  accusait  de  vouloir  éteindre  le  flambeau  du  géniç,  et  ne  plus 
laisser  que  dans  nos  regrets  ces  époques  qui  ont  illustré  le  nom  français  et  pré- 
paré la  révolution ,  nous  lui  rappellerions  que  les  trois  assemblées  nationales  ont 
fait  faire  un  pas  de  géant  à  la  raison  on  précipitant  dans  l'oubli  les  fatras  de  l'art 
héraldique,  de  la  féodalité,  du  droit  bénéficiai,  du  droit  coutumier,  de  la  diplo- 
matie, de  l'éducation  des  princes,  etc.  monuments  affi'eux  du  délire  et  de  la 
tyrannie. 

Dira-t-on  que  les  législateurs  ne  favorisent  pas  les  découvertes  utiles,  lorsqu'ils 
envoient  un  armement  h  la  recherche  de  La  Peyrouse? 

Dira-t-on  que  vous  les  négligez,  au  moment  où  vous  présentez  à  toutes  les  na- 
tions l'unité  des  poids  et  mesures ,  opération  qui  couvre  de  gloire  les  savants  qui 
l'ont  faite,  la  Convention  qui  l'a  décrétée  et  le  peuple  français  qui  s'empressera  de 
l'adopter? 

Dira-t-on  que  vous  les  négligez,  au  moment  oii  vous  venez  de  donner  une  nou- 
velle vie  et  une  nouvelle  forme  au  Jardin  des  plantes  et  au  Muséum  d'histoire  natu- 
relle; au  moment  où  vous  allez  décréter  les  bases  de  l'éducation  et  former,  dans 
tous  les  départements,  des  bibliothèques  publiques  et  des  cabinets  qui  rassemble- 
ront les  antiques  et  les  trois  règnes;  au  moment  où,  dans  le  Muséum  national, 
vous  assurez  le  triomphe  des  arts. 

Le  bon  Fénélon  a  fait  un  traité  sur  la  direction  de  la  conscience  d'un  roi,  comme  si  les 
rois  avaient  de  la  conscience.  Autant  eut  valu  disserter  sur  la  douceur  des  bêles  féroces. 

{Note  (le  (irvfniir(>.) 
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Non ,  i'on  ne  verra  pas  leur  famille  e'perdue ,  exilëe ,  chercher  une  nouvelle  pairie; 
nous  serions  dëshonore's  si  nos  savants  étaient  réduits  à  porter  sur  des  rives  étran- 
jO^ères  leurs  talents  et  notre  honte. 

La  nation  veut  avoir  le  génie  pour  créancier,  d'autant  plus  que  le  génie  (et  nous 
le  dirons  crûment),  presque  toujours  le  véritable  génie  est  sans-culotte;  et  s'il 
n'était  pas  encouragé,  les  riches,  qui  ne  conserveront  que  trop  l'ascendant  de  la 
fortune,  auraient  encore  bientôt  celui  de  la  science. 

Au  surplus,  il  est  plusieurs  branches  dont  l'étude  approfondie  entrahie  des  dé- 
penses qui  excèdent  communéinent  la  fortune  des  individus  qui  s'y  livrent.  Il 
n'appartient  qu'à  une  nation  ou  à  des  particuhers  très  opulents  d'avoir  en  grand 
un  laboratoire  des  arts  chimiques,  un  amphithéâtre  de  chirurgie,  un  jardin  bota- 
nique, un  observatoire,  et  la  France  même  n'a  pas  encore  un  télescope  d'Her- 
schel 

La  comphcation  et  l'immensité  des  rapports,  chez  un  grand  peuple ,  exige  qu'on 
y  cultive  toutes  les  connaissances  humaines,  et  spécialement  celles  dont  les  décou- 
vertes s'appliquent  d'une  manière  immédiate  aux  besoins  de  la  société  :  mais  ob- 
servez que  tous  les  arts,  toutes  les  sciences,  se  donnent  la  main,  depuis  le  rabot 
jusqu'aux  règles  astronomiques  de  Kepler,  jusqu'aux  profondeurs  les  plus  abstraites 
du  calcul  et  de  l'astronomie  physique,  par  lesquelles  nos  savants  ont  grossi  la 
masse  de  connaissances  que  nous  devons  au  génie  de  Newton,  jusqu'aux  recherches 
les  plus  sublimes  de  la  chimie,  et  c'est  encore  l'Académie  des  sciences  qui  l'a  ré- 
générée ,  et  qui  a  présenté  à  l'Europe  étonnée  la  seule  théorie  qui  soit  avouée  par 
nature. 

Le  parlement  de  la  Grande-Bretagne  sentait  bien  la  haison  nécessaire  des  sciences 
avec  la  prospérité  d'une  nation ,  quand  par  biil  de  1 7 1 3  il  proposa  un  prix  énorme 
à  celui  qui  aurait  résolu  le  problème  des  longitudes.  II  le  sentait  bien,  quand,  à 
grands  frais,  il  acquit  d'Hamilton  la  collection  de  vases  étrusques,  et  fournit  par 
là  aux  ouvriers  anglais  des  modèles  pour  la  beauté  et  la  variété  des  formes,  ce  qui 
a  produit  tant  de  millions  à  l'Angleterre. 

Ce  peuple  rival  nous  a  surpassé  dans  les  arts  industriels  et  agronomiques.  Légis- 
lateurs, vos  décrets  réparent  déjà  les  crimes  de  notre  ancien  gouvernement;  plu- 
sieurs branches  des  sciences,  dont  la  culture  était  arriérée,  ne  présentaient  encore , 
il  y  a  quelques  années,  cpie  de  grossiers  résultats;  mais,  grâce  aux  efforts  soutenus 
de  nos  savants,  nous  sommes  arrivés  à  cette  époque  où  les  sciences  perfection- 
nées, se  liant  aux  arts  d'une  manière  plus  intime,  vont  se  vivifier  réciproquement; 
il  faut  que  les  encouragements  portent  au  plus  haut  période  notre  agriculture, 
nos  manufactures,  notre  commerce.  Alors  la  charrue,  la  scie,  la  voile  et  la  pique 


On  sait  que  le  télescope  d'Herschel  a 
procuré  de  nouvelles  découvertes.  L'Acadé- 
mie des  sciences  voulait  perfectionner  cet 
instrument  dont  les  Anglais  sont  si  jaloux; 
elle  avait  destiné  à  la  construction  d'un  téles- 
cope <lo  quarante  pieds  une  somme  tle 
Irenle  mille  livres,  on  numéraire,  (jiii  lui 


restait  on  caisse;  mais,  à  la  voix  de  la  pa- 
trie ,  elle  s'est  empressée  d'otTrir  cette  somme 
pour  subvenir  aux  frais  de  la  guerre.  {Note 
de  Grégoire.)  —  Sur  celte  décision  de 
l'Académie  des  sciences,  voir  notre  tomeP'', 

p.  /|^I2. 
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formeront  un  fuisceau  surmonté  du  bonnet  fie  la  ]i!)erté;  et  la  France  montera  au 
rang-  qu  elle  doit  occuper  sur  la  scène  du  globe. 

La  toute-puissance  nationale  a  des  moyens  immenses  pour  attiser  le  feu  du  ge'nie, 
diriger  ses  élans  vers  le  bonheur  social,  et  le  faire  planer  sur  Thorizon  français 
entre  la  liberté  et  la  vertu.  Après  peu  de  dépenses  vous  pouvez  être  bientôt  la  nation 
enseignante  de  l'Europe,  à  laquelle  vous  aurez  ouvert  de  nouvelles  routes,  et  rendre 
les  étrangers  tributaires  de  l'industrie  et  des  connaissances  nationales.  Alors  la 
France  sera  la  métropole  du  monde  savant;  alors  votre  langue,  qui  est  la  langue 
des  sciences,  qui  a  déjà  servi  à  la  rédaction  originale  d'un  traité  entre  les  Turcs 
et  les  Russes,  en  faisant  de  nouvelles  conquêtes  en  fera  faire  à  vos  principes.  Le 
temps,  qui  ronge  les  hommes  et  les  empires,  entraînera  dans  sa  course  mnjestueuse 
les  restes  de  la  superstition,  des  préjugés,  ces  lèpres  de  la  raison;  il  dévorera  les 
trônes  et  les  tyrans,  mais  il  consolidera  la  République.  Ainsi  la  France  actuelle 
transmettra  à  la  France  future  le  dépôt  des  connaissances  humaines,  les  titres  de 
sa  liberté,  les  monuments  de  sa  gloire;  et  ce  sera  votre  ouvrage. 

[Suit  le  texte  du  projet  de  décret,  en  sept  articles,  exactement  conforme  à  celui  qui  se 
trouve  dans  le  corps  du  procès-verbal  de  la  séance  du  Comité,  p.  9/10.] 

DISCOURS  DU  CITOYEN  DAVID,  DEPUTE  DU  DEPARTEMENT  DE  PARIS, 
SUR  LA  NÉCESSITÉ  DE  SUPPRIMER  LES  ACADEMIES. 

Do  rhîiprimerie  nationale,  s, 

Si  quelqu'un  parmi  vous,  citoyens,  ne  se  trouvait  pas  encore  assez  convaincu 
de  la  nécessité  absolue  de  détruire  en  masse  toutes  les  académies,  dernier  refuge 
de  toutes  les  aristocraties,  que  celui-là  veuille  un  moment  prêter  une  oreille  atten- 
tive; je  m'engage,  en  peu  de  mots,  à  dissiper  ses  doutes,  à  décider  son  jugement, 
en  intéressant  sa  sensibilité.  Prouvons  d'abord  le  tort  réel  que  les  académies  font  à 
l'art  même,  combien  elles  sont  loin  de  remplir  le  but  qu'elles  se  sont  proposé; 
démasquons  l'esprit  de  corps  qui  les  dirige,  la  basse  jalousie  des  membres  qui  les 
composent,  les  moyens  cruels  qu'ils  emploient  pour  étouffer  les  talents  naissants, 
et  les  vengeances  monacales  qu'ils  mettent  à  toute  heure  en  usage,  si  par  malheur 
le  jeune  homme  qu'ils  poursuivent  a  reçu  de  la  nature  un  talent  qui  le  met  hors 
d'atteinte  de  leur  tyranniquc  domination.  Je  m'attacherai  plus  particulièrement  à 
l'Académie  de  peinture  et  de  sculpture  :  en  parlant  d'une  académie,  c'est  parler  de 
toutes;  dans  toutes  c'est  toujours  le  même  esprit,  dans  toules  ce  sont  les  mêmes 
hommes. 

Talents  perdus  pour  la  postérité  I  grands  hommes  méconnus!  je  vais  apaiser  vos 
mânes  dédaignés;  vous  serez  vengés  :  votre  malheur,  illustres  victimes, est  d'avoir 
vécu  sous  des  rois,  des  ministres,  des  académies. 

.l'ai  dit  que  je  prouverais  le  tort  que  les  académies  font  à  l'art  qu'elles  pro- 

('^  Bibliothèque  nationale,  Le'^  390,  in-8°.  Celle  pièce  est  annoncée  dans  le  n°33a  du 
Journal  des  déhals  et  des  décrets,  correspondant  au  16  août  1798. 
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fessent.  Je  tiendrai  parole.  Je  ne  vous  ennuierai  point,  citoyens,  par  des  de'tails  fas- 
tidieux du  mauvais  mode  d'ëducation  qu'employait  l'Acadëmie  de  peinture  et 
sculpture;  il  sera  facile  de  vous  en  convaincre,  quand  vous  saurez  que  douze  pro- 
fesseurs par  année,  c  est-à-dire  un  pour  chaque  mois  (observez  qu'ils  e'taient  ina- 
movibles), s'empressent  a  l'envi  de  détruire  les  premiers  principes  qu'un  jeune 
artiste  a  reçu  et  reçoit  journellement  de  son  maître,  chacun  de  ces  douze  profes- 
seurs ne  trouvant  bon  (comme  vous  l'imaginez  bien)  que  ses  principes.  Le  pauvre 
jeune  homme,  pour  leur  complaire  alternativement,  est  obligé  de  changer 
douze  fois  l'année  de  manière  de  voir  et  de  faire;  et  pour  avoir  appris  douze  fois 
l'art,  finit  par  ne  rien  savoir,  parce  qu'il  ne  sait  à  quoi  s'en  tenir.  Mais  sur- 
monte-t-ii,  par  les  rares  dispositions  qu'il  a  reçues  du  ciel,  cette  mauvaise  instruc- 
tion, oh!  c'est  alors  que  l'enfant  de  tant  de  pères,  et  qui  n'en  peut  compter  aucun 
directement,  excite  la  basse  jalousie  de  tous  ces  maîtres  réunis  pour  le  perdre.  La 
politique  des  rois  est  de  maintenir  l'équihbre  des  couronnes,  la  politique  des  aca- 
démies est  de  maintenir  l'équilibre  des  talents.  Malheur  à  i'arlisie  téméraire  qui  dé- 
passe le  cercle  de  Popilius!  il  devient  étranger  pour  les  académiciens;  c'est  un 
profane  qui  souille  par  sa  présence  le  bois  sacré  des  Druides ,  et  s'il  n'y  trouve  pas 
une  mort  soudaine ,  ils  l'en  chassent  à  force  de  dégoûts. 

Un  exemple  prouvera  ce  que  j'avance;  il  a  rapport  à  l'équilibre  des  talents  exigé 
dans  les  académies. 

Un  jeune  homme,  précédé,  à  son  retour  d'Italie,  par  une  réputation  inquié- 
tante pour  ses  confrèi-es,  se  disposait  à  se  présenter  h  l'Académie;  un  membre  de 
cette  Académie,  que  l'esprit  de  corps  n'avait  pas  gagné,  après  avoir  vu  l'ouvrage 
de  l'artiste,  dans  l'épanchement  de  son  âme,  vantait  les  hauts  talents  du  jeune 
candidat.  Un  vieil  académicien  qui  avait  parcouru  toutes  les  innombrables  dignités 
de  l'Académie,  et  dont  la  léthargique  assiduité  en  avait  usé  tous  les  sièges,  depuis 
le  tabouret  jusqu'au  grand  fauteuil  à  bras,  dit  gravement  :  rf  Messieurs,  si,  comme 
on  le  dit,  ce  jeune  homme  a  autant  de  talent,  je  ne  vois  pas,  moi,  la  nécessité  de 
l'admettre  parmi  nous.  Messieurs,  l'équilibre  des  talents,  l'équilibre,  w  Les  acadé- 
miciens, saisis  d'un  saint  respect  pour  un  aussi  lumineux  raisonnement,  comme 
les  médecins  de  Molière,  en  inclinant  la  tête,  et  les  mains  croisées  sur  la  poitrine, 
d'applaudir  à  la  belle  idée  de  leur  confrère,  et  de  s'écrier  tous  ensemble  :  rr L'équi- 
libre des  talents,  l'équilibre!''  El  cela  pour  retarder  de  deux  années  la  réputation 
d'un  jeune  homme,  parce  qu'alors  le  salon  n'avait  lieu  que  tous  les  deux  ans;  on 
allègue  encore  qu'on  ne  peut  le  recevoir  qu'après  l'exposition  publique ,  que  toutes 
les  places  sont  prises,  qu'il  se  présente  à  la  fois  trop  de  candidats?  Enfin, 
citoyens,  dans  une  conduite  aussi  scandaleuse,  qui  fut  le  plus  juste?  le  croiriez- 
vous,  ce  fut  le  directeur  général  des  bâliments,  et  des  académies  par  conséquent, 
M.  le  comte  d'Angivilliers.  .  .  Le  jeune  homme  fut  admis  enfin. 

Un  autre  trait  de  naïveté ,  qui  peint  bien ,  à  mon  sens ,  l'esprit  de  corps ,  le  voici  : 
Rentrant  chez  moi,  après  une  séance  de  la  Convention,  dans  laquelle  nous  avions 
reçu  des  nouvelles  fâcheuses  de  l'armée  de  la  Vendée,  la  tête  baissée,  l'air  inquiet 
et  rêveur,  je  rencontre  un  académicien;  celui-ci  est  un  des  ([uaranle  immortels  de 
l'intarissable  fontaine  d'Hippocrène  instituée  par  Richelieu,  dont  le  nombre  d'en- 
fants ne  peut  augmenter  et  surtout  diminuer.  ^rQu'avez-vous,  me  dit-il?  Vous  êtes 
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rêveur.  —  Mon  cher,  lui  répondis-je,  j'ai  bien  lieu  de  l'être,  nos  affaires  vont 
bien  mal  ;  cette  maudite  armée  de  la  Vendée  nous  fait  bien  du  tort.  —  Ah  I  mon 
ami,  mon  cher  ami,  s'écria-t-ii  en  m'interrom])ant,  il  serait  bien  singulier  que  nos 
académies  surnageassent  à  une  aussi  grande  Vévolution  que  celle-ci.  n  Le  malheu- 
reux ne  voyait  que  son  académie;  je  le  regardai  avec  mépris,  et  je  connus  dans 
toute  sa  turpitude  l'esprit  de  l'animal  qu'on  nomme  académicien. 

J'ai  dit  plus  haut  que  j'intéresserais  votre  sensibilité;  écoutez,  je  finirai  par  ce 
trait  : 

Un  jeune  artiste,  dont  le  nom  était  Sénéchal,  avait  remporté,  en  sculpture,  le 
premier  prix  de  l'Académie.  A  son  retour  de  Rome,  où  il  avait  été  pour  se  perfec- 
tionner, il  vint  loger  à  Paris ,  chez  un  particulier  aisé ,  dont  la  fille  lui  était  pro- 
mise en  mariage,  à  condition  toutefois  que  le  jeune  homme,  sur  son  morceau, 
serait  agréé  de  l'Académie.  L'amour  enflamme  son  ciseau,  l'amour  dirige  sa  main; 
il  fait  un  chef-d'œuvre  :  mais  son  maître,  mais  la  trop  redoutable  Académie  ne 
l'a  pas  vu  ;  il  n'ose  encore  se  flatter. 

Enfin  les  trois  commissaires  envoyés  par  l'Académie  arrivent;  son  maître ,  nommé 
Falconnet,  était  du  nombre.  Ce  Falconnet  est  celui  qui  a  fait  six  gros  volumes  pour 
prouver  que  le  cheval  de  Marc-Aurèle,  à  Rome  (chef-d'œuvre  reconnu  de  l'anti- 
quité), ne  vaut  pas  celui  qu'il  a  fait  en  Russie,  et  qui  s'enterrera  un  jour  si  fort 
avant  dans  les  neiges  de  la  Néva  que  l'on  n'en  parlera  plus.  Ce  Falconnet,  dis-je, 
aussitôt  qu'il  voit,  dans  le  morceau  que  son  élève  se  dispose  à  présenter  à  l'Acadé- 
mie, qu'il  a  la  hardiesse  de  sortir  du  système  de  l'équilibre  des  talents,  qu'il  a  la 
témérité  de  passer  la  ligne  de  démarcation,  quelle  fut  la  première  parole  du 
maître?  la  voici  :  ff Jeune  homme,  ne  vous  vantez  jamais  d'avoir  été  mon  élève; 
oubliez-le,  comme  j'oublierai  que  j'ai  été^votre  maître;  votre  ouvrage  n'a  pas  le 
sens  commun,  un  élève  comme  vous  me  déshonore."  Et  cela  en  présence  de  la 
famille  et  de  la  jeune  fille  attristée.  Des  larmes  coulent  aussitôt  des  yeux  de  notre 
pauvre  jeune  homme;  il  prétexta  pour  sortir,  il  ne  revient  pas;  on  s'inquiète  : 
les  académiciens,  ou  plutôt  les  monstres,  s'en  retournent.  Mais  l'amour  qui  veille 
toujours,  l'amour  qui  cherche  partout,  la  jeune  fille  le  xrouva  enfin;  mais  oii  le 
trouva-t-elle?  Noyé  dans  le  puits  de  la  maison  de  son  père. 

Citoyens,  je  vous  citerais  encore  une  infinité  de  traits  de  cette  nature;  mais  pour 
ménager  votre  sensibilité  je  me  tais. 

Au  nom  de  l'humanité,  au  nom  de  la  justice,  pour  l'amour  de  l'art,  et  surtout 
par  votre  amour  pour  la  jeunesse,  détruisons,  anéantissons  les  trop  funestes  aca- 
démies, qui  ne  peuvent  plus  subsister  sous  un  régime  libre.  Académicien ,  j'ai  fait 
mon  devoir;  prononcez. 

Nota.  Le  citoyen  David  était  académicien  de  la  ci-devant  Académie  de  peinture 
et  sculpture. 

On  trouvera  la  suite  des  pièces  relatives  à  la  suppression  des  académies  aux  annexes  de 
la  séance  du  Comité  du  so  août  (p.  Sis). 


DE  LA  CONVENTION  NATIONALE. 


259 


B 

LETTRE  DE  LAVOISIER  À  ARBOGAST  ^'l 
( Siiscriptioii  :  ff Citoyen  Arbogast,  représentant  de  la  nation,  rue  Caunriarlin,  n"  3".) 

Le  1 1  août  1  798. 

Citoyen  représentant, 

L'Académie  des  sciences ,  à  la  séance  qui  a  précédé  sa  séparation ,  a  nommé  en 
exécution  du  décret  de  la  Convention  quatre  commissaires  pour  former  un  aperçu 
des  dépenses  qu'occasionnerait  l'établissement  et  l'envoi  des  nouvelles  mesures  dans 
les  départements  et  districts  de  la  République.  Vous  en  avez  été  prévenu,  citoyen, 
par  une  lettre  du  citoyen  Darcet,  qui  était  alors  président. 

Nous  avons  été  depuis  informés  que  le  Comité  d'instruction  publique  vous-avait 
choisi  avec  le  citoyen  Fourcroy  en  exécution  du  même  décret  pour  concourir  à  ce 
travail. 

Nous  vous  prions  de  nous  faire  savoir  si  la  suppression  de  l'Académie  qui  a  été 
décrétée  le  8  de  ce  mois,  c'est-à-dire  postérieurement  au  décret  de  la  Convention 
et  à  la  nomination  des  commissaires,  change  quelque  chose  à  ces  dispositions.  Il 
est  également  nécessaire  que  nous  sachions  si  les  commissaires  qui  ont  été  chargés 
des  opérations  astronomiques  et  géodésiques  en  Europe  et  en  France,  si  ceux  qui 
doivent  mesurer  la  base,  si  ceux  enfin  qui  sont  chargés  de  comparer  les  mesures 
en  usage  dans  les  départements  et  districts  de  la  République  doivent  continuer 
leurs  opérations.  En  supposant  que  la  Convention  ie  juge  ainsi,  avec  qui  corres- 
pondront à  l'avenir  ces  différentes  commissions,  par  qui  seront-elles  dirigées,  h 
qui  feront-elles  le  rapport  de  leurs  travaux,  par  qui  seront  réunis  les  éléments  de 
ces  travaux  pour  en  tirer  des  résultats  ? 

L'instruction  que  l'Académie  a  été  chargée  de  rédiger  sur  l'usage  des  nouvelles 
mesures  et  sur  l'arithmétique  décimale  offre  encore  une  difficulté  de  plus,  parce 
que  les  commissaires  qui  doivent  être  chargés  de  cet  objet  n'ont  pas  encore  été 
nommés. 

Je  dois  de  plus,  citoyen  représentant,  vous  observer  que  je  me  trouve  déposi- 
taire des  barres  de  platine  à  mesurer  les  bases,  de  leur  monture,  des  thermomètres 
métalliques  qui  doivent  les  accompagner,  de  plusieurs  étalons  de  poids,  d'une 
quantité  considérable  de  platine  brut  destinée  à  faire  des  étalons;  que  journelle- 
ment on  me  présente  des  mémoires  h  acquitter;  que  le  citoyen  Delombrc,  com- 
missaire dans  les  départements  du  Nord,  m'annonce  avoir  tiré  sur  moi,  pour  sub- 
venir à  ses  dépenses  journalières,  plusieurs  lettres  de  change  qui  montent  ensemble 
à  sept  mille  cinq  cents  livres  dont  il  a  reçu  la  valeur. 

J'ai  besoin,  citoyen,  de  promptes  autorisalions  sur  ces  différents  objets^  d'autant 
plus  que  les  fonds  qui  me  restent  entre  les  mains  seront  bientôt  insuffisants  pour 
fournir  aux  besoins  des  citoyens  Delambre  et  Méchain  et  pour  acquitter  les  mé- 

^'^  Lettre  inédite  communiquée  par  M.  Ed.  Griniaux. 
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moires  des  artistes  qui  ont  travaillé  pour  l'opération  des  poids  et  mesures.  Ils  sont 
sans  inquiétude,  parce  qu'ils  comptent  sur  la  loyauté  de  la  nation  pour  laquelle 
ils  ont  travaillé.  Je  les  entretiendrai  dans  cette  sécurité. 

J'ai  indiqué  dans  une  lettre  que  j'ai  adressée  hier  au  Comité  d'instruction  pu- 
blique les  deux  seuls  moyens  qui  me  paraissent  praticables  pour  sortir  d'un  aussi 
grand  embarras  :  c'est  ou  d'excepter  l'Académie  des  sciences  de  la  suppression  pro- 
noncée par  le  décret  de  la  Convention,  comme  l'avait  proposé  le  Comité  d'instruc- 
tion publique,  ou  d'autoriser  les  membres  qui  composaient  la  ci-devant  Académie 
à  se  former  en  société  libre  pour  la  suite  des  travaux  qu'ils  ont  entamés ,  notam- 
ment de  .ceux  dont  ils  ont  été  chargés  par  la  Convention,  en  leur  conservant  les 
attributions  qui  leur  avaient  été  affectées  pour  la  suite  de  ces  travaux  par  les  dé- 
crets du  2  0  août  1790 

Si  le  Comité  d'instruction  publique  n'obtient  point  une  décision  prompte  de  la 
Convention  sur  ces  différents  objets,  l'opération  des  poids  et  mesures  sera  entière- 
ment suspendue.  J'envoie  au  citoyen  Lakanal  copie  de  cette  lettre,  dont  il  est  né- 
cessaire qu'il  ait  connaissance. 

Le  trésorier  de  la  ci-devant  Académie  des  sciences, 
Lavoisier. 


Cette  lettre  sera  reproduite  plus  loin , 
p.  Sili. 

Le  décret  du  20  août  1790,  rendu 
par  l'Assemblée  constituante  sur  la  propo- 
sition de  son  Comité  des  finances,  avait 
fixé  provisoirement  les  états  de  dépense 
pour  les  différentes  académies  et  sociétés 
littéraires.  Le  hudjjet  de  l'Académie  des 
sciences  avait  été  arrêté  à  93,A58  livres 
10  sols;  cette  somme  était  ainsi  répartie  : 
pensions  et  appointements,  62,000  livres; 
frais  d'expériences,  1 6,000  livres  ;  dépenses 
courantes,  i,li^S  livres;  jetons,  12,820  li- 
vres 10  sols;  frais  divers,  1,200  livres.  Il 
faut  ajouter  à  ces  98,^58  livres  10  sols 
une  somme  de  1,200  livres  destinée  à  être 
distribuée  en  prix.  (Procès-verbal  de  l'As- 
semblée nationale,  n°  386,  p.  11.)  Dans 
le  débat  qui  avait  précédé  le  vote  de  ce 
décret,  la  suppression  des  académies  avait 
été  demandée  par  Lanjuinais.  crLes  acadé- 
mies et  tous  les  autres  corps  littéraires, 
avait-il  dit,  doivent  être  libres,  et  non 
privilégiés  ;  en  autorisant  leur  formation 
sous  une  protection  quelconque,  ce  serait 
en  faire  de  véritables  jurandes.  Les  acadé- 
mies privilégiées  sont  toujours  des  foyers 
d'arislocralle  littéraire.  Après  tout,  leur 


art  consiste  à  lier  quelques  phrases  ingé- 
nieuses et  correctes.  .  .  Je  propose  de  dé- 
créter :  1°  qu'à  compter  du  1"  janvier,  il 
ne  sera  plus  rien  accordé  aux  académies 
sur  le  trésor  public;  2°  qu'à  l'avenir  les 
hommes  de  lettres  auront  la  liberté  de  se 
réunir  en  société,  comme  bon  leur  sem- 
blera; 3°  que  les  départements  seront  au- 
torisés à  fournir  des  fonds  d'encouragement 
à  ces  sociétés,  lorsqu'il  s'agira  de  décou- 
vertes utiles  ;  ces  dispositions  ne  pouvant 
avoir  un  etfet  rétroactif,  les  pensions  dont 
jouissent  actuellement  les  académiciens  con- 
tinuent à  être  payées  jusqu'à  la  concurrence 
de  3,000  livres  et  au-dessous,  à  condilion 
qu'ils  n'auront  aucun  autre  appoinlemont 
ou  traitement.»  La  défense  des  académies 
avait  été  prise ,  détail  piquant ,  par  l'abbé  Gré- 
goire lui-même,  qui  s'était  exprimé  ainsi  : 
tfL'utililé  des  académies  est  reconnue,  et 
comme  je  sais  que  ces  sociétés  s'occupent, 
en  ce  moment ,  de  se  donner  des  statuts  dignes 
du  régime  de  la  liberté ,  je  demande  que  les 
sommes  proposées  par  le  Comité  des  finances 
soient  décrétées  provisoirement,  et  que  les 
académies  soient  autorisées  à  rédiger  des 
statuts  pour  les  présenter  à  l'Assemblée  na- 
tionale.?5  [Moniteur  du  21  août  1790.) 
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CENT  DIXIEME  SEANCE.  , 
(extraordinaire.) 
Du  mercredi  7  août  1798,  l'an  deuxième  de  la  République 


11  n'existe  pas  de  minute  du  procès- 
verbal  de  la  séance  du  7  août.  Au  registre, 
il  n'y  a  que  le  titre  de  la  séance  et  la  date, 
mais  le  procès-verbal  n'a  pas  été  transcrit. 

(-)  Au  verso  de  la  minute  du  procès-ver- 
bal de  la  séance  du  6  août  après  midi,  on 
lit  ces  mots ,  qui  se  rapportent  peut-être  à 
la  séance  du  7  août  : 

Instruction,  enseignement. 

ff Travaux  utiles  pour  la  République. 

«Dépôts,  cabinets  de  physique,  d'his- 
toire naturelle  et  d'objets  relatifs  aux  arts.» 

—  Dansl'intervallequi  sépare  cette  séance 
du  Comité  de  la  suivante,  fut  célébrée  la 
féte  du  10  août,  consacrée'^  l'inauguration 
de  la  constitution.  Le  programme  de  celle 
fête,  tracé  par  David,  avait  été  présenté 
le  11  juillet,  au  nom  du  Comité  d'instruc- 
tion publique,  à  la  Convention  qui  en  avait 
ordonné  l'impression  ;  nous  l'avons  déjà  re- 
produit plus  haut  (p.  78).  Dans  la  séance 
du  9  août,  la  Convention  entendit  encore 
David  lui  lire  une  instruction  sur  l'ordre,  la 
marche  et  les  cérémonies  de  la  fêle  du  len- 
demain; l'assemblée  ordonna  l'impression 
immédiate  et  l'aflichage  de  cette  instruc- 
tion. Un  journal ,  le  Journal  de  la  Montagne, 
l'a  reproduite  dans  ses  colonnes  :  c'est  à  lui 
que  nous  en  empruntons  le  texte.  On  trouvera 
aux  annexes.  A,  un  extrait  du  procès-verbal 
de  la  séance  de  la  Convention  du  9  août 
1798,  suivi  de  l'rr  Instruction  sur  l'ordre  à 
obseï  ver  le  jour  de  la  féte  de  la  Réunion , 
du  10  août,  l'an  2*  de  la  République  fran- 
çaise». 

La  veille  même  de  la  fête,  un  membre 
du  Comité  d'instruction  publique,  Lan- 


 (^). 

thenas,  fit  distribuera  la  Convention  une 
brochure  intitulée  :  Motifs  de  faire  d^ 
1  0  août  un  jubilé  fraternel ,  une  époque  so- 
lennelle de  réconciliation  générale  entre  tous 
les  républicains.  Cette  brochure,  œuvre  d'un 
conventionnel  qui,  porté  d'abord  sur  la 
liste  des  vingt-deux  représentants  dénoncés 
par  les  sections  de  Paris ,  en  avait  été  effacé 
le  2  juin,  offre  le  témoignage  de  ce  qu'un 
ami  de  la  Gironde,  républicain  sincère, 
pensait  alors  de  l'attitude  des  deux  partis 
et  de  la  façon  dont  il  lui  paraissait  possible 
de  les  réconcilier.  Nous  en  donnons  quel- 
ques extraits  aux  annexes  ,  B  (p.  2  65). 

La  féte  du  10  août  eut  une  impor- 
tance considérable  comme  manifestation  des 
sentiments  de  la  majorité  de  la  Convention 
et  de  celle  du  peuple  français;  elle  tient  une 
grande  place  dans  l'histoire  de  cette  pé- 
riode de  la  Révolution,  et  se  trouve  étroi- 
tement rattachée,  par  une  foule  de  détails, 
à  l'activité  du  Comité  d'instruction  publique. 
Le  procès-verbal  de  celle  cérémonie  fut  ré- 
digé par  Hérault  de  Sécheiles ,  qui  la  pré- 
sida; la  Convention  adopta  la  teneur  de  ce 
document  dans  sa  séance  du  3o  septembre 
1798;  on  le  trouve  au  tome  XVIII  des 
procès- verbaux  de  la  Convention,  p.  253; 
il  a  été  en  outre  iniprimé  à  part  en  bro- 
chure (Bibliothèque  nationale,  Le^®/io5). 

—  Nous  avons ,  à  l'amiexe  C  de  la  séance 
du  Comité  du  3  août  (p.  281),  continué 
l'historique  des  travaux  de  la  Commission 
d'instruction  publique  et  des  débats  re- 
latifs au  plan  de  Lepoleticr,  et  nous  l'avons 
conduit  jusqu'à  la  séance  de  la  Convention 
du  7  aoûl  inclusivement.  M  nous  reste  à  par- 
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PIECES  ANNEXES. 
A 

On  Ht  dans  les  procès-verbaux  de  la  Convention  : 

Séance  du  vendredi  9  août  1798. 

Au  nom  du  Comité  d'instruction  publique,  le  rapporteur  présente  l'ordre,  la 
marche  et  les  cérémonies  de  la  fête  nationale  qui  sera  célébrée  le  10  de  ce  mois  ; 
le  décret  suivant  est  rendu  : 

ffLe  plan  de  la  fête  nationale,  proposé  parle  Comité  d'instruction  publique,  sera 
exécuté;  il  sera  imprimé  sur  le  champ  et  affiché  ^^>.r> 

Voici  le  texte  du  plan  de  la  fêle  nationale,  dont  parle  le  décret  ci-dessus  : 

INSTRUCTION  POUR  L'ORDRE  A  OBSERVER  LE  JOUR  DE  LA  FETE  DE  LA  REUNION 
DU  10  AOUT,  L'AN       DE  LA  REPUBLIQUE  FRANÇAISE 

L'emplacement  de  la  Bastille  sera  l'endroit  de  rassemblement;  les  citoyens  sont 
invités  à  s'y  rendre  avant  quatre  heures  du  matin,  c'est-à-dire  au  lever  du  soleil, 
ce  qui  est  strictement  nécessaire  à  l'esprit  de  la  fête. 

La  Convention  nationale  et  les  quatre-vingt-six  doyens  d'âge  reconnus  par  les 
commissaires  des  assemblées  primaires  entreront  dans  l'emplacement  de  la  Bas- 
tille par  la  porte  du  boulevard. 


1er  de  l'issue  de  ces  débats,  qui  se  termi- 
nèrent dans  la  séance  du  i3  août.  Ce  ne 
fut  que  ce  jour-là  que  la  Convention,  pres- 
sée de  tant  de  soins  divers,  put  s'occuper 
de  nouveau  de  l'instruction  publique.  Une 
Ijrande  et  mémorable  discussion,  dans  la- 
(jugHc  parlèrent  plusieurs  dos  membres  les 
plus  influents  de  l'assemblée,  entre  autres 
Robespierre  et  Danton,  remplit  la  majeure 
partie  de  celte  séance ,  et  se  termina  par  le 
vote  d'un  décret  qui  consacrait  le  principe 
de  l'éducation  en  commun,  tout  en  laissant 
aux  parents  qui  ne  voudraient  pas  de 
cette  éducation  pour  leurs  enfants  la  faculté 
de  les  conserver  auprès  d'eux. 

Après  celle  séance,  un  mois  entier  s'é- 
coule sans  que  la  Commission  d'instruction 
publique  donne  signe  de  vie.  Ce  sera  seule- 
ment le  1 5  septembre  que  l'on  verra  le 
plan  général  d'instruction  publique  revenir 
à  l'ordre  du  jour,  à  l'occasion  d'une  pétition 


présentée  à  la  Convention  par  le  départe- 
ment de  Paris.  (Voir  la  séance  du  Comité 
du  12  septembre,  p.  895,  noie  6,  et  an- 
nexe A,  p.  397.) 

Nous  donnons  aux  annexes,  C  (p.  972), 
un  extrait  du  procès-verbal  de  la  séance  de 
la  Convention  nationale  du  i3  août  1798, 
complété  par  les  comptes-rendus  de  quel- 
ques journaux,  et  particulièrement  du  Mo' 
niteur. 

Procès -verbal  de  la  Convention, 
t.  XVIII,  p.  26t. 

Extrait  du  Journal  de  la  Montagne, 
n°  70,  10  août  1793.  Il  existe  à  la  Biblio- 
thèque nationale  (Lb''^  3 28/1)  une  édition 
de  cette  Instruclion,  imprimée  chez  Théo- 
dore Gérard,  rue  du  Bacq,  U  pages  in-8°; 
mais  nous  n'avons  pas  trouvé  d'exemplaire 
de  l'afliche  qui  a  dû  être  imprimée  par 
ordre  de  la  Convention  et  placardée  sur  les 
murs  de  Paris. 
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L'assemblée  nalioiiaJe  se  réunira  autour  de  la  fontaine  de  la  Uegéueralion,  ainsi 
que  les  quatre-vingt-six  doyens  d'âge  qui  occuperont  l'autre  côté.  Leur  enceinte 
particulière  sera  indiquée  par  un  ruban  tricolore;  ils  n'entreront  dans  cette  en- 
ceinte qu'en  justifiant  de  leur  caractère  :  alors  il  sera  distribué  aux  de'putés  un 
bouquet  d'e'pis,  et  aux  doyens  d'âge  une  branche  d'olivier  et  une  lance  portant  le 
nom  de  leur  de'partement. 

Les  députés  de  la  Convention  nationale  et  les  quatre-vingt-six  doyens  d'âge 
pourront  se  pourvoir  d'avance ,  auprès  des  inspecteurs  de  la  salle,  des  bouquets 
et  marques  distinctives  de  leur  caractère.  Ceux  qui  n'auraient  pas  le  temps  de  le 
faire  justifieront  de  leur  caractère,  à  l'entrée  de  la  porte  de  la  Bastille,  sur  le  bou- 
levard, et  recevront  dans  l'enceinte  de  la  fontaine  de  la  Régénération  le  bouquet  et 
autres  attributs  distinctifs. 

La  cérémonie  commencera  par  un  chant  qui  exprime  le  retour  de  la  lumière. 
Le  président  de  la  Convention  nationale  arrose  le  sol  de  la  liberté;  ensuite  il  b(n't 
et  présente  la  coupe  aux  quatre-vingt-six  doyens  d'âge ,  qu'il  appellera  par  le  nom 
de  leur  département.  Pendant  cet  acte  symbolique  de  la  régénération ,  on  chan- 
tera un  hymne  à  la  nature;  à  chaque  fois  qu'un  représentant  boira,  une  salve  d'ar- 
tillerie se  fera  entendre. 

Le  cortège  dirigera  sa  marche  par  le  boulevard;  il  sera  planté  sur  le  boulevard 
des  jalons  qui  porteront  le  nom  indicatif  du  point  de  réunion,  savoir  :  i°  des  as- 
semblées primaires;  2°  de  la  Convention  nationale,  qui,  sortant  en  masse  de  son 
enceinte,  se  trouvera  entourée  par  le  lien  de  l'unité  et  de  l'indivisibilité  représentés 
par  [les]  quatre-vingt-six  doyens  d'âge,  tenant  le  ruban  Iricoloie;  3°  de  la  masse 
générale  des  commissaires  confondus  ensemble,  auxquels  on  distribuera  près  de 
leur  jalon  une  branche  d'olivier;  A"  de  la  masse  respectable  du  peuple,  dont  chaque 
membre  à  volonté  portera  les  instruments  de  son  industrie;  on  y  verra,  sous  leurs 
diverses  enseignes,  la  vieillesse,  Y  innocence,  le  malheur  honoré.  Les  citoyens,  pour 
éviter  la  confusion,  sont  invités  à  marcher  dix  de  front;  5°  d'un  groupe  militaire 
qui  conduira  un  char  portant  l'urne  dépositaire  des  héros  morts  glorieusement 
pour  la  patrie.  Les  parents  de  ces  héros  entoureront  le  char,  tenant  en  mains 
une  couronne  de  fleurs  qui  leur  sera  également  distribuée  auprès  de  leur  jalon. 
Le  char  sera  précédé  d'une  musique  guerrière. 

Pendant  la  marche,  des  flammes  tricolores  portées  de  distance  en  distance 
indiqueront,  étant  élevées,  qu'il  faut  marcher;  étant  baissées,  qu'il  faut  s'ar- 
rêter. 

Arrivé  à  l'arc  de  triomphe,  le  président  donnera  le  baiser  fraternel  aux  héroïnes 
des  5  et  6  octobre ,  et  leur  présentera  une  branche  de  laurier.  Assises  sur  leurs  ca- 
nons, elles  prendront  place  parmi  le  souverain. 

A  la  place  de  la  Piévolution,  la  Convention  nationale  et  les  quatre-vingt-six 
doyens  d'âge,  représentant  les  commissaires  des  assemblées  jmmaires,  se  rangeront 
auprès  de  la  statue  de  la  Liberté;  chaque  porteur  d'enseigne  viendra  la  déposer  au- 
tour du  piédestal;  les  attributs  de  la  royauté,  portés  dans  des  tond)ereaux,  seront 
jetés  sur  le  bûcher.  Le  président  déchirera  le  voile  qui  couvre  la  statue  de  la  Li- 
berté, et  Tinauguralion  en  sera  célébrée  par  des  salves  d'artillerie^  par  une  hymne 
solennelle. 
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Ensuite  les  doyens  d'âge,  armés  d'une  torche,  porteront  la  flamme  au  bûcher. 
Cette  cére^monie  achevJe,  une  salve  d'artillerie  indiquera  que  l'on  continue  la 
mai'che. 

Le  cortège  passera  par  le  pont  de  la  Révolution,  le  quai  de  la  Grenouillère,  l'a- 
venue qui  conduit  à  la  place  des  Invalides,  où  est  e'rigë  un  monument  représen- 
tant, de  forme  colossale,  le  Peuple  français  foudroyant  le  Fédéralisme. 

Ici,  une  salve  d'artillerie  annoncera  le  passage  du  cortège.  On  entrera  dans  le 
Champ  de  Mars  par  le  côté  de  l'École  militaire,  oii  se  trouve  suspendu  le  niveau 
national;  ici  le  cortège  se  sépare  en  deux  colonnes  qui  filent  à  droite  et  à  gauche 
de  l'autel  de  la  ])atrie;  ils  y  feront  en  passant  l'hommage  des  dilférents  attributs 
de  leurs  industries,  et  se  disposeront  ensuite  dans  le  champ  de  la  Réunion. 

Le  président  de  la  Convention  nationale,  accompagné  par  les  secrétaires,  et  les 
quatre-vingt-six. doyens  d'âge  monteront  au  sommet  de  l'autel;  les  membres  de  la 
Convention  nationale  et  les  membres  des  assemblées  primaires  en  occuperont  les 
degrés. 

Le  président  proclamera  le  recensement  des  votes  des  assemblées  primaires  sur 
la  constitution;  alors  une  salve  générale  d'artillerie  rannoncera  au  j>euple,  qui  prê- 
tera le  serment  de  la  défendre. 

Le  serment  fait,  les  quatre-vingt-six  doyens  d'âge  s'avanceront  vers  le  président 
de  la  Convenlion  nationale,  et  lui  remettront  la  pique,  porlion  du  faisceau,  qu'ifs 
ont  portée  h  la  main;  le  président  les  réunira  avec  un  ruban  tricolore. 

11  déposera  dans  l'arche  l'acte  constitutionnel,  puis  confiera  cette  arche  ainsi  que 
le  faisceau  aux  mains  de  tous  les  commissaires  des  assemblées  primaires,  lesquels 
le  conserveront  jusqu'au  lendemain,  pour  être  par  eux  déposés  dans  le  lieu  des 
séances  de  la  Convention  nationale. 

Des  ernbrassements  termineront  cette  scène  touchante ,  que  célébreront  en  même 
temps  des  chants  d'allégresse. 

L'urne  cinéraire  couronnée  par  le  président  de  la  Convention  nationale  sera  dé- 
posée dans  le  temple  érigé  en  l'honneur  des  héros  de  la  patrie,  une  musique  fu- 
^    nèbre  se  fera  entendre. 

Après  cet  honnnage  rendu  à  la  gloire  et  aux  vertus,  le  peuple  se  livrera  à 
l'elTusion  de  ses  sentiments.  A  dix  heures,  une  salve  d'artillerie  indiquera  le  mo- 
ment de  la  représentation  d'une  pantomime  intitulée  Le  bombardement  de  la  ville 
de  Lille. 

Le  peuple,  ami  de  l'ordre  et  de  la  tranquillité,  respectera  son  ouvrage. 
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B 

EXTRAITS  DE  L^ÉCRIT  DE  LANTIIENAS  INTITULE  :  ff  MOTIFS  DE  FAIRE  DU  10  AOUT 
UN  JUBILÉ  FRATERNEL,  UNE  EPOQUE  SOLENNELLE  DE  RECONCILIATION  GENERALE 
ENTRE  TOUS  LES  REPUBLICAINS,  EN  CONSACRANT  UNE  DECLARATION  DES  DEVOIRS 
DE  L'HOiMME,  DES  PRINCIPES  ET  MAXIMES  DE  LA  MORALE  UNIVERSELLE  ^^'^n. 

De  rimprimerie  nationale,  s.  cl. 

[Celle  brocliure,  de  78  pages  in-S",  fut  distribuée  à  la  Convention  le  vendredi  9  août, 
à  ce  que  nous  apprend  Lanthenas  dans  une  note  de  la  seconde  édition  de  son  ouvrage 
Bases  fondamentales  de  l'instruction  publique  et  de  toute  constitution  libre  (p.  181).  Elle  est 
divisée  en  dix  paragraphes,  dont  voici  les  titres  : 

S  I.  De  la  force  et  de  la  violence  considérées  comme  moyens  de  révolution  ou  de  résis- 
tance contre  la  loi  et  le  gouvernement  (p.  1). 

S  II.  La  persuasion  est  le  véritable  moyen  d'effectuer  comme  de  compléter  la  révolution, 
ou  d'obtenir  les  redressements  que  l'on  croit  justes,  et  non  la  violence  et  les  passions  (p.  6). 

§  III.  Des  passions  considérées  comme  mobiles  des  actes  du  peuple  et  de  ceux  qui  le 
conduisent  (p.  11). 

S  IV.  Des  associations  populaires  ou  associations  politiques  (p.  17). 

S  V.  Doit-on  désirer  que  les  réformes  se  fassent  graduellement,  ou  tout  à  la  fois? 
(p.  28). 

S  Vl.  Du  tyrannicide  (p.  33). 

S  VII.  La  recherche  de  la  vérité  tend  seule  à  améliorer  solidement  nos  institutions  poli- 
tiques; elle  est  essentiellement  unie  avec  toutes  les  vertus  (p.  37). 

S  VIII.  De  la  vertu  la  plus  nécessaire  pour  arriver  soi-même  et  conduire  la  société  à  la 
perfection  sociale  (p.  /i6). 

§  IX.  Application  des  principes  développés  dans  les  paragraphes  précédents,  pour  juger 
combien  de  maux  et  de  désordres  il  était  possible  d'éviter  dans  la  révolution,  sans  lui 
nuire,  et  au  contraire  en  la  consolidant  (p.  5i). 

S  X.  Chacun  a  fait  des  fautes;  il  faut  se  les  pardonner,  pour  étouffer  les  flammes  de  la 
guerre  civile  et  pour  raMier  tous  les  esprits,  tous  les  cœurs,  tous  les  intérêts  à  la  constitu- 
tion (p.  60). 

Les  extraits  que  nous  reproduisons  sont  empruntés  aux  paragraphes  IX  et  X.] 

Paragraphe  IX.  Application  des  principes  développés  dans  les  paragraphes  précédents, 
pour  juger  combien  de  maux-  et  de  désordres  il  était  possible  d'éviter,  dans  la  révo- 
lution, sans  lui  nuire,  et  au  contraire  en  la  consolidant. 

.  .  .  Veut-on  savoir  ce  qui  a  produit  les  malheurs  de  notre  révolution,  et  qui 


Lanthenas  avait  publié  un  mois  au- 
paravant une  brochure  intitulée  :  Déclara- 
tion des  devoirs  de  Vhoinme,  des  principes  et 
maximes  de  la  morale  universelle,  proposée 
par  F.  Lanthenas,  nommé  à  la  Convention 
nationale  par  les  départements,  de  Rhône- 
el- Loire  et  de  Haute -Loire,  2  juillet,  an 


second  de  la  République;  Imprimerie  na- 
tionale, 1793;  in-8°,  00  pages.  (Riblio- 
ihèfjue  nationale,  Le''^  3 20.) 

Bibhothèque  nationale,  Le^^  SoU, 
in-B".  Cette  brochure  est  annoncée  dans  le 
n°  3*29  du  Journal  des  débats  et  des  décrets, 
correspondant  au  i3  août  1793. 
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eu  a  souvent  exposé  tout  le  fruit?  Ce  sont  bien  moins  ses  nombreux  ennemis,  les 
véritables  traîtres  qui,  une  fois  reconnus,  redouijlent  le  nombre  et  l'énergie  des 
enfants  de  la  liberté;  ce  sont  bien  moins  encore  ceux  qui  ne  pouvant  suivre  la 
révolution ,  ou  approuver  des  modes  qu'ils  estimaient  dangereux ,  ont  été  réelle- 
ment mal  appréciés  et  injustement  confondus  avec  les  premiers;  ce  sont,  dis-je, 
bien  moins  ces  trois  espèces  d'hommes,  que  les  divisions  de  deux  classes  de  pa- 
triotes, qui  ont  eu  le  malheur  de  se  haïr,  de  s'entre-déchirer. 

L'une  entraînée  par  l'excès  du  zèle,  le  mouvement  des  passions,  et  sans  doute 
par  quelques  malintentionnés  qui  ont  pris  le  masque  du  patriotisme,  n'a  pas  vu 
le  danger  d'exaspérer  continuellement  les  esprits,  de  réduire  continuellement  le 
nombre  des  premiers  apôtres  de  la  liberté,  en  les  perdant  dans  l'opinion,  injuste- 
ment ou  à  la  moindre  faute;  de  tout  détruire  à  la  fois;  d'accuser  légèrement,  sous 
le  prétexte  de  trahisons  multipliées;  enfin,  de  ne  faire  aucune  réparation  aux 
calomnies,  de  ne  mettre  aucun  frein  aux  calomniateurs. 

L'autre  a  voulu  garantir  de  cet  excès,  mais  elle  a  fait,  sans  s'en  apercevoir,  un 
autre  mal  :  elle  a  opéré  une  scission  funeste  :  on  lui  a  reproché  de  vouloir  élever  une 
sorte  de  prééminence  de  lumières,  de  vertus,  de  talents;  de  jeter  un  dangereux 
mépris  sur  ses  compagnons  d'armes;  de  prendre  sur  elle-même,  de  présumer  de 
ses  moyens  plus  qu'il  n'est  permis,  plus  qu'on  ne  doit  dans  une  République;  d'en- 
velopper dans  les  mêmes  injures  ceux  qui  évidemment  ne  méritaient  que  peu  ou 
point  de  reproches,  et  ceux  qui,  selon  elle,  paraissaient  les  avoir  tous  encourus, 
mais  qu'elle  était  loin  de  pouvoir  démasquer  et  convaincre;  enfin,  d'élever  un 
étendard  sous  lequel  devait  se  ranger,  avec  l'aristocratie  bourgeoise,  l'aristocratie 
nobiliaire,  qui  s'est  puissamment  servie  de  la  première,  pour  nous  combattre  in- 
térieurement et  nous  diviser. 

J'ai  montré  ^'^  comment  ces  deux  classes  de  patriotes  voulant  les  mêmes  choses, 
mais  différant  seulement  sur  les  moyens  d'y  arriver,  ont  rempli  la  République  de 
discordes  et  de  préventions  contraires;  comment,  en  employant  la  violence  à  la 
place  de  la  raison,  voulant  tout  de  suite  ce  qu'il  fallait  attendre  du  temps,  man- 
quant l'une  envers  l'autre  d'égards  et  de  sincérité,  ne  cherchant  même  pas  à  se 
connaître  mutuellement,  à  se  convaincre  de  leurs  interîtions  pures,  mais  gardant 
chacune  une  morgue  funeste  et  recourant  uniquement,  par  des  moyens  divers,  à  la 
force,  à  l'intrigue,  pour  se  supplanter  mutuellement,  elles  ont  causé  mille  maux 
par  leur  erreur  et  leur  endurcissement. 

Toutes  les  deux  réciproquement  aigries,  divisées  peut-être,  même  dès  le  com- 
mencement, par  les  pièges  de  leurs  communs  ennemis,  ne  se  sont  pas  aperçues 
que  depuis  leur  première  querelle,  l'aristocratie  n'a  pas  au  moins  cessé  d'être 
derrière  elles,  prenant  tour  à  tour  leurs  couleurs,  attisant  secrètement  leur  ani- 
mosité,  lançant  des  traits  contre  l'une  et  l'autre,  faisant  jouer  en  leur  nom  mille 
ressorts,  (ju'elles  s'attribuaient  mutuellement,  et  qui  ont  sans  cesse  excité  leur 
fureur,  jusqu'au  point  où  nous  l'avons  vue  prête  à  déchirer  la  République:  toutes 
les  deux  ont  également,  sans  le  savoir,  servi  de  cette  manière  les  ennemis  de  la 

Bases  fondamentales  de  rinstritclionpublifiiic,  de,  lA,  i5  ot  iG;  ()iivr;i{jc  tlis- 
Iribiié  ii  la  Convciilion  nationale  au  milieu  d'avril  dernier.  (Note  de  Lanthonas.) 
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liberté*  dont  la  ressource  extrême,  quand  ils  ne  peuvent  Topprimer,  est  de  diriger 
vers  l'anarchie  les  derniers  mouvements  révolutionnaires:  car  toutes  les  deux,  en 
se  divisant  et  s'accusant  sans  cesse,  ont  été  les  causes  premières  des  désordres 
quelles  se  sont  mutuellement  reprochés  :  fautes  bien  graves,  bien  fatales,  qui 
seront  appréciées  par  la  postérité,  et  sans  doute,  dès  ce  moment,  senties  par  tout 
patriote  qui  voudra  bien  suspendre  la  véhémence  de  ses  sentiments  et  n'écouter 
que  la  froide  raison  sur  ce  sujet  devenu  si  difficile ,  peut-être  même  si  dangereux 
à  traiter. 

.  .  .  J'ai  tenu  dans  tous  les  temps,  à  chacun  des  deux  partis,  le  même  langage: 
si  je  me  suis  trompé,  c'est  de  bonne  foi;  ce  n'est  pas  obstination  si  je  n'ai  pas 
changé. 

L'on  m'a  vu  au  mois  de  novembre,  au  sein  de  la  Convention,  plongé  dans  la 
plus  profonde  tristesse,  ])endant  les  succès  d'un  parti;  aujourd'hui  comment  les 
mêmes  réflexions  ne  m'obséderaient-elles  pas?  Je  l'avouerai,  et  sans  doute  les 
larmes  que  je  versais  alors,  et  que  plusieurs  de  mes  collègues  pourraient  attester, 
me  mettent  dans  le  cas  de  pouvoir  dire,  sans  reproche,  ce  que  je  crois  sincèrement 
aujourd'hui  comme  alors  être  la  vérité  :  et  certes,  l'on  ne  m'accusera  pas  de  con- 
sulter le  vent  de  la  fortune  pour  manifester  mes  opinions.  Je  ne  vois  que  des  frères 
s'entre -déchirer,  et  se  déchirer  d'autant  plus  impitoyablement  qu'au  fond  ils 
étaient  plus  d'accord  pour  la  même  chose,  pour  la  liberté  la  plus  parfaite,  aussi 
bien  que  pour  la  République  une  et  indivisible. 

Paragraphe  X.  Chacun  a  fait  des  fautes;  il  faut  se  les  pardonner  pour  étouffer  les 
flammes  de  la  guerre  civile  et  rallier  tous  les  esprits,  tous  les  cœurs ,  tous  les  intérêts 
à  la  constitution. 

...  De  bonne  foi,  quel  est  celui  des  représentants  du  peuple,  malheureusement 
entraîné  à  partager  aujourd'hui  tous  les  délires  et  les  travers  de  l'esprit  de  parti, 
qui,  au  fond  de  l'âme,  ne  se  rende  compte  de  la  manière  dont  il  en  a  été  possédé? 
Quel  est  celui  qui  n'avoue  que  le  ressentiment  d'injustices  enfièrement  personnelles, 
ou  des  préventions  adoptées  sans  beaucoup  de  fondement  ni  d'examen,  et  cette 
puissance  naturelle  de  l'imitation  sur  les  hommes,  puissance  qui,  dans  le  fait, 
n'est  ignorée  de  personne  et  dont  personne  ne  se  méfie,  dont  on  ne  veut  pas 
même  s'apercevoir,  quel  est  celui,  dis-je«,  qui  n'avoue  pas  que  ces  causes  ont  dé- 
terminé ses  premiers  sentiments,  bien  plus  que  la  réalité  des  crimes  et  des  trahisons 
(jue  l'on  s'est  imputés  mutuellement?  Quel  est  enfin  celui  qui  refusera  de  recon- 
naître, si  cet  aveu  peut  véritablement  contribuer  a  éteindre  le  feu  de  nos  discus- 
sions, que  le  precnier  pas  fait  dans  cette  carrière  en  a  nécessité  de  nouveaux;  que 
des  causes  malheureuses,  indépendantes  de  nous,  ou  simplement  nées  dans  des 
imaginations  et  des  cœurs  très  échauffés,  ont  produit  des  effets  ([ui  ont  été  sur  le 
champ  confondus  avec  elles;  que  les  fautes  et  les  torts  réciproques  ont  paru  alors 
s'aggraver,  se  multiplier,  et  que  leur  encliaînement,  d'abord  parti  d'un  point  im- 
perceptible, s'est  tellement  compliqué  que  le  fil  en  est  devenu  inextricable? 

Chaque  parti  ainsi  formé  a  pris  le  mode  qui  lui  a  paru  le  plus  favorable  pour 
combattre  son  adversaire;  l'un,  comme  s'il  y  avait  eu  de  nouveaux  tyrans  à 


268     PROCÈS-VERBAUX  DU  COMITÉ  DINSTRUCTION  PUBLIQUE 

abattre,  s'est  étayé  de  la  classe  la  plus  pauvre,  la  plus  respectable  sans  doute,  la 
plus  noinbrëiise,  pour  qui  et  par  qui  la  révolution  a  élé  faite,  mais  malbeureuse- 
ment  la  plus  ig'uorante,  la  plus  facile  à  égarer  et  à  tromper;  la  résistance  de 
Tautre,  l'ascendant  des  talents  et  ses  efforts  pour  faire  régner  l'ordre  et  la  loi,  ses 
fautes,  ses  méprises,  ses  injustices,  sa  sévérité  même,  lui  ont  donné  l'apparence  de 
travailler  à  perpétuer  le  pouvoir  entre  ses  mains  :  on  s'est  reproché  des  vues  am- 
bitieuses; on  s'est  poursuivi  avec  l'acharnement  qui  caractérise  les  haines,  les 
guerres  intestines  et  entre  frères;  et  tous  ont  cependant  prouvé  par  mille  traits, 
dans  une  conduite  conti'aire,  qu'ils  voulaient  la  même  chose,  la  liberté  la  plus 
étendue  et  la  République  une  et  indivisible. 

Avec  quel  enthousiasme  n'ont-ils  pas  fous  applaudi,  dans  toutes  les  occasions, 
aux  succès,  aux  victoires  de  la  République?  Avec  quelle  unanimité  et  quel  même 
empressement  n'ont-ils  pas  toujours  décrété  les  principes,  les  lois  générales  et  une 
multitude  de  leurs  conséquences?  Je  ne  crois  pas,  j'ose  le  dire,  dussé-je  être  le 
seul,  je  ne  crois  pas  qu'il  y  ait  eu  dans  la  Convention  un  individu  qui  ait  eu,  au 
conmiencement  au  moins,  d'autres  idées  et  d'autres  sentiments.  Je  ne  crois  pas 
même  encore  que,  de  ceux  qui  ont  eu  la  faiblesse  d'abandonner  leur  poste,  il  y  en 
ait  un  seul  qui  ait  voulu,  comme  on  les  en  accuse,  provoquer  le  fédéralisme,  ré- 
tablir la  royauté,  ou  nous  livrer  aux  ennemis  intérieurs  de  la  Vendée  et  à  ceux  qui 
menacent  nos  frontières.  Aucun  d'eux  ne  nourrit  dans  l'origine,  au  moins  je  suis 
fondé  à  le  présumer,  cette  pensée,  celte  intention  criminelle;  s'il  en  est  qui  s'y 
soient  abandonnés,  il  n'est  point  d'excuse  pour  eux;  qu'ils  soient  convaincus, 
jugés,  et  que,  victimes  malheureuses  d'un  égarement  révolutionnaire,  ils  périssent 
s'il  le  faut  pour  le  salut  de  la  patrie. 

Mais  que  ceux  qui  n'ont  pas  cessé  de  porter  dans  leur  cœur  l'image  parfaite  de 
la  liberté,  qui  ont  toujours  brûlé  pour  elle  d'un  amour  pur,  qui  n'ont  cessé  de 
vouer  leur  sang  et  leur  vie  à  l'unité  et  à  l'indivisibilité  de  la  République;  que 
ceux-là,  emportés  au  milieu  d'une  tourmente  effroyable,  soient  encore  punis 
d'avoir  été  les  jouets  de  la  tempête;  que  nous  fassions  périr  sur  l'échafaud  des 
enfants  fidèles  de  la  pairie,  qui  se  croiraient  dans  les  mains  des  ennemis  de  la 
liberté,  qui  croiraient  réellement  souffrir  pour  elle  le  martyre,  cette  idée  est 
affreuse  pour  moi  !  tout  patriote  qui  s'est  trouvé  en  danger  par  la  haine  et  la  puis- 
sance de  ses  adversaires,  m'a  également,  dans  tous  les  temps,  fait  frémir! 

J'ose  en  effet  rappeler  ici  un  fait  bien  frappant,  qui  prouve  que  j'ai  toujours  été 
animé  des  mêmes  sentiments  que  m'inspirait  fa  sensibihté  de  mon  cœur,  mais 
qui,  à  mon  avis,  m'auraient  encore  été  dictés  par  la  raison  et  par  la  pohtique, 
comme  par  l'humanité. 

rr  Je  frissonne  d'effroi ,  disais-je  au  sein  de  la  Convention  dans  la  nuit  du  1 3  au 
1 A  avril''\  quand  je  vois  proposer  de  mettre  sous  le  glaive  de  la  loi  des  hommes  en 
qui  je  n'ai  pu  voir,  parce  que  je  les  crois  de  bonne  foi ,  que  folie,  zèle  exagéré, 
frénésie,  au  milieu  surtout  des  passions  nourries  depuis  six  mois  dans  cette  as- 
semblée; je  frissonne  d'effroi,  dis-je,  car  je  vois  ici,  dans  tous  les  partis,  des 
hommes  qui,  à  mon  avis,  sont  coupables  de  fautes  très  graves,  bien  distinctes 

C'est  à-dire  dans  la  sé;int'C  où  Maral  fut  décpclé  d'accusation. 
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pourtant  du  crime,  et  qui  'peuvent  ne'anmoins  pour  elles,  si  le  parti  qui  leur  est 
contraire  avait  le  dessus,  être  traduits  aussi,  par  des  moyens  semblables,  sous  ce 
glaive  tranchant  et  redoutable.  Je  demande  qu'il  soit  aussitôt  formé  un  tribunal 
de  censure  publique;  que  ce  tribunal  puisse  juger  rétroactivement ,  si  Ton  veut,  nos 
fautes,  nos  délires,  nos  folies,  et  suspendre  de  leurs  fonctions  ceux  de  nous  qui 
seront  convaincus  d'avoir  compromis  le  sort  de  la  chose  publique,  par  leurs  tra- 
vers, leurs  défauts  de  caractère,  d'esprit  et  de  cœur,  ou  même  par  leurs  vices.  Je 
vote  donc,  pour  cette  raison,  contre  le  décret  d'accusation  dont  il  s'agit,  je  dis  non. 
Je  pense  qu'il  y  aurait  plutôt  lieu  à  commettre  des  médecins  pour  examiner  si 
l'accusé,  ainsi  que  beaucoup  d'autres  parmi  nous,  que  je  nommerais,  n'est  pas 
réellement  atteint  de  folie ,  de  frénésie ,  comme  je  les  en  soupçonne  depuis  long- 
temps; et  ce  serait  là  le  vrai  moyen  légal  de  les  écarter,  pour  quelque  temps  au 
moins,  avec  justice  et  sans  violence,  des  affaires  pubhques,  si  leur  présence,  si 
leur  influence  est  jugée  nuisible  parla  Convention 

Toujours  le  même,  ce  que  je  disais  alors  je  le  répète  aujourd'hui,  sans  accep- 
tion de  parti,  de  personnes,  de  circonstances.  Je  dis,  je  répète  que  la  concorde,  la 
discussion  des  principes ,  la  persuasion  et  la  confiance,  sont  l'âme  du  gouverne- 
ment républicain,  les  seuls  moyens  efficaces  pour  le  consolider,  la  puissance  même 
la  plus  sûre  et  la  plus  utile  des  révolutions. 

Mais  en  vain  j'aurais  voulu  donner  tout  mon  sang  pour  rappeler  la  paix,  la 
bienfaisante  humanité  dans  les  cœurs;  en  ce  moment-ci  même  je  suis  atterré  du 
nouveau  coup  qui  vient  de  frapper  la  République  (i  3  juillet);  un  nouvel  assassinat 
dans  la  personne  d'un  représentant  du  peuple! ...  un  assassinat!  ...  ma  langue 
est  suspendue,  ma  plume  ne  peut  écrire!  et  celui  qui  en  tombe  victime  est  accusé 
d'avoir  fait  l'apologie,  d'avoir  justifié  le  fanatisme  le  plus  atroce,  celui  du  2  sep- 
tembre; d'avoir  cent  fois  écrit  ou  parlé  de  manière  à  faire  naître  de  nouvelles 
scènes  de  carnage!  0  nature!  ô  Providence!  ô  justice  éternelle!  malgré  tes  lois, 
qui  sans  cesse,  à  chaque  faute,  nous  avertissent  et  nous  châtient,  quel  aveugle- 
ment conduit  donc  dans  tous  les  temps  les  hommes?  C'est  au  nom  de  la  liberté, 
c'est  avec  un  dévouement  héroïque  qu'on  prétend  la  servir  par  de  semblables 
moyens,  et  que  tour  à  tour  on  se  précipite  dans  un  abîme  de  maux  qu'il  est  im- 
possible de  sonder. 

J'avançais  dans  l'exposition  des  sentiments  d'un  cœur  pur  et  des  pensées  d'une 
âme  tranquille;  je  me  flattais  d'être  entendu  de  tous  les  partis,  et  qu'ils  me  secon- 
deraient tous  à  la  fois  dans  mes  bonnes  intentions.  Dois-je  renoncer  à  la  lueur 
d'espérance  qui  m'éclairait,  en  voyant  la  frénésie  s'emparer  de  toutes  les  têtes,  et 
les  partis  les  plus  violents  les  seuls  écoutés^"'? 


Voyez ,  à  ce  sujet  mon  opinion ,  que 
j'ai  déjà  plusieurs  fois  citée ,  énoncée  clans 
le  Mercure  universel,  octobre  ou  commen- 
cement de  novennbre  i792.(A^ofe  de  Lan- 
ihenas.) 

Des  circonstances  ont  relardé  Tim- 
pression  de  cet  écrit.  Je  me  trouve  dfjà  au 


9  août,  et  chaque  jour  la  scène  chan(]fe.  La 
lettre  trouvée  dans  un  portefeuille  anglais 
et  les  notes  écrites  de  ce  portefeuille,  que 
l'on  a  lues  dans  la  séance  de  la  Convention 
d'aujourd'hui,  surpassent  tout  ce  que  je 
pouvais  concevoir  et  prouvent  l'étendue  des 
etTorls.qne  l'on  fait  contre  nous.  Mais  la  par- 
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Je  continuerai  ne'anmoins;  je  ne  cesserai  de  crier  ù  la  Re'publique:  rrTu  es  tout; 
les  individus  ne  sont  rien  :  réunie  sous  l'étendard  de  la  constitution  républicaine 
qu'on  le  présente,  oppose  dans  ce  moment,  par  ton  union,  une  masse  invincible 
à  tes  ennemis.  Le  bon  esprit,  la  véritable  fraternité ,  chassant  le  mauvais  génie  qui 
nous  divise  et  prévalant  entre  les  citoyens,  suffiront  pour  arrêter  tout  égarement 
du  zèle,  tout  excès  des  passions  ou  des  folies  auxquelles  la  faiblesse  de  l'humanité 
assujettit  les  hommes.  Elles  prennent  sans  doute  trop  souvent  le  masque  du  patrio- 
tisme; mais  c'est  là  un  mal  contre  lequel  la  corruption  de  l'ancien  régime  nous  a 
laissés  absolument  sans  remède.  Et  vous ,  citoyens ,  quelle  que  soit  votre  opinion , 
écoutez-moi  :  nous  ne  pouvons  nous  guérir  de  cette  maladie  politique  que  par  le 
temps,  beaucoup  de  patience  à  nous  tolérer  les  uns  les  autres,  et  le  régime  répu- 
blicain,  aidé  de  l'organisation  delà  morale  et  de  l'instruction  publique,  par  la- 
quelle seule  les  esprits  ardents  devaient  opérer  le  triomphe  de  la  vérité.  Ayons 
toujours  fixé  devant  les  yeux  ce  terme  de  nos  peines;  supportons-les  avec  courage, 
dans  quelque  opinion  que  nous  soyons  jetés;  cherchons  h  adoucir  nos  maux,  mais 
ne  nous  divisons  pas:  aimons-nous  véritablement  les  uns  les  autres,  éclairons-nous 
mutuellement,  discutons  sans  nous  injurier,  sans  nous  calomnier,  sans  nous  piller, 
sans  nous  battre,  sans  nous  assassiner;  que  notre  force,  notre  audace,  notre  cou- 
rage ne  tournent  point  contre  nous-mêmes,  que  ces  vertus  soient  réservées  pour  la 
ruine  de  nos  véritables  ennemis,  -n 

Si  l'on  réfléchit  un  peu  sur  soi-même,  sur  le  passé,  le  présent  et  ce  qui  nous 
menace  dans  l'avenir,  qui  ne  sentira  pas  le  même  besoin  que  moi  d'étouffer,  à 
quelque  prix  que  ce  soit,  les  flammes  de  la  guerre  civile  ou  de  combattre  les 
langueurs  d'un  découragement  à  redouter,  de  raflier  pour  cela  tous  les  esprits, 
les  cœurs,  les  intérêts  à  la  constitution,  comme  à  un  fanal  également  aperçu  de 
tous  les  points,  et  de  provoquer  à  cette  occasion  une  réconciliation  auguste  et  gé- 
nérale qui  étouffe  les  semences  de  discorde ,  maintenant  répandues  avec  une  pro- 
fusion désastreuse  dans  toute  la  République? 

La  justice  exige  cette  mesure,  les  principes  la  réclament;  l'acceptation  d'une 
constitution  doit  porter  avec  elle  l'oubli  général  et  réciproque  de  tous  les  re- 
proches, de  tous  les  délits  dont  les  divers  partis,  qui  ne  manquent  jamais  de 
naître  pendant  la  confection  d'un  pareil  ouvrage,  peuvent  s'accuser  mutuellement. 

.  .  .  Comment  prétexterait-on  le  fédéralisme,  quand  la  République  se  rallie  évi- 
demment tout  entière  à  la  constitution  qui  lui  est  heureusement  offerte?  Comment 
vous-mêmes,  puisque  vous  désirez  sincèrement  l'accord  et  la  réunion,  refuseriez- 
vous  d'y  concourir  par  ce  qu'il  y  a  de  plus  eflicace  pour  les  assurer?  Donnez  un 


tie  do  ces  efforts  qui  n'y  esl  pas  expliquée  et 
qui  entre  certainement  dans  la  tactique  de 
nos  ennemis,  c'est  celle  qui  a  pour  objet  de 
nous  diviser  en  attisant  les  partis  contraires. 
Je  suis  si  persuadé  de  la  facilité  que  nos  pas- 
sions ont  donnée  pour  cola  à  nos  ennemis, 
comme  je  Tai  explique  d'une  manière  pal- 
pable dans  mon  écrit  cité  plus  haut  et  pu- 
blié au  milieu  d'avril,  que  j'ai  doulé  un 


moment  si  cette  lettre,  ce  portefeuille,  ne 
seraient  pas  seulement  une  simple  trame 
pour  pousser  au  dernier  point  nos  soupçons 
les  uns  contre  les  autres  et  nos  fureurs. 
Ciel!  calme  les  cœurs,  éclaire  les  esprits; 
fais  tomber  la  tête  des  vrais  coupables ,  des 
véritables  traîtres;  mais  protège  Tinno- 
cence  :  fais-la  triompher!  {Note  de  I.an- 
ihenas.) 
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grand  exemple,  un  exemple  qui  vous  honore  y  jamais,  en  déposant  pour  la  paix 
avec  vos  frères  tout  amour-propre ,  tout  ressentiment.  Du  ressentiment,  pourrait- 
il  vous  en  rester?  si  la  patrie  est  libre,  si  nous  pouvons  la  sauver,  si  pour  cela 
noire  union,  notre  accord  sont  nécessaires? 

Jamais  il  ne  fut  plus  utile,  et  rien  ne  convient  mieux  aux  circonstances  où  nous 
sommes,  que  de  rappeler  nos  concitoyens,  nos  frères,  à  eux-mêmes,  à  leurs  véri- 
tables rapports  entre  eux,  aux  principes  et  aux  maximes  de  la  véritable  fraternité, 
de  la  morale  universelle. 

Mais  qui  peut  aujourd'hui  le  faire  avec  quelque  succès,  si  la  Convention  elle- 
même  ne  Tentreprend?  Elle  seule  peut  se  faire  écouter  ;  en  avouant  ce  qu'il  y  a  eu 
d'irrégulier  dans  des  mesures  dont  le  résultat  est  utile,  en  faisant  un  grand  aveu 
des  causes  malheureuses,  d'abord  imperceptibles,  puis  mal  connues  et  dès  le  com- 
mencement envenimées,  continuellement  attisées  par  nos  ennemis,  des  divisions 
qui  troublent  la  République ,  la  Convention  peut  seule  arrêter  l'incendie  allumé  par 
nos  querelles  intestines. 

S'il  fut  jamais  d'exemple  de  modération  sublime,  ce  serait  sans  doute  celui  que 
donnerait,  non  pas  un  seul  individu,  non  pas  un  conquérant  victorieux,  mais  une 
assemblée  nombreuse  entière,  avouant  unanimement  à  l'univers  ses  fautes;  mar- 
quant elle-même  les  écueils  où  a  échoué  sa  propre  sagesse;  bravant  pour  chacun 
de  ses  membres,  dans  sa  bonne  foi  et  sa  sincérité,  le  jugement  d'une  nation  ma- 
gnanime; se  dépouillant  de  toutes  les  passions  de  l'humanité,  et  faisant,  pour  la 
patrie,  cet  effort,  au  milieu  même  des  adhésions  qui  lui  arrivent  de  tous  les  dé- 
partements, et  quand  une  opposition  redoutable,  comprimée,  devait  au  contraire 
précipiter  les  chocs  les  plus  violents. 

Eh  bien,  législateurs  qui  serez  à  jamais  célèbres,  c'est  cet  exemple  mémorable 
que  je  vous  propose,  une  seconde  fois,  de  donner  à  vos  concitoyens  et  à  la  posté- 
lité,  qu'il  édifiera,  à  l'Europe,  à  l'univers  qui  vous  contemplent.  Vous  en  sentez 
l'utihté ,  la  nécessité  même.  Il  n'est  pas  de  moyen  plus  prompt  et  plus  sûr  de  ré- 
veiller en  notre  faveur  l'opinion  publique  chez  les  nations  étrangères.  Tant  d'évé- 
nements et  de  passions,  travestis  par  le  mensonge,  ont  malheureusement  concouru 
à  la  diriger  contre  nous.  Profitez  donc  de  tout  ce  qui  peut  rendre  cet  acte  de  mo- 
dération et  de  générosité  encore  plus  solennel. 

Que  le  10  août  soit  à  jamais  un  jour  célèbre,  un  jubilé  fraternel,  une  époque 
de  réconciliation  générale  et  solennelle  de  tous  les  hommes  francs,  de  tous  les 
républicains.  Mais  célébrez  celui  qui  se  prépare  par  un  concours  de  choses  et  de 
sentiments,  formidable  à  nos  ennemis;  par  l'exemple  que  vous  donnerez,  h  toute  la 
République ,  des  vertus  les  plus  difficiles  à  pratiquer,  et  pourtant  les  plus  né- 
cessaires pour  fonder  solidement  la  liberté  dans  de  nouvelles  institutions  sociales  :  je 
veux  dire  l'oubli  des  injures,  la  clémence  dans  le  triomphe,  la  modération  dans  le 
succès.  Consacrez  ce  même  jour  une  déclaration  des  devoirs  de  l'homme,  des 
principes  et  maximes  de  la  morale  universelle;  proclamez-la  avec  solennité,  et 
établissez  aussitôt  un  système  de  censure  publique  et  d'encouragement  des  l)onnes 
mœurs,  des  mœurs  républicaines.  Confiez  alors  à  ses  tribunaux  une  loi  pour  dé- 
fendre de  parler  même  des  causes  des  dissensions  actuelles,  que  vous  porterez 
pour  tons  les  citoyens,  mais  particulièrement  pour  les  fonctionnaires  publics. 
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C'est  ainsi  que  sans  mesures  extraordinaires,  funestes  à  vous-mêmes  et  à  ia  Ré- 
publique, au  moment  où  vous  donnerez  l'exemple  d'une  modc^ration  qui  ne  peut 
manquer  de  changer  les  cœurs  et  le  mouvement  des  esprits,  vous  imposerez  à 
jamais  silence  aux  passions  particulières  qui  voudraient  encore  se  montrer.  C'est 
ainsi  que  vous  arrêterez  les  vrais  agitateurs,  que  vous  leur  ôlerez  tout  pre'texte; 
c'est  ainsi  que  vous  guiderez  le  zèle  des  bons  citoyens  et  que  vous  écarterez  du 
gouvernail  du  vaisseau  de  l'Etat  ceux  qui  ne  porteraient  que  le  trouble  et  le  dé- 
sordre dans  ses  manœuvres. 

C 

Nous  avons  dit  plus  haut  (p.  938)  que  le  débat  sur  rinstruction  publique  et  Tcduca- 
lion  commune,  ajourné  après  la  séance  de  la  Convention  du  5  août,  ne  fut  repris  que  le 
i3  août.  Dans  la  séance  du  i3,  de  nombreux  orateurs  furent  entendus,  et  la  discussion, 
au  lieu  de  laisser,  comme  dans  les  séances  précédentes,  les  choses  en  suspens,  aboutit 
celte  fois  à  un  vote  :  une  formule  de  transaction,  que  faisait  déjà  pressentir  le  rapport  de 
Léonard  Bourdon  du  i*"^  août,  fut  proposée  à  l'assemblée  et  adoptée  par  elle.  Les  parti- 
sans du  système  de  Lepeletier  purent  se  figurer  qu  ils  avaient  cause  gagnée,  puisque  la 
Convention,  parce  vote,  décidait  en  principe  qu^il  y  aurait  des  établissement  nationaux  ou 
les  enfants  seraient  élevés  en  commun,  nourris  et  babillés  aux  frais  de  la  République; 
d'autre  part,  le  décret  reconnaissait  le  droit  des  parents  de  garder  leurs  enfants  auprès 
d'eux,  si  telle  était  leur  volonté  :  et  de  la  sorte  satisfaction  était  donnée  aux  opposanis 
qui  avaient  réclamé  contre  le  plan  Lepeletier  au  nom  de  la  liberté,  de  l'esprit  de  famille 
et  des  bonnes  mœurs. 

Voici  d'abord  comment  le  procès-verbal  rend  compte  de  cette  importante  discussion  et 
du  décret  qui  la  termina  : 

Séance  du  mardi  1 3  août  1798. 

On  reprend  la  discussion  sur  Téducation  nationale;  elle  est  interrompue  par  lad- 
mission  d'une  députation  de  la  section  de  la  Butte-des-Moulins .  .  . 

On  reprend  la  discussion  sur  l'éducation  nationale;  plusieurs  membres  deman- 
dent et  obtiennent  la  parole  pour  poser  la  question;  et  la  Convention  nationale 
décrète,  sauf  rédaction ,  qu'il  y  aura  des  écoles  nationales,  où  les  enfants  seront 
élevés  en  commun,  nourris  et  habillés  aux  frais  de  la  République,  et  que  des  in- 
stituteurs particuliers  y  seront  chargés  d'instruire  les  enfants  que  leurs  parents  ne 
pourraient  ou  ne  voudraient  pas  envoyer  à  demeure  dans  ces  établissements 

Parmi  les  journaux,  le  Moniteur  est  le  seul  qui  ait  publié  un  compte-reridu  détaillé  et 
complet  de  la  discussion  du  1 3  août.  Les  autres  organes  de  la  presse  qui  en  ont  parlé  ne 
lui  ont  consacré  que  quelques  lignes,  ou  n'en  ont  (ait  qu'un  compte-rendu  écourto.  Voici, 
par  exemple,  ce  que  dit  le  Journal  des  débats  et  des  décrets  : 

Convention  nationale,  séance  du  i3  août. 
La  discussion  de  l'instruction  publique  a  remi)li  une  grande  i)arlie  de  cette  séance. 

Procès-verbal  de  la  Convention,  t.  XVilI,  pages  37/1,  375. 
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Nous  offrirons  incessamment  à  nos  lectem-s  le  corps  entier  de  cctte'inlëressante  dis- 
cussion; il  sera  composé  de  l'analyse  des  plans  proposés,  de  Tcxlrait  des  discours 
<;t  des  de'bats  de  celte  se'ance  que  la  Convention  a  terminés  en  décrétant  qu'il  y 
aurait  des  établissements  nationaux  où  les  enfants  des  citoyens  seraient  élevés  et 
instruits  en  commun,  et  que  les  familles  qui  voudraient  conserver  leurs  enfants 
dans  la  maison  paternelle  auraient  la  faculté  de  les  envoyer  recevoir  l'instruction 
publique  dans  des  classes  instituées  à  cet  effet 

Le  Journal  de  la  Montagne  a  donné  de  ce  grand  débat  le  maigre  résumé  suivant  : 

Convention  nationale,  séance  du  i3  août. 

L'assemblée  s'occupe  ensuite ,  pendant  quelques  moments ,  de  l'instruction  pu- 
blique. 

Plusieurs  membres  sont  d'avis  qu'on  décide  d'abord  à  quel  projet  on  accordera 
la  priorité. 

D'autres  veulent  que  cette  question  soit  avant  tout  résolue  :  Y  aura-t-il  des  éta- 
blissements où  les  enfants  seront  éduqués,  nourris  et  logés  en  commun?  Tous  les 
citoyens  indistinctement  seront-ils  forcés  d'y  envoyer  les  leurs? 

Enfin,  après  quelques  débats,  la  Convention  nationale  décide,  sur  la  proposition 
de  Danton,  qu'il  y  aura  des  maisons  communes  d'éducalion,  entretenues  aux  frais 
de  la  République.  Les  citoyens  ne  seront  pas  forcés  d'y  envoyer  leurs  enfants. 

Il  y  aura,  en  outre,  des  classes  particulières  destinées  à  l'éducation  des  enfants 
qui  n'auraient  point  été  envoyés  aux  maisons  communes  ^^K 

Nous  devons  donc  être  reconuaissanls  au  Moniteur,  bien  inspiré  celte  fois,  d'avoir  pu- 
blic ime  analyse  assez  étendue  de  la  discussion.  Nous  la  reproduisons  ci-après,  tout  en  fai- 
sant observer  qu'on  ne  peut  avoir  dans  rintclligence  du  journaliste,  et  sa  fidélité  à  rendre 
le  sens  exact  des  discours,  qu'une  confiance  relative. 

Convention  nationale,  séance  du  i3  août. 
Suite  de  la  discussion  sur  Vinslruction  publique. 

Lacroix '''^K  Dans  cette  matière,  il  faut  s'occuper  d'abord  de  la  question  qui  se 
présente  naturellement  :  L'éducation  natioiiale  sera-t-elle  commune  et  forcée? 
L'éducation  peut  être  commune,  et  c'est  même  une  dette  nationale,  mais  je  ne 
crois  pas  qu'elle  doive  être  foreée;  car  vous  ne  pouvez  pas  ôtcr  aux  parents  les 


Le  journal  n'a  pas  tenu  sa  promesse  : 
aucun  compte-rendu  des  débats  du  i3  août 
ne  se  trouve  dans  les  numéros  suivants. 

'^^  Journal  des  débats  et  des  décrets, 
n"  399,  p.  17^. 

Journal  de  la  Montagne,  n"  78, 
tli  août  1793. 

II. 


Ce  Lacroix  pourrait  être  soit  J.-F.  De- 
lacroix, député  d'Eure-et-Loir,  soit  Cli.  De- 
lacroix, députe  de  la  Marne.  Il  nous  paraît 
probable  qu'il  s'agit  du  second,  q>ii  avait 
publié  en  juillet  un  Projet  de  loi  sur  l'édu- 
cation commune.  (Voir  plus  haut,  p.  93.) 
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enfants  qui  font  leur  richesse  et  qui  leur  sont  utiles  ^'^  Donc  les  pauvres  n'iront  pas 
aux  écoles ,  et  elles  ne  tourneront  qu'au  profit  des  riches  ^"K  Je  demande  que 
cette  grande  question  soit  traitée,  que  rassemblée  pose  les  bases,  et  que  Ton  pro- 
cède ensuite  à  l'organisation  d'un  plan  quelconque. 

Robespierre.  On  n'agite  que  des  questions  accessoires ,  en  écartant  les  questions 
principales.  Vous  avez  h  décider  d'abord  quelle  sera  l'organisation  de  l'instruction 
publique,  et  si  elle  doit  cire  forcée  ou  volontaire.  C'est  alors  que  vous  examinerez 
jusqu'à  quel  point  la  volonté  particulière  doit  céder  h  la  volonté  générale,  qui  n'a 
pour  but  que  le  bonheur  public  Le  plan  de  Lepeletier  a  réuni  tous  les  sulFrages  ; 
on  ne  lui  en  a  pas  opposé  un  seul  qui  puisse  soutenir  la  concurrence,  soit  par  les 
principes,  soit  par  l'ensemble.  Je  propose  donc  de  lui  donner  la  priorité,  et  de  ré- 
server pour  la  fin  les  questions  proposées 

Rajfron.  Avant  que  d'avancer  plus  loin  dans  cette  discussion,  je  dois  faire  une  ob- 
servation importante  :  il  semble  que  l'on  confonde  deux  choses  très  distinctes,  l'édu- 
cation et  l'instruction.  L'instruction  éclaire  l'esprit;  l'éducation  forme  le  cœur.  Je 
ne  sais  pas  si  j'aurai  le  courage  de  dire  ce  qu'il  faut  faire  ;  car  il  faut  avoir  une 
grande  confiance  en  ses  lumières  pour  guider  un  peuple  dans  la  route  de  la  vé- 
rité; mais  j'aurai  le  courage  de  dire  ce  qu'il  ne  faut  pas  faire,  et  je  pense  qu'il 
faut  distinguer  l'éducation  de  l'instruction  ^^K 

Jay  de  Sainic-Foix  On  parle  d'éducation  républicaine  sans  examiner  si  Ton  a 
besoin  de  l'organiser;  pour  moi,  je  ne  le  crois  pas.  Cette  éducation  est  dans  la 
nature  ;  en  sortant  de  ses  mains ,  l'homme  est  pénétré  du  principe  de  l'égalité.  L'in- 


Les  idées  exprimées  dans  cette  phrase 
se  retrouvent  dans  le  projet  de  loi  de  Ch. 
Delacroix.  (Voir  en  particulier  le  préam- 
bule, et  les  articles  i  à  9  de  la  2*  section 
du  titre  1".) 

11  semble  qu'il  y  a  ici  une  lacune 
dans  la  suite  des  idées.  L'orateur,  après 
avoir  dit  que  les  parents  qui  auraient  be- 
soin du  travail  de  leurs  enfants  devaient 
pouvoir  les  retirer  une  partie  de  Tannée,  a 
probablement  ajouté  que  la  République 
devait  prendre  à  sa  charge  les  frais  d'en- 
tretien des  enfants  pauvres  dans  les  maisons 
d'éducafion  commune,  sans  quoi  les  riches 
seuls  seraient  en  état  d'y  placer  leurs  enfants. 
(Voir  les  articles  de  son  projet  indiqués 
dans  la  note  précédente.) 

Ici  encore  le  journaHsle  nous  paraît 
avoir  mal  rendu  la  pensée  de  l'orateur. 
La  suite  logique  des  idées  est  évidemment 
celle-ci  :  Robespierre  propose  de  décider 
d'ab(»rd  quelle  sera  l'organisation  do  l'in- 


struction publique,  et,  pour  cela,  d'adopter 
en  principe  l'un  des  plans  proposés,  de  pré- 
férence celui  de  Lepeletier.  C'est  alors,  une 
fois  cette  question  principale  résolue,  qu'on 
pourra  examiner  les  questions  accessoires, 
comme  de  savoir  si  l'instruction  publique 
doit  être  forcée  ou  volontaire. 

Le  contenu  de  celte  dernière  phrase 
concorde  entièrement  avec  notre  interpré- 
tation de  la  première  partie  du  discours  de 
Robespierre. 

L'opinion  de  Ratîron  sur  «ce  qu'il  ne 
faut  pas  faire»  nous  est  suffisamment  con- 
nue par  ses  discours  précédents,  en  parti- 
culier celui  du  5  août.  (Voir  ci-dessus, 
p.  933.) 

(''^  Jay,  de  Sainte-Foix,  l'un  des  députes 
du  département  de  la  Gironde,  était  un 
pasteur  protestant,  et  siégeait  sur  les  bancs 
de  la  Montagne.  Il  fut  nommé  membre  du 
Comité  d'instruction  publique  le  i5"  jour 
du  premier  mois  de  l'an  deuxième. 
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slruclion  est  dans  les  mœurs  publiques dans  les  fêles  nationales,  dans  les  exer- 
cices militaires .  dans  les  sociétés  populaires ,  dans  les  livres  élémentaires.  Voudriez- 
vous  substituer  à  cette  instruction  simple  la  pédanterie  et  l'aristocratie  des  savants? 
Vous  avez  promis  à  la  nation,  non  une  éducalion  républicaine,  mais  une  instruc- 
tion commune.  Je  demande  qu'on  s'en  occupe  ;  c'est  là  ce  qui  est  praticable  et 
pressant. 

Gaston  L'instruction  forcée  est  contre  le  principe  de  la  liberté.  11  répugne- 
rait aux  pères  de  famille  d'abandonner  leurs  fils  pendant  douze  ans  pour  les  faire 
instruire  dans  les  sciences  et  les  arts  ;  mais  il  est  une  instruction  nécessaire  : 
c'est  celle  qui,  nous  mettant  dans  le  cas  de  remplir  des  fonctions  publiques,  nous 
rend  utiles  h  la  société  ;  celle-là  doit  être  forcée ,  et  je  pense  qu'il  faudra  fixer  des 
jours  où  elle  sera  donnée  aux  enfants  de  tous  les  citoyens. 

Léonard  Bourdon.  Il  faut  distinguer  l'éducation  de  l'institution  commune  ^^K  Je 
demande  que  l'assemblée  décide  s'il  y  aura  des  maisons  communes  où  les  enfants 
recevront  l'instruction. 

Romme  On  a  raison  de  distinguer  l'éducation  de  l'instruction.  L'instruction 
développe  les  facultés  intellectuelles,  l'éducation  développe  le  caractère  et  les 
facultés  morales  ;  par  l'instruction ,  on  obtient  les  moyens  de  bien  agir  dans  les 
sciences;  par  l'éducation,  on  obtient  ceux  de  se  bien  conduire  dans  la  société. 
L'éducation ,  seule ,  donnerait  de  bonnes  mœurs  avec  des  préjugés  ;  l'instruction , 
seule,  favoriserait  les  talents,  mais  donnerait  de  la  jactance.  Réunissez-les,  et  vous 
donnerez  aux  bommes  des  mœurs  pures  et  des  lumières  '^^K 


Pour  plus  de  clarté,  il  faudrait  lire 
ici  :  «Quant  à  l'instruction,  elle  est  dans 
les  mœurs  publiques,  etc.n  L'orateur  ex- 
plique qu'il  suffît,  pour  ce  qu'on  appelle 
«t  éducalion  républicaine n ,  de  s'en  remettre 
à  la  nature,  qui  a  donné  à  l'homme  des 
sentiments  républicains;  et  que  pour  «l'in- 
struction», il  faut  se  {Tarder  de  la  pédan- 
terie des  savants  :  les  livres  élémentaires 
donneront  à  la  jeunesse  les  connaissances 
nécessaires;  et  les  mœurs  publiques,  les 
fêtes  nationales,  les  exercices  militaires,  les 
sociétés  populaires,  en  rapprochant  tous  les 
jeunes  g>îns,  en  faisant  tomber  les  préjugés 
sociaux,  réaliseront  Tinslruction  commune. 

Gaston,  député  de  l'Ariège,  siégeait 
à  la  Montagne. 

D'après  le  plan  de  Lepeletier,  les  gar- 
çons devaient  rester  jusqu'à  l'âge  de  douze 
ans  dans  les  maisons  d'éducation  commune; 
mais  ils  n'y  entraient  qu'à  cinq  ans  :  les  pèi  cs 
de  fannille  ne  devaient  donc  pas  abandonner 


leurs  fils  pendant  douze  ans,  comme  le  dit 
ici  Gaston,  mais  pendant  sept  ans  seule- 
ment. Robespierre  a  relevé  cette  erreur  dans 
son  discours  (voir  p.  278). 

C'est-à-dire  que  l'institution  com- 
mune, qui  consiste  à  faire  vivre  les  enfants 
en  commun  sous  le  même  toit,  n'est  pas 
la  même  chose  que  l'éducation  commune, 
qui  peut  s'entendre  simplement  de  la  réu- 
nion des  écohers  sur  les  bancs  d'une  même 
classe.  Léonard  Bourdon,  on  le  sait,  était 
le  rapporteur  de  la  Commission  d'instruc- 
tion publique. 

Romme,  détenu  par  les  insurgés  du 
Calvados  jusqu'au  99  juillet,  était  rentré 
à  la  Convention  le  5  août. 

11  semhie  que  Romme  n'a  fait  que 
reproduire,  dans  c(^  discours,  les  idées  ex- 
posées dans  son  rapport  du  20  décembre 
1793  à  peu  près  dans  les  mêmes  termes 
(voir  notre  tome  I"',  pages  201-220).  Voici 
comment  il  s'était  exprimé  en  1792  au  su-. 
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Je  crois  que  rinslruction  nationale  doit  être  considérée  sous  deux  rapports  : 
Quelle  est  Piustruction  qui  convient  à  tous  les  liommes?  Quelle  est  celle  qui  con- 
vient à  cliacun  en  particulier?  11  n'est  pas  un  seul  individu  qui  ne  doive  con- 
naître ses  droits  et  ses  devoirs.  Voilà  l'instruction  qui  convient  à  tous  ;  mais  tout  le 
inonde  ne  peut  être  inge'nieur,  par  exemple.  Voilà  le  cas  de  l'instruction  particu- 
lière ^^K  C'est  sur  ces  deux  objets  très  distincts  que  je  voudrais  que  le  Comité  pré- 
sentât des  plans  séparés  Je  voudrais  qu'il  y  eût  autant  d'établissements  d'in- 
struction que  de  communes,  et  autant  d'instituteurs  que  de  curés;  je  voudrais 
aussi  que  la  somme  immense  donnée  par  l'Assemblée  constituante  à  Louis  Capet 
fût  destinée  à  l'éducation  des  enfants  de  la  République.  Je  demande  qu'on  adopte 
ces  bases,  et  qu'on  les  renvoie  au  Comité  pour  présenter  des  projets  consé- 
quents. 

Bréard^^K  Je  rends  autant  qu'un  autre  justice  au  zèle  de  Lepeletier  pour  le 
bonheur  de  la  patrie  ;  mais  je  sais  combattre  ses  erreurs.  Il  vous  propose  d'établir 
des  maisons  nationales  dans  lesquelles  les  enfants  seront  instruits  aux  frais  de  la 
nation.  Cette  institution  est  impraticable  dans  une  aussi  grande  République  que 
la  nôtre.  Elle  ne  serait  possible  que  dans  une  petite  République,  telle  que  Venise 
et  Gênes.  Le  cultivateur  laborieux  ne  pourrait  pas  toujours  envoyer  son  fils  dans 
ces  maisons  nationales.  L'homme  ambitieux  qui  voudrait  faire  jouer  à  son  fils  un 
rôle  brillant  dans  la  République  l'enverrait  s'instruire ,  et  de  là  naîtraient  encore 
des  distinctions.  Vous  formeriez,  sans  le  vouloir,  de  nouvelles  communautés,  et 
leurs  frais  immenses  seraient  un  poids  qui  surchargerait  les  citoyens  les  moins  en 
état  de  profiter  de  ces  institutions. 

D'ailleurs  vous  ne  pourriez  pas  vous  assurer  du  patriotisme  de  tous  les  institu- 
teurs; et  je  vois  moins  de  danger  à  laisser  les  enfants  entre  les  mains  d'un  père 
patriote  qu'entre  celles  d'un  instituteur  corrompu.  En  vain  vous  auriez  instruit 
les  enfants  dans  les  maisons  communes;  ih  en  sortiraient  avec  des  vices,  et  les 
porteraient  dans  les  maisons  paternelles.  Nous  devons  chercher  un  mode  d'in- 
struction plus  simple,  plus  praticable,  moins  dangereux.  Je  pense  qu'il  faut  établir 


jet  de  la  ditférence  entre  réducation  et 
l'instruction  :  «L'instruction  éclaire  l'es- 
prit, exerce  toutes  les  facultés  intellec- 
tuelles. . .  L'éducation  développe  le  carac- 
tère, imprime  à  l'àmo  une  impulsion 
salutaire,  en  règle  les  atfections.  .  .  L'in- 
struction, sans  l'éducation,  donne  des  ta- 
lents et  de  l'orgueil,  des  moyens  et  de  la 
jactance..  .  L'éducalion,  sans  l'instruction, 
ne  peut  former  que  des  habitudes  et  con- 
duire à  tous  les  préjugés. n 

«L'instruction  publique  doit  être  con- 
sidérée, ou  par  rapport  à  la  société,  on  par 
rapport  aux  individus.  .  .  L'instruction  pu- 
blique comprend  deux  parties  :  celle  qui  est 


nécessaire  à  tous  les  individus,  et  celle  qui 
est  nécessaire  à  la  société,  mais  qui  ne  doit 
pas  être  nécessairement  cultivée  par  lous.n 
(Rapport  du  20  décembre  1792). 

Devenu  plus  lard  rapporteur  de  la 
Commission  d'instruction  publique,  Rommo 
a  présenté  lui-même  à  la  Convention  natio- 
nale, le  1"  octobre  1798,  un  plan  où 
l'instruction  nationale  était  considérée  sous 
ces  deux  aspects  distincts.  Voir  plus  loin 
p.  536. 

Lisez  :  «à  la  Commission». 

Bréard  était  un  député  montagnard. 
11  avait  lait  partie  du  piemiei'  Comité  de 
salut  public. 


DE  LA  CONVENTION  NATIONALE. 


277 


des  écoles;  que  là  les  enfants  apprennent  à  lire,  à  écrire,  et  qu'ensuite  on  leur 
montre  un  métier  qui  puisse  les  faire  vivre  en  les  rendant  utiles  à  leurs  conci- 
toyens et  à  leurs  familles. 

Danton^^K  Citoyens,  après  la  gloire  de  donner  la  liberté  à  la  France,  après 
celle  de  vaincre  ses  ennemis,  il  n'en  est  pas  de  plus  grande  que  de  préparer  aux 
générations  futures  une  éducation  digne  de  la  liberté  :  tel  fut  le  but  que  Lepele- 
tier  se  proposa.  11  partit  de  ce  principe,  que  tout  ce  qui  est  bon  à  la  société  doit 
être  adopté  par  ceux  qui  ont  pris  part  au  contrat  social.  Or,  s'il  est  bon  d'éclairer 
les  hommes ,  notre  collègue  assassiné  par  la  tyrannie  mérita  bien  de  l'humanité. 
Mais  que  doit  faire  le  législateur  ?  Il  doit  conciher  ce  qui  convient  aux  principes 
et  ce  qui  convient  aux  circonstances.  On  a  dit  contre  le  plan  que  l'amour  paternel 
s'oppose  à  son  exécution:  sans  doute  il  faut  respecter  la  nature,  même  dans  ses 
écarts.  Mais  si  nous  ne  décrétons  pas  l'éducation  impérative,  nous  ne  devons  pas 
priver  les  enfants  du  pauvre  de  l'éducation. 

La  plus  grande  objection  est  celle  de  la  finance  ;  mais  j'ai  déjà  dit  qu'il  n'y 
a  point  de  dépense  réelle  là  où  est  le  bon  emploi  pour  l'intérêt  public,  et  j'ajoute 
ce  principe ,  que  l'enfant  du  peuple  sera  élevé  aux  dépens  du  superflu  des  hommes 
à  fortunes  scandaleuses.  C'est  à  vous,  républicains  célèbres,  que  j'en  appelle; 
mettez  ici  tout  le  feu  de  votre  imagination ,  mettez-y  toute  l'énergie  de  votre  ca- 
ractère :  c'est  le  peuple  qu'il  faut  doter  de  l'éducation  nationale.  Quand  vous  semez 
dans  le  vaste  champ  de  la  République,  vous  ne  devez  pas  compter  le  prix  de  cette 
semence.  Après  le  pain,  l'éducation  est  le  premier  besoin  du  peuple.  (On  ap- 
plaudit.) Je  demande  qu'on  pose  ainsi  la  question  :  Sera-t-il  formé  aux  dépens  de 
la  nation  des  établissements  où  chaque  citoyen  aura  la  faculté  d'envoyer  ses  enfants 
pour  recevoir  l'instruction  publique  ? 

Charlier^^\  Je  demande  que  l'éducation  nationale  soit  facultative,  mais  que 
ceux  qui  donneront  à  leurs  enfants  des  instituteurs  particuhers  payent  une  contri- 
bution plus  forte  pour  les  frais  des  établissements  publics. 

Guyomar  ^''K  Je  combats  le  projet  des  étabhssements  nationaux  et  de  l'éducation 
forcée,  et  je  soutiens  que  le  lien  le  plus  sûr  des  Républiques  est  l'attachement  des 
enfants  pour  leurs  pères.  Je  demande  qu'on  leur  laisse  le  soin  de  leur  éducation. 

Robespierre.  Celui  qui  a  conçu  le  plan  a  pensé  que ,  pour  assurer  la  conserva- 
tion de  la  République ,  il  fallait  en  planter  le  principe  dans  toutes  les  âmes  ;  il  a 


^'^  C'est  la  première  fois  que  Danton 
prend  la  parole  dans  une  discussion  sur 
rinstruclion  publique.  On  remarquera  que 
l'opinion  qu'il  soutient  est  celle  qu'avait 
développée  déjà  le  rapporteur  de  la  Com- 
mission ,  Léonard  Bourdon ,  dans  son  rapport 
du  i"  août. 

'^^  Ceci  ne  veut  pas  dire  que  Danton 


avait  déjà  parlé  sur  ce  sujet,  mais  simple- 
ment qu'il  avait  déjà  exprimé,  dans  d'autres 
circonstances ,  à  l'égard  des  sacrifices  finan- 
ciers, l'opinion  qu'il  va  rappeler. 

Cliarlier,  avocat  à  Laon,  était  un  dé- 
puté montagnard. 

Guyomar,  négociant  à  Guingamp, 
clail  un  député  du  côté  droit. 
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bien  senti  que  Pinstruclion  était  trop  incomplète  pour  avoir  cette  influence  sur  ies 
esprits,  et  il  y  a  joint  i'ëducation.  11  a  observé  que  le  citoyen  pauvre  ne  pouvant 
nourrir  les  enfants  qu'il  envoyait  aux  écoles,  il  convenait  que  la  Re'publique  se 
chargeât  h  la  fois  de  les  nourrir  et  de  les  instruire.  Son  but  a  e'te'  de  saisir  les  en- 
fants à  Pépoque  où  ils  reçoivent  des  impressions  de'cisives,  pour  préparer  des 
hommes  dignes  de  la  République.  11  les  prend  à  l'âge  où  l'on  commence  à  se 
former  des  habitudes  ;  il  les  laisse  à  celui  oi\  ces  habitudes  ont  pris  assez  de  force 
pour  former  le  caractère  définitif  de  l'homme  quand  il  entre  dans  la  société.  Ci- 
toyens, c'est  l'imagination  qui  pose  ordinairement  les  bornes  du  possible  et  de 
l'impossible  ;  mais  quand  on  a  la  volonté  de  bien  faire ,  il  faut  avoir  le  courage  de 
franchir  ces  bornes.  Que  ceux  qui  hésitent  encore  se  rappellent  qu'il  n'en  coûtera 
pas  de  sacrifices  à  la  nature.  11  n'est  pas  vrai  que  l'enfant  soit  éloigné  de  ses  pa- 
rents :  il  reste  avec  eux  les  cinq  premières  années  ;  il  reste  auprès  d'eux  les  sept 
années  d'éducation,  quand  il  passe  dans  les  mains  de  la  patrie.  D'ailleurs,  il  y  a 
dans  ce  plan  une  idée  sublime  en  faveur  de  la  nature,  c'est  la  création  du  conseil 
des  pères  de  famille,  qui  surveillera  et  jugera  les  instituteurs  des  enfants. 

Si  vous  adoptez  ce  plan,  la  naissance  d'un  enfant,  cette  époque  si  heureuse 
pour  la  nature,  ne  sera  plus  une  calamité  pour  une  famille  indigente;  elle  ne 
fera  plus  le  sacrifice  d'une  partie  de  son  existence  pour  l'ahmenter.  C'est  la  Répu- 
blique qui  pourvoit  h  ses  premiers  besoins.  On  oppose  encore  que  le  père  indigent 
ne  voudra  point  se  priver  des  services  que  son  enfant  peut  lui  rendre  après  Page 
de  cinq  ans;  mais  peut-on  supposer  qu'il  regrettera  ces  services  si  souvent  nuls, 
quand,  par  l'instruction  de  son  fils,  il  en  recevra  dont  Pimportance  ne  peut  pas 
même  se  comparer?  Jusqu'ici  je  n'ai  entendu  que  plaider  la  cause  des  prt^ugés 
contre  les  vertus  républicaines.  Je  vois ,  d'un  côté ,  la  classe  des  riches  qui  repousse 
cette  loi,  et  de  l'autre  le  peuple  qui  la  demande.  Je  n'hésite  plus,  elle  doit  être 
adoptée.  Je  demande  la  priorité  pour  le  plan  de  Lepeletier. 

Il  s'élève  de  longs  débats  sur  la  question  de  priorité. 

Danton.  C'est  aux  moines ,  cette  espèce  misérable ,  c'est  au  siècle  de  Louis  XIV, 
oh  les  hommes  étaient  grands  par  leurs  connaissances,  que  nous  devons  le  siècle 
de  la  vraie  philosophie,  c'est-à-dire  de  la  raison  mise  h  la  portée  du  peuple;  c'est, 
aux  jésuites,  qui  se  sont  perdus  par  leur  ambition  politique,  que  nous  devons  ces 
élans  sublimes  qui  font  naître  Padmiration     La  République  était  dans  les  esprits 


w  Auprès  d'eux  w  est  ici  opposé  à  ce  avec 
cuw.  L'orateur  veut  dire  :  Durant  ses 
cinq  premières  années,  fenfaiit  restera  dans 
la  maison  de  ses  parents,  avec  eux  ;  durant 
les  sept  années  suivantes,  il  sera  dans  une 
maison  nationale  ;  mais  celte  maison  se 
trouvant  soit  dans  la  commune  même, 
soit  au  chef- lieu  du  canton,  il  restera 
dans  le  voisinajje  de  ses  parents,  il  ne  sera 
pas  éloijjné  d'eux,  il  sera  auprès  d'cuxn. 


Ceci  paraît  une  réponse  à  Gaston  (voir 
p.  275). 

Ce  résume  du  commencement  du  se- 
cond discours  de  Danton  laisse  beaucoup  à 
désirer;  mais  malgré  Tincohérence  de  la  ré- 
daction, on  peut  deviner  la  liaison  des  idées 
et  la  marche  du  raisonnement.  Datilon  dé- 
bute par  une  réplique  aux  adversaires  de 
réducalion  en  commun,  ([ui  ont  reproché 
aux  établissements  ])roposés  j)ar  Lepeletier 
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vingt  ans  au  moins  avant  sa  proclamation.  Corneille  faisait  des  (^pitres  dëdicatoires 
à  Montauron;  mais  Corneille  avait  fait  le  Cid,  Cinna  ;  Corneille  avait  parlë  en 
Romain ,  et  celui  qui  avait  dit  : 

Pour  être  plus  qu'un  roi,  lu  le  crois  quelque  chose, 

était  un  vrai  républicain. 

Allons  donc  à  l'éducation  commune  ;  tout  se  rétrécit  dans  l'éducation  domes- 
tique, tout  s'agrandit  dans  l'éducation  commune.  On  a  fait  une  objection,  en  pré- 
sentant le  tableau  des  affections  paternelles  ;  et  moi  aussi ,  je  suis  père ,  et  plus  que 
les  aristocrates  qui  s'opposent  à  l'éducation  commune,  car  ils  ne  sont  pas  sûrs  de 
leur  paternité.  (On  rit.)  Eh  bien!  quand  je  considère  ma  personne  relativement 
au  bien  général,  je  me  sens  élevé  ;  mon  fils  ne  m'appartient  pas,  il  est  à  la  Ré- 
publique ;  c'est  à  elle  à  lui  dicter  ses  devoirs  pour  qu'il  la  serve  bien. 

On  a  dit  qu'il  répugnerait  aux  cœurs  des  cultivateurs  de  faire  le  sacrifice  de  leurs 
enfants.  Eh  bien!  ne  les  contraignez  pas,  laissez-leur-en  la  faculté  seulement. 
Qu'il  y  ait  des  classes  où  il  n'enverra  ses  enfants  que  le  dimanche  seulement,  s'il 
veut.  11  faut  que  les  institutions  forment  les  mœurs.  Si  vous  attendiez  pour  l'Etat 
une  régénération  absolue,  vous  n'auriez  jamais  d'instruction Il  est  nécessaire 
que  chaque  homme  puisse  développer  les  moyens  moraux  qu'il  a  reçus  de  la  na- 
ture. Vous  devez  avoir  pour  cela  des  maisons  communes ,  facultatives ,  et  ne  point 
vous  arrêter  à  toutes  les  considérations  secondaires.  Le  riche  payera,  et  il  ne  perdra 
rien,  s'il  veut  profiter  de  l'instruction  pour  son  fils.  Je  demande  que,  sauf  les  mo- 
difications nécessaires ,  vous  décrétiez  qu'il  y  aura  des  établissements  nationaux  où 
les  enfants  seront  instruits,  nourris  et  logés  gratuitement,  et  des  classes  où  les  ci- 
toyens qui  voudront  garder  leurs  enfants  chez  eux  pourront  les  envoyer  s'instruire. 

Les  propositions  de  Danton  sont  adoptées,  sauf  rédaction 

On  trouve  dans  la  Feuille  du  Salut  public  une  autre  version,  moins  étendue,  des  paroles 
prononcées  par  Danton  dans  cette  discussion.  Nous  reproduisons  le  texte  donné  par  ce 
journal,  où  les  deux  discours  de  Danton  sont  fondus  en  un  seul  : 

Danton,  A  la  gloire  d'avoir  donné  à  ce  vaste  empire  une  constitution  républi- 


d'èlre  un  retour  aux  institutions  monacales, 
et  ont  rappelé  les  abus  des  anciens  collèges. 
Il  répond  que  les  moines  ont  autreiois 
rendu  des  services  aux  lettres  ;  et  que  les 
collèges,  même  entre  les  mains  des  jésuites , 
ont  lormc  des  esprits  libres  et  des  répu- 
blicains. Ces  paroles  de  Danton  rappellent 
celles  qu'avait  prononcées  Robespierre  le 
i8  juin,  lors  de  la  discussion  de  la  consti- 
tution, en  demandant  que  Vinslruction  com- 
mune lut  inscrite  au  nombre  des  droits 
garantis  aux  Français  :  «  Les  collèges ,  avait-il 
dit,  ont  élé  des  pépinières  de  républicains, 


ils  ont  formé  l'esprit  de  la  nation,  et  l'ont 
rendue  digne  de  la  liberté.»  (Voir  notre 
tome  I",  p.  5o/i,  note  a.) 

Le  journaliste  a  laissé  la  phrase  ina- 
chevée. Il  faut  évidemment  en  complé- 
ter le  sens  ainsi  :  crJe  me  sens  élevé  au- 
dessus  des  étroites  considérations  d'intérêt 
privée. 

C'est-à-dire  :  «Si  vous  attendiez,  pour 
organiser  vos  étabUssements  d'instruction , 
que  la  nation  se  fût  d'abord  régénérée, 
vous  ne  feriez  jamais  rien». 

C*)  Moniteur  du  i5  août  1798,  p.  966. 
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caine,  ajoutez  celle  de  lui  donner  un  plan  d'éducation  propre  à  dterniscr  sa  dure'e^ 
et  h  étendre  au-delà  de  toutes  les  bornes  connues  les  limites  de  son  bonheur.  On 
objecte  contre  le  système  de  Lepeletier  qu'il  viole  les  droits  de  la  nature.  On  objecte 
l'immensité  des  dépenses.  Mais  le  bonheur  d'une  grande  nation,  le  bonlieur  d'une 
longue  suite  de  générations,  doit-il  être  marchandé?  Sur  qui  porteront  ces  dépenses? 
sur  les  riches  :  ils  pourront  en  profiter.  Leurs  enfants,  élevés  avec  frugalité,  n'hé- 
riteront point  des  besoins  de  fantaisie  de  leurs  pères  ;  et  par  là  ils  seront  plus 
riches  qu'eux.  L'inégalité  scandaleuse  des  fortunes  cessera  d'être  aussi  odieuse, 
aussi  funeste ,  puisqu'une  partie  des  richesses  particulières  seront  consacrées  à  as- 
surer aux  pauvres  le  plus  précieux  des  biens  pour  l'homme,  une  bonne  éducation. 
Ainsi  les  richesses,  qui  jusqu'ici  ont  été  le  fléau  destructeur  des  bases  sociales  con- 
nues, serviront  à  consolider  celles  que  vous  avez  posées;  elles  deviendront  la  source 
des  vertus  dont  elles  ont  été  jusqu'ici  le  poison  ;  elles  serviront  à  former,  à  entre- 
tenir ces  écoles,  où  tous  les  individus  iront  puiser  l'amour  du  travail,  de  la  morale 
et  de  l'égalité.  Si  par  votre  sagesse,  ce  qui  a  amené  la  décrépitude,  la  mort  du, 
corps  social,  perpétuera  les  principes  de  sa  vigueur  et  de  sa  force.  Décrétez  l'édu- 
cation commune  non  forcée,  vous  élevez  des  remparts  inexpugnables  à  la  liberté^ 
à  l'égalité. 

La  Convention  décrète  cpi'il  sera  formé  des  établissements  nationaux  où  les  en- 
fants seront  élevés,  nourris,  entretenus  aux  dépens  de  la  République  ;  il  y  aura  des 
instituteurs  particuliers  pour  les  enfants  des  citoyens  qui  ne  pourront  ou  ne  vou- 
dront envoyer  leurs  enfants  dans  ces  maisons.  Ce  décret  est  couvert  d'applaudis- 
sements ''^^K 

Le  lendemain,  Léonard  Bourdon  rendit  compte  aux  Jacobin?  du  vole  de  la  Convcntipn., 
Voici  ce  qu'on  trouve  à  ce  sujet  dans  le  Journal  de  la  Montagne  : 

SOCIÉTÉ  DES  AMIS  DE  LA  LIBERTÉ  ET  DE  L'EGALITE,  SEANTE  AUX  JACOBINS., 

Présidence  du  citoyen  Simon. 
Séance  du  mercredi  i4  août., 

Léonard  Bourdon  annonce  un  décret  de  la  Convention  qui  porte  que  des  maison^ 
nationales  seront  établies  pour  y  recevoir  les  enfants  de  charjue  citoyen.  Ces  en- 
fants y  seront  élevés,  nourris,  vêtus,  instruits  aux  frais  de  la  République.  Les 
riches  commenceront,  dès  ce  moment,  à  aider  le  trésor  national,  sauf  à  faire  jouir 
leurs  enfants  des  bienfaits  de  l'égahlé 

Nous  donnerons  la  suite  des  documents  relatifs  à  la  Commission  d'instruction  publique, 
et  à  la  discussion  du  plan  général  d'insiruction,  à  l'annexe  A  de  la  séance  du  Couiitë  ttii- 
13  sepleînbre  (p.  397). 

Le  mot  ((S'iT)  est  une  faute  d'impression  évidente;  il  faut  lire  cr Ainsi».  —  ''^^  Feuille 
du  S(dut  public,  n^du  i5  août  1793.  —      Journal  de  la  Montagne,  ïf  7/1,  i5  août  1793. 
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CENT  ONZIEME  SEANCE. 
Du  mardi  i3  août  1798,  après-midi,  l'an  deuxième  de  la  République. 

Le  citoyen  Guyton  s'est  présenté  au  Comité;  il  a  exposé  que  le 
Il  août,  la  Convention  nationale  a  rendu  un  décret  par  lequel  elle  ren- 
voie une  pétition  du  citoyen  Paul  Lamanon ,  par  laquelle  ce  citoyen 
offre  de  diriger  les  aérostats  contre  les  ennemis  de  la  République,  et 
que  pour  cet  objet  le  citoyen  Guyton  a  été  adjoint  au  Comité 

Un  membre  propose  de  nommer  trois  commissaires  pour  examiner, 
conjointement  avec  le  citoyen  Guyton  et  en  faire  le  rapport  au  Comité. 
Les  citoyens  Fourcroy,  Arbogast  et  Romme^'-^  ont  été  nommés  commis- 
saires pour  cet  objet 

Un  membre  a  exposé  que  la  Convention  nationale  avait  renvoyé  à 
ses  Comités  d'instruction  publique  et  de  législation  une  pétition  des 
anabaptistes  de  la  Meurtbe  et  de  la  Moselle  par  laquelle  ils  demandent 
d'être  exempts  du  service  militaire,  fondée  sur  ce  que  leur  culte  leur 
défend  de  combattre  les  hommes.  Le  Comité  passe  à  l'ordre  du  jour 
sur  l'objet  de  cette  pétition  et  nomme  le  citoyen  Grégoire  pour  porter 
cet  avis  au  Comité  de  législation 


Voir  aux  annexes,  A  (p.  286),  un 
extrait  du  procès-verbal  de  la  séance  de  la 
Convention  du  h  août  1798,  et  le  texte  de 
la  pétition  de  Lamanon,  d'après  l'original 
conservé  aux  Archives  nationales. 

Romme  était  rentré  à  la  Convention 
nationale  le  5  août,  en  même  temps  que 
Prieur  de  la  Côte-d'Or,  Voir  aux  annexes, 
B  (p.  285.) 

^'J  Pour  la  suite  de  cette  afiaire,  voir  la 
séance  du  Comité  du  3  septembre  1798 
(p.  358), 

Celait  dans  la  séance  de  la  Convention 
du  8  août  que  les  envoyés  des  anabaptistes 
avaient  présenté  leur  pétition,  qui  fut  ren-> 
voyée  aux  Comités  d'instruction  publique  et 
de  iéjjislation.  Cette  pièce  avait  été  enre- 
gistrée au  Comité  sous  le  n°  7^18  ;  mais  elle 
n'est  pas  en  place.  La  Convention  s'occupa 
de  cette  pétition  dans  sa  séance  du  i5  aoûl. 


L'ordre  du  jour  était  proposé  par  les  Co- 
milés  de  législation  et  d'instruction  pu- 
blique; mais,  sur  les  observations  de  plu- 
sieurs membres,  la  Convention  décida  que 
la  question  serait  soumise  à  un  nouvel 
examen.  Ce  fut  le  Comité  de  salut  public 
qui  prit  l'atTaire  en  main;  et,  quatre  jours 
après,  par  une  circulaire,  il  invita  les  au- 
torités constituées  à  user  de  douceur  envers 
les  anabaptistes,  et  à  les  employer  dans  le 
service  des  pionniers  ou  celui  des  charrois, 
ou  même  à  leur  permettre  d'acquitter  le 
service  militaire  en  argent.  Nous  donnons, 
à  l'annexe  C  (p.  2  85),  un  extrait  du  pro- 
cès-verbal de  la  séance  de  la  Convention 
du  8  août  1798,  un  extrait  du  compte- 
rendu  donné  par  le  Monitouv  de  la  séance 
de  la  Convention  du  i5  août  1798,  et  le 
texte  de  la  circulaire  du  Comité  de  salut 
public  du  19  août  1798. 
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Un  membre rapporte  la  demande,  renvoyée  au  Comité  par  la  Con- 
vention, du  citoyen  Major,  professeur  de  mathématiques  à  Bar-sur- 
Ornain.  Il  demande  le  remboursement  de  ses  frais  pour  une  sphère 
mécanique  dont  il  a  fait  hommage  à  la  Convention  et  qui  a  été  déposée 
par  décret  aux  Archives  Ce  citoyen  fait  en  outre  valoir  les  frais 
d'impression  d'ouvrages  sur  l'instruction  publique  dont  il  demande  à 
être  remboursé. 

Le  Comité  arrête  le  renvoi  au  ministre  de  l'intérieur,  sauf  audit 
citoyen  de  se  pourvoir,  selon  la  loi,  près  du  Bureau  de  consultation 
pour  être  récompensé  selon  l'utilité  de  son  invention  et  il  arrête 
l'ordre  du  jour  sur  le  reste. 

Un  membre  chargé  par  le  Comité  fait  un  rapport  sur  la  demande 
des  jeunes  artistes  qui  ont  remporté  les  premiers  prix  de  peinture, 
sculpture  et  architecture  antérieurement  au  décret  du  i^'"  juillet  dernier 
et  qui  ne  sont  pas  compris  dans  ce  décret.  Il  propose  les  trois  articles 
suivants  qui  sont  adoptés  par  le  Comité  pour  être  proposés  à  la  Con- 
vention nationale,  après  avoir  pris  l'avis  du  Comité  des  finances  sur 
\e  troisième  article  : 

Article  premier.  Le  ministre  de  l'intérieur  est  autorisé  à  faire  payer  aux  jeunes 
artistes  qui  depuis  la  Révolution  ont  remporté  les  premiers  prix  de  peinture, 
sculpture  et  architecture  et  qui  ont  été  jugés  dignes  de  se  perfectionner  hors  du 
territoire  de  la  République  et  qui  ne  seraient  pas  sortis  de  France,  les  sommes 


D'une  note  placée  en  marge  de  la  mi- 
nute, il  résulte  que  ce  membre  est  Lakanal. 

^'^^  11  y  a  ici  une  erreur  de  rédaction  du 
procès-verbai.  Ce  n'est  pas  à  la  Convention , 
mais  à  la  Constituante  que  Major  avait  fait 
hommage,  le  aS  décembre  1789,  d'un  pla- 
nétaire, que  l'Assemblée  fit  placer  dans  ses 
archives.  (Voir  les  Procès-verbaiix  du  Comité 
d'inslruclion  publique  de  l'Assemblée  législa- 
tive,  Introduction,  p.  iv,  note  h.)  Nous 
n'avons  pas  trouvé  le  décret  de  la  Conven- 
tion renvoyant  au  Comité  d'instruction  pu- 
blique la  réclamation  de  Major.  La  pétition 
avait  été  enregistrée  au  Comité  sous  le 
n"  722;  mais  la  pièce  n'est  pas  en  place. 

Voir  aux  annexes,  D  (p.  287),  im 
extrait  des  procès-verbaux  manuscrits  du 
Bureau  de  consultation  relatif  à  Major. 

^''^  Sur  la  minute,  cet  alinéa  du  procès- 
verbal  avait  d'abord  été  rédigé  on  ces  tenues: 


«Le  Comité  charge  David  de  proposer  à 
la  Convention  les  deux  articles  suivants.^» 

Puis,  sur  un  autre  feuillet  de  la  minute, 
le  secrétaire  écrivit  une  seconde  rédaction, 
qui  a  été  transcrite  au  registre  et  qui  est 
celle  que  nous  reproduisons  dans  le  texte. 
Un  troisième  article,  proposé  par  le  ministre 
de  l'intérieur,  ayant  été  ajouté  aux  deux 
articles  du  projet  de  David,  qui  avait  déjà 
été  présenté  dans  la  séance  du  26  juillet 
(p.  lAa),  il  devenait  nécessaire  de  prendre 
l'avis  du  Comité  des  finances,  et  un  membre 
du  Comité  d'instruction  publique,  qui 
n'est  pas  nommé,  fut  chargé  de  cette  mis- 
sion. 11  résulte  du  procès-verbal  de  la 
séance  du  17  août  (p.  997)  que  ce  membre 
n'était  pas  David,  mais  Fourcroy.  C/ost  ce 
détail  qui  motiva  la  nouvelle  rédaction 
de  l'alinéa,  la  première  étant  devenue 
inexacte. 
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arrit^rëes  qui  leiu'  ont  été  accordées  par  les  anciennes  lois,  à  la  chargée  par  ces 
artistes  de  justifier  qu'ils  ont  employé  le  temps  qui  s  est  écoulé  depuis  qu  ils  ont 
remporté  les  prix  à  se  perfectionner  dans  leur  art. 

Art.  2.  La  trésorerie  nationale  tiendra  à  la  disposition  du  ministre  de  l'intérieur 
les  sommes  nécessaires  pour  l'exécution  de  l'article  précédent;  elles  seront  impu- 
tées sur  les  deux  millions  affectés  aux  gens  de  lettres,  savants  et  artistes  par  décret 
du  3  août  1 790. 

Art.  3.  (Proposé  par  le  ministre.)  Les  sommes  accordées  aux  artistes  dans  les 
pays  étrangers  leur  seront  payées  telles  qu'elles  sont  portées  par  le  décret  du 
1"  juillet  1793,  et  la  différence  du  change  sera  supportée  par  le  trésor  public 

Le  président  ayant  exposé  que  la  Convention  nationale  a  renvoyé 
par  son  décret  du^^^  au  Comité  d'instruction  publique 

]e  sujet  d'une  médaille  qui  consacre  Tacceptation  de  la  constitution  et 
sa  proclamation  le  10  août,  après  une  discussion  pendant  laquelle 
on  a  présenté  plusieurs  modèles  et  projets,  le  Comité  a  arrêté  que 
David,  l'un  de  ses  membres,  présentera  à  la  Convention  nationale  le 
projet  de  médaille  suivant  et  qu'il  en  surveillera  l'exécution  : 

Article  PREmER.  Il  sera  frappé  une  médaille  pour  perpétuer  le  souvenir  de  la 
réunion  républicaine  du  1  o  août  pour  l'acceptation  de  la  constitution. 

Art.  2.  Cette  médaille  aura  deux  pouces  de  diamèire;  elle  présentera,  sur  une 
des  faces,,  la  figure  de  la'  Nature  et  la  scène  touchante  de  la  Régénération.  Sur 
l'autre  on  verra  l'arche  de  la  constitution  et  le  faisceau,  symbole  de  l'Unité  et  de 
rindivisibihté,  avec  ces  mots  : 

Constitution  acceptée  individuellement  par  les  Français  et 
proclamée  le  10  août  1798,  fan  if  de  la  République  une 
et  indivisible. 

Art.  3.  Le  citoyen  Dupré,  graveur  général  de  la  monnaie  de  la  République, 
est  chargé  de  l'exécution  de  cette  médaille  ^"K 

Lakanal  ,  président  ^'"K 


^'^  Ce  projet  de  décret  a  de  nouveau  été 
examiné  et  amendé  dans  la  séance  du  Co- 
mité du  17  août  (voir  p.  297). 

La  date  est  restée  en  blanc  à  la  mi- 
nute et  au  refjistre.  C'est  le  décret  du 
9 août  1798.  Voir  aux  annexes,  E  (p.  287), 
un  extrait  du  procès  verbal  de  la  séance  de 
la  Convention  du  9  août,  et  du  compte- 
rendu  de  cette  séance  fait  par  le  Monileur. 

Le  texte  du  projet  de  décret  ne  se 
trouve  pas  à  la  minute.  Nous  le  donnons 
d'après  le  ro(jis(re. 


C'^  Ce  projiîl  de  décret,  au^^menlé  de  six 
nouveaux  articles  dont  les  procès-verbaux  du 
Comité  ne  parlent  pas,  fut  présenté  par 
David  à  la  Convention  le  3  0  août,  et  volé 
par  l'assemblée.  Voir  aux  annexes,  F  (  p.  2  88), 
un  extrait  du  procès-verbal  de  la  séance 
de  la  Convention  du  20  août  1798,  ainsi 
que  le  texte  du  rapport  lu  à  la  tribune  de 
l'assemblée  par  David  à  l'appui  du  projet  de 
décret. 

La  minute  ne  porte  pas  de  si[;nalure. 
Nous  donnons  celle  du  re(jistre. 
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PIECES  ANNEXES. 
A 

On  lit  dans  les  procès-verbaux  de  la  Convention  : 

Séance  du  dimanche  à  août  1798. 

Le  citoyen  Paul  Lanianon  olTre  de  dirig'er  les  aéroslals  contre  nos  ennemis. 
Renvoi  au  Comité'  d'instruction,  auquel  sera  adjoint  le  citoyen  Guy  ton 

Voici  le  texte  de  la  pétition  de  Lamanon,  qui  se  trouve  aux  Archives  nationales,  F^',  car- 
ton io38,  n°  719  : 

PÉTITION  FAITE  À  LA  CONVENTION  NATIONALE,  LE  tl  AOUT  1798, 
SUR  LA  DÉCOUVERTE  DE  LA  DIRECTION  DES  AÉROSTATS,  PAR  PIERRE-PAUL  LAMANON. 

Représentants  du  peuple, 

Il  ne  fut  jamais  permis  de  désespérer  de  la  patrie  :  les  maux  qui  nous  envi- 
ronnent seraient  moindres  si  nous  savions  prendre  tous  les  moyens  qui  sont  en 
notre  pouvoir  pour  les  éviter. 

J'ai  entendu  crier  dans  les  rues  la  prise  de  Valenciennes  par  les  Autrichiens. 
On  a  dit  :  Les  rebelles  font  des  progrès.  J'ai  vu  la  consternation  sur  les  fronts  des 
patriotes,  tandis  que  l'aristocratie  se  réjouit. 

J'ai  trouvé  le  moyen  de  porter  sans  danger  des  yeux  observateurs  sur  les  ma- 
nœuvres de  nos  ennemis,  voir  leurs  dispositions,  combattre  leurs  projets,  déjouer 
leurs  complots  et  les  renverser;  je  pourrai  me  porter  sur  une  armée  entière,  en 
examiner  la  disposition,  voir  la  combinaison  de  sa  marche,  connaître  les  projets 
de  nos  ennemis,  deviner  la  manière  dont  ils  veulent  les  mettre  en  exécution,  être 
instruit  enfin  jusqu'au  moindre  de  leurs  mouvements. 

Ce  n'est  pas  ici  une  illusion  de  ma  part;  j'ai  trouvé  le  moyen  de  diriger  les 
aérostats;  jusqu'à  aujourd'hui  ces  machines  avaient  occasionné  des  malheurs  sans 
utilité. 

Le  ballon,  qui  peut  s'élever  à  perte  de  vue,  ne  saurait  parcourir  un  espace 
quelconque  s'il  n'était  poussé  par  le  hasard  d'un  vent  favorable;  mon  char  s'élève 
de  la  même  manière,  mais  je  le  dirige  oii  il  me  plaît  et  je  parcours  quatre  milles 
dans  l'espace  de  vingt-trois  minutes. 

Je  demande  que  la  Convention  décrète  qu'il  me  soit  accordé  la  somme  néces- 
saire pour  l'achat  des  matériaux  et  le  payement  des  ouvriers  dont  j'ai  besoin  pour 
exécuter  mon  expérience. 

Français,  s'il  est  vrai  que  j'aie  été  exposé  à  quelques  dangers,  il  n'est  rien  que 
je  n'aie  entrepris  avec  plaisir  pour  assurer  notre  hberté  naissante.  Pounpioi  balan- 

Procès-voibal  de  la  Convcnlioii .  t.  XVllI,  p.  118. 
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cerais-je  aiijourcriuii  de  m'exposer  de  nouveau  pour  le  salut  de  ma  patrie?  Si  mon 
expérience  devait  me  coûter  la  vie,  je  n'hësilerais  pas  un  seul  instant  d'en  faire 
volontiers  le  sacrifice,  et  je  m'estimerais  le  plus  heureux  des  hommes  si  un  vrai 
Français,  aussi  courageux  que  moi,  en  profitant  de  mes  fautes,  perfectionnait  une 
machine  qui,  en  occasionnant  la  destruction  entière  de  nos  ennemis,  nous  assurât 
pour  toujours  la  liberté  et  le  bonheur. 

Fait  à  Paris  ce  3  août  1798,  fan     de  la  République  une  et  indivisible. 

Pierre-Paul  Lamanon. 

En  marge  :  rr Renvoyé  au  Comité  d'instruction,  auquel  sera  adjoint  le  citoyen  Guylon. 
Le  h  août.  Fr.  Chabot.?? 

B 

La  mise  en  liberté  de  Romme  et  de  Prieur  de  la  Côte-d'Or  eut  lieu  le  29  juillet,  lis 
étaient  encore  à  Caen  le  2  août,  ainsi  que  le  prouve  une  lettre  de  Carrier  à  la  Convention, 
écrite  de  Caen  à  cette  date ,  et  dans  laquelle  on  lit  ; 

Je  suis  entré  dans  Caen  aujourd'hui  a  deux  heures  après  midi;  j'ai  eu  le  plaisir 
d'y  voir  mes  collègues  Prieur  et  Romme  rendus  à  la  liberté,  après  cinquante 
un  jours  de  captivité.  L'armée  de  la  République ,  que  nous  n'attendions  que  de- 
main matin ,  s'est  rendue  et  a  fait  son  entrée  aujourd'hui  entre  neuf  et  dix  heures 
du  soir 

Le  5  août,  Romme  et  Prieur  arrivaient  à  Paris,  et  se  présentaient  aussitôt  à  la  tribune 
de  la  Convention,  où  Romme  prononçait  ces  paroles,  que  nous  reproduisons  d'après  le 
Journal  de  la  Montagne  : 

Citoyens  mes  collègues,  après  la  rébelHon  qui  a  éclaté  dans  les  départements 
de  l'Eure  et  du  Calvados,  dont  nous  avons  été  les  premières  victimes,  nous  avons 
cru  que  notre  premier  devoir  était  de  nous  présenter  h  cette  tribune,  pour  ap- 
prendre au  peuple  que  nous  sommes  libres,  et  qu'il  a  deux  nouveaux  défenseurs 
de  plus^-^  .  .  X 

C 

On  Ut  dans  les  procès-verbaux  de  la  Convention  : 

Séance  du  jeudi  8  août  lygB. 

Des  pétitionnaires  de  la  secte  d€s  anabaptistes  sont  admis  h  la  barre  :  ils  témoi- 
gnent au  nom  de  quatre  cents  familles,  répandues  dans  les  déparlements  de  la 
Moselle  et  de  la  Meurthe,  la  satisfaction  que  leur  a  causé  la  constitution,  qui  doit 
leur  procurer,  ainsi  qu'à  tous  les  bons  Français,  des  avantages  inappréciables; 
l'article  122 ,  qui  leur  assure  le  libre  exercice  de  leur  culte,  mettrait  le  comble  a 

Moniteur  du  G  août  1798  ,  p.  929.  —      Journal  de  la  Montagne,  n"  CG,  G  août  1793. 
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leur  honheur,  s'il  n'était  pas  troublé  par  rarliclo  109,  qui  dit  que  tous  les  Français 
sont  soldats,  et  sont  tous  exerce's  au  maniement  des  armes.  Cet  état,  d'ailleurs  si 
honorable,  répugne  à  leurs  principes  religieux  :  ils  demandent  que  cette  obligation 
du  service  personnel  soit  convertie  pour  eux  en  une  prestation  pécuniaii'e,  et  citent 
l'exemple  des  Américains  à  l'appui  de  leur  demande.  Ils  sont  admis  aux  honneurs  de 
la  séance,  et  leur  pétition  est  renvoyée  aux  Comités  de  législation  et  d'instruction 
publique 

Une  discussion  eut  lieu  au  sujet  de  la  pétition  des  anabaptistes,  dans  la  séance  de  la 
Convention  du  i5  août.  Le  procès-verbal  ne  la  mentionne  pas;  mais  nous  la  connaissons 
par  le  compte-rendu  du  Moniteur,  que  nous  reproduisons  ci-après: 

Convention  nationale,  séance  du  i5  août. 

On  fait  lecture  d'une  lettre  adressée  à  la  Convention  nationale  en  faveur  des 
anabaptistes,  qui  demandent  à  être  considérés  comme  citoyens  français,  quoique 
leur  religion  leur  défende  de  faire  des  serments  et  de  porter  les  armes. 

On  demande  l'ordre  du  jour. 

Roux-Fazillac  Les  anabaptistes,  ainsi  que  les  quakers,  ne  font  point  de  ser- 
ments; mais  si  vous  leur  demandez:  Aimez-vous  la  constitution?  ils  vous  répon- 
dront Oui,  et  ce  mot  chez  eux  vaut  tous  les  serments.  Ils  ne  portent  point  les 
armes,  mais  ils  se  font  remplacer  à  prix  d'argent,  et  la  loi  le  leur  permet.  Je  de- 
mande donc  le  renvoi  de  cette  pétition  au  Comité  de  législation 

Monmayou.  Si  nous  pouvions  faire  une  exception,  je  la  réclamerais  en  faveur 
des  anabaptistes ,  qui  sont  des  hommes  vertueux.  Mais  la  constitution  porte  que 
tout  Français  est  soldat.  Nous  ne  pouvons  garder  sur  notre  territoire  des  hommes 
qui  ne  peuvent  se  soumettre  à  cette  loi.  Je  demande  l'ordre  du  jour. 

Lacroix.  J'appuie  le  renvoi  au  Comité.  Sans  doute  vous  ne  pouvez  faire  d'excep- 
tion en  faveur  d'une  secte;  la  constitution,  voilà  notre  évangile;  la  Liberté,  voilà 
notre  Dieu,  je  n'en  connais  point  d'autre'.  Si  les  anabaptistes  pensent  comme  nous, 
ils  sont  Français;  s'ils  ne  portent  pas  les  armes,  ils  fournissent  des  compagnies  de 
pionniers,  de  travailleurs. 

Le  renvoi  est  décrété 


Procès  -  verbal  de  la  Convention, 
t.  XVlII,p.  2o5. 

Roux-Fazillac  avait  fait  partie  du 
Comité  d'instruction  publique  de  la  Con- 
vention, du  i3  octobre  1799  jusqu'en 
janvier  1793. 

C'est  par  erreur  que  le  journaliste 
désigne  ici  le  Comité  de  Icijislatlon.  La  pé- 
tition avait  déjà  été  renvoyée  à  ce  Comité 


dans  la  séance  du  8  août,  et  il  venait,  de 
concert  avec  le  Comité  d'instruction  publi- 
que, de  proposer  l'ordre  du  jour.  C'est  donc 
à  un  autre  comité  que  Roux-Fazillac  dut 
proposer  de  renvoyer  la  pétition  pour  un 
nouvel  examen.  Et  en  effet,  ce  n'est  plus  le 
Comité  de  législation  qu'on  verra  s'occuper 
do  l'affaire,  mais  le  Comité  de  salut  public. 
Moniteur  du  iG  août  1793,  p.  970. 
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Comme  nous  l'avons  indiqué  plus  haut  dans  une  note  (note  A  delà  p.  981),  c'est  au 
Comité  de  salut  public  que  la  pclition  des  anabaptistes  fut  renvoyée  le  i5  août,  et  non  au 
Comité  de  législation  comme  le  Moniteur  le  dit  par  erreur.  Dans  sa  séance  du  19  août,  le 
Comité  de  salut  public  arrêta  les  termes  d'une  circulaire  qu'il  adressa  aux  corps  adminis- 
iralifs,  et  qui  leur  prescrivit  d'avoir  égard  aux  scrupules  de  conscience  des  anabaptistes. 
Voici  le  texte  de  l'arrêté  : 

Du  19  août. 

Le  Comité  de  salut  public  arrête  qu'il  adressera  aux  corps  admiriistralifs  la 
lettre  circulaire  suivante  : 

ffLes  anabaptistes  de  France,  citoyens,  nous  ont  député  quelques-uns  d'entre  eux 
pour  nous  représenter  que  leur  culte  et  leur  morale  leur  interdisait  de  porter  les 
armes  et  pour  demander  qu'on  les  employât  dans  les  armées  à  tout  autre  service. 

ffNous  avons  vu  des  cœurs  simples  en  eux,  et  nous  avons  pensé  qu'un  bon  gou- 
vernement devait  employer  toutes  les  vertus  à  l'utilité  commune,  et  c'est  pourquoi 
nous  vous  invitons  d'user  envers  les  anabaptistes  de  la  même  douceur  qui  fait  leur 
caractère,  d'empêcher  qu'on  ne  les  persécute,  et  de  leur  accorder  le  service  qu'ils 
demanderont  dans  les  armées,  tel  que  celui  de  pionnier  et  celui  des  charrois,  ou 
même  de  permettre  qu'ils  acquittent  ce  service  en  argent ^^^.i 

D 

Les  procès-verbaux  manuscrits  du  Bureau  de  consultation  des  arts  et  métiers  (Archives 
du  Conservatoire  des  arts  et  métiers)  contiennent  ce  qui  suit  au  sujet  de  Major  et  de  la 
sphère  mécanique  inventée  par  lui  : 

Le  2/1  du  premier  mois  de  l'an  2^ 

Les  commissaires  du  citoyen  Major  font  leur  rapport  sur  la  sphère  mouvante 
dont  il  est  auteur.  Le  Bureau  prononce  en  ces  termes  : 

ffLe  Bureau  de  consultation  des  arts  et  métiers,  après  avoir  entendu  le  rap- 
port de  ses  commissaires  sur  les  travaux  du  citoyen  Major,  considérant  que  ce 
citoyen  a  imaginé  et  fait  exécuter  à  ses  frais  à  Bar-sur-Ornain ,  où  il  est  employé 
depuis  longtemps  à  l'éducation  publique ,  une  sphère  mouvante  très  propre  à  don- 
ner aux  jeunes  gens  une  idée  nette  du  vrai  système  du  monde,  et  qu'il  en  a  fait 
hommage  à  l'Assemblée  nationale  qui  l'a  acceptée  en  lui  témoignant  sa  satisfaction  ; 
considérant  qu'il  a  par  là  mérité  la  reconnaissance  de  la  nation ,  et  que  d'autres 
travaux  relatifs  à  l'instruction  publique  augmentent  encore  ses  droits  aux  récom- 
penses nationales,  a  été  d'avis,  conformément  à  la  loi  du  19  septembre  1791,  que 
le  citoyen  Major  mérite  le  médium  de  la  2"  classe  des  récompenses  nationales, 
c  esl-à-dire  deux  mille  cinq  cents  livres,  a 

Archives  nationales,  AF*  II,  A6,  et  aussi  AF  II,  carton  3o^. 
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E 

On  lit  dans  les  procès-verbaux  de  la  Convention  ; 

Séance  du  vendredi  9  août  1793. 

Sur  la  proposition  de  l'un  des  membres  de  la  Convention le  de'cret  suivant 
est  rendu  : 

ffLa  Convention  nationale  décrète  : 

ffABTiCLE  PREMIER.  II  Sera  frappé  une  médaille,  comme  monument,  en  mémoire 
de  l'immortelle  journée  du  10  août;  cette  médaille  sera  délivrée  à  chacun  des  com- 
missaires envoyés  par  les  assemblées  primaires  pour  l'acceptation  de  la  consti- 
tution. 

fr Renvoie  pour  l'exécution  à  son  Comité  d'instruction  publique,  qui  est  chargé 
d'en  faire  son  rapport  incessamment. 

frÂRT.  2.  Cette  médaille,  considérée  comme  monument,  ne  pourra  devenir,  pour 
aucun  individu,  une  marque  distinctive. 

David  propose  de  tracer  le  dessin  de  la  médaille  destinée  à  rappeler  la  journée 
du  10  août,  et  de  le  présenter  à  l'assemblée. 

Cette  demande  a  été  applaudie;  elle  est  convertie  en  motion  et  adoptée  en  ces 
termes  : 

ff  David  présentera  à  la  Convention  nationale  le  dessin  de  la  médaille  destinée 
à  rappeler  la  journée  du  1 0  août^^^.  n 

Le  Moniteur  rapporte  en  ces  termes  le  débat  auquel  donna  lieu  le  décret  reproduit  ci- 
dessus  : 

Convention  nationale,  séance  du  9  août. 

GuiUemardet.  Lorsque  le  despotisme,  couvert  d'une  couronne  royale,  souillait 
encore  notre  révolution,  il  fut  frappé  une  médaille  pour  transmettre  à  la  postérit(^ 
l'époque  mémorable  de  la  fédération  du  juillet.  Je  demande  que  l'époque  de 
demain,  où  le  peuple  français  tout  entier  votera  la  République,  et  qui  sera  bien 
plus  mémorable  dans  les  annales  du  monde,  soit  consacrée  par  une  médaille  qui 
sera  donnée  h  chaque  député  des  assemblées  primaires.  (On  applaudit.) 

Delacroix,  d'Eure-et-Loir.  J'appuie  la  proposition  de  GuiUemardet,  mais  je 
demande  que  cette  médaille  soit  considérée  simplement  comme  un  monument,  et 
que  les  députés  des  assemblées  primaires,  ni  aucun  autre  individu,  ne  puissent  la 
porter.  (On  applaudit.) 

Les  propositions  faites  par  Delacroix  sont  adoptées  ^  ^ 

^'^  C'est  GuiUemardet.  Voir  ci-après  l'extrait  du  Moniteur.  —  ^'-^  Procès  -  verbal  de  la 
Convention,  t.  XVIII,  p.  aAi.  —      Moniteur      10  août  1793,  p.  9^16. 
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F 

On  lit  dans  les  procès-verbaux  de  la  Convenlioii  : 

Séance  du  mardi  20  août  1793. 

Un  membre  obtient  la  parole  au  nom  du  Comité'  d'instruction  publique,  et 
fait  adopter  le  de'cret  qui  suit  : 

ffLa  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le  rapport  de  son  Comité'  d'in- 
struction publique,  de'crète  ce  qui  suit  : 

ff  Article  premier.  Il  sera  frappé  une  médaille  pour  perpétuer  le  souvenir  de 
la  réunion  républicaine  du  10  août,  pour  l'acceptation  de  la  constitution. 

ffART.  2.  Cette  médaille  aura  deux  pouces  de  diamètre;  elle  présentera,  sur  une 
de  ses  faces,  la  figure  de  la  Nature,  et  la  scène  touchante  de  la  Régénération.  Sur 
l'autre  face,  on  verra  l'arche  de  la  constitution  et  le  faisceau,  symbole  de  l'unité 
et  de  l'indivisibilité,  avec  ces  mots  :  rr Constitution,  acceptée  individuellement  par 
ffles  Français,  et  proclamée  le  10  août  1798,  l'an  deuxième  de  la  République 
ffune  et  indivisible.  « 

ffART.  3.  Le  citoyen  Dupré,  graveur  général  des  monnaies  de  la  République, 
est  chargé  de  l'exécution  de  cette  médaille. 

ffART.  h.  Cette  médaille  sera  frappée  en  bronze,  et  ne  pourra  jamais  l'être  ni 
en  or  ni  en  argent. 

ffART.  5.  Elle  sera  envoyée  à  tous  les  commissaires  des  assemblées  primaires, 
et  distribuée  aux  membres  de  la  Convention  nationale. 

ffART.  6.  Après  la  distribution,  les  coins  en  seront  déposés  aux  Archives 
nationales. 

(tArt.  7.  Il  est  défendu  à  tout  citoyen  de  porter  cette  médaille  en  signe  de 
décoration. 

ffART.  8.  Les  coins  des  médailles  frappées  pour  la  Fédération  de  1790  seront 
brisés.  Aucun  citoyen  ne  pourra  porter  ces  médailles  comme  décoration,  sous 
peine  d'être  regardé  comme  traître  à  la  République. 

ffART.  9.  La  Convention  nationale  abolit  la  distinction  d'une  couronne  murale 
accordée  aux  vainqueurs  de  la  Rastille,  et  ordonne  que  la  médaille  du  10  août 
sera  distribuée  à  chacun  d'eux  en  reconnaissance  de  leur  dévouement  à  la  Hberté.  » 

La  Convention  nationale  décrète ,  eu  outre ,  l'impression  du  rapport. 
^'^  C'est  David  {Moniteur). 
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D'après  les  observations  de  plusieurs  membres  sur  les  médailles  de  la  Répu- 
blique, 

ffLa  Convention  nationale  charge  ses  Comités  d'instruction  publique  et  des  as- 
signats et  monnaies  d'examiner  s'il  serait  utile  de  donner  une  valeur  monétaire 
aux  médailles  de  la  République,  et  spécialement  à  celle  du  lo  août,  et  de  lui 
faire  un  rapport  sur  cet  objet  ^^Kn 

RAPPORT  FAIT  AU  N031  DU  COMITE  D'INSTRUCTION  PUBLIQUE,  PAR  DAVID,  DEPUTE 
DE  PARIS,  POUR  L'EXPLICATION  DE  LA  3IÉD AILLE  FRAPPEE  EN  COMMEMORATION 
DE  LA  RÉUNION  CIVIQUE  DU  10  AOUT  1793,  ET  QUI  SERA  DONNEE  AUX  EN- 
VOYES DES  ASSEMBLÉES  PRIMAIRES,  AINSI  QU'AUX  MEMBRES  DE  LA  CONVENTION 
NATIONALE. 

De  l'Imprimerie  nationale,  s.  d. 

Citoyens , 

Vous  avez  renvoyé  a  votre  Comité  d'instruction  publique  le  décret  par  lequel 
vous  avez  voulu  qu'il  fût  frappé  une  médaille  pour  perpétuer  le  souvenir  de  la 
jom-née  tant  désirée  du  lo  août,  et  pour  transmettre  à  nos  neveux  l'immortelle 
cérémonie  par  laquelle  un  grand  peuple  a  sanctionné  sa  constitution. 

Vous  avez  voulu  également  que  votre  Comité  vous  présentât  le  mode  d'exécu- 
tion de  cette  médaille. 

Je  viens,  en  son  nom,  vous  le  soumettre  dans  un  projet  de  décret  qui,  en  ren- 
fermant vos  intentions ,  exige  des  dispositions  qu'il  a  cru  nécessaires. 

Un  des  moments  les  plus  caractéristiques  de  cette  fête ,  et  que  le  temps  n'effacera 
jamais  de  la  mémoire  des  hommes,  celui  qui  aura  le  plus  frappé  les  sens  de 
l'enfant  qui  commence  à  concevoir,  et  ceux  du  vieillard  qui  voit  avec  regret  les 
siens  se  refroidir;  celui  oii  notre  mère  commune,  la  Nature,  presse  de  ses  fécondes 
mamelles  la  liqueur  pure  et  salutaire  de  la  régénération,  est  celui,  citoyens,  que 
nous  avons  choisi  pour  une  des  faces  de  cette  médaille. 

0  vous,  peuples  stupides  et  féroces,  peuples  qui  vous  obstinez  a  nous  faire  la 
guerre  quand  nous  vous  tendons  les  bras,  peuples  aveugles,  que  n'avez-vous  été 
témoins  du  spectacle  sublime  d'une  nation  de  frères  s'embrassant,  et  jurant  à  la 
fois,  sous  la  voûte  du  ciel,  de  vivre  répubhcains  ai  de  mourir  républicains I 
Déchirez  le  voile  épais  qui  vous  couvre  les  yeux;  redevenez  hommes,  le  peuple 
français  vous  ouvre  son  sein  :  c'est  pour  la  cause  du  genre  humain ,  c'est  pour  la 
vôtre,  ingrats,  qu'il  combat.  Mais  si,  sourds  à  sa  voix,  insensibles  a  ses  caresses, 
la  soif  de  son  sang  vous  tourmentait  encore,  tremblez,  esclaves,  tremblez  :  ce 
peuple  si  bon,  si  aimant,  connaît  aussi  sa  dignité;  la  victoire  est  compagne  de  la 
vertu.  Tremblez,  vous  dis-je  :  ce  peuple,  jaloux  de  ses  droils,  va  se  lever  en 
masse  ;  ce  sera  pour  vous  écraser  tous  a  la  fois. 

L'autre  face  de  la  médaille  représentera  cette  arche  qui  a  renfermé  tous  les 


Procès-verbal  de  la  Convention,  t.  XIX,  p.  112.  — 

w  m. 
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votes  (les  envoyés  des  assemblées  primaires  :  noire  sublime  constitution  en  remet 
la  surveillance  sous  la  garde  de  toutes  les  vertus;  elles  seront  représentées  autour  de 
Tarclie ,  se  tenant  toutes  par  la  main  ;  les  vertus  sont  sœurs ,  elles  ne  se  séparent  jamais. 

Enfin,  ce  faisceau,  symbole  sacré  de  notre  unité  et  de  notre  indivisibilité,  y 
sera  pareillement  figuré. 

Enfants  rebelles,  enfants  qui  vous  complaisez  à  déchirer  le  sein  de  votre  mère, 
pourquoi  n'avez-vous  pas  également  apporté  la  portion  du  faisceau  qui  vous  était 
confiée  ?  Pourquoi  n  etes-vous  pas  venus  la  réunir  avec  les  nôtres  sur  l'autel  de  la 
patrie?  nous  vous  y  attendions,  nous  vous  cherchions  des  yeux.  Mais,  non!  vous 
avez  préféré  les  espérances  mensongères  des  vils  ambitieux  soldés  par  nos  ennemis 
pour  vous  égarer;  vous  les  avez  préférées  aux  tendi'es  embrassements  de  vos 
frères;  vous  avez  voulu  empoisonner  leur  bonlieur.  Malheureux,  vous  vous  êtes 
trompés.  Les  plus  purs  étaient  avec  nous  :  rien  n'a  manqué  à  notre  félicité. 

Vous  n'y  étiez  pas  non  plus,  enfants  impies  de  la  même  famille,  fanatiques  de 
la  Vendée.  Quoil  vous  aviez  pu  choisir  ce  jour-là  même  pour  percer  le  sein  de 
vos  frères  !  Ce  sera  donc  dans  le  sang  que  l'impartiale  histoire  sera  forcée  de 
tremper  sa  plume,  pour  transmettre  à  la  postérité  vos  criminelles  victoires. 

Elle  sera  obligée  de  dire  qu'il  a  pu  se  trouver  dans  cette  belle  famille  des 
hommes  assez  stupides  pour  préférer  l'esclavage  h  cette  douce  et  si  chère  liberté. 
Non,  vous  ne  le  souffrirez  pas.  Français;  vous  vous  montrerez  dignes  de  ce  nom, 
vous  vous  en  enorgueillirez  même.  Connaissez  dans  toute  leur  turpitude  ces  infâmes 
hypocrites,  ces  ministres  imposteurs  d'un  Dieu  qu'ils  outragent;  ils  vous  donnent 
des  reliques ,  des  médailles  :  mais  réfléchissez  donc  qu'elles  sont  profanées  par  la 
figure  d'un  roi;  n'oubliez  donc  pas  qu'avant  de  les  recevoir,  vous  étiez  républicains; 
arrachez-les  vite  de  dessus  votre  poitrine  :  nos  rehques  à  nous  sont  dans  nos 
cœurs,  et  non  sur  nos  cœurs;  les  nôtres,  c'est  la  constitution  :  élevez  vos  âmes 
enfin,  et  ne  connaissez  désormais  d'autres  maîtres  que  la  loi.  • 

PROJET  DE  DÉCRET. 

[Suit  le  texte  du  décret,  tel  qu'il  se  trouve  au  procès- verbal  de  la  Convention;  voir 
p.  289.] 


David  fait  probablement  allusion  à  ce 
passage  d'une  lettre  du  représentant  Gillet, 
écrite  de  Nantes  le  11  août  1793,  et  lue 
à  la  Convenlion  dans  la  séance  du  1 5  août  : 
«Le  chef  des  brigands,  Charette,  avait  an- 
noncé qu'il  viendrait  hier  troubler  la  féle 
de  la  République  à  Nantes  et  à  Paimbœuf, 
en  faisant  attaquer  ces  deux  villes  à  la  fois. 
On  était  bien  disposé  à  le  recevoir,  mais 


ses  menaces  ne  se  sont  point  réalisées,  et 
la  féte  a  été  célébrée  à  Nantes  au  milieu 
de  l'allégresse  publique.  Le  Château-d'Eau 
seul  a  été  attaqué  par  environ  six  mille 
hommes.  . .  L'attaque  a  commencé  à  dix 
heures  et  demie,  et  a  duré  jusqu'à  quatre 
heures  du  soir.  .  .  -n  (Motiiteur  du  16  août 
1793,  p.  970)- 


«9- 
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CENT  DOUZIEME  SEANCE. 

Séance  du  jeudi  i5  août  1790,  l'an  deuxième  de  la  République. 

Le  président  a  ouvert  la  séance;  il  a  observé  que  le  directoire  du 
département  du  Tarn  avait  présenté  une  pétition  à  la  Convention  na- 
tionale en  faveur  de  l'école  nationale  de  Sorèze;  qu'elle  avait  été 
renvoyée  au  Comité  et  qu'il  était  nécessaire  de  nommer  un  rappor- 
teur; en  conséquence  le  Comité  a  nommé  le  citoyen  Romme  rappor- 
teur 

Le  secrétaire  a  fait  lecture  d'une  lettre  du  ministre  de  l'intérieur, 
par  laquelle  il  demande  si  le  décret  du  3  août  qui  accorde  une  pension 
de  mille  livres  au  citoyen  Béhénam,  ci-devant  interprète  des  langues 
orientales  à  la  Bibliothèque  nationale,  comprend  l'indemnité  que  ce 
citoyen  réclame  tant  pour  le  manuscrit  oriental  qu'il  a  déposé  à  la 
Bibliothèque  nationale  que  pour  les  services  qu'il  prétend  avoir 
rendus Le  Comité  passe  à  l'ordre  du  jour  motivé  sur  ce  que  la  Con- 
vention nationale  a  entendu  comprendre  l'indemnité  et  les  services  de 
Béhénam  dans  la  pension  de  mille  livres  qu'elle  lui  a  accordée. 

Le  Comité  a  arrêté  que  son  président  écrirait  à  ceux  de  ses  membres 
qui  ne  sont  pas  assidus  aux  séances  pour  les  inviter  à  s'y  trouver;  il  a 
arrêté  que  les  rapports  seraient  distribués  à  tous  les  membres  du 
Comité  par  ordre  de  liste. 

En  conséquence,  le  citoyen  Bailly  a  été  désigné  quoique  absent 
pour  faire  le  rapport  d'une  pétition  du  citoyen  Langlès,  garde  aux 


En  1791,  le  Comité  d'instruction 
publique  de  l'Assemblée  législative  s'était 
occupé  d'une  pétition  du  collège  de  So- 
rèze (Archives  nationales,  F^^  carton  1 
ancien),  et  avait  décidé,  le  19  décembre, 
sur  le  rappoft  d'Arbogast,  de  proposer  à 
l'Assemblée  «de  mettre  spécialement  cette 
école  sous  la  surveillance  et  la  protection 
des  corps  administratifs  du  département  du 
Tarnn.  (Voir  Procès -verbaux  du  Comité 
d'instruction  publique  de  VAssemblée  légis- 


lative, p.  57.)  Le  Conseil  du  département 
du  Tarn  avait  adressé,  le  26  juin  1798, 
non  pas  à  la  Convention,  mais  au  Comilé 
d'instruction  publique,  une  lettre  sollici- 
tant un  décret  qui  augmentât  le  chiiïre  de 
la  pension  des  élèves  nationaux  du  collège 
de  Sorèze.  Nous  la  donnons  aux  annexes 
de  la  séance,  A. 

Pour  la  suite  de  celte  affaire,  voir  la 
séance  suivante  du  Comité,  p.  998. 
Voir  ci-dessus,  p.  21/1. 
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manuscrits  orientaux  de  la  Bibliothèque  nationale,  renvoyée  par  la 
Convention  au  Comité  d'instruction  publique 

Le  Comité  a  encore  arrêté  que  les  suppléants  seraient  appelés  au 
Comité  pour  remplacer  les  absents,  et  qu'en  conséquence  les  citoyens 
Chasles  et  Thirion  seraient  invités  à  se  rendre  à  ses  séances  en  rem- 
placement des  citoyens  Chasset  et  Lehardi^^^. 

Le  Comité  arrête  que  son  président  demandera  à  la  Convention 
nationale  que  la  pierre  antique  d'agate  présentant  deux  mains  réu- 
nies en  signe  d'union,  qui  avait  été  renvoyée  par  la  Convention  au 
Comité  d'instruction  publique,  ainsi  c|ue  la  coupe  d'agate  qui  a  servi 
dans  la  fête  du  i  o  août  à  la  cérémonie  de  la  Régénération  soient 
déposées  dans  le  Muséum  national  avec  ijine  inscription  sur  la  coupe 
pour  rappeler  l'usage  qui  en  a  été  fait^'^^. 

La  séance  a  été  levée  à  onze  heures. 

Lakanal  ,  président 


^'^  Le  nom  de  Langlès  est  écrit  Langlois 
sur  le  registre  du  Comité  :  nous  avons  ré- 
tabli l'ortliograplie  correcte.  orientaliste 
L.-Malhieu  Langlès  (1763-182/1),  connu 
déjà  par  la  traduction  des  Insliluts  poli- 
tiques et  militaires  de  Tanierlan  (1787),  de 
Fables  et  contes  indiens  (1790),  et  par  la 
publication  du  Dictionnaire  tartare-français 
du  P.  Amiot  (1790),  devait  être  nommé 
en  l'an  m  professeur  de  persan  et  de  ma- 
lais à  TEcole  spéciale  des  langues  orientales. 
Nous  navons  pas  trouvé  sa  pétition  aux 
Archives  nationales.  11  sera  de  nouveau  ques- 
tion de  Langlès  dans  la  séance  du  3  sep- 
tembre, p.  359. 

Chasset,  qui  s'était  rendu  à  Lyon 
après  le  2  juin  pour  y  fomenter  l'insurrec- 
tion contre  la  Convention,  avait  été  décrété 
d'arrestation  le  11  juillet.  (Procès-verbal 
de  la  Convention,  t.  XVI,  p.  56.)  Quant  à 
Lehardi,  qui  figurait  sur  la  liste  des  vingt- 
deux  représentants  dénoncés  par  les  sec- 
lions  de  Paris  le  i5  avril,  il  avait  été  dé- 
crété d'arrestation  et  arrêté  le  9  juin,  et 
lorsque,  le  6  juin,  le  Comité  eut  à  former 
la  liste  des  mendjres  sortants  et  celle  des 
membres  restants,  Lehardi  fut  naturelle- 


ment porté  C€toime  sortant.  C'est  donc  à 
tort  que  son  nom  figure  ici,  car  il  avait  été 
remplacé  dès  le  27  juin,  lors  de  l'élection 
de  dix  nouveaux  membres  du  Comité. 

Cette  pierre  antique  (qui  était  en^ 
jaspe,  et  non  en  agate  ;  voir  à  la  page  sui- 
vante l'extrait  du  procès-verbal  de  la  Con- 
vention) et  cette  coupe  d'agate  étaient  uu 
don  patriotique  offert  à  la  Convention  par 
le  citoyen  Brutiis  Dudevant,  de  Barbaste, 
district  de  Nérac  (Lot-et-Garonne).  L'as- 
semblée avait  décrété,  le  6  août,  qu'à  la 
fêle  du  1 0  août  la  coupe  servirait  à  puiser 
l'eau  à  la  fontaine  de  la  Régénération, 
placée  sur  les  ruines  de  la  Bastille.  (Pro- 
cès-verbal de  la  Convention,  t.  XVlll, 
p.  159  et  292.)  C'est  dans  cette  coupe 
qu'avaient  bu ,  le  jour  de  la  fête ,  le  prési- 
dent de  la  Convention  et  les  doyens  d'âge 
des  envoyés  des  assemblées  primaires. 

Lakanal  fit  cette  demande  à  l'assem- 
blée dès  le  lendemain,  et  le  décret  fut  voté. 
Voir  aux  annexes,  B,  un  extrait  du  pro- 
cès-verbal des  séances  de  la  Convention  des 
6,  11  et  16  août  1 793. 

La  minute  de  ce  procès-verbal  man- 
que. 
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PIÈCES  ANNEXES. 
A 

La  lettre  ci-dessous,  adressée  au  Comité  d'instruction  publique  par  le  Conseil  du  dépar- 
tement du  Tarn,  se  trouve  aux  Archives  nationales,  F^',  carton  1037,  n°  666. 

Castres,  le  95  juin  1798,  l'an  a  de  la  République. 

Le  Conseil  du  département  du  Tarn  au  Comité'  d'instruction. 

Le  département  du  Tarn  renferme  dans  son  sein  une  école  précieuse ,  l'École 
nationale  de  Sorèze.  L'administration  a  su  la  garantir  des  coups  que  n^a  cessé 
de  lui  porter  l'aristocratie.  Elle  ne  craint  pas  d'avmicer  que  c'est  peut-être  le  plus 
bel  établissement  de  ce  genre  qui  existe  dans  la  République.  Aujourd^Imi,  il  n'est 
plus  qu'un  écueil  à  craindre,  c'est  celui  des  finances;  et,  sans  le  secours  accordé 
par  l'Assemblée,  l'école  n'aurait  pu  se  soutenir.  Le  principal,  en  raison  de  l'aug- 
mentation progressive  et  effrayante  des  denrées  et  des  objets  de  toute  espèce,  a 
porté  la  pension  des  élèves,  qui  était  de  sept  cents  livres  en  1790,  à  m.ille  livres. 
Il  y  a  dans  ce  collège  des  élèves  entretenus  aux  dépens  de  la  nation  :  on  ne  paye 
depuis  dix-huit  ans  que  sept  cents  livres.  Les  ministres,  sur  la  demande  du  prin- 
cipal, ont  successivement  promis  de  faire  augmenter  la  pension;  mais  les  fré- 
quentes mutations  dans  le  ministère  ont  sans  doute  empêché  l'effet  de  ces  pro- 
messes. Enfin,  le  principal,  qui  n'a  cessé  de  réclamer,  nous  annonce  que  l'adjoint 
au  ministre  de  la  guerre  lui  écrit  que ,  pour  obtenir  ce  qu'il  demande ,  il  faut  que 
l'administration  s'adresse  à  la  Convention. 

Nous  dirons  avec  vérité  que  l'augmentation  demandée  est  juste,  qu'elle  est  né- 
cessaire; et  nous  pensons  que  sans  elle  il  n'est  pas  possible  au  principal  de  pour- 
voir à  l'entretien  des  élèves  nationaux.  Nous  vous  prions  donc  instamment  de 
vous  occuper  de  cet  objet  et  de  solliciter  un  décret  qui  porte  la  pension  de  sept 
cents  livres  à  mille  livres. 

VovLQvim,  président  (et  dix  autres  signatures). 
B 

On  lit  dans  les  procès-verbaux  de  la  Convention  : 

Séance  du  mardi  G  août  1793. 

Le  citoyen  Brutus  Dudevant  dépose  sur  l'autel  de  la  pairie  une  coupe  d'agate 
précieuse,  fonnc  auti([ue,  qu'il  a  recueillie  dans  ses  voyages;  il  y  joint  une  cor- 
nahne  représentant  deux  mains  serrées ,  qui  a  été  trouvée  dans  le  temple  de  la 
Concorde  à  Rome.  Il  demande  que  la  coupe  serve  le  10  août  à  la  fêle  de  la 
Réunion. 

Sur  la  proposition  d'un  membre ,  la  Convention  nationale  mcnlionnc  honora- 
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blement  au  procès-verbal  l'offrande  faite  par  le  citoyen  Brutus  Dudevant  ;  de'crèle 
que  la  coupe  servira  le  lo  août  à  la  fontaine  de  la  Régénération,  qui  doit  être 
placée  sur  les  ruines  de  la  Bastille  ^^K 

Séance  du  dimanche  1 1  août  lygS. 

Dons  patriotiques  faits  à  la  Convention  nationale,  depuis  et  compris  le  dimanche 
â  août  ijgS,  l'an  second  de  la  République,  jusques  et  compris  le  dimanche  ii. 

Du  6.  ...  Le  citoyen  Brutus  Dudevant,  du  lieu  de  Barbaste,  chef-lieu  de 
canton,  district  de  Nérac,  département  de  Lot-et-Garonne,  a  fait  parvenir  une 
coupe  d'agate  précieuse,  de  forme  antique,  qu'il  a  recueillie  dans  ses  voyages; 
plus  une  cornaline  représentant  deux  mains  étroitement  serrées  l'une  dans  l'autre  : 
cette  pierre  précieuse  a  été  trouvée  dans  le  temple  de  la  Concorde  à  Rome 

Séance  du  vendredi  16  août  1798. 

Sui'  le  rapport  d'un  membre  du  Comité  d'instruction  publique  le  décret  sui- 
vant est  rendu  : 

ffLa  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  son  Comité  d'instruction  pu- 
blique, décrète  que  la  coupe  d'agate,  avec  un  morceau  de  jaspe  taillé  en  forme  de 
deux  mains ,  faisant  l'emblème  de  la  concorde ,  employés  dans  la  fête  du  1 0  août  à 
la  cérémonie  delà  Régénération,  seront  déposés  au  Muséum  national,  avec  une 
inscription  qui  rappelle  l'usage  touchant  et  sublime  auquel  ils  ont  servi 

Procès-verbal  de  la  Convention,  t.  XVllI,  p.  i5g.  —  Ibid.,  p.  292.  —  C'est 
Lakanal,  que  le  Comité  avait  chargé  de  proposer  ce  décret.  —  Procès-verbal  de  la 
Convention,  t.  XIX,  p.  2G. 
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CENT  TREIZIEME  SEANCE. 
Du  samedi  17  août  1798,  après-midi,  l'an  deuxième  de  la  Républi(jue. 

Le  président  a  communiqué  au  Comité  une  lettre  du  ministre  de 
l'intérieur  relative  aux  frais  d'entretien  des  collèges  qui  sont  à  la  veille 
de  cesser  par  défaut  de  fonds.  Le  Comité  a  chargé  le  citoyen  Fourcroy, 
l'un  de  ses  membres,  de  lui  en  faire  le  rapport  à  sa  prochaine 
séance 

Un  membre  a  fait  part  au  Comité  d'un  mémoire  qui  lui  est  ren- 
voyé par  la  Convention  nationale,  tendant  à  conserver  aux  collèges 
l'administration  des  biens  formant  leur  dotation,  contre  la  disposition 
du  décret  du  8  mars.  Le  Comité  charge  le  citoyen  Mathieu,  l'un  de 
ses  membres,  de  lui  en  faire  le  rapport 

Un  membre  ayant  fait  le  rapport  d'une  pétition  du  citoyen  Phe- 
bert  dit  Pleignière  se  disant  directeur  breveté  de  l'académie  d'équi- 
tation  de  Caen  à  Paris,  par  laquelle  il  sollicite  un  emplacement  na- 


Dans  la  séance  suivante,  Fourcroy, 
ayant  donné  sa  démission  de  rapporteur, 
fut  remplacé  par  Léonard  Bourdon,  La 
lettre  du  ministre  de  Tintérieur  est  proba- 
blement celle  qu'il  avait  écrite  à  la  Conven- 
tion, en  date  du  h  août.  Il  y  annonce  avoir 
adressé  à  tous  les  déparlemenls  une  circu- 
laire pour  les  inviter  à  lui  envoyer  d'urgence 
un  état  des  dépenses  des  établissements 
d'instruction  publique  pendant  le  second 
trimestre;  aux  termes  de  la  loi -du  8  mars 
179.3,  cet  état  est  indispensable  pour  que 
la  Convention  puisse  voter  les  fonds  néces- 
saires. Mais  dix-sept  départements  seule- 
ment ont  répondu.  Pour  ne  pas  priver  les 
professeurs  et  instituteurs  de  leurs  traite- 
ments, et  considérant  que,  faute  des  fonds 
nécessaires,  crdans  presque  toute  la  Répu- 
blique le  cours  de  l'instruction  est  prêt  à 
être  interrompue,  le  ministre  propose  de 
continuer  à  autoriser,  jusqu'à  l'époque  de 
l'organisation  de  l'instruction  publique,  le 
payement  de  ces  traitements  par  les  caisses 


do  district  et  sur  les  ordonnances  des  di- 
rectoires. La  lettre  du  ministre  fut  lue  à 
l'assemblée  le  6  août  et  renvoyée  au  Comité 
d'instruction  publique  ;  mais  le  procès-ver- 
bal de  la  Convention  n'en  fait  aucune  men- 
tion. Nous  l'avons  trouvée  aux  Arcliives 
nationales,  et  nous  en  donnons  le  texte  aux 
annexes,  A  (p.  299). 

Pour  la  suite  de  cette  atfaire^  voir  la 
séance  du  Comité  du  97  août,  p.  365. 

(-^  il  s'agit  d'un  mémoire  de  Lagarde, 
secrétaire  du  déparlement  du  Nord  (plus 
lard  secrétaire  général  du  Directoire).  Nous 
avons  trouvé  ce  mémoire  aux  Archives  na- 
tionales, et  nous  le  reproduisons  aux  an- 
nexes, B  (p.  3o2).  Mathieu  présenta  son 
rapport  dans  la  séance  du  1"  octobre 
(p.  5a 9).  Mais  avant  lui.  Prunelle  fit  sur  le 
même  objet  un  rapport  dans  les  séances  du 
Comité  des  21  et  2/»  septembre  (pages  Uba 
et  A59).  " 

(^)  Voir  ci-dessus  la  séance  du  1 8  juillet 
il9^  (P-  79)- 
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tional  pour  donner  des  leçons  gratuites  d'équitation ,  la  question 
préalable,  invoquée' par  un  membre,  a  été  adoptée  par  le  Co- 
mité ^'l 

Le  citoyen  Fourcroy,  membre  du  Comité,  qui,  dans  la  séance  du 
i3  aout^-^  avait  été  chargé  de  conférer  avec  le  Comité  des  finances  [au 
sujet  de^^^]  trois  articles  additionnels  au  décret  du  i*''^  juillet  dernier  en 
faveur  des  jeunes  artistes  qui  ont  remporté  un  premier  prix  de  pein- 
ture, sculpture  et  architecture,  a  rendu  compte  de  sa  conférence  avec 
le  Comité  des  finances.  Le  Comité  d'instruction  publique  a.  adopté 
les  articles  avec  les  amendements  ainsi  qu'il  suit  : 

La  Convention  nationale ,  sur  le  rapport  de  son  Comité  d'instruction  publique, 
décrète  : 

Article  premier.  Les  jeunes  artistes  qui  depuis  la  Révolution  ont  remporté  les 
premiers  prix  de  peinture,  sculpture  et  arcliilecture,  seiont  payés  de  Fariiéré  qui 
leur  est  dû  suivant  les  anciennes  lois,  à  la  charge  par  ces  artistes  de  justifier  qu'ils 
ont  employé  le  temps  écoulé  depuis  qu'ils  ont  remporté  des  prix ,  à  se  perfectionner 
dans  leur  art,  soit  dans  l'intérieur  de  la  République,  soit  dans  les  pays  étran- 
gers. 

Art.  2.  La  trésorerie  nationale  tiendra  à  la  disposition  du  ministre  de  l'inté- 
rieur la  somme  de  vingt-deux  mille  cinq  cents  livres  nécessaire  pour  l'exécution 
de  l'article  précédent;  cette  somme  sera  imputée  sur  les  deux  millions  affectés  aux 
gens  de  lettres,  savants  et  artistes,  par  décret  du  3  août  1790. 

Art.  3.  Les  sommes  annuelles  accordées  aux  artistes  dans  les  pays  étran- 
gers par  le  décret  du  i"'"  juillet  dernier,  leur  seront  payées  avec  l'indemnité  de 
moitié,  conformément  à  la  loi  du  8  avril  1793,  pendant  le  temps  qu'ils  justifie- 
ront avoir  passé  hors  du  territoire  de  la  République 

Sur  la  proposition  d'un  membre,  le  Comité  a  ajouté  les  citoyens 
Garât,  ministre  de  l'intérieur,  et  Dorat-Cubières,  secrétaire  de  la 


On  trouve  aux  Archives  nationales, 
F",  carton  1087,  n°  6^8,  une  chemise  qui 
a  contenu  les  pièces  relatives  à  La  Pleignière. 
La  chemise  porte  ce  titre  :  wLc  citoyen  Plei- 
gnière,  —  BouJroue,  rapporteur»,  et  au- 
dessous  :  «Pièces  remises  au  rapporteur 7). 
Plus  bas,  celle  ligne,  de  Técrilure  du  pcli- 
lionnaire  :  «J'ai  retiré  les  pièces  ci-dessus 
nienlionnces  le  10  septembre  1793.  Le 
citoyen  Pleig.mère.^î 


Voir  p.  282. 

Nous  ajoutons  les  mots  entre  cro- 
chels,  qui  ne  sont  ni  à  la  minute  ni  au 
registre. 

^''^  Ce  décret  fut  volé  dans  ces  mêmes 
termes  par  l'assemblée  le  surlendemain. 
Voir  aux  annexes,  C  (p.  3o5  ),  un  extrait  du 
procès-verbal  de  la  Convention  du  19  août 
1793. 
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Commune  de  Paris,  à  la  liste  arrêtée,  dans  la  séance  du  2  août^^^  des 
membres  qui  formeront  la  commission  qui  doit  juger  les  ouvrages 
élémentaires  pour  l'instruction  publique.  Le  citoyen  Fourcroy  a  été 
chargé  de  présejiter  cette  liste  à  la  Convention  nationale 

Le  citoyen  Romme  a  fait  le  rapport  d'une  pétition  du  directoire 
du  département  du  Tarn  relative  au  collège  de  Sorèze,  tendant  à 
obtenir  un  secours  prompt  pour  le  présent,  et  pour  l'avenir  une  aug- 
mentation des  pensions  des  élèves  dont  le  prix  est  fixé  depuis  1776  à 
la  somme  annuelle  de  sept  cents  livres.  Le  citoyen  Romme  a  été  chargé 
de  proposer  à  la  Convention  nationale  un  projet  de  décret  pour  qu'il 
soit  accordé  au  collège  de  Sorèze  un  secours,  par  manière  d'indem- 
nité, de  la  somme  de  trente  mille  livres,  après  en  avoir  conféré  avec 
le  Comité  des  finances 

Un  membre  fait  lecture  de  la  pétition  des  membres  de  la  ci-devant 
Académie  de  chirurgie  tendant  à  ce  que  ses  revenus  lui  soient  conser- 
vés, attendu:  1°  que  les  fonds  ont  été  faits  par  des  particuliers  et  que 
cet  établissement  n'a  jamais  rien  coûté  au  trésor  national  ;  attendu 
2°  qu'il  est  consacré  tout  entier  à  l'enseignement  et  à  l'instruction.  Le 
citoyen  Fourcroy  est  chargé  d'en  faire  le  rapport  au  Comité 


('^  Voir  p.  216. 

La  liste  arrêtée  le  3  août,  et  aug- 
mentée des  noms  de  Garât  et  de  Dorat- 
Cubières,  fut  présentée  par  Fourcroy  le 
3o  août  à  la  Convention,  qui  en  ordonna 
l'impression,  se  réservant  de  la  discuter 
«trois  jours  après  sa  distribution:?.  Elle  ne 
s'en  occupa  toutefois  que  le  1 1  septembre, 
et  ce  fut  pour  en  renvoyer  l'examen  à  la 
Commission  des  Six,  chargée  du  plan  d'édu- 
cation. Celte  Commission  ne  présenta  point 
de  rapport  sur  cet  objet,  et  il  ne  fut  plus 
question  de  la  Commission  des  ouvrages 
élémentaires  jusqu'en  pluviôse  an  ii.  Le 
9  pluviôse,  un  décret  ouvrant  un  concours 
pour  la  composition  d'ouvrages  élémen- 
taires prescrivit  (art.  li)  au  Comité  d'in- 
struction publique  de  présenter  un  rapport 
sur  l'organisation  d'un  jury  destiné  à  juger 
du  mérite  des  ouvrages  envoyés  au  con- 
cours, et  le  18  messidor  an  11  le  jury  fut 
nommé;  il  fut  composé  de  quatorze  mem- 
bres, dont  huit  figuraient  déjà  sur  la  liste 


élaborée  par  le  Comité  en  août  1798  : 
Lagrange ,  Daubenton,  Monge,  Richard, 
Garat,Thoûin,  Prony,  Hallé,  et  dont  les  six 
autres  étaient  nouveaux  :  Lebrun,  Seryeis, 
Corvisart,  Desorgues,  Vandermonde  et 
Buache. 

Nous  donnons  aux  annexes,  D  (p.  3oG), 
un  extrait  du  procès-verbal  des  sé;mces  de 
la  Convenlion  des  3o  août  et  11  septembre 
1793,  ainsi  que  la  reproduction  de  la  liste 
qui  fut  imprimée  et  distribuée  à  l'assem- 
blée en  exécution  de  son  décret  du  3o  août. 

(■'^  Le  20  août,  la  Convention  vota  un 
décret  accordant  aux  administrateurs  du 
collège  de  Sorèze  un  secours  de  vingt-quatre 
mille  livres  pour  les  dépenses  de  1792. 
Voir  aux  annexes,  E  (p.  3o8),  un  extrait 
du  procès-verbal  de  la  séance  de  la  Con- 
vention du  20  août  1798. 

La  pétition  de  l'Académie  de  chirurgie 
se  trouve  aux  Archives  nationales,  F'^  car- 
ton 109^1  ancien,  dans  le  dossier  intitule  : 
Malcriaux  pour  faire  un  rapport  général  à 
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PIÈCES  ANNEXES. 
A 

LETTRE  DU  3HIVISTRE  DE  L'INTERIEUR  A  LA  CONVENTION  SUR  LE  PAYEMENT 
DES  TRAITEMENTS  DES  PROFESSEURS  ET  INSTITUTEURS  ("^l 

Paiis,  ce  li  août  1798,  Tan  2"  de  la  République  française 
une  et  indivisible. 

Le  ministre  de  l'intéiieur  au  président  de  la  Convention  nationale. 

La  loi  du  8  mars  relative  à  la  vente  des  biens  formant  la  dotation  des  collèjjes 
et  autres  établissements  d'instruction  publique  a  ordonné,  par  l'article  11,  que 
les  traitements  des  professeurs  et  instituteurs  seront  payés  tous  les  trois  mois  par 
les  receveurs  des  districts  sur  les  ordonnances  des  directoires  de  district,  et  que 
les  fonds  nécessaires  seront  fournis  par  la  trésorerie  d'après  l'état  de  dépense 
dont  il  est  parlé  dans  l'article  i3.  Cet  arlicle,  qui  met  également  à  la  cbai'ge  de 
ia  nation  les  frais  d'entretien  des  bâtiments,  jardins  et  enclos  servant  ou  pouvant 
servir  à  l'usage  des  collèges  et  de  tous  autres  établissements  d'instruction  des  deux 
sexes  et  tous  les  autres  frais  nécessaires  à  l'instruclion  qui  est  donnée  dans  lesdits 
établissements,  oblige  les  corps  administralifs  à  envoyer  incessamment  au  ministre 
de  l'intérieur  des  états  de  toutes  les  dépenses  mentionnées  tant  audit  article  que 
dans  les  articles  7,  8,  9  et  10,  pour,  sur  le  compte  qui  en  sera  rendu  par  le  mi- 
nistre, être  faits  les  fonds  qui  seront  jugés  nécessaires. 

En  conséquence  des  dispositions  de  cette  loi,  j'ai  adressé  à  tous  les  départe- 
ments de  la  République  une  lettre  circulaire  pour  leur  indiquer  la  forme  dans 
laquelle  ces  états  devaient  être  dressés,  afin  qu'ils  pre'sen lassent  l'ensemble  de  tous 
les  établissements  d'instruction  publique  quelconques  existant  dans  leur  arrondis- 
sement; le  nombre  des  instituteurs  ou  professeurs  attacliés  à  chacun  d'eux,  la 


la  Convention.  Foiircroy  présenta  un  rap- 
port au  Comité  dans  la  séance  suivante 
(p.  3io);  mais  une  note  en  marge  de  ia 
pièce  nous  apprend  que  celle-ci  l'ut  ensuite 
remise  à  la  Commission  nommée  le  ao  août 
par  le  Comité  pour  rechercher  ceux  des 
travaux  commencés  par  les  académies  qu'il 
serait  utile  de  continuer.  Il  existe  en  outre 
aux  Archives  un  mémoire,  en  date  du 
17  juin  179.3,  présenté  par  les  comu)is- 
saires  du  bureau  d'adminisiration  des  re- 
venus de  l'Académie  de  chirur/rje,  et  con- 


tenant des  renseignements  sur  rorigiiie  des 
revenus  de  celte  Académie.  Nous  donnons 
aux  annexes,  F  (p.  008),  des  extraits  du 
mémoire  du  17  juin,  et  le  texte  de  la 
pétition  lue  au  Comité  d'instruction  pu- 
blique. 

Ce  dernier  alinéa  n'existe  pas  à  la  ' 
minute. 

La  minute  ne  porte  pas  de  signature. 
Nous  donnons  colle  du  registre. 

Archives  nationales ,      carton  1  o38 , 
786. 
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quolilé  de  leur  traitement  fixé  dans  la  proportion  déterminée  par  la  loi,  enfm  la 
dépense  parlicuiière  de  chacun  et  la  masse  générale  des  frais  d'instruction  et  d'en- 
tretien des  bâtiments  de  tous  lesdits  établissements  réunis  dans  un  même  état. 
J'ai  représenté  aux  directoires  des  départements  que  l'objet  de  la  loi  étant  de  faire 
connaître  à  la  Convention  la  masse  générale  des  dépenses  de  tout  genre  que  com- 
porte actuellement  l'instruction  publique,  ils  ne  devaient  point  s'en  tenir  à  des 
états  partiels,  attendu  que  les  fonds  devaient  eux-mêmes  être  décrétés  en  masse 
et  ne  pouvaient  l'être  séparément  pour  chaque  établissement  en  particulier;  enfin 
que  les  retards  qui  seraient  apportés  à  l'envoi  de  ces  états  exposeraient  les  institu- 
teurs et  professeui's  h  en  éprouver  eux-mêmes  dans  leur  payement,  attendu  que 
l'article  i  a  n'autorisait  provisoirement  ce  payement  que  pour  le  premier  trimestre 
de  1798  et  arrérages  antérieurs. 

De  cette  circulaire,  je  n'ai  obtenu  d'autre  effet  cjue  l'envoi  de  quelques  états 
incomplets  et  d'un  petit  nombre  de  départements  de  la  République,  qui  sont  ceux 
de  l'Ain,  de  l'Aube,  des  Bouclies-du-Rhône,  de  la  Côte-d'Or,  de  la  Charente,  de 
la  Drôme,  de  la  Haute-Garonne,  du  Lot,  de  Loir-et-Cher,  de  la  Meurthe,  de 
Paris,  des  Basses-Pyrénées,  du  Bas-Rhin,  du  Haut-Rhin,  de  la  Seine-Inférieure, 
de  la  Haute-Vienne,  et  de  l'Yonne. 

La  Convention  verra  par  l'état  ci-joint,  citoyen  président,  que  ces  départements 
se  sont  bornés  à  demander  des  fonds  pour  un  ou  deux  collèges  de  leur  ressort 
sans  avoir  pleinement  satisfait  à  la  loi.  Ceux-ci  néanmoins  sollicitent  avec  la  plus 
vive  instance  le  versement  des  fonds  nécessaires  à  l'acquittement  des  traitements 
des  professeurs  et  instituteurs  pour  le  trimestre  d'avril  échu  le  1"  juillet  dernier, 
et  un  grand  nombre  de  professeurs  des  autres  départements,  qui  n'ont  encore 
envoyé  aucun  des  états  prescrits  par  la  loi,  réclament  également  leur  payement 
dudit  trimestre  auquel  il  n'est  point  pourvu,  de  sorte  que  dans  presque  toute  la 
Répubhque  le  cours  de  l'instruction  est  prêt  à  être  interrompu. 

Le  retard  appoi  té  par  les  corps  administratifs  à  la  confection  des  états  ordonnés 
par  la  loi  du  8  mars  ne  devant  point  cependant  priver  des  instituteurs  qui  ont 
rempli  avec  zèle  et  assiduité  les  fonctions  pénibles  de  l'enseignement  du  juste 
salaire  qui  est  du  à  leurs  travaux,  et  le  seul  moyen  d'y  pourvoir  étant  de  proroger 
la  disposition  de  l'article  1 2  de  cette  loi  qui  a  autorisé  leur  payement  sur  le  pro- 
duit des  contributions  publiques  par  les  caisses  de  district  et  en  vertu  des  ordon- 
nances des  directoires ,  je  vous  prie ,  citoyen  président ,  de  vouloir  bien  inviter  la 
Convention  nationale  à  décréter  le  plus  tôt  possible  cette  prorogation,  qui  pour- 
rait, je  crois,  s'étendre  jusqu'à  l'époque  de  l'organisation  de  l'instruction  publicpie, 
en  chargeant  toutefois  les  corps  administratils  de  me  faire  parvenir,  conformément 
à  l'article  i3,  les  états  des  dépenses  de  tous  les  étabhssements  d'instruction,  afin 
que  je  puisse  en  rendre  compte  aux  termes  de  celte  loi. 

Carat. 
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ÉTAT  DES  DEPARTEMENTS  QUI  ONT  SATISFAIT  PARTIELLEMENT  A  L'ENVOI  DES  ETATS 
ORDONNÉS  PAR  L'ARTICLE  l3  DE  LA  LOI  DU  8  MARS  I793. 


NUMEROS 
D'ORDRE. 


3 

!x 

5 
6 

7 
8 
9 

10 

11 


12 
13 


15 


16 
17 


NOMS 

DES  DÉPARTEMENTS. 


Ain. 


Aube. 


Bouciies-du-Rhôni 

Côte-d'or  

Charente  

Drôme  

Haute-Garonne.  . 

Lot  

Loir-et-Cher  .  .  . 


Meurthe. 
Paris.  .  . 


NATURE 

des  établissements  D'INSTRUCTION. 


Basses-Pyrénées. 

Bas-Rhin  

Haut-Rhin  

Seine-Ip  érieure 

Haute-Vienne  .  . 
Yonne  


Collège  de  Bourg. 

Collège  de  Belley. 

Collège  de  Monlluel.         *  ' 

Collège  de  Troyes. 

Collège  de  Chaource. 

Université  d'Aix. 

Collège  de  Beanne. 

Collège  d'Angoulême. 

Collège  de  Valence. 

Université  de  Toulouse. 

Collège  de  Cahors. 

Collège  de  Pontlevoy. 

Collège  de  Pont-à-Mousson. 

Petites  écoles  de  cette  ville. 

Université  de  Paris,  compre- 
nant les  collèges  de  Lisieux, 
des  Grassins,  de  la  Marche, 
du  Panthéon,  d'Harcourt, 
du  Plessis,  de  Navarre,  des 
Quatre-Nations,  de  l'EgaUté 
et  du  Cardinal-Lemoine. 

Université  de  Pau. 

Collège  de  Strasbourg. 

Collège  de  Colmar. 

Jardin  botanique. 

École  de  dessin. 

Ecole  d'architecture. 

Ecole  de  physique. 

Ecole  de  chimie. 

Ecole  d'anatomie. 

Collège  de  Rouen. 

Collège  de  Dieppe. 

Collège  de  Limoges. 

Collège  d'Auxerre. 

Collège  d' A  vallon. 


NOMS 

des  DISTRICTS 
où  ils  sont  situés. 


Bourg. 

Belloy. 

Montluel. 

Troyes. 

Ervy. 

Aix. 

Beaune. 

Angoulême. 

Valence. 

Toulouse. 

Cahors. 

Saint-Aignan. 

Pont-à-Mousson. 


Pau. 

Strasbourg. 
Colmar. 


Rouen. 


Dieppe. 
Limoges, 
^uxerre. 
Avallon. 


Certifié  par  moi  ministre  de  rintérieur,  ce  trois  août  1793,  l'an  2  de  la  Répu- 
blique, une  et  indivisible.  Garat. 
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On  lit  en  mjir,o[e  de  la  pièce  :  wRenvoyé  aux  Comilés  des  (iiirinces  cl  d'instruclion  publique, 
le  6  août  1793,  l'an  9/  de  la  Republique.  Peries  cadeln. 

Les  étals  détaillés  envoyés  au  minisire  de  rintérieiir  par  les  dix-sept  dcparlemenis  qui 
figurent  an  tableau  ci-dessus  ont  été  distraits  des  Archives  nationales  et  se  trouvent  à  la 
bibliothèque  de  la  Sorbonne,  carton  26  (manuscrits).  Ils  forment  dans  ce  carton  (à  Tex- 
ception  du  département  de  Paris)  la  liasse  I;  les  états  envoyés  par  le  département  de  Paris 
sont  compris  dans  la  liasse  II. 

B 

Le  mémoire  de  Lagarde,  secrétaire  du  département  du  Nord  (plus  tard  secrétaire  gé- 
néral du  Directoire),  intitulé  Observations  sur  le  décret  du  8  mars  ijf)3,  se  trouve  aux 
Archives  nationales  (D  xxxviii,  carton  i,  liasse  i5)  en  deux  exemplaires  qui  ont  été  l'un 
et  l'autre  enregistrés  au  Comité  sous  le  if  bh']. 

Le  premier  de  ces  exemplaires  porte  cette  indication  ;  crPar  le  citoyen  Lagarde,  secré- 
taire du  département  du  Nord,  à  Douais.  Il  contient  de  plus,  en  marge,  les  cnnotations 
suivantes  : 

«Reçu  le  9 1  avril. w 

cf Renvoyé  au  Comité  d'instruction  publique  par  celui  des  pétitions  et  correspondance,  à 
Paris  le  21  avril  1798,  l'an  2'  de  la  République  française.  Gossuin.» 

rrSur  le  rapport  qui  lui  a  été  fait  par  un  de  ses  membres,  le  Comité  d'instruction  pu- 
blique est  passé  à  l'ordre  du  jour,  fondé  sur  ce  que  les  biens  des  collèges  leur  sont  étran- 
gers depuis  le  décret  du  8  mars  qui  les  a  rendus  nationaux,  et  que  d'ailleurs  ce  même 
décret  a  pourvu  à  leur  entretien  et  au  traitement  des  instituteurs.  Le  a/i  septembre,  l'an 
deux  de  la  République.  Foubcroy.» 

Celte  dernière  annotation,  rapprochée  des  procès-verbaux  des  séances  du  Comité  des  21 
et  2/i  septembre  1798,  montre  que  cet  exemplaire-là  est  celui  qui  se  trouvait  entre  les 
mains  de  Prunelle,  qui  apparaît  le  91  septembre  comme  rapporteur  sans  que  mention  ait 
été  faite  précédemment  ni  de  sa  nomination,  ni  de  la  réception  de  la  pièce  transmise  le 
21  avril  1798  au  Comité  d'instruclion  publique  par  celui  des  pétitions. 

L'autre  exemplaire  ne  porte  pas  le  nom  de  Lagarde;  à  ce  détail  près  il  est  identique  au 
premier.  En  marge  se  lisent  les  annotations  suivantes  : 

ffReçu  le  20  juillet. w 

Cf  Renvoyé  au  Comité  d'instruclion  publique  par  celui  des  pétitions  et  correspondance.  Gos- 

SIUN.» 

tr Remis  au  citoyen  Mathieu  pour  en  faire  le  rapport.  Ce  17  août  1798,  l'an  2  de  la  Ré- 
publiques. 

«L'ordre  du  jour  adopté,  1"  octobre  1798,  l'an  2"  de  la  Républiques 

Ce  second  exemplaire  est  donc  celui  dont  il  est  question  au  Comité  dans  la  séance  du 
18  août;  Mathieu,  nommé  rapporteur,  fit  son  rapport  le  1"  octobre  :  il  ne  paraît  pas 
s'élrc  aperçu  que  le  mémoire  qui  lui  avait  été  remis  n'était  qu'une  copie  de  celui  dont  Pru- 
nelle avait  fait  le  rapport  le  21  septembre  et  sur  lequel  le  Comité  avait  passé  à  Tordre  du 
jour  le  2  II  septembre. 

Aux  Observations  de  Lagarde  est  jointe  une  note,  sans  date,  adressée  par  celui-ci  à  La- 
kanal.  Celte  noie  doit  être  antérieure  au  17  août,  car  Lagarde  y  constate  que  le  cfplumilifw 
du  Comité,  c'est-à-dire  le  procès-verbal,  ne  mentionne  nulle  part  son  mémoire. 

Nous  donnons  ci-après  le  texte  des  Observations  de  Lagarde ,  d'après  le  premier  des  deux 
exemplaires,  ainsi  que  le  texte  de  la  noie  adressée  à  Lakanal. 
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OBSERVATIONS  SUR  LE  DECRET  DU  8  MARS  1793,  RELATIF  A  LA  VENTE  DES  BIENS 

DES  COLLÈGES. 

Par  le  citoyen  Lagarde,  secrétaire  du  département  du  Nord,  à  Douai. 

Le  décret  dont  il  s'agit,  assimilant  les  biens  qui  formaient  la  dotation  des  col- 
lèges aux  autres  biens  nationaux,  veut  qu'à  compter  du  i'''  janvier  de  cette  année , 
ces  biens,  jusqu'à  leur  vente ,  soient  administrés  par  les  préposes  à  la  régie  des  domaines 
nationaux. 

Il  y  a  cependant  une  différence  essentielle  à  remarquer  entre  les  biens  des  col- 
lèges et  ceux  des  corps  eccclésiastiques  supprimés.  Ces  derniers  corps  n'existant 
plus  et  ne  se  trouvant  remplacés  d'aucune  manière,  il  fallait  bien  pourvoir  h  fad- 
ministration  de  leurs  biens.  Les  administrations  des  collèges  et  autres  établissements 
d'instruction  publique  existent  au  contraire  et  sont  composées  de  citoyens  patriotes 
confirmés  ou  établis  dans  leurs  fonctions  par  les  déparlements. 

Il  importe  de  laisser  la  régie  de  ces  biens  à  ces  administrations ,  et  surtout  la  re- 
cette,  aux  receveurs  de  ces  administrations  qui  leur  ont  prêté  des  cautionnements 
suffisants  pour  assurer  la  rentrée  dans  le  trésor  national  des  sommes  qu'ils  pour- 
ront avoir  à  toucher. 

Si  la  Convention  nationale  ne  s'y  détermine  ^  il  va  d'abord  y  avoir  une  stagnation 
totale  dans  la  perception  des  receveurs  de  cette  partie  des  domaines  nationaux.  Les 
receveurs  de  droits  d'enregistrement,  ou  si  l'on  veut,  les  proposés  à  la  régie  des 
domaines  nationaux,  déjà  surchargés  de  besogne,  ne  pourront  peut-être  pas,  en  un 
an,  se  procurer  la  foule  de  renseignements  dont  ils  auront  besoin,  seulement  pour 
établir  les  registres  des  parties  multipliées  de  nouvelles  recettes  qui  vont  leur  tomber 
sur  les  bras  en  même  temps.  Les  receveurs  actuels  ne  se  prêteront  peut-être  pas 
tous  à  donner  les  renseignements  nécessaires  qu'on  ne  peut  tenir  que  d'eux  seuls; 
le  chagrin  de  perdre  leur  état  excitera  dans  plusieurs  une  humeur  assez  naturelle; 
ils  ne  se  prêteront  pas  volontiers  à  des  opérations  qui  les  dépouillent;  ou  en  les 
supposant  même  de  bonne  volonté,  en  les  supposant  capables  d'être  entièrement 
sourds  à  l'intérêt  personnel,  entièrement  insensibles  à  leurs  pertes,  quantité  de 
renseignements  utiles  échapperont  à  leur  mémoire  et  sèmeront  d'entraves  les  opé- 
rations de  la  nouvelle  régie. 

Pendant  cette  stagnation,  mille  circonstances  peuvent  nuire  aux  intérêts  de  la 
République:  les  redevables  ne  payeront  pas,  et  un  inconvénient  certain,  parmi 
tous  ceux  que  l'on  aura  à  craindre,  est  l'insolvabilité  dans  laquelle  plusieurs  fer- 
miers pourront  tomber,  surtout  dans  les  circonstances  critiques,  oii  la  guerre,  le 
défaut  de  chevaux  et  plusieurs  autres  causes,  exposent  sans  cesse  la  fortune  des 
cultivateurs. 

D'un  autre  côté,  si  les  proposés  à  la  régie  des  domaines  nationaux  perçoivent 
les  revenus  des  biens  des  établissements  d'instruction  publique,  si  les  receveurs 
des  districts  perçoivent  les  prix  des  ventes,  il  faudra  donc  que  les  uns  et  les  autres 
augmentent  les  cautionnements  qu'ils  ont  prêtés.  De  là,  encore,  de  nouveaux  em- 
barras. 

En  laissant  au  contraire  aux  administrations  actuelles  des  établissements  d'in- 
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siruclion  publique  et  à  leurs  receveurs  la  rt^jjie  des  Liens  de  ces  ëtablissemenls 
jusqu'à  leur  vente  et  la  recette  des  prix  des  portions  vendues,  à  charge  d'en  verser 
directement  les  deniers  au  trésor  naiional,  le  tout  sous  la  surveillance  des  corps 
administratifs,  les  intérêts  de  la  République  seront  conservés  sous  tous  les  rapports. 
Aucune  interruption  n'arrêtera  le  cours  des  recettes  et  l'entretien  nécessaire  des 
biens.  La  régie  marchera  avec  les  avantages  que  peuvent  procurer  les  connaissances 
que  les  administrations  actuelles,  et  principalement  leurs  receveurs,  ont  sur  l'état 
de  ces  biens,  sur  les  soins  qu'ils  demandent,  sui*  la  solvabilité  des  redevables,  sur 
le  plus  ou  moins  de  rigueur  ou  d'empressement  qu'il  faut  mettre  à  les  poursuivre, 
d'après  les  causes  de  retard  de  payement  qui  peuvent  également  provenir  ou  des 
pertes  ou  de  mauvaise  volonté;  enlin  il  y  aura  dans  notre  système  cette  différence 
inappréciable  de  laisser  tout  dans  les  mains  de  différents  administrateurs  instruits 
de  tout  ce  qui  peut  intéresser  la  République  dans  cette  partie;  ou  de  remettre  le 
tout  dans  une  seule  main ,  qui  n'a  aucune  de  ces  connaissances  nécessaires. 

Un  motif  digne  de  toucher  au  surplus  la  Convention  nationale,  c'est  qu'en  fai- 
sant à  cet  égard  le  bien  public,  elle  aura  la  satisfaction  de  ne  pas  transporter  sur 
la  tête  des  préposés  à  la  régie  des  domaines  nationaux  et  des  receveurs  de  districts 
un  bénéfice  qu'il  est  plus  naturel  et  plus  équitable  de  laisser  aux  receveurs  actuels 
des  établissements  d'instruction  publique ,  dont  la  plupart  n'avaient  pour  ressources 
que  l'état  qu'ils  perdent. 

On  propose  en  conséquence  le  projet  de  décret  suivant  : 

ffLa  Convention  nationale,  qui  a  revu  son  décret  du  8  mars  1798,  concernant 
la  vente  des  biens  des  collèges  et  autres  établissements  de  l'instruction; 

rrConsidérant  que  les  administrations  chargées  de  la  régie  de  ces  biens  subsistent, 
qu'elles  sont  composées  d'individus  patriotes,  qui,  ainsi  que  les  receveiys  de  ces 
administrations,  ont  acquis  les  connaissances  nécessaires  pour  régir  lesdits  biens, 
de  la  manière  la  plus  avantageuse  à  la  République; 

ffConsidérant  la  stagnation  qui  paralyserait  toutes  les  parties  de  cette  adminis- 
tration, si  on  les  réunissait  tout  à  coup  dans  une  seule  main; 

ff  A  décrété  et  décrète  ce  qui  suit: 

ff  Article  premier.  Les  biens  formant  la  dotation  des  collèges  et  autres  établis- 
sements de  l'instruction  publique,  jusqu'à  l'époque  de  la  vente  d'iceux,  continue- 
ront d'être  régis  par  les  administrations  existantes,  et  la  recette  du  produit  de  ces 
biens,  ainsi  que  du  prix  de  leur  vente,  d'être  recouvrée  par  les  receveurs  existants, 
à  charge  par  ceux-ci  d'en  faire  compte  directement  au  trésor  national,  le  tout 
sous  la  surveillance  des  corps  administratifs. 

frART.  2.  Les  dispositions  du  décret  du  8  mars,  en  tout  ce  à  quoi  il  n'est  pas 
dérogé  par  l'article  précédent,  seront  exécutées  selon  leur  forme  et  teneur. 

ff  Mandons,  etc.  n 

NOTE  DU  CITOYEN  LAGARDE  CADET  POUR  LE  CITOYEN  LAKANAL. 

J'étais  passé  au  Comité  de  l'instruction  publique  pour  avoir  l'honneur  de  voir 
le  citoyen  Lakanal  et  le  prier  de  ine  dire  quel  était  le  rapporteur  nommé  pour 
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l'affaire  relative  à  la  vente  des  biens  des  collèges  dont  je  l'entretins  hier;  n'ayant 
point  eu  le  bonheur  de  le  rencontrer,  je  demandai  communication  du  plumitif  et 
je  vis  qu'il  n'y  était  nullement  question  de  lobjet  que  je  viens  de  rappeler.  Cet 
oubli  ne  m'e'tonne  point;  je  sais  que  dans  l'immensild  d'affaires  que  pre'sente  l'ar- 
ticle intéressant  de  l'instruction  il  est  très  facile  d'omettre  une  demande;  je  sais 
aussi  qu'il  est  souvent  possible  que  des  affaires  majeures  fassent  reculer  l'expédi- 
tion d'autres  moins  importantes;  cependant  j'observerai  au  citoyen  Lakanal  qu'il 
importe  aux  intérêts  de  la  République  d'accélérer  le  rapport  à  la  Convention  du 
projet  de  décret  que  je  lui  ai  soumis,  parce  qu'il  rendra  plus  facile  et  moins  lent 
le  recouvrement  des  arrérages  et  du  produit  de  la  vente  des  biens  dont  il  s'agit. 

On  sait  que  les  régisseurs  nationaux  sont  déjà  surchargés  à  l'époque,  de  sorte 
que  ce  surcroît  ne  fera  que  les  embarrasser. 

11  serait  possible  d'ailleurs  que  les  receveurs  actuels ,  mécontents  de  la  perte  de 
leurs  places ,  ne  donnassent  point  les  renseignements  propres  à  assurer  une  prompte 
rentrée  des  deniers  dans  le  trésor  public,  au  lieu  qu'en  leur  confiant  la  régie  de  ces 
biens  et  le  soin  de  leur  vente,  ils  verseront  directement  les  produits  et  la  Répu- 
blique, se  montrant  toujours  juste,  indemnisera  en  quelque  sorte  de  bons  citoyens 
de  la  perte  de  leur  place  en  faisant  son  propre  avantage  à  elle ,  puisqu'il  est  vrai  de 
dire  qu'en  adoptant  ce  mode,  six  ou  huit  mois  sulhront  pour  assurer  au  trésor 
national  le  produit  effectif  des  ventes  de  tous  les  biens  de  cette  nature  existant  sur 
son  territoire. 

C 

On  lit  dans  les  procès-verbaux  de  la  Convention  : 

♦  Séance  du  lundi  19  août  1793. 

ffLa  Convention  nalionale,  après  avoir  entendu  le  rapport  de  ses  Comités  d'in- 
struction publique  et  des  finances,  décrète  : 

ff  Article  premier.  Les  jeunes  élèves  qui ,  depuis  la  Révolution,  ont  remporté  les 
premiers  prix  de  peinture,  sculpture  et  architecture,  seront  payés  de  l'arriéré  qui 
leur  est  dû  suivant  les  anciennes  lois,  à  la  charge,  par  ces  artistes,  de  justifier 
qu'ils  ont  employé  le  temps  écoulé  depuis  qu'ils  ont  remporté  le  prix,  à  se  perfec- 
tionner dans  leur  art,  soit  dans  l'intérieur  de  la  République,  soit  dans  les  pays 
étrangers. 

ff  Art.  2.  La  trésorerie  nationale  tiendra  à  la  disposition  du  ministre  de  l'intérieur 
une  somme  de  vingt-deux  mille  cinq  cents  livres,  nécessaire  pour  l'exécution  de 
l'article  précédent.  Cette  somme  sera  imputée  sur  les  deux  millions  affectés  aux  gens 
de  lettres,  savants  et  artistes,  par  décret  du  3  août  1790. 

ff  Art.  3.  Les  sommes  annuelles  accordées  aux  artistes  dans  les  pays  étrangers 
par  le  décret  du  i"  juillet  dernier,  leur  seront  payées  avec  l'indemnité  do  moitié, 
conformément  à  la  loi  du  8  avril  1798,  pendant  le  temps  qu'ils  justifieront  avoir 
passé  hors  du  territoire  de  la  République  ^'^n 

''''  Procès-verl)al  de  la  Convention ,  I.  XIX,  p.  too. 
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D 

On  lit  dans  les  procès-verbaux  de  la  Convention  : 

Séance  du  vendredi  3o  août  1798. 

D'après  le  rapport  d'un  membre  l'on  porte  le  décret  suivant  sur  la  Gommis- 
«ion  qui  doit  juger  les  ouvrages  élémentaires  sur  l'éducation  : 

ffLa  liste  sera  imprimée,  et  discutée  trois  jours  après  la  distribution  ^-Kr> 

Le  Moniteur  n'a  pas  parlé  de  la  présentation,  par  le  Comité,  d'une  liste  de  noms  pour  la 
formation  de  la  Commission  des  livres  élémentaires;  mais  le  fait  est  mentionné  en  ces  termes 
■dans  le  compte-rendu  du  Journal  de  la  Montagne  : 

Convention  nationale,  séance  du  00  août. 

Fourcroij,  au  nom  du  Comité  d'instruction  publique,  présente  la  liste  des 
vingt-six  hommes  de  lettres  qui  doivent  former  la  Commission  examinatrice  des 
livres  élémentaires. 

Un  membre  craint  qu'on  ne  cherche  h  rétablir  une  académie  sous  un  autre  titre 
plus  modeste.  Il  voudrait  que  le  Comité  eût  fait  choix  d'auteurs,  au  lieu  de  juges 
d'auteurs,  et  que  leurs  productions  fussent  examinées  par  la  Convention  même. 

La  liste  sera  imprimée  et  discutée  lundi 

On  trouve  à  la  Bibliothèque  nationale  un  exemplaire  de  cette  liste  imprimée.  Nous  on 
reproduisons  ci-après  le  coutenu  : 

COMMISSION  PROPOSÉE  PAR  LE  COMITE  D'INSTRUCTION  PUBLIQUE 
POUR  L'EXAMEN  DES  LIVRES  ELEMENTAIRES. 
De  l'Imprimerie  nationale,  s.  d. 

Les  citoyens 


La  Grange, 

Prony, 

Le  Blond, 

Berthollet, 

Hassenfratz , 

Mongez , 

Cousin , 

Parmenlier, 

Bitaubé, 

Monge, 

Portai, 

Dotteville, 

Daubenton, 

Sabatier, 

François-Neufchuteau 

Thoiiin , 

Halle, 

Duhamel , 

Des  fontaines , 

Ducis, 

Garât, 

Lamarck, 

Pougens , 

Dorat-Cubières. 

Richard , 

Domergue, 

Ce  membre  est  Fourcroy,  qui  avait 
été  désigné  le  17  août  par  le  Comité  d'in- 
struction publique  pour  présenter  à  la*Con- 
vention  nationale  la  liste  des  membres 
devant  former  la  Commission  des  livresélé- 
mentaires. 


(2)  Procès -verbal  de  la  Convention, 
t.  XIX,  p.  879. 

Journal  de  la  Montagne,  n°  90, 
3i  août  1793.. 

Bibliothèque  nationale,  Le^*  ASi, 
placard  in-^i''. 
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La  Convention  nationale  dëcrèle  :  ffQue  la  liste  des  citoyens  présentés  par  son  Co- 
mité d'instruction  publique,  pour  former  la  Commission  chargée  de  l'examen  des 
ouvrages dle'mentaires,  sera  imprimée,  et  discutée  trois  jours  après  sa  distribution. n 
Paris,  le  3o  août  1 798,  l'an  11  de  la  République  une  et  indivisible. 

Ce  fut  seulement  le  11  septembre  que  la  Convention  s'occupa  de  la  liste  dont  elle  avait 
ordonné  l'impression.  On  lit  ce  qui  suit  dans  le  procès-verbal  de  ce  jour  : 

Séance  du  mercredi  11  septembre  1793. 

Un  membre,  au  nom  du  Comité  d'instruction  publique propose  et  la  Conven- 
tion nationale  adopte  les  décrets  suivants  : 


ffLa  Convention  nationale  renvoie  l'examen  de  la  Commission  pour  les  livres  élé- 
mentaires à  sa  Commission  des  Six,  chargée  du  plan  d'éducation 

Le  Moniteur  rend  compte  en  ces  termes  de  la  décision  prise  par  la  Convention  : 

Convention  nationale ,  séance  du  1 1  septembre. 

Un  membre  du  Comité  d'instruction  publique  présente  une  hste  de  commis- 
saires nommés  pour  aller  dans  les  départements  examiner  les  livres  élémentaires 
sur  l'éducation. 

Après  quelques  débats,  cette  liste  est  renvoyée  au  Comité  d'instruction  pu- 
blique 

Ce  compte-rendu  offre  un  exemple  de  la  légèreté  inintelligente  avec  laquelle  les  rédac- 
teurs des  journaux  reproduisaient  trop  souvent  les  débats  et  les  décisions  de  l'assemblée.  Il 
contient  doux  inexactitudes  graves.  En  premier  lieu,  les  futurs  membres  de  la  Commission 
chargée  de  l'examen  des  livres  élémentaires  sont  représentés  par  le  journaliste  comme  des 
commissaires  nommés  pour  aller  dans  les  départements  examiner  les  livres  élémentaires  sur 
l'éducation.  De  plus,  tandis  que  la  liste  a  été  renvoyée  par  la  Convention  à  la  Commission 
des  Six,  le  Moniteur,  qui  confond  sans  cesse  celte  Commission  avec  le  Comité  d'instruction 
publique,  substitue  au  nom  de  la  Commission  celui  du  Comité. 


C'est  ce  même  membre  du  Comité 
d'instruction  publique  qui  présente  ensuite 
le  décret  organisant  on  Commission  tem- 
poraire les  citoyens  chargés  du  travail  sur 
les  poids  et  mesures;  c'est  donc  Four- 


croy  (voir  plus  loin  pages  386  et  385). 

Procès-verbal  de  la  Convention, 
I.  XX,p.  95/1. 

Moniteur  du  lU  septembre  1793, 
p.  1061. 


20 . 
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E 

On  lit  dans  les  procès-verbaux  de  la  Convention  : 

Séance  du  mardi  20  aoûl  1798. 

Un  membre  au  nom  des  Comite's  d'instruction  publique  et  des  iînances,  fait 
décréter  ce  qui  suit  : 

ffLa  Convention  nationale ,  après  avoir  entendu  ses  Comités  d'instruction  publique 
et  des  finances,  sur  une  pétition  du  directoire  du  dépai'tement  du  Tarn,  relative  à 
Pécole  de  Sorèze,  décrète  que  la  trésorerie  nationale  tiendra  à  la  disposition  des 
administrateurs  de  cette  école  la  somme  de  vingt-quatre  mille  livi-es,  à  titre  de 
secours,  pour  les  dépenses  de  1792,  et  qu'il  sera  rendu  compte  de  l'emploi  de 
cette  somme  aux  corps  administratifs 

F 

Voici  les  principaux  passages  du  mémoire  des  administrateurs  de  TAcadémie  de  chirur- 
gie, dont  il  est  question  dans  la  note  h  de  la  page  298  : 

MÉMOIRE 

Le  trésorier  de  l'Académie  de  chirurgie  s'est  présenté  pour  recevoir  les  six  der- 
niers mois  de  l'année  1792  des  rentes  appartenant  à  ladite  académie.  Plusieurs 
payeurs  en  ont  refusé  le  payement,  et  ont  motivé  leur  refus  sur  le  décret  de  la 
Convention  nationale  du  8  mars  1798  qui  supprime  toutes  les  rentes  faisant  partie 
des  dotations  des  collèges. 

Ce  motif  de  refus  pourrait  avoir  quelque  fondement,  si  celles  dont  il  s'agit  étaient 
à  l'usage  du  Collège  de  chirurgie  de  Paris,  mais  il  n'en  est  point  ainsi. 

Ces  rentes  ont  à  la  vérité  été  léguées  par  le  feu  sieur  La  Peyronie,  premier  chi- 
rurgien de  Louis  XV,  au  corps  et  communauté  des  maîtres  en  chirurgie  de  Paris, 
mais  il  en  a  réservé  l'emploi  aux  seuls  progrès  de  l'art  et  h  l'avantage  de  l'Académie 
de  chirurgie.  Telle  est  la  destination  de  ces  rentes.  Il  est  facile  de  s'en  convaincre 
par  le  texte  même  de  son  testament,  dont  un  exemplaire  est  ci-joint  

Pour  entrer  dans  les  vues  du  testateur,  et  pour  empêcher  que  sous  aucun  pré- 
texte le  corps  des  maîtres  en  chirurgie  de  Paris  n'employât  pour  son  usage  parti- 
culier les  revenus  dont  il  s'agit,  Louis  XV,  par  ses  lettres  patentes  du  9/1  novembre 
1769,  en  relira  l'administration  à  ce  corps,  et  In  confia  à  un  bureau  particulier 
composé  principalement  desofllciers  de  l'Académie  de  chirurgie. 

Les  membres  de  ce  bureau  espèrent  que  d'après  l'exposé  ci-dessus  le  Comité 

Ce  membre  doit  être  Rommc,  qui  ^'^  Procès- verbal    de    la  Convonlion, 

avait  été  désigné  par  le  Comité  d'instruc-  t.  XIX,  p.  110. 

tion  publique  pour  présenter  le  décret  à  la  Archives  nationales,  F'",  carlon  i<>37, 

Convention.  n"  G3o. 


DE  LA  CONVENTION  NATIONALE. 


309 


d'instruction  publique  demeurera  convaincu  que  le  Collège  de  chirurgie  n'a  aucun 
droit  aux  rentes  dont  on  refuse  le  payement  sous  le  prétexte  du  décret  du  8  mars. 
Jusqu  a  présent  la  Convention  nationale  n'a  rien  prononcé  sur  le  sort  des  académies; 
elles  doivent  rester  dans  le  même  état  jusqu'à  ce  qu'un  décret  y  ait  introduit  un 
nouveau  régime. 

Les  membres  du  bureau  supplient  le  Comité  d'instruction  publique  de  vouloir 
bien  donner  sa  décision  à  cet  égard ,  afin  que  le  payement  des  revenus  de  l'Aca- 
démie, qui  consistent  uniquement  en  rentes  sur  la  nation,  ne  soit  pas  plus  longtemps 
suspendu,  et  qu'elle  puisse  sans  interruption  continuer  ses  travaux  dont  l'utilité 
est  généralement  reconnue. 

Les  commissaires  du  bureau  d'adminislralion  des  revenus  de  TAcadémie  de  chirurgie, 

ViDOïNE,  Lassos. 

On  iit  au  haut  de  la  pièce  :  «Reçu  le  i5  juinT?.  Et  en  marge  :  cf Renvoyé  aux  Comités 
d^instruction  publique  et  des  finances,  réunis,  par  celui  des  pétitions  et  correspondance. 
Paris,  18  juin,  l'an  2"' de  la  République.  Roux.:? 

Voici,  d'autre  part,  le  texte  de  la  pétition,  sans  date,  lue  dans  la  séance  du  Comité  du 
17  août  : 

PÉTITION  des  membres  DE  LA  CI-DEVANT  ACADEMIE  DE  CHIRURGIE 

Citoyens  législateurs, 

Vous  avez  supprimé  toutes  les  a€adémies.  Celle  de  chirurgie,  la  seule  en  son 
genre  qui  existe  dans  la  République ,  semblait  pouvoir  mériter  une  exception.  Ja- 
mais elle  n'a  été  à  charge  au  trésor  public ,  jamais  elle  n'a  admis  d'honoraires  dans 
son  sein;  et  pour  nous  servir  de  l'expression  d'un  de  nos  représentants,  elle  n'a 
point  cherché  à  accaparer  la  gloire. 

Celui  qui  a  le  plus  contribué  à  son  établissement  lui  a  légué  tout  son  bien,  dont 
ie  produit  fait  son  unique  revenu.  Nous  demandons  que  ce  bien  modique  conserve 
sa  destination  et  continue  à  servir  au  progrès  d'un  art  nécessaire  à  tous  les  hommes 
pendant  la  paix  et  encore  plus  pendant  la  guerre. 

Si  quelqu'un  vous  disait  que  la  chirurgie  peut  se  perfectionner  en  s'unissant  et 
en  se  fondant  pour  ainsi  dire  avec  d'autres  sciences  qui  lui  sont  analogues,  nous 
offririons  en  preuve  du  contraire  l'exemple  de  ce  que  la  chirurgie  française  a  fait 
toute  seule  et  de  la  supériorité  qu'elle  a  acquise  dans  toute  l'Europe  jusqu'au 
point  d'exciter  les  éloges  et  la  jalousie  des  étrangers. 

Nous  demandons  à  être  ce  que  nous  avons  toujours  été,  c'est-à-dire  à  nous  oc- 
cuper du  progrès  de  notre  art.  Nous  désirons  faire  du  bien  à  tout  le  monde,  sans 
tenir  au  titre  d'académicien,  et  sans  être  à  charge  au  trésor  national. 

Delamalle.        Lassus.        Maugras.  Becque, 

On  lit  en  marge  :  c^Fourcroy,  rapporteurs.  Et  plus  loin  :  «Renvoyé  le  20  août  à  la  Com- 
mission chargée  de  rechercher  les  travaux  utiles  à  continuer  dans  les  sciences  et  les  artsn. 

Archives  nationales,  F^',  carton  1096  ancien. 
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CENT  QUATORZIEME  SEANCE. 

Du  mardi  20  août  1798,  Tan  deuxième  de  la  République. 

Le  citoyen  Fourcroy,  qui  avait  été  chargé  parle  Comité,  dans  sa 
séance  du  17  août,  de  faire  le  rapport  d'une  lettre  du  ministre  de 
l'intérieur  relative  aux  frais  d'entretien  des  collèges  qui  sont  à  la 
veille  de  cesser  par  défaut  de  fonds,  a  prié  le  Comité  de  nommer  un 
autre  rapporteur.  En  conséquence,  le  Comité  a  désigné  le  citoyen 
Léonard  Bourdon  pour  lui  rendre  compte  de  cette  affaire 

Le  citoyen  Fourcroy  ayant  fait  le  rapport  de  la  pétition  des  ci-devant 
membres  de  l'Académie  de  chirurgie,  la  discussion  s'est  ouverte  sur 
cet  objet.  Un  membre  fait  mention  du  décret  de  ce  jour,  ainsi 
conçu  : 

La  Convention  nationale,  sur  la  proposition  d'un  membre,  décrète  que  le  Co- 
mité d'instruction  publique  lui  présentera  clans  le  plus  court  délai  un  tableau  des 
travaux  qui  ont  été  commencés  par  les  académies  supprimées  et  qu'il  importe  de 
continuer  à  raison  de  leur  utilité.  Le  même  Comité  lui  présentera  un  projet  de 
décret  sur  les  écoles  dépendant  de  ces  académies  supprimées  qu'il  convient  de 
conserver  provisoirement  jusqu'à  l'organisation  d'un  nouvel  ordre  d'enseignement, 
ainsi  que  sur  les  sommes  à  consacrer  indispensablement  pour  ces  travaux  et  ces 
écoles  '^''K 


Léonard  Bourdon  a  présenté  au  Co- 
mité un  projet  de  décret  sur  les  dépenses 
des  collèges  dans  la  séance  du  3  septembre 
1793  (p.  356). 

Le  texte  de  ce  décret  ne  se  trouve  pas 
à  la  minute;  mais  il  a  été  transcrit  sur  le 
registre. 

l"*)  La  pétition  de  TAcadémic  de  chi- 
rurgie, lue  à  la  séance  précédente  et  sur 
laquelle  Fourcroy  vient  de  l'aire  un  rapport, 
fut  renvoyée  à  la  commission  que  le  Comité 
va  nommer  pour  préparer  te  un  tableau  des 
travaux  qui  ont  été  commencés  par  les  aca- 
démies supprimées  et  qu'il  importe  de  con- 
tinuer» :  c'est  ce  qui  résulte  d'une  anno- 
tation écrite  en  marge  de  la  pièce,  et  que 
nous  avons  reproduite. 

Lors  du  vote  du  décret  du  8  août  sup- 
primant  les  académies,  décret  qui  ne 


comprenait  que  deux  des  sept  articles  du 
projet  présenté  par  Grégoire  au  nom  du 
Comité,  la  Convention,  comme  on  l'a  vu, 
avait  ajourné  à  trois  jours  l'examen  des 
autres  dispositions  qui  lui  avalent  été  pro- 
posées. Le  13,  sur  la  proposition  de  Ch. 
Delacroix,  elle  décréta  que  les  scellés  se- 
raient apposés  sur  les  portes  des  locaux 
occupés  par  les  académies,  et  qu'un  inven- 
taire des  effets  contenus  dans  ces  locaux 
serait  fjiit  sans  délai.  Le  1/1,  Lakanal,  au 
nom  du  Comité,  fit  décréter  que  les  travaux 
d'utilité  publique  dont  étaient  chargés  des 
membres  de  l'Académie  des  sciences  se- 
raient continués,  et  que  par  conséquent 
cesciloyens  continueraient  à  toucher  jusqu'à 
nouvel  ordre  les  attributions  annuelles  qui 
leur  avaient  été  faites  par  des  décrets  an- 
térieurs :  ce  qui  formait  l'objet  de  l'article  2 
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Le  Comité  a  nommé  une  commission  pour  remplir  l'objet  de  ce 
décret,  à  la  pluralité  des  suffrages.  Les  citoyens  Fourcroy,  Mathieu  et 
Lejeune  ont  été  nommés  pour,  réunis  aux  citoyens  David  et  Romme, 
désignés  précédemment  pour  faire  apposer  les  scellés  sur  les  ci-devant 
académies  de  Paris  ^i^,  former  cette  commission 

Un  secrétaire  a  fait  lecture  d'une  lettre  du  ministre  de  l'intérieur, 
sous  la  date  du  18  août,  par  laquelle  le  ministre  demande  le  rapport 
de  l'article  56  du  décret  du  10  juin  dernier  portant  la  suppression,  au 
i*''"  septembre  prochain,  delà  Commission  des  monuments  Le  Comité 
a  arrêté  que  son  président  écrirait  à  la  Commission  des  monuments 
pour  conférer  avec  elle  sur  cet  objet,  et  qu'en  conséquence  elle  serait 
invitée  à  se  rendre  le  2/1  août  dans  le  lieu  des  séances  du  Comité 


du  projet  présenté  le  8  août  par  Grégoire. 
Le  i5  août,  sur  la  proposition  de  Mal- 
larmé, la  Convention  décréta  que  quatre  de 
ses  membres,  David,  Romme,  Haussmann 
et  D\zez,  seraient  chargés  de  s'assurer  de 
l'exécution  de  son  décret  du  1  2  concernant 
les  scellés  et  les  inventaires;  et  le  18  elle 
étendit  le  mandai  confié  à  la  commission 
nommée  le  1 5  à  tous  les  objets  utiles  à  l'm- 
slruction  publique, appartenant  à  la  nation 
et  dispersés  dans  différents  dépôts  ou  con- 
fiés à  différents  artistes  ou  savants.  Enlin , 
le  20,  sur  la  proposition  de  Romme,  elle 
vola  le  décret  dont  il  est  question  au  pro- 
cès-verbal du  Comité,  et  qui  reproduit  en 
substance  l'article  6  du  projet  présenté  le 
8  août  par  Grégoire. 

Ces  différents  décrets  ne  foi  ment  point  un 
ensemble  organique  complétant  d'une  façon 
régulière  et  logique  les  deux  articles  votés 
ie  8  août;  leurs  dispositions  contradictoires 
témoignent  de  l'existence  de  deux  courants 
d'opinion  opposés,  dont  les  principaux  re- 
présentants dans  le  Comité  sont,  d'une  part, 
Lakanal  et  Grégoire,  de  l'autre  Fourcroy  et 
Romme.  Aux  annexes,  nous  exposons  en 
détail  les  tiraillements  qui  aboutirent,  en 
définitive,  au  triomphe  de  l'opinion  la  plus 
radicale,  c'est-à-dire  au  vote  du  décret  du 
20  août  et  à  la  nomination,  par  le  Comité, 
d'une  commission  où  Lakanal  et  Grégoire 
ne  figuraient  pas;  nous  y  donnons  quelques 


lettres  inédites  de  Lavoisier  et  de  Fourcroy, 
et  divers  documents  provenant  de  la  com- 
mission nommée  pour  présenter  le  tableau 
de  ceux  des  travaux  commencés  par  les  aca- 
démies qu'il  importait  de  continuer  :  on  y 
trouvera  entre  autres  un  projet  de  décret 
rédige  par  Romme  et  qui  fait  voir  ckiire- 
ment,  quand  on  le  compare  au  projet  de 
décret  de  Grégoire,  sur  quels  points  il  y 
avait  divergence  entre  les  deux  fractions  du 
Comité, 

Le  décret  du  i5  août  1798  avait  de- 
signé, comme  il  a  été  dit  dans  la  note  pré- 
cédente, quatre  membres  de  la  Convention, 
David,  Romme,  Haussmann  et  Dyzez, 
pour  faire  apposer  les  scellés  sur  les  portes 
des  locaux  des  académies.  Mais  de  ces 
quatre  membres  deux  seulement,  David  et 
Romme,  faisaient  parlie  du  Comilé  d'in- 
struction publique. 

A  la  séance  du  Comité  du  7  sep- 
tembre (p.  366),  Fourcroy  présentera  au 
nom  de  cette  commission  un  projet  de 
décret  ayant  pour  objet  la  continuation  du 
travail  dos  poids  et  mesures. 

Nous  n'avons  pas  trouvé  cette  lettre 
du  ministre  de  Tintérieur.  (Voir  au  sujet 
do  la  Commission  des  monuments  et  de 
l'article  56  du  décret  du  lo  juin,  la  séance 
du  Comité  du  26  juillet,  p.  1A8.) 

C'^  Pour  la  suite  de  celle  affaire,  voir  la 
séance  du  2-^1  août  (p.  3Û2). 
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La  séance  a  été  levée  à  onze  heures 

Lakanal  ,  président  ^'K 

PIÈCES  ANNEXES. 

Le  8  août,  après  avoir  volé  lo  premier  et  le  dernier  article  du  projet  de  décret  sur  les 
académies,  présente  par  Grégoire,  la  Convention  avait  ajourné  les  antres  articles  à  trois 
jours.  Dès  le  la  août,  en  effet,  nous  allons  la  voir  s'occuper  de  nouveau  de  cet  objet. 

Dans  l'intervalle,  l'Académie  des  sciences,  par  l'organe  de  son  trésorier  Lavoisier,  avait 
fait  plusieurs  démarches  auprès  du  Comité  d'instruction  publique  et  de  son  président,  Laka- 
nal. L'article  qui  la  concernait  spécialement  (article  2  du  projet  Grégoire)  ayant  été  ajourné, 
l'Académie  dut,  pour  obéir  au  décret  du  8  août,  se  considérer  comme  supprimée;  mais, 
cren  attendant  que  la  Convention  lui  communiquât  ses  intentions  définitives  sur  les  ques- 
tions dont  l'Académie  avait  été  chargée?),  elle  se  constitua,  le  9  août,  en  un  club  libre, 
et  fixa  la  première  assemblée  de  ce  club  au  mercredi  1 U  août.  Lavoisier  écrivit  au  Comité 
le  10  août  pour  lui  demander  s'il  verrait  des  inconvénients  à  ce  que  cette  assemblée  eût 
lieu;  et  le  même  jour,  dans  une  seconde  lettre,  il  énuméra  toutes  les  raisons  pour  les- 
quelles il  jugeait  indispensable  qu'une  existence  provisoire  fût  conservée  à  l'Académie,  ou, 
si  la  chose  n'était  pas  possible ,  que  les  académiciens  fussent  autorisés  à  se  constituer  en  une 
société  libre  qui  jouirait  du  budget  attribué  précédemment  à  l'Académie.  Une  troisième  lettre , 
écrite  le  lendemain  11  août,  communiquait  à  Lakanal  la  copie  d'une  lettre  écrite  par 
Lavoisier  à  Arbogastle  même  jour(^\  et  insistait  particulièrement  sur  la  seconde  des  solu- 
tions indiquées  dans  la  seconde  lettre  de  la  veille,  celle  de  la  constitution  des  ex-académi- 
ciens en  une  «Société  libre  et  fraternelle  pour  l'avancement  des  sciences»,  qui  continuerait 
les  travaux  commencés  par  l'Académie  et  conserverait  la  jouissance  du  budget  précédem- 
ment affecté  à  celle-ci.  Voici  ces  trois  lettres  de  Lavoisier  : 

1. 

LETTBE  DE  LAVOISIER  AU  COMITE  D'INSTRUCTION  PUBLIQUE  ^'^^ 

Paris,  10  août  1793. 

Citoyens  représentants. 

Les  membres  de  TAcadémie  des  sciences  se  sont  réunis  hier  vendredi  comme  à 
l'ordinaire  au  Louvre  dans  la  salle  où  ils  ont  coutume  de  s'assembler. 

La  séance  a  été  ouvei  te  par  la  lecture  du  procès-verbal  de  l'assemblée  précé- 
dente, après  quoi  plusieurs  des  membres  de  l'Académie  se  sont  empressés  de  mettre 
sur  le  bureau  les  mémoires  qu'ils  ont  rédigés  sur  plusieurs  parties  importantes  des 


Ce  dernier  alinéa  n'existe  pas  à  la 
minute. 

La  minute  ne  porte  pas  de  signature. 
Nous  donnons  celle  du  registre. 

Nous  avons  reproduit  la  lettre  de  La- 
voisier à  Arbogast,  p.  269. 

Nous  devons  à  M.  Ed.  Grimaux  l'obli- 
geante communication  de  ces  trois  lettres, 


qui  sont  inédiles,  et  que  nous  reproduisons 
d'après  les  minutes  autographes  de  Lavoisier. 

Cette  lettre  de  Lavoisier  et  la  suivante 
devraient  se  trouver  aux  Archives  nationales, 
dans  la  correspondance  du  Comité  d'intruc- 
tion  publique.  Elles  n'y  sont  pas,  sans  doute 
parce  que  Lakanal  les  avait  gardées  avec  celles 
qui  lui  furent  personnellement  adressées. 
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sciences  et  qui  sont  destine's  à  faire  le  recueil  qu'elle  doit  publier  pour  1793.  Cha- 
cun tenait  à  honneur  de  contribuer  pour  sa  part  à  ce  dernier  effort  de  T Académie 
expirants  et  de  retenir  une  place  dans  ce  dernier  volume,  qui  est  le  i/iô"  que 
l'Académie  a  publie'  depuis  1666,  époque  de  son  établissement.  La  transcription  du 
titre  de  ces  mémoires  sur  le  plumitif  ayant  été  achevée  à  la  suite  de  sa  séance  du  7, 
le  président  a  annoncé  que  d'après  le  décret  qui  avait  été  rendu  la  veille  par  la 
Convention,  il  ne  croyait  pas  que  l'Académie  pût  prolong-er  davantage  ses  séances. 
Quelques  membres  ont  représenté  que  le  décret  qui  supprimait  l'Académie  ne  lui 
étant  point  officiellement  connu ,  rien  ne  s'opposait  à  ce  qu'elle  continuât  de  s'as- 
sembler. Cependant,  pour  donner  une  nouvelle  preuve  de  sa  soumission  aux  lois, 
l'assemblée  a  été  rompue  et  le  président  a  quitté  la  place.  Alors  les  membres  de  la 
ci-devant  Académie  se  sont  formés  naturellement  en  un  club,  en  une  sociélé  libre 
dont  les  premiers  regards  se  sont  portés  sur  les  grands  objets  dont  l'Académie  des 
sciences  avait  été  chargée  par  la  Convention.  Il  a  été  observé  que  l'Académie  se 
trouvant  chargée  d'effets  précieux  et  ayant  des  comptes  à  rendre  à  la  nation  sous 
divers  rapports ,  il  ne  serait  pas  sans  inconvénient  qu'elle  se  séparât  brusquement 
et  sans  aucune  précaution. 

Les  membres  présents  ont  donc  proposé  de  se  réunir  fraternellement  et  indivi- 
duellement en  club  libre  et  populaire  pour  s'occuper  de  ce  qui  concerne  les  sciences 
et  pour  attendre  que  la  Convention  lui  communique  ses  intentions  définitives  sur 
les  opérations  dont  l'Académie  a  été  chargée.  Cette  première  assemblée  a  été  indi- 
quée en  conséquence  à  mercredi  prochain. 

Nous  espérons,  citoyens  représentants,  que  la  Convention  ne  verra  dans  ces 
dispositions  qu'un  nouveau  témoignage  du  zèle  dont  l'Académie  des  sciences  a 
donné  tant  de  preuves,  et  qu'elle  trouvera  bon  que  provisoirement  ces  réunions 
fraternelles  se  tiennent  dans  le  lieu  ordinaire  des  séances  de  l'x^cadémie,  au  moins 
jusqu'à  ce  que  les  membres  de  ce  nouveau  club  aient  trouvé  un  autre  local. 

Si  le  Comité  d'instruction  publique  trouvait  dans  cette  réunion  le  plus  léger  in- 
convénient, il  nous  rendrait  service  en  nous  en  prévenant  avant  mardi. 

Le  trésorier  de  la  ci-devant  Académie, 
Lavoisier. 

P.  S.  Le  parti  que  les  membres  de  la  ci-devant  Académie  ont  pris  de  s'assem- 
bler en  club  paraît  avoir  d'autant  moins  d'inconvénients  que  le  citoyen  Grégoire, 
rapporteur  du  Comité,  a  assisté  lui-même  jeudi,  immédiatement  après  que  le  dé- 
cret a  été  rendu,  à  la  séance  de  la  Société  d'agriculture,  et  (pi'il  l'a  engagée  à  indi- 
quer sa  séance  à  huitaine.  Ce  genre  de  réunion  est  d'ailleurs  consacré  et  autorisé 
par  la  déclaration  des  droits  et  par  la  constitution. 

La  minute  de  cotte  lettre,  où  il  y  a  hcaucoup  de  corrections,  comme  dans  toutes  les 
minutes  des  lettres  de  Lavoisier,  contient  le  passage  suivant  rature  : 

Maintenant  que  l'Académie  n'est  plus,  que  des  déclamations  qui  n'avaient  aucun 
rapport  ni  avec  son  ri'gime,  ni  avec  les  occupations  dont  elle  s'occupe  ont  entraîné 
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sa  suppression  et  sa  ruine,  permeltez-moi ,  comme  l'un  des  ci-devant  ofliciers  de 
celle  c'ilèbre  association,  de  vous  demander  divers  éclaircissements. 

Ce  passante,  iéfjèrcment  modifié,  est  reproduit  au  début  de  la  seconde  lettre. 

La  minute  autograplie  de  la  lettre  qui  précède  porte  la  suscription  suivante  :  ccCiloyen 
Lakanal,  président  du  Comité  d'instruction  publique?:. 

SECONDE  LETTRE  DE  LAVOISIER  AU  COMITE  D'INSTRUCTION  PUBLIQUE. 

Paris,  10  août  1793. 

Citoyens  représentants, 

Maintenant  que  l'Académie  des  sciences  n'est  plus  et  que  des  motifs  qui  n'ont 
cependant  aucun  rapport  ni  avec  son  régime,  ni  avec  les  objets  dont  elle  s'occu- 
pait ont  déterminé  sa  suppression,  permeltez-moi,  comme  chargé  plus  spéciale- 
ment des  comptes  que  cette  célèbre  association  doit  a  la  nation,  de  vous  demander 
quelques  éclaircissements. 

Je  vous  observerai  premièrement  que,  depuis  plus  d'un  siècle  que  l'Académie 
s'occupe  d3  l'avancement  des  sciences,  elle  a  fait  successivement  construire  sur  les 
fonds  qui  lui  ont  été  accordés  par  le  gouvernement  un  grand  nombre  d'iustru- 
ments  d'astronomie  et  quelques  machines  de  physique.  La  plus  grande  partie  de 
ces  instrum^ents  est  entre  les  mains  des  astronomes  qui  les  ont  reçus  sur  leurs  r.^- 
connaissances  et  qui  s'en  servent  journellement  pour  leurs  observations.  La  Con- 
vention, en  détruisant  l'Académie  des  sciences,  n'a  pas  eu  l'intention  de  détruire 
l'astronomie,  celte  tcieEce  si  impoj  tante  pour  la  navigriion  et  qui  marche  si  rapi- 
dement vers  ia  perfection .:  et  ce  serait  la  détruire  en  France  que  de  retirer  aux 
astronomes  les  instruments  sans  lesquels  ils  ne  pourraient  continuer  leurs  observa- 
tions. 

Secondem,ent,  la  construction  des  instruments  de  m.athémaliques  ayant  été  per- 
fectionnée en  France  d'une  manière  très  remarquable,  et  les  progrès  de  l'astrono- 
mie dépendant  eux-mêmes  de  la  perfection  des  intruments  dont  se  servent  les 
astronomes,  l'Académie  avait  formé  le  plan  de  renouveler  successivement  les  in- 
struments confiés  à  ses  membres.  Plusieurs  cercles  entiers  ont  été  construits  en 
conséquence  sur  les  principes  de  Borda,  et  les  observatoires  particuliers  des  astro- 
nomes de  l'Académie  ont  été  garnis  des  lunettes  achromatiques  les  plus  parfaites, 
de  lunettes  méi  idiennes  et  d'instruments  des  passages.  Quelques-uns  de  ces  objets 
sont  achetés,  quelques-ims  sont  en  cours  de  conj-truction. 

Troisièmoiiient,  le  citoyen  \  icq  d'Azyr  a  entrepris ,  de  Faveu  de  l'Académie  et  sous 
sa  direction,  un  ouvrage  d'anatomie  d'une  grande  importance  et  dont  les  savants 
attendent  avec  impatience  la  publication.  Une  somme  de  six  mille  livres  a  déjà  été 
employée  en  frais  de  dessins  et  de  gravure;  il  restera  probablement  à  payer,  pour 
achever  cet  ouvrage,  une  somme  h  peu  près  éjjale. 

Quatrièmement,  l'Académie  a  fait  voyager,  sur  les  fonds  qui  lui  sont  accordés, 
un  de  ses  membres,  le  citoyen  Desfontaines ,  célèbre  botaniste,  sur  l(;s  côtes  de 
Barbarie.  L'Académie  fait  graver  dans  ce  moment  les  planches  relatives  à  ce  voyage , 
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qui  contient  un  grand  nombre  de  dëcouverles  relatives  à  la  botanique  et  à  l'in- 
dustrie naturelle  de  ces  contre'es. 

Cinquièmement,  l'Académie  a  accorde  au  citoyen  Dcsmarets,  minéralogiste,  de 
l'Académie,  des  secours  pour  l'aider  à  publier  une  curie  minéralogique  des  volcans 
qui  ont  brûlé  en  France  dans  des  temps  très  reculés.  Cette  carte,  qui  présente  des 
résultats  extrêmement  curieux  sur  les  époques  de  la  nature,  est  presque  achevée 
et  prête  h  paraître. 

Sixièmement,  l'Académie  a  accordé  des  fonds  à  plusieurs  de  ses  membres  sur 
•leur  demande  : 

A  Fourcroy,  pour  uu  travail  sur  la  nstnrc  de3  aikalis; 

A  Berthollet,  sur  des  objets  relalifs  aux  arts  et  à  la  teinture; 

A  Sage,  sur  des  expériences  minéralogiqi^es; 

A  Coulomb,  pour  la  construction  d'un  aimant  qu'il  doit  diriger  et  qui  portera 
un  poids  extrêmement  considérable; 

A  Eaiiy,  pour  la  suite  de  ses  travaux  sur  la  cristallographie,  nouvelle  branche 
des  sciences  qu'il  a  créée; 

A  la  classe  de  chimie,  pour  des  expériences  sur  la  combuslion  du  diamant  et 
sur  le  résultat  de  cette  combustion. 

Des  à-compte  ont  été  payés  pour  presque  tous  ces  obiels. 

Septièmement,  l'Académie  a  arrêlé  que  quelques  manuscrits  précieux  qui  sont 
depuis  longtemps  dans  sa  bibliothèque,  notamment  l'ouvrage  du  Père  Plumier, 
minime,  célèbre  botaniste  du  commencement  de  ce  siècle,  seraient  imprimés.  Le 
citoyen  Jussieu  s'occupe  de  ia  correction  du  manuscrit,  qui  doit  cire  livié  à  l'im- 
primeur au  i"  septembre. 

Huitièmement,  l'Académie  est  arrie^rée  de  trois  années  pour  la  publication  de 
ses  mémoires,  et,  s'ils  n'étaient  point  imprimés,  la  nation  perdrait  le  fruit  de  trois 
années  du  travail  de  l'Académie. 

Je  ne  parle  pas,  citoyens  représentants,  cle  ce  qui  concerne  les  poids  et  mesures, 
qui  doivent  faii-e  l'objet  d'un  compte  particulier;  une  grande  quantité  de  raacljines, 
d'instruments,  de  balances,  de  poids,  de  mesures,  sont  en  cours  de  fabrication. 
Des  ouvriers  et  des  chimistes  traitent  la  platine  pour  la  rendre  malléable; 
d'autres  la  travaillent  pour  en  faire  des  instruments  et  des  étalons  que  ni  le  temps 
ni  le  feu  ne  pourront  altérer.  Les  quatre  règks  de  platine  cle  douze  pieds  chacune, 
destinées  a  mesurer  les  bases,  sont  achevées,  ainsi  que  les  thermomètres  métal- 
liques et  les  montures  qui  en  dépendent. 

Je  suis  en  compte  ouvert  pour  tous  ces  objets  avec  un  grand  nombre  d'artistes 
de  ia  capitale,  ei  il  ne  peut  pas  être  dans  l'intention  de  la  Convention  de  manquer 
aux  engagements  que  la  nation  a  pris  avec  eux  par  î'crgnne  de  l'Académie  des 
sciences. 

Vous  voyez,  citoyens  représentants,  que  la  suite  de  ces  différents  objets  ne  peut 
pas  être  purement  et  simplement  r  bandonnée  à  la  surveiiîance  des  corps  adminis- 
tratifs, comme  le  porte  le  décret  du  8  août.  L'Académie  des  sciences  exerçait  en 
quelque  façon  une  portion  du  ministère  des  sciences  de  la  République,  et  ce  mi- 


Au  dix-huitième  siècle,  platine  recevait  souvent  le  genre  féminin. 
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iiislère  ne  doit  point  cire  abandonné.  Lors  donc  que  vous  y  aurez  réfléchi,  vous 
reconnaîtrez  la  nécessité  d'une  exception  en  faveur  de  l'Académie  des  sciences, 
qu'il  est  indispensable  de  lui  conserver  une  existence  provisoire  et  de  la  mettre  en 
état  de  satisfaire  aux  engagements  qu'elle  a  pris  au  nom  de  la  nation.  Celte  excep- 
tion remédierait  à  tout;  si  cependant,  d'après  des  considérations  supérieures  à  mes 
lumières,  la  Convention  en  décidait  autrement,  il  serait  au  moins  nécessaire  qu'elle 
ordonnât  : 

1°  Que  les  membres  de  l'Académie  des  sciences,  réunis  en  sociélé  libre,  conti- 
nueront provisoirement  de  s'occuper,  dans  le  local  qu'occupait  l'Académie,  de  ce 
qui  concerne  les  poids  et  mesures  et  autres  objets  renvoyés  par  la  Convention, 
ainsi  que  de  la  suite  des  ouvrages  entamés  jusqu'à  ce  jour; 

2°  Que  les  instruments  d'astronomie  appartenant  à  la  nation,  qui  faisaient  partie 
du  cabinet  de  la  ci-devant  Académie  et  qui  sont  dans  les  observatoires  particuliers 
des  astronomes,  y  seront  provisoirement  conservés; 

3°  Que  les  instruments  commencés  seront  achevés; 

4"  Que  les  sommes  attribuées  à  la  ci-devant  Académie  des  sciences,  montant  h 
9^1,658  livres  i  o  sous  continueront  d'être  versées  par  la  trésorerie  nationale  au 
trésorier  de  l'Académie  sur  sa  quittance ,  pour  être  employées  aux  différents  objets 
auxquels  celte  somme  a  été  affectée  jusqu'ici; 

5"  Que  ledit  trésorier  de  la  ci-devant  Académie  rendra,  dans  un  court  délai, 
compte  au  Comité  d'instruction  publique  de  tout  ce  qui  est  relatif  aux  travaux  de 
l'Académie,  à  l'impression  de  ses  ouvrages,  aux  instruments  et  machines  qui  sont 
déposés  dans  son  cabinet,  aux  recettes  et  dépenses  qu'il  a  faites  pendant  sa  gestion, 
pour,  sur  le  rapport  du  Comité,  être  statué  ce  qu'il  appartiendra; 

6°  Qu'il  sera  nommé  par  le  Comité  d'instruction  publique  deux  commissaires 
poursuivre  l'exécution  du  présent  décret,  faire  l'inventaire  des  instruments,  ma- 
chines et  effets  appartenant  à  l'Académie  et  surveiller  l'emploi  des  fonds. 

Il  est  inutile,  citoyens  représentants,  que  j'ajoute  ici  que  la  conservation  des 
traitements  à  ceux  qui  les  ont  obtenus  est  de  justice  rigoureuse.  Il  n'est  point 
d'académicien  qui ,  s'il  eût  appliqué  à  d'autres  objets  son  intelligence  et  ses  moyens, 
ne  se  fût  procuré  un  sort  et  une  existence  dans  la  société:  c'est  sur  la  foi  pubhque 
qu'ils  ont  suivi  une  carrière  honorable  sans  doute,  mais  peu  lucrative,  dans  laquelle 
le  gouvernement  lui-même  les  a  en  quelque  façon  engagés  en  leur  promettant  une 
subsistance,  et  ils  ont  dû  compter  sur  les  engagements  pris  avec  eux.  Plusieurs 
sont  octogénaires,  infirmes;  plusieurs  ont  épuisé  leurs  forces  et  leur  santé  par  des 
voyages  et  des  travaux  entrepris  gratuitement  pour  le  gouvernement.  La  loyauté 
française  ne  permet  pas  à  la  nation  de  tromper  leur  espérance,  et  ils  ont  au  moins 
un  droit  rigoureux  aux  retraites  décrétées  en  faveur  de  tous  les  fonctionnaires 
publics. 

Citoyens,  le  temps  presse;  si  vous  laissez  aux  savants  qui  composaient  la  ci-devant 
Académie  le  temps  de  se  retirer  à  la  campagne,  de  prendre  d'autres  états  dans  la 
société,  de  se  livrer  à  des  occupations  lucratives,  l'organisation  des  sciences  sem 

Voir  lu  note  a  de  la  page  liGo. 
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flétrnite,  et  un  demi-siècle  ne  suffira  pas  pour  reformer  une  |i:én(3ralion  de  s:\vanls. 
De  grâce,  pour  l'honneur  national,  pour  Tinte'rét  de  la  société,  pour  l'opinion  des 
nations  ctrang-ères  qui  vous  contemplent,  obtenez  un  provisoire  qui  prévienne  la 
chute  des  arts  qui  serait  la  suite  nécessaire  de  l'anéantissement  des  sciences. 

Le  trésorier  de  la  ci-devant  Académie  des  sciences, 
Lavoisier. 

La  miniile  autographe  de  la  iellre  qui  précède  porte  la  suscriplion  suivante:  kAu  citoyen 
Lakanal,  président  du  Comité  d'instruction  publique». 

Une  copie  du  temps,  annexée  à  cette  minute,  porte  ce  titre  :  tr Copie  de  la  seconde  lettre 
adressée  le  lo  août  1793  au  citoyen  Lakanal,  président  du  Comité  d'instruction  publique, 
par  le  citoyen  Lavoisiern. 

3. 

LETTRE  DE  LAVOISIER  A  LAKANAL. 

Le  1 1  août  1 793. 

Citoyen  président, 

Je  vous  envoie  ci-inclus  copie  de  la  lettre  que  j'écris  au  citoyen  Arbogast,  rap- 
porteur du  Comité  d'instruction  publique  pour  les  poids  et  mesures  Les  détails 
que  contient  cette  lettre,  rapprochés  de  ceux  que  j'ai  eu  l'honneur  de  vous  adresser 
précédemment,  vous  feront  assez  connaître  les  difficultés  interminables  dans  les- 
quelles la  Convention  se  jetterait  et  l'impossibilité  où  elle  se  trouverait  de  suivre 
les  opérations  qu'elle  a  entamées  et  qu'elle  a  à  cœur  de  terminer,  si  elle  n'auto- 
risait les  membres  de  la  ci-devant  Académie  à  s'assembler  en  Société  libre  et  fra- 
ternelle pour  l'avancement  des  sciences ,  et  si  les  attributions  n'étaient  provisoire- 
ment conservées  à  cette  nouvelle  Société  pour  la  continuation  des  travaux  entamés 
par  la  ci -devant  Académie.  Si  le  Comité  d'instruction  publique  avait  une  occasion 
de  faire  renvoyer  à  la  nouvelle  Société  libre  et  fraternelle  des  sciences  un  objet 
quelconque  pour  avoir  son  avis ,  ou  si  même  le  Comité  d'instruction  publique  en- 
trait avec  elle  en  correspondance  sous  ce  titre,  soit  pour  les  poids  et  mesures,  soit 
pour  quelques-uns  des  objets  dont  l'Académie  était  chargée,  ce  serait  un  premier 
pas  de  fait  et  un  point  de  tranquillité  pour  les  membres  de  la  nouvelle  Société,  qui 
seront  dans  l'inquiétude  tant  que  leur  réunion  ne  sera  pas  au  moins  tacitement 
approuvée. 

Le  trésorier  de  la  ci-devant  Académie  des  sciences , 
Lavoisîer. 

La  minute  autographe  de  la  lettre  qui  précède  porte  la  suscription  suivante  :  «Citoyen 
Lakanal,  président  du  Comité  d'insiruclion  publique  de  la  Conventions^ 

Le  12  août,  —  dans  cette  séance  fameuse  où  les  envoyés  du  peuple,  qui  étaient  venus 
apporter  à  Paris  le  vote  des  assemblées  primaires  sur  la  constitution,  demandèrent  la  levée 
en  masse  et  l'arrestation  des  suspects,  et  où  Danton  s'écria  :  «Les  députés  des  assemblées 
primaires  viennent  d'exercer  parmi  nous  l'initiative  de  la  terreur  contre  les  ennemis  de 

-'^  Celle  lettic  de  Lavoisier  à  Arbogast  a  été  reproduile  p.  959.  —  Ci'ost-à-dire  le 
rrédit  (Je  9/1,0.58  livres  10  sous,  mentionné  dans  la  seconde  lettre  du  10  août. 
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rinlérieur;  i-épondons  à  leurs  vœux'î,  —  un  représentant,  Charles  Delacroix,  proposa 
radoplion  de  mesures  conservatoires  à  l'égard  des  obje's  précieux  pour  les  arts  et  les 
sciences  dont  les  académies  et  sociétés  supprimées  avaient  la  jouissance.  Un  décret  fut  voté 
à  cet  effet.  Nous  transcrivons  le  procès-verbal  : 

Séance  du  lundi  19  août  1793. 
Sur  la  proposition  d'un  membre^  \ 

crLa  Convention  nationale  de'crète  qu'à  la  diligence  du  minisire  de  l'intérieur,  les 
scellés  seront  appose's  sur  les  portes  des  appartements  occupés  par  les  académies 
et  sociétés  supprimées  par  son  décret  du  8  du  présent  mois,  et  qu'il  sera  procédé 
sans  délai  à  la  levée  desdits  scellés,  et  à  l'inventaire  des  statues,  tableaux,  livres, 
manuscrits  et  autres  effets  dont  elles  avaient  la  jouissance.  Charge  ledit  ministre  de 
pourvoir  à  la  conservation  desdits  effets  jusqu'à  ce  que  la  Convention  ait  statué 
sur  leur  destination  ultérieure  ^''.n 

L'apposition  des  scellés  sur  les  portes  dos  appartements  des  académies  ne  fut  pas  faile 
sur  le  champ;  elle  n'eut  lieu,  comme  nous  allons  le  voir,  que  quelques  jours  plus  tard, 
après  que  la  Convention  eut  nommé  des  commissaires  pour  s'assurer  de  l'exécution  de  son 
décret. 

Dans  l'intervalle,  Lakanal  s'était  concerté  avec  Lavoisier  pour  la  présentation  d'un  décret 
qui  assurât  à  l'Académie  des  sciences,  non  pas  le  maintien  de  son  existence  comme  corps 
académique,  mais  le  droit  pour  ses  membres  de  continuer  à  s'occuper  des  travaux  dont 
ils  avaient  été  cîiarnjés,  et,  comme  conséquence,  celui  de  conserver  la  jouissance  des  pa- 
piers et  instruments  nécessaires  et  de  toucher  les  sommes  affectées  à  ces  travaux.  Voici 
comment,  dans  le  vo'ume  publié  en  io38,  Lakanal  a  exposé  le  rôle  joué  par  lui  dans 
cette  circonstance  : 

rr  J'ai  perdu  les  neuf  dixièmes  de  ma  correspondance  avec  les  hommes  célèbres 
du  siècle  dernier.  Je  regrette  particulièrement  la  correspondance  de  i'illustre  et 
infortuné  Lavoisier,  membre  de  l'Académie  des  sciences:  il  en  était  en  même 
temps  le  trésorier;  à  ce  titre  il  apportait  le  plus  vif  intérêt  à  l'adoption  du  projet 
de  décret  que  je  préparais  pour  assurer  à  TAcadémie  les  fonds  nécessaires  pour 
que  les  membres  qui  la  composaient  ne  se  séparassent  pas  et  n'acceptassent  pas  les 
offres  qui  leur  étaient  faites  par  les  gouvernements  étrangers.  Mes  relations  jour- 
nalières avec  Lavoisier  sont  mentionnées  dans  la  correspondance  de  Vicq  d'Azyr. 
La  tache  que  je  m'étais  imposée  pour  la  cause  de  l'Académie  des  sciences  était 
très  difficile.  D'abord  les  académies  étaient  supprimées,  et  puis  le  Comité  des 
finances,  d'ailleurs  composé  de^bons  citoyens,  était  intraitable  quand  je  lui  de- 
mandais des  fonds  pour  les  savants,  les  académiciens.  Que  de  rebuffades  j'essuyais! 
On  avait  popularisé  l'opinion  qu'ils  étaient  tous  opposés  au  nouvel  oi'dre  de  choses, 


Ce  membre  est  Charles  Delacroix  (le 
Moniteur  dit  simplement  JMcrcix).  INous 
avons  retrouvé  aux  Archives  nationales 
(C,  carton  263,  liasse  579)  la  minute  ori- 


(jinalc  du  décret,  écrite  de  la  main  de 
Charles  Delacroix  et  sifjnée  de  lui. 

Procès- verl)al  de  la  Convention, 
t.  XVUl,  p.  3oG. 
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et  malheureuseoient  il  y  avait  du  vrai  dans  cette  supposilioii.  Il  fallait  faire  route 
entre  tous  ces  e'cueils^'^.  r; 

Le  j4  août,  Lakanal,  au  nom  du  Comité  d'iiistniclion  publique,  se  présenta  à  la  tribune 
de  la  Convention  pour  présenter  un  projet  de  décret  conçu  dans  le  sens  que  nous  avons 
indiqué.  Le  Comiié  avait  tenu  séance  la  veille;  niais  rien,  dans  son  prccès-verbal  (voir  p.  281), 
n'indique  que  le  projet  de  décret  préparé  par  Laknnal  lui  ait  été  soumis;  sans  doute  il  n'y 
eut  pas  de  délibération  réfjulière  à  ce  sujet.  La  Convention  adopta  ie  projet  de  décret,  qui 
paraît  n'avoir  renconlré  aucune  opposition.  Voici  l'extrait  du  prof  ès-verbal  de  l'assemblée  : 

Se'ance  du  mercredi  lA  août  1793. 

Un  membre,  au  nom  du  Comité  d'instruction  publique,  observe  que,  par  une 
suite  de  la  suppression  des  académies ,  les  travaux  dont  la  Convention  avait  charge 
quelques  membres  de  l'Acade'mie  des  sciencos  se  trouvent  suspendus  ;  il  demande 
que  ces  citoyens  continuent  de  s'en  occuper,  et  qu'en  conse'quence ,  les  papiers  et 
instruments  dont  ils  pourraient  avoir  besoin  pour  la  confection  desdits  travaux 
leur  soient  remis,  et  les  attributions  annuelles  qui  leur  sont  faites  par  les  précé- 
dents décrets  leur  soient  payées  comme  par  le  passé,  et  jusqu'à  ce  qu'il  en  ait  été 
autrement  ordonné. 

Cette  proposition  est  décrétée  ainsi  qu'il  suit  : 

ffLa  Convention  nationale  décrète  que  les  savants  auxquels  elle  a  renvoyé  divers 
objets  d'utilité  publique  continueront  de  s'en  occuper;  en  conséquence,  les  papiers 
et  instruments  dont  ils  pourront  avoir  besoin  pour  la  confection  desdi  ts  travaux , 
leur  seront  remis,  et  les  attributions  annuelles  qui  leur  sont  faites  par  les  précé- 
dents décrets,  leur  seront  payées  comme  par  le  passé,  et  ce  jusqu'à  ce  qu'il  en 
ait  été  autrement  ordonné  ^'K  n 

Mais  dès  le  lendemain  1  5,  sur  la  proposition  de  Mallarmé,  un  autre  décret  était  rendu, 
qui  allait,  dans  la  pratique,  annuler  l'effet  de  celui  de  la  veille.  Quatre  commissaires  fu- 
rent nommés  avec  la  mission  de  s'assurer  de  l'exécution  du  décret  du  13,  qui  prescrivait 
l'apposition  des  scellés  sur  les  portes  des  appartements  occupés  par  les  académies.  Voici 
l'extrait  du  procès-verbal  relatif  à  ce  nouveau  décret  : 

Séance  du  jeudi  i5  août  1798. 

Sur  la  proposition  d'un  membre     le  décret  suivant  est  rendu  : 

ffLa  Convention  nationale  décrète  que  quatre  de  ses  membres,  les  citoyens  David , 


Exposé  sommaire  des  travaux  de  Jo- 
seph Lakanal,  p.  22^. 

Procès-verbal  de  la  Convention, 
t.  X  VllI ,  p.  38o.  —  Ce  décret  n'est  pas  men- 
tionné par  le  Moniteur.  Nous  en  avons  vérifié 
le  texte  sur  la  minute  originale  écrite  de  la 
main  de  Lakanal  (Archives  nationales,  C,  car- 
ton 966,  liasse  098),  ce  qui  nous  a  permis 
de  corriger  une  faute  d'impression  (le  mot 


ce,  à  l'avant-dernière  lignr»,  avait  été  omis). 

Ce  membre  est  Mallarmé.  Ce  rensei- 
gnement nous  est  fourni  par  la  minute  ori- 
ginale du  décret  (Ar'chives  nationales,  C, 
carton  26/1 ,  liasse  698),  qui  est  de  la  main 
de  Mallarmé  et  signée  do  lui.  Pour  qua- 
trième commissaire,  Mallarmé  avait  d'abord 
écrit  le  nom  de  Monnol;  ce  nom  a  été  en- 
suite bifle  et  remplacé  par  celui  de  Dyzez. 
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Rommo,  Haussmatin  et  Dyzcz,  seront  char^jés  de  s'assurer  de  rexëciiiion  de  son 
de'cret  du  1 3  de  ce  mois  pour  l'apposition  des  scellés  sur  tous  les  de'pôts  et  les 
caisses  des  académies  de  Paris. 

ffLes  mêmes  commissaires  sont  chargés  de  faire  inventorier  tous  les  elTels  for- 
mant ces  dépôts,  et  de  prendre  toutes  les  mesures  nécessaires  pour  assurer  l'exis- 
tence et  la  conservation  de  ces  effets,  sans  cependant  porter  d'entraves  aux  travaux 
publics  commencés,  dont  le  bien  général  demande  la  continuation ^^^n 

Nous  ignorons  si  les  membres  de  l'Académie  des  sciences  s'étaient  réunis  déjà  le  mer- 
credi i/i  août  en  assemblée  libre,  comme  Lavoisier  l'avait  annoncé  dans  sa  première  lettre 
du  10  août  au  Comité  d'instruction  publique  (p.  3i3).  Ce  qui  est  certain,  c'est  qu'après 
le  vote  du  décret  du  i6,  qui  leur  prescrivait  de  continuer  leurs  travaux  en  leur  mainte- 
nant la  jouissance  de  leur  budget  ainsi  que  de  leurs  papiers  et  instruments,  ils  résolurent 
de  s'assembler;  et  leur  réunion,  à  ce  que  nous  apprend  une  lettre  de  Lavoisier  que  nous 
allons  reproduire,  devait  avoir  lieu  le  samedi  17  août,  «jour  ordinaire  de  leur  assemblcew. 
Mais  ce  jour-là  même,  dès  le  matin,  le  pouvoir  exécutif,  dont  les  commissaires  nommés 
le  i5  avaient  probablement  gourmandé  la  négligence,  se  décidait  à  obéir  enfin  au  décret 
du  12,  et  faisait  mettre  les  scellés  sur  la  porte  du  local  de  l'Académie  des  sciences,  et 
sans  doute  aussi  sur  celles  des  appartements  des  autres  académies  et  sociétés  supprimées. 
La  réunion  projetée  ne  put  donc  avoir  lieu,  et  Lavoisier  s'empressa  d'informer  le  Comité 
d'instruction  publique  de  ce  qui  venait  de  se  passer  par  la  lettre  suivante,  que  ne  men- 
tionnent pas  les  procès-verbaux  du  Comité  : 

J.ETTRK  DE  LAVOISIER  AU  COIUTÉ  D'I\STRUCTI0N  PUBLIQUE 

Paris,  le  17  août  1798,  l'an  2"  do  la  République 
une  et  indivisible. 

Citoyens  représentants. 

Le  département  a  mis  ce  matin  de  ciiq  à  neuf  heures  les  scellés  sur  toutes  les 
salles  et  sur  tous  les  cabinets  de  la  ci-devant  Académie  des  sciences. 

Nous  ne  savons  comment  concilier  cet  acte  qui  interrompt  le  cours  de  nos  tra- 
vaux avec  le  décret  rendu  le  1 A  de  ce  mois  qui  autorise  les  membres  qui  compo- 
sent la  ci-devant  Académie  à  s'assembler  dans  le  local  ordinaire  de  leurs  séances  et 
h  s'occuper  des  travaux  dont  ils  ont  été  chargés  par  la  Convention. 

Quoi  qu'il  en  soit,  les  membres  qui  composaient  la  ci-devant  Académie  des 
sciences  ne  savent  qu'obéir  aux  lois.  Ils  attendront  donc  que  le  décret  du  1  li  leur 
soit  oiTiciellement  connu,  et,  quoique  ce  soit  aujourd'hui  le  jour  ordinaire  de  leur 
assemblée,  ils  ne  se  formeront  môme  pas  en  société  libre. 

Il  est  instant,  citoyens  repre'senlants,  que  la  Convention  fasse  cesser  cet  état 
<rincertitu(le  qui  laisse  les  sciences  dans  un  état  de  stagnation  et  qui  suspend  des 
opérations  que  la  Convention  elle-même  a  le  plus  grand  intérêt  de  voir  terminer. 

Le  trésorier  de  la  ci-devant  Académie  des  sciences, 
Lavoisier. 

Procès-verbal  de  la  Convcutiou,  t.  XVIII,  p.  ''420.  —  (2)  Archives  natiou^iles,  F", 
carton  i3Gt2  ancien. 
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On  remarquera  que  Lavoisier,  en  invoquant  le  décret  du  août,  dit  que  ce  décret  «au- 
torise les  membres  qui  composent  la  ci-devant  Académie  à  s'assembler  dans  le  local  ordi- 
naire de  leurs  séances ti.  Or,  le  décret  ne  confient  rien  de  semblable  :  le  rédacteur  a  évité, 
certainement  à  dessein,  d'appeler  l'Académie  des  sciences  par  son  nom;  les  membres  de 
l'Académie  sont  désignés  par  cette  périphrase  :  cries  savants  auxquels  la  Convention  a  ren- 
voyé divers  objets  d'utilité  publiques  ;  il  n'est  pas  dit  un  mot  d'une  autorisation  à  eux 
donnée  de  s'assembler  dans  le  local  de  la  ci-devant  Académie;  le  décret  se  borne  à  ordon- 
donner  que  les  papiers  et  instruments  «dont  ils  pourront  avoir  besoin  pour  la  confection 
desdits  travauxTî  leur  seront  remis,  et  les  attributions  annuelles  payées  comme  par  le  passé, 
jusqu'à  nouvel  ordre. 

Notons  de  plus  qu''au  moment  où  Lavoisier  écrivait  sa  lettre  du  17  août,  il  n'avait  pas 
encore  entre  les  mains  le  texte  du  décret  du  :  car  il  ajoute  que  les  membres  de  la  ci-de- 
vant Académie  «attendront  que  le  décret  du  i  h  leur  soit  officiellement  connu??.  Comment 
Lavoisier  pouvait-il  mentionner  une  disposition  qu^'il  disait  se  trouver  dans  le  décret,  puis- 
que ce  décret  ne  lui  était  pas  encore  parvenu  ? 

Voici,  selon  nous,  Pexplication  du  mystère.  Le  décret  du  ih  n'était  pas  encore  officielle- 
ment con;m  de  Lavoisier  ;  mais  celui-ci  croyait  en  avoir  néanmpins  une  connaissance  exacte 
par  une  communication  officieuse.  Ce  décret,  nous  l'avons  vu,  avait  été  concerté  entre  La- 
voisier et  Lakanal  (voir  p.  3i8  ce  que  raconte  Lakanal  à  ce  sujet);  et  il  est  bien  évident 
qu'après  la  séance  du  i4,  Lakanal  a  dû  s'empresser  de  faire  part  à  Lavoisier  du  vote  ob- 
tenu de  la  Convention  :  mais,  au  lieu  de  lui  transmeltre  les  termes  mêmes  du  décret  (il  ne  les 
avait  plus  sous  les  yeux,  la  minute  originale  étant  restée  entre  les  mains  des  secrétaires  de 
l'assemblée),  il  se  contenta  d'en  faire  un  résumé  approximatif,  une  traduction  libre  dans 
laquelle  il  ne  se  crut  pas  tenu  à  la  prudente  réserve  qui  caractérise  la  rédaction  officielle. 
Cette  version  plus  ou  moins  infidèle,  que  Lavoisier  regarda  comme  le  texte  authentique  du 
décret  voté,  devait  contenir  la  phrase  reproduite  dans  la  lettre  de  celui-ci  :  «Les  membres 
composant  la  ci-devant  Académie  des  sciences  sont  autorisés  à  s'assembleu  dans  le  local  or- 
dinaire de  leurs  séancesn. 

Nous  avons  la  preuve  qu'il  ne  s'agit  pas  ici  d'une  simple  hypothèse  en  l'air.  Le  registre 
manuscrit  des  procès- verbaux  de  l'Académie  des  sciences  contient,  à  sa  dernière  page,  le 
texte  d'une  «expédition  du  décret  du  là  aoùtn,  transmise  par  Lakanal  à  Lavoisier,  posté- 
rieurement à  la  réception  de  la  lettre  écrite  par  celui-ci  le  17.  Eh  bien,  cette  «expéditions, 
signée  de  Lakanal  comme  rapporteur,  n'est  point  la  reproduction  exacte  du  texte  du  dé- 
cret du  i4  août  :  c'en  est  une  paiaphrase  sous  laquelle  on  a  quelque  peine  à  retrouver 
l'original;  il  y  est  parlé  —  comme  dans  la  lettre  de  Lavoisier  —  de  la  continuation  des  as- 
semblées des  membres  de  la  ci-devant  Académie  des  sciences  dans  le  lieu  ordinaire  de  leurs 
séances;  ils  devront  s'y  occuper,  non  seulement  des  objets  qui  leur  ont  été  déjà  renvoyés, 
mais  encore  de  ceux  qui  pourront  leur  être  renvoyés  parla  suite;  et  mention  est  faite  des 
scellés  (apposés  trois  jours  après  le  iti  août!)  qui  ont  pu  être  mis  sur  les  papiers ,  registres 
et  autres  objets  appartenant  à  l'Académie.  Voici  du  reste  le  texte  de  cette  singulière  «expé- 
dition», tel  que  nous  l'avons  copié  sur  le  registre  de  l'Académie  : 

Du  ih  août  1790. 

La  Convention  nationale,  ouï  le  rapport  de  son  Comité  d'instruction  publique, 
décrète  que  les  membres  de  la  ci-devant  Acade'mie  des  sciences  continueront  de 
s'assembler  dans  le  lieu  ordinaire  de  leurs  se'ances  pour  s'occuper  spécialement 
des  objets  qui  leur  ont  été'  et  qui  pourront  leur  être  renvoye's  par  la  Convention 
nationale;  en  conséquence,  les  sceUés,  si  aucuns  ont  été'  mis  sur  les  registres, 
papiers  et  autres  objets  appartenant  à  la  ci-devant  Acade'mie,  seront  levés,  et  les 

H.  21 


^'2     PROCES -VERBAUX  DU  COMITE  DTNSTRUGTION  PUBLIQUE 

attributions  annuelles  faites  aux  savants  qui  la  composaient  leut'  seront  payées 
comme  par  le  passe  et  jusqu'à  ce  qu  il  en  ait  été  autrement  ordonné.  Signé  : 
Lakanal  ,  rapporteur  ^ '\ 

Comment  Lakaiial  a-l-il  pu  traiter  aussi  cavalièrement  le  texte  d'un  décret  de  la  Conven- 
tion? Il  faut  voir  là  évidemment  une  preuve  de  la  légèreté  du  rapporteur  du  Comité,  et  non 
un  acte  de  déloyauté  commis  avec  une  intention  coupable.  Lakanal  n'avait  pas  sous  la  main 
le  texte  exact  du  décret  (il  lui  eût  été  facile,  toutefois,  de  le  trouver  dans  le  Feuilleton  do 
rassemblée);  il  en  a  résumé  de  mémoire  les  dispositions,  en  employant  une  rédaction  dif- 
férente, plus  précise  et  moins  timide;  et  comme,  depuis  le  moment  où  le  décret  avait  été 
voté,  les  scellés  avaient  été  apposés  sur  les  salles  de  l'Académie,  il  s'est  cru  en  droit  de 
modifier,  pour  se  conformer  aux  nouvelles  circonstances,  la  forme  d'une  phrase;  aux  mots: 
rcen  conséquence,  les  papiers  et  instruments  dont  ils  pourront  avoir  besoin  pour  la  confec- 
tion desdits  travaux  leur  seront  remis 75,  il  a,  sans  éprouver  aucun  scrupule,  substitué 
ceux-ci  :  rren  conséquence,  les  scellés,  si  aucuns  ont  été  mis  sur  les  registres,  papiers  et 
autres  objets  appartenant  à  la  ci -devant  Académie,  seront  levésT^;  il  a  du  se  dire  que  cela 
revenait  au  même,  et  que  le  rapporteur  du  Comité,  ayant  rédigé  le  premier  texte,  et  sa- 
chant mieux  que  personne  quel  en  était  le  véritable  esprit,  pouvait  se  permettre  des  chan- 
gements de  cette  nature. 

Mais  revenons  à  la  Convention  et  à  la  suite  des  décrets  relatifs  aux  académies.  Le  lende- 
main de  l'apposition  des  scellés,  un  nouveau  décret  étendit  les  attributions  des  quatre 
commissaires  nommés  le  i5,  et  les  chargea  de  faire  inventorier  et  réunir  autant  que  pos- 
sible dans  un  même  local  tous  les  objets  utiles  à  l'instruction  publique  et  appartenant 
à  la  nation;  il  ne  s'agissait  plus  seulement  de  surveiller  les  dépôts  existant  dans  les  aca- 
démiefs,  mais  de  procéder  à  un  inventaire  général  de  toutes  les  richesses  publiques  intéres- 
sant les  arts  et  les  sciences.  Voici  ce  décret,  que  le  procès-verbal  rapporte  sans  indiquer 
s'il  fut  présenté  par  un  Comité  ou  par  un  simple  membre  (la  minute  originale  du  décret 
ne  se  trouve  pas  aux  Archives,  en  sorte  que  nous  n'avons  pu  en  découvrir  l'auteur)  : 

Séance  du  dimanche  18  août  1793. 

ffLa  Convention  nationale  décrète  que  la  Commission  nommée  pour  diriger  et 
surveiller  l'inventaire  des  objets  confiés  aux  académies  et  sociétés  supprimées,  est 
chargée  de  porter  la  même  surveillance  pour  faire  inventorier  pareillement  toutes 
les  machines,  métiers,  instruments  et  autres  objets  utiles  h  l'instruction  publique 
appartenant  h  la  nation,  et  qui  sont  dispersés  dans  différents  dépôts,  ou  ont  été 
confiés  à  différents  artistes  ou  savants. 

ffLa  même  Commission  veillera  h  ce  que,  pour  la  conservation  de  ces  objets,  ils 
soient  rassemblés  dans  un  même  local,  autant  que  l'utilité  publique  ne  s'y  oppo- 
sera pas^^^w 


Registres  manuscrits  do  l'Académie 
des  sciences,  109*  volume  (Bibliothèque 
de  l'Institut),  M.  Joseph  Bertrand,  dans  son 
mémoire  intitulé,  T/ Académie  des  sciences  de 
1  jHg  à  1  jfjS  (lu  à  la  séance  publique  an- 
nuelle des  cinq  Académies  du  lA  août 
1867),  a  cité  le  décret  du  \(i  août  sou» 


cette  forme  inexacte;  M.  Eugène  Despois, 
dans  son  volume  Le  Vandalisme  révolu- 
tionnaire (p.  187),  a  reproduit  ce  texte 
d'après  M.  Bertrand,  sans  se  douter  que  ce 
n'était  pas  celui  du  décret  véritable. 

Procès-verbal  de  la  ConvenUon, 
t.  XIX.  p.  G9. 
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Ce  fui,  comme  nous  le  verrons  ailleurs,  pour  rexécution  du  docrot  du  18  août,  complé- 
ment des  décrels  du  1  9  et  du  1  5  août,  que  le  ministre  de  Tinlérieur  nomma  les  trente- 
six  commissaires  dont  la  réunion  constitua  la  commission  célèbre  dite  Commission  des  arts, 
dont  il  sera  question  pour  la  première  fois  dans  la  séance  du  Comité  du  26  septembre 
(p. /i8y). 

Comme  l'avait  dit  Lavoisier,  il  y  avait  urgence  à  faire  cesser  l'incertitude  qui  résultait 
du  vole  successif  de  dispositions  contradictoires;  et  le  moyen  tout  naturel  qui  s'offrait  pour 
cela ,  c'était  que  la  Convention  reprît  la  discussion  des  articles  ajournés  du  projet  présenté 
par  Grégoire  le  8  août.  Mais  les  membres  du  Comité  d'instruction  publique  n'étaient  pas 
d'accord  entre  eux ,  et  nous  ne  voyons  pas  que  Grégoire  ait  fait  aucune  démarche  pour  ob- 
tenir que  la  suite  de  son  projet  de  décret  fut  mise  à  l'ordre  du  jour.  Ce  fut  Romme  qui, 
de  sa  propre  initiative,  porta  la  question  h  la  tribune,  et  obtint  le  vote  d'un  décret  prépa- 
rant une  solution.  Voici  ce  décret,  extrait  du  procès-verbal  de  l'assemblée: 

Séance  du  mardi  20  août  1798. 

ffLa  Convention  nationale,  sur  la  proposition  d'un  membre  de'crèle  que  le 
Comité  d'instmction  publique  lui  présentera,  dans  le  plus  court  délai,  un  tableau 
des  travaux  qui  ont  été  commencés  par  les  académies  supprimées ,  et  qu'il  importe 
de  continuer,  à  raison  de  leur  utilité.  Le  même  Comité  lui  présentera  un  projet  de 
décret  sur  les  écoles  dépendantes  de  ces  académies  supprimées,  qu'il  convient  de 
conserver  provisoirement  jusqu'à  l'organisation  d'un  nouvel  ordre  d'enseignement, 
ainsi  que  sur  les  sommes  à  consacrer  indispensablement  pour  ces  travaux  et  ces 
écoles  ^^K  r) 

Ainsi  qu'on  l'a  vu  dans  le  procès-verbal  de  la  séance  du  Comité  d'instruction  publique 
du  même  jour,  le  Comité  s'empressa  de  nommer,  pour  remplir  l'objet  de  ce  décret,  une 
commission  de  cinq  membres  :  David,  Romme,  Fourcroy,  Mathieu,  et  Lejeune.  Romme  et 
Fourcroy  paraissent  avoir  été  les  deux  membres  les  plus  actifs  de  cette  commission;  Romme 
fut  désigné  pour  les  fonctions  de  rapporteur,  ainsi  qu'il  résulte  des  documents  que  nous  allons 
citer. 

Des  lettres  furent  aussitôt  adressées  par  la  Commission  aux  «  officiers  n  des  académies  et 
sociétés  supprimées,  pour  s'enquérir,  aux  termes  du  décret  du  20  août,  crdes  travaux  com- 
mencés qu'il  importait  de  continuer  à  cause  de  leur  utilité n  :  à  Lavoisier,  puis  à  Rory,  pour 
l'Académie  des  sciences;  à  Marmontel,  pour  l'Académie  française;  à  Sedaine,  pour  l'Aca- 
démie d'architecture;  à  Sué,  pour  l'Académie  de  chirurgie  ;  à  Vicq  d'Azyr,  pour  la  Société 
de  médecine;  à  Lcfebvre,  pour  la  Société  d'agriculture,  etc.  Ces  lettres,  comme  il  résulte 
des  réponses  envoyées,  furent  écrites  par  Romme,  excepté  la  lettre  à  Lavoisier,  qui  fut 
écrite  par  Fourcroy.  Nous  ne  connaissons  pas  le  texte  des  lettres  écrites  par  Romme;  mais 
voici  celui  du  billet  que  Fourcroy  envoya  à  Lavoisier  : 

Fourcroy  prie  le  citoyen  Lavoisier  de  lui  envoyer  promptement,  pour  le  bien 
des  sciences  et  des  arts,  la  liste  des  travaux  commencés  dans  le  sein  de  la  ci-devant 
Académie  des  sciences  et  des  savants  chargés  de  ces  différents  travaux.  On  en  aura 

Ce  membre  est  Romme,  ainsi  que  l'indique  une  lettre  de  Vicq  d'Azyr  au  président 
de  la  Convention,  du  28  août  1798  (voir  p.  325).  —  Procès-verbal  de  la  Convention, 
t.  XIX,p.  10G. 
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besoin  pour  un  rapport  que  la  Convention  a  ordonné  ce  matin  à  son  Comité  d'in- 
struction publique. 

90  août  1798,  Tan      delà  République  française^'). 

Nous  avons  trouvé  aux  Archives  nationales  tout  un  dossier  relatif  à  Tenquêle  entreprise 
par  la  Commission  nommée  le  90  août.  Il  est  renfermé  dans  une  chemise  qui  porte  ce  titre, 
écrit  de'  la  main  de  Romme:  Travaux  des  académies.  Matériaux  pour  faire  un  rapport  gé- 
néral à  la  Convention  nationale.  Nous  donnons  ci-après  un  inventaire  sommaire  des  pièces 
que  renferme  ce  dossier  : 

TRAVAUX  DES  ACADEMIES.    MATERIAUX  POUR  PAIRE  UN  RAPPORT  GENERAL  À  LA 

CONVENTION  NATIONALE 

1.  Projet  de  décret  sur  les  académies  (minute  avec  ratures,  de  l'écriture  de 
Romme),  différent  de  celui  qui  a  été  présenté  à  la  Convention  le  8  août  par  Gré- 
goire. 

2.  Lettre  de  Morellet,  directeur  de  l'Académie  française,  adressée  à  Romme, 
2.3  août  1798. 

3.  Lettre  du  même  au  même,  8  septembre  1798. 

li.  Note  de  Sedaine  concernant  l'Académie  d'architecture,  99  août  1798. 

5.  Lettre  de  Bory,  vice-secrétaire  de  l'Académie  des  sciences,  3i  août  1798. 

6.  Pétition  des  membres  de  la  ci-devant  Académie  de  chirurgie  à  la  Conven- 
tion ,ss.  d. 

7.  Lettre  de  Suë,  secrétaire  de  l'Académie  de  chirurgie,  du  29  août  1792. 
Il  croit  que  par  ff  travaux  commencés  il  doit  entendre  ffles  matériaux  assemblés 
pour  former  un  nouveau  volume  de  mémoires  ou  de  prix».  Et  il  répond  que  les 
matériaux  n'ont  pas  été  classés. 

On  lit  en  marge  :    Écrire  de  nouveau  pour  une  meilleure  réponse». 

8.  Minute  d'une  lettre  adressée  a  Suë,  disant  que  sa  lettre  du  29  ne  remplit  pas 
les  vues  du  Comité ,  et  expliquant  de  quel  genre  de  travaux  il  s'agit. 

9.  Réponses  aux  questions  proposées  par  le  Comité  d'instruction  publique  rela- 
tives à  la  ci-devant  Académie  de  chirurgie  :  signé  Suë,  1 1  septembre  1798. 

1 0.  Lettre  de  Bernard  Peyrilhe ,  officier  de  santé ,  du  2  o  septembre  1798,  donnant 
la  liste  de  ses  travaux  personnels,  en  vue  de  compléter  ce  qu'a  dû  écrire  au  Comité 
le  secrétaire  par  intérim  de  la  ci-devant  Académie  de  chirurgie  de  Paris  sur  les 
travaux  de  cette  académie. 

Ce  billet  inédit  nous  a  été  obligeamment  communiqué  par  M.  Ed.  Grimaux.  — 
Archives  nationales,  F'',  carton  \o<^k  ancien.  —      Nous  avons  reproduit  cette  pièce 
p.  309. 
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1 1 .  Note  des  expériences  commencées  par  le  citoyen  Gliopart ,  professeur  aux 
e'coles  de  chirurgie,  ex-cliiriirgien  en  chef  de  l'hospice  du  collège  de  chirurgie  de 
Paris,  s.  d. 

12.  Lettre  de  Vicq  d'Azyr  au  président  de  la  Convention,  au  nom  de  la  Société 
de  médecine,  9 3  août  1 793.  11  annonce  qu'il  adresse  rrdes  réflexions  sur  ceux  des 
travaux  de  la  ci-devant  Société  de  médecine  qu'il  paraît  important  de  continuer,  à 
cause  de  leur  utihté,  et  qui  sont  dans  le  cas  du  décret  rendu  le  20  de  ce  mois  sur 
la  proposition  du  citoyen  Romme^^^n. 

13.  Réflexions  sur  les  travaux  de  la  ci-devant  Société  de  médecine,  2  3  août. 

On  lit  en  marge  :  trLe  Comité.  —  Renvoyé  à  sa  commission  pour  les  académies,  29 
août  1798.7) 

Ih.  Lettre  de  Vicq  d'Azyr,  président  de  la  Société  de  médecine ,*à  Romme, 
1"  septembre  1793,  annonçant  qu'il  a  déjà  remis  des  réflexions  sur  les  travaux 
commencés  (voir  n"  1 3);  il  ajoute  qu'ayant  reçu  une  lettre  de  Romme  du  26  août, 
il  a  entrepris  un  travail  plus  étendu  qu'il  lui  remet. 

15.  Travaux  commencés  par  la  ci-devant  Société  de  médecine  et  qui  paraissent  ' 
devoir  être  continués  à  cause  de  leur  utilité.  1"  septembre. 

C'est  le  second  mémoire  de  Vicq  d'Azyr,  envoyé  à  Romme  (voir  n°  lA). 

On  lit  en  marge:  «Lu  et  discuté  le  3  septembre  1798  par  Romme  et  Fourcroy». 

1 6  et  1 7.  Deux  listes  des  travaux  commencés  par  la  Société  de  médecine ,  extraits 
sommaires  du  mémoire  de  Vicq  d'Azyr,  sans  date  ni  signature. 

18.  Lettre  de  Lefebvre,  secrétaire  de  la  Société  d'agriculture ,  a  Romme,  28 
août  1793,  annonçant  le  prochain  envoi  d'un  état  des  travaux  commencés  par 
cette  Société. 

19.  Autre  lettre  du  même  au  même  envoyant  un  premier  état,  3o  août  1793. 

20.  Premier  état  des  travaux  qui  étaient  commencés  par  la  ci-devant  Société  natio- 
nale d'agriculture  de  Paris,  extrait  des  registres  de  ses  délibérations  (voir  n°  19). 

21.  Lettre  de  Lefebvre  à  Romme,  en  envoyant  un  état  supplémentaire,  2  sep- 
tembre 1793. 

22.  Supplément  au  premier  état  des  travaux  qui  étaient  commencés  par  la  ci- 
devant  Société  d'agriculture  (voir  n°  21). 

On  lit  en  marge  :  ce  Lu  le  k  septembre  1798.  Fourcroy  et  Romme.» 

23.  Lettre  de  Lefebvre  à  Romme,  en  envoyant  un  second  état,  ih  septembre 
1793. 

2/i.  Second  état.  Travaux  commencés  individuellement  par  les  membres  de  la  ci-de- 
vant Société nationaled'agriculture  et  par  ses  correspondants  résidant  h  Paris ,  suivant 
l'ordre  des  notes  signées  d'eux ,  successivement  adressées  au  secrétaire  (  voir  n°  2  3  ). 


Celte  pièce  et  la  suivante  sont  la  lettre  et  le  mémoire  dont  il  sera  ([ueslion  dans  la 
séance  du  Comité  du  2/1  août  1798  (voir  p.  8/1  a). 
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25,  26  et  27.  Copies  de  trois  arrêtas  du  Comité  de  salut  public  relatifs  au 
Muséum  des  arts,  et  portant  que  les  salles  de  la  ci-devant  Acadénjie  de  peinture  au 
Louvre  sont  mises  à  la  disposition  du  Conservatoire  de  ce  Muséum.  Deux  de  ces 
arrêtés  sont  du  19  messidor  an  11,  le  troisième  est  du  29  nsessidor  an  11. 

Les  deux  lettres  de  Morellet  et  celle  de  Bory,  qui  forment  les  numéros  2 ,  3  et  5  de  ce 
dossier,  offrent  un  intérêt  qui  nous  engage  à  les  reproduire. 

Voici  les  lettres  de  l'abbc  Morellet,  adressées  toutes  les  deux  à  Rommc,  et  relatives  au 
Dictionnaire  de  l'Académie  française  : 

DEUX  LETTRES  I>E  L'ABBÉ  MORELLET  A  ROMME 
1. 

Citoyen,  en  l'absence  du  citoy.  Marmontel  secrélaire  de  l'académie  et  comme 
directeur  actuel,  j'ai  ouvert  la  leltje  que  vous  lui  aves  addressee  et  je  répons  à  la 
question  que  vous  y  faites  queh  sont  les  travaux  commencés  dans  la  ci-devant  acadé- 
mie françoise?  nous  n'en  avions  pas  d'autres  que  la  composition  du  dictionaire 
dont  l'académie  étoit  à  la  veille  de  publier  une  nouvelle  édition.  Si  la  convention  ou 
le  comité  ont  quelque  ordre  h  faire  passer  aux  officiers  de  la  compagnie  supprimée 
je  les  exécuterai  et  sil  est  nécessaire  que  le  citoyen  Marmontel  revienne  de  la 
campagne  où  il  est  avec  sa  femme  et  ses  enfiuis  je  vous  prie  de  me  le  faire  savoir 
et  je  le  lui  écrirai,  agrées  mes  civilités.  A.  Morellet, 

le  28  aoust, 

riie  du  faubourg  S*  Honoré,  n°  83. 

± 

je  vous  envoie  citoyen  le  travail  de  l'académie  Françoise  que  vous  demandes  au 
nom  delà  commission  et  qui  consiste  uniquement  en  corrections  Ijutes  sur  l'édition 
de  1769.il  y  manque  quelques  feuilles  restées  dans  les  mains  de  quehpies  uns  des 
académiciens  qui  les  emportoient  chès  eux  [)our  faire  leurs  observations  je  les 
recueuillerai  et  je  ne  manquerai  pas  de  vons  les  addresser.  je  ne  connois  aucun 
autre  manuscrit  ou  pièce  qui  tienne  à  ce  travail,  agrées  mes  civilités. 

A.  Morellet. 

le  8  sept,  1793. 

Morellet  a  donné  dans  ses  Mémoires  de  curieux  détails  sur  la  façon  dont  il  fut  obligé 
de  restituer,  eniro  les  mains  du  Comité  d'instruction  publique,  le  manuscrit  du  Diction- 
naire, qu'il  avait  emporté  cbez  lui,  dans  le  courant  de  l'été  de  1793,  avec  d'autres  papiers 
appartenant  à  l'Académie  fiançaise.  Nous  transcrivons  ce  passage  : 

J'exerçais,  comme  directeur,  la  fonction  de  secrélaire  pendant  l'absence  de  Mar- 
montel. A  ces  deux  titres,  je  me  crus  autorisé,  et  même  obligé  par  les  circon- 
stances, à  faire  tous  mes  efforts  pour  sauver  les  restes  précieux  qu'on  allait  détruire, 

Nous  conservons  Torlhograplie  et  la  ponctuation  des  originaux.  —  Mémoires  iné- 
dits de  Vahhé  MoreUci ,  9/  éd.,  Paiis,  Ladvocal,  182a,  in-8".  Tome  1",  pagi;  /isg. 
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et  je  les  empoilni  cliez  moi,  disposé  a  toutes  les  restitutions  qu'exigerait  i'autorité, 
mais  comptant  bien  qu'elle  n'en  exigerait  pas.  S'il  y  avait  d'ailleurs  quelque  témé- 
rité dans  cotte  démarche,  je  prenais  sur  moi  le  danger. 
Je  sauvai  ainsi  douze  volumes  in-folio,  c'est-à-dire  : 

1°  Un  portefeuille  contenant  les  titres  de  l'Académie,  entre  autres  les  lettres  pa- 
tentes de  sou  établissement  en  i635;  divers  papiers  et  titres,  tels  que  ceux  des 
fondations  de  prix  entre  ses  mains,  et  plusieurs  autres  pièces; 

2"  Cinq  volumes  des  registres  de  présence,  de  1678  à  1798; 

3°  Trois  volumes  des  registres  proprement  dits,  formés  des  procès-verbaux  de 
chaque  séance; 

W  Un  volume  manuscrit  des  Remarques  de  l'Académie  sur  la  traduction  de 
Quinte-Curce  par  Vaugelas  ; 

5°  La  copie  de  la  nouvelle  édition  du  Dictionnaire. 

Bientôt  (le  8  août)  fut  porté  le  décret  qui  supprimait  les  académies,  et  les 
scellés  furent  mis  sur  les  salles  du  Louvre  qu'elles  occupaient,  sans  qu'on  daignât 
appeler  à  cette  opération  aucun  des  officiers  du  corps  littéraire  dont  on  saisissait 
les  propriétés. 

Je  fus  averti,  vers  la  fm  du  mois,  parle  suisse  de  l'Académie,  que  des  commis- 
saires devaient  venir  lever  les  scellés,  et  qu'on  l'avait  chargé  d'en  prévenir  le  secré- 
taire ,  le  directeur  et  le  chancelier, 

Marmontel  était  absent;  le  chancelier,  Vicq  d'Azyr,  frappé  d'une  terreur  extrême, 
assez  bien  fondée  sur  l'aversion  des  patriotes  pour  la  reine,  dont  il  était  le  mé- 
decin, ne  se  serait  montré  pour  rien  au  monde.  La  corvée  retombait  donc  sur  moi, 
et  je  me  rendis  au  Louvre. 

L'un  des  deux  commissaires  était  Dorat-Cubières ,  alors  seci'étaire  de  la  fameuse 
Commune  de  1798;  l'autre  était  Domergue^'\  aussi  mal  intentionné  que  son  col- 
lègue pour  l'Académie  française  Ces  messieurs  me  traitèrent  assez  légèrement, 
ainsi  que  l'Académie.  Ils  me  dirent  que  son  Dictionnaire  ne  valait  rien;  que  le  plan 
était  vicieux  et  l'exécution  défectueuse,  et  qu'il  fallait  en  ôter  tout  ce  qui  était  con- 
traire à  l'esprit  républicain;  enfin  que  l'Académie  elle-même  était  un  très  mauvais 
établissement. 

Je  confesserai  ici  ma  sottise.  J'eus  l'imprudence  de  répondre  h  ces  messieurs,  et 
de  défendre  l'Académie.  Cependant,  après  quelques  mots  et  quelques' répliques, 
dans  un  intervalle  lucide,  je  conçus  que  je  ne  les  convertirais  pas,  et  que  je  cour- 
rais quelque  danger  à  prolonger  la  querelle.  Ils  me  demandèrent  alors  la  copie  du 
Dictionnaire  que  l'Académie  préparait  pour  une  nouvelle  édition;  je  leur  dis  qu'elle 
était' chez  moi,  qu'il  y  en  avait  divers  cahiers  épars  chez  quelques  académiciens, 
que  je  les  rassemblerais  et  que  je  remettrais  l'exemplaire  à  la  première  injonction 
que  je  recevrais  du  Comité  d'instruction  publique.  Ils  se  contentèrent  de  ma  ré- 


Domorfjue  était  chef  du  bureau  de  la 
l)ihlio»jiaphie,  placé  sous  les  ordres  du  Co- 
luiîé  d'instruction  public[ue. 

^-^  La  liste  quon  li  ouvera,  pa(res  509- 
rj  1 0 ,  donne  en  elïel  les  noms  de  Dornerjjuc 


et  de  Doral-Cubièrcs  parmi  ceux  des  com- 
missaires fcchaqjés  de  faire  rinventairc  des 
objets  nationaux  utiles  à  Tinstruclion  pu- 
blique??, commissaires  dont  la  réunion  s'ap- 
pelle Commission  des  arts. 
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poiîse,  et  je  me  retirai.  Quelques  jours  après,  je  reçus  du  pre'siclent  du  Comité 
d'instruction  publique,  Romme,  l'ordre  d'envoyer  au  Gomitë  le  manuscrit  du  Dic- 
tionnaire. J'obéis. 

Quant  aux  registres  et  autres  manuscrits,  ils  ne  me  les  demandèrent  point,  et  je 
les  gardai  jusqu'en  i8o5,  où,  dans  une  séance  publique  pour  la  réception  de 
M.  Lacretelle,  en  les  rapportant  à  l'Institut,  je  rendis  com])te  de  la  manière  dont 
je  les  avais  conservés. 

Le  manuscrit  du  Dictionnaire,  qu'on  avait  commencé  de  livrer  à  l'impression, 
était  le  fruit  du  travail  des  séances  de  trente  années,  la  dernière  édition  étant  de 
1  769  ;  ce  travail  consistait  en  corrections  faites  à  la  marge  d'un  exemplaire  de  celte 
édition,  ou  recueillies  sur  des  papiers  séparés;  elles  étaient,  pour  la  plupart,  de 
Duclos,  d'Olivet,  d'Alembert,  Arnaud  {sic),  Suard,  Beauzée  et  en  général  d'aca- 
démiciens qui  ont  fait  de  la  langue  et  de  l'art  d'écrire  une  étude  approfondie.  On 
verra  plus  tard  qu'elles  ont  été  employées  dans  l'édition  de  deux  volumes  in-/»°,  pu- 
bliée par  Smith  et  G'%  à  qui  notre  copie  a  été  donnée  ou  vendue,  j'ignore  à 
quelles  conditions 

On  pensera  peut-être  que  les  registres,  les  titres,  le  Dictionnaire  de  l'Académie 
ne  couraient  pas  ce  risque  dont  je  crois  les  avoir  sauvés  ;  mais  ceux  qui  feraient 
cette  objection  n'auraient  pas  une  idée  juste  des  circonstances  de  ce  temps-là  et  de 
celles  qui  suivirent. 

Le  Dictionnaire  était  sans  doute  moins  exposé,  parce  qu'il  pouvait  être  de  quel- 
que valeur  pour  un  libraire  qui  voudrait  l'imprimer.  Et  cependant  il  faillit  être 
perdu ,  et  ce  fut  un  de  mes  confrères,  Garât,  qui  le  tira  de  la  poussière  du  Gomité 
d'instruction  publique,  où  il  était  oublié  depuis  trois  ou  quatre  ans.  Quel  eût  donc 
été  le  sort  des  titres  et  des  registres  de  l'Académie ,  qui  n'avaient  aucune  valeur 
vénale,  et  n'intéressaient  aucunement  les  destructeurs  mêmes  de  ce  corps  litté- 
raire ?  Ils  auraient  été  vraisemblablement  livrés  aux  flammes  par  les  vandales  qui 
ont  dominé  jusqu'au  milieu  de  1796,  ou  bien  ils  se  seraient  perdus,  comme  tant 
d'autres  pièce»,  dans  le  désordre  des  dépots. 

La  lettre  écrite  à  Ronimc  par  Bory,  vice-secrétaire  de  l'Académie  des  sciences  annonce 
pour  la  première  semaine  de  septembre  l'envoi  d'un  état  complet  des  travaux  commencés 
par  l'Académie  des  sciences,  et  fait  allusion  à  la  lettre  adressée  par  Lavoisier  à  I^akanal  le 
10  août,  ainsi  qu'à  une  autre  communication  que  Lavoisier  aurait  faite  à  Fourcroy  en  ré- 
ponse au  billet  écrit  par  celui-ci,  le  20  août.  Voici  cette  pièce  : 

LETTRE  DE  BORY  X  ROMME  f^^. 

A  Paris  le  3j  aousl  1798,  l'an  2*^  de  la  République. 

Gitoyen  Député , 

je  n'ai  pas  repondu  plus  tôt  a  votre  lettre  du  2  5  de  ce  mois,  parce  que  je 


••^  Il  sera  question  du  manuscrit  du 
Dictionnaire  de  l'Académie  française  dans 
les  séances  du  Comité  des  1 1  et  2 1  pluviôse 
an  II. 


Bory  remplaçait  Condorcet ,  secrétaire 
perpétuel. 

Comme  pour  les  lettres  de  Morellel, 
nous  conservons  l'orthographe  de  l'original. 
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voulois  conipletter  l'état  que  vous  me  demandés,  la  dispersion  des  membres  de  la 
ci-devant  académie  des  sciences  a  été  un  obstacle  a  ce  que  j'y  pusse  parvenir. 
Cependant  g'e  vous  ferai  remarquer  que  dès  le  lo  aoust  le  c.  lavoisier  a  envoie  au 
c.  lakanal  un  sommaire  des  travaux  de  la  ci-devant  académie.  Depuis  il  a  fait 
passer  au  c.  fourcroy  une  ènumeration  beaucoup  plus  détaillée  de  ceux  que  les 
classes  de  mathématiques  avoient  commencés,  la  totalité,  quoique  très-considéj-able , 
pouri-a  être  rassemblée  dans  le  courant  de  la  semaine  prochaine  et  vous  sera  adres- 
sée sur  le  champ. 

Le  secrétaire  de  la  ci-devant  académie  des  sciences 

BORY. 

Mais  la  plus  intéressante  des  pièces  contenues  dans  le  dossier  que  nous  analysons  est  celle 
que  nous  avons  placée  sous  le  n"  i  de  l'inventaire,  la  minute,  de  récriture  de  Romme,  d'un 
projet  de  décret  sur  les  académies,  qu'il  est  curieux  de  comparer  avec  le  projet  que  Gré- 
goire avait  présenté  au  Comité  le  6  août  (p.  9/to).  En  les  rapprochant  l'un  de  l'autre  article 
par  article,  on  verra  que  le  point  qui  les  ditTcrencie  essentiellement,  c'est  le  mode  proposé 
pour  faire  continuer  les  travaux  utiles  dont  il  importe  d'assurer  l'achèvement.  Dans  le 
projet  Grégoire,  les  travaux  dont  la  Convention  a  chargé  l'Académie  des  sciences  sont  seuls 
visés  (art.  a),  et  le  moyen  proposé  c'est  le  maintien  provisoire  de  cette  Académie.  Dans  le 
projet  Romme,  l'article  correspondant  a  une  portée  plus  générale:  il  s'agit  de  tous  les  tra- 
vaux utiles  commencés  par  toutes  les  académies  ou  sociétés  supprimées;  et  le  moyen  proposé, 
ce  n'est  plus  le  maintien  provisoire  de  l'une  ou  de  l'autre  d'entre  elles,  mais  la  constitu- 
tion de  commissions  spéciales  créées  pour  l'achèvement  de  ces  travaux  et  qui  finiront  avec 
eux. 

Le  projet  de  décret  de  Romme  ne  porte  ni  litre,  ni  signature,  ni  date;  la  minute  est 
chargée  de  nombreuses  ratures.  Nous  le  reproduisons  ci  après,  en  plaçant  entre  parenthèses 
et  en  ilalique  les  passages  raturés. 

L 

Toutes  les  académies  et  sociétés  littéraires  patentées  ou  dotées  par  la  nation 
{ou  par  des  fondations  particulières)  sont  supprimées  ^'^ 

IL 

Les  travaux  utiles  commencés  {par  quelques-unes  de  ces  sociétés)  soii  ponr  l'avan- 
cement des  arts  utiles  et  de  l'agriculture ,  soit  pour  l'administration  générale  et  le 
commerce,  seront  continués  {provisoirement)  par  des  commissions  {qui  seront) 
créées  {pour  ces  travaux)  à  cet  effet  et  qui  finiront  avec  eux^'^ 

IIL 

Le  Comité  d'instruction  publique  présentera  dans  le  plus  court  délai  le  tableau 


^'^  Cet  article  est  identique  à  l'article  1" 
du  projet  adopté  le  0  août  par  le  Comité. 

Cet  article  est  la  contrepartie  de  l'ar- 
ticle 2  du  projet  du  6  août,  qui  portait  que 


l'Académie  des  sciences  demeurerait  pro- 
visoirement chargée  des  divers  travaux  qui 
lui  avaient  été  renvoyés  par  la  Convention 
nationale. 
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des  travaux  qu  il  est  important  de  continuer  et  un  mode  de  formation  des  diffé- 
rentes commissions  auxquelles  ils  seront  confiés 

IV. 

Les  artistes  ou  savants  attachés  actuellement  h  ces  travaux  continueront  provisoi- 
rement jusqu'à  la  formation  des  commissions 

V. 

(Lrt  Convention  reconnaît ,  conformément  à  la  Déclaration  des  droits)  tous  les  (.sï<- 
vants  ou  artistes)  citoyens  ont  le  droit  de  se  rassembler  en  sociétés  libres  pour  Ta- 
vancement  des  arts  et  des  sciences 

VI. 

Les  bibliothèques,  les  collections  d'instruments,  (de  livres),  d'objets  d'histoire 
naturelle  et  autres  dépôts  utiles  aux  arts,  aux  sciences  et  à  l'iiisloire,  (seront  réunies 
aux  musées  consacrés  à  l'instruction  publique),  les  jardins  de  botanique  et  autres, 
attachés  aux  sociétés  supprimées,  sont  mis  sous  la  surveillance  dos  corps  adminis- 
tratifs jusqu'à  ce  qu'il  en  ait  été  disposé  par  un  décret  sur  l'organisation  de  l'in- 
struction publique 

VIL 

Le  Comité  d'instruction  publique  présentera  un  projet  de  décret  pour  la  retraite 
à  accorder  aux  membres  des  sociétés  supprimées  (par  le  présent  décret,  et)  qui  (ne) 
se  seraient  (point)  rendus  recommandables  par  des  travaux  utiles,  et  (jui  ne  seraient 
point  employés  aux  travaux  qui  méritent  d'être  continués^'''. 

VIIL 

La  distribution  des  prix  (faite)  proposés  par  les  sociétés  littéraires  supprimées 
est  suspendue  jusqu'à  l'organisation  de  l'instruction  publique^®'. 


Le  contenu  de  cet  article  est  le  même 
eu  substance  que  celui  du  décret  qui  l'ut 
voté  le  2  0  août  1 798  ,  sur  la  proposition  do 
Romme,  et  qui  a  rapport  au  même  objet 
(voir  ci-dessus  p.  33i),  sauf  la  disposition 
relative  à  la  formation  de  commissions, 
laquelle  ne  figure  pas  dans  le  décret  du 
20  août. 

Cet  article  contient  une  mesure  pra- 
tique pour  la  continuation  des  travaux  com- 
mencés :  mais  celte  mesure  s'applitjue  in- 
dividuellement aux  savants  ou  artistes 
atlaciiésà  ces  travaux,  tandis  (|ue  Tarlicle  2 
du  projet  tlu  G  août  maintenait  provisoire- 


ment l'existence  de  l'Académie  des  sciences 
tout  entière. 

Cet  article  correspond  à  l'article  ^  du 
projet  du  G  août.  L'article  3  de  ce  projet, 
qui  prévoyait  l'organisation  d'une  Société 
nationale  pour  l'avancement  des  sciences  et 
des  arts,  a  été  laissé  de  côté  par  le  rédac- 
teur du  nouveau  projet. 

Cet  article  correspond  à  l'article  7  du 
projet  du  6  août. 

Cette  disposition  ne  se  retrouve  pas 
dans  le  projet  du  G  août. 

Cet  article  correspond  à  Kai  ticle  5  du 
projet  du  G  août. 
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IX, 

Les  cours  de  sciences,  d'arts  et  métiers  mécaniques,  physiques  et  cliiniiques, 
seront  continue's  et  les  dépenses  auxquelles  ils  entraînent  seront  payées  connne  par 
le  passé  Il  ne  sera  rien  changé  quant  à  présent  à  ce  qui  regarde  les  observa- 
toires dépendant  des  sociétés  supprimées  ( /e^  pi^ofesseurs  attachés  à  ces  observatoires 
conlimeront  «). 

Ce  projet  de  décret  ne  fut  point  présenté  au  Comité  par  son  auteur;  mais  l'esprit  qui 
l'avait  dicté  inspira  le  projet  de  décret  sur  la  création  d'une  Commission  temporaire  des 
poids  et  mesures,  dont  nous  verrons  le  Comité  d'instruction  publique  s'occuper  dans  sa 
séance  du  7  septembre  (p.  366). 

Il  nous  reste  à  indiquer  l'issue  des  négociations  entamées  entre  l'Académie  des  sciences 
et  la  fraction  du  Comité  d'instruclion  publique  favorable  au  maintien  provisoire  de  celte 
académie. 

On  a  vu  plus  haut  que  Lavoisier  avait  écrit  au  Comité,  le  17  août  :  «Les  membres 
qui  composaient  la  ci-devant  Académie  des  sciences  ne  savent  qu  obéir  aux  lois.  Ils  at- 
tendront donc  que  le  décret  du  i/i  leur  soit  officiellement  connu,  et,  quoique  ce  soit  au- 
jourd'hui le  jour  ordinaire  de  leur  assemblée,  ils  lic  se  formeront  même  pas  en  société 
libre.» 

Lakanal  répondit  à  cette  invite  en  faisant  parvejiir  à  Lavoisier  une  cr expédition  du  décret 
du  ih  aoùl75.  Celte  cr expéditions,  dont  nous  avons  donné  la  teneur  p.  821 ,  était  une  pa- 
raphrase du  décret,  et  non  la  reproduction  de  son  texte  réel.  Les  académiciens  ne  paraissent 
pas  s'en  être  doutés,  car  ils  firent  transcrire  cette  version  inexacte  sur  leur  registre,  dont 
elle  forme  la  dernière  pièce. 

Ce  fut  seulement  le  1"  septembre  que  Lavoisier  accusa  réception  à  Lakanal  de  l'envoi 
de  l'ff expédition J5  du  décret.  Il  avait  tenu,  avant  de  répondre,  à  prendre  l'avis  de  ses  con- 
frères; et,  d'accord  avec  eux,  il  annonçait  maintenant  que  non  seulement  les  ci-devant  aca- 
démiciens renonçaient  à  se  servir  du  décret,  mais  qu'ils  ne  croyaient  même  pas  devoir 
s'assembler  en  société  libre,  de  peur  de  paraître  rrlulter  contre  l'opinion  dominante».  Celte 
lettre  de  Lavoisier  est  d'une  importance  capitale;  M.  Joseph  Bcrlrand,  dans  son  mémoire 
L'Académie  des  sciences  de  1  jSg  à  1  jqS ,  en  a  publiédcs  fragments  ;  mais  son  texte  présente 
malheureusement  des  inexactitudes  qui  en  dénaturent  le  sens  C'est  à  l'obligeance  de 
M.  Ed.  Grimaux,  le  biographe  de  Lavoisier,  que  nous  devons  de  connaître  le  texte  exact 
et  complet  de  ce  document,  qui  est  imprimé  ici  pour  la  première  fois  en  entier  d'après 
la  minute  autographe  : 

LETTRE  DE  LAVOISIER  À  LAKANAL. 

(Suscription :  «Citoyen  Lakanal,  au  Comité  d'instruction  publique».) 

Le  1"  septembre  1798. 

Citoyen  représentant. 
J'ai  reçu  avec  une  reconnaissance  qu'il  me  serait  difîicile  de  vous  exprimer  l'ex- 


^'^  Cette  première  phrase  correspond  à  dulisme  révolutionnaire  {\).  137),  a  ropio- 
l'arlicle  6  du  projet  du  G  août.  duit  cette  version  tronquée  et  fautive. 

M.  Eugène  Despois,  dans  son  Van-  M.  Ed.  Grimaux  a  publié,  dans  son 
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pëdilion  du  décret  de  la  Convention  nationale  du  i  /»  août  que  vous  avez  bien  voulu 
m'adresser.  J'en  ai  donné  communication  à  quelques-uns  de  mes  anciens  confrères, 
qui  partag-ent  mes  sentiments.  Malheureusement  les  circonstances  ne  paraissent 
pas  permettre  de  se  servir  de  ce  décret;  et,  quelqu  important  qu'il  soit,  pour  le  tra- 
vail des  poids  et  mesures  et  pour  la  suite  des  autres  objets  dont  l'Académie  avait 
été  chargée  par  la  Convention ,  qu'elle  s'assemble  en  société  libre ,  elle  ne  le  pour- 
rait pas  dans  ce  moment  sans  paraître  lutter  contre  l'opinion  dominante  du  Comité 
d'instruction  pubhque  et  de  la  partie  prépondérante  de  l'assemblée.  Il  parait  donc 
nécessaire  d'attendre  le  rapport  qui  doit  être  fait  en  exécution  du  décret  du  20  août. 
Je  crains  bien  que  ceux  qui  en  sont  chargés  ne  puissent  pas  parvenir  à  s'accorder 
sur  ce  qu'ils  croient  utile  au  progrès  des  sciences ,  et  qu'ils  ne  trouvent  même  des 
obstacles  sur  ce  qu'ils  proposeront  à  l'assemblée.  II  est  désolant  de  voir  que  les 
arts,  qui  faisaient  en  France  des  progrès  si  rapides  et  qui  pouvaient  contribuer 
d'une  manière  si  efficace  à  la  gloire  et  à  la  prospérité  de  la  République ,  sont  sa- 
crifiés à  des  opinions  exagérées  sur  le  danger  desquelles  on  s'éclairera  trop  tard. 

Le  député  Loysel  a  des  vues  qui  tendraient  h  accélérer  l'opération  des  poids 
et  mesures;  je  crois  qu'il  se  propose  de  se  concerter  avec  vous.  Nous  sommes  dans 
une  position  oii  il  est  également  dangereux  de  faire  quelque  chose  et  de  ne  rien 
faire. 

Recevez,  je  vous  prie,  citoyen  représentant,  l'assurance  des  sentiments  de  fra- 
ternité et  d'attachement  que  je  vous  ai  voués  pour  toujours. 

Nous  verrons  plus  loin  comment  ie  pessimisme  de  Lavoisier  se  trouva  avoir  mal  préjugé 
(les  intentions  du  Comité  d'instruction  publique  et  de  la  Convention;  comment,  dix  jours 
après  celui  où  il  exprimait  son  découragement  dans  les  termes  qu'on  vient  de  lire,  un 
décret,  rendu  sur  le  rapport  de  Pourcroy,  chargea  «ries  citoyens  attachés  jusqu'à  présent 
au  travail  des  poids  et  mesures?) ,  c'est-à-dire  les  membres  des  six  commissions  de  l'Académie 
des  sciences,  y  compris  Lavoisier  lui-même,  de  w continuer,  à  titre  de  commission  tempo- 
raire, les  opérations  qui  leur  avaient  été  respectivement  confiées^  (voir  p.  38A);  comment, 
au  même  moment,  le  Comité  d'instruction  publique  intervenait  pour  faire  lever  les  scellés 
apposés  chez  Lavoisier  par  des  patriotes  trop  zélés,  et  les  faisait  lever  effectivement  le  1 1  sep- 
tembre (voir  p.  87/1  );  enfin  comment  une  partie  de  ces  mêmes  membres  de  la  ci-devant 
Académie  des  sciences,  dont  Lavoisier,  qui  ie  1"  septembre  craignaient  de  se  compromettre 
en  s'assemblant  en  société  libre,  se  trouvèrent  assez  rassurés,  peu  de  temps  après,  pour  se 
faire  admettre  dans  une  association  déjà  existante,  la  Société  philomathique  (voir  p.  388), 
où,  suivant  l'expression  de  M.  Berthelot,  ils  reconstituèrent  un  centre  scientifique  au  mi- 
lieu de  la  tempête  révolutionnaire. 


Lavoisier  (p.  2^12),  le  commencement  de 
cette  lettre,  mais  il  n'en  avait  pas  donné  la 
seconde  moitié.  Il  a  bien  voulu  nous  com- 
muniquer le  texte  complet  de  la  copie  faite 


par  lui  sur  la  minute  originale,  écrite  de 
la  main  de  Lavoisier. 

Loysel  était  le  rapporteur  du  Comité 
des  assignats  et  monnaies. 


I 
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CENT  QUINZIEME  SEANCE. 
Du  jeudi  22  août  1798,  l'an  deuxième  de  la  République. 

Un  membre  a  demandé  que  lecture  soit  faite  du  procès-verbal  de 
la  précédente  séance.  Lecture  faite,  le  procès-verbal  a  été  approuvé. 

Pétition  du  citoyen  Cheut  fils  tendant  à  faire  décréter  que  les  rentes 
pour  l'entretien  des  boursiers  du  séminaire  de  Guyper,  arriérées  de- 
puis le  1^'  janvier  1792,  soient  payées  Cette  pétition  a  été  remise  au 
citoyen  Léonard  Bourdon,  cbargé  dans  la  précédente  séance  de  faire 
le  rapport  d'une  demande  du  même  genre. 

Le  citoyen  Liégard,  dans  une  pétition,  présente  le  modèle  d'une 
machine  par  laquelle  il  prétend  tripler  les  forces  qu'un  homme  peut 
appliquer  aux  leviers.  Le  Comité  renvoie  le  mémoire  de  Liégard  au 
Bureau  de  consultation  des  arts^^l 

Le  citoyen  Palomba,  Italien,  fait  hommage  à  la  Convention  de 
deux  traductions  de  la  constitution  française,  l'une  en  italien  et  l'autre 
en  espagnol.  Il  demande  des  secours  que  son  grand  âge  lui  rend  né- 
cessaires et  que  ses  longs  et  utiles  travaux  lui  ont  mérités.  Le  Comité 
arrête  que  les  deux  traductions  italienne  et  espagnole  seront  déposées 
aux  Archives,  et  l'objet  demande  en  secours  a  été  renvoyé  au  citoyen 
Lanthenas,  chargé  déjà  de  faire  le  rapport  de  demandes  semblables 

Pétition  du  citoyen  Jacques  Loyer,  habitant  à  Courseuîles-sur-Mer, 
département  du  Calvados,  pour  obtenir  une  pension  de  la  République 
qu'il  croit  mériter  pour  avoir  enseigné  pendant  trente-cinq  ans  les 


Voir  cette  pétition  aux  annexes,  A. 
Satisfaction  fut  donnée  au  pétitionnaire 
par  le  décret  du  k  septembre  1798  (voir 
pages  356-357). 

Les  procès- verbaux  manuscrits  du 
Bureau  de  consultation  (séance  du  28  août) 
appellent  ce  pétitionnaire  Leigart.  Hallé, 
de  Trou  ville  et  Coulomb  furent  chargés 
d'examiner  sa  machine. 

On  trouve  aux  Archives  nationales, 
F'',  carton  1082,  n°  196,  une  première 
pétition  de  Palomba ,  du  1 3  novembre  1  792, 
que  la  Notice  dex  pièces  adressées  ou  ren- 


voyées au  Comité  résume  ainsi  :  «Pétition 
de  Palomba,  Italien,  directeur  des  cours 
civiques  des  langues  étrangères  établis  aux 
Grands-Auguslins,  demandant  une  chaire 
de  professeur  pubhc  qui  le  fasse  vivre??. 
Quant  aux  traductions  de  la  constitution 
mentionnées  dans  le  présent  procès-verbal, 
elles  furent  enregistrées  au  Comité  sous  le 
n"  759,  mais  elles  ne  sont  pas  en  place, 
et  la  chemise  porte  cette  mention  :  «Renvoi 
aux  Archives  nationales».  Pour  la  suite  de 
celte  affaire,  voir  la  séance  suivante  du 
Comité  (p.  3/19). 
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jeunes  []^cns  qui  se  dévouai-ent  au  service  de  la  marine.  Le  citoyen  Lan- 
thenas  a  élë  chargé  du  rapport  de  cette  pétition,  du  même  genre  que  la 
précédente 

Le  citoyen  André,  ci-devant  capucin  (Chrysologue),  présente  un 
plan  géographico-aslronomique,  ainsi  que  des  moyens  économiques 
d'exécution,  avec  deux  exemplaires  de  sa  mappemonde  à  l'appui  de 
ce  plan.  Le  Comité  renvoie  son  mémoire  et  les  pièces  qui  y  sont  jointes 
a  la  Commission  qui  doit  juger  les  livres  élémentaires 

Le  citoyen  Grégoire  est  nommé  par  le  Comité  pour  remplacer  éven- 
tuellement le  citoyen  Lanthenas  dans  la  commission  relative  à  la 
formation  de  la  bibliothèque  du  Muséum  national  d'histoire  naturelle 
toutes  les  fois  que  Lanthenas  se  trouvera  empêché  de  vaquer  à  cette 
fonction  ^'^^ 

Pour  remplir  l'objet  du  décret  du  20  de  ce  mois,  le  Comité  a 
nommé  les  citoyens  Romme ,  Fourcroy,  Arbogast  et  Grégoire  pour 
examiner  s'il  ne  serait  pas  avantageux,  sous  le  point  de  vue  de  la 
finance  et  sous  celui  de  la  politique,  de  donner  une  valeur  monétaire 
aux  médailles  de  la  Répubhque  et  spécialement  à  celle  qui  consacre 
la  féte  de  la  Réunion  française  du  10  août^'^^ 


La  pétition  de  Loyer  était  déjà  an- 
cienne. Elle  avait  été  renvoyée,  le  a  g  dé- 
cembre 1792,  par  le  Comité  des  llnances 
au  Comilé  d'instruction  publique,  et  enre- 
jjislréo  sous  le  n**  288.  La  pièce  n'est  pas 
en  place.  Pour  la  suite  de  cette  affaire,  voir 
la  séance  suivante  du  Comité  (p.  8^12). 

Noël  Andi'é ,  en  religion  le  Père  Chry- 
sologue^ né  en  1728  à  Gy,  en  Franche- 
Comté,  mort  en  1808,  s'était  fait  con- 
naître par  ses  études  sur  l'astronomie  et  la 
géographie,  et  avait  publié  en  1778  dos 
planisphères  qui  furent  rcmanpiés.  Le 
mémoire  dont  il  est  question  au  procès- 
verbal  fut  enregistré  au  Comité  sous  le 
n°  708  ;  mais,  ainsi  que  nous  l'apprend  une 
note  écrite  sur  la  chemise  qui  l'avait  con- 
tenu, il  fut  retire  par  le  pétitionnaire  lui- 
même  le  96  août  1798.  C'est  peut-être 
lui  qui  est  porté  pour  quinze  cents  livres 
dans  la  liste  des  savants  récompensés  par 
le  décret  du  1 8  fructidor  ;m  m  ,  sous  le  nom 
(Whidré ,  réddcleur  de  différents  jntirnauci. 


C'est  le  i5  juin  1798  (voir  noire 
tome  I"',  p.  'igC)  que  Lanthenas  avait  été 
nommé,  ainsi  qu'Arbogast,  commissaii'o 
pour  la  formation  de  la  bibliothèque  du 
Muséum  d'histoire  naturelle. 

(''5  Le  décret  du  20  août ,  dont  il  est  ques- 
tion ici,  avait  pour  objet  la  frappe  de  la  mé- 
daille commémorative  de  la  fête  du  10  août; 
nous  en  avons  donné  le  texte  p.  289.  Les 
quatre  commissaires  ici  désignés  durent  étu- 
dier conjointement  avec  le  Comité  des  assi- 
gnats et  monnaies  la  question  qui  leur  était 
renvoyée.  Dans  l'intervalle,  un  décret  du 
9 4  août,  rendu  sur  le  rapport  des  Comités 
des  assignats  et  monnaies  et  d'instruction 
publique  réunis,  décida  la  frappe  de  pièces 
d'un  décime,  de  cinq  centimes  et  d'un  cen- 
time. Le  rapport  sur  la  question  «s'il  serait 
utile  de  donner  une  valeur  monétaire  aux 
médailles  de  la  République  et  spécialement 
à  celle  du  10  aoûlw  fut  rédigé  par  Loysel  , 
membre  du  (Comité  des  assignats  et  mon- 
naies, et  jxéseuté  ]o  8  septembre  à  la 
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PIECES  ANNEXES. 
A 

On  trouve  aux  Archives  nationales,  sous  le  n"*  563  de  l'enregistrement  du  Comité 
deux  lettres  adressées  au  Comité  d'instruction  publique,  le  3  et  le  9  mai  1798,  par  Louis 
Cheut  fds,  président  du  séminaire  de  Cuypcr,  à  Bcrgues.  Voici  le  texte  de  la  première  de 
ces  Icllres  : 

AUX  CITOYENS  LES  MEMBRES  DU  COMITE  DE  L'INSTRUCTION  PUBLIQUE. 

Bergues,  le  3  mai  1793,  Tan  a''  de  ia  République. 

Citoyens, 

Je  m'adresse  à  vous,  dans  l'espoir  de  trouver  la  justice  qui  m'est  due  et  que  je 
cherche  en  vain  depuis  longtemps. 

J'ai  parcouru  toutes  les  administrations,  j'ai  rempli  toutes  les  formes  exigées 
par  les  lois,  afin  de  parvenir  à  être  payé  des  rentes  consacrées  h  la  nourriture  des 
boursiers  du  séminaire  de  Cuyper  à  Bergues,  que  j'ai  l'honneur  de  présider.  Ces 
rentes  m'ont  été  payées  sans  interruption  jusqu'au  1"' janvier  1792;  mais 
depuis  l'époque  du  dernier  payement,  je  nourris  à  mes  frais  et  dépens  les  jeunes 
élèves  qui  n'ont  d'autre  ressource  que  celle  que  le  bienfait  de  collation  leur 
accorde.  Je  me  suis  adressé  au  déparlement  du  Nord,  qui  m'a  promis  justice  et 
qui  n'a  rien  négligé  pour  la  continuation  du  payement  de  ces  rentes;  il  a  même 
donné  ordre  au  payeur  principal  du  département  (pour  que  le  service  de  cet  éta- 
blissement ne  soit  interrompu)  de  faire  les  avances  du  trimestre  du  1  "janvier 
au  dernier  mars  1792  ;  mais  le  payeur  principal  m'a  répondu  ,  ainsi  qu'au  dépar- 
tement, qu'il  n'avait  des  fonds  à  ce  destinés.  Alors  le  département,  nonobstant 


Convention  au  nom  des  Comités  réunis  des 
assignats  et  monnaies  et  d'instruction  pu- 
bHque.  Le  projet  de  décret  qni  accompa- 
gnait ce  rapport,  après  avoir  élé  renvoyé 
à  l'examen  du  Comité  des  finances,  fut 
voté  le  1 2  septembre  :  il  portait  qu'il  serait 
fabriqué  en  bronze  des  pièces  de  cinq  dé- 
cimes, dont  l'empreinte  serait  la  figure  de  la 
Nature  faisant  jailUr  de  son  sein  l'eau  de  la 
Régénération  ;  mais  le  revers  devait  être  dif- 
férent de  celui  de  la  médaille  du  1 0  août,  et 
présenter  la  valeur  de  la  pièce,  au  milieu 
de  deux  branches  de  chêne  et  d'olivier,  avec 
la  date  au-dessous.  Voir  aux  annexes,  B, 
des  extraits  du  procès-verbal  des  séances  de 
la  Convention  des  9  A  août  et  12  septembre 


1798,  contenant  le  texte  des  deux  décrets; 
le  texte  du  rapport  de  Loysel  du  3  sep- 
tembre, et  un  extrait  du  Moniteur,  relatif 
à  la  séance  de  la  Convention  du  12  sep- 
tembre. 

La  minuledo  ce procès-vei  bal  manque. 
—  Nous  plaçons  aux  annexes,  C  (p.  3/it  ), 
un  décret  rendu  par  la  Convention  le  99  août 
1798  sur  le  rapport  du  Comité  des  finances , 
affectant  une  somme  de  vingt  mille  livres 
aux  réparations  à  faire  aux  bâtiments  du 
collège  d'Autun,  qui  avaient  soutfert  d'un 
incendie. 

('^^  Le  n°  563  se  trouve  placé  dans  la 
même  chemise  que  le  n"  751  (F^^  carton 
io38). 


33G 


PROCÈS -VERBAUX  DU  COMITÉ  D  INSTRUCTION  PUBLIQUE 


celle  démarche  iniilile ,  m'a  fait  espe'rer  qu'en  ëcrivanl  au  minislre  de  Tinlérieur 
et  lui  faisant  passer  un  certificat  du  receveur  de  ces  rentes,  qui  en  constate  la 
légitimité,  visé  par  le  déparlement ,  je  parviendrais  infailliblement  à  me  faire  effec- 
tuer ce  paiement;  ainsi  secondé  par  le  département,  j'écrivis  au  ministre  de  l'in- 
térieur, même  par  plusieurs  reprises,  mais  infructueusement;  je  lui  ai  demandé, 
dans  mes  deux  dernières  lettres ,  qu'il  voulût  bien  me  faire  au  moins  le  petit  plaisir 
de  me  donner  un  mot  de  réponse,  et  de  me  ti'acer  la  marche  par  laquelle  je 
pourrais  réussir  à  me  faire  payer;  le  ministre  n'a  rien  fait,  et  sa  négligence  m'a 
mis  dans  le  [plus]  grand  embarras;  ne  pouvant  plus  pourvoir  à  l'alimentation 
des  boursiers  du  séminaire,  je  me  trouve  dans  la  triste  nécessité  de  les  congédier, 
ce  qui  portera  indubitablement  un  coup  fatal  à  l'instruction  publique  des  deux 
districts  flamands,  celui  d'Haezebrouck  et  de  Bergues,  qui  n'est  déjà  que  trop 
affaiblie  par  les  manœuvres  des  méchants  ennemis  de  la  République.  Cette  négli- 
gence du  ministre  m'a  également  mis  dans  le  cas  de  subir  journellement  les  plus 
affreux  désagréments  de  la  part  de  mes  fournisseurs ,  et  si  je  ne  trouve  auprès 
de  vous  les  secours  indispensables  que  je  sollicite  de  votre  justice,  je  serais  dans 
peu  réduit  à  la  misère. 

En  conséquence ,  citoyens ,  je  vous  prie  de  prendre  en  considération  le  mal- 
heureux état  où  je  suis ,  surtout  dans  les  circonstances  présentes  où  tout  est  au 
moins  le  double  plus  cher  dans  ce  pays,  et  de  vous  employer  à  me  faire  parvenir 
les  moyens  de  m'en  retirer.  Vous  me  procurerez  une  satisfaction  sans  laquelle  tous 
les  instants  de  ma  vie  ne  me  servent  plus  qu'à  contempler  le  malheur  de  mon 
sort. 

Je  suis  avec  respect  et  fraternité 

Louis  Cheut  fils. 

En  marge  :  «Remis  à  Léonard  Bourdon  le  22  août,  l'an  deuxième  de  la  Républiques. 

La  seconde  lettre,  datée  du  9  mai,  redit  les  mêmes  choses  à  peu  près  dans  les  mêmes 
termes.  Elle  porte  cette  suscription  :  rr Aux  citoyens  Romme  et  autres  membres  du  Comité 
de  l'instruction  publiquer».  Elle  est  signée  :  crLouis  Cheut,  président  du  séminaire  de 
Guypern. 

A  ces  lettres  sont  jointes  deux  autres  pièces,  savoir  : 

1°  Une  copie  de  la  lettre  écrite  le  9  janvier  1798  par  Louis  Cheut,  présidant  le  sémi- 
naire de  Cuyper  à  Bergues,  au  déparlement  du  Nord,  sur  quoi  le  département  a  pris  la 
détermination  d'écrire  au  ministre  de  l'intérieur  pour  qu'il  voulut  bien  donner  les  ordres 
nécessaires  à  qui  il  appartient,  de  payer  les  rentes  consacrées  à  la  nourriture  des  boursiers 
dudit  séminaire  dont  la  nation  fait  la  perception. 

Au  bas  de  la  pièce  se  trouve  la  suscription  :  cr Aux  citoyens  Romme  et  autres  membres 
du  Comité  d'instruction  publiques. 

2°  Une  copie  de  la  lettre  écrite  par  le  ministre  de  l'intérieur  au  président  de  la  Conven- 
tion nationale  le  U  août  1798,  l'an  deuxième  delà  République  une  et  indivisible.  (C'est  la 
lettre  relative  aux  états  demandés  aux  déparlements  conformément  à  la  loi  du  8  niars, 
lettre  que  nous  avons  reproduite  p.  299.) 

En  marge  de  la  pièce  on  lit  :  ffReinis  au  citoyen  Léonard  Bourdon  pour  en  faire  le 
rapport,  le  17  août,  l'an  2"  de  la  Républiques. 
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On  lit  dans  les  procès-verbaux  de  la  Convention  : 

Séance  du  samedi      août  1798. 

Au  nom  du  Comité  des  assignats  et  monnaies,  réuni  à  celui  d'instruction  pu- 
blique    un  membre    fait  adopter  le  décret  suivant  : 

ffLa  Convention  nationale  décrète  : 

ff  Article  premier.  Il  sera  incessamment  fabriqué  une  petite  monnaie  résultante 
d'un  mélange  de  cuivre  et  de  métal  des  cloches ,  pour  remplacer  les  pièces  de  deux 
sous,  d'un  sou,  de  six  et  de  trois  deniers  qui  sont  aujourd'hui  en  circulation. 

ff  Art.  2.  La  livre  numéraire  sera  divisée  en  dix  parties  appelées  décimes 

ffART.  3.  Le  c?eame  sera  divisé  en  dix  parties;  chacune  de  ces  parties  portera 
le  nom  de  centime. 

ffART.  -4.  Il  sera  fabriqué  des  pièces  d'un  décime ,  de  cinq  centimes  et  d'im  centime. 

ffART.  5.  Deux  dixièmes  de  la  fabrication,  en  poids,  seront  en  pièces  d'un  cen- 
time; 

Quatre  dixièmes  en  pièces  de  cinq  centimes; 
Quatre  dixièmes  en  pièces  d'un  décime. 

ffART.  6.  Les  pièces  d'un  décime  seront  à  la  taille  de  cent  par  grave  le  remède 
sera  de  quatre  pièces  par  grave. 

Les  pièces  de  cinq  centimes  seront  à  la  taille  de  deux  cents  par  grave;  le  re- 
mède sera  de  huit  pièces  par  grave. 

Les  pièces  d'un  centime  seront  à  la  taille  de  mille  pièces  par  grave;  le  remède 
sera  de  quarante  pièces  par  grave. 

ffART.  7.  Le  remède  sera  évalué,  moitié  en  dedans,  moitié  en  dehors  du  terme 
fixé  par  la  loi. 

ffART.  8.  Les  pièces  d'un  décime  amont  pour  empreinte  la  France  assise  sur  un 
globe,  appuyée  sur  la  table  de  la  loi,  tenant  d'une  main  la  baguette  vindicta^^\ 


Les  procès-verbaux  du  Comité  d'in- 
struction publique  ne  mentionnent  pas  la 
part  qu'il  a  dii  prendre  à  l'élaboration  de 
ce  décret. 

C'est  Loysel(  Moniteur). 

Le  décret  du  1*'  août  lygS  avait  éta- 
bli comme  imite  monétaire  le  franc  d'ar- 
gent ,  pesant  la  centième  partie  du  grave  (voir 
p.  1 1  );  le  présent  décret  conserve  l'ancienne 
livre,  et  se  borne  à  la  diviser  en  sous-mul- 
liples  décimaux.  Les  noms  de  décime  et  de 

II. 


centime  paraissent  ici  pour  la  première  fois. 
Sur  l'abandon  définitif  àn  franc  et  le  main- 
tien de  l'ancienne  livre  monétaire,  voir  la 
note  1  de  la  p.  667. 

Le  grave  est  le  poids  d'un  décimètre 
cube  d'eau  distillée.  (Voir  le  tableau  an- 
nexé au  décret  du  1"  aont  1798,  p.  11.) 

Par  suite  d'une  faute  d'impression ,  on 
lit  dans  le  procès-verbal  du  la  Convention 
vindcUn  an  lieu  ddvindicta.  La  vindictaé\a.\\, 
à  [{ome,  la  baguette  de  l'huissier  du  préteur. 
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surmontëe  du  bonnet  de  la  Liberté;  et  de  raulre  main  le  niveau,  avec  la  It^gende 
Egalité,  Liberté. 

ff Au-dessous  sera  exprimée  Père  de  la  République,  avec  le  différent  du  direc- 
teur. 

rrLe  revers  de  la  pièce  représentera  deux  branches  :  Tune  de  chêne,  Tautre 
d'olivier;  au  milieu  sera  exprimée  la  valeur  de  la  pièce;  la  légende  sera  :  République 
française,  et  au-dessous  le  différent  du  graveur. 

ffLes  pièces  d'un  et  de  cinq  centimes  auront  pour  empreinte  le  bonnet  de  la  Li- 
berté, avec  cette  légende  :  Eg.  .  Lib .  .  .,  initiales  des  mots  Égalité,  Liberté,  et 
l'an  de  l'ère  de  la  République ,  avec  le  différent  du  directeur.  Le  revers  de  la  pièce 
exprimera  sa  valeur,  avec  le  différent  du  graveur. 

ffAsT.  9.  La  fabrication  de  monnaie  de  cuivre  ou  de  bronze  aux  anciens  coins 
cessera  dans  tous  les  hôtels  des  monnaies  de  la  République  aussitôt  que  les  nou- 
veaux coins  pourront  être  employés.  Les  anciens  coins  seront  brisés  en  présence 
de  deux  commissaires  de  la  municipalité  du  lieu  ;  ils  en  dresseront  procès-verbal , 
qu'ils  adresseront,  sans  délai,  à  la  Commission  générale  des  monnaies. 

ffART.  10.  La  Commission  générale  des  monnaies  prendra  les  mesures  néces- 
saires pour  accélérer  cette  fabrication ,  sous  la  surveillance  du  Conseil  exécutif. 

ffART.  11.  Le  Comité  des  assignats  et  monnaies  présentera  incessamment  un 
projet  de  loi  sur  les  frais  de  fabrication,  sur  l'époque  h  laquelle  les  anciennes 
espèces  de  cuivre  et  de  bronze  cesseront  d'avoir  cours  de  monnaie,  et  sur  la  ma- 
nière d'opérer  leur  échange  avec  les  pièces  de  nouvelle  fabrication 

Le  procès-verbal  de  l'assemblée  ne  mentiomie  pas  la  présentation  qui  eut  lieu,  dans  la 
séance  du  3  septembre ,  par  Loysel ,  au  nom  des  Comités  réunis  des  assignats  et  monnaies 
et  d'instruction  publique,  du  rapport  et  du  projet  de  décret  sur  la  frappe  d'une  monnaie 
en  bronze,  portant  la  même  effigie  que  la  médaille  commémorative  de  la  fete  du  lo  août. 
Le  projet  de  décret  fut  ajourné;  il  revint  à  l'ordre  du  jour  le  la  septembre,  et  l'assemblée 
l'adopta  tel  que  Loysel  l'avait  présenté. 

Voici  l'extrait  du  procès-verbal  de  la  séance  du  la  septembre  : 

Séance  du  jeudi  12  septembre  1798. 

Un  membre  du  Comité  des  finances  '^^  fait  un  rapport  sur  la  fabrication  d'une 
nouvelle  pièce  de  monnaie  en  bronze,  dont  l'empreinte  représentera  une  des  prin- 
cipales scènes  de  la  fête  républicaine  du  10  août;  il  présente,  de  plus,  un  article 
additionnel  au  décret  du  2/»  août. 


Procès-verbal  de  la  (convention, 
t.  XIX,  p.  9oa. 

Le  procès-verbal  fait  une  erreur.  Le 
projet  de  décret  dont  il  s'agit  ne  lut  pas 
présenté  par  un  membre  du  Comité  dos 
tinances,  mais  par  Loysel,  mombie  du  Co- 
uillé  des  assignats  et  momiaies,  (jui  par  lait 


au  nom  des  Comités  réunis  des  assignats  et 
monnaies  et  d'instruction  publique,  et  qui 
avait  déjà  présenio  ce  même  projet  dans 
la  séance  du  3  septembre.  Voir  le  compte- 
rendu  du  Moniteur,  que  nous  donnons  à  la 
page  \\h\. 
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Ses  propositions  sont  adoptées  et  décrétées  dans  les  termes  suivants  : 

ffLa  Convention  nationale,  ouï  le  rapport  du  Comité  des  finances décrète  : 

ff  Article  premier.  Indépendamment  des  pièces  d'un  décime,  de  cinq  centimes 
et  d'un  centime,  dont  la  fabrication  a  été  décrétée  le  2 4  août  dernier,  il  sera  fa- 
briqué en  bronze  des  pièces  de  cinq  décimes  en  nombre  suffisant  pour  satisfaire 
aux  échanges  de  petite  valeur. 

ff  Art.  2.  Ces  pièces  seront  à  la  taille  de  quarante  par  grave. 

ff  Art.  3.  Le  remède  sera  de  deux  pièces  par  grave.  Il  sera  évalué  moitié  en 
dedans ,  moitié  en  dehors  du  terme  fixé  par  l'article  précédent. 

ffART.  li.  Chaque  pièce  aura  pour  empreinte  la  Nature  assise,  faisant  jaillir  de 
son  sein  l'eau  de  la  Régénération.  Le  président  de  la  Convention  y  est  représenté 
offrant  une  coupe  aux  envoyés  des  assemblées  primaires.  Au-dessous  sont  inscrits 
les  mots  :  10  août  tjgS, 

ffLa  légende  est  Régénération  française.  Au  bas  est  exprimé  le  différent  du  di- 
recteur. 

ffLe  revers  de  la  pièce  représente  deux  branches,  l'une  de  chêne,  l'autre 
d'olivier.  Au  milieu  est  exprimée  la  valeur  de  la  pièce ,  et  au-dessous  l'ère  de  la 
République ,  avec  le  différent  du  graveur. 

f  La  légende  est  :  République  française. 

ffSurla  tranche  seront  gravés  en  creux  les  mots  Egalité,  Liberté,  Indivisibilité. 

ff  Article  additionnel  au  décret  du  2  4  aoôt.  Le  revers  des  pièces  de  cinq  cen- 
times ,  dont  la  fabrication  a  été  décrétée  le  2  4  août  dernier,  aura  pour  légende 
les  mots  entiers  Egalité,  Liberté  ^'^Kv 

Nous  donnons  ci-après  le  texte  du  rapport  de  Loysel ,  du  3  septembre  : 

RAPPORT  ET  PROJET  DE  DECRET  SUR  LA  FABRICATION  D'UNE  NOUVELLE  PIECE  DE 
PETITE  MONNAIE  EN  BRONZE,  DONT  L'EMPREINTE  REPRESENTERA  UNE  DES  PRIN- 
CIPALES SCÈNES  DE  LA  FETE  REPUBLICAINE  DU  1  O  AOUT  DERNIER  POIJR  L'ACCEP- 
TATION DE  LA  constitution;  PRÉSENTÉS  AU  NOM  DES  COMITES  RÉUNIS  DES 
ASSIGNATS  ET  MONNAIES  ET  D'INSTRUCTION  PUBLIQUE,  PAR  P.  LOYSEL,  DÉPUTÉ 
DU  DÉPARTEMENT  DE  L'AISNE,  3  SEPTEMBRE  1703,  L'AN  DEUXIEME  DE  LA 
RÉPUBLIQUE. 

De  l'Imprimerie  nationale,  s.  d.  ^^K 

Rien  n'est  plus  propre  k  perpétuer  le  souvenir  des  principaux  événements 
d'une  révolution  que  de  les  employer  comme  empreintes  sur  les  monnaies. 

Ces  mots  sont  la  continuation  de  l'erreur  si(<jnalée  dans  la  note  n  de  la  page  précé- 
dente. Il  faut  lire:  cfOui  le  rapport  des  Comités  réunis  des  assignats  et  monnaies  et  d'in- 
struction publiques.  —  Procès-verbal  de  la  Convention,  1.  XX,  p.  3o8.  —  Biblio- 
thèque nationale,  Le^^  ^87,  in-8°. 
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Chaque  citoyen  contemporain  voit  à  tout  iiislant  Fimage  des  scènes  auxquelles  il 
a  participé.  Le  père  de  famille  s'en  sert  pour  apprendre  à  ses  enfants  les' efforts 
qu'une  gf^ne'ration  a  faits  pour  assurer  la  liberté  aux  générations  suivantes.  C'est 
une  leçon,  gravée  eu  caractères  ineffaçables,  pour  inspirer  l'amour  de  li  liberté, 
l'horreur  des  tyrans,  et  faire  passer  aux  siècles  les  plus  reculés  les  époques  écla- 
tantes qui  honorent  la  régénération  des  sociétés. 

Ces  signes  représentatifs  doivent  être  très  multipliés  chez  un  peuple  libre.  Ils 
doivent  être  dans  les  mains  de  tous,  et,  poiu-  leur  assurer  une  durée  à  l'abri  des 
injures  du  temps,  la  matière  sur  laquelle  ils  sont  empreints  doit  pouvoir  conserver 
ses  formes  sans  altération. 

Le  bronze  réunit  ces  quahtés.  Aussi  a-t-il  été  employé  de  tout  temps  en  mé- 
dailles; il  était  réservé  h  la  Répubhque  française  de  s'en  servir  pour  la  fabrication 
de  sa  monnaie. 

La  Convention  nationale,  par  son  décret  du.  .  a  renvoyé  à  ses  Comités  des 
assignats  et  monnaies  et  d'instruction  publique,  réunis,  l'examen  de  la  question 
s'il  serait  avantageux  d'employer,  comme  assignat  métallique ,  la  médaille  frap- 
])ée  pour  perpétuer  le  souvenir  de  la  réunion  républicaine  du  lo  août  dernier. 

La  partie  de  cette  question  relative  à  l'emploi  du  bronze  comme  coupures  d'as- 
signats était  décidée  par  le  décret  du  9  4  août  dernier  sur  la  fabrication  d'une 
petite  monnaie. 

Mais  nous  devions  examiner  le  genre  de  coupures  auxquelles  l'assignat  métal- 
lique en  général  était  apphcable,  et  particuhèrement  la  médaille  du  10  août. 

Le  peu  de  valeur  intrinsèque  d'une  médaille  de  bronze  à  qui  l'on  donnerait  une 
forte  valeur  numéraire,  présente  un  si  grand  appât  aux  faux-monnayeurs ,  que, 
quelque  soin  qu'on  prenne  poui'  rendre  la  contrefaçon  difficile,  on  ne  peut  se  dis- 
simuler qu'un  artiste  habile  peut  toujours  imiter  l'empreinte  d'une  médaille  f\vec 
plus  de  facilité  que  nos  assignats  de  papier.  Nous  avons  pensé  que  cette  raison 
puissante  devait  faire  rejeter  toute  idée  de  donner  une  forte  valeur  numéraire  à 
l'assignat  métallique. 

Cependant  il  y  a  des  limites  de  valeur  dont  on  peut  approcher  sans  inconvé- 
nient. Ce  sont  celles  où  les  frais  d'ateliers  à  monter,  pour  une  grande  j)erfection  de 
fabrication,  sont  tels  que  peu  de  particuliers  puissent  y  atteindre,  et  en  même 
temps  que  le  bénéfice  soit  assez  faible  pour  ne  pas  exciter  la  cupidité  des  con- 
trefacteurs. 

Cette  latitude  est  telle  que  nous  pouvons  ajouter  à  noire  petite  monnaie  une 
pièce  qui  servira  à  faire  disparaître  successivement  de  la  circulation  les  petites 
coupures  actuelles  de  dix,  quinze  et  vingt-cinq  sous.  Il  en  résultera  un  avantage 
pour  la  nation  par  l'économie  que  produira,  dans  la  suite,  la  suppression  de  ces 
petites  coupures  d'assignats,  dont  la  fabrication  est  la  plus  dispendieuse.  Le  ci- 
toyen de  la  campagne  accueillera  celte  mesure  avec  empressement,  puisque  la 
matière  de  cette  pièce  de  monnaie  n'aura  pas  pour  lui  les  mêmes  inconvénients 
que  le  papier. 

Il  nous  restait  à  déterminer  la  valeur  numéraire  qu'il  convient  d'assigner  h  celle 
('^  La  date  du  décret  est  restée  en  blanc;  c'est  le  décret  tl  11  20  août  1798. 
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nouvelle  pièce  de  moniiaie.  Nous  avons  du  nous  renfermer  dans  rëclielle  décimale 
nunie'rique  adopte'e  par  la  Convention,  et  en  même  temps  donner  à  cette  pièce 
un  poids  qui  fut  d'accor/:l  avec  celui  du  système  ge'ne'ral  des  poids  et  mesures. 
Toutes  ces  conditions  sont  remplies  en  donnant  à  la  nouvelle  pièce  la  valeur  de 
cinq  décimes,  et  en  la  mettant  à  la  taille  de  quarante  par  grave.  Ainsi,  la  valeur 
de  cette  pièce  représentera  dix  de  nos  sous  actuels,  et  pourra  facilement  remplacer 
les  coupures  d'assignat  de  dix ,  quinze  et  vingt-cinq  sous. 

Notre  système  monétaire  contiendra  ainsi  le  plus  petit  nombre  possible  de 
pièces  pour  la  numération  et  les  appoints,  et  suffira  particulièrement  à  tous  les 
échanges  de  petite  valeur. 

[Suit  le  texte  du  décret  déjà  reproduit  p.  338.] 
On  lit  dans  le  Moniteur  : 

Convention  nationale ,  séance  du  1 2  septembre. 

Loijscl,  au  nom  des  Comités  réunis  d'es  assignats  et  monnaies  et  d'instruction 
publique.  Rien  n'est  plus  propre  à  perpétuer  le  souvenir,  etc 

[Suit  la  reproduction  in-exlenso  du  rapport  et  du  projet  de  décret.] 

G 

On  lit  dans  les  procès-verbaux  de  la  Convention  : 

Séance  du  jeudi  22  août  1798. 

Le  rapporteur  du  Comité  des  finances  fait  une  demande  relative  aux  bâtiments 
incendiés  du  collège  d'Autun.  Elle  est  adoptée  en  ces  termes  : 

ffLa  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le  rapport  du  Comité  des 
finances,  décrète  que  la  trésorerie  tiendra  à  la  disposition  du  ministre  de  l'inté- 
rieur la  somme  de  vingt  mille  livres  pour  les  l'éparations  qu'il  est  indispensable 
de  faire  aux  bâtiments  incendiés  du  collège  d'Autun  ^^^a. 

Moniteur  à\x  \h  septembre  1793,  p.  1061.  —  Procès-verbal  de  la  Convention, 
t.  XIX ,  p.  1 56. 
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CENT  SEIZIEME  SEANCE. 
Du  samedi  ai  août  1793,  Tan  deuxième  de  la  République. 

En  conséquence  de  l'invitation  que  le  Comité,  dans  sa  séance  du 
20  de  ce  mois,  avait  chargé  son  président  de  faire  à  la  Commission 
des  monuments  les  membres  de  cette  Commission  se  sont  présentés 
au  Comité  aujourd'hui.  Après  avoir  entendu  la  Commission  des  monu- 
ments, le  Comité  a  arrêté  qu'il  serait  nommé  un  rapporteur  pour  de- 
mander à  la  Convention  nationale  le  rapport  de  Tarticle  56  du  décret 
du  10  juin  dernier  portant  la  suppression  de  la  Commission  des  mo- 
numents, fondé  sur  l'utilité  de  ses  fonctions  et  le  désintéressement  de 
ses  membres.  Le  citoyen  Mathieu  a  été  nommé  rapporteur 

Le  citoyen  Lanthenas  a  fait  le  rapport  de  deux  pétitions.  La  pre- 
mière, du  citoyen  Palomba,  résidant  à  Paris,  et  la  deuxième  du  ci- 
toyen Loyer,  de  Courseulles-sur-Mer,  district  de  Gaen,  qui  forment  des 
demandes  en  secours  fondées  sur  leurs  travaux  littéraires  utiles.  Après 
la  discussion,  le  Comité  a  arrêté  que  le  citoyen  Grégoire  serait  invité 
à  faire  incessamment  le  rapport  qu'il  est  chargé  de  présenter  sur  le 
mode  général  pour  accorder  des  secours  aux  gens  de  lettres  qui  en 
éprouvent  le  besoin 

Le  secrétaire  a  fait  lecture  d'une  lettre  du  citoyen  Vicq  d'Azyr  sur 
la  Société  de  médecine  de  Paris,  ainsi  que  d'une  autre  pièce  du 
même  ayant  pour  titre  :  Bé/lcxions  sur  les  travaux  de  la  ci-devant  Société 


Voir  ci-dessus  p.  I5i  i . 

La  Convention  vota  en  effet  le  a 7 
août  un  décret  rapportant  Tartide  56  du 
décret  du  lo  juin.  (Voir  aux  annexes,  A,un 
extrait  du  procès-verbal  de  la  séance  de  la 
Convention  du  5^7  août  1793.)  Mais  une 
nouvelle  Commission,  la  Commission  des 
arts,  avait  été  formée  pour  IVxécnlion  des 
décrets  des  i5  et  1  8  août  (voir  ci-dessus  la 
fin  de  la  note  3  de  la  p.  010,  et  pages  1  9 
et  3a 2);  el ,  le  96  septembre,  le  (lomité  sera 
saisi  d'une  proposiliou  lendant  à  réunir  les 
deux  commissions  en  une  seule  (p.  A 90). 


Dans  la  séance  du  Comilé  du  28  septembre 
(p.  5i3),  il  sera  de  nouveau  question  de  la 
Commission  des  monuments  à  propos  d'une 
demande  de  fonds  faite  par  elle. 

Le  rapport  demandé  à  Grégoire  sur 
les  secours  à  accorder  aux  gens  de  lettres 
fut  présenté  au  Comilé  dans  la  séance  sui- 
vante. —  Palomba  se  trouve  inscrit  poiu* 
une  somme  de  deux  nulle  livres  au  décret 
du  1 8  fructidor  an  m ,  accordant  des  encou- 
ragements, récompenses  ou  secours  à  divers 
gens  de  lettres.  Quant  à  Loyer,  son  nom 
ne  figure  sur  ancim  décret  de  celte  nature. 
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de  médecine.  Le  Comité  a  renvoyé  ces  deux  pièces  à  sa  commission  sur 
les  académies  et  sociétés  littéraires 

Un  membre  présente  une  pétition  du  citoyen  Girard  relative  à  une 
école  gratuite  de  dessin  de  la  ville  d'Orléans.  Le  Comité  renvoie  cet 
objet  au  citoyen  Léonard  Bourdon  pour  en  faire  le  rapport  au 
Comité 

Pétition  du  citoyen  Kessel,  de  Riquevir,  dans  laquelle  il  propose 
de  fournir  promptement  et  abondamment  du  goudron  ;  elle  est  re- 
mise au  citoyen  Baudin  pour  en  faire  le  rapport  au  Comité 

La  séance  a  été  levée  à  dix  heures  el  demie. 

Lakanal  ,  président  ^''K 


PIÈCES  ANNEXES. 


A 


On  lil  dans  les  procès-verbaux  delà  Convention  : 

Séance  du  mardi  27  août  1793. 

rrLa  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le  rapport  de  ses  Comités  des 
monuments,  sciences  et  arts,  et  d'aliénation,  re'unis,  décrète  ce  qui  suit  : 

ff L'article  56  de  la  loi  du  10  juin,  pour  la  vente  des  maisons  et  meubles  delà 
ci-devant  liste  civile,  portant  suppression  au  1"  septembre  de  la  Commission  des 
monuments ,  est  rapporté. 

ffEn  conséquence,  la  Commission  des  monuments,  établie  par  les  Assemblées 
constituante  et  législative ,  et  que  la  Convention  a  mise  au  nombre  de  ses  Comités, 


Ces  deux  pièces  se  trouvent  aux  Ar- 
chives nationales,  F^^,  carton  109^  ancien, 
dans  le  dossier  intitulé  crMatériaux  pour 
faire  un  rapport  général  à  la  Convention 
nationales.  (Voir  l'inventaire  de  ce  dossier 
ci-dessus  p.  82 A);  les  pièces  en  question 
forment  les  n°'  19  el  i3  de  l'inventaire. 
Nous  donnons  en  outre  aux  annexes  une 
lettre  de  Vicq  d'Azyr  à  Lavoisier,  publiée 
dans  V  Exposé  sommaire  des  traxaux  de 
Joseph  Lakanal,  et  qui  se  rapporte  au 
même  objet. 

La  pétition  de  Girard  a  été  enregis- 
trée au  Comité  sous  le  n"  772.  La  pièce 


n'est  pas  en  place;  une  note  indique  qu'elle 
a  été  remise  à  Léonard  Bourdon,  rappor- 
teur. Il  est  probable  qu'elle  lui  fut  ren- 
voyée en  raison  du  rapport  général  que 
Léonard  Bourdon  avait  été  chargé  de  faire 
sur  les  dépenses  des  collèges,  el  qu'il  pré- 
senta dans  la  séance  du  Comité  du  3  sep- 
tembre (p.  356). 

La  pétition  de  Kessel  a  été  enregistrée 
au  Comité  sous  le  n°  72/1.  La  pièce  manque. 
Le  rapport  de  Baudin  a  été  présenté  au 
Comité  à  sa  séance  suivante,  le  27  août 
(p.  3/17). 

La  minute  de  ce  procès- verbal  manque. 
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en  y  adjoignant,  par  un  décret,  seize de  ses  membres,  continuera  ses  fonctions 
conformément  aux  décrets  qui  l'établissent  n 

B 

Lakanal  a  publié  en  i838  la  lettre  suivante  de  Vicq  d'Azyr  à  Lavoisier  : 

J'envoie  à  Monsieur  Lavoisier  le  projet  de  décret  tel  que  je  l'ai  conçu  en  faveur 
de  la  Société  de  médecine;  il  pourrait  être  placé  à  la  suite  du  décret  qui  conser- 
vera une  existence  provisoire  à  l'Académie  des  sciences.  Il  est  certain  que  notre 
correspondance  avec  les  officiers  de  santé  des  départements  est  utile  et  ne  peut 
être  interrompue  sans  inconvénient.  Ainsi,  il  est  utile  et  juste  que  la  Société  de 
médecine  soit  conservée  provisoirement  et  seulement  sous  le  rapport  f/w  bureau  de 
consultation  pour  les  règles  de  salubrité.  Toutes  les  fonctions  académiques  de  la 
Société  cesseront  et  celles-là  seulement  pourront  subsister.  Vous  verrez  ce  matin 
le  citoyen  Lakanal;  montrez-lui  ce  proijet  de  décret  qui  est  simple  et  que,  sans 
doute,  on  peut  mieux  rédiger  encore.  Que  je  vous  doive  un  bien  grand  service,  la 
conservation  d'un  établissement  qui  me  coûte  tant  de  travaux 

Lakanal  n'indique  pas  la  date  de  cette  lettre;  mais  son  contenu  montre  qu'elle  a  dû  être 
écrite  dans  le  courant  v.'août  1798. 


Ce  chiffre  de  seize,  que  donne  le  pro- 
cès-verbal, est  erroné  :  le  décret  auquel  il 
est  fait  allusion,  celui  du  18  octobre  1792  , 
n'adjoignit  à  la  Commission  des  monu- 
ments réorganisée  que  quatre  membres  de 
la  Convention,  Guyton-Morveau,  Barère, 


Dusaulx  et  Sergent.  (Voir  notre  tome  P', 
P-  7-) 

Procès-verbal  de  la  Convention, 
t.  XIX  ,  p.  319. 

Exposé  sommaire  des  travaux  de  Jo- 
seph Lakanal,  p.  206. 
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CENT  DIX-SEPTIEME  SEANCE. 
Du  mardi  27  août  1798,  i'an  deuxième  de  la  République. 

Sur  la  proposition  d'un  de  ses  membres,  le  Comité  arrête  :  i°  que 
la  disposition  de  l'article  du  décret  du  8  mars  dernier  qui  fixe  le  trai- 
tement des  professeurs  des  collèges,  ainsi  que  les  sommes  affectées  aux 
bourses  à  payer  par  les  receveurs  des  districts  soit  prorogée  au-delà 
du  terme  fixé  par  ledit  décret,  et  cela  jusqu'à  ce  qu'il  en  soit  autre- 
ment ordonné  2°  que  dans  chaque  collège  les  professeurs  désigneront 
un  d'entre  eux  pour  enseigner  les  droits  de  l'homme  et  la  constitu- 
tion; et  de  suite  le  Comité  a  nommé  le  citoyen  Lakanalpour  proposer 
un  projet  de  décret  conforme  à  la  Convention  nationale 

Pétition  du  citoyen  Crachet,  qui  propose  un  remède  contre  la  morve 
des  chevaux  ;  le  Comité  le  renvoie  au  Comité  d'agriculture 

Après  avoir  entendu  le  rapport  du  citoyen  ,  le  Comité 

charge  ce  citoyen  de  présenter  à  la  Convention  nationale  le  projet  de 
décret  suivant  après  en  avoir  conféré  avec  les  Comités  de  la  guerre  et 
des  secours  publics  ^'^^  : 

La  Convention  nationale,  ouï  le  rapport  de  son  Comité  d'insti'uction  publique, 
décrète  que  le  citoyen  Bigalant,  qui  a  sauvé  la  vie  à  un  citoyen,  qui  a  couru  des 
dangers  pour  la  sienne,  en  déclarant  aux  officiers  de  police  et  de  sûreté  le  complot 
fait  d'assassiner  et  de  voler  le  citoyen  Montreuil  et  en  feignant  de  se  prêter  a  i'exé- 
culion  de  ce  complot  après  avoir  concerté  avec  les  magistrats  les  moyens  de 


Celte  phrase,  incorrectement-  rédi- 
gée, n'a  pas  de  sens.  Le  rédacteur  a  voulu 
dire  :  cfQue  la  disposition.  .  .  en  vertu  de 
lacjuelle  les  traitements  des  professeurs  des 
collèjjes,  ainsi  que  les  sommes  alTectées  à 
Penlrelien  des  boursiers,  doivent  être 
payés  provisoirement  par  les  receveurs  des 
districts,  soit  prorogée,  etc.». 

Cette  première  disposition  était  pro- 
posée en  conformité  de  la  demande  failo 
par  le  ministre  de  Tintérieur  le  A  août  et 
renvoyée  au  Comité  le  i).  Voir  p.  agG. 

^'^  Ce  ne  fut  pas  Lakanal  qui  porta  ce 
projet  de  décret  à  la  Convention,  le  3  sep- 
tembre (voir  p.  35G)  ;  ce  fut  Léonard  Bour- 


don, que  le  Comité  avait  déjà 'désigné  le 
ao  août  pom"  s'occuper  de  la  question  des 
collèges.  (  Voir  p.  3 1  o  ). 

C'^  La  pétition  de  Crachet  avait  été  ren- 
voyée au  Comité  d'instruction  publique  le 
28  juillet.  Cetle  pétition  se  trouve  aux 
Archives  nationales.  Voir  aux  annexes,  A 
(p.  3^7),  un  extrait  du  procès-verbal  de  la 
séance  de  la  Convention  du  28  juillet  1793, 
et  une  analyse  de  la  pétition  de  Crachet.' 

'^^^  Le  nom  est  reste  en  blanc  à  la  mi- 
nute et  au  registre. 

^•"'^  Le  texte  de  ce  projet  de  décret  n'est 
pas  à  la  minute;  nous  le  donnons  d'après 
le  registre. 
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sauver  Moiitreuil,  et  quia  éprouvé  des  perles  dans  son  petit  commerce  par 
suite  de  cet  événement,  recevra,  à  litre  d'indemnité  et  de  récompense,  la  somme 
de  mille  livres.  Il  sera  fait  mention  honorable  de  l'action  de  Bigalant  au  procès- 
verbal  et  au  Bulletin  de  la  Convention 

Après  avoir  entendu  le  citoyen  Fourcroy,  le  Comité  arrête  que  ce 
citoyen  présentera  le  projet  de  décret  suivant  : 

La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le  rapport  du  Comité  d'instruc- 
tion publique,  décrète  : 

Article  prebiier.  La  Convention  nationale  accepte  l'offre  que  lui  fait  le  citoyen 
Pelletier,  ingénieur  mécanicien ,  de  son  cabinet  de  machines  particulièrement  des- 
tinées au  perfectionnement  des  arts  mécaniques. 

Art.  2.  Le  ministre  de  l'intérieur  fera  procéder  incessamment,  et  en  pré- 
sence du  citoyen  Pelletier,  à  l'inventaire  de  cette  collection.  Cet  inventaire  sera  en- 
voyé a  la  Convention ,  et  déposé  dans  les  Archives  nationales. 

Art.  3.  Le  ministre  de  l'intérieur  fera  disposer,  dans  une  des  maisons 
nationales,  un  local  convenable  pour  déposer  cette  collection;  le  citoyen  Pelletier 
sera  logé  dans  le  même  local ,  et  il  lui  sera  permis  d'y  faire  des  démonstrations  de 
ses  machines 

Le  citoyen  Grégoire  a  fait  un  rapport  très  intéressant  sur  les  ré- 
compenses et  les  secours  à  accorder  aux  gens  de  lettres  et  spéciale- 
ment à  ceux  d'entre  eux  qui  éprouvent  le  besoin.  Le  Comité  l'autorise 
à  présenter  à  la  Convention  nationale  le  projet  de  décret  suivant 

Le  citoyen  Mathieu  fait  un  rapport  sur  la  pétition  du  citoyen  Pé- 
rier,  professeur  de  rhétorique  à  Périgueux.  i*"  Il  propose  un  nouveau 


Sur  Bigalant,  voir  la  séance  du 
i"  août,  p.  195.  Nous  ne  savons  pas  si 
le  projet  de  décret  ci-dessus  a  été  présenté 
à  la  Convention;  nous  n'en  avons  pas  trouvé 
de  mention  dans  les  procès-verbaux  de  l'as- 
semblée. 

Sur  Pelletier,  voir  la  séance  du 
1"  août  (p.  196).  Le  projet  de  décret  pro- 
posé par  Fourcroy  et  adopté  par  le  Comité 
fut  voté  sans  changement  par  la  Conven- 
tion le  3o  août.  (Procès-verbal  de  la  Con- 
vention, t.  XIX,  p.  372.)  A  la  suite  de  ce 
décret,  le  ministre  d(;  l'intérieur  invita  le 
Bureau  de  consullation  des  arts  et  métiers 


à  nommer  deux  commissaires  pour  procéder 
à  rinventaire  du  cabinet  de  Pelletier;  le 
Bureau  désigna,  le  9  septembre  1798,  De- 
saudray  et  de  Trouviiie.  (Procès-verbaux 
manuscrits  du  Bureau  de  consultation  des 
arts  et  métiers.) 

Grégoire  avait  été  chargé  de  ce  rap- 
port le  20  juillet  (voir  p.  85).  Le  texte 
du  projet  de  décret  ne  se  trouve  ni  à  la 
minute  ni  au  registre.  11  est  de  nouveau 
question  de  ce  projet  de  décret  à  la  séance 
du  Comité  du  3  septembre,  et  les  disposi- 
lions  (lu  projet  sont  relatées  au  procès- 
verbal  de  cette  séance  (p.  350). 
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procède  plus  prompt  et  plus  facile  pour  apprendre  à  lire  aux  enfants; 
2°  il  demande  d'être  employé  dans  l'institution  des  sourds  et  muets. 
Le  Comité  arrête  :  i*'  Vu  un  certificat  du  citoyen  Sicard,  instituteur 
des  sourds  et  muets,  sur  les  talents  de  Périer,  qu'il  sera  conservé 
mémoire  du  nom  de  ce  citoyen ,  relativement  à  l'instruction  des  sourds 
et  muets;  2°  que  la  méthode  nouvelle  pour  apprendre  à  lire  proposée 
par  Périer  sera  renvoyée  à  l'examen  de  la  Commission  pour  les  livres 
élémentaires 

Le  citoyen  Baudin  a  présenté  un  rapport  sur  la  pétition  du  citoyen 
Kessel ,  qui  offre  un  nouveau  moyen  d'extraire  le  goudron  Le  Comité 
a  renvoyé  cette  pétition  au  Comité  de  marine 

Lecture  faite  par  un  membre  du  décret  du^^^  du  présent  mois, 
le  citoyen  Romme  est  chargé  par  le  Comité  de  lui  présenter  un  rap- 
port sur  cet  objet. 

La  séance  a  été  levée  à  dix  heures  et  demie 

PIECES  ANNEXES. 
A 

Ou  lit  dans  les  procès-verbaux  de  îa  Convention  : 

Séance  du  dimanche  98  juillet  1798. 

Pierre-Marie  Crachet  présente  un  ouvrage  intitulé  :  Exposition  d'une  nouvelle 
doctrine  sur  la  médecine  des  chevaux. 
Mention  honorable. 

La  Convention  nationale  renvoie  cet  ouvrage  au  Comité  d'instruction  publique, 
qui  est  autorisé  à  nommer  une  commission  de  personnes  éclairées  dans  cette  par- 
tie, pour  en  faire  un  rappoi  t 

En  présentant  son  ouvrage,  Crachet  avait  adressé  on  même  temps  à  l'assemblée  une  péti- 
tion (jui  se  Iroiive  dans  les  papiers  du  Goniilé  d'instruction  publique  (Archives  nationales, 


^'^  La  pétition  de  Périer  est  aux  Archives 
nationales.  Voir  aux  annexes,  B,  des  ex- 
traits de  ce  document  et  l'indication  des 
pièces  qui  y  sont  jointes. 

^-^  Voir  la  séance  précédente,  p.  3/i3. 
Les  Comités  réunis  de  marine  et  des 
finances  firent  voler  à  la  Convention,  le 
17  br  umaire  an  ii,  un  décret  accordant  une 
avance  de  douxe  cents  livres  à  Kessel,  pour 
l'établissement  d'ateliers  deslitiés  à  extraire 


le  goudron  des  vieilles  souches  des  bois 
résineux.  (Procès-verbal  de  la  Convention, 
t.  XXV,  p.  /i5.) 

La  date  est  restée  en  blanc  à  la  mi- 
nute et  au  registre. 

Ce  dernier  alinéa  n'existe  pas  à  la 
minute.  Pas  de  signature,  ni  à  la  minute 
ni  au  registre. 

Procès- vei'hal  de  la  Convention, 
t.  XVII,  p.  32/1. 
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F^',  carlon  io38,  n"  718).  Le  pétitionnaire  expose  qu'il  a  trouvé  un  remède  pour  la  gué- 
risoti  de  la  morve,  et  demande  à  être  nommé  inspecteur  national  pour  la  morve  aux  armées. 

B 

PIÈGES  CONCERNANT  PERIER. 

La  pétition  de  Péricr  t^),  adressée  à  la  Convention,  sans  date,  est  signée  :  «Périer,  pro- 
fesseur de  rhétorique  au  collège  national  provisoire  de  Périgueuxn,  et  au-dessous  de  la  si- 
gnature on  lit  ce  post-scriplum  :  ce  Je  dois  observer  que  je  suis  père  de  deux  enfants  et  do- 
micilié à  Paris  rue  Saint-Louis  au  Marais  n°  ,i3i7. 

Le  pétitionnaire  dit  : 

Je  suis  élève  du  célèbre  instituteur  des  sourds  et  muets;  longtemps  j'ai  coopéré 
avec  lui  à  transformer  en  hommes  des  êtres  que  la  nature  semblait  condamnér  à 
la  plus  triste  végétation,  et,  bien  que  transporté  depuis  au  fond  de  la  Dordogne,  je 
n'ai  point  prrdu  de  vue  ce  genre  particulier  d'enseignement.  .  .  Si  j'étais  libre  de 
disposer  de  moi,  dès  ce  jour  tous  mes  instants  seraient  consacrés  à  suivre  les 
savantes  élucubrations  du  digne  successeur  de  Lépée;  mais  professeur  de  rhéto- 
rique au  collège  national  de  Périgueux  et  député  par  la  Société  populaire  de  cette 
ville  pour  la  représenter  à  la  fête  de  la  Réunion,  ma  mission  remplie  il  ne  me 
reste  plus  qu'à  retourner  à  mon  poste.  J'ai  donc  besoin  de  votre  autorisation  pour 
prolonger  ici  mon  séjour,  et  certes  je  l'obtiendrai  si  vous  daignez  réfléchir  que  je 
ne  saurais  êlre  rendu  à  mes  fonctions  que  très  peu  de  jours  avant  les  vacances, 
qu'alors  j'irais  passer  h  cent  vingt  lieues  dans  une  sorte  de  nullité  deux  mois  que 
j'offre  d'employer  h  mon  instruction,  deux  mois  qui,  donnés  à  l'étude  des  ingénieux 
procédés  de  Sicard,  des  nouvelles  découvertes  dont  il  s'est  eni-ichi,  peuvent  me 
mettre  à  même  de  courir  avec  succès  la  carrière  difficile  de  l'éducation  républi- 
caine que  vous  êtes  sur  le  point  d'organiser. 

Je  ne  vous  représenterai  pas  combien  il  est  important  de  former  des  maîtres  ; 
l'institution  normale  que  vous  vous  proposez  d'établir prouve  que  nulle  vérité 
n'échappe  à  de  bons  législateurs.  Eh  bien,  que  je  sois  le  premier  élève  de  cette 
heureuse  institution;  qu'au  lieu  d'êlre  payé  à  Périgueux  pour  n'y  rien  faire,  mon 
traitement  du  mois  d'octobre  devienne  ici  le  prix  d'un  travail  réel. 

11  est  d'ailleurs  un  second  rapport  sous  lequel  je  parviendrai  peut-être  h  servir 
ma  patrie.  Dès  longtemps  frappé  des  vices  nombreux  qu'offre  la  voie  de  l'appel- 
lalion'^'  trop  généralement  adoptée  pour  conduire  les  enfants  à  la  lecture,  j'ai 


Archives  nationales,  F'',  carton  1  o38, 
n"  785. 

L'cf institution  normales  dont  parle  ici 
l^érier  doit  s'entendre  évidemment  d'un 
cours  normal  dans  iecpicl  Sicard  aurait  formé 
dos  maîtres  dans  fart  d'instruire  lessom^ds- 
muots.  Il  avait  été  (jiiestion,  en  etfet,  dans 
le  rapport  présenté  à  la  Convention  par  Mas- 
sieu,  le  12  mai  179'^  (voir  notre  lome  P', 


p.  61 5),  de  prendre  des  mesures  pour  que 
les  instituteurs  des  sourds-muets  w pussent 
propager  la  méthode  en  formant  un  nombre 
sullisant  d'hommes  capables  de  les  rempla- 
cer ou  de  leur  succéder  57. 

Au  xvui"  siècle,  le  mot  «cpellalion ^) 
n'était  pas  d'un  usage  courant;  on  disait 
généralement  «  appellations. 
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consacré  mes  loisirs  à  la  recherche  d'une  mëlhode  qui  épargnât  au  premier  âge 
les  fatigues  et  les  dégoûts  de  cette  ronline  aveugle  et  vraiment  bizarre.  Déjà  j'ai 
soumis  à  l'examen  de  votre  Comité  d'instruction  publique  les  premières  leçons  que 
j'avais  rédigées.  Je  ne  me  bornerai  point  à  lui  remettre  le  complément  de  cet  opus- 
cule; j'ouviirai  un  cours  pubhc  et  gratuit  qui  donnera  une  certitude  irrévocable 
sur  cette  nouvelle  marche. 

En  marge  de  la  pièce  on  lit  :  «Renvoyé  à  la  Commission  des  gens  de  lettres  pour  la 
méthode  d'enseignement  de  la  lecture.  —  Sur  l'enseignement  des  sourds-muets,  il  sera 
pris  note  indicative  du  nom  du  pétitionnaire. 57 

La  pétition  est  accompagnée  des  pièces  suivantes  : 

1°  Certificat  de  patriotisme  et  bonnes  mœurs  délivré  par  le  Comité  de  la  section  du 
Temple;  17  décembre  1790; 

9°  Certificat  de  Sicard,  disant  que  Périer  a  travaillé  à  l'institut  des  sourds-muets,  et 
qu'il  serait  à  désirer  qu'il  pût  suivre  ses  leçons  pendant  quelques  mois  pour  se  perfectionner; 
il  le  recommande  pour  une  place,  19  août  1798;  ^ 

3°  Certificat  du  directoire  du  district  de  Nontron,  28  juin  1791  ; 

A"  Autre  pièce  émanant  du  même  directoire,  26  juillet  1792; 

5°  Rapport  de  Périer  sur  l'organisation  de  la  garde  nationale,  Nontron,  s.  d.; 

6°  Extrait  du  registre  des  délibérations  de  la  Société  des  amis  de  la  Constitution,  Non- 
tron, 19  août  1791  ; 

7°  Extrait  des  procès-verbaux  du  directoire  du  district  de  Nontron,  29  août  1792; 

8°  Attestation  du  patriotisme  de  Périer  par  des  citoyens  de  Nontron,  28  novembre  1  792. 
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CENT  DIX-HUITIEME  SEANCE. 

Du  jeudi  29  août  1798,  Tau  deuxième  de  la  République. 

Un  membre  a  communiqué  au  Comité  une  pétition  de  la  commune 
de  Grenoble  et  par  celui  du  département  de  l'Isère  pour  l'établisse- 
ment d'une  métairie  nationale  sur  le  territoire  des  environs  de  Gre- 
noble et  dans  tous  les  départements.  Le  Comité  nomme  le  citoyen 
Grégoire  pour  lui  faire  le  rapport  de  cet  objet  ^-l 

Le  citoyen  Suë,  secrétaire  de  la  ci-devant  Académie  de  chirurgie, 
fait  hommage  au  Comité  d'une  brochure  qui  a  pour  titre  :  Séance  pu- 
blique de  r Académie  de  chirurgie  du  11  avril  ijCjS,  in-8%  Paris,  107 
pages.  Le  Comité  arrête  qu'il  sera  écrit  par  son  président  une  lettre  de 
satisfaction  au  citoyen  Sue,  et  que  cet  ouvrage  sera  placé  dans  les  ar- 
chives du  Comité 

La  séance  a  été  levée  à  dix  heures. 

Lakanal 


Nous  reproduisons  mot  à  mot  le  «texte 
incorrect  du  registre.  Le  rapport  lu  à  la  Con- 
vention par  Grégoire  le  h  octobre  permet  de 
reconstituer  la  phrase  dénaturée  par  le  co- 
piste. Voici  comment  s'exprime  Grégoire  : 
ffVous  avez  chargé  votre  Comité  d'instruc- 
tion publique  de  vous  faire  un  rapport  sur 
la  pélition  des  administrateurs  du  départe- 
ment de  l'Isère,  qui,  appuyant  celle  de  la 
commune  et  du  district  de  Grenoble,  de- 
mande que,  dans  chaque  district,  vous 
établissiez  une  ferme  expérimentale,  ou 
maison  d'économie  rurale».  Nous  n'avons 
pas  trouvé  les  pétitions  dont  il  s'agit.  Sous 
le  n"  1097  de  l'enregistrement  du  Co- 
mité avait  été  inscrite  une  pièce  ainsi 
désignée  (sans  indication  de  date):  «Péti- 
tion du  procureur  général  syndic  de  l'Isère 


sur  une  maison  d'agriculture».  Cette  pièce 
n'est  pas  en  place;  une  note  écrite  sur  la 
chemise  qui  l'avait  contenue  indique  qu'elle 
a  été  renvoyée  le  8  frimaire  an  11  au  Comité 
d'agriculture  et  de  commerce. 

Le  rapport  de  Grégoire  a  été  présenté 
au  Comité  le       septembre.  Voir  p.  /i56. 

Dans  le  dossier  intitulé:  «Matériaux 
pour  faire  un  rapport  général  à  la  Conven- 
tion nationale»  (Archives  nationales,  F'^, 
carton  109/1  ancien)  se  trouvent  deux  lettres 
de  Suë  adressées  au  Comité  d'instruction 
publique,  en  date  des  29  août  et  11  sep- 
tembre 1 793.  Voir  l'inventaire  de  ce  dossier, 
p.  Saii  ;  les  lettres  de  Suë  forment  les  n'"7 
et  9  de  l'inventaire. 

La  minute  de  ce  procès-verbal  man- 
que. 
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CENT  DIX-NEUVIEME  SEANCE. 
Du  samedi  3i  août  1798,  Tan  deuxième  de  la  République. 

Le  président  a  fait  lire  par  un  secrétaire  une  lettre  de  la  Commis- 
sion des  monnaies,  qui  demande  à  la  Convention  des  poids  nouvelle- 
ment décrétés  pour  la  fabrication  des  monnaies  nouvelles.  Le  citoyen 
Arbogast  est  chargé  de  cet  objet 

Pétition  du  citoyen  Pericat ,  se  disant  ingénieur  en  instruments  de 
mathématiques ,  tendant  à  obtenir  le  payement  d'un  mémoire  remis 
au  liquidateur  de  la  liste  civile,  montant  à  vingt-quatre  mille  livres. 
Les  citoyens  Romme  et  Mathieu  sont  chargés  de  faire  le  rapport  de 
cette  pétition 

Lettre  du  citoyen  Sergent,  par  laquelle  il  demande  que  les  scellés 
soient  levés  de  dessus  les  planches  et  gravures  de  l'Académie  de  pein- 
ture. Le  Comité  renvoie  cet  objet  à  sa  commission  pour  faire  les  in- 
ventaires des  objets  ayant  appartenu  aux  ci-devant  académies 

Pétition  du  citoyen  Triequenau  qui  exploite  une  carrière  de  marbre 
dans  le  département  de  l'Ariège,  district  de  Saint-Girons,  par  la- 
quelle il  demande  la  réparation  d'un  chemin  qui  intéresse  d'ailleurs 
plusieurs  communes  de  ce  département.  Les  citoyens  Lakanal,  Romme 
et  Fourcroy  sont  chargés  de  faire  le  rapport  au  Comité 


On  trouvera ,  à  Tannexe  G  de  la  séance 
du  Comité  du  9  septembre  (p.  38/i),  le 
texte  d'un  décret  voté  par  la  Convention  ie 
1 1  septembre  1798  sur  le  rapport  de  Four- 
croy, et  qui  institue  une  Commission  tempo- 
raire chargée  de  continuer  le  travail  des  poids 
et  mesures.  Ce  fut  cette  commission,  dont 
Arbogast  et  Fourcroy  firent  partie,  qui  eut  à 
s'occuper  de  la  fabrication  des  nouveaux 
poids. 

Nous  n'avons  pas  trouvé  la  pétition 
de  Pericat. 

Nous  n'avons  pas  trouvé  la  lettre  de 
Sergent.  La  commission  dont  il  est  ici 
question  est  la  commission  nommée  par  le 
GomiUi  le  90  août,  et  composée  de  David, 
Romme,  Fourcroy,   Mathieu  et  Lejeuno 


(  voir  p.  3 1 1).  Les  procès-verbaux  du  Comité 
ne  mentionnent  pas  le  rapport  que  cette 
commission  dut  présenter  au  sujet  de  la 
demande  de  Sergent.  Il  sera  de  nouveau 
question  de  l'Académie  de  peinture  dans  la 
séance  du  Comité  du  28  septembre  (p.  5 1  s). 

La  pétition  de  Triequenau  a  été  en- 
registrée au  Comité  sous  le  numéro  800; 
mais  cette  pièce  n'est  plus  en  place.  La 
chemise  qui  la  contenait  porte  cette  in- 
dication :  «Les  citoyens  Fourcroy,  Romme 
et  Lakanal,  rapporteurs.  —  Les  pièces  re- 
mises au  citoyen  Fourcroy.»  On  n'y  trouve 
plus  qu'une  note  de  trois  pages  signée 
tf  (jAMPMARTiN ,  doputé  à  la  Couveution  pai' 
le  déparlement  de  l'Ariège»,  et  intitulée  : 
ffSuppIcmonl  au  mémoire  remis  au  Co- 
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Après  avoir  pris  connaissance  d'un  mémoire  du  citoyen  Gombaud- 
Lachaize,  qui  demande  le  payement  des  travaux  qu'il  a  faits  à  la 
Bibliothèque  nationale,  le  Comité  a  charge  son  président  d'écrire  au 
ministre  de  l'intérieur  pour  procurer  à  ce  citoyen  l'objet  de  sa  de- 
mande 

Pétition  du  citoyen  Henry  Rocher,  expulsé  d'Espagne  parce  qu'il 
est  resté  fidèle  à  sa  patrie;  il  demande  une  place  ou  un  emploi  à  la 
Convention.  Le  Comité  passe  à  l'ordre  du  jour  sur  ce  que  ni  le  Comité 
ni  la  Convention  ne  disposent  des  emplois 

Pétition  du  citoyen  Demoulin,  architecte,  par  laquelle  il  demande 
d'être  établi  et  maintenu  dans  la  place  de  professeur  d'architecture,  à 
Montpellier,  qu'il  a  méritée  au  concours,  mais  à  laquelle  le  directoire 
du  département  de  l'Hérault  refuse  de  l'admettre.  Le  citoyen  Izoard 
est  chargé  par  le  Comité  du  rapport  de  cette  pétition 

La  séance  a  été  levée  à  dix  heures. 

Lakanal  ^^K 

PIÈCES  ANNEXES. 

Le  projet  de  décret  sur  la  propriété  des  auteurs  dramatiques,  que  Lakanal  présenta  à 
la  Convention  le  i"  septembre  1798,  et  ^ui  complète  le  décret  sur  la  propriété  littéraire 
du  19  juillet  1798  (voir  ci-dessus  p.  80),  avait  été  arrêté  parle  Comité  d'instruction  publique 


mité  d'instruction  publique  par  le  citoyen 
Triequenau,  du  district  de  Saint-Girons, 
département  de  TAriège??.  Cette  note  ex- 
plique qu'il  s'agit  d'un  chemin  que  Trie- 
quenau propose  cfde  perfectionner  depuis 
le  pont  de  Carcabanac  jusqu'à  Lascarreres 
près  de  Seix,  pour  faciliter  l'exportation  de 
la  carrière  de  marbre  dite  du  pont  de  la 
Taule».  Ce  chemin,  ajoute  la  note,  serait 
utile  à  une  population  de  vingt-cinq  mille 
âmes.  Outre  la  carrière  de  marbre,  on 
trouverait  là  d'autres  pierres  et  minerais  à 
exploiter,  ainsi  que  des  forets. 

Nous  n'avons  j>as  trouvé  le  mémoire 
de  Gombaud-Lachaize.  Pour  la  suite  de 
cette  aflairc,  voir  la  séance  du  7  sep- 
tembre (p.  36,5). 

La  pétition  do  Uocher  est  aux  Archives 
nationales,  F'"',  carton  io38,  n"  798. 
''^  La  pétition  do  Domoidin  a  été  en- 


registrée au  Comité  sons  le  numéro  781  ; 
mais  la  pièce  n'est  plus  en  place.  Pour  la 
conclusion  de  celte  affaire,  voir  la  séance 
du  3  septembre  (p.  358). 

La  minute  de  ce  procès -verbal 
manque. 

—  Nous  devons  mentionner  ici  le  dé- 
cret sur  la  propriété  des  auteurs  drama- 
tiques, rendu  le  1"  septembre  1798  sur  le 
rapport  de  Lakanal,  et  dont  les  procès- 
verbaux  du  Comité  d'instruction  publique 
ne  font  aucune  mention.  Ce  décret  est  le 
complément  de  celui  du  19  juillet  sur  la 
propriété  littéraire  et  artistique,  dont  La- 
kanal fut  également  le  rapporteur  (voir 
p.  80).  Nous  donnons  aux  annexes  un 
extrait  du  procès-verbal  de  la  séance  de  la 
Convention  du  i*"^  septemlire  1798,  con- 
tenant ce  décret,  et  le  texte  du  lapport  de 
Lakanal,  emprunté  au  Moniteur. 
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plus  de  six  mois  auparavant,  le  20  février  1798  (voir  notre  tome  l",  p.  3/17  ).  Baudin 
avait  rédigé,  à  l'appui  de  ce  projet  de  décret,  un  rapport  qui  avait  été  imprimé  et  que 
nous  avons  reproduit  (t.  1",  p.  8/19);  c'est  avec  des  passages  empruntés  au  travail  de  Bau- 
din que  Lakanal  composa  le  rapport  dont  il  doijna  lecture  à  l'assemblée  le  1^'  septembre. 

Voici  le  texte  dti  décret  du  1"  septembre,  tel  qu'il  est  donné  par  le  procès-verbal  do  la 
Convention  : 

Séance  du  dimanche  1"  septembre  1793. 

ffLa  Convention  nationale,  voulant  assurer  aux  auteurs  dramatiques  la  pro- 
priété de  leurs  ouvrages,  leur  garantir  les  moyens  d'en  disposer  avec  une  e'gale 
liberté  par  la  voie  de  l'impression  et  par  celle  de  la  représentation ,  et  faire  cesser 
à  cet  e'gard  entre  les  théâtres  de  Paris  et  ceux  des  de'partements  une  différence 
aussi  abusive  que  contraire  aux  principes  de  l'égalité,  décrète  ce  qui  suit  : 

ff Article  premier.  La  Convention  nationale  rapporte  la  loi  du  3o  août  179^?, 
relative  aux  ouvrages  dramatiques. 

ffART.  2.  Les  lois  des  1 3  janvier  et  19  juillet  1791  et  1798  -'^  leur  sont  appli- 
quées dans  toutes  leurs  dispositions. 

•tArt.  3.  La  police  des  spectacles  continuera  d'appartenir  aux  municipalités; 
les  entrepreneurs  ou  associés  seront  tenus  d'avoir  un  registre  dans  lequel  ils  in- 
scriront et  feront  viser  par  l'officier  de  police  de  service,  à  chaque  représentation, 
les  pièces  qui  seront  jouées,  pour  constater  le  nombre  des  représentations  de 
chacune  ^^K-n 

Nous  sommes  obligés  d'emprunter  au  Moniteur  le  texte  du  rapport  lu  par  Lakanal  à 
Tappui  du  projet  de  décret.  On  ne  le  trouve  pas,  en  effet,  dans  la  série  des  pièces  impri- 
mées par  ordre  de  la  Convention  : 

Convention  nationale,  séance  du  1^'  septembre. 

Lakanal,  au  nom  du  Comité  d'instruction  publique.  Citoyens,  les  comédiens 
envahissent  impunément  la  propriété  des  auteurs  dramatiques;  ceux-ci  réclament 
contre  l'usurpation  de  leurs  droits  :  tel  est  le  débat  que  vous  devez  terminer. 

Dans  ces  jours  où  l'Assemblée  constituante  n'avait  pas  encore  flétri  sa  vieillesse , 
elle  proclama  les  principes  des  propriétés  dramatiques;  elle  reconnut  solennelle- 
ment qu'un  ouvrage  ne  peut  êire  représenté  sur  la  scène  sans  le  consentement  for- 
mel de  l'auteur,  et  que  nul  ne  peut  s'établir  son  légataire  putatif  sans  l'aveu  de 
ses  héritiers  ou  cessionnaires. 

Que  cet  abus  se  fut  introduit  et  qu'il  eût  prévalu  faute  de  moyens  de  résistance  ; 
que  les  entrepreneurs  de  spectacles  eussent  regardé  leur  usurpation  comme  un 
titre,  par  cela  seul  qu'elle  n'avait  jamais  été  troubléo,  on  le  conçoit  aisément;  mais 


^'^  Les  décrets  ici  visés  sont  au  nombre 
de  trois,  savoir  :  la  loi  du  i3  janvier  1791 
sur  les  speclacles,  la  loi  du  1 9  juillet  1 791 
sur  los  ouvrages  rlramatiques ,  et  le  décret 

II. 


(lu  19  juillet  1798  sur  la  propriété  liflé- 
raire  et  artistique. 

Procès- verbal  do  la  Convention, 
t.  XX,  p.  16. 

•?8 
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croira-l-on  qu'ils  aient  poussë  la  déraison  jusqu'à  soutenir  en  princijDe  que  l'acqui- 
sition d'un  exemplaire  d'une  pièce  théâtrale  transmet  à  celui  qui  l'achèle  le  droit 
d'en  donner  des  représentations  utiles  pour  lui  seul,  contre  le  g-ré  de  l'auteur  et 
sans  l'associer  au  bénéfice? 

Si ,  lorsque  l'ouvrage  sort  des  presses  de  l'imprimerie ,  le  comédien  pouvait  se 
l'approprier,  réciproquement  l'imprimeur  pourrait  s'en  saisir  lorsqu'il  sort  de  la 
bouche  de  l'acteur,  et  le  mettre  aussitôt  en  vente ,  ce  qui  répugne  également  aux 
usages,  à  vos  décrets,  et  surtout  aux  principes. 

Au  mois  d'août  de  l'année  dernière,  dans  ces  jours  d'orage  où  l'Assemblée  légis- 
lative ne  pouvait  pas  donner  une  attention  sérieuse  a  une  question  de  ce  genre, 
elle  rapporta  les  sages  dispositions  de  la  loi  que  Mirabeau  et  Chapelier  avaient 
provoquée  dans  un  temps  où  ils  stipulaient  encore  pour  le  peuple  et  la  liberté. 

Le  décret  du  corps  législatif  n'avait  point  été  préparé  dans  les  comités;  et  le  rap- 
porteur, Romme,  éclairé  lui-même  par  un  examen  ultérieur,  a  reconnu  l'imperfec- 
tion de  cette  loi ,  avec  la  bonne  foi  qu'on  trouve  chez  ceux  qui  joignent  les  lumières 
à  la  droiture. 

Ehl  pourquoi,  par  une  inégalité  inadmissible,  le  bénéfice  qui  dérive  originai- 
rement de  la  même  source ,  et  qui  se  partage  entre  des  canaux  différents ,  appar- 
tiendrait-il exclusivement  à  l'acteur,  tandis  que  l'imprimeur  se  soumet  à  un  juste 
partage? 

C'est  avec  toute  la  confiance  qu'inspire  votre  justice  et  la  légitimité  de  la  cause 
que  je  défends,  que  je  vous  propose,  au  nom  de  votre  Comité  d'instruction  pu- 
blique, le  projet  de  décret  suivant  ^'^  : 

[Suivent  les  trois  articles  du  décret,  dont  le  Monileur  reproduit  le  texte  incorrecte- 
ment.] 

Moniteur  du  3  septembre  1798,  p.  io/i5. 
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CENT  VINGTIEME  SÉANCE^'\ 
Du  mardi  3  septembre  1798,  l'an  deuxième  de  la  République. 

Présidence  du  ciloyen  Grégoire. 
Les  citoyens  David  et  Fourcrov  ,  secrétaires. 

.Le  citoyen  Baudin  fait  le  rapport  d'une  demande  formée  par  les 
élèves  du  collège  irlandais  de  Paris,  tendant  à  confirmer  provisoire- 
ment la  nomination  d'un  principal  de  ce  collège  qu'ils  ont  faite  au 
mois  d'octobre  dernier  ^-l 

Bourdon  a  proposé  un  projet  de  décret  que  le  Comité  l'a  au- 
torisé de  proposer  à  la  Convention  nationale.  Il  est  conçu  ainsi  qu'il 
suit  : 

Article  premier.  La  nomination  faite  au  mois  d'octobre  dernier  d'un  directeur, 
par  les  élèves  de  l'établissement  irlandais  a  Paris ,  est  provisoirement  confirmée. 

Art.  2.  Les  deux  maisons  qui  composent  cet  établissement  seront  régies  et 
administrées  par  ce  même  directeur  sous  la  surveillance  des  corps  administratifs, 
conformément  aux  règlements  et  jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  définitivement  statué  sur 


A  partir  des  séances  des  9  novembre 
et  26  décembre  1799,  où  le  copiste  du 
Comité  avait  attribué,  à  deux  reprises,  le 
même  numéro  d'ordre  à  deux  séances  suc- 
cessives, notre  numérotage  s'est  trouvé 
avoir  une  avance  d'une  unité  d'abord,  puis 
de  deux  unités,  sur  celui  du  registre. 
Maintenant  l'erreur  du  copiste  se  reproduit 
une  troisième  fois  :  il  appelle  la  séance 
du  3  septembre  1798  cent  dix-septième 
comme  la  précédente.  Par  suite  de  cette 
nouvelle  répétition,  l'écart  entre  notre 
numérotage  et  celui  du  registre  se  trouve 
être  de  trois  unités,  à  partir  de  la  séance 
du  3  septembre  1798  jusqu'à  celle  du  17" 
jour  du  premier  mois  de  Tan  ii. 

Nous  n'avons  pas  trouvé  celte  pétition 
des  élèves  du  collège  irlandais.  Dans  notre 
tome  I",  p.  3o8,  nous  avons  analysé  di- 
verses pièces  émanant  des  deux  maisons 
irlandaises  de  Paris;  mais  aucune  de  ces 
pièces  n'a  rapport  à  la  nomination ,  par  les 
élèves  du  collège  irlandais,  d'un  nouveau 


principal  ou  directeur.  La  date  d'octobre 
dernier,  donnée  par  le  procès-veibal  coimne 
celle  de  la  nomination  de  ce  directeur,  est 
certainement  erronée,  car  en  novembre 
1792 ,  et  même  dans  les  premiers  mois  de 
1798,  on  voit  Kearney  et  Walsh  exercer 
encore  les  fondions  de  supérieur  et  d'ad- 
ministrateur du  collège  irlandais.  La  nomi- 
nation d'un  nouveau  directeur  et  l'arres- 
tation de  l'ancien  supérieur  doivent  avoir 
eu  lieu  peu  de  temps  avant  le  moment  où 
Léonard  Bourdon  est  venu  présenter  au 
Comité  son  projet  de  décret;  d'ailleurs, 
les  paroles  prononcées  par  celui-ci  à  la 
Convention  le  6  septembre  l'indiquent  bien 
clairement  (voir  plus  loin,  aux  annexes.  A, 
p.  36o).  Si  le  nom  du  mois  était  figuré  sur 
la  minute  du  procès-verbal  (qui  est  per- 
due) par  une  abréviation,  le  copiste  aura 
peut-être  traduit  par  octobre  un  cbilTre  8 
qui  signifiait  en  réalité  aotU. 
Voir  la  note  2  ci-dessus. 


23. 
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le  sort  des  collèges  étrangers  qui  sont  à  Paris  et  des  biens  qui  composent  leur 
dotation  sur  le  rapport  que  les  Comités  d'instruction,  des  finances  et  d'aliénation 
sont  chargés  de  pi-ésenter  h  la  Convention. 

Art.  3.  Les  anciens  supérieur  et  administrateur  Kearney  et  VValsh  sont  tenus 
dépendre  compte  de  leur  gestion  au  directeur  nommé  par  les  élèves,  et  de  lui 
faire  remise  de  tous  les  titres,  pièces  et  effe(s  appartenant  audit  établissement 

Le  citoyen  Grégoire  a  fait  un  rapport  sur  les  moyens  de  procurer 
des  secours  et  des  encouragements  en  faveur  des  savants  et  gens  de 
lettres,  comme  il  en  existe  pour  les  artistes  d'après  le  décret  du 
12  septembre  1791.  La  discussion  s'est  établie;  après  qu'elle  a  été 
fermée  le  Comité  arrête  : 

1°  Que  le  décret  du  12  septembre  1791  en  faveur  des  artistes 
sera  applicable  aux  savants  et  gens  de  lettres; 

2"  Qu'il  sera  consacré  une  somme  égale  de  trois  cent  mille  livres 
pour  cet  objet; 

3'  Que  le  Bureau  de  consultation  des  arts  sera  augmenté  de  dix 
membres; 

à"  Que  le  Bureau  présentera  les  membres  qui  doivent  le  composer, 
et  que  ce  choix  sera  soumis  à  l'approbation  du  Comité  d'instruction 
publique 

Le  citoyen  Bourdon  est  chargé  de  présenter  à  la  Convention  natio- 
nale le  projet  de  décret  suivant  : 

Article  premier.  Les  fonds  nécessaires  pour  le  payement  des  traitements  ac- 


Ce  projet  de  décret  fut  présenté  à 
l'assemblée  par  Léonard  Bourdon  le 
G  septembre  et  volé  par  elle.  Le  procès- 
verbal  de  la  Convention  n'en  fait  aucune 
mention ,  et  c^est  seulement  par  les  journaux 
<pie  nous  connaissons  la  cbose.  Voir  aux 
annexes,  A  (p.  3C)o),  des  extraits  des 
comptes-rendus  doiuiés  par  le  Moniteur e\  h 
Journal  des  débats  et  des  décrets  de  la  séancf 
de  la  Convention  dn  6  septemipre  1798. 

11  s'agit  du  décret  de  la  Gonslituanle 
portant  qu'une  somme  de  trois  cent  mille 
livres  serait  distribuée  annuellement  en 
[jratiiîcalions  et  secours  aux  artistes  qui, 
par  leurs  découvertes,  leurs  travaux  et  leurs 
recherches  dans  les  arts  utiles,  auraient 
uiérilé  (Pavoir  part  aux  rérompensos  natio- 


nales. Le  titre  I"  de  ce  décret ,  volé  le  9  sep- 
tembre 1791,  avait  reçu  la  sanction  royale 
le  la  septembre.  Le  titre  II,  voté  le  27  sep- 
tembre, sanctionné  le  16  octobre,  détermina 
la  composition  du  Bureau  de  consullalion 
des  arts  et  métiers,  chargé  d'émettre  des  avis 
motivés  sur  les  récompenses  à  distribuer. 
Voir  notre  tome  I*^  p.  108,  note  2,  el 
p.  106,  note  2. 

Ce  ne  lut  (pie  le  1 7  vendémiaire 
an  m  que  Grégoire  présenta  à  la  Conven- 
tion la  proposition  de  consacrer  une  somme 
de  trois  cent  mille  livres  pour  encourage- 
ments, récompenses  el  pensions  à  accorder 
aux  savants,  aux  gens  de  lettres  et  aux 
artistes  dont  les  lalenls  sont  utiles  à  la 
patrie. 
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cordes  aux  professeurs,  tant  des  collèges  c{ue  des  autres  établissements d'iiistrucliou 
publique  français,  tels  qu'ils  ont  dû  être  re'gle's  en  exe'cnlion  de  l'article  lo  du 
décret  du  8  mars  dernier,  échus  et  à  échoir,  continueront  provisoirement  h  être 
pris  sur  le  [)roduit  des  contributions  publiques  et  délivrés  sans  délai  sur  les  ordon- 
nances des  directoires  de  district. 

Art.  2.  Les  corps  administratifs  sont  chargés  de  faire  parvenir  au  ministère  de 
rintérieur,  dans  deux  mois  pour  tout  délai,  les  états  de  toutes  les  dépenses  de  ces 
établissements  c[ui,  aux  termes  des  articles  7,  8,  9,  lo  et  1 3  de  la  même  loi,  sont 
à  la  charge  de  la  nation. 

Art.  3.  Les  sommes  nécessaires  pour  la  nourriture  des  boursiers  dont  les 
revenus  sont  perçus  par  la  nation  seront  payées  provisoirement  de  la  même 
manière. 

Art.  k.  Les  professeurs  choisiront  l'un  d'entre  eux  pour  explicpier  à  tous  les 
élèves  la  déclaration  des  droits  et  l'acte  constitutionnel 

Le  citoyen  Blanc,  administrateur  du  département  de  Paris,  ayant 
été  admis  dans  le  lieu  des  séances  du  Comité,  a  proposé  de  lui  faire 
part  des  procédés  qu'il  emploie  pour  obtenir  des  cristaux  salins  régu- 
liers. Le  Comité  nomme  les  citoyens  Arbogast  et  Fourcroy  pour  en- 
tendre le  citoyen  Blanc,  et  ensuite  lui  en  rendre  compte 

Les  professeurs  du  collège  républicain  de  Strasbourg  adressent  à  la 
Convention  quatre  inscriptions  pour  un  mausolée  qu'ils  se  proposent 
d'élever  à  la  mémoire  du  citoyen  WorfF,  professeur  au  même  collège  et 
emporté  par  un  boulet  de  canon  en  combattant  contre  les  rebelles  de 
la  Vendée.  Le  Comité  a  chargé  son  président  de  répondre. 

Le  citoyen  Lakanal,  président  du  Comité,  observe  que  le.  temps  de 
sa  présidence  est  fini  et  qu'il  faut  élire  les  membres  du  bureau.  En 
conséquence  le  Comité  procède  aux  élections.  Le  citoyen  Grégoire  est 


Ce  projet  de  décret  fat  présenté  à  la 
Convention  dans  sa  séance  du  lendemain 
h  septembre,  et  volé  par  elle  sans  discus- 
sion. Voir  aux  annexes,  B  (p.  36o). 

Ce  ?f citoyen  BlancT^,  administrateur 
du  département  de  Paris,  n'est  autre  que 
Nicolas  Leblanc,  le  célèbre  inventeur  du 
procédé  pour  la  fabricalion  de  la  soude  ar- 
tificielle. Un  rapport  présenté  au  Comité 
par  Arbogast  dans  la  séance  du  97  prai- 
rinl  nn  11  nous  apprend  que  Leblanc  de- 


mandait l'impression  aux  frais  de  la  nation 
d'une  série  de  mémoires  contenant  les  ré- 
sultats de  ses  recherches  sur  le  phénomène 
de  la  cristallisation. 

il  s'agit  de  rétablissement  désigné 
habituellement  sous  le  nom  de  Collège 
national  de  Strasbourg.  C'était  l'ancien 
Collège  royal.  Arbogast  en  avait  été  directeur 
en  1791,  avant  d'être  élu  député  à  l'As- 
semblée législative.  Sur  ce  collège,  voir 
notre  tome  1"',  p.  ''.2/1. 
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élu  président,  et  David  et  Fourcroy  sont  secrétaires.  Ils  entrent  sur  le 
champ  en  fonctions. 

Izoard  fait  un  rapport  sur  la  pétition  du  citoyen  Demoulin ,  archi- 
tecte qui  demande  d'être  établi  et  maintenu  dans  la  place  de  pro- 
fesseur de  dessin  et  d'architecture  à  Montpellier  qu'il  a  méritée  au 
concours.  Le  Comité,  après  avoir  entendu  Izoard,  arrête  que  le  citoyen 
David  proposera  à  la  Convention  nationale  de  passer  à  l'ordre  du  jour, 
motivé  sur  ce  que  la  loi  du  2  5  novembre  ne  supprime  que  les  corps 
académiques  et  non  les  écoles  et  enseignements  publics 

Le  citoyen  Mathieu  fait  le  rapport  d'un  manuscrit  présenté  par  le 
citoyen  Ameilhon  sur  l'éducation  adoptée  par  les  Athéniens  Le  Co- 
mité arrête  que  le  manuscrit  sera  déposé  dans  les  archives  du  Comité 
d'mstruction  publique. 

Les  citoyens  Romme,  Arbogast  et  Fourcroy,  commissaires  nommés 
par  délibération  du  Comité  du  1 3  de  ce  mois^^^,  en  exécution  du  décret 
du  à  fjui  lui  renvoie  la  pétition  du  citoyen  Paul  Lamanon,  qui  offre 
de  diriger  les  aérostats  contre  les  ennemis,  et  Guyton,  adjoint  par  le 
même  décret,  ont  annoncé  qu'après  avoir  entendu  le  citoyen  Paul  La- 
manon sur  le  moyen  dont  il  se  proposait  de  faire  usage,  ils  avaient 
unanimement  pensé  c|u'il  éprouverait  dans  son  exécution  beaucoup  de 
difficultés  et  que  sa  réussite  ne  présentait  pas  le  degré  de  probabilité 
pour  le  succès  qui  seul  pourrait  déterminer  la  Convention  nationale 
à  accorder  les  fonds  qui  seraient  nécessaires  pour  en  faire  l'expé- 
rience. 


Voir  la  séance  précédente,  p.  352. 

La  rédaction  de  cette  phrase  a  besoin 
d'un  éclaircissement.  L'article  3  du  décret 
du  Î3  5  novembre  1792  (voir  notre  tome  P', 
p.  8g)  disait  :  «La  Convention  nationale 
suspend  dès  à  présent  toute  nomination , 
tout  remplacement  dans  les  académies  de 
Francen.  Or  Demoulin  sollicitait  sa  nomi- 
nation comme  professeur  de  dessin  et  d'ar- 
chitecture à  Montpellier;  cette  place  était, 
croyons- nous,  rattachée  à  l'Académie  des 
arts,  ponts  et  chaussées  de  cette  ville.  Le 
Comité  répond  ([ue  l'article  3  ne  s'applique 
qu'aiix  nominations  d'académiciens  et  non 
aux  nominations  de  professeurs.  La  phrase 
du  procès-verbal,  "la  loi  du  ^5  novembre 


ne  supprime  que  les  corps  académiques», 
est  incorrecte;  il  aurait  fallu  dire  «ne  s'ap- 
plique qu'aux  corps  académiques,  et  non 
aux  écoles,  etc.» 

Il  existe  aux  Archives  nationales, 
carton  io36,  n"  566,  une  pétition  adressée 
à  la  Convention,  en  date  du  2  mai  1793, 
par  les  professeurs  de  l'Académie  des  arts , 
ponts  et  chaussées  de  Montpellier  relative- 
ment à  leur  traitement. 

11  a  été  question  pour  la  première 
fois  de  l'ouvrage  d'Ameilhon  dans  la  séance 
du  Comité  du  28  décembre  1792.  (Voir 
notre  tome  1",  p.  298.) 

Au  lieu  de  rc du  1 3  de  ce  mois» ,  il  faut 
lire  «du  i3  août».  Voir  ci-dessus,  p.  281. 
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Ils  ont  observé  qu'ils  ne  s'abstenaient  d'en  faire  un  rapport  détaillé, 
et  d'envoyer  les  raisons  qui  déterminaient  leur  avis,  que  parce  que 
le  citoyen  Lamanon  leur  avait  déclaré  qu'il  désirait  que  son  invention 
restât  secrète;  que  sur  sa  demande,  et  pour  lui  conserver  sa  pro- 
priété, ils  avaient  certifié  au  bas  du  mémoire  qu'il  leur  avait  présenté 
à  la  conférence  du  28  de  ce  mois  qu'ils  en  avaient  eu  communication 
à  cette  date. 

Après  avoir  entendu  le  citoyen  Romme,  parlant  au  nom  des  com- 
missaires, le  Comité  a  arrêté  qu'il  adoptait  le  résultat  du  rapport  et 
qu'il  serait  donné  communication  du  procès-verbal  de  cet  article  au 
citoyen  Paul  Lamanon  s'il  le  désirait. 

Les  citoyens  Barrolier  et  Langlès^'^,  professeurs  de  langues  orien- 
tales au  collège  de  l'Egalité  ayant  été  admis  au  Comité,  ont  présenté 
des  vues ,  le  citoyen  Barrolier  en  particulier,  sur  l'enseignement  des 
langues  orientales,  sur  l'importance  que  la  connaissance  de  ces  langues 
peut  offrir  pour  la  France,  soit  pour  les  rapports  commerciaux,  soit 
pour  les  relations  avec  les  peuples  et  les  rois  orientaux  et  indiens.  Le 
Comité,  après  les  avoir  entendus  et  après  la  discussion  qui  s'est  ou- 
verte sur  cet  objet,  a  arrêté  : 

1"  Que  le  citoyen  Barrolier  serait  invité  à  présenter  un  mémoire  au 
Comité,  où  toutes  ses  idées  seraient  développées; 

2*^  Que  les  citoyens  Grégoire  et  Mathieu  seraient  chargés  de  faire 
le  rapport  de  cet  objet  au  Comité 

La  séance  a  été  levée  à  onze  heurOvS. 

Grégoire,  président;  Fourcroy,  secrétaire  ^''K 


Ce  nom  est  écrit  Langlois  sur  le  re- 
gistre du  Comité  :  nous  avons  rétabli  l'or- 
thographe correcte.  Il  a  déjà  été  question  de 
Langlès  dans  la  séance  du  i5  août ,  p.  999. 

L'école  dite  des  tr  Jeunes  de  languesw 
était  placée  au  collège  Louis-le-Grand ,  de- 
venu le  collège  de  l'Égalité. 


Nous  voyons  se  produire  ici,  pour  ia 
première  fois,  l'idée  qui  devait  aboutir,  le 
10  germinal  an  m,  à  la  création  de  VEùole 
spéciale  des  langues  orientales  d'une  utilité 
reconnue  pour  la  politique  et  le  commerce. 

La  minute  do  ce  procès -verbal 
manque. 
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PIECES  ANNEXES. 

» 

A 

On  lit  dans  le  Moniteur  : 

Convention  nationale,  séance  du  6  septembre. 

Léonard  Bourdon.  Citoyens,  il  y  a  à  Paris  un  établissement  connu  sous  le  nom 
de  Séminaire  des  Irlandais.  Le  directeur  de  ce  séminaire  a  constamment  donné 
des  preuves  d'incivisme;  et,  malgré  tous  ses  efforls,  il  n'a  pu  corrompre  tous  les 
jeunes  gens  dont  la  surveillance  lui  était  confiée.  Les  patriotes,  indignés  et 
fatigués  tout  à  la  fois  de  l'aristocratie  de  cet  homme,  ont  fait  revivre  un  ancien 
règlement  qui  leur  donnait  la  faculté  d'élire  eux-mêmes  leur  supérieur.  Le  Comité 
de  sûreté  générale  a  trouvé  que  ce  supérieur était  ajuste  titre  suspecté:  il  l'a  en 
conséquence  mis  en  état  d'arrestation.  Le  Comité  vous  propose  de  confirmer  la 
nomination  faite  par  les  élèves  du  séminaire  des  Irlandais 

La  Convention  adopte  cette  proposition  et  décrète  que  le  Comité  d'aliénation 
lui  fera,  sous  trois  jours,  un  rapport  sur  les  établissements  formés  en  France 
par  les  puissances  étrangères-"^'. 

Le  Journal  des  débats  et  des  décrets  contient  ce  qui  suit  au  sujet  de  cet  incident: 

Convention  nationale,  séance  du  6  septembre. 

Léonard  Bourdon  a  dit  que  le  Comité  de  sûreté  générale  avait  fait  arrêter  le 
supérieur  du  séminaire  des  Irlandais ,  qui  constamment  avait  marqué  de  l'incivisme , 
et  que  les  élèves  s'étaient  donné  un  autre  supérieur;  il  a  demandé  que  cette  nomina- 
tion fut  confirmée  et  que  les  Comités  d'aliénation  et  d'instruction  publique  fussent 
chargés  de  présenter  un  rapport  sur  les  établissements  fondés  en  France  par  les 
nations  étrangères,  pour  l'éducation  des  jeunes  gens  qu'elles  y  envoient. 

Ces  pi'opositions  sont  adoptées^'''. 

B 

On  lit  dans  les  procès-verbaux  de  la  Convention  : 

Séance  du  mercredi  h  septembre  1793. 
rrLa  Convention  nationale  décrète  : 

rr  Article  premier.  Les  fonds  nécessaires  pour  le  payement  des  traitements  ac- 

C'est-à-dire    l'ancien     supérieur,  Moniteur  du    8   septembre  1793, 

Kearney.  p.  1067. 

Nous  ne  connaissons  pas  le  nom  du  Journal  des  débats  et  des  décrets, 

nouveau  supérieur  élu  par  les  élèves.  n"  353. 
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cordës  aux  professeurs  tant  des  collèges  que  des  autres  ëtablissements  d'iustruc- 
lion  publique  français,  tels  qu'ils  ont  dû  être  rëgle's  en  exécution  de  l'article  lo 
du  de'cret  du  8  mars  dernier,  e'cluis  et  à  e'choir,  continueront  provisoirement  à  être 
pris  sur  le  produit  des  contributions  publiques,  et  délivres  sans  délai  sur  les  ordon- 
nances des  directoires  de  district. 

ff  Art.  2.  Les  corps  administratifs  sont  chargés  de  faire  parvenir  au  ministre  de 
l'intérieur,  dans  deux  mois  pour  tout  délai ,  les  états  de  toutes  les  dépenses  de  ces 
établissements,  qui,  aux  termes  des  articles  7,  8,  9,  10  et  i3  de  la  même  loi, 
sont  à  la  charge  de  la  nation. 

ff  Art.  3.  Les  sommes  nécessaires  pour  la  nourriture  des  boursiers,  dont  les  re- 
venus sont  perçus  par  la  nation ,  seront  payées  provisoirement  de  la  même  manière. 

ff  Art.  U.  Les  professeurs  choisiront  l'un  d'eux  pour  expliquer  à  tous  les  élèves 
la  déclaration  des  droits  et  l'acte  constitutionnel  ^^'.n 

Procès-verbal  de  la  Convention,  t.  XX,  p.  70. 
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CENT  VINGT  ET  UNIEME  SEANCE. 
Du  samedi  7  septembre  1798,  Tan  deuxième  de  la  République. 

Projet  de  lettre  à  écrire  aux  professeurs  du  collège  républicain  de 
Strasbourg  par  le  citoyen  Grégoire Adopté. 

La  section  de  l'Arsenal  demande  l'accélération  du  rapport  sur  les 
aveugles-nés.  Renvoyé  au  citoyen  Lakanal^'-^ 

Pétition  sur  une  voiture  destinée  au  transport  des  malades  dans  les 
armées.  Renvoyé  au  Comité  de  la  guerre. 

Pétition  du  citoyen  Gbâbbâl  offrant  un  prospectus  du  Courrier  des 
86  départements 

Le  théâtre  du  Palais-Variétés  demande  l'établissement  de  deux 
théâtres  nationaux  où  le  spectacle  sera  donné  gratis.  Le  citoyen  Mathieu 
est  nommé  rapporteur 

Les  élèves  du  collège  irlandais  réclament  sur  leur  directeur.  Bour- 
don est  chargé  de  cette  affaire 

On  passe  â  Tordre  du  jour  sur  la  demande  du  citoyen  Stephanopoli 
qui  désire  la  révision  de  son  affaire  par  la  Convention 

Pétition  du  citoyen  Legros  relativement  à  un  projet  d'orthopédie 
mécanique.  Le  citoyen  David  est  nommé  rapporteur  ("^^ 


Voir  la  séance  précédente,  p.  867. 

Voir  la  séance  du  6  juillet,  p.  91. 
On  verra  un  peu  plus  loin ,  dans  ce  même 
procès-verbal,  la  question  reprise  de  nou- 
veau à  l'arrivée  d'une  députation  de  la  sec- 
tion de  l'Arsenal. 

La  pétition  de  Châbbâl,  accompagnée 
du  prospectus  de  son  journal,  se  trouve 
aux  Archives  nationales,  F*',  carton  loio, 
n"  ç^liti. 

Mathieu  n'a  pas  présenté  de  rapport 
sur  cette  affaire. 

Une  réclamation  des  élèves  du  collège 
irlandais  avait  déjà  été  présentée  au  Comité 
dans  sa  séance  précédente.  (Voir  p.  355.) 
Mais  le  ()  septembre  un  décret  de  la  Con- 
vention, rendu  sur  le  rapport  de  Léonard 
Bourdon,  avait  confirmé  la  nomination  d'un 
directeur  faite  par  les  élèves  de  ce  collège, 


et  les  autres  questions  relatives  aux  établis- 
sements étrangers  en  France  avaient  été 
renvoyées  au  Comité  d'aliénation.  Léonard 
Bourdon  n'a  donc  pas  présenté  de  nouveau 
rapport. 

La  Convention  avait  voté  le  3  août 
un  décret  allouant  une  récompense  à  Ste- 
phanopoli. (Voir  p.  1^9,  note  /».)  Celui-ci 
adressa  à  l'assemblée  une  réclamation  qui  fut 
renvoyée  le  18  août  au  Comité.  Voir  aux 
annexes,  A  (p.  067),  un  extrait  du  procès- 
verbal  de  la  séance  de  la  Convention  du 
18  août  1793.  Après  avoir  d'abord  passé 
à  l'ordre  du  jour  sur  cette  nouvelle  récla- 
mation, le  Comité  consentira  le  la  sep- 
tembre à  s'en  occuper  (Voir  p.  Sgô). 

Nous  n'avons  pas  trouvé  la  pétition 
de  Legros.  Le  Bureau  de  consultation  des 
arts  et  métiers  avait  déjà  accordé  à  cet  in- 
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Pétition  du  citoyen  Maker,  qui  offre  le  plan  d'une  méthode  propre  à 
apprendre  à  lire  par  principes  à  plusieurs  enfants  à  la  fois^^l  Cette 
pétition  est  renvoyée  à  la  Commission  des  livres  élémentaires. 

Une  députation  de  la  section  de  l'Arsenal  est  admise  dans  la  salie 
du  Comité;  elle  demande  qu'on  accélère  le  rapport  sur  l'Institution 
des  aveugles.  Le  citoyen  Lakanal  chargé  de  cette  affaire  annonce  que 
le  Comité  des  finances  a  refusé  la  proposition  qu'il  lui  a  faite  sur  cette 
institution.  Il  observe  que  c'est  pour  mieux  servir  la  cause  des  aveugles 
qu'il  a  retardé  le  rapport.  Après  une  discussion  assez  longue  et  dans 
laquelle  plusieurs  membres  de  la  députation  et  du  Comité  obtiennent 
successivement  la  parole,  le  Comité  arrête  que  le  rapport  lui  sera  fait 
le  plus  promptement  possible 

Pétition  du  citoyen  Aireau  sur  une  machine  hydraulique.  Le  citoyen 
Sieyès  rapporteur 

Pétition  du  citoyen  Desenne  qui  demande  un  logement  au  Louvre 
en  récompense  de  ses  travaux  de  sculpture,  dont  deux  bustes  sont  placés 
dans  la  salle  de  la  Convention 

Pétition  des  officiers  municipaux  de  Savoisy  relativement  à  un  em- 
placement d'un  établissement  d'instruction  publique  dans  leur  com- 
mune. Le  citoyen  Grégoire  rapporteur 

Pétition  du  citoyen  Berton,  principal  du  collège  de  Brienne,  dans 


venteur,  le  la  mai  1798,  une  récompense 
de  cinq  mille  livres,  pour  la  construction 
d'une  main  artificielle.  (Procès -verbaux 
manuscrits  du  Bureau  de  consultation  des 
arts  et  métiers.)  Pour  la  suite  de  cette  affaire , 
voir  la  séance  du  10  septembre,  p.  890. 

Nous  n'avons  pas  trouvé  la  pétition 
de  Maker. 

Lakanal  avait  été  nommé  rapporteur 
le  6  juillet  (voir  p.  ai).  Pour  la  suite  de 
cette  affaire,  voir  la  séance  du  ai  sep- 
tembre, p. 

Il  nous  paraît  probable  que  le  nom 
du  pétitionnaire  a  été  mal  transcrit  par  le 
copiste  du  Comité;  la  minute,  qui  est  per- 
due, portait  sans  doute  Arneau.  Dans  ce 
cas,  il  s'agirait  d'Arnaud,  dont  il  sera  ques- 
tion dans  la  séance  du  Comité  du  i*''  oc- 
tobre (p.  0  25)  comme  de  l'inventeur  de 
pompes  élévatoires.  La  pétition  d'Arnaud, 


accompagnée  d'un  imprimé  relatif  à  son 
invention ,  se  trouve  en  divers  exemplaires 
dans  les  papiers  du  Comité  (Archives  na- 
tionales, F^',  carton  io38,  n°*  780  et  776). 
Sieyès  n'a  pas  présenté  de  rapport  sur  cette 
affaire. 

La  pétition  de  Desenne,  artiste  sculp- 
teur quoique  sourd -muet  de  naissance, 
avait  été  présentée  le  6  août  à  la  Conven- 
tion, qui  l'avait  renvoyée  aux  Comités  d'in- 
struction publique  et  des  finances.  Voir 
aux  annexes,  B  (p.  867),  un  extrait  du 
procès-verbal  de  la  séance  de  la  Conven- 
tion du  6  août  1798. 

La  pétition  des  officiers  municipaux 
de  Savoisy  avait  été  enregistrée  au  Comité 
sous  le  n"  7/16;  mais  la  pièce  manque, 
parce  que,  ainsi  que  l'indique  une  note 
écrite  sur  la  chemise,  elle  avait  été  remise 
au  rapporteur  Grégoire. 
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laquelle  il  réclame  un  secours  pour  ce  collège.  Le  citoyen  Prunelle 
rapporteur 

Le  citoyen  Amelot^^^,  admis  à  la  séance  du  Comité,  lui  présente  un 
tableau  imprimé  contenant  l'énoncé  de  tous  les  établissements  publics, 
et  des  questions  relatives  à  ces  établissements,  dont  les  solutions  doi- 
vent être  données  par  les  administrateurs  de  district,  auxquels  il  en- 
voie ce  tableau  avec  une  lettre  pour  leur  en  faire  connaître  l'usage  et 
en  accélérer  le  renvoi.  Le  Comité  prend  connaissance  de  ce  qui  peut 
être  relatif  à  ses  travaux  dans  ce  tableau  et  remercie  le  citoyen  Amelot 
de  la  communication  qu'il  lui  en  a  donnée.  Le  président  du  Comité 
invite  en  même  temps  ce  citoyen  à  prendre  des  renseignements  parti- 
culiers sur  tout  ce  qui  peut  intéresser  l'instruction  publique  dans  les 
établissements  et  les  domaines  nationaux  situés  dans  les  différents 
points  de  la  République. 

On  s'occupe  de  la  construction  des  édifices  nationaux  dans  les  ter- 
rains situés  sur  la  terrasse  des  Feuillants  entre  la  rue  Saint-Honoré  et 
le  Jardin  national 


Nous  n'avons  pns  trouvé  la  pélilion 
du  principal  du  collège  de  Brienne.  L'af- 
faire reviendra  à  l'ordre  du  jour  dans  la 
séance  suivante  du  Comité  (p.  378). 

Amelot  était  l'administra  tour  des  do- 
maines nationaux. 

Un  décret  du  .5  mai  1798  avait  ou- 
vert un  concours  entre  les  aitistes  pour  le 
meilleur  emploi  des  terrains  nationaux  si- 
tues entre  la  rue  Saint-Honoré  et  le  jardin 
des  Tuileries.  Le  programme  du  concours 
fut  élaboré  par  le  Comité  d'aliénation, 
adopté  par  la  Convention  le  3o  juin,  et 
publié  dans  le  courant  de  juillet.  (Voir 
notre  tome  I",  p.  5o2,  note  2,  et  p.  5 20, 
note  1 .)  La  Société  des  arts  réunis  présenta 
au  Comité  d'instruction  publique  une  péti- 
tion en  date  du  19  juin,  pour  réclamer 
contre  les  conditions  du  concours  ;  mais  le 
Comité  ne  délibéra  pas  sur  cette  pétition, 
et  Lakanal,  désigné  connne  rapporteur,  ne 
présenta  point  de  rapport.  (Voir  notre 
tome  P",  p.  5o3,  note  3.)  Sur  ces  entre- 
faites, la  Société  des  arts  reçut  de  la  Con- 
vention, par  un  décret  du  h  juillet,  la 
mission  de  juger  un  concours  ouvert  pour 


la  décoration  d'une  pendule  ;  cette  Société 
se  trouva  ainsi  inveslie  d'une  autorité 
officielle.  Un  second  déciet  du  même  jour, 
que  nous  avons  reproduit  p.  i5i,  ordonna 
au  ministre  de  l'intérieur  de  faire  assem- 
bler la  Société  des  arts  afin  qu'elle  désignât 
six  artistes  qui,  réunis  à  quatre  membres 
de  la  Commission  des  monuments,  devaient 
former  une  Commission  cbargée  de  surveil- 
ler l'effacement  des  attributs  de  la  royauté 
sur  les  monuments  publics.  L'association 
des  artistes,  à  la  suite  de  ces  deux  décrets, 
se  transforma  en  Commune  générale  des  arts. 
Le  28  juillet,  les  délégués  de  cette  Com- 
itmne  vinrent  lire  à  la  barre  de  la  Convention 
une  nouvelle  pétition;  sur  leur  demande, 
l'assemblée  décréta  que  l'exécution  du  décret 
du  5  mai  resterait  suspendue  jusqu'après  la 
présentation  d'un  rapport  que  devait  rédi- 
ger le  Comité  d'instruction  publique  en 
s'adjoignant  trois  membres  de  la  Commune 
des  arts.  Le  Comité  ne  se  pressa  pas  de 
s'occuper  de  la  question;  c'est  la  première 
fois  qu'elle  est  mentionnée  à  son  procès- 
verbal  depuis  le  vote  du  28  juillet;  elle 
arrive  à  Tordre  du  jour  à  propos  d'une  pc- 
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La  pétition  relative  à  cet  objet  est  renvoyée  au  citoyen  David 

Pétition  du  citoyen  Pérard  sur  l'habillement  des  enfants,  renvoyée 
au  citoyen  Romme^-^. 

Le  citoyen  Beaurieu,  auteur  de  YElève  de  la  nature,  demande  des 
commissaires  pour  leur  faire  part  de  son  projet  sur  l'éducation.  Le 
Comité  nomme  les  citoyens  Romme  et  Boutroue^^^ 

Le  citoyen  Guilbert  demande  dans  une  pétition  à  être  nommé  com- 
missaire pour  porter  des  poids  et  des  mesures  nouvelles  dans  les  dé- 
partements. On  passe  à  l'ordre  du  jour  sur  cette  demande. 

Pétition  du  citoyen  Jean-Denis  Sergent,  sur  une  imprimerie  à 
établir  pour  le  département  de  la  guerre.  Le  citoyen  Edme  Petit 
rapporteur 

Pétition  du  citoyen  Gombaud-Lachaize,  qui  demande  à  être  payé 
pour  des  peintures  d'animaux  fournies  à  la  Bibliothèque  nationale.  Le 
citoyen  Fourcroy  rapporteur 

Un  membre  observe  que  les  livres  appartenant  au  Comité  ont  été 
pendant  longtemps  sans  ordre;  qu'il  y  en  a  plusieurs  d'égarés  ou  de 
dépareillés;  on  arrête,  d'après  ces  observations,  qu'il  sera  fait  un  cata- 


tilion  dont  Tauteur  n'est  pas  nommé  ici  (il 
s'appelle  Delaporte),  mais  dont  il  sera  de 
nouveau  question  dans  la  séance  du  Comité 
du  10  septembre  (p.  890).  Nous  donnons 
aux  annexes,  G  (p.  867),  un  extrait  du 
procès-verbal  de  la  séance  de  la  Convention 
du  II  juillet  1798,  contenant  le  décret  re- 
latif au  jugement  du  concours  pour  la  dé- 
coralion  d'une  pendide;  le  texte  de  la  pé- 
tition présentée  par  la  Commune  des  arts 
le  28  juillet,  que  nous  avons  trouvée  aux 
Archives  nationales  ;  un  extrait  du  procès- 
verbal  de  la  séance  de  la  Convention  du 
28  juillet  1798  ;  et  une  lettre  d'Amelot  au 
Comité,  du  10  août  1798,  relative  à  celte 
même  question. 

Pour  la  suite  de  cotte  alTaire,  voir  la 
séance  du  10  septembre  (p.  890). 

La  pièce  dont  il  s'agit  se  trouve  aux 
Archives  nationales,  F'^,  carton  io38, 
n"  75/1.  Le  citoyen  Pérard,  de  Prcsle,  près 
la  Ferté-Alais,  père  de  vingt  et  un  enfants, 
dont  dix-neuf  sont  morts,  écrit  à  la  Con- 
vention, à  la  date  du  iG  août  1798,  poin- 


indiquer  les  moyens  d'éviter  des  maladies 
aux  enfants.  Il  sera  de  nouveau  question  de 
Pérard  dans  la  séance  du  Comité  du  29  fri- 
maire an  II. 

Il  a  déjà  été  question  de  Beaurieu 
dans  la  séance  du  Comité  du  2  novembre 
1792.  (Voir  notre  tome  I",  p.  8G.)  Romme 
et  Boutroue  n'ont  pas  présenté  de  rapport 
sur  son  projet  d'éducation.  Il  sera  de  nou- 
veau parlé  de  lui  dans  la  séance  du  7  fri- 
maire an  II. 

C'^  Jean-Denis  Sergent  avait  présenté 
sa  pétition  à  la  Convention  le  à  août  1798. 
(Procès-verbal  de  la  Convention,  t.  XVIIl, 
p.  121.)  Celte  pièce  a  été  enregistrée  au 
Comité  sous  le  n"  786  ;  m.iis  elle  n  esl  pas 
en  place,  ayant  été  transmise  au  Comité  de 
la  guerre.  Pour  la  suite  de  cette  affaire, 
voir  la  séance  du  21  septembre  (p.  Aôa). 

La  pétition  de  Gombaud-Lachaize 
avait  déjà  été  lue  à  la  séance  du  81  août 
(p.  862).  Fourcroy  a  fait  son  lapport  au 
Comité  dans  la  séance  du  10  septembre 
(p.  891). 
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iogue  de  ces  livres;  qu'aucun  membre  du  Comité  n'en  prendra  qu'en 
laissant  un  reçu  à  la  place,  et  que  ceux  des  membres  qui  en  ont  seront 
tenus  de  les  remettre  dans  la  bibliothèque. 

Fourcroy,  au  nom  de  la  commission  chargée  d'examiner  quels  sont 
les  travaux  des  ci-devant  académies  qu'il  est  important  de  continuer 
après  avoir  exposé  la  nécessité  de  faire  poursuivre  sans  délai  le  travail 
des  poids  ei  mesures,  propose  un  projet  de  décret  en  sept  articles.  Un 
membre  combat  ce  projet  et  demande  la  question  préalable,  fondée  sur 
ce  qu'un  décret  rendu  le  ifi  août  par  la  Convention  nationale main- 
tient dans  leurs  travaux  et  leurs  émoluments  les  savants  de  la  ci-devant 
Académie  des  sciences  chargés  d'un  grand  nombre  de  travaux  par  la 
Convention.  Plusieurs  membres  parlent  pour  appuyer,  les  uns  la 
question  préalable  proposée  par  Lakanal,  les  autres  le  projet  de  décret 
présenté  par  Fourcroy  Après  une  longue  discussion,  la  matière  ne 
paraissant  pas  encore  suffisamment  éclaircie  au  Comité,  on  ajourne  la 
question  à  la  première  séance,  qui  est  indiquée  à  lundi  prochain,  à 
l'heure  ordinaire 

La  séance  est  levée  à  dix  heures  trois  quarts. 

G^ÉGomE ,  président  ;  Fourcroy,  secrétaire 


C'est  la  commission  nommée  par  le 
Comilé  dans  sa  séance  du  20  août  (voir 
p.  3i  1  ),  el  qui  se  composait  de  Fourcroy, 
xMalhieu,  Lejeune,  David  et  Romme. 

Voir  le  décret  du  \h  août  aux  an- 
nexes de  la  séance  du  Comité  du  ao  août 
(p.  319). 

On  voit  ici  se  manifester  nettement 
les  deux  opinions  opposées  que  nous  avons 
signalées  ailleurs  (voir  p.  3ii,  fin  de  la 
note  3  de  la  p.  3 10,  et  p.  323)  :  Tune  des 
opinions,  représentée  par  Lakanal,  Tau- 
teurdu  décret  du  1/1  août,  voudrait  la  con- 
tinuation d'une  existence  provisoire  pour 
l'Académie  dos  sciences;  l'autre,  repré- 
sentée ici  par  Fourcroy,  propose  que  le  tra- 
vail des  poids  et  mesures,  précédemment 
confié  à  l'Académie  des  sciences,  soit  achevé 
par  une  commission  temporaire,  laquelle, 


d'ailleurs,  sera  composée  précisément  des 
académiciens  qui  jusqu'alors  avaient  été 
chargés  de  ce  même  travail. 

Fourcroy  avait  adressé  à  Lavoisier  une 
série  de  questions  concernant  le  travail  des 
poids  et  mesures  ;  Lavoisier  répondit  par  un 
rapport  que  M.  Ed.  Grimaux  a  publié  au  t.  VI 
des  Œuvres  de  Lavoisier  (p.  670),  et  yjoi- 
gnit  un  projet  de  décret  dont  il  proposait 
l'adoplion  au  Comité.  Nous  donnons  aux 
annexes,  D  (p.  371),  le  texte  du  question- 
naire envoyé  à  Lavoisier  par  Fourcroy,  et  le 
texte  du  projet  de  décret  rédigé  par  La- 
voisier- 

Voir  la  suite  de  celte  affaire  à  la 
séance  suivante  du  Comité,  le  9  septembre 
(p.  376). 

La  minute  de  ce  procès-verbal  manque. 
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PIÈCES  ANNEXES. 
A 

On  lit  dans  les  procès-verbaux  de  la  Convention  : 

Séance  du  dimanche  18  août  1798. 

La  Convention  nationale  renvoie  au  Comité  d'instruction  publique  une  pétition 
du  citoyen  Dimo  Steplianopoli ,  qui  a  découvert  une  plante  marine,  nommée  le 
Mithochorton  (sic),  appelée  depuis  Coraline  de  Corse '^^K 


B 

On  lit  dans  les  procès-verbaux  de  la  Convention  : 

Séance  du  mardi  6  août  1798. 

Le  citoyen  Desenne     sourd  et  muet  de  naissance,  est  admis  à  la  barre  ;  il  vient 
oiïrir  à  la  Convention  le  busie  de  Marat  qu'il  a  lui-même  exécuté. 
Un  secrétaire  fait  lecture  de  sa  pétition. 

Honorer  la  mémoire  du  plus  intrépide  défenseur  des  droits  de  l'homme,  trans- 
mettre à  la  postérité  sa  ressemblai nce,  pour  lui  rappeler  sans  cesse  avec  quelle 
énergie  il  avait  embrassé  la  cause  de  la  liberté,  tel  a  été  le  but  de  l'artiste. 

Le  citoyen  Desenne  expose  qu'il  a  déjà  présenté  quatre  bustes,  tant  à  l'Assemblée 
constituante  qu'à  la  Convention  ;  qu'il  se  trouve  dans  nne  position  sensible  par  la 
stagnation  des  arts;  qu'il  n'a  reçu  aucune  gratification,  et  n'a  même  pu  obtenir  le 
logement  au  Louvre,  qu'un  décret  accorde  aux  artistes  dont  le  mérite  sera  re- 
connu: il  a  des  droits  à  la  bienfaisance  nationale,  en  raison  de  ses  infirmités,  en 
raison  de  son  talent  ;  il  demande  que  la  Convention  prenne  en  considération  son 
état,  et  lui  rende  une  justice  que  sa  conduite  et  son  zèle  lui  ont  méritée. 

La  Convention  nationale  reçoit  l'hommage  du  citoyen  Desenne,  décrète  que  le 
buste  de  Marat  sera  placé  dans  le  sein,  de  ses  séances,  et  renvoie  la  pétition 
aux  Comités  d'instruction  publique  et  des  finances  ^^K 

C 

On  lit  dans  les  procès-verbaux  de  la  (Convention  : 

Séance  du  jeudi  h  juillet  1793. 

ffLa  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le  rapport  de  son  Comité  des 
inspecteurs  de  la  salle     décrète  : 


"  Prorès-veibal    de    la     (îonvonlion ,  Procès-vei  bal    de    la  Convention, 

l.  XIX,  p.  78.  l.  WIII,  p.  159. 

Le  procès-verbal  imprimé  porte  De-  ^''^  L'organe  du  (lomilé  des  inspecteurs 

seine.  était  Sergent  {Moniteur). 
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ff  Article  premier.  Qu'il  sera  placé  dans  le  pavillon  de  l'Unité,  du  Palais  national , 
une  horloge  à  timbre,  marquant  les  heures  sur  trois  cadrans  en  émail,  de  six  pieds 
de  diamètre,  l'un  du  côté  du  jardin,  l'autre  du  côté  de  la  cour,  et  le  troisième  dans 
la  première  salle,  servant  d'entrée  au  lieu  de  ses  séances. 

rr  Art.  2.  Que  le  ministre  de  l'intérieur  prendra  avec  le  citoyen  Lepaute^^^  artiste, 
les  arrangements  nécessaires  pour  faire  établir  à  cette  place  l'horloge  que  ce  citoyen 
a  déclaré  avoir  a  la  République. 

ctArt.  3.  Que  le  ministre  de  l'intérieur  fera  aussi  transporter  dans  la  salle  des 
séances  de  l'assemblée  la  pendule  horizontale  du  citoyen  Lepaute,  placée  au  ci- 
devant  palais  Bourbon. 

ff  Art.  4.  Que,  pour  donner  à  cette  pendule  une  forme  et  une  décoration  qui 
convienne  au  lieu  où  elle  sera  placée,  il  sera  ouvert  un  concours  qui  sera  fermé  au 
1 G  août. 

f-ART.  5.  Tous  les  artistes  qui  voudront  concourir  remettront  au  Comité  des  in- 
specteurs de  la  salle,  huit  jours  avant  le  lo  août,  leurs  modèles,  qui  seront  dans 
la  proportion  de  trois  pieds  de  haut,  et  composés,  au  plus,  de  troii figures. 

rr  Art.  g.  Le  Comité  des  inspecteurs  fera  déposer,  dans  la  galerie  où  se  fera  l'ex- 
position publique  des  tableaux  celte  année,  les  modèles  :  un  mois  après  ils  en  seront 
retirés,  et  livrés  à  la  Société  patriotique  des  arts ,  poui*  être  jugés. 

ffART.  7.  Le  Comité  des  inspecteurs  rendra  compte  à  l'assemblée  du  jugement 
motivé  de  la  Société  sur  les  concurrents,  et  celui  qui  aura  obtenu  le  prix  sera 
chargé  de  l'exécution  du  morceau  ^'K  -n 

PÉTITION  DES  artistes,  REUNIS  EN  COMMUNE  GENERALE  DES  ARTS  EN  VERTU 
D'UN  DÉCRET  DU  k  DE  CE  MOIS^^',  \  LA  CONVENTION  NATIONALE 

Représentants  du  peuple , 

Les  artistes  réunis  par  vous  en  Commune  générale  des  arts  nous  députent  à 
votre  barre. 

Nous  ne  viendrions  point  vous  distraire  de  vos  importants  travaux,  si  un  objet 
d'intérêt  public  ne  nous  y  appelait  :  mais  les  arts  intéressent  éminemment  la 
République;  vous  avez  consacré  cette  grande  vérité,  et  votre  décret  du  5  mai  qui 


C'est  J.-B.  Lepâiilc  (mort  en  1802), 
frère  du  célèbre  horlofjcr  J. -André  Lepaute 
(1 709-1  789  ). 

Procès-verbal  de  lii  Convonlion, 
t.  W,  p.  I  1^1. 


C'est  le  décret  reproduit  ci-dessus, 
relatif  au  jugement  du  concours  pour  la 
décoration  d'une  pendule. 

Arcljives  nationales,  I'  '', carton  io38, 
n"  7 1  A. 
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met  en  concours  la  plus  avantageuse  distribution  du  terrain  environnant  l'édifice 
où  vous  sie'gez ,  prouve  assez  que  vous  voulez  les  faire  concourir  à  la  gloire  comme 
à  la  prospe'rité  de  la  nation. 

Cependant  les  vues  sages  de  ce  de'cret  ne  seront  point  remplies,  nous  allons  le 
prouver,  et  elles  auraient  pu  l'être  si  votre  Comité  d'instruction  publique  vous  eûl 
montré  à  quel  point  fintrigue  peut  les  dénaturer,  en  vous  présentant  un  rapport 
sur  les  observations  importantes  contenues  dans  une  adresse  des  artistes  en  date 
du  12  juin*''. 

Représentants  du  peuple,  on  vous  trompa  lorsqu'on  vous  persuada  que  les  ar- 
tistes auraient  le  temps  nécessaire  pour  pouvoir  concourir  depuis  le  jour  où  vous 
rendîtes  ce  décret  jusqu'au  1 5  septembre  que  vous  leur  fixâtes  comme  terme  de 
rigueur. 

On  vous  a  bien  sûr  trompés  lorsqu'on  a  laissé  écouler  deux  mois  et  demi  entre 
l'époque  de  ce  décret  et  la  publication  du  plan  et  du  programme. 

La  Commune  entière  des  arts  réclame  contre  cette  surprise  faite  à  votre  religion 
et  sur  plusieurs  autres  points  essentiels. 

1  °  Dans  ce  programme  tout  semble  avoir  été  dicté  pour  couvrir  quelques  spé- 
culations particulières  de  l'intérêt  apparent,  mais  mal  entendu,  mais  momentané 
du  trésor  public  :  il  n'offre  au  génie  des  arts  rien  de  grand,  de  majestueux,  rien 
qui  soit  d'une  République  puissante  et  éclairée. 

2°  On  a  rendu  ce  concours  dérisoire  en  ne  laissant  aux  artistes  que  six  semaines 
pour  un  travail  immense  et  auquel  un  an  suffirait  à  peine. 

Nous  sommes  donc  fondés  à  penser  que  l'intrigue  fait  mouvoir  ses  ressorts,  que 
l'on  paraît  satisfaire  à  la  forme ,  mais  qu'on  élude  réellement  l'esprit  de  votre  décret. 

Depuis  longtemps  sans  doute  des  plans  sont  préparés;  on  veut  que  ce  soit  les 
seuls  qui  soient  présentés,  et  cela  serait  si  vous  ne  déjouiez  ce  complot  de  quel- 
ques lâches  qui  déshonorent  les  arts.  En  effet,  quels  sont  les  artistes,  capables  et 
de  bonne  foi,  qui,  voulant  satisfaire  à  vos  vues,  ne  renonceraient  néanmoins  à  ce 
concours  en  considérant  l'indécence  du  délai  qu'on  leur  a  laissé  pour  rendre  leurs 
projets;  et,  quand  cette  raison  ne  serait  pas  aussi  impérieuse,  en  réfléchissant  que 
les  juges  de  leurs  conceptions  seraient  des  administrateurs  tellement  incompétents 
en  cette  matière  qu'on  est  parvenu  à  leur  persuader  qu'un  pareil  travail  se  réali- 
serait en  six  semaines. 

Ici,  nous  répéterons  les  termes  de  l'adresse  des  artistes  du  1 1  juin. 

Le  juge  du  talent,  c'est  le  talent  lui-même.  La  justice,  l'intérêt  national  veulent 
que  des  concurrents  soient  jugés  par  leurs  pairs.  Sans  ce  mode  de  jugement,  im- 
partial et  éclairé,  le  concours  que  vous  avez  sagement  décrété  serait  nul  :  car  le 
véritable  artiste,  celui  qui  ne  connaît  que  l'étude,  qui  se  voue  à  la  méditation  et  au 
travail,  qui  veut  arriver  à  la  gloire  par  la  perfection  et  non  à  la  fortune  par  l'intri- 
gue ,  celui-là ,  disons-nous ,  refuserait  d'entrer  en  lice ,  et  l'honorable  récomjiense  que 
vous  avez  voulu  décerner  au  talent  deviendrait  infailliblement  la  proie  de  quelques 
intrigants. 

Nous  n'avons  pas  trouvé  cette  adresse  en  date  dn  12  juin  1793.  Voir  noire  tome  1", 
p.  oo3. 
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C'est  à  vous,  représeiîLanls  du  peuple , de  les  contenir.  Nepermellez  point  qu'il 
se  forme  des  entreprises  partielles,  qui  n'e'tantpas,  dès  l'origine,  liées  à  un  ensem- 
ble bien  combine',  ne  seraient  que  des  monuments  d'un  jour,  éleve's  ou  détruits  tour 
h  tour  par  des  intérêts  particuliers  et  perdus  pour  l'intérêt  général. 

Et  qu'on  ne  s'étonne  pas  d'entendre  parler  ainsi  des  arts  au  milieu  des  orages 
de  la  Révolution!  Les  Français  vaincront;  ils  affermiront  la  République,  et,  suivant 
l'expression  d'un  membre  de  cette  assemblée ,  ils  sauront  orner  le  temple  de  la  Li- 
berté après  en  avoir  posé  les  fondements. 

Représentants  du  peuple,  pour  ne  point  abuser  de  vos  moments,  en  nous 
résumant  nous  demandons  : 

1°  La  suspension  momentanée  du  concours  jusqu'à  ce  que  l'assemblée  générale 
des'  arts  réunis  ait  émis  ses  idées  sur  ce  vaste  projet  et  vous  en  ait  offert  le  résultat 
en  forme  de  programme  ; 

2°  Une  loi  sur  les  concours  et  jugements  publics  dont  la  Commune  générale  des 
arts  s'occupe  en  ce  moment  de  tracer  le  mode. 

Nous  terminons  par  vous  féliciter  du  décret  qui  assure  aux  artistes  le  fruit  de 
leurs  veilles  et  de  leurs  travaux propriété  non  moins  sacrée  qu'aucune  autre, 
et  dont  s'emparait  trop  souvent  l'ignorance  parasite. 

Dardel  ,  président. 

Les  commissaires  députés  à  la  Convention  par  les  artistes 
réunis  en  Commune  générale  des  arts  : 

Allain,  Cardon,  Romain,  Monot,  Petit-Radel,  Teny, 
DuviviER,  Roland,  Leconte,  Tourcaty,  Fontaine, 
De  Bourge. 

En  marge  de  la  pièce  on  lit  l'annotation  suivante  : 

rr Renvoyé  au  Comité  d'instruction  publique,  qui  s'adjoindra  trois  membres  de  la  Commune 
des  arts.  —  Suspend  l'exécution  du  décret  du  5  mai  jusqu'après  le  rapport.  —  Décret  rendu 
à  la  séance  du  îî8  juillet  1798,  l'an  9"'  de  la  République  française.  Dartigoeyte,  secrétaire. v 

On  lit  dans  les  procès-verbaux  de  la  Convention  : 

Séance  du  dimancbe  9.8  juillet  1793. 

Sur  la  proposition  d'un  înembre,  le  décret  suivant  est  rendu  : 
ff  La  Convention  nationale  renvoie  au  Comité  d'instruction  publique,  qui  s'adjoin- 
dra trois  membres  de  la  Commune  des  arts  réunie  dans  les  salles  de  l'Académie 
provisoire  de  peinture  et  sculpture,  la  pétition  des  artistes  de  cette  même  Commune 
des  arts  sur  le  décret  du  5  mai,  relatif  au  concours  pour  la  meilleure  disposition 
des  édifices  environnant  le  Palais  national. 

fr Décrète  que  l'exécution  du  décret  du  5  mai  sera  suspendue  jusqu'après  le 
rapport  ^^Kri 

C'est  le  décret  du  19  juillet  1798  siu^  la  propriété  artistique  et  littéraire  (voir  p.  81). 
—      Procès-verbal  de  la  Convention,  l.  XVII,  j».  3a5. 
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Paris,  lo  lo  aoiU  1798,  Tan  9  de  la  lîépubliqno. 

L'administrateur  des  domaines  î^ationaiix 
au  citoyen  président  du  Comité  d'instruction  publique  de  la  Convention  nationale. 

Les  artistes,  citoyen,  qui  ont  souscrit  pour  le  concours  relatif  à  la  meilleure 
division  des  terrains  environnant  le  Palais  national,  en  vertu  du  décret  du  5  mai 
dernier,  viennent  journellement  dans  ces  bureaux  pour  savoir  si  la  loi  du  28  juillet, 
qui  a  suspendu  l'exécution  de  ce  décret,  doit  les  empêcher  d'ailer  en  avant  pour  le 
travail  qu'ils  se  proposent  de  présenter  au  concours.  Je  leur  ai  fait  dire  que,  ne 
pouvant  pas  prévoir  le  parti  que  la  Convention  prendra  à  cet  égard,  il  m'était 
impossible  de  leur  faire  une  réponse  positive,  et  que  tout  ce  qui  dépendait  de  moi 
était  de  faire  connaître  au  Comité  le  désir  qu'ils  m'ont  témoigné  de  savoir  à  quoi 
s'en  tenir. 

Je  profite  de  cette  occasion  pour  rappeler  au  Comité  que  plusieurs  artistes  ayant 
voulu  s'introduire  dans  quelques  maisons  nationales  et  autres,  pour  y  prendre 
connaissance  du  local  sur  lequel  ils  doivent  opérer  les  divisions  projetées,  on  leur 
en  a  refusé  l'entrée  :  et  qu'il  est  en  conséquence  essentiel  que  le  nouveau  décret  à 
intervenir,  en  levant  la  suspension  de  l'exécution  de  celui  du  5  mai,  contienne 
une  disposition  qui  prescrive  aux  propriétaires  ou  locataires  desdites  maisons,  de 
recevoir  les  artistes  qui  seront  porteurs  d'une  permission  par  écrit,  soit  de  la  régie , 
soit  de  moi;  voulez-vous  bien,  citoyen,  fixer  de  nouveau  l'attention  du  Comité  sur 
cet  objet,  dont  je  l'ai  déjà  entretenu  dernièrement  lorsque  je  lui  ai  soumis  quelques 
observations  sur  le  décret  du  q8  juillet. 

Ame  LOT. 


Nous  110  possédons  pas  la  lettre  dans  laquelle  Fourcroy,  au  nom  du  Comité  d'inslruclion 
publique,  posa  à  Lnvoisier  un  certain  nombre  do  questions  relatives  au  travail  des  poids  et 
mesures.  Mais  la  réponse  de  Lavoisier,  imprimée  dans  ses  OEavres,  reproduit  les  questions 
qui  lui  avaient  été  adressées  et  supplée  ainsi  à  la  lettre  de  Fourcroy.  Voici  le  Ifxte  de  ce 
questionnaire  : 

DEMANDES  FAITES  PAR  LE  COMITE  D'INSTRUCTION  PUBLIQUE 
ET  COMMUNIQUÉES  PAR  LE  CITOYEN  FOURCROY'^'. 

Première  demande.  —  Le  nom  et  la  demeure  des  commissaires  chargés  de  chaque 
section  du  travail. 

Deuxième  demande.  —  Quel  est  l'état  de  chaque  portion  de  travail? 

Troisième  demande.  —  Quels  sont  les  frais  de  cette  o[)ération?  Que  j'estc-t-il  à 
dépenser  pour  la  terminer? 

Archives  nationales,  F^^  carton  io38,  n"  735.  —  Œuvres  de  Lavoisier,  l.  VI, 
p.  670. 
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Quatrième  demande.  —  L'état  des  artistes  et  ouvriers  occupés  par  les  commis- 
saires. 

Cinquième  demande.  —  L'état  des  machines  construites  pour  les  différentes  opé- 
rations faites  jusqu'ici. 

Sixième  demande.  —  Quel  temps  présume-t-on  nécessaii'e  pour  terminer  cette 
grande  besogne. 

Nous  ne  reproduisons  pas  les  réponses  de  Lavoisier,  qui  sont  imprimées  au  tome  VI  de 
ses  OEuvres  (p.  670),  sous  le  titre  de  Rapport  au  Comité  d'instruction  publique  sur  les 
travaux  de  la  Commission  des  poids  et  mesures;  mais  nous  croyons  utile  de  donner  le  texte 
du  projet  de  décret,  rédigé  par  lui,  qu'il  joignit  à  ces  réponses  pour  être  soumis  à  l'examen 
du  Comité  d'instruction  publique.  Il  est  intéressant  de  rapprocher  le  texte  de  ce  projet  rédigé 
par  Lavoisier  de  celui  du  projet  que  Fourcroy  fit  voter  au  Comité  le  9  septembre  et  que 
la  Convention  vota  le  1 1  septembre 

PROJET  DE  DÉCRET 

La  Convention  nationale,  voulant  accélérer  par  tous  les  moyens  possibles  l'exé- 
cution des  décrets  quelle  a  précédemment  rendus  pour  l'établissement  de  mesures 
uniformes  dans  toute  l'étendue  de  la  Répubhque;  désirant  faire  jouir  le  plus  tôt 
possible  la  nation  française  de  ce  bienfait  de  la  Révolution  et  effacer  jusqu'à  la 
trace  des  divisions  territoriales  et  féodales,  dont  la  diversité  des  anciennes  mesures 
était  une  suite ,  a  décrété  et  décrète  ce  qui  suit  : 

Les  différentes  commissions  qui  avaient  été  nommées  par  la  ci-devant  Académie 
des  sciences,  pour  concourir  à  l'établissement  des  nouvelles  mesures  et  pour  faire 
toutes  les  expériences  et  observations  relatives  à  cette  opération,  continueront,  cha- 
cune pour  ce  qui  la  concerne,  les  travaux  dont  elles  ont  été  chargées;  il  leur  sera, 
à  cet  effet ,  désigné  par  le  ministre  de  l'intérieur  un  local  où  elles  pourront  s'assem- 
bler séparément  ou  réunies,  et  où  elles  pourront  même  appeler  les  savants  et  artistes 
cju'elles  jugeront  à  propos  pour  concourir  à  leurs  opérations  et  leur  donner  toute 
l'authenticité  nécessaire. 

Les  membres  qui  composeront  lesdites  commissions  seront  revêtus  de  commis- 
sions du  pouvoir  exécutif. 

Ils  pourront  nommer  celui  d'entre  eux  qu'ils  jugeront  à  propos  pour  recevoir 
sous  sa  responsabihté ,  et  à  charge  d'en  rendre  compte,  les  fonds  qui  leur  ont  été 
ou  seront  accordés  pour  la  suite  des  opérations  relatives  à  l'établissement  des  nou- 
velles mesures. 

La  Commission  composée  de  deux  mendjres  du  Comité  d'instruction  publique 
et  de  quatre  membres  de  la  ci-devant  Académie  des  sciences,  et  qui  a  été  nommée 
en  exécution  de  l'article  k  du  décret  du  juillet  dernier  pour  surveiller  la  con- 
struction des  étalons  et  signer  les  instructions  destinées  à  accompagner  les  envois 
qui  seront  faits  par  le  ministre  de  l'intérieur,  continuera  ses  fonctions;  elle  tiendra 
ses  assemblées  dans  une  des  salles  du  Comité  d'instruction  publique. 


^'^  Le  texte  du  décret  du  1 1  septembre 
se  trouve  plus  loin,  p.  'ôS^i. 

OEuvres  de  Lavoisier,  t.  VI,  p.  677. 


C'est  le  décret  du  i""  août  1798  que 
Lavoisier  désigne  de  cette  façon.  Voir  ce 
décret,  p.  1  8. 
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CEx^T  VINGT-DEUXIEME  SEANCE. 
Du  lundi  9  septembre  1798,  i'an  deuxième  de  la  République. 

Prunelle  demande  un  secours  pour  le  collège  de  Brienne^''.  Un 
membre  observe  que  la  Convention  nationale,  dans  la  séance  de  ce 
jour,  a  supprimé  toutes  les  écoles  militaires  et  par  conséquent  le  col- 
lège pour  lequel  on  demande  un  secours 

Un  autre  membre  demande  :  i''  que  les  administrateurs  des  col- 
lèges militaires  supprimés  rendent  leurs  comptes  aux  corps  adminis- 


La  pétition  du  collège  de  Brienne 
avait  été  lue  dans  la  séance  précédente 
(p.  363). 

En  eiïet,  Lakanal  avait  présenté  à  la 
Convention  ce  jour-là,  au  nom  du  Comité 
d'inslruction  publique,  un  projet  de  décret 
supprimant  toutes  les  écoles  militaires, 
excepté  celle  d'Auxerre,  et  le  décret  avait 
été  adopté.  —  Depuis  le  vote  du  décr  et  du 
18  juin,  rendu  déjà  sur  le  rapport  de  La- 
kanal (voir  notre  tome  F'',  p.  /|/i6),  il  n'a 
plus  été  question  des  écoles  militaires  dans 
les  procès-verbaux  du  Comité.  Cependant 
le  22  juillet  la  Convention,  sur  la  proposi- 
tion d'un  membre,  avait  cliargé  le  Comité 
d'instruction  publique  de  laire  dans  la 
séance  du  lendemain  un  rapport  sur  les 
élèves  des  écoles  militaires,  sur  les  institu- 
teurs, directeurs  et  sur  le  conseil  d'ad- 
ministration; ce  rapport  ne  fut  pas  fait, 
évidemment  parce  que  le  Comité  n'avait  pu 
se  procurer  dans  un  si  court  délai  les  ren- 
seignements nécessaires.  Le  6  août,  Laka- 
nal, président  du  Comité,  écrivit  à  Xavier 
Audouin,  l'un  des  adjoints  du  ministre  de 
la  guerre,  pour  lui  demander  de  lui  adres- 
ser d'urgence  tous  les  documents  qu'il  pour- 
rait lui  fournir  sur  cet  objet.  Le  lendemain, 
Audouin  répondit  par  l'envoi  d'un  mémoire 
que  nous  avons  retrouvé  dans  les  papiers 
du  Comité.  Lakanal  ne  semble  pas  l'avoir 
utilisé;  en  tous  cas,  il  ne  se  pressa  point 
de  rédiger  le  rapport  demandé  par  la  Con- 


vention. Un  mois  plus  tard,  le  5  septembre, 
à  la  suite  d'une  autre  motion  individuelle, 
la  Convention  décréta  que  le  Comité  d'in- 
struction publique  ferait,  sous  trois  jours, 
un  rapport  sur  l'école  militaire  de  Liau- 
court  (sur  l'école  de  Liancourt,  voir  notre 
tome  P'",  p.  69).  Ce  fut  sans  doute  le  dé- 
cret du  5  septembre  qui  rappela  au  Comité 
celui  du  22  juillet,  qu'il  semblait  avoir  ou- 
blié, et  qui  détermina  la  présentation  du 
projet  de  décret  porté  à  la  tribune  par  La- 
kanal le  9  septembre  :  au  lieu  du  rapport 
spécial  à  l'école  de  Liancourt,  qu'on  lui  de- 
mandait, le  Comité  présenta  un  rapport 
général.  Il  faut  ajouter  toutefois  que  l'école 
de  Liancourt,  qui  n'était  pas  une  école  mili- 
taire proprement  dite,  ne  fut  pas"  du 
nombre  des  établissements  supprimes  ;  nous 
la  verrons  plus  tard  demander  et  obtenir 
des  fonds.  Nous  donnons  aux  annexes,  A 
(p.  876),  un  extrait  du  procès-verbal  de 
la  séance  de  la  Convention  du  22  juillet 
1793,  le  texte  de  la  lettre  et  du  mémoire 
de  Xavier  Audouin  du  7  août  (oii  se  trouve 
reproduite  la  lettre  de  Lakanal  du  6  août), 
un  extrait  du  procès-verbal  des  séances  de 
la  Convention  des  5  et  9  septembre  1798, 
et,  pour  cette  dernière  séance,  un  extrait 
du  compte-rendu  du  Moniteur.  Nous  y  joi- 
gnons le  texte  du  discours  prononcé  par 
Lakanal  à  l'appui  du  projet  de  décret,  tel 
([u'il  a  été  publié  par  le  Journal  des  débats 
et  des  décrets. 
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tratifs  de  leur  arrondissement  respectif,  pour  savoir  s'il  y  a  un  déficit 
ou  un  reste  de  fonds;  2°  que  le  Comité  ajourne  la  pétition  de 
Brienne  à  l'époque  où  les  comptes  de  ce  collège  seront  apurés,  et 
que  le  déficit,  s'il  y  en  a,  sera  bien  constaté;  alors  le  Comité  présen- 
tera à  la  Convention  un  projet  de  décret  pour  obtenir  une  indemnité. 
On  adopte  cette  proposition.  Cette  proposition  est  adoptée  en  général 
pour  toutes  les  écoles  militaires  supprimées  ^1^. 

On  lit  une  lettre  du  citoyen  Lavoisier  sur  les  scellés  mis  chez  lui 
et  qui  renferment  les  ustensiles  et  instruments  nécessaires  au  travail 
des  poids  et  mesures  On  arrête  que  deux  commissaires  du  Comité 
iront  au  Comité  de  sûreté  générale  pour  faire  conjointement  avec  lui 
un  arrêté  tendant  à  faire  lever  les  scellés  chez  Lavoisier  pour  mettre 
à  part  les  objets  servant  au  travail  des  poids  et  mesures.  On  nomme 
les  citoyens  Romnie  et  Fourcroy,  qui  partent  sur  le  champ  pour  exé- 
cuter cet  arrêté 


Cette  dernière  phrase  n'existe  pas  à 
]a  minute. 

La  lettre  écrite  par  Lavoisier  au  Co- 
milé  ne  se  trouve  pas  aux  Archives.  M.  Ed. 
Grimaux  dit  que  les  scellés  furent  apposes 
chez  Lavoisier  en  vertu  d'un  décret  (rendu 
quelques  mois  après  cehû  du  5  juin  1798 
rclatit"  aux  ci-devant  fermiers  généraux), 
qui  aurait  ordonne  rd'apposition  des  scellés 
sur  les  papiers  particuliers  des  membres  des 
diverses  compagnies  de  finances".  {Lavoisiei% 
par  Edouard  Grimaux,  p.  261  ).  Nous  avons 
recherché  ce  décret  sans  parvenir  à  le  trou- 
ver; M.  Grimaux,  qui  se  croit  sûr,  nous  a-t-il 
dit,  de  l'avoir  lu  quelque  part,  n'a  pu  nous 
en  montrer  le  texte ,  ni  nous  en  indiquer 
la  date.  Ajoutons  toutefois  que  les  déclara- 
tions faites  par  Lavoisier  aux  commissaires 
civils  de  la  section  des  Piques,  au  moment 
de  la  levée  des  scellés  (voir  ci-après  p.  383), 
paraissent  confirmer  l'assertion  de  M.  Gri- 
maux. En  effet,  Lavoisier  fait  observer  qu'il 
a  (juitté  la  ferme  générale  depuis  longtemps, 
et  qu'en  conséquence  r\\  ne  croit  pas  être 
dans  la  classe  de  ceux  sur  les  papiers  des- 
(|iiels  la  Convention  a  autorise  l'apposition 
des  scellés77.  Le  biographe,  par  contre,  s'est 
trompé  en  représentant  l'opération  faite 
(  bez  Lavoisierles  1  0  et  11  seplembie  comme 


la  visite  de  délégués  «  chargés  de  faire  une 
perquisition  et  (V apposer  les  scellcsri  :  tout 
au  contraire,  il  s'agissait  de  la  levée  des 
scellés  apposés  quelques  jours  avant. 

Le  soir  même  Romme  et  Fourcroy  ob- 
tinrent du  Comité  de  sûreté  générale  un  ar- 
rêté qui  lesautorisait,  conjointement  avec  les 
commissaires  civils  de  la  section  des  Piques 
où  se  trouvait  le  domicile  de  Lavoisier,  à  pro- 
céder à  la  levée  des  scellés  apposés  chez  ce- 
lui-ci et  ff  à  donner  aux  commissaires  chargés 
des  opérations  relatives  aux  poids  et  mesures 
la  libre  disposition  de  tous  les  instruments 
et  manuscrits  qui  peuvent  leur  être  néces- 
saires pour  ce  travail  77.  Dès  le  lendemain 
mardi  10  septembre,  Romme  et  Fourcroy, 
accompagnés  des  commissaires  civils  Dalègre 
et  Dussart,  allèrent  lever  les  scellés  en  pré- 
sence de  Lavoisier  et  retirèrent  tous  les  in- 
struments relatifs  aux  poids  et  mesures; 
pour  les  manuscrits,  «comme  ils  étaient 
confondus  parmi  des  correspondances  d'af- 
faires particulières  et  que  le  temps  ne  per- 
mettait pas  de  procéder  à  leur  examen '\  on 
dut  ajourner  au  lendemain  malin,  et,  en 
attendant,  les  scellés  furent  de  nouveau  ap- 
posés sur  la  porte  du  cabinet  où  ces  manu- 
scrits étaient  renfermés.  Le  join*  suivant, 
mercredi  1  1  septembre,  dès  sept  heures  du 
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Un  membre  propose  que  les  citoyens  du  Musée  national  d'histoire 
naturelle  soient  invités  à  émettre  leur  vœu  sur  un  journal  d'histoire 
naturelle  à  faire  par  eux  pour  que  la  République  soit  à  même  de  par- 
ticiper à  la  connaissance  des  objets  que  cet  établissement  renferme  et 
aux  lumières  des  savants  auxquels  il  est  confié 

Le  citoyen  Lakanal,  qui  avait  été  chargé  de  faire  un  rapport  sur  les 
moyens  de  conserver  la  mémoire  de  la  journée  du  lo  août  1792  et 
en  particulier  des  citoyens  qui  y  ont  perdu  la  vie,  lit  un  projet  de  dé- 
cret qui  a  été  arrêté  ainsi  qu'il  suit^'-^  : 

Le  président  a  proposé  à  la  discussion  du  Comité  un  projet  de 


matin,  les  commissaires  civils  revinreiil 
lever  les  scellés  et  procédèrent,  en  présence 
de  Romme,  de  Fourcroy  et  de  Lavoisier,  «à 
la  lecture  de  toutes  les  lettres  et  papiers 
renfermés  dans  les  cartons  et  portefeuilles 75. 
Dans  les  papiers  écrits  en  langue  française, 
ils  ne  trouvèrent  ce  rien  qui  pût  donner  au- 
cun soupçon»  ;  ils  mirent  à  part  quelques 
lettres  écrites  en  langue  étrangère,  qu'ils 
crurent  de  leur  devoir  d'envoyer  au  Comité 
de  sûreté  générale  pour  qu  elles  y  fussent 
examinées  et  traduites.  Après  quoi ,  la  per- 
quisition n'ayant  donné  que  des  résultats 
propres  à  attester  le  civisme  de  Lavoisier,  ils 
déclarèrent  les  scellés  définitivement  levés 
et  déchargèrent  le  citoyen  qui  avait  été 
commis  à  leur  garde.  Le  même  jour,  la 
Convention  votait  le  décret,  présenté  par 
Fourcroy,  qui  instituait  une  Commission 
temporaire  des  poids  et  mesures,  dont  La- 
voisier fut  le  trésorier.  Peu  de  jours  après , 
le  secrétaire-greffier  de  la  section  des  Pi- 
ques envoyait  à  Lavoisier,  sur  sa  demande , 
une  expédition  du  procès-verbal  de  la  levée 
des  scellés  chez  lui,  et  l'accompagnait  d'une 
lettre  qui  équivalait  à  un  certificat  de  ci- 
visme. On  nous  permettra  de  faire  remarquer 
que  ces  faits  démentent  l'opinion  courante, 
d'après  laquelle  Lavoisier  aurait  été  persé- 
cuté, et  serait  devenu  suspect  aux  républi- 
cains en  qualité  de  savant.  Lavoisier  ne  cessa 
d'être  honoré ,  précisément  comme  savant; 
tant  qu'il  fut  libre,  il  fut  maintenu  dans  ses 
fondions  de  membre  de  la  Commission  des 


poids  et  mesures,  et  dans  celles  de  membre 
du  Bureau  de  consultation  des  arts  et 
métiers.  Quand  fut  rendu  le  décret  du  k  fri- 
maire an  II,  qui  ordonna  l'arrestation  des  ci- 
devant  fermiers  généraux,  c'est  volontaire- 
ment que  Lavoisier  se  constitua  prisonnier 
le  8  frimaire,  quoique  ce  décret  ne  le  visât 
pas  personnellement.  —  Nous  donnons  aux 
annexes,  B  (p.  882),  le  procès-verbal  de 
la  levée  des  scellés  chez  Lavoisier,  des  10 
et  11  septembre  1798,  et  le  billet  par  le- 
quel le  secrétaire-greffier  de  la  section  des 
Piques  lui  fit  parvenir,  le  28  septembre, 
une  expédition  de  ce  procès-verbal.  Il  sera 
de  nouveau  question  de  Lavoisier  dans  la 
séance  du  Comité  du  98  septembre  (p.  5i  1  ) 
à  propos  des  lettres  en  langue  étrangère 
trouvées  chez  lui  et  envoyées  au  Comité  de 
sûreté  générale. 

L'auteur  de  cette  proposition  est  pro- 
bablement Grégoire,  qui,  dans  son  rapport 
à  la  Convention  sur  les  moyens  d'améliorer 
l'agriculture  en  France,  du  i3  du  premier 
mois  [Il  octobre),  parle  de  ce  projet  de 
journal  (voir  p.  ^71). 

Le  texte  de  ce  projet  de  décret  ne  se 
trouve  ni  à  la  minute  ni  au  registre.  A  la 
minute,  on  lit  ici  cette  note  :  «Demander 
le  projet  de  décret  au  citoyen  Lakanab. 
Il  n'a  point  été  présenté  à  la  Convention 
de  décret  relatif  aux  moyens  de  conserver  la 
mémoire  des  citoyens  morts  dans  la  journée 
du  1 0  août  1 793  ;  le  projet  arrêté  dans  cette 
séance  par  le  Comité  a  donc  été  abandonné. 


« 
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règlement  présenté  par  les  membres  du  Musée  national  d'histoire  na- 
turelle. On  lit,  on  discute  et  on  arrête  un  grand  nombre  d'articles 

Le  Comité  adopte  un  projet  de  décret  en  sept  articles ,  présenté  par 
Fourcroy,  sur  l'organisation  d'une  commission  temporaire  ajournée 
dans  la  dernière  séance,  et  qui  avant  d'être  adopté  est  discuté  quelque 
temps.  Voici  ce  projet  de  décret : 

La  séance  est  levée  à  onze  heures 

Grégoire,  président;  Fourcroy,  secrétaire  ^"^K 

PIECES  ANNEXES. 
A 

On  lit  dans  les  procès-verbaux  de  la  Convention  : 

Séance  du  lundi  22  juillet  1793. 
Un  membre propose,  et  la  Convention  nationale  décrète  que  le  Comilé  d'in- 


Le  Comité  avait  décidé  le  90  juillet 
(voir  p.  87)  d'écrire  aux  professeurs  du 
Muséum  d'histoire  naturelle  pour  les  inviter 
à  se  conformer  à  l'article  du  décret  consti- 
tutif de  l'établissement  qui  leur  enjoignait 
de  soumettre  leur  règlement  au  Comité 
d'instruction  pubbque.  —  Pour  la  suite  de 
cette  affaire,  voir  la  séance  du  lendemain 
10  septembre  (p.  890). 

t^)  Cet  alinéa  n'existe  pas  à  la  minute. 
Le  registre,  d'après  lequel  nous  le  repro- 
duisons, ne  contient  pas  le  texte  du  pro- 
jet de  décret  annoncé.  —  La  Commission 
temporaire  dont  il  s'agit  est,  comme  on  l'a 
vu  à  la  séance  précédente  (p.  366),  celle 
qui  devait  achever  le  travail  des  poids  et 
mesures.  Le  projet  de  décret,  adopté  par 
le  Comité,  fut  présenté  à  la  Convention  le 
surlendemain  1 1  septembre  et  voté  par  elle. 
Voir  aux  annexes,  C  (p.  38/i  ),  un  extrait  du 
procès-verbal  de  la  séance  de  la  Convention 
du  11  septembre  1798  contenant  le  texte 
du  décret,  et  un  extrait  du  Moniteur  conte- 
nant le  résumé  du  rapport  présenté  à  celte 


occasion  par  Fourcroy.  Ce  rapport  fut  sim- 
plement verbal  :  il  n'a  pas  été  imprimé. 
Nous  y  ajoutons  des  indications  sur  la  com- 
position de  la  Commission  temporaire  des 
poids  et  mesures;  un  billet  de  Lavoisier  à 
Fourcroy,  du  18  septembre  1798;  et  une 
lettre  circulaire  de  Lavoisier  convoquant  les 
membres  de  la  Commission  pour  le  22  du 
premier  mois  (dimanche  i3  octobre).  — 
Dans  une  autre  annexe,  D  (p.  388),  nous 
donnons,  d'après  M.Berlhelot,  quelques  dé- 
tails sur  la  reconstitution  d'un  centre  scien- 
tifique par  l'entrée  dans  la  Société  philoma- 
thique  d'un  certain  nombre  de  membres 
de  l'ancienne  Académie  des  sciences. 

("^^  Ce  dernier  alinéa  n'existe  pas  à  la 
minute. 

La  minute  n'est  pas  signée.  Les  si- 
gnatures que  nous  donnons  sont  celles  du 
registre. 

Nous  ne  savons  pas  le  nom  de  ce 
membre,  ni  le  Moniteur  ni  le  Journal  des 
débats  et  des  décrets  n'ayant  mentionné  cet 
incident. 
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stiiiclion  publique  fera  dans  la  se'ance  de  demain  un  rapport  sur  les  élèves  des 
e'coles  militaires,  sur  les  instituteurs,  directeurs,  et  sur  le  conseil  d'adminislra- 
tion^'^ 

Lakanal  ayant  écrit,  le  6  août,  à  Xavier  Audoiiin,  l'un  des  adjoints  du  ministre  de  la 
guerre,  en  reçut  la  réponse  suivante  : 

LETTRE  DE  XAVIER  AUDOUIN  À  LAKANAL,  ACCOMPAGNEE  D'UN  MEMOIRE 
SUR  LES  ÉCOLES  MILITAIRES  ^'K 

LIBERTÉ:  ÉGALITÉ. 

6'  DIVISION. 

Ecoles  militaires. 

Paris,  le  7  août  1798,  l'an  2*  de  la  République  une  et  indivisible. 

L'adjoint  du  ministre  de  la  guerre  au  citoyen  président 
^  du  Comité  d'instruction  publique. 

Je  joins  ici,  citoyen  président,  un  mémoire  qui  a  été  fait  en  conséquence  de  votre 
lettre  du  6  de  ce  mois,  sur  les  collèges  prétendus  militaires.  Je  désire  qu'il  satis- 
fasse aux  intentions  du  Comité. 

Xavier  Audouin. 

mémoire  en  réponse  à  la  lettre  suivante. 

Paris,  le  6  août  1798,  l'an  2*  de  la  République. 

Le  président  du  Comité  d'instruction  publique  de  la  Convention  nationale 
au  citoyen  Xavier  Audouin,  adjoint  de  la  6*"  division. 

Le  décret  du  22  juillet  dernier  charge  le  Comité  d'instruction  publique  de  faire 
incessamment  un  rapport  sur  les  élèves ,  les  instituteurs  et  le  conseil  d'administra- 
tion des  écoles  militaires.  Il  ne  faut  plus  prendre  de  demi-mesures  :  il  s'agit  ou  de 
frapper  de  destruction  ces  établissements  nationaux  ou  de  les  purger  entièrement 
de  l'aristocratie  qui  les  dévore.  Adressez ,  je  vous  prie ,  de  suite  au  Comité  tous  les 
documents  que  vous  pourrez  lui  fournir  sur  cet  objet. 

Le  président  du  Comité  d'instruction  publique. 
Signé  :  Lakanal. 

La  Fondation  des  écoles  militaires  était  un  établissement  aristocratique  par 
excellence ,  puisqu'il  fallait  prouver  une  extraction  noble  pour  y  être  admis. 

Le  département  de  Paris,  suivant  son  arrêté  du  27  septembre  1799,  confirmé 
[)ar  une  décision  du  Conseil  exécutif  du  22  novembre  suivant,  a  pensé  qu'elle  était 
enveloppée  dans  la  suppression  générale  de  toutes  les  fondations,  prononcée  par  la 

Procès-verbal  de  la  Convention,  t.  XVII,  page  98.  —  '^^  Archives  nationales, 
carton  io38,  n"  728.  —       Sur  la  Fondation  des  écoles  militaires,  voir  notre  tome  1", 
p.  32 1  (annexe  A). 
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déclaralion  des  droits  et  la  constilulion  de  1791;  et  il  a  déclaré  que  ses  propriétés 
('taient  nationales.  Son  administration  a  été  dissoute  à  compter  du  1"  décembre  de 
la  même  année  1792. 

Ainsi  cet  établissement  n'existe  plus. 

Les  collèges  prétendus  militaires,  qui  y  tenaient,  n'ont  eu  cette  dénomination 
qu'en  1776  (art.  9  du  titre  P"^  du  règlement  du  28  mars  1776),  lorsqu'on  leur 
confia  les  élèves  qui  étaient  à  i'Ecole  militaire  de  Paris;  et  cette  dénomination  était 
encore  plus  illusoire  que  celle  de  l'Ecole  militaire.  Car  au  moins,  dans  ce  dernier 
établissement,  on  pouvait  regarder  comme  autant  de  militaires  tous  les  individus 
qui  y  étaient  admis  ;  et  on  y  professait  les  premiers  éléments  matériels  de  l'art  de 
la  guerre.  Mais  dans  les  collèges  dits  militaires,  il  n'y  avait  que  l'étude  des  éléments 
de  mathématiques,  commune  à  toute  bonne  éducation,  qui  les  rapprochât  de  ce 
titre  imposteur;  et  les  élèves  de  la  Fondation  se  trouvèrent  réunis  avec  d'autres  pen- 
sionnaires, et  avec  des  externes,  qui  ne  se  destinaient  pas  comme  les  premiers  ex- 
clusivement à  la  profession  des  armes. 

Les  collèges  militaires  étaient  donc  mal  nommés;  et  ils  n&  dépendaient  que  très 
médiatement,  et  relativement  aux  élèves  de  la  Fondation,  de  cet  établissement 
aristocratique  par  excellence. 

Aussi  lorsqu'en  177G  ils  reçurent  ces  élèves  de  la  Fondation,  il  fut  expressément 
déclaré  (art.  5  du  titre  ill  du  règlement  ci-dessus  cité)  que  les  professeurs  seraient 
à  la  nomination  et  sous  la  surveillance  immédiate  des  ordres  dont  les  collèges  dé- 
pendaient. 

Le  ministre  de  la  guerre  n'a  donc  aucune  instruction  à  donner,  ni  sur  l'Ecole 
militaire  de  Paris,  qui  n'existe  plus,  ni  sur  l'administration  des  collèges  prétendus 
militaires,  dont  il  ne  s'est  jamais  mêlé  que  pour  ce  qui  concernait  les  élèves  de  la 
P'ondation. 

Il  y  a  douze  collèges  : 


Auxerre  Département  de  l'Yonne. 

Beaumont   —  du  Calvados,  district  de  Ponl-l'Evêque. 

Bricnne   —  de  l'Aube,  district  de  Bar-sur-Aube. 

Effiat   —  du  Puy-de-Dôme,  district  de  Riom. 

La  Flèche   —  de  la  Sai'the. 

Pont-à-Mousson. .  —  de  la  Meurthe. 

Ponllevoy   —  de  Loir-et-Cher,  district  de  Saint-Aignan. 

Rebais   —  de  Seine-et-Marne,  .district  do  Rozay. 

Sorèze   —  du  Tarn,  district  de  Castres. 

Thiron   —  d'Eure-et-Loir,  district  de  Nogent-le-Rolrou. 

Tournon   —  de  l'Ardèche. 

Vendôme   —  de  Loir-et-Cher. 


C'est  aux  corps  administratifs,  sous  la  surveillance  immédiate  desquels  ils  sont 
passés,  a  la  desti'uction  des  ordies  religieux  auxquels  ils  appartenaient,  (pi'il  faut 
demander  des  instructions  sur  leurs  élèves  en  général,  sur  les  instituteurs,  et  sur 
l'administration  inlrrirure.  Mais  il  faut  observer  que  si  ces  collèges  participent  rc- 
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iativenient  à  l'aristocratie  de  la  Fondation,  ils  n'y  participent  pas  tous  en  soi,  par 
leur  constitution. 

Dans  les  douze  collèges,  il  y  en  a  neuf  qui  en  178G  présentaient  889  externes, 
et  383  seulement  en  1788.  Ceux-là  n'étaient  point  des  e'tablissements  aristocrati- 
ques, puisque  tous  les  citoyens  pouvaient  prétendre  d'y  être  admis. 

Les  trois  autres,  qui  sont  Brienne,  Effîat  et  Pontlevoy,  ne  recevaient  point  d'ex- 
ternes; et  quoiqu'ils  admissent  des  roturiers  parmi  leurs  pensionnaires,  ces  rotu- 
riers étaient  fils  de  gens  riches,  qui  prétendaient  h  la  noblesse  à  côté  de  laquelle 
leur  fortune  les  faisait  déjà  marcher.  Ces  trois  maisons  sont  donc  aristocratiques, 
proprement  dites;  et  aucun  succès  marqué  dans  l'éducation  ordinaire  ne  plaide  en 
leur  faveur. 

Quant  aux  élèves  de  la  Fondation  en  particulier,  le  ministre  de  la  guerre  a  fait  dis- 
tribuer à  la  Convention  l'état  de  tous  ceux  qui  y  existaient;  et  les  instructions  qu'il 
peut  donner  sur  ces  enfants  sont  si  compensées  les  unes  parles  autres,  qu'elles  ne 
peuvent  rigoureusement  influer  sur  aucune  détermination  particulière  à  leur  égard. 

Ils  sont  tous  nobles;  voilà  le  grand  signe  de  réprobation.  Un  certain  nombre, 
assez  considérable,  annonce  tous  les  vices  attachés  à  cette  caste  abolie.  Une  autre 
partie,  assez  considérable  aussi,  semble  profiter  avantageusement  du  bienfait  de 
la  patrie);  et  les  corps  du  génie  et  de  l'artillerie  reçoivent  tous  ceux-là.  Mais  ils  sont 
nobles;  et  quel  que  soit  leur  dévouement  extérieur  à  la  Révolution  et  à  la  constitution 
actuelle,  qui  n'est  que  le  résultat  de  leur  âge,  oii  la  liberté  est  d'autant  plus  pré- 
cieuse qu'on  en  est  plus  sévèrement  privé,  il  y  a  à  craindre  que  dans  un  âge  plus 
avancé  l'amour-propre ,  qui  est  la  maladie  de  tous  les  hommes,  sans  en  excepter 
les  sans-culottes,  et  l'orgueil,  qui  est  la  maladie  particulière  dont  ces  jeunes  gens 
apportent  le  germe  en  naissant,  ne  leur  fassent  regretter  les  hochets  qu'on  a  brisés 
entre  les  mains  de  leurs  parents,  et  n'en  fassent  de  mauvais  serviteurs  de  la  Ré- 
publique. 

Il  n'y  a  donc  point  à  transiger  sur  eux  :  il  faut  ou  les  garder  tous,  c'est-à-dire 
ceux  qui  répondent  aux  soins  qu'on  prend  de  leur  instrucfion ,  ou  les  renvoyer  tous 
sans  exception. 

Mais  l'une  ou  l'autre  de  ces  opérations  n'entraîne  pas  rigoureusement  la  conser- 
vation ou  la  suppression  des  collèges.  Les  collèges  peuvent  être  conservés,  sans  les 
élèves  de  la  Fondation;  et  les  citoyens  ne  peuvent  s'instruire  sans  le  secours  des 
maisons  publiques  d'instruction. 

Cet  objet  est  étranger  au  nrinistère  de  la  guerre;  mais  on  pense  que  l'éducation 
ne  sera  véritablement  républicaine  que  lorsque  l'instruction  sera  confiée  à  d'autres 
citoyens  qu'aux  ecclésiastiques  qui  n'ont  pas  renoncé  manifestement,  par  un  acte 
formel,  aux  préjugés  de  leur  état. 

On  !il  dans  les  procès-verbaux  de  la  Convcnlion  : 

Séance  du  jeudi  5  septembre  i7()3. 
Sur  la  [)roposition  d'un  membre 

Nous  ne  savons  pas  le  nom  de  ce  inombi  o,  ni  l(î  Moiikcuv  ni  le  Journal  des  débals  el 
(h's  déa-ets  n'ayant  si(;nalé  col  incident. 
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rr  La  Convention  nationale  décrète  que  son  Comité  d'instruction  publique  lui  fera , 
sous  trois  jours,  un  rappprt  sur  l'école  militaire  de  Liancourt  t^. 

Séance  du  lundi  9  septembre  1793. 

Le  rapporteur  du  Comité  d'instruction  publique  rend  compte  de  l'état  actuel 
des  écoles  militaires,  et  développe  les  motifs  qui  doivent  en  déterminer  la  suppres- 
sion. En  conséquence,  il  propose  et  la  Convention  adopte  le  projet  de  déciet 
suivant  : 

ff La  Convention  nationale ,  après  avoir  entendu  le  rapport  de  son  Comité  d'in- 
strction  publique,  décrète  ce  qui  suit  : 

ff  Article  premier.  Les  écoles  militaires  sont  supprimées. 

ff  Art.  2.  L'école  militaire  d'Auxerre  est  provisoirement  conservée  comme  éta- 
blissement libre  d'instruction  publique,  et  la  loi  du  8  mars,  relative  aux  collèges, 
lui  est  appliquée  dans  toutes  ses  dispositions. 

rrART.  3.  Jusqu'â  l'organisatiou  définitive  de  l'instruction  publique,  les  corps 
administratifs  sont  expressément  chargés  de  pourvoir  au  remplacement  de  ceux 
des  instituteurs  publics  qui  n'ont  pas  constamment  professé,  depuis  1789,  les 
principes  de  la  Révolution 

On  lit  dans  le  Moniteur  : 

Convention  nationale ,  séance  du  9  septembre. 

Lakanal  [)ropose  un  décret  qui  est  adopté  en  ces  termes  : 
[Suit  le  texte  du  décret  donné  ci-dessus.] 

Un  membre  demande  une  exception  en  faveur  des  établissements  de  la  Flèche 
et  de  Vendôme. 

Foussedoire.  L'établissement  de  Pontlevoy  mérite ,  de  la  part  de  ia  Convention , 
une  attention  particulière.  Le  collège  est  un  point  central  pour  cinq  départements, 
son  local  est  sain,  ses  bâtiments  sont  vastes,  salubies  et  propres  à  former  le  plus 
beau  lycée  de  la  France.  Je  consens  ((ue  l'école  militaire  y  soit  supprimée,  anéan- 
tie; mais  je  demande  du  reste,  pour  ce  collège,  la  même  faveur  provisoiie  que 
pour  celui  de  Vendôme  et  la  Flèche. 

On  demande  la  question  préalable  sur  ces  amendements. 

La  question  préalable  est  décrétée,  et  le  projet  de  décret  est  adopté 

Procès-vorbal  do  la  Convention,  t.  XX,  p.  78.  —      C'est  Lakanal.  —  '■^^  Procès- 
verl)al  de  la  Convention,  t.  XX,  p.  îîoG.  —  ^''^  Moniteur  des  10  et  11  septembre  1793,  . 
pages  1 07^1  ot  1  080. 
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Le  Moniteur,  t[uï  donne  assez  généralement,  soit  in-extenso,  soit  en  résumé,  les  rap- 
ports lus  à  l'appui  des  projets  de  décret,  n'a  pas  publié  cette  fois  celui  dont  Lakanal 
fit  lecture;  on  ne  trouve  pas  non  plus  ce  rapport  au  nombre  des  pièces  imprimées  par  ordre 
de  la  Convention;  mais  le  texte  de  ce  document  nous  a  été  transmis  par  le  Journal  des 
débats  et  des  décrets,  et  nous  le  reproduisons  ci-après  : 

Au  nom  du  Comité  d'instruction  publique,  Lakanal  a  dit  : 

ff  Je  viens  vous  proposer  la  suppression  des  écoles  militaires. 

fr L'intérêt  national  la  réclame:  et  vous  pouvez  l'opérer,  sans  blesser  les  droits 
des  élèves,  sans  nuire  à  ceux  des  instituteurs. 

ffEn  effet,  sur  douze  écoles  militaires  répandues  sur  la  surface  de  la  République, 
onze  sont  placées  dans  des  lieux  j)eu  peuplés,  et  qui  ne  doivent  avoir  que  des  éta- 
blissements primaires,  dans  la  biérarcbie  scolaire  que  vous  allez  fonder. 

frD'un  autre  côté,  la  suppression  que  je  propose  fait  rentrer  dans  la  classe  des 
domaines  nationaux  des  bâtiments  spacieux,  des  parcs  et  des  jardins  immenses. 

rrCes  monuments,  dédiés  à  l'orgueil,  sont  des  actualités  physiques,  qui  élar- 
gissent la  base  sur  laquelle  repose  le  papier  national. 

ffVous  ne  devez  rien  aux  élèves  :  ils  sont  tous  nés  dans  cette  caste  d'hommes 
privilégiés,  dont  le  plus  grand  nombre  grossit  ces  hordes  de  bêtes  féroces,  dégui- 
sées en  hommes,  sur  les  bords  du  Rhin. 

ffLa  République  n'a  aucun  intérêt  à  donner  une  éducation  gratuite  à  des  jeunes 
gens  qui  font  des  vœux  contre  la  Révolution,  et  qui  ne  sont  pas  innocents  des 
troubles  intérieurs  qui  retai'dent  ses  progrès. 

ff  J'entends  une  objection  :  Privés  de  toute  subsistance  patrimoniale  ^  ces  élevés  ont 
des  droits  aux  bienfaits  de  l' instruction  publique. 

ff  Sont-ils  donc  élevés  aux  dépens  de  la  République,  les  enfants  des  citoyens  des 
faubourgs  Saint-Antoine  et  Saint-Marceau,  eux  dont  le  courage  a  renversé  la  Bas- 
tille et  brisé  la  verge  d'oppression  dans  les  mains  de  la  tyrannie? 

ff  Qu'ils  aillent,  ces  élèves  trop  longtemps  favorisés,  féconder  de  leurs  bras  la 
terre  desséchée  par  le  luxe  de  leurs  pères,  et  qu'ils  fassent  oublier,  au  sein  des 
arts  utiles  et  dans  l'exercice  des  vertus  agricoles,  le  malheur  de  leur  naissance  et 
les  préjugés  dont  ils  furent  nourris. 

ffLes  instituteurs  attachés  à  ces  établissements  aristocratiques  sont  presque  par- 
tout environnés  de  la  défiance  publique.  A  Auxerre,  à  Effiat,  les  pouvoirs  constitués 
ont  été  forcés  de  pourvoir  h  leur  remplacement. 

ff  Ala  Flèche,  cinq  brigands  les  ont  forcés  à  proférer  les  expressions  impies  de  Vive 
le  roi!  Eh!  quelles  leçons  donnez-vous  donc  à  vos  élèves?  La  première  n'était-elle 
pas  de  marcher  à  leur  tête  pour  frapper  les  esclaves  qui  ont  souillé  vos  murs^'^? 

ffCest  peu,  aujourd'hui,  d'avoir  des  lumières  :  l'esprit  du  républicain  est  sur- 
loul  dans  son  âme;  et,  s'il  a  des  vertus,  il  a  les  vrais  talents. 


Ceci  est  une  allusion  à  la  prise  de  la 
Mèche,  le  28  juin  1793,  par  une  poignée 
de  Vendéens,  sans  que  la  population  eut 
opposé  la  moindre  résistance.  Une  lettre 
dont  il  fut  donné  leciure  à  la  Convention 
le  25  juin  {Moniteur  du  27  juin  1793, 


p.  770),  s'exprimait  ainsi  à  ce  sujet  : 
ffL'enncmi  est  entré  hier  soir  à  la  Flèche 
à  quatre  heures;  cinq  députés  étaient  en- 
trés à  la  municipalité,  cl,  après  avoir  tire 
trois  coups  de  pistolet,  ont  arboré  le  dra- 
peau blanc.  « 
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^fLes  fiutorilés  conslitiiees  sont  profondément  coupables  lorsqu'elles  laissent  le 
dépôt  précieux  de  l'enseignement  national  en  des  mains  inciviques.  Nul  ne  doit 
être  instituteur  aujourd'hui,  s'il  ne  défend  depuis  1789  la  cause  de  la  Révolution, 
et  s'il  ne  s'est  attaché,  depuis  cette  mémorable  époque,  à  imprimer  aux  ames  de 
ses  disciples  les  habitudes  énergiques  de  la  hberté;  et,  dans  le  plan  d'organisation 
des  instituts  et  des  lycées  que  je  suis  chargé  de  vous  présenter  au  nom  de  votre 
Commission  des  Six,  cet  objet  important  a  longtemps  fixé  nos  vives  sollicitudes. 

rr Législateurs,  écartez,  avec  toute  l'inflexibilité  du  destin,  le  patriotisme  faible 
ou  équivoque  du  poste  important  d'instituteur;  ou  vous  allez  perpétuer  ces  races 
d'hommes  ployés  à  l'esclavage ,  et  reculer  l'époque  fortunée  oii  la  France  gagnera 
son  procès  contre  la  tyrannie. 

rr  Enfin,  les  institutem's  attachés  aux  écoles  militaires  sont  tous  des  ci-devant 
moines  ou  congrégationnaires.  Les  décrets  des  i3  février  et  8  octobre  1790  et 
5  juillet  1790  ont  acquitté  envers  eux  la  dette  de  la  patrie ^'^  r, 

B 

PROCÈS-VERBAL  DE  LA  LEVEE  DES  SCELLES  APPOSES  CHEZ  LAVOISIER 
Section  des  Piques. 

Ce  jourd'hui  mardi  dix  septembre  mil  sept  cent  quatre-vingt-treize,  l'an  deuxième 
de  la  République  française  une  et  indivisible,  nous  Dominique-Bernard  Dalègre 
et  Bonaventure- Joseph  Dussart,  commissaires  civils  de  la  section  des  Piques,  en 
exécution  d'un  arrêté  du  Comité  de  sûreté  générale  et  d'instruction  publique  de  la 
Convention  nationale  réunis,  frétant  instruit  que  les  scellés  éta^nt  apposés  chez  le 
citoyen  Lavoisier,  considérant  que  ces  appartements  renferment  les  instruments 
et  manuscrits  servant  au  travail  de  l'uniformité  des  poids  et  mesures,  arrête  que 
les  citoyens  Romme,  Fourcroy,  députés  de  la  Convention  et  membres  du  Comité 
d'instruction,  se  transporteront  au  Comité  civil  et  révolutionnaire  de  la  section 
des  Piques  pour  conjointement  avec  deux  membres  de  ces  Comités  réunis  pro- 
céder à  la  reconnaissance  et  levée  des  scellés  apposés  sur  ledit  appartement  et 
donner  aux  commissaires  chargés  des  opérations  relatives  aux  poids  et  mesures  la 
libre  disposition  de  tous  les  instruments  et  manuscrits  qui  peuvent  leur  être  néces- 
saires pour  ce  travaiU  ; 

A  quoi  obtempérant  nous  nous  sommes  transportés  avec  les  députés  ci-dessus 
désignés  en  la  maison  du  citoyen  Lavoisier  paiiant  à  sa  personne  ainsi  qu'il  nous 
l'a  déclaré  et  en  sa  présence  avons,  après  avoir  reconLu  les  scellés  sains  et  entiers 
et  leur  levée  faite,  introduit  dans  les  appartements,  laboratoire  et  cabinet  les 
citoyens  députés  ainsi  que  le  propriétaire  de  ladite  maison  et  mis  à  la  (lis|)osition 
des  susnommés  tous  les  instruments,  poids  et  mesures  physiques  et  chimiques 


Journal  des  débals  et  des  décrets, 
n"  36i ,  p.  2o5.  On  trouve  aussi  co  dis- 
cours de  Lakanal  dans  le  Jourtinl  de  l'in- 
strvclion  pnhlifjiie,  l.  fi,  p.  h'fX).  Lakanai, 


qui  a  recueilli  dans  son  vokunede  i838  les 
principaux  de  ses  discours  et  raj)porls,  s'est 
abstenu  de  reproduire  celui-là. 

Archives  nationales,  F'  6 7.^) -y. 
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roclamés  par  l'arrêté,  en  observant  que  relativement  aux  manuscrits  comme  ils 
sont  confondus  parmi  des  correspondances  d'affaires  particulières  et  tpie  le  temps 
ne  nous  permettant  pas  de  procéder  à  leur  examen  nous  avons  ajourné  à  demain 
sept  heures  du  matin  du  consentement  des  députés  ci-dessus  nommés  après  au 
préalable  avoir  apposé  les  scellés  sur  la  porte  du  cabinet  renfermant  lesdits  papiers, 
composé  les  scellés  d'une  bande  transversale  sur  les  deux  portes  au  bout  de  la- 
quelle est  un  cachet  de  cire  verte  empreinte  du  cachet  de  la  section. 

En  procédant  est  comparu  le  citoyen  Lavoisier  lequel  a  observé  qu'il  a  quitté  la 
ferme  générale  longtemps  avant  sa  suppression,  qu'il  a  refusé  le  remboursement 
total  de  ses  fonds  en  sorte  que  depuis  trois  ans  il  n'a  plus  rien  de  commun  avec 
son  administration,  que  depuis  il  a  exercé  la  place  de  commissaire  à  la  Trésorerie 
nationale  dont  il  a  formé  l'organisation  actuelle  sans  avoir  voulu  recevoir  aucun 
émolument,  qu'il  ne  s'est  démis  volontairement  de  cette  place  que  pour  se  hvrer  à 
l'étude  des  sciences  et  à  des  recherches  relatives  à  l'utilité  publicpie,  à  l'avancement 
des  arts,  qu'en  conséquence  il  ne  croit  pas  être  dans  la  classe  de  ceux  sur  les 
papiers  desquels  la  Convention  a  autorisé  l'apposition  des  scellés,  que  cependant 
il  se  soumet  à  toutes  les  recherches  qu'on  pourrait  désirer  et  qu'il  réclame  pour  sa 
propre  satisfaction  et  avons  signé. 

Ainsi  signé  :  Lavoisikr  ,  Fourcrov,  Rom»ir  ,  Dussart. 

Pour  copie  conforme  : 
Bailliet, 
Secrétaire-greffier. 

Et  cejourd'hui  mercredi  le  onze  septembre  mil  sept  cent  quatre-vingt-treize, 
l'an  deuxième  de  la  Répubhque,  nous  commissaires  susdits  en  conséquence  de 
l'assignation  prise  dans  le  procès-verbal  d'hier  avec  les  citoyens  Romme  et  Four- 
croy,  députés  à  la  Convention  nationale  et  membres  du  Comité  d'instruction,  nous 
sommes  transportés  chez  le  citoyen  Lavoisier  à  l'effet  d'y  procéder  conjointement 
avec  les  membres  de  la  Convention  à  l'examen  de  tous  les  papiers  renfermés  sous 
les  scellés  où  les  ayant  reconnus  sains  et  entiers,  après  les  avoir  levés,  nous  nous 
sommes  iniroduils  dans  le  cabinet.  Après  nous  avons  distribué  chaque  portion 
des  cartons  et  portefeuilles,  nous  avons  procédé  à  lecture  (sic)  de  toutes  les 
lettres  et  papiers  renfermés  dans  iceux.  Et  après  avoir  examiné  scrupuleusement 
tous  les  papiers  en  langue  française  oii  nous  n'avons  rien  trouvé  qui  puisse  donner 
aucun  soupçon,  nous  avons  séparé  plusieurs  lettres  écrites  en  langue  étrangère  que 
nous  n'avons  pu  traduire,  nous  réservant  de  les  envoyer  au  Comité  de  sûreté  gé- 
nérale pour  en  faire  faire  la  traduction  s'il  en  juge  convenable;  à  cet  effet  nous 
les  avons  mises  sous  enveloppe  scellée  du  cachet  de  la  section  des  Piques  et  de  suite 
avons  déchargé  le  citoyen  Jean  Cavin  des  scellés  — ■  seulement  apposés  chez  le 
citoyen  Lavoisier  et  le  conservons  gardien  de  ceux  apposés  chez  le  citoyen  Coul- 
teux  Lanoraye^'\  et  à  quoi  ayant  vaqué  depuis  i'heui  e  de  sept  heures  du  matin 
jusqu'à  dix  heures,  nous  avons  clos  le  présent  procès-verbal  et  avons  signé. 

^'^  L(^  Coulleux  de  la  Nornye  était  le  propriétaire  de  la  maison  (jn'liabilail  Lavoisier, 
l)()iilevard  de  la  Madeleine,  n"  oJi'^.  (Lavoisier,  par  Éd.  Grimaux,  p.  367.) 
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En  procédant  est  comparu  le  citoyen  Lavoisier  qui  nous  a  observé  qu'il  était 
indispensable  pour  la  sûreté  de  sa  correspondance  que  son  cachet  soit  annexé  à 
celui  de  la  section,  de  manière  qu'on  [ne]  puisse  ouvrir  le  paquet  renfermant  la- 
dite correspondance  qu'au  Comité  de  sûreté  générale,  que  ce  n'est  pas  par  mé- 
fiance qu'il  requiert  cette  précaution ,  mais  que  c'est  pour  l'ordre ,  et  avons  signé. 
Ainsi  signé  :  Lavoisier,  Fourcroy,  Romme  et  Dussart. 

Pour  copie  conforme  : 
Bailliet, 
Secrétaire-greJJîei\ 

Une  expédition  de  ce  procès-verbal  fut  adressée  le  28  septembre  à  Lavoisier,  évidemment 
sur  sa  demande,  par  le  secrétaire -greffier  de  la  section  des  Piques,  qui  l'accompagna 
d'une  lettre  conçue  en  ces  termes  : 

Le  secrétaire -greffier  de  la  section  des  Piques  au  citoyen  Lavoisier. 

Citoyen, 

Je  m'empresse  de  vous  faire  parvenir  le  procès-verbal  relatif  à  la  levée  des 
scellés  qui  avaient  été  apposés  chez  vous;  tout  ce  qu'il  contient  rend  hommage  à 
votre  civisme  et  est  susceptible  de  dissiper  toute  espèce  de  soupçon. 

Bailliet. 

Paris,  28  septembre  1798,  Tan  2°  de  la  République  ^^K 

C 

On  lit  dans  les  procès-verbaux  de  la  Convention  : 

Séance  du  mercredi  1 1  septembre  1798. 

Le  même  membre  au  nom  du  même  Comité  présente  un  projet  de  décret 
tendant  à  organiser  en  Commission  temporaire  les  citoyens  chargés  du  travail  sur 
les  poids  et  mesures.  La  Convention  l'adopte  dans  les  termes  suivants  : 

rrLa  Convention  nationale,  voulant  accélérer  l'exécution  des  décrets  (ju'elle  a 
précédemment  rendus  pour  l'étabUssement  des  mesures  uniformes  dans  toute  l'é- 
tendue de  la  République,  et  désirant  faire  jouir  le  plus  tôt  possible  la  nation  fran- 
çaise de  ce  bienfait  de  la  Révolution,  en  effaçant  jusqu'à  la  trace  des  divisions 
territoriales  et  féodales,  dont  la  diversité  des  anciennes  mesures  était  une  suite, 
décrète  ce  qui  suit  : 

ff  Article  premier.  Les  citoyens  attachés  jusqu'à  présent  au  travail  des  poids  et 


Nous  emprunlons  le  texte  de  cette 
lettre  à  la  biographie  de  Lavoisier  par 
M.  Edouard  Grimaux,  p.  268. 

(-^  C'est  Fourcroy,  au  nom  du  Comité 
d'instruction  publique. 


Ce  considérant  reproduit  presque  mot 
pour  mot  cehii  qu'avait  rédigé  Lavoisier 
dans  son  projet  de  décret  destiné  au  Comité 
d'instruction  publique  et  envoyé  à  Fourcroy 
(voir  p.  879 ). 
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mesures  ordonné  par  le  décret  du  8  mai  1790  continueront"',  à  titre  de  Com- 
mission temporaire,  les  opérations  qui  leur  ont  été  respectivement  confiées. 

ffART.  2.  Les  membres  de  cette  Commission  recevront  leurs  pouvoirs  du  Conseil 
exécutif. 

ffART.  3.  Pour  accélérer  le  travail,  le  Conseil  exécutif  pourra  adjoindre  à  la 
Commission,  si  elle  le  trouve  nécessaire,  de  nouveaux  membres,  sur  la  présenta- 
tion qu'elle  lui  en  fera. 

ffART.  h.  Pour  que  les  représentants  du  peuple  puissent  suivre  facilement  cet 
important  travail,  il  sera  donné  à  la  Commission  un  local  convenable  dans  le  voi- 
sinage du  lieu  des  séances  de  la  Convention. 

ffART.  5.  Les  fonds  qui  ont  été  accordés  pour  la  suite  des  opérations  relatives 
aux  nouvelles  mesures  sont  mis  à  la  disposition  de  la  Commission ,  et  sous  sa  res- 
ponsabilité. 

ffART.  6.  La  Commission  temporaire  créée  par  le  présent  décret  est  substituée  à 
la  ci-devant  Académie  des  sciences  pour  l'exécution  des  différentes  dispositions  de 
la  loi  du  1"  août  dernier,  en  tout  ce  qui  peut  la  concerner. 

ffART.  7.  Les  membres  de  la  Commission  recevront  pour  indemnité  dix  francs 
par  jour  pendant  tout  le  temps  que  dureront  leurs  opérations.  Cette  indemnité 
sera  prise  sur  le  fonds  annuel  de  deux  millions,  destiné  à  l'encouragement  des 
sciences  et  des  arts^^^n 

On  lit  flans  le  Moniteur  : 

Convention  nationale,  séance  du  1 1  septembre. 

Fourcroy.  Vous  avez  chargé  le  Comité  d'instruction  publique  de  l'examen  d'une 
très  grande  question  :  Quels  sont  les  travaux  commencés  par  les  ci-devant  acadé- 
mies qu'il  serait  important  de  continuer?  11  s'occupe  à  faire  des  recherches  sur  ces 
objets,  et  il  vous  en  présentera  le  rapport  incessamment.  11  en  est  un  qui  ne  peut 
souffrir  de  retard,  et  qui  doit  être  un  des  plus  grands  bienfaits  de  la  Piçvolution, 
c'est  celui  de  l'uniformité  des  poids  et  mesures.  Comme  il  serait  dangereux  d'in- 
terrompre cette  entreprise  désirée  depuis  tant  de  siècles ,  commencée  sous  les  rois 


Dans  son  projet,  Lavoisier  disait  : 
ffLes  différentes  commissions  qui  avaient 
été  nommées  par  la  ci-devant  Académie  des 
sciences,  pour  concourir  à  l'établissement 
des  nouvelles  mesures  et  pour  faire  toutes 
les  expériences  et  observations  relatives  à 
celte  opération ,  continueront,  elc.^i  Four- 
croy évite  de  parler  de  l'Académie  ;  il  dit  : 
ffLes  citoyens  attachés  jusqu'à  présent  au 
travail  des  poids  et  mesures  ordonne  par  le 
décret  du  8  mal  1790  continueront,  elc.w 


Mais,  malgré  la  différence  de  forme,  les 
deux  rédactions  présentent  absolument  le 
même  sens. 

Il  est  probable  qu'il  ne  faut  pas 
prendre  ici  le  moi  franc  dans  le  sens  que  lui 
avait  attribué  le  décret  du  1'"  août  1790, 
et  qu'il  est  employé  simplement  comme 
l'équivalent  de  livre.  Voir  p.  887,  note  3, 
et  p.  667,  note  1 . 

Procès-verbal  de  la  Convention , 
t.  XX,  p.  25^1. 
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qui  ne  finissaient  pas  grantrdiose,  et  qui  doit  être  adievée  par  la  République,  je 
suis  diargé  de  vous  présenter  le  projet  de  décret  suivant  : 

[Suit  le  texte  du  décret  reproduit  plus  haut.] 

Aux  termes  du  décret  qui  instituait  la  Commission  temporaire  des  poids  et  mesures, 
cette  commission  devait  se  composer  «des  citoyens  attachés  jusqu'à  présent  au  travail  des 
poids  et  mesures  ordonné  par  le  décret  du  8  mai  179055,  c'est-à-dire  do  ceux  des 
membres  de  l'Académie  des  sciences  qui  formaient  les  diverses  commissions  chargées  de 
l'exécution  de  ce  travail.  Ces  commissions,  établies  en  1790  par  l'Académie  elle-même,  ef 
dont  la  composition  avait  été  modifiée  en  1792,  étaient  au  nombre  de  six,  savoir  : 

1°  Une  commission  centrale,  chargée  de  diriger  les  opérations.  Composée  d'abord  de 
Borda,  Lagrange,  Laplacc,  Monge  et  Condorcet,  elle  comprenait  en  179.3  les  mêmes 
membres,  sauf  que  Monge  avait  été  remplacé  par  Lavoisier;  mais  Condorcet,  décrété 
d'arrestation  le  8  juillet,  se  tenait  caché; 

3°  Une  commission  chargée  de  déterminer,  par  des  observations  astronomiques  el  géo- 
désiques,  fétendue  du  méridien  terrestre  de  Dunkerque  à  Barcelone.  Composée  d'abord 
de  Cassini,  Legendre  et  Méchain,  elle  était  formée  en  1798  de  Cassini,  Méchain  et  De- 
lambre.  Mais  Méchain  se  trouvait  à  Barcelone; 

3°  Une  commission  chargée  de  mesurer  les  bases  sur  lesquelles  devaient  s'appuyer  les 
observations  géodésiques.  Composée  d'abord  de  Monge  et  de  Meusnier,  elle  était  réduite  en 
1793  à  Monge  seul,  Meusnier  étant  mort  à  Mayence  le  i3  juin  1798; 

k°  Une  commission  chargée  d'observer  la  longueur  du  pendule  à  secondes,  au  /i5'  degré 
de  latitude.  Formée  de  Borda  et  de  Coulomb,  sa  composition  était  restée  la  même; 

0°  Une  commission  chargée  de  déterminer  le  poids  d'un  volume  d'eau  distillée.  For- 
mée de  Lavoisier  et  de  Haiiy,  sa  composition  était  restée  la  même; 

G°  Une  commission  chargée  de  comparer  à  la  toise  et  à  la  livre  de  Paris  toutes  les  me- 
sures usitées  en  France.  Composée  de  Tiilet,  Brisson  et  Vandermonde,  elle  avait  perdu 
un  de  ses  membres,  Tillet,  mort  en  1793. 

Si  Ton  élimine  de  cette  liste  de  noms  ceux  de  Condorcet,  décrété  d'arrestation,  de 
Meusnier  et  de  Tillet,  morts,  il  reste  douze  commissaires.  Ces  douze  membres  de  la  ci-devant 
Académie  des  sciences  formèrent  la  Commission  temporaire  des  poids  et  mesures,  qui  fut 
en  conséquence  composée  de  Borda,  Lagrange,  Laplace,  Lavoisier,  Cassini,  Méchain,  De- 
lambre,  Monge,  Coulomb,  Haiiy,  Brisson  et  Vandermonde  ^^K 

En  attendant  la  constitution  détinitive  de  la  Commission,  qui  devait  recevoir  ses  pou- 
voirs du  Conseil  exécutif  (art.  3  du  décret),  les  six  commissaires  nommés  par  le  Comité 
d'instruction  publique  et  par  l'Académie  des  sciences  en  exécution  de  l'article  6  du  décret 
du  1"  août  1793  s'occupèrent  de  chercher  pour  elle  un  local  convenable.  Ils  se  réunirent 
le  là  septembre  dans  une  des  salles  du  Comité  d'instruction  publique,  pour  conférer  entre 
eux  sur  les  moyens  d'accélérer  l'exécution  du  décret  du  1 1  septembre  :  assistèrent  à  la 
réunion  quatre  commissaires  seulement,  Arbogast,  Fourcroy,  Borda  et  Lavoisier A  la 


Moniteur  du  là  septembre  1798, 
p.  1061 . 

'^^  Lavoisier,  dans  son  Rapport  au  Co- 
mité d'instruction  publique  sur  les  travaux 
de  la  Commission  des  jwids  et  mesures 
(  OEuvrcs ,  t.  VI ,  p.  G7  9  ) ,  donne  ces  mêmes 
noms,  en  y  ajoutant  celui  de  Condorcet. 
Ces  six  commissaires  étaient  :  pour 


le  Comité  d'instruction  publique,  Arbogast 
el  Fourcroy  (voir  p.  2/41);  pour  l'Académie 
des  sciences,  Borda,  Lavoisier,  et  deux 
autres  dont  nous  n'avons  pu  trouver  les 
noms.  Le  19*  jour  du  premier  mois,  le 
Comité  adjoignit  Guyton-Morveau  à  ses 
deux  commissaires  (voir  p.  C06). 

Voir  le  Rapport  sur  le  local  destiné  à 
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suite  de  celle  conférence  et  d'une  demande  adressée  par  le  Comité  d'inslrnction  publique 
au  ministre  de  l'intérieur,  ce  dernier  écrivit  une  lettre  dont  on  peut  deviner  le  contenu  par 
le  billet  suivant,  que  Fourcroy  adressa  à  Lavoisier  en  lui  envoyant  copie  de  la  missive 
ministérielle  : 

FOURCROY  \  LAVOISIER 

17  septembre  1798,  an      de  la  République  française. 

Je  vous  envoie,  cher  confrère,  copie  d'une  lettre  du  minisire  de  rinlérieur  rela- 
tivement à  l'exécution  de  la  loi  sur  les  poids  et  mesures.  Gomme  il  est  urgent  que 
cette  affaire  soit  mise  en  activité  promptement,  concertez-vous  sur  le  champ,  je 
vous  prie ,  avec  le  citoyen  Heurtier^"^  pour  l'emplacement  et  pour  la  disposition  du 
local;  lorsque  vous  aurez  rendez-vous  avec  lui,  faites-le  moi  savoir,  et  je  m'empres- 
serai de  m'y  rendre  avec  vous  et  le  citoyen  Borda.  Il  faut  que  toutes  les  machines 
soient  contenues,  ainsi  que  les  ateliers,  dans  cette  maison.  J'attends  avec  impatience 
votre  travail  sur  la  ci-devanl  Académie,  et  la  copie  que  vous  m'en  avez  promise. 

Salut  et  fraternité. 

Fourcroy. 

Arbogast,  Fourcroy,  Borda  et  Lavoisier  visitèrent  ensemble  diverses  maisons  nationales 
qui  leur  furent  indiquées  par  l'inspecteur  Heurtier,  et  fmirent  par  jeter  leur  dévolu  sur  le 
local  occupé  précédemment  dans  le  Vieux-Louvre  par  l'Académie  d'architecture,  l'Académie 
française  et  l'Académie  des  inscriplions  et  belles-lettres.  Ils  écrivirent  au  ministre  de  l'inté- 
rieur, qui,  par  une  lettre  du  29  septembre,  mit  à  leur  disposition  le  local  désigné  par  eux 
Peu  de  jours  après,  la  Commission  temporaire  des  poids  et  mesures  se  trouvait  détinilive- 
ment  constituée  et  installée  :  elle  tint  une  première  réunion  dans  laquelle  elle  désigna 
Borda  comme  son  président,  Lavoisier  comme  son  trésorier,  et  Haiiy  comme  son  secrétaire, 
dans  une  autre  séance,  elle  décida  que  ses  assemblées  auraient  lieu  régulièrement  les  a, 
5  et  8  de  chaque  décade  ^'■'K  On  trouve  dans  les  papiers  de  Lavoisier  la  minute  autographe 
d'une  lettre  circulaire  convoquant  les  membres  de  la  Commission  pour  le  22  du  premier 
mois  (i3  octobre),  et  contenant  les  noms  et  les  adresses  des  personnes  auxquelles  la 
circulaire  devait  être  envoyée.  Nous  reproduisons  ci-après  celte  pièce  curieuse  : 

LETTRE  DE  CONVOCATION  ADRESSEE  PAR  LAVOISIER 
AUX  MEMBRES  DE  LA  COMMISSION  DES  POIDS  ET  MESURES  ^^'l 

Membres  de  la  Commission  des  poids  et  mesures  : 

Lagrange,  rue  Froidmanteau,  n"  33. 
Borda,  rue  de  la  Sourdière,  n"  19. 


l'établissement  des  commissions  réunies  pour 
les  poids  et  mesures,  rédigé  par  Lavoisier, 
dans  ses  Œuvres,  t.  VI,  p.  G86. 

Billet  inédit  communiqué  par  M.  Ed. 
Grimaux. 

Heurtier  était  l'inspecteur  des  bâti- 
menls  du  Palais  national  et  du  Musée  du 
Louvre. 

Œuvres  de  Lavoisier,  t.  VI,  p.  68 9. 
Nous  avons  cherché  vainement  dans 


le  registre  des  procès-verbaux  du  Conseil 
exécutif  provisoire,  aux  Archives  nationales, 
la  délibéralion  relative  à  la  nomination  des 
membres  de  la  Commission  temporaire  des 
poids  et  mesures;  elle  n'y  est  pas  men- 
tionnée. 

Le  nouveau  calendrier  venait  d'être  mis 
en  vigueur  par  le  décret  du  5  octobre  1793. 

Pièce  inédile  communiquée  par 
M.  Éd.  Grimaux. 
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Laplace,  chez  le  citoyen  Bertlioifet,  hôlel  des  Monnaies. 
Monge,  rue  des  Petits-Augustins,  n°  28. 
Haûy,  au  collège  Cardinal  Lemoine,  rue  Sainl-Victor. 
Brisson,  rue  de  Tournon,  n°  17. 

Arbogast,  député  à  la  Convention  national-e,  rue  Gaumartin,  n°  3. 
Fourcroy,  député  à  la  Convention  nationale,  rue  des  Bourdonnais,  n°  35/i  '^^K 

Vous  êtes  prié,  citoyen,  de  vous  rappeler  que  la  Commission  des  poids  et  me- 
sures s  assemblera  dorénavant  les  9 ,  5  et  8  de  chaque  décade,  à  7  heures  déci- 
males très  précises  {h  heures  A8  minutes  après-midi  vieux  style).  Sa  première 
assemblée,  c'est-à-dire  celle  du  2.2  (dimanche  i3  octobre  vieux  style),  se  tiendra 
dans  le  local  précédemment  occupé  par  l'Académie  des  inscriptions  et  belles-lettres. 

Addition  pour  les  citoyens  Arbogast  et  Fourcroy  : 

La  Commission  a  choisi  les  jours  et  heures  ci-dessus  indiqués  dans  la  persuasion 
qu'ils  se  concilieront  mieux  qu'aucun  autre  avec  vos  occupations.  S'il  en  était  autre- 
ment, elle  prendrait  les  moments  que  vous  voudriez  bien  lui  indiquer. 


D 

Nous  avons  dit  plus  haut  (p.  332)  qu'après  avoir  d'abord  refusé  de  se  servir  du  droit 
de  se  constituer  en  Société  libre,  les  membres  de  l'ancienne  Académie  des  sciences,  bientôt 
rassurés,  se  firent  admettre  en  assez  grand  nombre  dans  la  Société  piiilomatliique.  Le  décret 
du  11  septembre,  organisant  la  Commission  temporaire  des  poids  et  mesures,  venait  de 
prouver  qu'il  n'y  avait,  au  sein  du  Comité  d'instruction  publique  et  dans  la  majorité  de  la 
Convention,  aucun  mauvais  vouloir  à  l'égard  des  ex-académiciens;  la  démarche  du  Comité 
d'instruction  publique,  s'empressant  de  faire  lever  les  scellés  qu'un  comité  de  section  avait 
fait  apposer  chez  Lavoisier,  avait  été  un  témoignage  d'activé  sympathie  à  l'égard  des  savants. 
Ceux-ci  comprirent  alors  qu'ils  s'étaient  alarmés  à  tort,  et  qu'ils  pouvaient  reprendre  en 
toute  sécurité  le  cours  de  leurs  travaux.  Les  membres  de  l'ancienne  Académie  des  sciences 
eussent  pu,  comme  Lakanal  leur  en  avait  donné  le  conseil,  s'organiser  en  Société  libre. 
Mais,  au  lieu  de  fonder  une  association  nouvelle,  ils  préférèrent  entrer  dans  une  association 
déjà  existante. 

La  Société  philomathique  avait  été  créée  le  10  décembre  1788  par  six  membres  fonda- 
teurs: Audirac,  médecin;  Brongniart,  chimiste;  Bronval,  mathématicien;  Petit,  médecin; 
Riche,  naturahste;  Silvestre,  médecin.  Elle  ne  s'était  recrutée  que  lentement:  elle  comptait 
dix-huit  membres  à  la  fin  de  1791;  cinq  autres  se  joignirent  à  elle  dans  le  courant  de 
1792,  et  cinq  dans  les  premiers  mois  de  1793.  Son  personnel  se  composait  donc  de  vingt- 
huit  membres  seulement  au  moment  où,  en  septembre  1793,  Lavoisier  et  d'autres  savants 
vinrent  à  elle  et  lui  donnèrent  soudain  par  lein^  adhésion  une  impor  tance  inattendue. 

ffLe  ià  septembre  1793,  la  Société  reçut  parmi  ses  membres  Bcrthollet,  La- 
voisier, Vicq  d'Azyr,  Ventenas,  Lefèvre-Gineau ;  le  21  septembre,  Leroy, Lamarck , 


Les  noms  de  Mécliain,  Delambre, 
Cassini,  Coulomb  et  Vandermonde  ne  fi- 
gurent pas  sur  cette  liste.  Les  deux  pre- 


miers ne  se  trouvaient  pas  à  Paris;  quant 
aux  trois  antres,  nous  ignorons  quelle 
r'aison  a  pu  les  faire  omettre. 
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Lelièvre,  Fourcroy,  Hallé;  le  28  septembre,  Monge,  Prony  (frère  aîné  de  Riche), 
Jumelin;  le  3  novembre,  Laplace,  d'Arcet,  Deyeux,  Pelletier,  Pàchard;  le  i3  dé- 
cembre, Lacroix  et  Léveillé.  Huit  mois  s'écoulent  sans  nouvelle  adjonction,  et  les 
nominations  reprennent  un  cours  à  peu  près  régulier.  On  nomme  alors  :  en  179/» , 
sept  nouveaux  membres ,  dont  Haûy  et  Bertlioud  ;  puis ,  le  1 3  janvier  1795,  llltienne 
Geoffroy  Saint-Hilaire  et  Bosc;  le  23  mars,  Georges  Cuvier,  etc.  Gela  fait  en  tout 
quarante  membres  nouveaux  jusqu'en  1795;  ce  qui  portait  la  Société,  pertes  dé- 
duites, à  cinquante-six  membres  51. 


Notice  sur  les  origines  et  sur  rhisloire 
(le  la  Société  philomalhique,  par  M.  Beu- 
THELOT,  dans  les  Mémoires  publiés  par  la 


Société  philomathiq ne  à  l'occasion  du  cente- 
naire de  sa  fondation;  Paris,  Gauthier- Vil- 
lars,  1888,  in-Zi",  p.  ix. 
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CENT  VINGT-TROISIEME  SEANCE. 
Du  mardi  lo  septembre  1793,  l'an  deuxième  de  la  République, 

Après  la  lecture  des  procès- verbaux  des  deux  dernières  séances,  qui 
sont  adoptés,  on  continue  à  s'occuper  du  projet  de  règlement  pro- 
posé par  les  professeurs  du  Muséum  d'histoire  naturelle.  (L'article  de 
la  bibliothèque  est  ajourné  jusqu'au  moment  où  l'on  présentera  un 
état  de  dépenses  du  Muséum). 

On  interrompt  la  discussion  pour  entendre  les  motions  d'ordre 
suivantes  : 

La  pétition  du  citoyen  Legros,  relative  à  un  projet  d'orthopédie 
mécanique,  est  remise  sur  le  bureau  par  David^^^,  qui  demande  qu'on 
nomme  un  autre  rapporteur.  Romme  est  nommé  à  la  place  de  David 

David  fait  le  rapport  de  la  pétition  du  citoyen  Delaporte  qui  de- 
mande que  sa  maison  ne  soit  pas  comprise  parmi  celles  qui  doivent 
entrer  dans  le  plan  des  constructions  à  faire  sur  le  terrain  tenant  à  la 
terrasse  du  Jardin  national.  Il  croit  que  cette  affaire  doit  être  ren- 
voyée au  moment  où  le  concours  sur  cet  objet  sera  terminé 

On  reprend  et  on  termine  la  discussion  sur  les  règlements  du  Mu- 
séum d'histoire  naturelle.  On  arrête  que  le  président  écrira  aux  pro- 
fesseurs de  cet  établissement  pour  annoncer  l'admission  de  ces  rè- 
glements et  pour  les  assurer  que  le  Comité  pense  que  les  professeurs 
doivent  être  égaux  en  émoluments ,  et  que  c'est  une  suite  nécessaire  de 
l'égalité  ou  de  la  jouissance  des  mêmes  droits. 

On  propose  qu'il  soit  nommé  par  le  Comité  un  de  ses  membres  pour 
assister  tous  les  quinze  jours  a  l'assemblée  des  professeurs,  fraterniser 


Voir  la  séance  du  7  septembre,  p.  862. 
'-^  Le  lendemain  1 1  septembre,  la  Con- 
vention entendit  Lequinio  proposer,  en  son 
nom  personnel,  un  projet  de  décret  reialil 
à  Tinvention  de  Lejjros;  elle  en  renvoya 
Texamen  au  Comité  de  la  guerre.  Lo  Co- 
mité d'instruclion  publique  n'en  continua 
pas  moins  à  s'occuper  de  la  question,  et 
Romme  lui  présenta  un  rapport  le  1  7  bru- 
maire (p.  772  ).  Nous  donnons  aux  annexes, 
A  (p.  89?,  ) ,  un  extrait  du  procès-verbal  de  la 
séance  de  la  Convention  du  1  i  septembre 
1  798  ,  complété  par  un  extrait  du  Momtein\ 


Le  nom  du  pétitionnaire  a  été  laissé 
en  blanc  sur  la  minute.  Nous  le  donnons 
d'après  le  registre.  David  avait  été  chargé 
du  rapport  sur  cette  pétition  dans  la  séance 
du  7  septembre.  Nous  n'avons  pas  trouvé 
la  pétition  de  Delaporte. 

11  sera  de  nouveau  question ,  dans  la 
séance  du  2 7*  jour  du  premier  mois  de  l'an 
deuxième,  du  concours  ouvert  pour  la 
division  des  terrains  des  Tuileries  (voir 
p.  C35).  Le  nom  de  Delaporte  reviendra 
dans  la  séance  du  11  brumaire  an  11 
(p.  728). 
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avec  eux,  entretenir  une  union  intime  entre  ces  savants  et  le  Comité 
d'instruction  publique,  et  s'assurer  que  les  règlements  ont  l'efl'et  heu- 
reux dont  la  discussion  a  fait  concevoir  l'espérance. 

On  s'occupe  de  la  nomination  d'un  membre  pour  remplir  cette 
mission;  Lakanal  est  nommé. 

Sur  la  proposition  d'un  membre,  on  arrête  cju'il  sera  demandé  deux 
copies  de  ce  règlement  du  Muséum  :  l'un  pour  être  déposé  aux  ar- 
chives et  l'autre  pour  être  déposé  au  Comité  d'instruction  publique 

Une  autre  proposition  est  faite  par  un  membre  :  c'est  de  faire  signer 
individuellement  par  tous  les  membres  du  Comité  le  règlement  du 
Muséum  d'histoire  naturelle.  Cette  proposition  est  arrêtée. 

Un  membre  propose  que  le  Comité  fasse  mettre  une  cheminée  à  la 
Dcsarnod^^'  dans  la  salle  du  Comité.  Cette  motion  est  adoptée,  et  on 
nomme  Romme  et  Fourcroy  pour  prendre  tous  les  renseignements  et 
pour  terminer  toutes  les  dispositions  relatives  à  l'établissement  de 
cette  cheminée. 

Fourcroy  fait  son  rapport  sur  la  pétition  du  citoyen  Gombaud-La- 
chaize,  qui  demande  qu'il  lui  soit  payé  quatorze  cent  quarante  livres 
pour  des  dessins  d'animaux  fournis  à  la  Bibliothèque  nationale  Le 
projet  de  décret  suivant  est  adopté  par  le  Comité  : 

Le  ministre  de  l'intérieur  fera  payer  la  somme  de  quatorze  cent  quarante 
livres  au  citoyen  Gombaud-Lachaize  pour  le  prix  des  dessins  d'animaux  fournis 
par  ce  citoyen  à  la  Bibliothèque  nationale.  Cette  somme  sera  prise  sur  le  fonds  an- 
nuel de  deux  millions  destiné  à  l'encouragement  des  sciences  et  des  arts  ^''^ 


11  existe  en  effet  dans  les  papiers  du 
Comité  une  copie  du  règlement  du  Muséum 
(Archives nationales,  cartoni  iSofwam). 
C'est  dans  la  séance  du  Comité  du  2 1  sep- 
tembre que  ce  règlement  fut  définitivement 
approuvé  :  voir  p.  Ziy3. 

L'architecte  lyonnais  Desarnod  avait 
inventé,  entre  1788  et  1787,  un  perfec- 
tionnement de  la  cheminée  à  la  pensylva- 
nienne  de  Benjamin  Franklin.  Son  inven- 
tion reçut  en  1788  l'approbation  de  l'Aca- 
démie des  sciences  et  do  la  Société  royale 
de  médecine.  Voir  la  brochure  intitulée  : 
Mémoire  sur  les  foyers  économiques  et  sa- 
l libres  de  M.  le  docteur  Franklin  et  du  sieur 
Desarnod,  nrchilecle  de  Lyon,  ouvrage  dans 


lequel  on  démontre  les  propriétés  et  les 
avantages  de  ces  deux  sortes  de  foyers,  qui 
se  trouvent  à  Paris,  chez  l'auteur,  rue  de 
Caumartin,  n°  18.  Avec  figures.  Par  M.  De- 
sarnod, à  Lyon,  et  se  trouve  à  Paris,  chez 
Desenne  et  Hardouin,  etc.;  1788.  (Bi- 
bliothèque nationale,  Vz  1785,  in-8°.)  11 
sera  de  nouveau  question  de  Desarnod  dans 
la  séance  du  i5  brumaire  an  11  (p.  7^6). 

Voir  la  séance  du  7  septembre, 
p.  365. 

Ce  projet  de  décret  et  le  suivant 
furent  présentés  à  la  Convention  dans  sa 
séance  du  1 1  septembre,  et  votés  par  l'as- 
semblée sans  changement.  (Procès-verbal 
de  la  Convention,  t.  XX,  p.  9  5/i.) 
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Fourcroy  présente  à  cette  occasion  un  autre  projet  de  décret  qui 
est  adopté  en  ces  termes  par  le  Comité  : 

La  Convention  nationale ,  après  avoir  entendu  le  rapport  de  son  Comité  d'in- 
struction publique,  considérant  que  la  collection  de  plantes  et  d'animaux  peints 
d'après  nature  et  déposée  au  Muséum  national  d'histoire  naturelle,  d'après  le  dé- 
cret du  10  juin  1798,  ne  doit  point  être  interrompue,  et  qu'il  est  essentiel  d'entre- 
tenir l'émulation  entre  les  artistes  qui  s'occupent  de  ce  genre  de  travaux,  décrète 
qu'il  sera  pris  sur  le  fonds  de  deux  millions  destiné  à  l'encouragement  des  sciences 
et  des  arts  une  somme  annuelle  de  six  mille  livres  qui  sera  mise  à  la  disposition 
des  professeurs  de  ce  Muséum,  et  employée  par  eux  à  la  continuation  de  cet  ou- 
vrage utile,  par  les  artistes  les  plus  habiles  dans  ce  genre,  qui  y  seront  appelés  par 
la  forme  du  concours 

Un  membre  demande  un  congé  pour  Delaunay,  commis  du  Comité, 
pour  aller  à  Bayeux  pour  le  jugement  d'un  procès  qui  doit  décider  de 
sa  fortune.  Le  Comité  accorde  le  congé  demandé  et  invite  le  commis- 
saire inspecteur  des  bureaux  à  veiller  à  ce  que  le  service  du  Comité 
ne  souffre  point  de  cette  absence. 

Il  y  a  cinq  ou  six  enVois.  Deux  de  vers  à  Mathieu.  Les  autres  sont 
déposés  pour  être  distribués. 

Arbogast  nommé  pour  examiner  les  moulins  à  bras  de  Durand  ^-^ 

La  séance  est  levée  à  dix  heures  et  demie 

GmGOlv^^ ,  président  ;  Fourcroy,  secrétaires''^. 

PIECES  ANNEXES. 
A 

On  lit  dans  les  procès-verbaux  de  la  Convention  : 

Séance  du  mercredi  11  septembre  1798. 
Un  membre  instruit  la  Convention  que  le  citoyen  Legros,  artiste  de  Paris,  a 


Voir  Procès-verbal  de  la  Convention , 
t.  XX,  p.  25/i. 

Cet  alinéa  et  les  deux  précédents  ne 
se  trouvent  qu'à  la  minute  et  n'ont  pas  été 
transcrits  sur  le  registre.  —  Il  sera  ques- 
tion des  moulins  ff économiques 51  de  Durand 
dans  le  rapport  présenté  à  la  Convention 
le  i3  du  premier  mois  (/i  octobre),  par 
Grégoire,  sur  les  moyens  d'améliorer  l'agri- 


culture en  France  (voir  p.  /i63).  Romme, 
au  lieu  d' Arbogast,  a  fait  au  Comité  un 
rapport  sur  les  moulins  de  Durand  dans 
la  séance  du  16*  jour  du  premier  mois 
(p.  595). 

Cet  alinéa  n'est  pas  à  la  minute. 

La  minute  n'est  pas  signée.  Nous 
donnons  les  signatures  du  registre.  —  Nous 
donnons  aux  annexes,  B,  un  décret  de  la 
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invente  des  membres  me'caniques  qui,  par  leurs  ressorts  et  la  facilite'  de  leurs 
mouvements,  remplacent  en  quelque  sorte  les  membres  naturels;  il  pre'sente  à  ce 
sujet  un  projet  de  de'cret  que  la  Convention  nationale  renvoie  à  son  Comité  de  la 
guerre,  pour  lui  en  faire  un  prompt  rapport 

Le  Moniteur  nous  fait  connaîtra  l'auteur  de  la  proposition  et  les  termes  du  projet  de  dé- 
cret; voici  Texlrait  de  son  compte-rendu  : 

Convention  nationale ,  séance  du  1 1  septembre. 

Lequinio.  Le  citoyen  Legros,  artiste  de  Paris,  demeurant  rue  de  Tliionville,  a 
inventé  des  membres  mécaniques  qui,  par  leurs  ressorts  et  la  facilité  de  leurs 
mouvements,  remplacent  en  quelque  sorte  les  membres  naturels.  Je  propose,  à  ce 
sujet,  le  projet  de  décret  suivant  : 

Article  premier.  Il  sera  fourni,  aux  frais  de  la  République,  des  membres  mé- 
caniques aux  citoyens  qui  auront  perdu  les  leurs  à  son  service. 

Art.  2.  Le  Comité  de  la  guerre  est  tenu  de  prendre  tous  les  renseignements 
nécessaires  pour  faire  porter  ce  genre  de  secours  à  sa  perfection,  pour  en  rendre 
l'acquisition  moins  coûteuse,  et  pour  faire  tenir  prêt  d'avance  un  nombre  suffisant 
de  ces  membres  mécaniques. 

Art.  3.  H  proposera  une  récompense  à  donner  au  citoyen  Legros,  d'après 
l'examen  de  ses  membres  mécaniques,  et  celle  à  accorder  aux  dilFérents  artistes 
qui  pourraient  y  apporter  une  nouvelle  perfection. 

La  Convention  renvoie  ce  projet  au  Comité  de  la  guerre  pour  lui  en  faire  un 
prompt  rapport  ^^K 

B 

On  lit  dans  les  procès-verbaux  de  la  Convention  : 

Séance  du  mardi  lo  septembre  1793. 

La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le  rapport  de  son  Comité  de  liqui- 
dation, décrète  ce  qui  suit  : 

ff  Article  premier.  En  conformité  des  articles  1  et  2  du  décret  du  5  mai  dernier 
concernant  les  pensions  des  professeurs  des  collèges,  il  sera  payé  par  la  trésorerie 


Convention,  du  10  septembre  1793,  rendu 
sur  le  rapport  du  Comité  de  liquidation  en 
exécution  du  décret  du  5  mai  1798  sur  les 
pensions  des  professeurs  des  collèfjes,  et 
ordonnant  le  payement,  par  la  trésorerie 
nationale,  des  pensions  accordées  en  1779 


à  six  anciens  professeurs  du  collège  de 
Tours. 

('^  Procès-verbal  de  la  Convention ,  t.  XX, 
p.  2^19. 

('-^  Monitcar  du  i /i  septembre  1793, 
p.  1061 . 
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nationale,  à  titre  de  pension^ aux  anciens  professeurs  et  instituteurs  du  collège  de 
Tours,  pensionnés  dès  l'année  1779,  et  dont  l'état  est  annexé  au  présent  décret, 
la  somme  de  deux  raille  cinq  cents  livres,  qui  sera  répartie  entre  eux  suivant  les 
proportions  énoncées  audit  état. 

ff  Art.  2.  Ces  pensions  leur  seront  payées  à  compter  de  ce  jour  par  la  trésorerie 
nationale;  ce  qui  en  est  dû  antérieurement  devant  leur  être  payé,  aux  termes  des 
articles  2 ,  3  et  4  du  décret  du  5  mai,  par  le  receveur  du  district  de  Tours. 

ffART.  3.  Ils  seront  tenus,  au  surplus,  de  se  conformer  aux  lois  précédemment 
rendues  pour  tous  les  créanciers  ou  pensionnaires  de  l'Etat,  notamment  aux  dé- 
crets des  19  et  3o  juin,  et  à  l'article  3  du  décret  du  17  juillet  dernier. 75 

Etat  nominatif  des  pensionnaires  compris  dans  le  décret  ci-dessus. 


NOMS. 


QUALITES. 


ANCIENNES 
PENSIONS. 


CONCESSION. 


OBSERVATIONS. 


Caillaut  (Martin). .  .  Ancien  principal . 


livres. 

600 1.    Juillet  1779,  let-  Voyez  Tarticle 
Ires  patentes  re-      1 1  de  l'état 
gistrées  en  Par- 
lement le  6  sep- 
tembre suivant. 


joint  aux- 
dites  lettres 
patentes  ^'^ 


Chabert  (BY'lix- Ga- 
briel)  Ancien  sous-princi- 
pal  100  Idem. 

DuRONCÉ  (Jean -Mar- 
tin)  Ancien  professeur .       kbo  Idem. 

Fay  (François)   Idem   ^00  Idem. 

BouRGuiiv  (Vincent-de- 
Paul)   Idem   5oo  Idem. 

NivET  (Gabriel).  .  .  .  Idem   ^5o  Idem. 


Procès-verbal  de  la  Convention ,  t.  XX,  p.  282. 
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CENT  VINGT-QUATRIEME  SEANCE. 
Du  jeudi  12  septembre  1793,  Tan  deuxième  de  la  République. 

On  lit  le  procès-verbal  de  la  dernière  séance  ;  il  est  adopté. 

On  lit  une  lettre  de  Stephanopoli  qui  demande  que,  d'après  sa  der- 
nière pétition  on  examine  de  nouveau  son  affaire  au  Comité.  Le 
citoyen  Grégoire  est  chargé  de  se  livrer  de  nouveau  à  cet  examen 

Albouys  lit  un  rapport  sur  l'affaire  du  citoyen  Gointeraux,  qui  de- 
mande une  indemnité  de  six  mille  livres  pour  ses  travaux  sur  l'agri- 
culture rurale  Ge  rapport  est  terminé  par  un  projet  de  décret  en 
plusieurs  articles.  Ge  projet  excite  une  discussion  détaillée,  et  on 
Tajourne  jusqu'à  ce  que  les  commissaires  soient  munis  de  certificats 
qui  prouvent  la  validité  de  ses  travaux;  ces  commissaires  sont  les 
citoyens  Albouys  et  Grégoire.  On  invite  le  citoyen  Albouys  à  rendre  son 
projet  de  décret  beaucoup  plus  court 

Le  Gomité  arrête  qu'on  ne  délibérera  point  devant  les  pétition- 
naires. 

On  lit  une  lettre  du  citoyen  Sellier  qui  adresse  au  Gomité  un 
exemplaire  de  sa  Grammaire  française.  Mathieu  rapporteur 

Un  membre  propose  qu'on  s'occupe  d'un  plan  d'instruction  pu- 
blique. Gette  proposition  est  arrêtée 

On  entend  la  lecture  d'un  projet  de  lettre  adressée  par  l'adminis- 


^'^  Voir  la  séance  du  7  septembre 
(p.  369). 

Grégoire  n'a  pas  présenté  de  rapport 
sur  celte  affaire.  Il  sera  de  nouveau  ques- 
tion de  Stephanopoli  dans  la  séance  du 
1 7"  jour  du  premier  mois  (p.  699 ). 

Voir  la  séance  du  6  juillet  (p,  33). 

Pour  la  suite  de  cette  affaire,  voir 
la  séance  du  27^  jour  du  premier  mois 
(p.  636). 

Nous  n'avons  pas  trouvé  la  lettre  de 
Sellier. 

^'^^  Celte  mention ,  malheureusement  trop 
brève,  du  procès-verbal,  se  rapporte  très 
probablement  au  plan  d'mslruction  publique 


qu'élaborait  en  ce  moment  même  i'admini- 
nistralion  du  département  de  Paris,  et  qui 
fut  présenté  à  la  Convention  sous  forme  de 
pétition  le  1 5  septembre  1 793.  Il  y  aurait  là 
un  indice  que  la  présentation  de  ce  plan  au- 
rait été  concertée  avec  le  Comité  d'instruc- 
tion publique.  C'est  aux  annexes  de  la 
présente  séance,  A  (p.  397),  que  nous 
plaçons,  pour  faire  suite  aux  documents 
relatifs  à  la  Commission  d'instruction  pu- 
blique et  à  la  discussion  du  plan  général 
d'instruction,  les  pièces  relatives  à  la  re- 
marquable pétition  du  i5  septembre;  il 
n'en  sera  pas  question  dans  les  procès-ver- 
baux des  séances  ultérieures  du  Comité. 
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trateur  des  domaines  nationaux  aux  administrateurs  des  départements 
et  districts  relativement  aux  emplacements  destinés  à  l'instruction  pu- 
blique. Ce  projet  de  lettre  sera  employé  par  le  Comité  pour  en  faire 
la  base  d'un  article  de  décret 

Pétition  du  citoyen  Brijon  qui  demande  une  indemnité  pour  avoir 
fait  un  ouvrage  de  musique.  Bailly  rapporteur  ^ 
Pétition  du  collège  de  Ghaumont.  Lakanal  rapporteur 
Pétition  du  citoyen  Lenormand  sur  une  maison  d'instruction  à 
Rouen.  L.  Bourdon  rapporteur 


C'est  peul-élre  en  partie  à  l'occasion 
de  ce  projet  de  lettre  que  Mathieu  sera 
chargé,  dans  la  séance  du  Comité  du 
1 7  septembre ,  de  présenter  un  rapport 
sur  la  vente  des  biens  des  collèges  (voir 

p.  m). 

^-^  La  requête  adressée  au  Comité  d'in- 
struction publique  par  Brijon,  instituteur, 
de  Lyon,  est  datée  du  9  septembre,  et  a 
été  enregistrée  au  Comité  sous  le  n"  83o. 
Il  y  vante  rexcellence  de  l'ouvrage  qu'il  a 
composé  sur  wles  moyens  de  développer  les 
organes  par  les  sons  de  la  musique^i.  Il  dit 
être  arrivé  à  Paris  depuis  un  mois  environ , 
et  n'avoir  pour  toute  ressource  qu'un  assi- 
gnat de  cinq  livres.  Une  seconde  lettre  fut 
écrite  au  Comité  par  Brijon  le  19  sep- 
tembre et  enregistrée  sous  le  n°  g'jG  :  il 
y  parle  de  son  ouvrage  en  termes  pompeux, 
donne  l'indication  du  contenu  de  chacune 
des  huit  parties  dont  il  se  compose,  et  sol- 
licite un  secours.  Le  ai  brumaire  an  11, 
Patrin,  député  de  Lyon,  écrivit  à  Mathieu, 
président  du  (Comité,  pour  lui  recommander 
son  malheureux  compatriote,  qui  mourait 
de  faim  à  Paris,  et  engager  le  Comité  à 
nommer  un  rapporteur  pour  examiner  l'ou- 
vrage de  Brijon,  cr depuis  longtemps  remis 
au  Comité  d'instruction».  Enfin,  le  2  fri- 
maire, la  Convention  entendit  la  lecture 
d'une  pétition  de  Brijon,  qu'elle  renvoya 
au  Comité  d'instruction  publique.  Nous  re- 
produisons ces  deux  dernières  pièces  aux 
annexes,  B  (p.  /i3o).  Les  quatre  pièces  que 
nous  venons  d'énumérer  sont  réunies,  aux 
Archives  nationales,  dans  la  chemise  de  la 


pièce  n"  9A6;  elles  se  trouvent  dans  la 
série       carton  1060. 

Le  procès-verbal  de  la  séance  du  Comité 
du  8  février  1  798  mentionne  la  réception 
(fd'un  ouvrage  sur  la  musique  comme  partie 
et  comme  moyen  d'éducation»,  transmis 
par  Patrin  (voir  notre  tome  I",  p.  3 16)  :  il 
s'agit  là  évidemment  du  manuscrit  de  l'ou- 
vrage composé  par  Brijon. 

Nous  avons  trouvé  aux  Archives  na- 
tionales une  pétition  de  Fimont,  principal 
du  collège  de  Chaumonl ,  du  3 1  février  1793 
(F'^  carton  io35,  n°  ^87),  et  une  pétition 
des  professeurs  du  collège  de  Chaumont, 
du  27  avril  1798  (D  xxxviii,  carton  I, 
liasse  i5,n''55a).  Lakanal  n'a  pas  pré- 
senté de  rapport  sur  cette  affaire. 

Le  Normand,  principal  des  écoles 
françaises  publiques  (anciennes  écoles  de 
charité)  de  la  ville  de  Rouen,  était  venu  à 
Paris  pour  la  féte  du  10  août,  comme  l'un 
des  envoyés  des  assemblées  primaires.  Il 
offrit  à  la  Convention,  le  9  août,  une  mé- 
daille provenant  de  la  fonte  de  la  cloche 
nommée  Georges  d'Amboise;  puis  il  pré- 
senta successivement  à  l'assemblée  deux 
pétitions:  la  première,  du  16  août,  sollicite 
la  publication  de  nouveaux  livres  élémen- 
taires; la  seconde,  probablement  celle  dont 
il  s'agit  ici,  du  a6  août,  demande  l'autori- 
sation d'établir  dans  le  bâtiment  du  collège 
de  Bouen  une  école  française.  Ces  deux 
pièces  sont  aux  Archives  nationales;  nous 
les  donnons  aux  annexes,  C  (p.  /t3i),  avec 
un  exilait  du  procès-veibal  de  la  Convention 
du  9  août  1793. 


• 
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Plan  d'éducation  en  allemand  par  Louis  Stammer.  Arbogast  rap- 
porteur 

Pétition  des  professeurs  de  Limoges;  —  à. Bourdon 

Ouvrage  sur  la  mendicité,  renvoyé  au  Comité  des  secours. 

Pétition  de  la  citoyenne  Montansier  relativement  à  l'offre  d'acheter 
les  décorations     de  Versailles.  Renvoyée  au  Comité  d'aliénation. 

Pétition  du  citoyen  Le  Roux  contre  les  ravages  de  la  guerre.  Ren- 
voyée au  Comité  de  la  guerre. 

Pétition  de  la  citoyenne  Biberon  sur  les  pièces  anatomiques.  Lan- 
thenas(^). 

Boinelle,  pétition  et  observations  sur  l'éducation.  Baudin^^l 
Projet  d'une  académie  nationale  des  arts  j)ar  Sedaiiîe.  Izoard^''^ 
La  séance  est  levée  h  dix  heures 

Grégoire,  président;  Focrcroy,  secrétaire  ^^K 

PIÈCES  ANNEXES. 
A 

Depuis  la  séance  du  i3  août,  où  la  Convention  avait  adopté  le  principe  de  l'éducation 
commune  tout  en  réservant  le  droit  des  parents  qui  voudraient  garder  leurs  enfants  auprès 
d'eux,  la  question  du  plan  général  d'instruction  n'était  pas  revenue  à  l'ordre  du  jour  de 
l'assemblée.  La  Commission  d'instruction  publique,  toutefois,  n'avait  pas  cessé  de  travailler; 
et  elle  s'occupait  maintenant  à  élaborer  un  projet  relatif  aux  degrés  supérieurs  d'instruc- 
tion. 

Le  plan  de  Condorcet,  suivi  sur  ce  point  par  Lepeletier,  avait  prévu  trois  degrés  supé- 
rieurs d'enseignement  :  les  écoles  secondaires,  les  instituts  et  les  lycées.  Le  projet  de  dé- 
cret du  29  juillet  1798,  qu'avait  présenté  Robespierre  au  nom  de  la  Commission  d'instruc- 


tif Nous  ne  sommes  pas  sûr  de  l'ortho- 
graphe du  nom  que  le  secrétaire  du  Comité 
paraît  avoir  écrit  Stammer.  Nous  n'avons 
pas  trouvé  aux  Archives  nationales  le  plan 
d'éducation  dont  il  s'agit. 

Nous  avons  trouvé  aux  Archives  na- 
tionales une  note  adressée  à  Fourcroy,  à  la 
date  du  22  août  1798,  par  Debord,  pro- 
fesseur de  philosophie  au  collège  de  Li- 
moges, et  relative  aux  traitements  ar- 
riérés des  professeurs  de  ce  collège.  Nous 
donnons  cette  pièce  aux  annexes,  I) 
(p.  633).  Le  décret  du  U  seplenibre  1798, 
volé  sur  le  rapport  de  Léonard  Hourdon, 


avait  réglé  la  question  du  payement  des  trai- 
tements en  soufifrance. 

Il  faut  lire  cr décors 5?. 

Nous  n'avons  pas  trouvé  la  pétition  de 
la  citoyenne  Biberon. 

Nous  n'avons  pas  trouvé  la  pétition 
de  Boinelle. 

Sedaine  est  l'auteur  dramatique  Mi- 
chel Sedaine,  secrétaire  de  l'Académie  d'ar- 
chitecture. Nous  n'avons  pas  trouvé  son 
projet. 

Cet  alinéa  n'est  pas  à  la  minute. 
La  minute  n'est  pas  signée.  Nous  don- 
nons les  signatures  du  registre. 
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lion  publique,  n'en  prévoyait  que  deux,  qu'il  appelait  les  instituts  (correspondant  aux 
écoles  secondaires  de  Condorcet)  et  les  lycées  (correspondant  aux  instituts  de  Cnndorcet). 
Il  s'exprimait  à  ce  sujet  de  la  manière  suivante  : 

tf  Art.  5.  Lorsque  les  enfants  seront  parvenus  au  terme  de  l'éducation  nationale,  ils  seront 
remis  entre  les  mains  de  leurs  parents  ou  tuteurs,  et  rendus  aux  diverses  professions  utiles 
de  la  société,  aux  travaux  des  divers  métiers  et  de  l'agriculture;  sauf  les  exceptions  qui 
seront  spécifiées  ci-après,  à  l'égard  de  ceux  destinés  à  parcourir  les  cours  d'étude  dont  il 
sera  parlé  ci-après. 

«Art.  6.  Le  dépôt  des  connaissances  humaines  et  de  tous  les  beaux-arts  sera  conservé  et 
enrichi  par  les  soins  de  la  République;  leur  étude  sera  enseignée  publiquement  et  gratuite- 
ment par  des  maîtres  salariés  par  la  nation. 

«Leurs  cours  seront  partagés  en  deux  degrés  d'instruction  :  les  instituts,  les  lycées. 

«Art.  7.  Les  enfants  ne  seront  admis  à  ces  cours  qu'après  avoir  parcouru  celui  de  l'édu- 
cation nationale. 

trAnT.  8.  Pour  l'étude  des  belles-lettres,  des  sciences  et  des  beaux-arts,  il  en  sera  choisi 
un  sur  cinquante.  Les  enfants  qui  auront  été  choisis  seront  entretenus  aux  frais  de  la  Ré- 
publique auprès  des  instituts. 

«Art.  9.  Parmi  ceux-ci,  après  qu'ils  auront  achevé  ce  premier  cours,  il  en  sera  choisi  la 
moitié,  qui  sera  entretenue  aux  dépens  de  la  République,  auprès  des  lycées,  pendant  les 
cinq  années  du  second  cours  d'étude. 

«Art.  10.  Le  nombre  et  l'emplacement  [des  écoles  publiques  ^'\]  des  instituts  et  des 
lycées,  le  nombre  des  maîtres  et  le  mode  de  l'instruction  seront  déterminés  ci-après. n 

Le  second  titre  du  projet  de  décret  du  29  juillet  était  consacré  à  l'organisation  des  mai- 
sons d'éducation  nationale;  les  titres  relatifs  aux  instituts  et  aux  lycées  restaient  à  rédiger. 

Lepeletier,  nous  l'avons  dit,  admettait  dans  son  plan,  comme  Condorcet,  trois  degrés 
supérieurs  d'enseignement;  il  donnait  le  nom  d'écoles  publiques  aux  établissements  que 
Condorcet  avait  appelés  écoles  secondaires  ;  et  il  conservait  aux  deux  autres  degrés  les  noms 
d'instituts  et  de  lycées.  La  durée  du  cours  d'études  devait  être  de  quatre  ans  dans  les  écoles 
publiques  (écoles  secondaires),  oii  les  garçons  entraient  à  douze  ans,  au  sortir  des  maisons 
d'éducation  nationale;  de  cinq  ans  dans  les  instituts,  et  de  quatre  ans  dans  les  lycées.  Le 
cycle  entier  des  études  ne  s'achevait  donc  qu'à  l'âge  de  vingt-cinq  ans. 

En  rapprochant  des  articles  7,  8  et  9  du  litre  P'  (articles  généraux)  du  plan  de  Lepe- 
letier, les  articles  8  et  9  du  titre  l"  du  projet  de  décret  du  99  juillet,  ou  projet  de  Robes- 
pierre, on  constate  que  les  instituts  de  ce  dernier  projet  correspondent  aux  écoles  publiques 
(écoles  secondaires)  de  Lepeletier,  et  que  les  lycées  de  ce  même  projet  correspondent  aux 
instituts  de  Lepeletier.  Lepeletier  et  Robespierre  font  choisir  un  enfant  sur  cinquante  potn^ 
lui  faire  continuer  ses  études  dans  l'établissement  que  le  premier  appelle  école  publique 
(école  secondaire)  et  le  second  institut;  la  durée  du  cours  d'études  de  cet  établissement  est 
fixée  à  quatre  ans  par  Lepeletier;  Robespierre  a  omis  d'indi(juer  un  chiflre.  Ensuite  la 
moitié  des  enfants  qui  ont  achevé  ce  premier  cours  sont,  dans  l'un  cl  dans  l'autre  projet,  en- 
tretenus aux  frais  de  la  République  aupi-ès  des  établissements  d'un  ordre  plus  relevé,  que 
L(»peletier  appelle  instituts  et  Robespierre  lycées,  et  où  la  durée  du  cours  d'études  est 
fixée,  tant  par  l'un  que  par  l'autre,  à  cinq  années.  Si  nous  admettons,  ce  qui  est  vraisem- 
blable, qu'en  omettant  d'indiquer  la  durée  du  cours  d'études  de  ses  instituts,  Robespierre 
a  commis  un  simple  oubli,  et  qu'il  avait  adopté  le  chiiïre  de  Lepeletier,  quatre  ans,  comme 
il  a  adopté,  à  l'exemple  de  Lepeletier,  le  chifTre  de  cinq  ans  pour  le  degré  suivant,  nous 
trouvons  que,  dans  le  projet  de  Robespierre,  le  cycle  des  éludes  serait  achevé  à  l'àgc  de 

Voir  sur  les  mots  crécoles  publiques^,  laissés  par  inadvertance  dans  cet  article,  la 
note  ()  de  la  p.  1  03. 
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vingt  et  un  ans  au  lieu  de  vingt-cinq  (les  élèves,  sortis  des  maisons  d'éducation  nationale 
à  l'âge  de  douze  ans,  devant  passer  quatre  ans  dans  les  instituts  ol  cinq  ans  dans  les 
lycées 

Il  s'agissait  maintenant,  pour  la  Commission,  de  développer  en  un  projet  de  décret  les 
dispositions  des  articles  G  à  lo  du  titre  P'  du  projet  de  décret  de  Robespierre,  reproduites 
ci-dessus.  Le  i"'  août,  Léonard  Bourdon  annonçait  à  la  Convention  que  dès  le  lendemain 
la  Commission  pourrait  lui  présenter  un  plan  d'instruction  publique,  comprenant  les  écoles 
primaires,  les  instituts  et  les  lycées.  Mais  Léonard  Bourdon  s'était  trop  avancé,  paraît-il. 
Une  fois  Robespierre  sorti  do  la  Commission  et  remplacé  par  un  nouveau  membre  dont 
nous  n'avons  pu  découvrir  le  nom,  il  ne  se  trouva  plus  de  majorité  en  faveur  des  instituts 
et  des  lycées.  C'est  par  le  témoignage  de  Coupé  de  l'Oise  que  nous  connaissons  les  dissensions 
des  membres  de  la  Commission  sur  ce  point;  dans  la  séance  de  la  Convention  du  16  sep- 
tembre 1798,  il  a  fait  en  effet  la  déclaration  suivante:  crLa  Commission  que  vous  avez 
chargée  de  vous  présenter  un  plan  d'éducation  se  trouve  entravée  dans  sa  marche;  elle 
est  composée  de  six  membres;  trois  se  sont  attachés  à  un  système,  et  ne  veulent  pas 
en  démordre;  les  autres  ne  peuvent  passer  outre. n 

Les  membres  de  la  Commission,  on  s'en  souvient,  étaient,  dans  l'ordre  de  leur  nomi- 
nation, Lakanal,  Grégoire,  Rûhl,  Coupé,  Léonard  Bourdon  et  Robespierre.  Ce  dernier, 
ayant  cessé  de  faire  partie  de  la  Commission  après  son  entrée  au  Comité  de  salut  public 
le  27  juillet,  avait  dù  être  remplacé  par  un  membre  nouveau.  Or  trois  membres  sur 
six,  au  dire  de  Coupé,  s'étaient  cf attachés  à  un  système  et  ne  voulaient  pas  en  dé- 
mordre». 

Quel  était  ce  système,  dont  Coupé  et  deux  autres  membres  étaient  les  adversaires?  Il  est 
facile  de  le  deviner,  si  l'on  se  rappelle  les  idées  personnelles  de  Coupé  sur  l'instruction 
publique.  Coupé  est  hostile  au  plan  de  Condorcet;  il  ne  veut  pas  cr faire  de  la  France 
l'empire  des  académiciens  et  des  savants»  (voir  p.  i3/i);  il  repousse  la  création  des  inslituts 
et  des  lycées.  Le  système»  qu'il  a  combattu  au  sein  de  la  Commission  est  donc  celui  qui 
consistait  à  créer,  en  conformité  des  articles  6  à  10  du  titre  I"  du  projet  de  Robespierre, 
des  instituts  et  des  lycées  pour  faire  suite  aux  maisons  d'éducation  nalionale  (dont  Coupé 
ne  voulait  pas  non  plus). 

La  Commission  comptait,  au  dire  de  Coupé,  trois  partisans  du  cr  système»,  c'est-à-dire 
trois  partisans  des  instituts  et  des  lycées.  Quels  étaient  ces  trois-là?  Nous  pouvons  ré- 
pondre :  c'était  Léonard  Bourdon,  qui,  dans  son  Projet  de  décret  sur  Védacalion  nationale, 
publié  en  juillet  1798  (voir  p.  11  A),  avait  proposé  trois  degrés  d'instruction,  écoles  com- 
munales, écoles  secondaires  ou  lycées,  et  lycée  central;  c'était  Grégoire  qui,  dans  la 
séance  de  la  Convention  du  i5  septembre,  parlera  en  faveur  de  la  pétition  des  auto- 
rités de  Paris;  c'était  enfin  Lakanal,  qui,  abandonnant  les  théories  de  Sieyès  et  de  Dau- 
nou,  dont  il  s'était  fait  le  porte-voix  naguère,  allait,  le  i5  septembre,  se  prononcer  éner- 
{(iquement  en  faveur  de  l'organisation  des  degrés  supérieurs  de  l'inslruclion  publique  et 
faire  voter  à  la  Convention  le  décret  demandé  parles  aulorités  de  Paris,  en  déclarant  que 
ce  décret  était  le  plan  même  adopté  par  la  Commission  ^2'. 

Il  reste,  comme  formant  l'autre  moitié  de  la  Commission,  Riihl       Coupé,  et  le 


Le  projet  présenté  par  Léonard  Bour- 
don au  nom  de  la  Commission  le  1"  août 
augmentait  de  deux  annéos  la  durée  des 
études,  la  péi'iode  de  l'éducation  commune 
80  prolongeant  jusqu'à  (pialorze  ans  au  lieu 
de  douze. 

Sur  ces  jtaroles  de  Lakanal ,  mises 


dans  sa  bouche  par  le  Moniteur,  voir  la  note  h 
de  la  p.  618. 

Aucun  témoignage  direct  no  nous  au- 
torise à  faire  do  Rùhl  un  adversaire  des 
idées  de  Condoicet;  mais  la  Commission 
s'étarit  partagée  en  deux  moitiés  égales, 
selon  le  rapport  de  Coupé,  nous  sommes 
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membre  inconnu  qui  avait  dû  remplacer  Robespierre.  Ce  sont  donc  ces  trois  membres 
qu'il  faudrait  considérer  comme  formant  le  groupe  des  adversaires  des  instituts  et  des 
lycées. 

Nous  verrons  tout  à  Theure  à  quel  moyen  eurent  recours  les  mombi  es  de  l'autre  groupe 
pour  arriver  à  leurs  fins,  en  tournant  la  difliculté,  et  en  faisant  présenter  leur  plan  h  la 
Convention  par  des  tiers,  sous  la  forme  d'une  pétition  des  autorités  de  Paris.  Mais  aupa- 
ravant nous  avons  à  mentionner  une  autre  pétition  adressée  à  l'assemblée  par  quelques 
sections  parisiennes  en  faveur,  non  des  degrés  supérieurs  d'instruction,  mais  de  l'inslruc- 
tion  «commune  et  forcée 

Le  décret  du  i3  août  avait  été  un  échec  pour  ceux  qui  avaient  demandé,  comme  Ro- 
bespierre dans  le  projet  de  décret  du  99  juillet,  que  l'éducation  commune  fût  obligatoire. 
Dans  certaines  sections  de  Paris,  on  ne  prit  pas  son  parti  de  la  chose  aussi  facilement  que 
paraît  l'avoir  fait  Robespierre  lui-même,  et  on  voulut  essayer  de  faire  revenir  la  Convention 
sur  sa  décision.  La  section  des  Lombards,  sur  l'initiative  d'un  certain  Leclerc  adopta  le 
2  0  août  une  pétition  à  cet  effet,  et  décida  d'inviter  les  quarante-sept  autres  sections  à 
donner  leur  adhésion  à  la  pétition  et  à  nommer  des  commissaires  pour  aller  la  présenter  à 
la  barre  de  la  Convention,  le  dimanche  2  5  août.  Neuf  sections  seulement  se  joignirent  à 
celle  des  Lombards,  et  le  2  5  août  la  pétition  fut  lue  à  la  Convention;  le  procès-verbal 
ajoute  que  d'autres  pétitions  du  même  genre  furent  présentées  en  même  temps  par  cr plu- 
sieurs jeunes  citoyens",  c'est-à-dire,  comme  nous  l'apprend  le  Moniteur,  par  des  écolieis 
accompagnés  de  leurs  instituteurs.  La  pétition  des  sections  ne  donna  lieu  à  aucun  débat; 
l'assemblée  la  renvoya,  non  à  la  Commission  d'instruction  publique,  mais  au  Comité  d'in- 
struction. Voici  l'extrait  du  procès-verbal  : 

Séance  du  dimanche  9  5  août  1793. 

Des  envoyés  de  ia  section  des  Lombards  et  de  neuf  autres  sections  de  Paris, 
et  plusieurs  jeunes  citoyens,  présentent  des  pétitions  tendant  à  faire  décréter  que 
l'instruction  publique  sera  commune  et  forcée  pour  tous  les  citoyens. 

Renvoyées  au  Comité  d'instruction  publique 

Un  incident  caractéristique,  et  qui  annonçait  déjà  le  mouvement  anti-religieux  qui 
devait  éclater  avec  tant  de  force  deux  mois  plus  tard,  se  produisit  à  cette  occasion. 


conduit,  après  avoir  établi  que  l'une  des 
moitiés  devait  se  composer  de  Lakanal, 
Grégoire  et  Léonard  Bourdon,  à  placer 
Rûhl  dans  l'autre  moitié.  Cette  attitude 
est  du  reste  assez  conforme  à  ce  que  nous 
fait  pressentir  sur  les  opinions  de  Riihl 
son  intervention  en  faveur  des  établisse- 
ments d'instruction  des  protestants  d'yVIsaco 
(le  8  mars  et  le  21  mai  1798;  voir  notre 
tome  1",  pages  3/i5  et  /iio);  dans  cette  cir- 
constance, il  apparaît  comme  un  partisan 
de  la  doctrine  qui  voulait  laisser  les  degrés 
supérieurs  d'enseignement  entre  les  mains 
des  particiHiers. 

Le  nom  de  l'autein-  de  la  pétition 


nous  est  connu  par  un  extrait  du  procès- 
verbal  de  la  section  des  Lombards,  que 
nous  reproduisons  plus  loin.  Ce  Leclerc, 
membre  de  la  section  des  Lombards,  est 
peut-être  le  démocrate  lyonnais  Leclerc,  qui 
se  trouvait  à  Paris  depuis  le  mois  de  mai, 
et  qui,  depuis  la  mort  de  Maral,  publiait 
avec  Jacques  lîoux  une  continuation  de 
ïAmi  du  peuple.  11  y  avait  un  autre  Le- 
clerc ( Armand-Ilubeit),  commis  aux  bu- 
reaux de  la  guerre,  qui  fut  compris  dans  le 
procès  d'Hébert,  Rousin,  Vincent,  etc.,  et 
condamné  à  mort  avec  eux. 

Procès-\erbal  delà  Convention ,  t.  XIX  , 
p.  287. 
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C'est  le  compte- rendu  du  Moniteur  qui  nous  le  fait  connaître.  Voici  ce  que  raconte  ce 
journal  : 

Convention  nationale ,  séance  du  9  5  août. 

Une  de'putation  d'instituteurs admise  à  la  barre,  présente  une  pe'tition  pour 
que  l'e'ducation  nationale  soit  force'e  et  gratuite. 

Un  des  enfants  qui  accompagnent  la  de'putation  demande  qu'au  lieu  de  les  prêcher 
au  nom  d'un  soi-disant  Dieu  (la  Convention  manifeste  son  improbation  par  un 
mouvement  d'indignation),  on  les  instruise  des  principes  de  l'ëgalitë,  des  droits  de 
l'homme  et  de  la  constitution  ^^K 

La  pétition  des  sections,  bien  que  renvoyée  au  Comité  d'instruction  publique,  ne  lui  fut 
pas  remise.  Aux  Archives  nationales,  sur  la  chemise  qui  devrait  la  contenir  et  qui  porte 
cet  intitulé  :  Convention  nationale.  —  Instruction  publique.  —  Paris  [Les  Sections  rfe), 
on  lit  cette  note:  «La  pétition  n'a  point  été  déposée  au  Comité  d'instruction  pubhque 57 . 
Mais  cette  chemise  contient,  en  compensation,  d'autres  documents  intéressants  :  ce  sont 
des  extraits  du  procès-verbal  des  assemblées  de  sections  dans  lesquelles  la  pétition  a  été 
votée  et  les  commissaires  nommés.  Voici,  d'après  ces  pièces,  la  liste  des  dix  sections,  et 
la  date  de  leurs  assemblées  : 

Section  des  Lombards,  20  août  (il  y  a  deux  extraits  ditîérents  du  procès-verbal  de  la 
séance  de  la  section). 

Section  de  Bonconseil ,  9  o  août. 

Section  du  Contrat  social ,  2 1  août. 

Section  des  Gravilliers,  22  août  (l'adhésion  de  cette  section  est  écrite  au  bas  de  l'im  des 
deux  extraits  du  procès-verbal  de  la  séance  de  la  section  des  Lombards). 

Section  de  la  Halle  au  Blé,  22  août. 

Section  du  Muséum,  22  août. 

Section  des  Arcis,  28  août. 

Section  de  l'Arsenal,  28  août  (l'extrait  porte  la  signature  de  HaOy,  président  de  la  sec- 
tion). 

Section  de  l'Indivisibilité,  28  août. 
Section  du  Faubourg  du  Nord,  2^  août. 

Nous  reproduisons  ci-dessous  les  deux  extraits  du  procès-verbal  de  la  séance  de  la  section 


Le  Moniteur  ne  parle  pas  de  la  péti- 
tioh  des  sections,  qui  avait  été  présentée 
en  même  temps.  Il  nous  paraît  probable 
que  la  députation  d'instituteurs  s'était 
jointe  aux  commissaires  des  sections,  et 
que  la  pétition  des  uns  et  des  autres  était 
une  seule  ot  morne  pièce. 


Moniteur  du  27  août  1798,  p.  1016. 
Archives  nationales ,  F'',  carton  1  o38  , 
n"79o. 

Elle  n'est  pas  non  plus  dans  les  car- 
tons de  la  série  C  où  se  trouvent  les  adresses, 
pétitions,  etc.,  annexées  aux  minutes  des 
procès-verbaux  do  la  Convention. 
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(les  Lombards.  Le  premier  nous  fait  connaître  le  nom  de  l'auteur  de  la  pétition ,  Leclerc. 
Le  voici  : 

Section  des  Lombards. 

Extrait  du  procès-verbal  de  la  sdance  du  20  août  1798,  deuxième  de  la  Rdpu- 
blique  : 

L'assemblée  géne'rale,  après  avoir  entendu  la  rédaction  d'une  pétition  à  pré- 
senter à  la  Convention,  faite  par  le  citoyen  Leclerc,  a  arrêté  en  l'adoptant  qu'il  la 
communiquerait  aux  quarante-sept  autres  sections  et  les  inviterait  à  y  adhérer. 

Faure,  secrétaire. 

C'est  cette  pièce  qui  porte  en  apostille  l'adhésion  de  la  section  des  Gravilliers. 

Le  second  extrait  contient  les  noms  des  commissaires.  Le  voici  : 

Extrait  du  registre  des  délibérations  de  l'assemblée  générale  de  la  section  des 
Lombards,  du  20  août  1798,  l'an  deuxième  de  la  République  française  : 

Appert  l'assemblée  après  avoir  entendu  la  rédaction  d'une  pétition  à  présenter  à 
la  Convention  nationale,  faite  par  un  des  membres  de  ladite  section,  a  arrêté 
qu'elle  serait  communiquée  aux  sections  et  présentée  à  la  Convention ,  et  a  nommé 
pour  commissaires  les  citoyens  Leclerc  et  Châtelain  pour  se  joindre  aux  commissaires 
des  sections. 

(Signature  illisible.) 

Nous  donnons  encore  l'extrait  du  procès-verbal  de  la  section  de  l'Irtdivisibilité,  parce 
que  c'est  la  seule  pièce  qui,  en  dehors  du  procès-verbal  de  la  Convention,  donne  un  ren- 
seignement sur  le  contenu  de  la  pétition  : 

Section  de  l'Indivisibihté. 
Du  28  août  1798,  l'an  deux  de  la  République  une  et  indivisible. 

L'assemblée  générale  nomme  les  citoyens  Duplessis  et  Gramet  à  rclTet  de  se 
réunir  aux  autres  commissaires  des  sections  pour  présenter  à  la  Convention  natio- 
nale une  pétition  présentée  par  la  section  des  Lombards  pour  demander  (|uc 
l'éducation  soit  égale  pour  tous  les  élèves  de  la  République. 

ToBiE ,  président  par  intérim.       Charbonnier  (?). 

Nous  revenons  à  la  Commission  d'instruction  publique,  et  nous  avons  à  indiquer  mainte- 
nant comment  ceux  de  ses  membres  qui  voulaient  une  organisation  des  degrés  supérieurs 
d'enseignement  furent  réduits,  après  avoir  constaté  qu'ils  ne  pouvaient  obtenir  l'assenti- 
ment de  leurs  collègues,  à  s'en  remettre  à  l'initiative  qu'allait  prendre  le  département  de 
Paris,  qui,  de  son  côté,  avait  préparé  un  projet  du  même  genre. 

L'histoire  de  cet  épisode,  qui  avait,  croyons-nous,  passé  inaperçu  jusqu'à  présent,  n'a 
jamais  été  écrite;  et  nous  ne  possédons  pas,  pour  la  faire,  les  renseignements  qui  seraient 
nécessaires:  nous  n'avons  pu  recueillir  que  quelques  mentions  vagues,  des  indices,  des  al- 
lusions, et  non  des  témoignages  directs  et  complets.  Cela  suffît  toutefois  pour  qu'il  soit 
possible  de  deviner  ce  qui  a  dû  se  passer. 
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A'oiis  allons  grouper  ces  rares  indicalions,  que  nous  aurons  ensuite  i\  commenter  pour  en 
tirer  les  informations  qu'elles  sont  susceptibles  fie  nous  donner. 

Voici  d'abord  tout  ce  que  nous  avons  pu  trouver,  dans  les  textes  arrivés  jusqu'à  nous, 
au  sujet  de  la  Commission  d'instruction  publique  et  de  ses  travaux  durant  la  période  qui 
s'étend  du  1 3  août  au  1 5  septembre  : 

1°  Le  9  septembre,  Lakanal,  parlant  à  la  Convention  comme  rapporteur  du  Comité 
d'instruction  publique  pour  proposer  la  suppression  des  écoles  militaires,  prononça  cette 
phrase:  wNul  ne  doit  être  instituteur  aujourd'lnn  s'il  ne  défend  depuis  1789  la  cause  de 
la  Révolution  et  s'il  ne  s'est  attaché,  depuis  cette  mémorable  époque,  à  imprimer  aux 
âmes  de  ses  disciples  les  habitudes  énergiques  de  la  liberté;  et,  dans  le  plan  d' organisation 
des  instituts  et  des  lycées  que  je  suis  chargé  de  vous  présenter  au  nom  de  la  Commission  des 
Six^^\  cet  objet  important  a  longtemps  fixé  nos  vives  sollicitudes  ^^^.î) 

Après  que  les  trois  articles  du  décret  proposé  par  Lakanal  eurent  été  adoptés,  un  membre, 
dont  nous  ne  savons  pas  le  nom  proposa  que  l'organisation  de  l'instruction  publique 
fût  placée  d'une  manière  régulière  à  l'ordre  du  jour;  et  l'assemblée  rendit  aussitôt  un  dé- 
cret que  le  procès-verbal  enregistre  en  ces  termes  : 

* 

Séance  du  lundi  9  septembre  1793. 
Sur  la  proposition  d'un  membre, 

ffLa  Convention  nationale  décrète  que  les  se'ances  des  mardi ,  jeudi  et  samedi 
seront  consacrées  h  l'organisation  de  l'instruction  publique,  jusqu'à  ce  que  cette 
organisation  soit  complétée 

Cependant  ni  le  mardi  10,  ni  le  jeudi  19,  le  procès-verbal  ne  mentionne  une  reprise  de 
la  discussion  sur  l'instruction  publique  :  soit  que  l'assemblée  n'ait  pas  eu  de  temps  dis- 
ponible à  y  consacrer,  soit,  ce  qui  est  plus  probable,  que  la  Commission  des  Six  ne  se  soit 
pas  trouvée  en  état  de  présenter  un  rapport,  par  suite  de  la  divergence  de  vues  qui  la 
séparait  en  deux  moitiés  d'opinions  opposées  et  paralysait  ainsi  son  action.  Le  vendredi  10, 
on  lit  dans  le  procès-verbal  : 

Séance  du  vendredi  i3  septembre  1798. 
Le  rapport  sur  l'instruction  publique  est  renvoyé  à  demain  ^^K 
Mais  le  samedi  1  ^ ,  le  rapporteur  de  la  Commission  des  Six  ne  parut  pas  à  la  tribune. 

Le  i5  septembre,  lorsque  le  département  de  Paris  vint  présenter  à  la  Convention  sa 
pétition  pour  l'organisation  des  degrés  supérieurs  d'instruction,  Lakanal,  en  faisant  l'éloge 
du  plan  proposé  par  les  pétitionnaires,  ajouta  ces  mots:  «rChargé,  par  votre  Commission 


•('J  11  ne  faut  pas  s'étonner  de  voir  La- 
kanal, rapporteur  du  Comité  d'instruction 
publique  pour  diverses  questions  spéciales, 
désigné  aussi  comme  rapporteur  de  la  Com- 
mission des  Six.  Sur  les  membres  de  celte 
Commission  dont  nous  connaissons  les  noms 
à  cette  date,  trois,  Lakanal,  Grégoire  et 
Léonai  d  Bourdon ,  faisaient  en  même  temps 
partie  du  (lomilé  d'instruction  public^ue. 


Voir  ci-dessus,  p.  38i ,  le  texte  de  ce 
rapport  de  Lakanal,  conservé  par  la  Journal 
des  débats  et  des  décrets. 

Cet  incident  n'est  mentionné  ni  par 
le  Moniteur  ni  par  le  Journal  des  débals  et 
des  décrets. 

^'Ù  Procès-verbal  de  la  Convenlion ,  t.  XX, 
p.  207- 

Ibid.,  t.  XX,  p.  -M. 
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des  Six,  do  vous  présenter  rorganisation  générale  de  rinstruclion  publique,  je  vous  déclare 
en  son  nom  que  c'est  le  plan  propose  qu'elle  a  adopté,  parce  qu'il  est  propre  à  hâter  les 
progrès  de  la  raison  humaine,  et  à  alimenter  dans  i'àme  des  jeunes  citoyens  ces  affections 
énergiques  qui  perpétuent  les  races  d'hommes  généreux  et  libres (^)n. 

3°  Enfin,  le  16  septembre,  Coupé  de  l'Oise,  après  avoir  inutilement  demandé  le  rapport 
du  décret  voté  la  veille,  qui  établissait  trois  degrés  supérieurs  d'enseignement,  fit  la  décla- 
ration que  nous  avons  déjà  rapportée  plus  haut  :  «La  Commission  que  vous  avez  chargée  de 
vous  présenter  un  plan  d'éducation  se  trouve  entravée  dans  sa  marche  ;  elle  est  composée 
de  six  membres;  trois  se  sont  attachés  à  un  système  et  ne  veulent  pas  en  démordre;  les 
autres  ne  peuvent  passer  outre  (^^». 

En  ce  qui  concerne  la  résolution  prise  par  le  département  de  Paris,  de  demander  à  la 
Convention  l'organisation  immédiate,  dans  la  ville  de  Paris,  de  trois  degrés  supérieurs 
d'enseignement,  les  témoignages  sont  plus  nombreux,  mais  également  fort  peu  explicites. 
Les  archives  de  l'administration  du  département  de  Paris  ont  malheureusement  été  détruites; 
et,  bien  que  les  séances  du  directoire  du  département  fussent  publiques,  les  journaux  de 
l'époque  n'en  donnaient  pas  de  compte-rendu. 

Voici,  en  fait  de  textes  relatifs  à  l'élaboration  de  la  pétition  que  le  département  présenta 
à  la  Convention  le  i5  septembre,  tout  ce  que  nous  avons  pu  trouver  : 

1°  Un  indice  des  préoccupations  du  département  de  Paris,  qui,  en  vue  de  la  rentrée 
des  classes  des  collèges ,  songeait  à  substituer  à  l'ancien  enseignement  un  plan  d'études 
nouveau,  nous  est  fourni  par  une  brochure  qui  a  dù  paraître  pendant  les  vacances  de 
1798,  et  probablement  dès  le  mois  d'août.  Elle  est  intitulée  :  vPlan  d'études  provisoires ,  par 
les  citoyens  Crouzet,  principal  du  collège  du  Panthéon  Français,  et  Mahérault,  professeur 
au  même  collège;  imprimé  par  ordre  du  département  de  Paris,  l'an  second  de  la  Répu- 
blique, de  l'imprimerie  de  Ballard,  imprimeur  du  départements;  in-8",  35  pages.  On  lit 
dans  un  avis  placé  en  téte  :  «Ce  prospectus  fait  à  la  hâte,  par  ordre  du  département,  n'était 
point  destiné  à  Timpression  ^^^5^ 


D'après  le  Moniteur.  Noir  ci -après, 
p.  ^18. 

D'après  le  Moniteur.  Voir  ci -après, 
p.  625. 

(■'^  Le  Plan  d'éludés  provisoires  de  Crou- 
zet et  Mahérault  se  trouve  à  la  Bibliothèque 
nationale  (Rp  7896)  et  au  Musée  pédago- 
gique de  Paris  (n°  97C1).  Voici  une  brève 
analyse  de  cette  brochure. 

Les  auteurs  répartissent  les  élèves  en  deux 
catégories,  les  enfants  et  les  adolescents, 
et  chaque  catégorie  comprend  deux  divi- 
sions. Les  enfants  suivront  quatre  cours, 
qui  sont  :  1°  grammaire  française;  9°  géo- 
graphie; 3°  histoire  ancienne;  li°  mathé- 
matiques et  physique;  chaque  cours  est 
partagé  en  deux  parties  successives,  corres- 
pondant aux  deux  divisions.  Les  adolescents 
suivront  six  cours,  qui  sont  :  1"  histoire 
moderne;  2"  littérature;  3°  langues  grecque 


et  latine;  h°  éloquence;  5°  morale  sociale 
et  politique;  6°  économie  rurale,  commer- 
•  ciale  et  industrielle;  chacun  de  ces  cours 
est  également  partagé  en  deux  parties. 

Crouzet  et  Mahérault  concluent  en  ces 
termes  : 

«Toutes  ces  sciences  ainsi  partagées 
peuvent  être  apprises  dans  l'espace  de  quatre 
ans,  c'est-à-dire  dans  la  moitié  du  temps 
qu'on  mettait  jadis  pour  apprendre  beau- 
coup moins.  En  supposant  qu'on  ajoute  un 
ou  deux  ans,  pour  reprendre  les  cours  et 
se  perfectionner  dans  les  sciences  qui  auraient 
le  plus  de  rapport  avec  l'état  auquel  on  se 
destinerait,  les  études  ne  seraient  que  de 
six  ans.  Ce  serait  toujours  un  grand  gain 
que  celui  de  deux  années  pour  la  classe  in- 
digente, que  l'on  semblait  vouloir  jadis 
priver  du  bienfait  de  Tinstruction ,  par  la 
longueur  du  temps  qu'il  fallait  y  consacrer,  n 
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a°  On  lil  ce  qui  suit  dans  le  compte-rendu  donné  par  ie  Moniteur  de  la  séance  du 
10  septembre  1793  du  Conseil  général  de  la  commune  de  Paris  : 

Commune  de  Paris,  10  septembre. 

Le  Conseil  nomme  six  commissaires  pour  s'adjoindre  à  ceux  nomme's  par  le 
département,  et  demander  à  la  Convention  la  distribution  des  collèges  dans  les 
divers  quartiers  de  Paris,  et  la  suppression  des  officiers  de  paix^^\ 

3°  Au  procès-verbal  de  la  séance  du  1 2  septembre  du  Comité  d'instruction  publique  de 
la  Convention  (voir  ci-dessus  p.  395),  on  lit  ces  mots  :  crlln  membre  propose  qu'on  s'occupe 
d'un  plan  d'instruction  publique.  Celte  proposition  est  arrêtées. 

li°  Le  compte-rendu  donné  par  le  Moniteur  de  la  séance  de  la  Société  des  Jacobins  du 
i3  septembre  contient  ce  qui  suit  : 

Société  des  Jacobins ,  vendredi  1 3  septembre. 

Le  Comité  d'instruction  publique  du  département  prévient  la  Société  qu'il 
demandera  dimancbe  prochain  à  la  Convention,  en  la  prévenant  de  la  rentrée  de 
l'Université,  l'établissement  d'une  institution  civique  et  nationale,  dans  laquelle 
sera  compris  un  cours  d'arts  et  métiers  dont  il  faut  enfin  que  la  Société  s'occupe, 
et  qui  seront  plus  utiles  que  toutes  les  fleurs  de  rhétorique  dont  on  occupait  tant 
nos  bons  aïeux.  11  demande  en  outre  que  la  Société  veuille  bien  accorder  sa  salle 
dimanche  prochain ,  sur  les  dix  heures  du  matin,  pour  servir  à  la  députation  de  lieu 
de  rassemblement.  —  Accordé  ^^K 

5°  On  trouve  dans  le  Catalogue  d'une  collection  d'autographes,  publié  par  M.  Charavay 
père  en  1862,  la  mention  suivante  : 

Lettre  circulaire  signée  de  Lulier,  procureur  syndic  du  département  de  Paris,  aux 
sections,  i3  septembre  1793,  1  page  in-4°.  —  Invitation  à  nommer  des  commis- 
saires qui  se  rendront  dans  la  salle  des  Jacobins  pour  entendre  la  lecture  d'un 
plan  d'organisation  de  l'instruction  pubfi(jue  que  le  département  doit  présenter  à 
la  Convention.  Il  s'agit  de  remplacer  ffces  institutions  sacerdotales  auxquelles  on  a 
donné  le  nom  de  cofièges.  Ce  ne  sont  plus  des  prêtres  qu'il  nous  faut,  ce  sont  des 
citoyens  utiles,  de  vrais  républicains 

6"  Le  titre  de  la  pétition  du  i5  septembre  nous  apprend  que  celte  pétition  fut  présentée 
à  la  Cotivention  par  «le  département  de  Paris,  les  districts  ruraux,  la  commune,  les  sec- 
tions et  les  sociétés  populaires  y  rémiiesw. 


Moniteur  du  i3  septembre  1793, 
p.  1080. 

A  l'exemple  de  la  Convention,  le  dé- 
partement avait  un  Comité  d'instruction 
publique;  la  Connnune  avait  le  sien  aussi, 
et  même  plusieurs  seclions  de  Paris  en 
avaient  un  également. 


Moniteur  du  19  septembre  1793, 
p.  1110. 

Catalogue  d'une  importante  collection 
de  documents  autographes  et  historiques  sur 
la  Révolution  française.  Paris,  Charavay, 
1862,  in-S",  p.  loG. 
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7°  Dans  le  texte  même  de  la  pe'lition  du  i5  septembre,  nous  trouvons  les  indications 
suivantes  : 

ff Tandis  que  vous  vous  occupez  à  organiser  le  premier  degré  d'instruction  publique, 
nous  avons  préparé  pour  les  degrés  supérieurs  un  travail  qui  coïncide  avec  le  vôtre.  .  .  ;  il 
nous  a  suffi  de  rapprocher  en  un  faisceau  les  traits  de  lumière  qui  étincelaient  dans  les 
rapports  de  vos  comités  et  dans  vos  discussions;  et  le  plan  que  nous  venons  vous  sou- 
mettre est  en  quelque  sorte  votre  ouvrage.  Notre  plan.  .  .  a  été  discuté  et  concerté  non 
seulement  avec  votre  Commission,  mais  encore  avec  des  hommes  dont  l'Europe  admire  les 
talents,  et  dont  la  France  estime  le  patriotisme.  Déjà  deux  d'entre  ceux  qui  ont  quitté  le 
ministère,  et  que  la  confiance  publique  a  suivis  dans  la  retraite  désirent  concourir  à  la 
régénération  morale  d'une  nation  renaissante  ^'^Kn 

8°  Dans  la  séance  de  la  Convention  du  i5  septembre.  Coupé  de  l'Oise  s'exprima  ainsi 
à  propos  de  la  pélition  du  département  de  Paris:  ce  Le  plan  qui  vient  de  vous  être  pré- 
senté par  les  sectionnaires  est  l'œuvre  d'hommes  instruits 

9°  Enfin,  dans  Ja  séance  de  la  Convention  du  i6  septembre,  Fourcroy,  répondant  à 
Cambon  qui  critiquait,  dans  le  décret  rendu  la  veille  sur  la  pétition  du  département  de 
Paris,  l'institution  d'écoles  secondaires  destinées  aux  artistes  et  ouvriers,  fit  la  déclaration 
suivante:  crJ'ai  proposé  moi-même  l'établissement  d'une  école  dont  encore  personne  n'avait 
présenté  l'idée,  dont  je  n'avais  trouvé  le  plan  dans  aucun  écrit  ^^^w. 

En  expliquant  et  complétant  les  uns  par  les  autres  les  divers  textes  qui  précèdent,  on 
peut,  nous  semble-l-iL  reconstituer  de  la  façon  qui  suit  l'histoire  des  relations  qui  s'éta- 
blirent entre  la  Commission  d'instruction  publique  et  le  département  de  Paris,  et  qui 
aboutirent  à  la  présentation  de  la  pétition  du  i5  septembre  1793. 

Le  département  de  Paris  se  composait,  aux  termes  de  la  loi,  d'un  président  et  de  trente- 
six  administrateurs;  huit  de  ceux-ci,  désignés  par  leurs  collègues,  formaient,  avec  le  prési- 
dent, le  directoire  du  département;  les  vingt- huit  autres  administrateurs  formaient  le 
Conseil  du  département.  Il  y  avait  en  outre  un  procureur  général  syndic,  un  procureur 
suppléant  et  un  secrétaire  général.  A  côte  de  l'adminislration  proprement  dile,  constituée 
par  le  président,  le  directoire  et  le  procureur  syndic,  il  existait  divers  comités  spéciaux, 
élus,  semble-t-il,  par  l'assemblée  des  administrateurs (^);  parmi  ces  comités  se  trouvait  un 
Comité  d'instruction  publique.  Les  noms  des  membres  de  ce  Comité  nous  sont  inconnus, 
excepté  celui  de  Barletti  Saint-Paul      Sur  l'invitation  du  département,  Crouzel  et  Mahérauit 


Ce  sont  les  deux  anciens  ministres 
Carat  et  Monge.  Voir  les  paroles  de  I)u- 
fourny  à  la  séance  des  Jacobins  du  1  5  sep- 
tembre, p. 

Voir  plus  loin,  pages  /i  1  tî-/i  1 3. 

D'après  le  Moniteur.  Voir  p.  /118. 

D'après  le  Moniteur.  Voir  p.  h  ah. 

Le  département  avait  enlre  autres  un 
Comité  de  salut  public,  dont  le  piésidont 
était  Moessard  et  le  secrétaiic  Lécrivain, 
qui  siégeait  dans  le  bàliment  de  l'ancien 
collège  des  Qnafi-e- Nations.  Voir,  dans 
notre  tome  V'\  pages  /169  cl  /170,  l'incident 


soulevé  à  la  Convention,  séances  des  3o  juin 
et  i"  juillet  1793,  par  l'installation  de  ce 
Comité  au  collège  dos  Quati-e-Nations;  voir 
aussi,  dans  le  Moniteur  du  3o  septembre 
1793,  une  réponse  de  ce  Comité  à  une  dé- 
nonciation faite  contre  lui  au  club  des 
Cordelicrs. 

('^)  Ce  renseignement  se  trouve  dans  une 
brochure,  d'ailleurs  insignifiante,  du(ht 
Barletti  Saint-Paul,  Vues  relatives  au  bal 
et  aux  moyens  de  l^instruction  du  peuple 
français,  août  1793;  Bibliothèque  natio- 
nale, R  8960,  in-/»". 
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élaborèrent,  dans  le  courant  de  jaillel  ou  d'août,  un  projet  de  plan  d'études  provisoires 
pour  les  collèges,  en  attendant  que  la  Convention  eût  achevé  l'organisation  générale  de 
l'instruction;  mais  ce  projet,  bien  qu'imprimé  par  ordre  du  département,  parait  avoir  été 
trouvé  insuffisant;  il  s'inspirait  trop  des  anciennes  traditions.  Le  Comité  départemental  d'in- 
struction publique  fit  alors  appel,  semble-t-il,  aux  lumières  de  divers  savants  connus  par 
leurs  opinions  républicaines;  Monge,  Garât  (i),  Fourcroy,  et  sans  doute  aussi  Hassenfratz 
furent  parmi  ceux  qu'il  consulta.  Il  dut  également  se  mettre  en  rapport  avec  la  Commission 
d'instruction  publique  de  la  Convention,  et  lui  demander  communication  du  plan  dont  elle 
s'occupait.  Alors  eurent  lieu,  dans  la  seconde  moitié  d'août,  entre  quelques  membres  de  cette 
Commission  et  le  Comité  d'instruction  publique  du  département,  des  négociations  qui  abou- 
tirent à  une  entente.  Le  Comité  départemental  adopta,  pour  Paris,  un  plan  où  figuraient  les 
instituts  et  les  lycées;  mais  il  rendit  à  ces  mots  la  signification  qu'ils  avaient  dans  le  plan  de 
Condorcet:  le  lycée  demandé  pour  Paris  fut  un  établissement  d'enseignement  supérieur,  une 
université  ;  les  instituts  formèrent  le  degré  d'instruction  précédant  immédiatement  le  lycée. 
Entre  les  écoles  primaires  et  les  instituts,  il  y  eut  alors  place  pour  un  degré  intermédiaire, 
celui  que  Condorcet  appelait  les  écoles  secondaires  ;  le  Comité  départemental  reprit  ce  nom , 
mais  il  modifia  le  caractère  de  renseignement  que  le  plan  de  Condorcet  faisait  dônner  dans 
ces  établissements;  sur  la  proposition  de  Fourcroy  il  en  fit  des  écoles  pratiques  d'arts 
et  métiers,  destinées  à  former  «des  artistes  et  ouvriers  de  tout  genre 55  et  à  leur  fournir  les 
connaissances  indispensables  à  leur  état,  savoir  la  géométrie  descriptive,  la  physique  et 
la  chimie,  la  mécanique.  Des  programmes  détaillés  furent  rédigés  pour  chacune  des  trois 
catégories  d'établissements,  écoles  secondaires  destinées  aux  artistes  et  ouvriers,  instituts 
ou  établissements  d'instruction  publique  du  troisième  degré,  et  lycée.  L'élaboration  de  ces 
programmes  était  terminée  dès  les  premiers  jours  de  septembre,  et  l'entente  complète- 
ment établie  entre  ceux  des  membres  de  la  Commission  des  Six  qui  avaient  pris  part 
aux  négociations,  et  fadministration  départementale,  représentée  non  plus  seulement  par 
son  Comité  d'instruction  publique,  mais  par  son  président  et  son  directoire.  D'un  commun 
accord,  on  décida  qu'une  pétition  serait  présentée  à  la  Convention  par  le  département  de 
Paris,  qui  s'assurerait,  pour  la  circonstance,  le  concours  de  la  commune,  des  districts  ruraux 
et  des  sections.  Un  jour  fut  fixé  pour  la  présentation  de  la  pétition  :  ce  fut  le  dimanche 
i5  septembre.  La  commune,  invitée  à  s'associer  au  département ,  arrêta  le  10  septembre  de 
nommer  six  commissaires  «pour  s'adjoindre  à  ceux  nommés  par  le  départements.  Quant 
aux  sections,  un  décret  de  la  Convention,  rendu  le  9  septembre,  venait  de  modifier  la 
tenue  de  leurs  assemblées  :  pour  déjouer  les  intrigues  de  certains  contre-révolutionnaires 
qui,  profitant  de  la  permanence  des  assemblées  des  sections,  choisissaient  le  moment  où 
il  ne  s'y  trouvait  que  peu  de  monde  pour  y  faire  adopter  leurs  motions,  la  Convention  avait 
décrété  qu'il  n'y  aurait  plus  que  deux  assemblées  de  sections  par  semaine,  le  jeudi  et  le 
dimanche.  Cette  limitation  du  droit  de  réunion  des  sections  déplut  à  beaucoup  de  monde, 
non  seulement  aux  intrigants  (pie  la  Convention  avait  voulu  aUeindre,  mais  à  de  sincères 
patriotes;  et,  pour  permettre  aux  citoyens  de  continuer  à  se  réunirions  les  soirs  dans  leur 
quartier,  quelques-uns  des  meneurs  de  la  démocratie  parisienne  créèrent  sur-le-champ  des 


Monge  avait  quitté  le  ministère  de  la 
marine  dès  le  i3  avril  1798,  et  s'occupait 
à  donner  des  leçons  de  mathématiques,  de 
géographie  et  de  physicjue  à  quehjues  élèves 
réunis  dans  une  maison  louée  à  cet  effet. 
Carat  avait  quillé  le  ministère  du  l'inlérieur 
le  1  9  août. 


Sur  Hassenfratz,  voir  notre  tome  F'", 
pages  53A  et  578,  et  les  documents  que 
nous  publions  plus  loin,  pages  A'^O  et 
/198. 

On  a  vu  que  Fourcroy  revendiqua 
à  la  Convention ,  le  septembre ,  l'honneur 
d'avoir  fait  celte  proposition. 
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sociétés  populaires,  dont  les  réunions  ne  pouvaient  être  interdites,  et  qui  tinrent  leurs 
séances  dans  le  local  même  des  sections,  les  soirs  où  les  assemblées  officielles  des  sections 
n'avaient  pas  lieu.  Il  n'y  eut  entre  le  lundi  9  septembre,  date  du  décret,  et  le  di- 
manche i5  septembre,  qu'un  seul  jour  où  les  sections  purent  s'assembler  :  ce  fut  le  jeudi 
12  septembre;  c^est  donc  ce  jour-ià  que  la  pétition  leur  fut  communiquée,  et  qu'elles 
y  donnèrent  leur  adbésion.  La  pétition  fut  également  communiquée  aux  sociétés  popu- 
laires qui  venaient  d'être  fondées,  et  qui  s'empressèrent  d'y  adhérer  de  leur  côté;  c'est  là  le 
sens  de  cette  ligne  du  titre  de  ce  document,  qui  nous  apprend  que  la  pétition  fut  présentée 
à  la  Convention  par  le  département,  les  districts  ruraux,  la  commune,  les  sections,  «elles 
sociétés  populaires  y  réunies 55  (c'est-à-dire  réunies  dans  les  locaux  d'assemblée  des  sec- 
tions). Enfin  la  Société  des  Jacobins,  dans  sa  séance  du  vendredi  i3  septembre,  entendit  la 
lecture  d'une  lettre  du  Comité  d'instruction  pubUque  du  département,  lui  annonçant  que 
la  pétition  serait  présentée  le  dimanche  suivant  à  la  Convention  par  une  députation  des 
autorités  et  des  sections,  et  lui  demandant  d'accorder  sa  salle,  le  surlendemain,  pour 
servir  à  la  députation  de  lieu  de  rassemblement. 

Les  délégués  du  département,  de  la  commune,  des  districts,  des  sections  et  des  sociétés 
populaires  de  section,  se  réunirent  donc  le  dimanche  i5  septembre,  à  dix  heures  du  matin, 
dans  la  salle  des  Jacobins.  Lecture  fut  donnée  du  texte  de  la  pétition.  Dans  la  rédaction 
qui  fut  lue,  les  anciens  ministres  Monge  et  Garât  étaient  désignés  nominativement  comme 
deux  des  futurs  professeurs  du  lycée  de  Paris;  mais  Monge,  qui  était  présent,  demanda 
que  son  nom  ne  fût  pas  prononcé ,  et  alla  lui-même  le  biffer  ;  ce  qui  naturellement  amena 
aussi  la  suppression  du  nom  de  Garât 

La  séance  de  la  Convention,  présidée  par  Billaud-Varennes,  se  passa  presque  tout  entière 
à  entendre  la  lecture  des  dépêches,  à  voir  défiler  les  jeunes  réquisitionnaires  des  sections 
Poissonnière  et  du  Faubourg  Montmartre,  à  rendre  divers  décrets,  entre  autres  un  décret 
enjoignant  aux  généraux  de  la  République  «  de  renoncer  à  toute  idée  philanthropique  et  de 
se  conduire  envers  les  ennemis  de  la  France  de  la  même  manière  que  les  puissances 
coalisées  se  conduisent  à  son  égard Ce  ne  fut  que  tout  à  la  fin  de  la  séance,  lorsque  déjà 
une  partie  des  représentants  s'étaient  retirés,  que  les  pétitionnaires  furent  enfin  admis 
à  la  barre. 

Nous  cédons  maintenant  la  parole  au  procès-verbal  et  au  Moniteur. 
Voici  l'extrait  du  procès-verbal  de  la  Convention  : 

Séance  du  dimanche  i5  septembre  1798. 
Plusieurs  pe'titionnaires  sont  successivement  introduits. 

Le  département  de  Paris  sollicite  la  suppression  des  collèges  de  plein  exercice 
et  des  facultés  de  théologie,  de  médecine,  des  arts  et  de  droit;  il  demande  que  le 
projet  d  éducation  publique,  rédigé  par  le  Comité  d'instruction  publique  soit 
promptement  adopté. 

Le  président    répond  et  invite  les  pétitionnaires  à  la  séance. 


Voir  le  récit  fait  par  Dufourny  à  la 
séance  des  Jacobins  du  i5  septembre, 
p.  ^21. 

Le  Comité  d'instruction  publique 
dont  il  est  ici  question  est  évidemment  le 


Comité  d'instruction  publique  du  départe- 
ment de  Paris,  qui  avait  en  effet  rédigé  le 
projet  d'éducation  présenté  par  les  péti- 
tionnaires à  la  Convention. 
C'est  Billaud-Varennes. 
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La  pétition  convertie  en  motion  par  un  membre  la  Convention  nationale 
rend  le  décret  suivant  : 

ffLa  Convention  nationale,  sur  la  pétition  qui  lui  a  été  présentée  par  le  dépar- 
tement de  Paris,  les  districts  ruraux,  la  commune,  les  sections  et  les  sociétés 
populaires,  réunis,  décrète  : 

ffARTiCLE  PREMIER.  Indépendamment  des  écoles  primaires  dont  la  Convention 
s'occupe ,  il  sera  établi  dans  la  République  trois  degrés  progressifs  d'instruction  : 
le  premier  pour  les  connaissances  indispensables  aux  artistes  et  ouvriers  de  tous 
les  genres  ;  le  second ,  pour  les  connaissances  ultérieures  nécessaires  à  ceux  qui  se 
destinent  aux  autres  professions  de  la  société;  et  le  troisième  pour  les  objets  d'in- 
struction dont  l'étude  difficile  n'est  pas  à  la  portée  de  tous  les  hommes. 

ccArt.  2.  Les  objets  d'étude  de  ces  écoles  seront  classés  et  enseignés  d'après 
les  tableaux  annexés  à  la  minute  du  présent  décret  ^^K 

fr Art.  3.  Pour  les  moyens  d'exécution ,  le  département  et  la  municipalité  de 
Paris  sont  autorisés  à  se  concerter  avec  la  Commission  de  l'instruction  publique  de 
la  Convention  nationale,  afin  que  ces  établissements  soient  mis  en  activité  au 

novembre  prochain;  et  en  conséquence  les  collèges  de  plein  exercice  et  les 
facultés  de  théologie,  de  médecine,  des  arts  et  de  droit  sont  supprimés  sur  toute 
la  surface  de  la  Répubhque  w 

Avant  de  compléter  cet  extrait  du  procès-verbal  par  la  reproduction  du  compte-rendu 
du  Moniteur,  nous  donnons  ci-après  le  texte  de  la  pétition ,  qui  a  été  imprimée  par  ordre 
de  la  Convention  : 

PÉTITION  PRÉSE\TÉK  A  LA  CONVENTION  NATIONALE  PAR  LE  DEPARTEMENT  DE  PARIS, 
LES  DISTRICTS  RURAUX,  LA  COMMUNE,  LES  SECTIONS  ET  LES  SOCIETES  POPULAIRES 
Y  RÉyNIES. 

De  l'Imprimerie  nationale,  s.  d. 

Si  l'on  consulte  tous  ceux  qui  ont  été  chargés  de  quelques  branches  de  l'instruc- 
tion publique  dans  nos  écoles,  dans  nos  collèges,  dans  nos  universités,  on  sera 
convaincu  que  la  nature  ne  traite  pas  également  tous  les  individus  par  rapport 
aux  facultés  intellectuelles. 

De  même  que  naturellement  les  hommes  ne  sont  pas  tous  de  la  même  taille, 


Ce  membre  est  Jeanbon  Saint-André. 
Après  lui  Lakanal  déclara,  au  nom  de 
la  Commission  d'instruction  publique, 
qu'elle  avait  adopté  le  plan  proposé  par 
les  pétitionnaires,  et  donna  lecture  lui- 
même  des  termes  du  projet  de  décret.  (Mo- 
uiteur.  ) 


Ce  sont  les  tableaux  qui  étaient  an- 
nexés à  la  pétition.  On  les  trouvera  plus 
loin ,  p.  /i  1  /». 

Procès-verbal  de  la  Convention,  t.  XX, 
p.  399. 

Bibliothèque  nationale,   Le'^  655, 

in-8". 
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de  la  même  force,  ni  également  propres  aux  di(T(3renls  exercices  du  corps,  ils  ne 
naissent  pas  tous  également  intelligents,  également  propres  à  la  spéculation,  ni 
également  susceptibles  de  tous  les  degrés  de  cette  passion  qui  fait  vaincre  les  diffi- 
cultés et  surmonter  la  répugnance  naturelle  quils  ont  tous  pour  la  contention 
d'esprit.  Depuis  l'idiot  sur  lequel  l'éducation  ne  peut  rien  jusqu'à  Newton,  toutes 
les  nuances  sont  remplies;  et  si  l'on  représente  par  le  nombre  loo  tout  ce  que 
peut  faire  l'homme  le  plus  favorisé  en  même  temps  et  par  la  nature,  et  par  l'édu- 
cation ,  et  par  les  circonstances ,  quelques-uns  ne  reçoivent  de  la  nature  que  ce  qui 
est  nécessaire  pour  produire  i,  a,  3,  etc.  Un  assez  grand  nombre  peut-être  naît 
avec  des  facultés  capables  de  produire  5o;  mais  ce  nombre  va  en  décroissant  pour 
des  facultés  plus  grandes,  et  très  peu  sont  capables  de  90. 

Si ,  comme  on  ne  peut  en  douter,  parmi  le  grand  nombre  d'enfants  qui  naissent 
dans  nos  montagnes,  chez  les  pasteurs  de  la  Lozère,  et  dans  tant  de  cantons  où 
les  moyens  d'éducation  sont  absolument  nuls,  il  en  est  un  qui  ait  reçu  de  la  nature 
des  facultés  intellectuelles  capables  de  produire  90,  cet  enfant,  à  Tage  de  quinze  ans, 
n'a  encore  rien  vu  que  trois  ou  quatre  petits  camarades,  ses  moutons,  son  chien, 
quelques  herbes  et  de  la  neige;  il  n'a  presque  pas  d'idées.  Cependant  il  a  eu 
quelques  occasions  de  se  mesurer  avec  les  autres  pasteurs,  de  lutter  avec  eux  d'in- 
telligence et  d'adresse,  et  il  a  senti  qu'il  leur  était  supérieur.  Il  apprend  que  dans 
les  plaines  et  dans  le  bas  de  la  vallée  il  y  a  des  laboureurs  qui  possèdent,  qui 
plantent,  qui  sèment  et  qui  récoltent  :  il  s'ennuie  bientôt  d'une  vie  non  productive, 
il  descend,  il  demande  du  travail,  on  le  reçoit  valet  de  charrue;  sa  gaucherie  fait 
bientôt  place  à  l'adresse;  son  activité  lui  fait  exécuter  tout  ce  qu'on  lui  ordonne; 
son  intelligence  le  lui  fait  faire  mieux  qu'on  ne  l'attendait  de  lui,  il  plaît  à  la  fille 
du  maître,  il  plaît  bientôt  au  père,  qui  le  prend  pour  son  gendre;  et  le  voilà 
fermier. 

Une  grande  intelligence  et  une  grande  activité  ne  lui  servent  qu'à  faire  un  peu 
mieux  que  les  autres  ce  qu'il  importe  très  peu  de  faire  un  peu  mieux;  et  cet 
homme,  formé  par  la  nature  pour  produire  90,  placé  dans  les  circonstances  ou 
l'on  fait  ordinairement  5,  à  cause  de  son  intelligence  extraordinaire,  produit  10, 
et  le  reste  est  perdu. 

Pour  qui  est  cette  perte  ?  Ce  n'est  pas  pour  lui ,  qui  peut  être  très  heureux  au 
sein  d'une  famille  et  entouré  de  voisins  qui  Fadmircnl ,  parce  qu'il  a  de  grandes 
qualités,  et  qui  le  chérissent,  parce  que  n'ayant  pas  été  à  portée  de  contracter  de 
grands  vices,  et  étant  hors  d'atteinte  des  petits,  il  est  bon  et  généreux  :  c'est 
pour  la  nation,  dont,  dans  d'autres  circonstances,  il  aurait  augmenté  les  lumières 
ou  détruit  quelques  préjugés  nuisibles;  c'est  pour  la  nation,  dont  il  aurait  perfec- 
tionné l'industrie,  avancé  les  arts,  et  dont  il  aurait  augmenté  les  jouissances  par 
([uelqucs  découvertes  utiles;  c'est  pour  la  nation,  qu'il  aurait  beaucoup  plus  enri- 
chie en  employant  la  même  intelligence  et  la  même  activité  à  un  genre  de  travail 
moins  à  la  portée  du  commun  des  hommes,  et  au{[uol  on  attache  un  plus  grand 
prix;  mais  plus  que  tout  cola  encore,  c'est  pour  l'espèce  humaine  au  perfectionne- 
ment de  hujuclle  il  aurait  contribué. 

Ce  n'est  donc  ni  aux  individus,  ni  même  aux  familles  (pi'il  faut  abandonner  le 
soin  de  l'éducation,  qu'ils  ne  peuvent  distribuer  avec  une  juste  économie;, c'est  à 
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une  glande  nalion ,  qui ,  prise  collectivement,  retire  presque  tout  le  fruit  d'une  édu- 
cation g^t^nérale  bien  dirigée,  h  y  attacher  la  plus  grande  importance,  à  la  surveiller 
avec  le  plus  grand  inte'rêt;  c'est  h  une  grande  république  h  faire,  }X)ur  le  maintien 
de  sa  constitution,  ce  que  les  despotes  n'ont  jamais  négligé  de  faire  pour  conserver 
l'autorité  qu'ils  avaient  usurpée,  en  inspirant  de  bonne  heure  aux  enfants  l'amour 
de  leur  patrie,  et  le  zèle  pour  l'indépendance  de  leur  pays,  en  les  familiarisant  avec 
la  vérité;  en  les  accoutumant  à  ses  traits,  pour  les  mettre  à  portée  d'éviter  un  jour 
toutes  les  espèces  de  séductions;  enfin  en  proscrivant  les  erreurs  de  tous  genres; 
car  alors  si  un  usurpateur  tente  de  substituer  sa  volonté  à  la  volonté  générale,  et 
d'asservir  la  multitude,  ce  sera  par  une  erreur. 

Lorsque  dans  vingt-cinq  millions  d'hommes  il  naît  un  enfant,  il  est  d'abord 
probable  qu'il  ne  sera  qu'un  homme  ordinaire;  mais  il  y  a  aussi  la  chance  que 
la  nature  lui  aura  accordé  quelques  grandes  qualités.  Si  donc  la  nalion  entend  bien 
ses  intérêts,  si  elle  veut  profiter  de  tous  ses  avantages,  elle  ne  doit  pas  perdre  de 
vue  cet  enfant,  quelque  part  qu'il  soit  né,  qu'elle  ne  se  soit  assurée  de  l'avoir  élevé 
jusqu'à  l'état  où  il  pourra  employer  toutes  ses  facultés,  et  où  par  conséquent  son 
travail  aura  le  plus  de  prix. 

Tels  sont  indubitablement  les  principes  fondamentaux  sur  lesquels  doit  reposer 
le  plan  d'éducation  que  vous  préparez  à  la  France. 

Législatem's ,  vous  nous  avez  donné  une  constitution  républicaine;  elle  s'écrou- 
lerait rapidement,  si  elle  n'avait  pas  pour  appui  des  mœurs  républicaines,  et  ces 
mœurs  seront  le  produit  de  l'éducation  :  il  y  a  quatre  mois  que  votre  Comité  de 
salut  public  en  parlait  comme  d'une  mesure  de  sûreté  générale  ^'^;  et  puisque  cette 
mesure  n'est  pas  réalisée,  notre  sûreté  est  nécessairement  compromise. 

Nous  savons  que  l'éducation,  qui  fut  toujours  l'objet  de  vos  sollicitudes,  est  en 
ce  moment  celui  de  vos  discussions. 

Nous  attendons  avec  une  impatience  patriotique  les  lois  qui,  h  cet  égard,  vont 
émaner  de  votre  sagesse;  mais  l'organisation  complète  éprouvera  dans  son  exécu- 
tion des  lenteurs  inévitables,  et  qui  ne  s'accordent  pas  avec  les  besoins  urgents  de 
la  République.  L'année  scolaire  va  recommencer,  et  une  année  est  trop  précieuse 
pour  en  faire  le  sacrifice. 

Saisissons  donc  celte  époque  pour  rapprocher  l'instruction  pubhquc  de  la  per- 
fection à  laquelle  vos  décrets  peuvent  la  porter. 

Les  collèges  de  Paris,  semblables  en  cela  à  tous  ceux  de  la  République,  sont 
encore  voués  à  la  barbarie  du  moyen  âge;  ils  sont  encore  le  repaire  des  préjugés 
entassés  depuis  des  siècles;  et  tel  esl  le  vice  de  leur  organisation  qu'on  en  sort 
avec  l'ignorance  acquise  :  pourraient-ils  échapper  plus  longlem[)s  à  la  faux  réfor- 
matrice? 

Nous  ne  voulons  plus  que  les  avantages  de  l'éducation  soient  l'apanage  exclusif 


Ces  mots  sont  une  allusion  au  pas- 
sojje  relalifàTinstruclion publique,  contenu 
dans  le  rapport  ([ue  Barère  avait  présente 
au  nom  du  (loniilo  de  salut  public  le  29  mai 
i']iy.\  {Rapport  général  sur  l'élut  de  la  Ré- 


publique française,  p.  55).  Le  lendemain 
3 G  mai,  sur  la  proposition  de  ce  même 
(ioniilé,  la  Convention  avait  volé  un  décret 
en  ciiKj  articles  sur  rétahlissemenl  des  écoles 
primaires.  Voir  noire  tome  1",  p.  /173. 
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de  la  caste  trop  longtemps  priviiégie'e  des  riches;  nous  voulons  y  appeler  tous  nos 
concitoyens.  Nous  inviterons,  nous  aiderons  les  indigents  à  sortir  de  leurs  souter- 
rains, à  descendre  de  leurs  greniers  pour  venir  participera  ces  institutions  salu- 
taires ;  et  ces  hommes  pre'cieux  qui  arrosent  la  terre  de  leurs  sueurs  et  souvent  de 
leurs  larmes,  ces  hommes  à  qui  vous  avez  rendu  leurs  droits  et  leur  dignité;  ces 
hommes  qui ,  depuis  quatre  ans ,  aux  prises  avec  la  misère  et  Taristocratie ,  supportent 
Tuiie  et  terrasseront  l'autre;  ces  hommes  qui,  par  leur  courage  et  leur  industrie,  sont 
les  véritables  colonnes  de  la  socie'te',  en  deviendront  les  modèles  par  leurs  vertus.  Les 
de'tracteurs  de  Paris  ne  veulent  y  voir  que  de  gi-ands  vices;  ils  se  gardent  bien 
d'en  faire  le  rapprochement  avec  les  grandes  vertus  qui  e'clatent  dans  cette  cite'. 
Paris  veut  encore  montrer  h  tous  les  individus  de  la  famille  l'exemple  d'une  insti- 
tution qui  consacrera,  qui  fe'condera  les  principes  régénérateurs  des  bonnes  mœurs. 

Tandis  que  vous  vous  occupez  à  organiser  le  premier  degré  d'instruction  pu- 
blique, nous  avons  préparé  pour  les  degrés  supérieurs  un  travail  qui  coïncide 
avec  le  vôtre.  Les  trois  assemblées  nationales  ont  trituré  toutes  les  idées  relatives 
à  ces  idées (5<c);  il  nous  a  suffi  de  rapprocher  en  un  faisceau  les  traits  de  lumière 
qui  étincelaient  dans  les  rapports  de  vos  comités  et  dans  vos  discussions;  et  le 
plan  que  nous  venons  vous  soumettre  est  en  quelque  sorte  votre  ouvrage. 

Au  lieu  de  ces  établissements,  qui  n'étaient  guère  que  les  écoles  primaires  du 
sacerdoce,  nous  vous  demandons  des  gymnases  où  les  jemies  républicains  puiseront 
toutes  les  connaissances  indispensables  dans  les  diverses  professions  d'arts  et  mé- 
tiers; des  instituts  où  ils  recevront  les  principes  élémentaires  des  sciences  et  des 
langues  ;  un  lycée  oii  le  génie  trouvera  tous  les  secours  pour  se  développer  et  diriger 
son  vol. 

Les  dix  collèges  de  Paris  étaient  trop  nombreux,  et  n'étaient  point  répartis 
convenablement  pour  l'avantage  des  citoyens  :  nous  vous  proposerons  de  les  réduire 
à  six. 

Leurs  dépenses  annuelles  réunies  h  celle  des  sociétés  savantes  et  littéraires  sup- 
primées s'élevaient  h  la  somme  d'environ  un  million  sept  cent  cinquante-neuf 
mille  livres  :  c'était  payer  trop  cher  des  institutions  vicieuses.  L'amélioration  de 
l'éducation  publique  peut  se  concilier  avec  des  réductions  sur  les  dépenses. 

Le  lycée  que  nous  demandons  n'est  pohit  une  création  nouvelle;  il  résulte  de  la 
collection  des  étabhssements  savants  qui  sont  à  Paris,  et  dont  plusieurs,  tels  que 
l'Observatoire  et  le  Muséum  d'histoire  naturelle,  sont  déjà  réorganisés  par  vos  lois. 

Le  plan  que  nous  proposons  offre  le  double  avantage  de  former  des  maîtres  et 
des  élèves  :  des  maîtres,  car  de  bons  instituteurs,  de  bons  hvres  élémentaires  sont 
les  instruments  intlispensal)les  pour  obtenir  d'heureux  résultats;  des  élèves,  puis- 
qu'ils seront  les  dépositaires  de  la  liberté,  chargés  de  transmettre  aux  races  futures 
cet  héritage  national. 

Nous  pensons  que,  sauf  les  modifications  nécessitées  par  les  circonstances  elles 
localités,  notre  plan  pourra  s'appliquera  tous  les  départements* qui,  comme  nous, 
auront  les  hommes  et  les  choses.  Ah  I  puisse-t-il  resserrer  j)lus  que  jamais  les 
nœuds  de  l'amitié  tendre  qui  nous  unit  à  tous  nos  frères  !  Il  a  été  discuté  et  concerté 
non  seulement  avec  votnî  Commission,  mais  encore  avec  'des  hommes  dont  l'Eu- 
rope admire  les  talents,  et  dont  la  France  estime  le  patriotisme. 
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Déjà  deux  d'entre  ceux  qui  ont  quitte  le  ministère,  eiqw^  la  confiance  publique 
a  suivis  dans  la  retraite  désirent  concourir  à  la  régénération  morale  d'une  nation 
renaissante.  Nous  avons  préparé  à  l'avance  tous  les  moyens  d'exécution  qui  pou- 
vaient nous  être  confiés;  la  machine  est  organisée,  les  ressorts  sont  disposés,  et 
en  ce  moment  vous  voyez  à  votre  barre  une  députation  de  toutes  les  autorités 
constituées,  de  toutes  les  sociétés  populaires,  de  toutes  les  sections  de  Paris,  et  des 
deux  districts  ruraux,  qui  viennent  vous  prier  de  leur  imprimer  le  mouvement. 

Parlez,  et  à  l'instant  nous  nous  emparons  de  la  génération  qui  court  à  la  puberté, 
pour  la  pétrir  dans  le  moule  républicain ,  pour  inculquer  à  ces  hommes  de  l'avenir 
les  dogmes  politiques  d'une  nation  libre,  l'amour  de  la  patrie,  la  haine  de  la 
royauté  et  du  fédéralisme,  pour  leur  inspirer  l'émulation  qui  doit  enrichir  la 
France,  les  vertus  qui  doivent  l'embellir  et  l'intrépidité  qui  doit  la  défendre. 

Ces  sociétés  populaires  qui  ont  conservé,  attisé  le  feu  sacré  du  patriotisme,  et 
sans  lesquelles  la  liberté  eût  été  contrainte  d'abandonner  le  sol  français ,  viendront 
un  jour  fortifier  nos  moyens  d'améliorer  l'espèce  humaine  :  la  nécessité  de  sou- 
mettre au  creuset  dépuratoire  les  choses  et  les  personnes  absorbe  en  ce  moment 
toutes  leurs  facultés;  mais  déjà  elles  vont  nous  seconder,  en  frappant  de  la  massue 
de  l'opinion  les  citoyens  qui  négligeraient  de  faire  participer  leurs  enfants  aux 
avantages  de  l'éducation  nationale,  et  lorsque  les  orages  de  la  révolution  seront 
passés,  lorsque  la  toute-puissance  nationale  aura  écrasé  tous  les  ennemis,  ces 
sociétés  continueront  à  bien  mériter  de  la  patrie,  en  concourant  à  faire  filtrer  les 
lumières  dans  toutes  les  ramifications  de  l'arbre  social. 

Article  premier.  Indépendamment  des  écoles  primaires  dont  la  Convention 
s'occupe,  il  sera  établi  dans  la  République  trois  degrés  progressifs  d'instruction  : 
le  premier  pour  les  connaissances  indispensables  aux  artistes  et  ouvriers  de  tous 
les  genres  ;  le  second  pour  les  connaissances  ultérieures  nécessaires  à  ceux  qui  se 
destinent  aux  autres  professions  ;  et  le  troisième  pour  les  objets  d'instruction  dont 
l'étude  difficile  n'est  pas  à  la  portée  de  tous  les  hommes. 

Art.  2.  Les  objets  d'étude  de  ces  écoles  seront  classés  et  enseignés  d'après  les 
tableaux  annexés  à  notre  pétition. 

Art.  3.  Pour  les  moyens  d'exécution ,  le  département  et  la  municipalité  de  Paris 
seront  autorisés  à  se  concerter  avec  la  Commission  de  l'instruction  publique  de  la 
Convention  nationale,  afin  que  ces  étabhssements  soient  mis  en  activité  au  i"  no- 
vembre prochain  ;  et  en  conséquence  les  collèges  de  plein  exercice,  et  les  facultés 
"de  théologie,  de  médecine,  des  arts  et  de  droit,  seront  supprimés 


11  s'agit  des  anciens  ministres  Garât 
et  Monge.  Voir  à  ce  sujet  ce  que  nous  avons 
dit  p.  ^o8,  et  le  compte-rendu  de  la  séance 
des  Jacobins  du  i5  septembre  (p.  ^20). 

On  remarquera  que  le  projet  de  dé- 
cret présenté  par  les  pétifionnaires  dit,  au 
futur  ;  raseront  supprimés 77;  c'est-à-dire 


que  la  suppression  des  collèges  et  des  fa- 
cultés ne  devait  avoir  lieu  qu'après  la  mise 
en  activité  des  étabhssements  nouveaux. 
Dans  le  texte  que  vola  la  Convenfion 
(p.  '^09),  au  contraire ,  on  rédigea  la  phrase 
au  présent  :  Ksont  supprimés?^  ;  c'est-à-dire 
que  les  collèges  et  les  facultés  se  trou- 
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Lt^gislalours ,  si  dès^aujoiinrimi  vous  imprimez  h  noire  plan  le  caractère  de  la 
loi,  avant  que  le  soleil  ait  quitte'  l'horizon,  dans  tonte  Tétendue  du  département  de 
Paris,  les  pères,  les  mères  et  leurs  enfants  ëlèveronl  leurs  mains  pour  bénir  la 
Convention  nationale;  et  un  bienfait  nouveau  sera  un  nouveau  motif,  pour  chérir 
nos  lé|jislateurs. 


TABLEAU  1S°  1. 

DE  L^NSTRUCTION  QUI  SERA  DONNEE  DANS  LES  ECOLES  SECONDAIRES 
DESTINÉES  AUX  ARTISTES  ET  OUVRIERS  DE  TOUS  GENRES. 

Article  premier.  La  durée  de  Tinsiruction  sera  de  deux  ans. 

Art.  2.  Pendant  les  deux  ans,  on  appliquera  la  géométrie  descriptive  successi- 
vement : 

i"  Aux  traits  de  la  coupe  des  pierres; 

tî"  Aux  traits  de  la  coupe  des  bois; 

3"  A  la  construction  des  ombres  dans  les  dessins; 

A"  Aux  constructions  de  la  perspective  ; 

.5°  A  Part  de  lever  les  plans  et  les  cartes  au  nivellement; 

6"  A  la  description  graphique  des  machines  élémentaires  et  fondamentales. 

Ai\T.  3,  Un  jour  de  la  semaine  sera  destiné  à  donner,  par  voie  d  expérience, 
toutes  les  connaissances  de  physique  et  de  chimie  nécessaires  aux  différents  arls. 

Art.  h.  Un  autre  jour  de  la  semaine  sera  destiné  à  donner  la  connaissance  des 
machines  élémentaires,  et  h  montrer  comment  on  les  combine  pour  arriver  à 
certains  buts  déterminés. 

Art.  5.  Indépendamment  de  ces  trois  objets  généraux,  il  sera  fait  tous  les 
jours,  à  la  tribune,  par  les  élèves,  à  tour  de  rôle,  une  lecture  Sur  les  objets 
d'éducation  et  d'instruction  susceptibles  d'être  transmis  de  cette  manière. 

Art.  6.  Dans  chaque  école  il  y  aura  deux  professeurs,  l'un  pour  la  partie 
graphique,  l'autre  pour  la  partie  physique.  Les  deux  professeurs,  destinés  à  se 
suppléer  l'un  l'autre,  en  cas  de  besoin,  ne  pourront  par  la  suite  6tre  pris  que 
parmi  ceux  qui  auront  parcouru  le  degré  suivant  d'instruction. 


raient  supprimés  à  l'instant  même,  avant 
que  les  étabiisscmcnls  (jui  devaient  les 
remplacer  fussent  oqjaniscs.  En  outre,  la 
suppression  était  étendue  à  toute  la  Repu- 


blique. C'est  contre  celle  suppression  pré- 
maturée que  s'élèvera  Rommc  dans  la 
séance  de  la  Convenliou  du  i  G  septembre 
(p.  /..3). 
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TABLEAU  2. 

DES  CONNAISSANCES  UTILES  QUI  SERONT  ENSEIGNEES  DANS  LES  ÉTABLISSEMENTS  D'INSTRUCTION 
PUBLIQUE  DU  TROISIÈME  DEGRE,  OU  DANS  LES  INSTITUTS,  X  PARIS. 


(le  pro 


Connaissances  mathématiques  et  physiques.  • 


Connaissances  des  langues 
aris  


't  des  heaux- 


1 .  Cours  d'histoire  naturelle. .  .  .  , 

2.  Physique ,  chimie  , 

3.  Mathématiques  pures  , 

h.  Mathématiques  appliquées.  .  .  , 

5.  Grammaire  générale  française, 

6.  Langue  latine  

7.  Langue  grecque  


8.  Langue  \dvante  variée  dans  chaque 
institut  

9.  Théorie  des  arts  d'imitation.  Musique 
et  dessin  enseignés  par  des  maîtres 
appelés  par  les  proiesseurs  

10.  Histoire,  géographie,  mythologie... 

Connaissances  morales  et  pohtiques  |  IL  Législation,  économie  politique,  com- 
merce, finances.  

12.  Logique  ,  méthode  des  sciences,  ana- 
lyse des  sensations  et  des  idées.  , 

Art  de  nourrir. .  13.  Eléments  d'agriculture ,  de  la  mou- 
ture, d'économie  rurale,  de  la  pré- 
paration des  aliments  

Art  de  vêtir..  .  .  \à.  Connaissance  des  matières,  éléments 
des  tissus,  coupe  et  réunion  des 
étoffes  


Application  des  sciences 
aux  .arls  \ 


Art  d'ahritcr. .  .  .  15.  Connaissance  de  la  construction,  de 
la  distribution,  de  la  décoration.  . 

l  IG.  Eléments  d'anatomie,  de  chirurgie, 
Art  de  guérir. .  .  ;  d'accouchement  

(  17.  Médecine     humaine,  vétérinaire, 
matière  médicale,  hygiène  

Art  de  se  défendre.  18.  Éléments  de  l'art  militaire,  gymnas- 
tique, attaque  et  défense  contre  les 
animaux,  navigation,  tactique 
navale   ,  .  . 


L'original  porte  «sciences^  au  lieu  de  «langues^n  C'est  une  faute  d'impression ,  comme 
le  montre  le  contexte.  —  L'original  porte  «moralen  au  lieu  de  crnavalew,  c'est  une  faute 
d'impression  évidente.  Les  mots  rr  tactique  navale n  se  retrouvent  au  tableau  n"  3. 
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TABLEAU  N°  3. 
.YCÉE  DE  PARIS. 


TITRE  DES  COURS. 


NOMBRE 
de  professeurs. 


PREMIERE  SECTION 

Connaissances 
physiques 
et 

matliématiques. 


SECONDE  SECTION 

Lang^ue , 
lilléiatnre, 
éloquence,  poésie, 


TROISIEME  SECTION 

Connaissances 
morales 
et 

politiques. 


Géométrie  transcendante  et  analyse . 

Mécanique  hydraulique  

Mécanique  céleste  

Application  du  calcul  aux  connais- 
sances morales  et  politiques.  .  .  . 

Astronomie  et  hydrographie  

Physique  expérimentale  

Chimie  générale  

Chimie  des  arts  

Minéralogie  

Géologie  

Botanique  au  jardin  

Botanique  à  la  campagne  

Jardinage   1 

Culture  des  plantes  étrangères ...  j 

Mammalogie  et  ornithologie  

Amphibiologie  et  ichlhyologie  

Entomologie  

Helminlhologie.  

Analomie  de  l'homme  

Anatomic  comparée  

Iconographie  naturelle  

Française  

Anglaise  

Allemande  

Espagnole   j 

Italienne   ) 

Orientales  

Grecque  

Latine  

Eloquence  Poésie  

Fable,  mythologie  ancienne  et  com- 
parée ,  rapport  avec  les  phénomènes 
naturels,  la  superstition,  etc.  .  . 
Histoire  ancienne ,  chronologie .... 
Géographie  détaillée,  histoire  mo- 
derne  

Morale,  théorie  des  sensations  et  des 

idées,  droit  naturel  

Législation,  constitution  des  peuples, 

constitution  française  

Législation  française  

Commerce  et  finances,  économie 
politique  


Langues 
modernes . 


Langues 
anciennes. 
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TABLEAU     3  {Suite] 


/Arts  utiles. 


QUATRIÈME  SECTION 

Arts  et  application^ 
des  sciences 
aux  arts. 


de 


Art 

nourrir. 


Art 
de  vêtir. 


Art 
d'abriter. 


Art 
de  (juérir. 


Art 

de 

se  défendre.! 


Art  d'imitation 
et 

d'agrément. 


NOMBRE 

de  professeur! 

Agriculture  et  économie  rurale,  ar- 
chitecture rurale   i 

Mouture  et  préparation  des  aliments,  i 
Connaissance    et  préparation  des 

matières   i 

Mécanique  applicable  aux  tissus..  .  .  i 
Comparaison  des  monuments  anciens 
et  modernes,  théorie  de  la  déco- 
ration et  de  la  division  des  monu- 
ments  1 

Connaissance  des  bois,  théorie  de  la 

force  et  de  la  résistance  des  bois,  i 
Connaissance  des  pierres,  de  leur 

force  et  de  leur  arrangement. ...  i 
Théorie  des  mortiers,  des  ciments 

et  des  sables   i 

Anatomie  et  physiologie   i 

Matière  médicale  et  pharmacie ....  i 
Hygiène  et  histoire  de  la  médecine,  i 

Médecine  théorique   i 

Médecine  pratique   2 

Chirurgie   9 

Accouchements   1 

Médecine  vétérinaire   1 

Chirurgie  vétérinaire   1 

Exploitation  des  mines,  métallurgie. 
Théorie  de  la  fabrication  et  de  l'em- 
ploi des  armes  

Tactique  de  terre  

Tactique  navale  

!Du  dessin  
De  la  peinture.  . 
De  la  sculpture .  . 
De  la  gravure. .  . 

Musique   1 

Déclamation   1 

Démarche,  danse,  pantomime   1 


Si  l'on  compare  les  tableaux  n"  2  et  n"  3  ci- dessus  avec  les  programmes  des  instituts  et 
des  lycées,  tels  qu'ils  figurent  au  Tableau  de  l'enseignement  public  divisé  en  quatre  degrés, 
arrêté  par  le  Comité  d'instruction  publique  le  28  mai  1793  (voir  ce  tableau  à  l'Appendice 
du  présent  volume),  on  constatera  que  le  plan  d'éludés  présenté  ici  par  le  département  de 
Paris  pour  les  deux  degrés  supérieurs  d'enseignement  ne  fait  que  reproduire  presque  tex- 
tuellement celui  qu'avait  élaboré  le  premier  Comité  d'insiruclion  publique  de  la  Convention. 
II.  27 
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Voici  maintenant  le  compte-rendu  donné  par  le  Moniteur  de  la  discussion  qui  précéda 
le  vote  du  mémorable  décret  du  1 5  septembre  : 

Convention  nationale,  article  omis  dans  la  séance  du  dimanche  i5. 

Une  députalion  du  département  de  Paris,  des  districts  ruraux,  de  la  municipa- 
lité, des  sections  et  des  sociétés  populaires,  réunis,  est  admise  à  la  barre. 

Dufourny^^\  son  orateur,  présente  des  réflexions  sur  l'instruction  publicpie, 
dans  lesquelles  il  démontre  combien  est  vicieux  le  mode  actuel  de  rinstruction.  11 
demande  que  les  collèges  de  Paris  soient  réduits  à  six  ;  que  les  écoles  de  théo- 
logie, de  droit  et  de  médecine  soient  supprimées,  et  qu'indépendamment  des 
écoles  primaires  il  soit  établi  trois  degrés  d'instruction  publique. 

Saint-André      Je  convertis  en  motion  la  demande  des  pélitionnaires. 

Lakanaî.  Je  demande  que  vous  rendiez  cette  journée  à  jamais  mémorable  en 
consacrant  par  un  décret  les  mesures  salutaires  qui  vous  sont  proposées. 

Chargé ,  par  votre  Commission  des  Six ,  de  vous  présenter  l'organisation  géné- 
rale de  l'instruction  publique ,  je  vous  déclare  en  son  nom  que  c'est  le  plan  pro- 
piosé  qu'elle  a  adopté'*^ ,  parce  qu'il  est  propre  à  hâter  les  progrès  de  la  raison  hu- 
maine ,  et  k  alimenter  dans  1  ame  des  jeunes  citoyens  ces  affections  énergiques  qui 
perpétuent  les  races  d'hommes  généreux  et  hbres. 

Nous  ne  doutons  pas  que  la  Convention  nationale  n'adopte  bientôt  ce  plan, 
en  l'étendant  à  toutes  les  parties  de  la  République.  Je  vote  pour  l'adoption  du 
projet  proposé  par  les  pétitionnaires. 

Lakanal  le  présente  en  ces  termes  à  la  discussion  : 

[Suit  le  texte  du  décret,  tel  qu'il  figure  au  procès-verbal  de  la  Convention;  voir  plus 
haut,  p.  609.] 

Coupé  de  l'Oise.  Le  plan  qui  vient  de  vous  être  présenté  par  les  pétitionnaires 
est  l'ouvrage  d'hommes  instruits.  Cependant,  comme  en  matière  d'instruction  tout 
doit  être  approfondi  et  soumis  à  un  scrupuleux  examen,  je  demande  l'ajourne- 
ment à  demain  de  toutes  les  propositions. 


Ce  compte-rendu  se  trouve  aussi  dans 
le  Journal  des  débats  et  des  décrets,  à  peu 
près  dans  les  mêmes  termes  ;  mais  il  s'ar- 
rête après  le  discours  de  Lakanal,  et  la  fin 
du  débat  n'est  pas  reproduite. 

Dufourny  était  le  président  du  dé- 
partement de  Paris. 

(•^^  On  se  rappellera  que  Jeanbon  Saint- 
André  avait  fait  partie  de  la  Commission 
d'instruction  publique,  dans  le  court  in- 
tervalle qui  s'était  écoulé  entre  la  nomina- 
tion de  cette  Commission,  le  6  juillet, 
et  l'élection  du  nouveau  Comité  de  salut 
public  le  1 0  juillet. 

^''^  Il  est  difficile  de  s'expliquer  comment 


Lakanal  put  déclarer  que  le  plan  proposé 
par  le  département  de  Paris  était  celui  que 
la  Commission  des  Six  avait  adopté,  puisque 
nous  savons  que  trois  membres  seulement 
de  la  Commission  étaient  favorables  à  ce 
plan,  et  que  les  trois  autres  y  étaient  hos- 
tiles. Peut-être  y  avait-il  eu,  le  jour  mémo 
ou  l'un  des  jours  précédents,  une  réunion 
dans  laquelle  Lakanal,  par  suite  de  l'ab- 
sence de  l'un  ou  de  l'autre  des  adversaires 
du  projet,  avait  réussi  à  obtenir  un  vole 
d'approbation. 

Dans  le  compte-rendu  du  Journal  des 
débats  et  des  décrets,  au  lieu  de  cr n'adopte w , 
on  lit  «ne  nationalise». 
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Saint- André.  Le  plan  proposé  par  les  pétitionnaires  n'a  besoin  que  de  la 
simple  lecture  pour  être  sulïisamment  entendu.  Je  demande  qu'on  mette  aux  voix 
leurs  propositions. 

Lakanal  relit  le  premier  article  de  son  projet. 

Saint- André.  Cet  article  ne  peut  souffrir  de  dilfîcultés ,  car,  indépendamment  de 
ce  que  vous  vous  proposez  de  faire  pour  les  départements,  vous  sentez  tous  com- 
bien les  établissements  proposés  sont  nécessaires  à  Paris. 

Coupé  de  l'Oise.  Je  le  répète,  il  est  impossible  de  décréter  un  plan  d'éducation 
dont  on  ne  connaît  pas  les  détails. 

Bourdon ''^K  II  ne  s'agit  pas  de  décréter  actuellement  un  plan  d'éducation,  mais 
bien  de  chasser  des  collèges  l'aristocratie  et  la  barbarie  qui  y  régnent,  et  d'élever 
à  la  place  de  l'Université  des  écoles  d'arts  et  métiers. 

Barère^^K  Votre  intention  à  tous  est  d'organiser  une  instruction  publique  qui 
puisse  favoriser  la  classe  du  peuple  la  plus  indigente  ;  or  le  plan  proposé  par  les 
pétitionnaires  remplit  parfaitement  ce  but.  Citoyens,  Paris  a  perdu  une  popula- 
tion d'aristocrates,  il  faut  le  repeupler  de  savants;  il  ne  faut  pas  non  plus  négliger 
les  départements  :  je  demande  que  demain  on  fasse  un  rapport  qui  leur  fasse  par- 
tager les  bénéfices  du  décret  qui  vous  est  proposé,  et  dont  je  demande  l'adoption. 

Les  trois  articles  du  projet  de  décret  présenté  par  Lakanal  sont  successivement 
adoptés. 

Prieur  de  la  Marne  ^^K  Je  demande  qu'à  l'instant  vous  étendiez  à  toute  la  Ré- 
publique les  trois  degrés  d'instruction  que  vous  venez  de  décréter  pour  Paris. 
Cette  proposition  est  adoptée 

Le  compte-rendu  du  Journal  de  la  Montagne,  très  sommaire,  donne  une  indication  qui 
ne  se  trouve  pas  au  Moniteur  :  c'est  que  Grégoire  se  serait  joint  à  Lakanal  pour  appuyer 
la  pétition.  Voici  ce  compte-rendu  : 

Convention  nationale ,  séance  du  1 5  septembre. 

Le  département  de  Paris  vient  insister  sur  la  nécessité  d'organiser  promplement 
l'instruction  publique,  et  demande  qu'indépendamment  des  écoles  primaires  il 
soit  formé  des  établissements  pour  l'enseignement  des  arts,  l'acquisition  des  con- 
naissances utiles,  et  d'autres ,  pour  celles  auxquelles  un  petit  nombre  peut  atteindre  ; 
que  le  département  se  concerte  avec  la  commune pour  les  mettre  en  activité  le 


Il  s'agit  de  Léonard  Bourdon ,  et  non 
de  son  homonyme  Bourdon  do  l'Oise,  qui 
parla  le  lendemain  contre  le  décret. 

''^  Barère,  on  le  sait,  avait  fait  partie 
<iu  Comité  d'instruction  publique  du  28  jan- 
vier au  6  avril  1798.  Devenu  membre  du 
Comité  de  salut  public,  ce  fut  lui  qui  pré- 
senta à  la  Convention  le  décret  du  3o  mai 
1793  sur  l'établissement  des  écoles  pri- 
maires. 


Prieur  de  la  Marne  était  membre  du 
Comité  de  salut  pubhc  depuis  le  1  o  juillet. 

Moniteur  du  19  septembre  1798, 
p,  1110. 

Le  mot  ff commune 77  est  une  faute 
d'impression  évidente;  il  faut  lire  rrCom- 
missionw,  conformément  au  texte  de  l'ar- 
ticle 3  du  décret,  qui  vise  la  Commission 
d'instruction  publique  de  la  Convention. 

27. 
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i"  novembre.  Ce  plan,  appuyé'  par  Lahanal  et  Grégoire,  est  consacré  par  un 
un  décret  vivement  applaudi  ^'^ 

Voilà  donc  le  plan  de  Condorcet,  avec  ses  quatre  degrés  d'instruction ,  écoles  primaires, 
écoles  secondaires,  instituts  et  lycées,  voté  d'enthousiasme  par  la  Convention,  sans  autre 
opposition  que  celle  du  curé  Coupé.  Adopté  par  le  premier  Comité  d'instruction  publique, 
formulé  en  un  projet  de  décret  dans  le  rapport  de  Romme  du  20  décembre  179^2  (voir 
notre  tome  I",  Introduction ,  p.  xxvi),  développé  par  Arbogast  dans  un  tableau  des  matières 
d'enseignement  que  le  Comité  adopta  le  28  mai  1798  (voir  à  l'Appendice  du  présent  vo- 
lume), il  avait  été  écarté  en  juin  sous  l'influence  de  Sieyès  et  de  Daunou  ;  mais  malgré 
le  décret  d'arrestation  rendu  contre  Condorcet  le  8  juillet,  son  projet  avait  gardé  de  nom- 
breux partisans;  Lepeletier,  dans  son  Plan  d'éducation  nationale,  lui  avait  accordé  son 
suffrage,  et  avait  prévu,  à  la  suite  de  l'éducation  nationale  proprement  dite  donnée  dans 
les  maisons  communes,  l'organisation  des  trois  degrés  supérieurs  d'instruction  ;  Robespierre , 
en  présentant  à  la  Convention,  le  99  juillet,  au  nom  de  la  Commission  d'instruction  pu- 
blique, une  rédaction  légèrement  modifiée  du  plan  de  Lepeletier,  y  avait  inscrit,  à  l'ar- 
ticle 6,  les  instituts  et  les  lycées;  et  maintenant  c'était  la  ville  de  Paris  elle-même,  par 
ses  autorités  constituées,  ses  sections  et  ses  clubs,  qui  faisait  jsien  le  système  conçu  par 
le  philosophe  et  en  réclamait  la  njise  à  exécution  immédiate  ;  la  Commission  d'instruc- 
tion publique ,  par  l'organe  de  Lakanal ,  déclarait  que  le  plan  proposé  était  celui-là  même 
qu'elle  avait  adopté  ;  trois  membres  du  Comité  de  salut  public  donnaient  hautement  leur 
approbation  aux  propositions  des  représentants  de  la  démocratie  parisienne  ;  et  l'assem- 
blée votait  sans  hésitation  le  projet  de  décret  qui  posait  enfin  les  bases  du  système  géné- 
ral d'instruction  nationale. 

Le  même  soir,  aux  Jacobins ,  l'orateur  de  la  députation  rendait  compte  en  ces  termes 
de  ce  qui  s'était  passé  à  l'assemblée  : 

SOCIÉTÉ  DES  AMIS  DE  LA  LIBERTE  Fl  DE  L'EGALITE,  SÉANTE  AUX  JACOBINS. 

Séance  du  dimanche  1 5  septembre. 
Présidence  de  Léonard  Bourdon. 

On  rend  compte  du  succès  des  pétitions  présentées  à  la  Convention  nationale 
tant  par  la  Société  que  par  le  département.  11  paraît  qu'elles  auront  leur  entière 
exécution. 

Relativement  à  la  dernière'"',  le  département,  pour  la  présenter,  s'était  d'abord 
réuni  dans  la  salle  des  séances  de  la  Société  ;  on  s'aperçut  qu'il  s'était  glissé  dans 
la  rédaction  une  faute  qui  ne  devait  pas  souiller  un  écrit  républicain.  On  y  dési- 
gnait comme  instituteurs  nationaux  deux  hommes  qui^^'  avaient  toujours  fait 
preuve  de  leur  mérite  et  de  leur  aptitude  aux  sciences,  qui  avaient  conservé  dans 
le  ministère  la  pureté  et  la  dignité  républicaine,  Mongeet  GaraL  II  s'en  faut  bien. 


(1)  Journal  de  la  Montagne,  n°  106, 
a  6  septembre  1793. 

C'esl-à  dire  à  la  pétition  pour  l'or- 
ganisation des  trois  degrés  supérieurs  d'in- 
struction. 


La  version  du  Moniteur,  dont  le  texte 
suit  de  très  près  celle  du  Journal  de  la 
Montaigne,  intercale  ici  les  mots  «disait- 
on». 
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dit  le  membre  qui  donne  ces  détails'^',  que  ces  deux  hommes  puissent  être  rangés 
sur  une  ligne  parallèle  !  Monge  était  présent  :  il  accourut  au  bureau ,  biffa  son 
nom  de  l'adresse,  et  rappela  qu'il  ne  fallait  pas  s'occuper  des  hommes  lorsqu'il 
s'agissait  de  la  chose  publique 

A  la  Convention,  dès  le  lendemain,  l'opposition,  qui  n'avait  trouvé  la  veille  d'autre  organe 
que  Coupé  de  l'Oise,  revint  à  la  charge  :  on  entendit  Chabot,  Fabre  d'Eglantine,  Bourdon  de 
rOise,  adversaires  habituels  du  Comité  de  salut  public,  réclamer  contre  le  décret  du  i5; 
Cambon  se  joignit  à  eux,  et  critiqua  les  écoles  projetées  d'arts  et  métiers.  La  Convention 
parut  ébranlée  ;  elle  refusa  cependant  de  rapporter  son  décret  ;  elle  en  prononça  simple- 
ment la  suspension,  et  ajourna  la  discussion  à  trois  jours,  pour  permettre  l'impression 
et  la  distribution  des  tableaux  annexés  à  la  pétition  des  autorités  de  Paris.  En  même 
temps,  elle  décréta  d'adjoindre  trois  membres  à  la  Commission  d'instruction  publique  ^''^ 
qui  cessa  ainsi  d'être  la  Commission  des  Six;  et  comme  il  fallait,  en  outre,  pourvoir  au  rem- 
placement de  Rûhl,  qui  venait,  dans  cette  même  séance,  de  recevoir  une  mission  dans 
les  départements  le  nombre  des  nouveaux  membres  à  nommer  se  trouva  être  de  quatre; 
la  Convention  les  désigna  séance  tenante  :  ce  furent  Guyton-Morveau ,  Michel-Edme  Petit, 
Arbogast  et  Romnje. 

Voici  l'extrait  du  procès-verbal  de  la  séance  du  1 6  : 

Séance  du  lundi  matin  16  septembre  1798. 

Un  membre    demande  la  lecture  des  tableaux  annexés  h  la  pétition  présentée 
hier  par  les  autorités  constituées  de  Paris ,  sur  l'éducation  publique. 
Sur  cette  proposition  l'ordre  du  jour  est  réclamé. 

D'un  autre  côté,  on  demande  le  rapport  du  décret  d'hier  sur  l'instruction  pu- 
bhque.  A  cette  proposition  en  ont  succédé  plusieurs  autres  ;  enfin  la  Convention 
nationale  décrète  la  suspension  du  décret  d'hier  sur  l'instruction  publique,  et 
ajourne  la  pétition  des  autorités  constituées  de  Paris  à  trois  jours,  après  la  distri- 
bution des  tableaux  joints  à  cette  pétition  ;  elle  décrète  en  même  temps  qu'il  sera 
adjoint  quatre  nouveaux  membres  à  la  Commission  des  Six,  pour  préparer  le  rap- 
port à  faire  sur  cette  matière  ;  ces  quatre  membres  sont  :  Guyton ,  Micbel-Edme 
Petit,  Arbogast,  Romme^®^ 

Le  Moniteur  est  le  seul  journal  qui  ait  donné  un  compte-rendu  détaillé  de  la  discussion 


C'est  Dufourny.  (Moniteur.) 

Journal  de  la  Montagne,  n"  108, 
18  septembre  1798. 

Ce  renseignement  nous  est  fourni  par 
le  Moniteur,  qui  nous  apprend  en  même 
temps  que  l'adjonction  de  trois  membres 
à  la  Commission  des  Six  fut  proposée 
par  Coupé,  de  l'Oise.  Voir  plus  loin, 

p.  /l2  5. 

(''^  ffSur  le  rapport  du  Comité  de  salut 
public,  la  Convention  nationale  décrète  que 


le  citoyen  Rùhl  se  rendra  dans'les  dépar- 
tements de  la  Marne  et  de  la  Haute-Marne, 
pour  surveiller  l'exécution  de  la  loi  du 
28  août  [sur  la  levée  en  masse],  et  prendre 
toutes  les  mesures  de  salut  public.  11  est 
revêtu  des  pouvoirs  donnés  aux  représen- 
tants près  des  armées. n  (Procès-verbal  de 
la  Convention,  t.  XXI,  p.  1/1.) 
C'est  Uomme.  (Moniteur). 
(•^^  Procès-verbal   de    la  Convention, 

t.  XXI,  p.  30. 
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du  16  septembre;  celui  du  Journal  des  débats  et  des  décrets,  puise  visiblement  à  la  même 
source,  est  très  abrégé.  Nous  reproduisons  donc  le  Moniteur  : 

Convention  nationale ,  séance  du  1 6  septembre. 

Coupé  de  l'Oise.  Il  a  été  extorqué  hier  un  décret  à  la  Convention ,  qui  crée  une 
nouvelle  aristocratie.  Je  veux  parler  du  décret  rendu  sur  la  pétition  des  autorités 
constituées  de  Paris,  qui  établit  trois  degrés  d'instruction,  et  qui  ne  dit  rien  de 
l'éducation  populaire,  de  l'éducation  que  doivent  obtenir  les  laboureurs,  les  vi- 
gnerons, les  campagnards,  en  un  mot  la  classe  peu  fortunée.  Je  demande  le 
rapport  de  ce  décret. 

Chabot.  J'appuie  la  proposition  de  Coupé.  Le  décret  qui  vous  a  été  enlevé  hier 
à  la  lin  de  la  séance,  lorsqu'il  y  avait  très  peu  de  membres  dans  l'assemblée,  tend 
à  faire  revivre  tous  les  abus  de  l'ancien  régime  ;  il  tend  à  établir  l'aristocratie  des 
savants,  quand  nous  avons  détruit  toutes  les  autres;  c'est  le  plan  de  la  horde  bris- 
sotine  :  car  ils  voulaient  aussi  établir  l'aristocratie  des  philosophes,  quand  nous 
voulions  la  démocratie  des  sans-culottes.  D'après  ce  décret,  il  doit  y  avoir  trois 
degrés  d'instruction;  cette  question  est  très  importante,  je  demande  qu'elle  soit 
solennellement  discutée  ;  nous  verrons  alors  s'il  faut  donner  aux  villes  un  privilège 
s'ar  les  campagnes,  s'il  ne  faut  pas  au  contraire  faire  une  grande  famille  de  la 
nation  entière  ;  s'il  n'est  pas  possible ,  lorsque  nous  aurons  un  code  civil  à  la  portée 
de  tous  les  citoyens,  que  nous  n'ayons  plus  besoin  de  procureurs,  d'avocats  et  de 
savants.  Je  demande  le  rapport  du  décret.  Rappelez-vous  que  vous  avez  rejeté  le 
plan  que  vous  présenta  Monsieur  de  Condorcet,  parce  qu'il  était  trop  scientifique 

Prieur  de  la  Marne.  Je  ne  m'oppose  point  à  ce  que  cette  matière  soit  discutée 
avec  maturité;  mais  le  décret  qui  a  été  rendu  hier  renferme  quelque  chose  de  bon. 
11  est  vrai  que,  dans  les  trois  articles  qui  vous  furent  présentés  par  les  aulorités 
constituées  de  Paris,  il  n'est  point  parle  de  la  classe  intéressante  des  cultivateurs, 
et  nous  savons  tous  que  cette  classe  de  citoyens  n'existe  pas  dans  Paris;  mais  on 
donne  une  destination  utile  aux  écoles  de  droit,  où  l'on  n'enseignait  que  le  rado- 
tage, et  h  celles  de  théologie,  où  l'on  donnait  des  leçons  de  superstition,  en  y 
plaçant  des  artistes  qui  apprendront  aux  citoyens  les  arts  utiles  à  la  société.  Rap- 
pelez-vous ce  que  vous  dirent  hier  les  pétitionnaires.  Les  jeunes  gens  sont  encore 
dans  des  éctdes  qui  nuisent  extrêmement  au  développement  de  leur  raison,  parce 
qu'ils  y  sont  élevés  dans  tous  les  préjugés.  Arrachons  la  génération  présente  aux 
vieilles  habitudes,  et  donnons-lui  une  éducation  républicaine.  Je  demande  le  ren- 
voi du  décret  à  la  Commission  des  Six. 


Ou  bien  le  journaliste  a  mal  rendu, 
dans  cette  dernière  phrase,  les  paroles  de 
Chabot,  ou  bien,  si  ce  lanjjage  est  réelle- 
ment Ci'lui  {[u'a  tenu  Torateur,  Chabot  a 
avancé  une  chose  doublement  inexacte.  En 
premier  lieu,  en  effet,  Condorcet  n'a  jamais 
présenté  lui-même  de  plan  d'instruclion  à  la 
(convention  ;  en  second  lieu,  celle-ci  n'avait 


pas  eu  à  se  prononcer  sur  le  plan  de  son 
premier  Comité  d'instruction  publique,  et 
ne  l'avait  par  consécpient  pas  rejeté.  Le 
seul  projet  d'organisation  de  rinslruclion 
publique  que  la  Convention  eût  écarté, 
c'est  celui  qui  avait  été  présenté  par  Lakanai 
le  !îG  juin  1793,  et  dont  Sieyès  était  le 
principal  auteur. 
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Homme.  Je  demande  qu'avant  de  prendre  une  détermination  on  nous  lise  les 
tableaux  qui  sont  annexés  au  décret  rendu  hier.  Vous  ne  devez  pas  accorder  un 
privilège  à  la  ville  de  Paris  sur  les  départements.  Il  ne  faut  pas  supprimer  tous  les 
collèges  et  ne  les  remplacer  par  aucun  établissement.  Je  demande  le  rapport  du 
dernier  article,  et  le  maintien  des  deux  premiers 

Fabre  d'Èglantine.  Je  suis  d'un  avis  conlraire  à  celui  du  préopinant.  Je  de- 
mande le  maintien  du  dernier  article ,  et  que  tous  les  autres  soient  radiés  ;  ils 
sont  contraires  au  décret  sage  qui  donne  une  éducation  commune  à  tous  les  ci- 
toyens :  tenez-vous  en  garde  contre  ceux  qui  sont  maintenant  à  la  tête  des  collèges  ; 
ils  veulent  professer  dans  ceux  que  vous  allez  établir  ;  vous  feriez  une  grande  faute 
s'ils  n'en  étaient  pas  exclus;  ils  savent  trop  bien  les  anciens  livres,  qui  ne  peuvent 
plus  nous  servir,  pour  ne  pas  nuire  à  l'éducation  républicaine  de  la  jeunesse.  Il 
nous  faut  de  nouveaux  maîtres  et  de  nouveaux  livres,  des  livres  élémentaires  sur- 
tout, car  nous  n'en  avons  pas;  ce  qui  doit  précéder  tout  décret  sur  l'instruction , 
c'est  de  savoir  ce  que  vous  enseignerez  et  comment  vous  l'enseignerez.  Je  demande 
le  rapport  des  deux  premiers  articles ,  et  le  maintien  de  celui  qui  anéantit  les  aca- 
démies   et  les  facultés ,  le  réceptacle  des  préjugés. 

Camhon.  Le  décret  rendu  hier  reproduit  les  académies  sous  un  autre  nom  ;  on 
veut  encore  nous  faire  croire  qu'on  ne  peut  bien  faire  un  soulier  que  le  compas  à 
la  main  et  dans  une  académie,  tandis  que  les  souliers  ne  doivent  être  faits  que 
dans  la  boutique  d'un  cordonnier.  (On  applaudit.) 

Fourcroij.  Il  me  paraît  que  les  préopinants  n'ont  pas  entendu  la  discussion  qui 
eut  lieu  hier.  [Plusieurs  voix  :  Il  n'y  en  eut  pas.)  La  Convention,  en  adoptant  les 
principes  du  décret,  peut  en  rejeter  la  rédaction.  Je  vous  observe  que  ce  n'est  pas 
celle  que  vous  voyez  dans  le  projet  du  Comité  :  par  les  articles  adoptés  hier, 
nous  n'avons  pas  eu  l'intention  de  rétablir  les  académies  ;  mais  il  fallait  anéantir 


Le  dernier  article  prononçait  la  sup- 
pression des  collèges  et  des  facultés  sur 
toute  la  surface  de  la  République  à  partir 
du  i"  novennbre  1798.  Le  sens  du  discours 
de  Romme  est  que  si  on  supprimait  ces  éta- 
blissements dans  toute  l'étendue  de  la  Ré- 
publique avant  d'avoir  pris  les  mesures  né- 
cessaires pour  les  remplacer  partout,  on 
risquerait  de  laisser  une  partie  de  la  France 
sans  moyen  d'instruction;  et  Paris,  où  les 
nouvelles  écoles  sont  toutes  prêtes  à  fonc- 
tionner, se  trouverait  avoir  un  privilège  sur 
les  départements. 

C'est-à-dire  que  Fabre  d'Eglantine, 
à  l'inverse  de  Romme,  réclame  la  suppres- 
sion immédiate  des  collèges  et  des  facultés, 
et  ne  veut  pas  de  la  créai  ion  do  nouveaux 
clablissemenls  destinés  à  remplacer  ceux 
qui  doivent  disparaître. 


Lapsus  du  rédacteur  :  il  faut  lire  «les 
collèges  et  les  facultés )7. 

Qu'est-ce  que  le  «projet  du  Gomiléi? 
dont  parle  Fourcroy?  Faut-il,  par  le  «Co- 
mité 55,  entendre  la  Commission  des  Six? 
C'est  probable.  Mais  cette  Commission  n'a 
pas  rédigé  d'autre  projet  sur  la  matière 
que  celui  du  29  juillet  (articles  6  à  10);  ou, 
si  elle  en  a  rédigé  un  autre,  elle  n'a  pas  eu 
l'occasion  de  le  communiquer  à  la  Conven- 
tion, et  nous  ne  le  connaissons  pas.  Peut- 
être  l'obscurité  de  ces  paroles  de  Fourcroy 
vient-elle  de  ce  que  la  rédaction  du  Moni- 
teur les  aura  mal  rendues.  Dans  le  compte- 
rendu  du  Journal  des  débats  et  des  décrets, 
on  lit  cette  phrase  dont  le  sens  très  clair 
ne  soulève  aucune  ditTjculté  :  «Fourcroy.  .  . 
propose  à  l'assemblée  de  maintenir  les 
principes  décrétés ,  et  de  charger  le  Comité 
d'en  présenter  une  autre  rédaction??. 
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l'éducation  vicieuse  que  Ton  donne  à  une  jeunesse  dont  l'esprit  ne  doit  connaître 
que  les  principes  de  la  raison.  En  détruisant  cette  antique  institution,  il  était  né- 
cessaire de  la  remplacer  ;  j'ai  insisté  pour  qu'on  adoptât  les  moyens  proposés  par 
les  autorités  constituées  de  Paris  J'ai  proposé  moi-même  l'établissement  d'une 
école  dont  encore  personne  n'avait  présenté  l'idée,  dont  je  n'avais  trouvé  le  plan 
dans  aucun  écrit  Je  ferai  sentir  tous  les  avantages  qu'elle  doit  procurer  à  la 
société.  Je  demande  le  maintien  du  décret  et  la  discussion  des  tableaux  qui  y  sont 
annexés. 

Bourdon  de  l'Oise.  Il  est  impossible  de  se  tirer  de  ces  discussions  académiques  ; 
je  demande  le  renvoi  de  toutes  les  propositions  au  Comité  ^^K 

Basire.  Citoyens,  vous  êtes  tous  convenus,  dans  plus  d'une  occasion,  que  c'est 
la  philosopliie  qui  a  fait  la  Révolution  ;  il  n'est  pas  moins  certain  que  ce  sont  les 
hautes  sciences  qui  peuvent  consolider  l'établissement  de  la  République.  N'est-ce 
pas  par  une  profonde  connaissance  de  la  tactique  militaire  que  nous  nous  ferons 
respecter  de  tous  nos  voisins,  et  n"esf-ce  pas  la  science  des  mathématiques  qui  fait 
de  bons  ingénieurs,  de  bons  artilleurs?  n'est-ce  pas  parle  moyen  de  l'astronomie 
que  l'on  a  réussi  à  parcourir  l'empire  des  mers?  Que  la  France  tombe  dans  la  bar- 


^'^  Celte  phrase  peut  signitier  que  Four- 
croy  a  pris  la  parole  dans  la  séance  de  la 
veille  pour  appuyer  la  pétition  des  autorités 
de  Paris,  bien  que  le  compte -rendu  du 
Moniteur  ne  mentionne  pas  son  nom.  Mais 
on  peut  encore  l'entendre  autrement  :  c'est 
peut-élre  auprès  des  pétitionnaires  eux- 
mêmes  que  Fourcroy  aurait  insisté  pour 
l'adoption  des  moyens  qu'ils  ont  pro- 
posés. 

Fourcroy  revendique  ici pourlui-même 
l'honneur  d'avoir  donné  aux  autorités  de 
Paris  l'idée  des  écoles  secondaires  destinées 
aux  artisans,  dont  le  programme  est  con- 
tenu dans  le  premier  des  tableaux  annexés  à 
la  pétition  :  on  doit  donc  en  conclure  que 
Fourcroy  avait  été  au  nombre  des  savants 
(jue  le  Comité  d'iiislruc.lion  publique  du  do- 
parlement  de  Paris  avait  consultés  lors  de 
l'élaboration  de  son  projet. 

Nous  devons  faire  observer  à  ce  propos 
que  Ilassenfralz  paraît  avoir  été,  plus  encore 
que  Fourcroy,  le  promoteur  de  la  création 
d'un  enseignement  professionnel.  Nous 
avons  dtjà  reproduit  dans  notre  tome  1" 
(pages  5^.5  et  578)  les  critiques  adressées  par 
lui ,  à  ce  point  de  vue,  au  projet  du  9.6  juin  ; 
une  pétition  qu'il  présenta  à  la  Convention 
dans  les  premiers  jours  de  juillet,  et  dont 
nous  donnons  le  texte  plus  loin,  est  plus 


explicite  encore  et  formule  à  l'égard  de  l'en- 
seignement professionnel  des  propositions 
précises. 

Le  Lycée  des  arls  avait,  lui  aussi,  pré- 
senté à  la  Convention,  le  21  juillet,  une 
pétition  dans  le  même  sens  ;  cette  pétition , 
dont  Hassenfratz  est  l'un  des  signataires, 
se  trouve  dans  les  papiers  du  Comité  d'in- 
struction publique,  et  nous  la  reproduisons 
aux  annexes,  avec  un  extrait  du  procès- 
verbal  de  la  séance  de  la  Convention  du 
21  juillet  1793. 

Enfin  le  Bureau  de  consultation  des  arts 
et  métiers  s'était  préoccupé  de  rrl'éducation 
particulière  propre  à  ceux  qui  se  destinent 
aux  arts  mécaniques  une  commission 
composée  de  Lavoisier,  Fourcroy,  Desau- 
dray,  Hassenfratz  et  Borda  fut  chargée  par 
lui ,  le  1 0  juillet  1 793 ,  de  préparer  un  mé- 
moire sur  cet  objet.  Nous  aurons  à  parler 
plus  loin  (p.  607)  de  ce  mémoire,  qui  fut 
rédigé  par  Lavoisier  et  imprimé  sous  le 
titre  de  Réflexions  sur  Vinstruclion  publique. 
Comme  deux  des  membres  de  la  commis- 
sion du  Bureau  de  consultation  sont  parmi 
les  rédacteurs  de  la  pétition  du  départe- 
ment de  Paris,  il  n'est  pas  étonnant  qu'on 
retrouve  dans  les  deux  documents  uno  ten- 
dance commune  et  de  [jrandes  analogies. 
11  faut  lire:  ^'à  la  Commissions. 
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barie  ;  que  les  hautes  sciences  soient  néglige'es  :  un  ambitieux  viendra ,  il  n'aura 
pas  de  peine  à  enchaîner  un  cordonnier  qui  ne  connaîtra  que  son  soulier,  un  la- 
i30urenr  qui  n'aura  jamais  manié  que  sa  charrue.  Les  puissances  étrangères,  l'An- 
gleterre surtout,  ne  demanderaient  pas  mieux  que  de  nous  voir  adopter  l'erreur 
malheureuse  que  l'on  étale  ici  :  elles  se  féliciteraient  d'avance  de  voir  que  nous 
leur  préparons  des  moyens  de  nous  asservir  un  jour.  Je  demande  la  suspension 
du  décret  et  l'ajournement  de  la  discussion  à  trais  jours  après  la  distribution 
des  tableaux. 

Cette  proposition  est  adoptée. 

Coupé  de  rOise.  La  Commission  que  vous  avez  chargée  de  vous  présenter  un 
plan  d'éducation  se  trouve  entravée  dans  sa  marche;  elle  est  composée  de  six 
membres;  trois  se  sont  attachés  à  un  système,  et  ne  veulent  pas  en  démordre;  les 
autres  ne  peuvent  passer  outre.  Je  demande  que  vous  lui  adjoigniez  trois  membres. 

La  Convention  nomme  Guyton-Morveau,  Edme  Petit,  et  Romme^'^. 

Voici  le  complc-rendti ,  beaucoup  moins  détaille,  publié  par  le  Journal  de  la  Montagne  : 

Convention  nationale,  séance  du  16  septembre. 

Un  membre  demande  la  suppression  du  décret  rendu  hier  sur  la  pétition  du 
département  de  Paris. 

Chabot  s'élève  contre  la  manière  dont  il  fut  rendu.  Il  rappelle  le  décret  qui 
défend  de  délibérer  sur  les  pétitions.  C'est  au  moment,  dit-il,  où  l'assemblée  est 
peu  nombreuse,  c'est  à  la  fin  d'une  séance,  c'est  lorsque  les  esprits  sont  épuisés  de 
fatigue,  que  l'on  vient  vous  surprendre  une  loi  qui  étabht  l'aristocratie  des 
savants,  comme  si  vous  aviez  oublié  que  Brissot  prétendait  fonder  celle  de  la  phi- 
losophie. 

Ce  ne  sont  pas  des  beaux-esprits,  ce  ne  sont  pas  des  académicieiis ,  continue-t-il , 
qui  formeront  l'esprit  républicain  que  vous  voulez  répandre.  Pourquoi  cette  distinc- 
tion odieuse  entre  les  citadins  et  les  habitants  des  campagnes?  Qu'avons-nous  besoin 


''^  Le  discours  de  Basire  montre  que  la 
suspension  du  décret,  proposée  par  lui  et 
votée  par  l'assemblée,  n'implique  en  aucune 
façon  un  désaveu  du  vote  de  la  veille;  au 
contraire,  l'adoption  de  la  proposition  de 
Basire  fut  un  échec  pour  ceux  qui  deman- 
daient le  rapport  pur  et  simple  du  décret. 

Du  reste,  dans  le  compte-rendu  du  Jour- 
nal des  déhals  et  des  décrets,  on  fait  parler 
Basire  ainsi  :  crJe  m'oppose  au  rapport  du 
décret  rendu,  mais  je  consens  à  l'ajourne- 
mentw. 

Moniteur  du  18  septembre  i7{)3, 
p.  1 107. —  Le  procès-verbal  nous  apprend 
fpic,  par  suite  do  l'envoi  de  Riihl  en  mis- 


sion, quatre  membres  nouveaux,  et  non 
trois,  furent  dcsi^jnes  ce  jour-là  pour  faire 
partie  de  la  Commission.  Celui  que  le  Moni- 
teur ne  nomme  pas  est  Arbo|jast.  Coupe, 
en  faisant  sa  proposition,  avait  évidemment 
espéré  que  les  membres  nouveaux  lui  ap- 
porteraient du  renfort;  mais  il  se  trouva 
au  contraire  que,  sur  les  quatre  élus,  trois, 
Guyton,  Arbogast  et  Romme,  étaient  par- 
tisans des  idées  de  Condorcet;  quant  au  qua- 
trième, Petit,  il  avait  son  projet  personnel, 
dont  il  avait  exposé  la  première  partie  on 
décembre  1793,  ot  dont  il  fit  connaître  la 
seconde  dans  un  discours  prononcé  le  1"  oc- 
tobre 1 793  (Voir  p.  5/11). 
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d'hommes  de  loi,  de  médecins,  de  docteurs?  Ce  sont  des  sans-culottes  que  vous 
devez  avoir  en  vue,  c'est  pour  eux  que  vous  devez  décréter  une  institution.  Tout 
ce  qui  est  étranger  à  cette  institution  commune  est  indigne  de  vous  occuper.  Je 
demande  le  rapport  du  décret. 

Prieur  veut  qu'il  soit  renvoyé  à  la  Commission  des  Six,  pour  l'examen  des 
moyens  d'exécution. 

Romme  demande  que  l'exécution  soit  suspendue  jusqu'après  la  discussion  des 
tableaux  annexés  au  projet  du  département. 

Bash^e  cherche  à  venger  la  philosophie ,  et  prétend  que  nous  lui  devons  la  liberté. 
11  prétend  aussi  que  négliger  le  perfectionnement  des  arts,  serait  favoriser  les  ma- 
nufactures de  nos  voisins  et  y  faire  refluer  nos  ouvriers.  11  craindrait  d'ailleurs  que 
rindiflerence  pour  une  certaine  culture  de  l'esprit  ne  ramenât  parmi  nous  la  bar- 
barie, et  avec  elle  les  préjugés,  la  confiance  aveugle,  l'influence  des  charlatans, 
et  bientôt  le  despotisme.  En  conséquence,  il  propose  l'ajournement. 

La  Convention  suspend  l'exécution  du  décret  et  l'ajourne  à  trois  jours  après  la 
distribution  des  tableaux.  Le  bureau  est  chargé  de  nommer  trois  membres  qui 
seront  adjoints  à  la  Commission 

Nous  avons  fait  observer,  à  propos  du  discours  prononcé  par  Foiircroy  dans  celte  séance 
(p.  note  a),  que  Hassenfralz  avait  été  un  zélé  promoteur  de  l'organisation  d'un  en- 
seignement professionnel.  Voici  la  pétition  qu'il  présenta  le  5  juillet  1 793  à  la  Convention ,  de 
concert  avec  quelques  amis  (ce  document  n'est  pas  mentionné  au  procès-verbal  de  l'as- 
semblée; nous  l'avons  découvert  aux  Archives  nationales,  dans  les  cartons  du  Comité  d'in- 
struction publique)  : 

PÉTITION  A  Là  CONVENTION  NATIONALE 

Mandataires  du  peuple , 

La  force  d'un  pays  dépend  de  sa  population,  du  courage  de  ses  habitants  et  de 
sa  richesse. 

L'art  de  la  guerre  est  arrivé  à  un  point  de  perfection  tel  que  celui  qui  a  le  der- 
nier écu  remporte  la  dernière  victoire. 

La  République  française  est  par  sa  position  et  l'esprit  de  ses  habitants  dans 
une  situation  propre  à  devenir  le  pays  agricole,  manufacturier  et  commerçant  le 
plus  florissant  de  l'Europe,  conséquemment  à  donner  à  ses  habitants  en  masse  une 
prépondérance  absolue  sur  tous  ses  voisins. 

Il  ne  faut,  pour  amener  la  République  française  h  ce  point  de  perfection  et  de 
richesse  qu'elle  doit  atteindre,  qu'éclairer  la  classe  la  plus  utile  de  la  société,  celle 
des  cultivateurs,  des  ouvriers,  et  des  artistes. 

11  faut  organiser  un  mode  d'éducation  publique  où  ils  puissent  s'instruire  des 
premiers  éléments  des  arts  et  métiers  qu'ils  professent. 


Journal  de  la  Monla(jne,  n"  107, 
17  septembre  17  y  3. 


Archives  nationales,  F'^  carton  1 037, 
n"  GG3. 
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Trop  longtemps  l'agriculture ,  les  arts  et  les  métiers  ont  été  adglige's  e»  France. 

On  ne  s'est  occupé  sous  le  règne  des  rois  que  de  l'aristocraiie  des  comiaissauces 
humaines,  que  du  perfectionnement  des  sciences  et  des  beaux-arts;  on  a  laissé 
les  manufactures,  les  arts  et  les  métiers  livrés  à  eux-mêmes,  et  nos  voisins  oafe 
obtenu  sur  nous  une  sorte  de  supériorité  qui  leur  a  permis  de  se  porter  dans 
les  marchés  étrangers  et  d'y  vendre  les  produits  de  leur  fabrique  à  un  prix  bien 
inférieur  aux  nôtres,  supériorité  qu'ils  n'ont  acquise  que  par  la  protection,  parti- 
culière que  leurs  gouvernements  ont  donnée  aux  manufactures,  aux  arts  et  am 
métiers. 

Législateurs,  nous  vous  le  dirons  avec  la  franchise  qui  caractérise  des  hommes 
libres  et  utiles  à  la  société  par  leurs  travaux  jouraaliers  :  nous  avons  vu  avec 
peine  que  dans  le  plan  d'éducation  publique  que  l'on  vient  de  vous  présenter  on  ne 
se  soit  nullement  occupé  des  arts  et  des  métiers  ;  que  l'on,  ait  sacrifié  l'instruction 
de  la  génération  actuelie,  pour  ne  s'occuper  que  de  celle  de  la  génération  h 
venir. 

Nous  n'examinerons  pas  si  l'on  s'est  occupé  de  fêter  les  révolutions  qui  ont  été 
ensanglantées  par  la  mort  de  nos  frères  et  si  l'on  a  négligé  de  parier  de  la  seule 
révolution  dans  l'univers  qui  n'ait  point  été  accompagnée  de  meurtre  et  de  pil- 
lage, conséquemment  celle  qui  honore  le  plus  la  nation  française  ;  mais  nous 
avons  vu  avec  peine  quie  l'on  se  soit  occupé  de  fêtes  et  point  du  tout  des  moyens 
d'augmenter,  de  perfectionner  l'industrie  nationale. 

Des  idées,  des  principes  métaphysiques  d'éducation  peuvent  être  utiles  a.  un 
peuple  isolé  ;  mais  il  faut  à  une  grande  nation ,  environnée  de  peuples  industrieux , 
des  moyens  de  les  rivaliser  et  de  porter  dans  tous  les  marchés  en  concurrence-  avec 
eux  les  produits  de  leurs  récoltes  et  de  leur  fabrique. 

Augmentez,  perfectioniMz  l'industrie  française,  et  vous  rendrez  les  habitanls 
d'un  pays  hbre  les  plus  forts,  les  plus  riches  et  les  plus  florissants  de  l'Europe. 

Si  vous  négligez  ce  perfeetionnement ,  craignez  que  nos  voisins  ne  profitent  de 
la  faiblesse  de  nos  manufactures ,  ne  ruinent  notre  commerce  et  ne  finissent  avec 
leur  or  corrupteur  à  nous  porter  partiellement  {sic)  des  fers. 

Nous  venons,  législateurs,  au  nom  de  nos  frères  les  agriculteurs,  les  ouvriers, 
les  artistes,  au  nom  de  la  prospérité  de  la  République,  vous  inviter  h  vous  occuper 
d'un  mode  d'éducation  publique  propre  h  perfectionner  l'industrie  nationale  et  à 
rendre  la  France  le  pays  le  plus  riche,  le  plus  fort  et  le  plus  florissant  de  l'Eu- 
rope ^"^^ 

Nous  demandons  à  la  Convention  d'être  admis  au  Comité  d'instruction  publique 


Le  projet  dù  à  Sicyès  et  présenté 
le  af)  juin  à  la  Convention  au  nom  du  Co- 
mité cf instruction  publique,  plaçait  au 
1  ^  juillet  la  féle  de  la  Révolution  française, 
et  au  10  août  la  fête  de  fabolilion  de  la 
royauté  et  de  l'établissement  de  la  Répu- 
blique. La  révoliillon  pacifique  à  laquelle 
font  allusion  les  pétitionnaires  est  celle  du 
•U  mai. 


(-^  La  fin  de  cet  alinéa  répète  presque 
lextuelleiriient  le  contenu  de  l'un  des  ali- 
néas précédents.  Ce  double  emploi  vient 
probablement  de  ce  c[ue  la  copie  de  la  péti- 
tion aura  été  laite  sur  une  minute  où  l'on 
avait  oublié  de  bitïer  des  passajjes  devenus 
inutiles  par  suite  de  clian^'emeiits  dans  la 
rédaction. 
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pour  lui  faire  part  du  résultat  des  réflexions  que  les  sociétés  d'artistes  ont  faites 
jusqu'à  présent  et  continuent  sur  cette  partie  de  l'éducation  ^^K 

Bastid,  Vanheem(?),  Ruby,  E.  Bobillier,  Leguin,  Michel  Dianard, 
Fedillet,  le  républicain  J.-H.  Hassenfratz  ,  Vaillant,  IIerbin  ,  Lenoir  , 
Jecker,  Watel,  Legros,  Varennes. 

Oïl  lit  en  marge  les  indications  suivantes  : 

ffReçu  le  5  juillet. 
«8  juillet.  C667.  S' 

«Renvoyé  au  Comité  d'instruction  publique  par  celui  des  pétitions  et  correspondance. 
Paris,  9  juillet,  l'an  deuxième  de  la  République.  B.  Fauke,  de  la  Haute-Loire.n 

De  la  pétition  ci-dessus,  il  faut  en  rapprocher  une  autre  qui  fut  présentée  à  la  Con- 
venlioii  le  91  juillet  1798  au  nom  du  Lycée  des  arts.  Fourcroy  ne  ligure  pas  parmi  les 
signataires;  par  contre  on  y  retrouve  Hassenfratz,  qui  fut  probablement  le  promoteur  de 
cette  pétition  aussi  bien  que  de  la  précédente.  Voici  le  texte  de  ce  document: 

PÉTITION  A  LA  CONVENTION  NATIONALE  SUR  L'INSTRUCTION  PUBLIQUE, 
PAR  LE  directoire  DU  LYCEE  DES  ARTS 

LYCÉE  DES  ARTS,  AU  CIRQUE  DU  JARDIN  DE  L'EGALITE. 

Paris,  le  21  juillet  1798,  l'an  11*  de  la  Répubhque  française, 
une  et  indivisible. 

INSTRUCTION  PUBLIQUE. 

Présidence  de  Lavoisier 
Charles  de  Saudray,  secrétaire. 

Législateurs , 

.  Occupé  particulièrement  des  moyens  pratiques  d'instruction  publique ,  et  de  con- 
courir au  progrès  des  arts  et  des  métiers,  soit  en  décernant  des  couronnes  aux  dé- 
couvertes utiles,  soit  en  établissant  des  cours  d'éducation  en  faveur  des  artistes  et 
des  ouvriers,  le  Directoire  du  lycée  des  arts  a  regardé  comme  un  devoir  de  venir 
vous  prier  de  réunir,  aux  écoles  primaires  que  vous  allez  décréter,  une  instruction 
particulière  pour  les  agriculteurs,  les  artistes  et  les  ouvriers. 

C'est  autant  par  l'industrie  de  ses  liabilants  que  par  leur  courage  qu'un  pays 
devient  fort,  et  le  degré  de  sa  force  est  mesuré  sur  celui  de  sa  richesse. 


Tandis  que  le  reste  de  la  pétition  a 
été  écrit  par  un  copiste  peu  lettré,  ce  der- 
nier alinéa  est  de  la  main  de  Hassenfratz. 

^'^^  Archives  nationales,  F^',  carton  1  o38, 
II"  713.  —  Le  procès-verbal  de  la  ('onven- 
lion  (t.  XVII,  p.  C5)  mentionne  cotte  pé- 
tition on  (OS  termes  (séance  du  21  juillet 
1793):  cfLcs  commissaires  du  Lycée  des 


arts  demandent  qu'aux  écoles  primaires 
déjà  décrétées  soit  jointe  une  école  d'agri- 
culture et  des  arts  :  ils  sont  admis  aux 
honneurs  de  la  séance. 5) 

Quoique  le  nom  de  Lavoisier  figure 
en  téte  de  cette  pièce,  on  ne  le  retrouve 
pas  parmi  les  signataires. 


DE  LA  CONVENTION  NATIONALE.  m 

Un  des  premiers  moyens  cracqiiérir  de  la  richesse  consiste  à  échanger  avec  avan- 
tage le  produit  du  travail  des  habitants  de  son  pays.  L'écliange  est  d'autant  phis 
avantageux  que,  toute  chose  e'gale  d'ailleurs,  on  peut  donner  la  même  production 
à  un  prix  moindre  que  les  autres  peuples. 

On  parvient  à  obtenir  la  même  production  à  un  prix  moindre,  en  perfection- 
nant les  arts,  les  me'tiers,  l'agriculture,  et  en  développant  les  qualite's  physiques 
et  morales  des  ouvriers,  des  agriculteurs  et  des  artistes. 

Une  e'ducation  appliquée  à  l'agriculture,  aux  arts  et  aux  métiers  peut,  en  très 
peu  de  temps,  donner  un  nouvel  essor  à  l'industrie  nationale,  de  l'activité  à  nos 
fabriques,  à  notre  commerce,  nous  faire  rivahser  avec  nos  voisins  les  plus  indu- 
strieux, et  rendre  la  République  française  la  plus  florissante  et  la  plus  riche  con- 
trée de  l'Europe. 

Tous  les  arts  et  métiers,  malgré  leur  grande  variété,  se  rapportent  à  un  très 
petit  nombre  de  principes,  qui  n'exigent  peut-être  pas  beaucoup  plus  d'intelli- 
gence et  de  travail  que  les  objets  destinés  à  être  enseignés  dans  les  écoles  pri- 
maires. 

On  pourrait  donc  facilement  instituer  des  écoles  primaires  de  ces  différents  prin- 
cipes applicables  à  tous  les  arts  qui  en  dépendent  :  ces  écoles  pourraient  être 
établies  dans  les  districts,  et  leur  nombre  serait  borné  h  deux  mille  cinq  cents,  ce 
qui  n'exigerait  que  la  vingtième  partie  des  instituteurs  et  institutrices  des  écoles 
primaires ,  qui  étaient  fixés  à  cinquante  mille  dans  le  dernier  projet. 

On  donnerait  dans  ces  écoles,  les  soirs,  et  particulièrement  les  fêtes  et  les 
dimanches,  des  leçons  pratiques  des  connaissances  qui  peuvent  être  adaptées  aux 
différents  métiers  qui  en  dépendent. 

Les  premiers  professeurs  pourraient  être  formés  au  Lycée  des  arts. 

Par  ce  moyen,  les  artistes,  les  ouvriers,  les  agriculteurs  sauraient  où  puiser  de 
nouvelles  connaissances;  ils  amélioreraient  les  arts  et  les  métiers  qu'ils  professent; 
tous  les  bras  seraient  utilement  occupés;  un  travail  facile  et  multiplié  bannirait  la 
mendicité;  les  fabriques  nationales  prendraient  un  nouvel  essor,  et  dans  peu  le  com- 
merce de  France  verrait  de  tout  côté  rétabhr  en  sa  faveur  celte  concurrence  qui  est 
le  véritable  cachet  de  la  supériorité  et  la  source  première  de  la  prospérité  natio- 
nale. 

Contribuez,  législateurs,  à  procurer  ce  nouveau  bienfait  à  la  République,  et 
qu'après  avoir  donné  à  la  France  une  constitution  républicaine  longtemps  atten- 
due, elle  vous  doive  encore  l'établissement  des  écoles  primaires  des  arts  et  métiers, 
l'accroissement  de  l'industrie  nationale,  ot  tous  les  développements  dont  elle  est 
susceptible. 

Félix  Vicq  Dazyr.  Charles  de  Saudray. 

J.  Lepine.  A.-L.  Millin. 

Lussault.  J.  Neveu. 

Berthollet.  Royllet. 
Le  républicain  J.-H.  Hassenfratz.  Fauchard  Grand-Ménil. 


On  lit  en  marge  :  w Renvoyé  à  la  Commission  dos  Six  pour  rinslruction  publique. 
F""  Chabot,  secrétaire, 
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La  discussion,  conformément  à  la  proposilion  faite  par  Basire  el  adoptée  par  l'assemblée, 
devait  être  reprise  trois  jours  après  celui  où  les  tableaux  annexés  à  la  pétition  auraient  été 
distiibués  à  la  Convention.  On  ne  se  hâta  pas  beaucoup,  semble-t-il,  d'imprimer  la  péti- 
tion des  autorités  de  Paris  et  les  tableaux  qui  l'accompagnaient;  tout  au  moins  le  Journal 
des  débats  et  des  décrets  n'annonce-t-il  la  mise  en  vente  de  cette  pièce  que  dans  son  nu- 
méro 383,  correspondant  au  15"  jour  du  premier  mois  de  l'an  deuxième  (6  octobre).  11 
n'y  eut  pas  de  nouveau  débat  sur  ce  sujet  jusqu'à  la  fin  de  septembre  (une  tentative  pour 
faire  donner  la  parole  au  rapporteur  de  la  Commission  d'instruction  publique  dans  la 
séance  du  95  septembre  ne  put  aboutir,  par  suite  d'incidents  imprévus;  voir  p.  Agi);  et 
dans  la  séance  du  i"  octobre  nous  verrons  Romme  monter  à  la  tribune  comme  rappor- 
teur de  la  Commission  d'instruction  publique,  el  présenter  à  la  Convention  un  projet  de 
décret  qui  substituait,  aux  programmes  proposés  par  le  département  de  Paris,  d'autres 
programmes  que  nous  donnerons  en  leur  lieu  (pages  536-54o). 

B 

LETTRE  DE  PATRIN  AU  PRESIDENT  DU  COMITE  D'INSTRUCTION  PUBLIQUE 

Paris,  2  4  brumaire  l'an  2"  de  la  République  française. 

Patrin,  député  à  la  Convention  nationale,  au  citoyen  Mathieu,  président 
du  Comité  d'instruction  publique. 

Je  t'adresse,  citoyen  collègue,  une  pétition  qui  a  été  renvoyée  aux  Comités 
réunis  d'instruction  et  de  secours  :  elle  est  d'un  pauvre  malheureux  instituteur 
qui  a  composé  un  ouvrage  sur  l'éducation,  qui  contient  des  vues  nouvelles,  et 
qu'il  a  depuis  longtemps  remis  au  Comité  d'instruction.  Je  te  prie,  citoyen  prési- 
dent, de  vouloir  bien  lui  nommer  un  rapporteur,  afin  que  sur  le  compte  qui  lui 
sera  rendu  de  son  ouvrage,  le  Comité  do  secours  puisse* lui  obtenir  une  subsis- 
tance momentanée.  J'ai  appris  que  depuis  plus  de  trois  mois  cet  infortuné  vivait 
uniquement  de  pain  et  d'eau,  et  qu'il  était  sur  le  point  de  manquer  de  tout. 

Tu  voudras  bien,  citoyen  collègue,  m'instruire  du  nom  du  rapporteur,  afin  que 
ie  pétitionnaire  puisse  se  rappeler  h  son  souvenir. 

Salut  et  fraternité. 

Patrin  ,  député  à  la  Convention  nationale , 
rue  Saint-Thomas-du-Louvre,  n°  4  9. 

La  pétition  de  Brijon  est  jointe  à  la  lettre  de  Patrin.  La  voici  : 
PÉTITION  DE  BRIJON  A  LA  CONVENTION. 

Législateurs , 

J'ai  consacré  ma  vie  à  l'instruction  des  enfants ,  et  j'ai  lâché  de  la  perfectionner. 

J'ai  composé  un  ouvrage  où  je  propose  des  moyens  de  développer  les  organes 
imr  les  sons  de  la  musique.  Cet  ouvrage  est  dans  ce  moment  soumis  au  Comité 
d'instruction  publique. 

Archives  nationales,  J^''',  carton  10/10,  n"9/i6. 


DE  LA  CONVENTION  NATIONALE, 


^31 


Législateurs,  j'Iiabitais  celte  cité  rebelle,  sur  laquelle  pèse  aujourd'hui  la  ven- 
jjeance  nationale.  Mes  principes  d'égalité  ne  plaisaient  pas  aux  superbes  habitants 
de  Lyon  :  j'y  gagnais  peu  de  chose,  et  depuis  un  an  que  les  ai  quittés,  ce  que 
j'avais  laissé  a  disparu.  Je  me  trouve  aujourd'hui  sans  ressource»  et  je  m'adresse 
aux  pères  de  la  pati'ie  pour  obtenir  un  secours  provisoire,  en  attendant  que  je 
puisse  être  employé  dans  les  écoles  premières. 

C.-R.  Brijon. 

Rue  des  Boucheries,  faubourg  Saint-Germain,  hôtel  de  Saxe. 

On  lit  en  marge  :  w Renvoyé  aux  Comités  d'instruction  publique  et  des  secours,  ce  9  fri- 
maire l'an  2*  de  la  République  française.  Roger  Ducos.w 

C 

On  ht  dans  les  procès-verbaux  de  la  Convention  : 

Séance  du  vendredi  9  août  1793. 

Germain  Le  Normand,  envoyé  de  la  neuvième  assemblée  primaire  de  la  com- 
mune de  Rouen ,  fait  hommage  à  la  Convention  nationale  d'une  médaille  prove- 
nant de  la  fonte  qu'il  a  fait  faire  de  quelques  débris  de  la  cloche  connue  sous  la 
dénomination  de  Georges  d'Amhoise;  sur  un  des  côtés  de  cette  médaille,  on  lit  ces 
mots  :  Monument  de  vanité,  détruit  pour  l'utilité  y  Van  deuxième  de  l'égalité  ;  et  sur 
le  revers;  Métal  de  la  cloche  Georges  d'Amboise,^?^^^  en  i5oi,  détruite  en  ijgS  à 
Rouen. 

La  mention  honorable,  l'insertion  au  Bulletin,  et  le  renvoi  au  Comité  d'instruc- 
tion publique  sont  décrétés 

PÉTITIONS  DE  LE  NORMAND  A  LA  CONVENTION 

L 

Paris,  le  16  août,  l'an  second  de  la  République  française  une  et  indivisible. 

Germain  Le  Normand,  envoyé  de  la  neuvième  assemblée  primaire  de  la  com- 
mune de  Rouen,  principal  des  écoles  françaises  publiques  de  cette  grande  ville, 
aux  représentants  du  peuple. 

Législateurs , 

Depuis  plusieurs  années  je  suis  chargé  de  l'instruction  de  la  jeunesse  de  Rouen , 
de  cette  jeunesse  de  qui  le  berceau  fut  toujours  entouré  des  larmes  de  l'infortune 
et  qui  n'attend  que  l'âge  de  douze  à  quatorze  ans  pour,  au  sortir  de  l'école,  s'en 
aller  remplir  les  ateliers  de  nos  utiles  manufactures.  Quelles  instructions,  citoyens 

^'^  Procès-verbal    de    la    Convention,  ^-^  Archives  nationales,  F",  carton  io38,  ' 

t.  XVIll,  p.  220.  n°  752. 
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législateurs,  convient- il  de  donner  à  ces  jeunes  élèves?  Vous  ne  souffrirez  pas  sans 
doute  que  les  instituteurs  se  bornent  h  instruire  leiu*s  écoliers  avec  les  livres  clas- 
siques dont  on  fait  maintenant  usage  !  Ces  livres  sont  mauvais  ;  ils  sont  dange- 
reux !  ils  sont  pervers  ! 

Les  locaux  où  se  tiennent  les  écoles  vulgairement,  aristocrgtiquement  nommées 
écoles  des  pauvres  ou  de  charité,  sont  à  Rouen  de  chélifs  réduits  ou  des  bicoques 
situées  pour  la  plupart  dans  des  anciens  cimetières  où  l'air  est  fétide,  tandis  qu'il 
existe  à  Rouen  un  vaste  collège  où  soixante-dix  écoliers  sont  instruits  à  grands 
frais  et  à  l'aide  de  sept  à  huit  professeurs. 

Venez,  législateurs,  à  l'aide  et  au  secours  d'environ  quatre  mille  enfants  mâles, 
et  du  même  nombre  de  jeunes  fdles ,  qui  sont  privés  depuis  plusieurs  années  d'une 
éducalion  nécessaire  dans  la  commune  de  Rouen  ;  non  par  la  faute  des  officiers 
municipaux,  mais  par  le  manque  de  ressources  pécuniaires.  Ne  souffrez  plus,  légis- 
lateurs, que  les  maisons  conventuelles  qui  servaient  jadis  à  une  éducation  mal 
entendue,  ne  souffrez  pas,  dis-je,  que  ces  maisons  soient  vendues  par  les  admi- 
nistrateurs de  district  ;  ordonnez  plutôt  que  les  maisons  et  biens  des  ennemis  de 
la  République,  des  émigrés  enfin,  soient  mis  en  vente  sans  délai  et  que  les  maisons 
d'éducation  soient  consacrées  à  l'institution  de  la  jeunesse.  Ordonnez  que  les  pre- 
miers livres  classiques  soient  composés  de  tous  les  travaux  de  la  Convention  natio- 
nale ;  qu'ils  soient  imprimés  en  format  in-douze. 

Ordonnez  que  tout  ce  qui  a  été  écrit  pour  chanter  la  liberté,  l'égalité  et 
l'amour  de  la  patrie,  soit  imprimé  de  manière  h  composer  un  second  livre  clas- 
sique, livre  qui  remplacera  beaucoup  mieux  ceux  qui  servent  dans  les  écoles. 

Ordonnez  qu'il  soit  fait  plusieurs  recueils  de  quantité  d'imprimés  qui  ont  reçu 
la  sanction  des  législateurs. 

Accordez  au  principal  des  écoles  françaises  publiques  de  la  ville  de  Rouen  la 
faveur  qu'il  réclame  de  vous  pour  le  bonheur  de  toute  la  jeunesse  de  la  ville  qui 
offre  une  population  de  quatre-vingt  mille  âmes. 

Si  cette  faveur  nécessite  une  modique  dépense,  elle  procurera  le  plus  grand 
bien  à  cette  classe  d'individus  qui  a  d'autant  plus  besoin  d'instruction  que  l'in- 
fortune a  toujours  été  son  partage  et  que  le  seul  moyen  d'arracher  un  enfant  des 
bras  de  la  misère,  c'est  de  l'instruire  dès  sa  jeunesse  afin  qu'il  devienne  un  bon 
citoyen  utile  h  soi-même ,  h  ses  parents  et  à  la  patrie. 

Au  nom  de  l'humanité,  législateurs,  veuillez  prendre  ma  demande  en  très 
grande  considération. 

Germain  Le  Normand,  envoyé  de  Rouen, 
principal  des  seize  écoles  françaises  publiques  de  cette  commune. 

Sur  la  chemise  qui  contient  cette  plôce,  on  lit  :  rr L'ordre  dn  jour.  On  s'occupe  de  cet 
objet.  « 

IL 

Pétition  que  présente  Germain  Le  Normand ,  principal  des  écoles  fi'ancaises  pu- 
bliques de  la  ville  et  faubourgs  de  Rouefi,  à  la  Convention  nationale, 

Tendant  à  ce  que  le  pétitionnaire  soit  autorisé  d'établir  dans  le  collège  de  Rouen 
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une  école  française  dans  laquelle  il  enseignera  les  éléments  de  la  langue  française 
lant  parlée  qu'e'crite,  les  calculs,  les  principes  de  la  géométrie,  la  poésie,  et  en 
général  tout  ce  qui  sera  nécessaire  pour  rendre  de  bonne  heure  les  jeunes  gens 
utiles  à  leurs  parents ,  à  eux-mêmes  et  à  la  patrie  ; 

Que  le  pétitionnaire  soit  autorisé  de  faire  usage  du  bureau  typographique  in- 
venté par  Dumarsais^^^ 

Germain  Le  Normand. 

Paris,  le  26  août,  l'an  2^  de  la  République  française. 

D 

Voici  la  note  adressée  à  Fourcroy  par  Debord,  professeur  au  collège  de  Limoges,  venu 
probablement  à  Paris  pour  la  féle  du  10  août.  (Archives  nationales,  F'^  carton  io38, 
«0751): 

Paris,  le  22  août,  l'an  2  de  la  République  française. 

Le  citoyen  Jean  Debord,  professeur  de  philosophie  au  collège  national  de  Li- 
moges, est  venu  pour  avoir  l'honneur  de  saluer  le  citoyen  Fourcroy,  et  de  le  prier 
de  vouloir  bien  hâter  le  travail  du  Comité  relativement  aux  traitements  qui  sont  dus 
aux  citoyens  dévoués  à  l'instruction  publique.  Il  lui  observe  que  cette  partie  oc- 
cupe à  Limoges  quatorze  ou  quinze  individus,  dont  quelques-uns  sont  pères  de  fa- 
mille, et  que  dans  ce  pays  où  le  pain  a  valu  quatorze  sols  la  livre  et  les  autres 
denrées  en  proportion ,  les  besoins  des  professeurs  et  instituteurs  ne  peuvent  être 
que  très  urgents. 

J.  Debord. 

Au  bas,  de  la  main  de  Fourcroy  :  wFourcroy  renvoie  cette  lettre  à  son  collègue  Léonard 
Bourdon  nommé  pour  cette  affaire». 

L'inventeur  du  'r bureau  typographi(|uew  n'est  pas  Dumarsais,  mais  Lonis  Du  Mas 
(1676-17^.). 
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CENT  VINGT-CINQUIEME  SEANCE. 
Dn  samedi  \k  septembre  1798,  i'an  deuxième  de  la  Répnb]i(jiie, 

On  0  lu  le  procès-verbal  de  la  dernière  séance.  Il  a  été  adopté. 

On  a  lu  un  projet  d'instruction  de  la  peinture,  de  la  sculpture, 
présenté  par  David.  Après  cette  lecture,  on  arrête  qu'il  sera  écrit  au 
citoyen  Lesueur,  ])eintre,  auteur  de  cet  ouvrage,  pour  le  remercier 
sur  la  communication  du  travail  de  cet  artiste 

On  arrête  qu'on  écrira  aussi  au  citoyen  Para  pour  lui  accuser  ré- 
ception de  son  ouvrage  de  physique  en  quatre  volumes  in-8°  et  pour 
l'en  remercier  ^'-^ 

Romme  fait  un  rapport  sur  les  voyages  et  les  collections  du  natu- 
raliste Louis  Richard;  il  propose  le  projet  de  décret  suivant  : 

Romme  demande  l'ajournement  fixe  à  mardi  prochain  d'un  rapport 
sur  l'ère  française  qu'il  propose  faire  le  â  1  septembre  ;  cet  ajourne- 
ment est  prononcerai 


Le  nom  du  peintre  Lesueur  figurera 
sur  la  iiste  des  membres  du  jury  qui  devait 
juger  le  concours  des  prix  de  peinture, 
sculpture  et  architecture,  liste  décrétée  par 
la  Convention  le  2 5  brumaire  an  )i  (voir 
p.  829).  Il  s'afjit  sans  doute  de  Pierre-Etienne 
Lesueur,  peintre  de  paysages  et  de  marines. 

('^^  L'abbé  Para  avait  déjà  fait  hommage 
au  Comité  d'instruction  publicpie  de  l'As- 
semblée législative,  le  2.5  janvier  1  799  ,  de 
son  Cours  complet  de  physique  et  de  deux 
autres  ouvrages.  Nous  avons  trouvé  aux 
Archives  nationales  (F^^  carton  1087, 
n"655)  une  lettre  datée  du  9 3  juillet  1798 , 
dans  laquelle  Para  offre  de  faire ,  à  divers  ou- 
vrages élémentaires  qu'il  a  composés  sur  les 
sciences  mathématiques  et  physiques,  les 
modifications  qui  lui  seront  indiquées  par 
le  Comité  d'instruction  publi([ue,  pour  que 
ces  livres  puissent  convenir  au  plan  géné- 
ral d'enseignement  arrêté  par  le  Comité. 

Le  texte  dn  projet  de  décret  ne  se 
trouve  ni  à  la  minute  ni  au  registre.  — 


Sur  Louis  Richard  et  ses  collections,  voir 
notre  tome  1"",  p.  3 1 1 ,  note  5 ,  et  p.  3 1  ^1 
(ann.  C),  et  les  Procès-verbaux  du  Comité 
d'instruction  publique  de  V Assemblée  législa- 
tive, p.  363. 

Le  sens  de  cette  phrase  incorrecte 
pourrait  être  ou  bien  «que  Romme  propose 
de  faire  commencer  l'ère  française  au  2 1  seji- 
lembreî^  ou  bien  «que  Romme  propose 
défaire  à  la  Convention ,  le  2  1  septembre, 
un  rapport  sur  l'ère  françaises ,  dont  il  de- 
mande au  Comité  d'entendre  la  lecture  dans 
sa  procliaine  séar.ce.  Le  rapport  sur  l'ère  fut 
présenté  à  la  Convention  le  ao  septembre. 

t^^'  C'est  le  21  décembre  1792  que  lo 
Comité  d'instruction  publique  avait  nom- 
més commissaires  pour  la  réforme  du  calen- 
drier Romme,  Ferry  et  Dupuis.  Ces  deux 
derniers  sortirent  du  Comité  le  mois  sui- 
vant, mais  un  arrêté  du  29  janvier  les  main- 
tint néanmoins  dans  leurs  fonctions  de 
membres  de  la  commission.  (Voir  à  ce  sujet 
l'Erratum  qui  se  trouve  après  l'Introduc- 
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Lettre  du  ministre  de  l'intérieur  concernant  les  dépenses  affectées 
au  transport  des  monuments  des  arts  et  relativement  au  triage  fait 
dans  les  dépôts  de  la  ci-devant  Chambre  des  comptes  par  la  Commis- 
sion des  monuments.  Mathieu  et  David  rapporteurs 

Le  citoyen  Mignard  présente  nn  projet  de  morale  et  d'éducation. 
Mathieu  commissaire 

Le  citoyen  Lannoy  présente  une  méthode  pour  lire  promptement. 
Renvoyée  à  la  Commission  des  livres  élémentaires. 

La  ville  du  Blanc,  département  de  Tlndre,  demande  à  conserver 
une  bibliothèque  qu'elle  a  dans  son  sein.  Petit  rapporteur 

Ouvrage  d'un  anonyme  sur  l'influence  des  mœurs  dans  l'état  mili- 
taire. Renvoyé  au  Comité  des  secours 

La  séance  est  levée  à  onze  heures 

Grégoire,  président;  Fourcroy,  secrétaire  ^''K 


lion  du  présent  volume.)  Les  trois  com- 
missaires s'adjoignirent  comme  collabora- 
teurs plusieurs  savants,  Pingre,  Lagrange, 
Monge  et  Guyton-Morveau,  ainsi  que  nous 
l'apprend  le  rapport  présenté  par  Romme 
à  la  Convention  le  20  septembre  (voir 
p.  hhS).  Les  procès-verbaux  du  Comité 
ne  contiennent  aucun  détail  sur  l'élabo- 
ration du  projet,  qui  apparaît  inopinément 
à  l'ordre  du  jour  de  cette  séance. 

Pour  la  suite,  voir  la  séance  suivante  du 
Comité  (p.  /»36  ). 

Nous  n'avons  pas  trouvé  la  lettre  du 
ministre.  Un  rapport  a  été  présenté  par 
Mathieu  sur  les  registres  déposés  à  la 
Chambre  des  comptes  et  le  triage  fait  par  la 
Commission  des  monuments  à  la  séance 


du  Comité  du  9 G  septembre  (p.  ^iScj). 

^"^^  Nous  n'avons  pas  trouvé  le  projet  de 
Mignard. 

(•''^  Nous  n'avons  pas  trouvé  la  pétition 
de  la  ville  du  Blanc.  Petit  a  présenté  un 
rapport  sur  la  question  des  bibliothèques 
en  général,  dans  la  séance  du  Comité  du 
9/1  septembre  (p.  ^56). 

Dans  sa  séance  du  18  août  1798,  la 
Convention  avait  renvoyé  au  Comité  d'in- 
struction publique  un  manuscrit  ayant  pour 
titre  :  Considération  sur  V influence  des  mœurs 
dans  l'état  militaire.  (Procès-verbal  de  la 
Convention,  t.  XIX,  p.  71). 

Cet  alinéa  n'existe  pas  à  la  minute. 
^^'^  La  minute  n'est  pas  signée.  Nous 
donnons  les  signatures  du  registre. 
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CENT  VINGT-SIXIEME  SEANCE. 
Du  mardi  17  soptemhre  1798,  l'an  deuxième  delà  République. 

On  lit  une  lettre  du  ministre  de  l'intérieur  relative  à  l'Observa- 
toire. Renvoyé  à  la  Commission  des  Six^^l 

Mathieu  est  chargé  de  faire  un  rapport  sur  la  vente  des  biens  des 
collèges 

Romme  lit  un  rapport  sur  l'ère  nouvelle  de  la  République  fran- 
çaise. On  discute  en  détail  les  bases  de  son  plan,  et  on  ajourne  la  suite 
de  cette  discussion  à  la  prochaine  séance  du  Comité 

La  séance  est  levée  à  dix  heures  et  demie 

GRÉGomE ,  président  ;  Fourcroy,  secrétaire '^^K 


La  Commission  des  Six  est  la  Com- 
mission d'instruction  publique.  Le  1 6  sep- 
tembre, la  Convention  avait  augmenté  le 
nombre  de  ses  membres;  mais  le  procès- 
verbal  se  conforme  ici  à  Tbabilude  prise  de 
la  désigner  par  le  nom  de  Commission  des 
Six,  et  aussi  au  texte  de  Tarticle  /i  du  dé- 
cret du  3i  août,  qui  dit  :  crLes  quatre  as- 
tronomes en  activité  de  service  à  l'Obser- 
vatoire demeurent  cbargés  de  présenter 
incessamment  à  la  Comnjission  des  Six, 
chargée  de  l'organisation  de  Finstructiou 
publique,  un  règlement  Tonde  sur  les  prin- 
cipes de  l'égalité  et  de  la  liberté  75.  Nous  ne 
savons  pas  ce  que  contenait  la  lettre  du  mi- 
nistre de  l'intérieur  dont  il  est  parlé  ici; 
on  peut  supposer  qu'elle  se  rapportait  à  la 
nomination  de  Bouvart,  qui  lïit  appelé  à  la 
place  que  la  démission  de  Cassini  (donnée 
le  6  septembre)  avait  laissée  vacante  dans 
le  corps  des  quatre  astronomes.  Il  sera  de 
nouveau  question  de  l'Observiitoire  dans  la 
séance  du  Comité  du  2/1  septembre,  p.  /i58. 

Déjà  le  17  août  (voir  p.  996)  le  Co- 


mité avait  demandé  à  Mathieu  un  rapport 
sur  ce  mémo  objet,  à  l'occasion  d'un  mé- 
moire de  Lagarde,  secrétaire  du  départe- 
ment du  Nord.  Le  rapport  de  Mathieu  a 
été  présenté  dans  la  séance  du  1*''  octobre 
(voir  p.  5a2 ). 

La  discussion  sur  le  plan  présenté  par 
Romme  continuera  en  effet  dans  la  séance 
suivante  du  Comité,  le  19  septembre.  Mais 
dès  le  lendemain  18,  Romme  annonçait  à 
la  Convention  son  rapport  sur  l'ère  de  la 
République,  demandait  que  l'assemblée 
fjxàt  un  jour  pour  en  entendre  la  lecture,  et 
faisait  décréter  que  cette  lecture  aurait  lieu 
le  vendredi  20  septembre.  Voir  aux  annexes 
un  extrait  du  procès-verbal  de  la  séance  de 
la  Convention  du  18  septembre  1798,  ainsi 
(pi'un  extrait  du  Moniteur. 

Cette  fois,  le  dernier  alinéa,  indi- 
quant l'heure  de  la  levée  de  la  séance,  se 
trouve  à  la  minute  aussi  bien  que  sur  le 
registre. 

('^^  La  minute  n'est  pas  signée.  Nous 
domions  les  signatures  du  registre. 
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PIECES  ANNEXES. 
On  lit  diins  les  procès-verbaux  (la  la  Convention  ; 

Séance  du  mercredi  18  septembre  1798. 

Le  rapporteur  du  Comité  d'instruction  publique  prend  la  parole  poui*  observer 
que  le  rapport  dont  le  Comité  a  été  chargé  relativement  à  un  plan  de  calendrier 
le]  qu'il  convient  à  une  République,  est  prêt^'\ 

La  Convention  ajourne  la  discussion  sur  ce  rapport  à  vendredi  procliaiii 

On  lit  dans  le  Moniteur  : 

Convention  nationale,  séance  du  18  septembre. 

Romme.  Je  demande  à  faire  une  motion  d'ordre.  Citoyens,  vous  avez  cbargé  le 
Comité  d'instruction  publique  de  travailler  à  un  calendrier  nouveau  qui  convînt  à 
une  République;  ce  travail  est  prêt;  je  demande  que  la  Convention  assigne  un  jour 
où  elle  voudra  l'entendre. 

La  Convention  décrète  que  Romme  sera  entendu  vendredi  prochain 


Il  faut  remarquer  que  jamais  le  Co- 
mité n'avait  été  expressément  chargé  par  la 
Convention  d'élaborer  rrun  plan  do  calen- 
drier tel  qu'il  convient  à  une  République». 
S'il  est  vrai  qu'un  décret  du  22  septembre 
1  792  avait  ordonné  que  w  tous  les  actes  pu- 
blics porteraient  dorénavant  la  date  de  l'an 
premier  de  la  République  française-n  ^  un  se- 
cond décret  rendu  le  20  décembre  1792 
invita  le  Comité  d'instruction  publique  à 
présenter  un  projet,  non  point  sur  un  ca- 
lendrier nouveau,  mais  rrsur  les  avantages 
que  doit  procurer  à  la  France  l'accord  de 
son  ère  républicaine  avec  l'ère  vulgaire». 
Un  troisième  décret  vint  préciser  la  signifi- 
cation qu'avait  entendu  donner  à  celui  du 
9  0  décembre  la  majorité  qui  l'avait  volé  : 
c'est  celui  du  2  janvier  1798,  portant  que 
ffla  seconde  année  de  la  République  datera 
du  1"  janvier  1798  ».  C'était  là  un  pas  en 
arrière,  un  désaveu  de  l'ère  du  22  sep- 
tembre :  mais  ce  décret  du  2  janvier  1798, 
il  laul  l'observer,  avait  été  rendu  sur  une 


motion  individuelle  et  non  sur  la  pro- 
position du  Comité  d'instruction  publique. 
Voir  notre  tome  1",  p.  227  et  p.  286  (an- 
nexe B).  • 

C'est  de  sa  propre  initiative ,  il  faut  le  con- 
stater, que  le  Comité  enireprit  de  travailler 
à  un  calendrier  nouveau.  11  ne  présenta  ja- 
mais le  rapport  qui  lui  avait  été  demandé 
par  le  décret  du  20  décembre  1792;  tout 
au  contraire,  après  avoir  nommé  trois  com- 
missaires le  21  décembre,  il  les  chargea 
non  de  s'occuper  «des  avantages  de  l'accord 
de  l'ère  républicaine  avec  l'ère  vulgaire», 
mais  bien  d'une  «réforme  du  calendrier»; 
et,  après  neuf  mois  d'études,  il  vint  résolu- 
ment proposer  à  la  Convention  d'abroger 
son  décret  du  2  janvier  1798,  et  de  con- 
sacrer détinitivement  l'ère  du  22  septembre, 
momentanément  abandonnée. 

^'^^  Procès-verbal  de  la  Convention, 
t.  XXI,  p.  70. 

Moniteur  du  21  septembre  1798, 
p.  111  9. 
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GEI\T  VINGT-SEPTIEME  SEANCE. 
Du  jeudi  19  septembre  1798,  l'an  deuxième  de  la  République. 

Baudin  lit  son  rapport  sur  les  bains  d'Albert;  il  demande  que  l'af- 
faire  soit  renvoyée  au  Bureau  de  consultation  pour  avoir  son  avis^^l 

On  lit  une  lettre  du  Comité  des  inspecteurs  de  la  salle  relative  aux 
commis  du  Comité  qui  peuvent  être  sujets  par  leur  âge  à  la  réquisi- 
tion. Lakanal,  comme  inspecteur  du  Comité,  est  chargé  de  cette 
affaire 

On  ouvre  la  discussion  sur  le  projet  de  décret  de  Romme  relative- 
ment au  changement  de  l'ère. 

1'^''  question.  Changera-t-on  l'ère  ancienne  en  une  ère  républicaine, 
ou  la  fondation  de  la  République  sera-t-elle  l'ère  des  Français? 
Adopté. 

2^  L'ère  vulgaire  sera  abolie. 

o^  Le  jour  où  tombera  l'équinoxe  vrai  d'automne  suivant  l'Obser- 
vatoire de  Paris  sera  le  premier  jour  de  l'année  républicaine. 

/r.  Le  jour  commencera  à  minuit. 

5"  proposition.  Rapport  du  décret  qui  ordonne  que  l'année  com- 
mençant le  i*""  janvier  1798  est  la  deuxième  de  la  République 

6".  La  première  année  a  commencé  à  minuit  le  22  septembre  1 79^^ 
et  a  fini  à  minuit  le  22  septembre  1793. 

7^  Tous  les  actes  datés  depuis  le  i"""  janvier  1798  comme  de  la 
deuxième  année  de  la  République  seront  regardés  comme  appartenant 
à  la  première  année  républicaine. 


11  n'a  pas  été  question  do  celte  aflaire 
dans  les  procès-verbaux  antérieurs.  Le  ci- 
toyen Albert  demandait  une  récomponst^ 
pour  avoir  établi  des  bains  et  des  donclics 
à  Paris.  (Les  procès-verbaux  nianusciits  du 
Bureau  de  consultation  nous  apprennent  que 
Junielin  et  de  Servières  furent  nommés 
commissaires  pour  l'afTairo  d'Albert  dans  \,\ 


séance  du  Bureau  de  consultation  du  9 1  sep- 
tembre 1793. 

Celle  atFaire  ne  i-cviendra  plus  à 
l'ordre  du  jour. 

11  y  a  dans  cet  alinéa  plusieurs  mois 
qui  sont  illisibles  à  la  minute;  nous  avons 
rétabli  le  lexie  de  la  manière  qui  nous  a 
paru  la  plus  satisfaisante. 


f 
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8^  L'année  sera  divisée  en  douze  mois  égaux  avec  une  addition  de 
cinq  jours. 

()^  Les  cinq  jours  de  l'année  seront  mis  à  la  fin,  sans  appartenir  à 
aucun  mois. 

1  o'\  On  divisera  le  mois  en  dizaines  de  jours. 

11*".  On  partagera  le  jour  en  divisions  et  sous-divisions  décimales. 
Cette  division  fera  l'objet  d'un  décret,  mais  ne  sera  obligatoire  qu'au 
i"""  jour  de  la  troisième  année  de  la  République. 

1  ^^^  Après  avoir  discuté  les  premiers  principes  de  la  nomenclature , 
on  arrête  que  les  cinq  jours  ajoutés  aux  douze  mois  porteront  l'ancien 
nom  Epagomèncs. 

1  3^  On  discute  les  noms  des  mois;  on  propose  les  noms  des  signes 
du  zodiaque.  On  les  rejette.  On  rejette  également  la  proposition  de 
donner  aux  mois  les  noms  des  hommes  qui  ont  servi  la  liberté  et  qui 
ont  fait  des  lois,  parce  qu'on  craint  les  idoles.  Un  troisième  membre  ^'^ 
propose  de  donner  aux  mois  des  noms  tirés  des  phénomènes  de  la 
nature  et  des  travaux  de  la  campagne.  On  n'arrête  rien  sur  cet  objet 
et  on  ajourne 

La  séance  est  levée  à  onze  heures 

Grégoire,  'président;  Fourciioy,  secréUure'^''\ 


^'^  Il  est  regrettable  que  le  procès-verbal 
ne  nous  dise  pas  le  nom  du  membre  du 
Comité  qui  fit  cette  proposition.  C'est  à  ce 
membre  sans  doute  qu'il  faut  attribuer,  au 
moins  en  ce  qui  concerne  les  noms  des 
mois,  le  projet  contenu  dans  la  quatrième 
colonne  du  tableau  des  Projets  de  no- 
menclature qu'on  trouvera  plus  loin 
(p.  ^>8o). 

Le  Comité  ayant  ajourne  sa  décision 
relativement  à  la  nomenclature,  on  ne 
s'explique  pas  bien  comment  Romme  put, 
le  lendemain  20  septembre,  en  donnant 
lecture  à  la  Convenlion  du  rapport  sur  l'ère 
de  la  République  et  du  projet  de  décret  y 
annexé,  y  joindre  un  tableau  intitulé  :  ^^No- 
menclature du  calendrier  républicain,  pré- 
senté à  la  Convention  nationale  le  ;îo  sep- 
lembre  1798  par  G.  Romme,  au  nom  du 
Comité  d'inslrucfion  publique?),  rontenanl 


les  noms  pi'oposés  pour  les  mois  et  les 
jours. 

Le  procès-verbal  de  la  Convention  du 
20  septembre  ne  mentionne  pas  la  présen- 
tation du  rapport  de  Romme;  mais  la  lec- 
ture en  est  indiquée  dans  le  compte-rendu 
du  Moniteur;  et  d'ailleurs  le  rapport  lui- 
même  ,  imprimé  par  ordre  de  l'assem- 
blée, porte  cette  date  au-des-;ous  du  titre  : 
Séance  du  20  septembre  l'/Qo.  Nous  don- 
nons aux  annexes  un  extrait  du  Moniteur, 
et  le  texte  du  rapport  sur  l'ère  de  la  Ré- 
publique, suivi  du  projet  de  décict. 

Pour  la  suite  de  la  discussion  sur  le  ca- 
lendrier, voir  la  séance  du  Comité  du  5  oc- 
tobre (p.  571). 

Le  dernier  alinéa  se  trouve  à  la  mi- 
nute aussi  bien  que  sur  le  registre. 

La  minute  n'est  pas  signée.  Nous 
donnons  les  signatures  du  registre. 
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PIÈCES  ANNEXES. 

On  lil  clans  le  Moniteur  : 

Convention  nationale,  séance  du  20  septembre. 

Homme  a  pre'senté  le  travail  du  Comité  d'instruction  publique  sur  les  change- 
ments à  faire  nu  calendrier;  c'est  un  travail  très  étendu,  dont  l'assemblée  ordonne 
l'impression.  Nous  en  donnerons  un  extrait.  D'après  ce  calendrier,  les  mois  n'au- 
raient que  trente  jours  chacun;  à  la  fm  de  l'année  il  y  aurait  cinq  jours  qui  ne 
feraient  partie  d'aucun  mois.  Les  semaines  auraient  dix  jours;  chacun  porterait 
un  nom  consacré  par  la  Révolution  :  jour  de  la  cocarde,  jour  de  la  pique,  jour  de 
la  charrue,  etc.;  tout  ce  qui  rappelle  l'ère  religieuse,  tous  les  noms  et  les  usages 
du  calendrier  seraient  abolis,  etc^'\ 

Voici  le  lexio  dn  rapport  lu  par  Roimne  dans  celte  séance  de  la  Convention  : 

RAPPORT  SUR  L'ÈRE  DE  LA  REPUBLIQUE,  PAR  G.  ROMME, 
SÉANCE  DU  90  SEPTEMBRE  1  793. 

De  riraprimerie  nationale,  s.  d.^-'. 

Citoyens, 

Je  viens,  au  nom  du  Comité  d'instruction  publique,  soumettre  à  votre  discus- 
sion un  travail  sur  l'ère  de  la  République,  que  vous  l'aviez  chargé  de  vous  pré- 
senter ^^K 

Vous  avez  entrepris  une  des  opérations  les  plus  importantes  aux  progrès  des 
arts  f  t  de  l'esprit  humain ,  et  qui  ne  pouvait  réussir  que  dans  un  temps  de  révo- 
lution :  c'est  de  faire  disparaître  la  diversité,  l'incohérence  et  l'inexactitude  des 
poids  et  mesures  qui  entravaient  sans  cesse  l'industj'ie  et  le  commerce,  et.  de 
prendre,  dans  la  mesure  même  de  la  terre,  le  type  unique  et  invariable  de  toutes 
les  mesures  nouvelles. 

Les  arts  et  l'iiisloire,  pour  qui  le  temps  est  un  éléjnent  ou  un  instrument  né- 
cessaire, vous  demandent  aussi  de  nouvelles  mesures  de  la  durée,  qui  soient  pa- 
reillement dégagées  des  erreurs  que  la  crédulité  et  une  routine  superstitieuse  ont 
transmises  des  siècles  d'ignorance  jusqu'à  nous. 

L'ère  vulgaire  prit  naissance  chez  un  peuple  ignorant  et  crédule,  et  au  milieu 
des  troubles  précurseurs  de  la  chute  prochaine  de  l'empire  romain.  Pendant  dix- 
huit  siècles,  elle  servit  à  fixer,  dans  la  durée,  les  progrès  du  fanatisme,  l'aviHsse- 
ment  des  nations,  le  triomphe  scandaleux  de  l'orgueil,  du  vice  et  de  la  sottise,  les 

Moniteur  (\v\  ty.Q  septembre  1798,  p.  iiaO.  —  Bibliothèque  nationale,  Le''''/i6o, 
in-8";  Musée  pcdafjogique  de  Paris,  n"  1  iSîîV.  —  '"'^  Voir,  au  sujet  de  ces  derniers  mois, 
la  noie  1  do  la  page  A '^7. 
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persécutions  et  les  dégoûts  qu'essuyèrent  la  vertu ,  le  talent  et  la  philosophie  sous 
des  despotes  cruels,  ou  qui  souffraient  qu'on  le  fût  en  leur  nom. 

Verrait-on  sur  les  mêmes  tables,  grave'es  tantôt  par  un  burin  avili,  tantôt  par 
vui  burin  fidèle  et  libre,  les  crimes  honorés  des  rois  et  l'exécration  à  laquelle  ils 
sout  voués  aujourd'iiui,  les  fourberies  religieusement  révérées  de  quelques  ])rétre6, 
et  l'opprobre  qui  poursuit  justement  les  infâmes  et  astucieux  confidents  de  la  cor- 
ruption et  du  brigandage  des  cours?  Non  :  l'ère  vulgaire  fut  l'ère  de  la  cruauté,  du 
mensonge,  de  la  perfidie  et  de  l'esclavage;  elle  a  fini  avec  la  royauté,  source  de 
tous  nos  maux. 

La  Révolution  a  retrempé  les  âmes  des  Français;  elle  les  forme  chaque  jour  aux 
vertus  républicaines.  Le  temps  ouvre  un  nouveau  livre  à  l'histoire;  et  dans  sa 
marche  nouvelle,  majestueuse  et  simple  comme  l'égalité,  il  doit  graver  d'un  burin 
neuf  et  vigoureux  les  annales  de  la  France  régénérée. 

Tel  est  Tesprit  de  votre  décret  du  22  septembre  179-2,  qui  ordonne  qu'à 
compter  de  ce  jour  tous  les  actes  publics  seront  datés  de  l'an  premier  de  la  Répu- 
blique. C'est  le  développement  de  ce  décret  que  je  vous  présente  aujourd'hui. 

S  1"'.  De  la  longueur  de  Vannée. 

La  longueur  de  l'année  a  suivi,  chez  les  différents  peuples,  les  progrès  de  leurs 
lumières.  Longtemps  on  l'a  faite  de  la  mois  lunaires,  c'est-à-dire  de  354  jours, 
tandis  que  la  révolution  de  la  terre  autour  du  soleil,  qui  seule  règle  les  saisons  et 
le  rapport  des  jours  aux  nuits,  est  de  305  jours  5  heures  k%  minutes  se- 
condes. 

Ce  n'est  qu'en  intercalant  tantôt  des  jours,  tantôt  des  mois,  à  des  intervalles 
irréguliers,  qu'on  ramenait  la  coïncidence  de  l'année  civile  avec  les  mouvements 
célestes  et  les  saisons.  Toutes  ces  intercaiations,  faites  sans  règles  fixes,  réparaient 
momentanément  les  effets  d'une  computation  vicieuse,  et  en  laissaient  subsister 
la  cause  première. 

Les  Egyptiens,  depuis  la  plus  haute  antiquité,  et  les  Babyloniens,  7/16  ans 
avant  l'ère  vulgaire ,  se  rapprochèrent  des  vrais  principes ,  en  faisant  leur  année 
de  365  jours,  distribués  en  12  mois  égaux  de  3o  jours  et  5  épagomènes. 

Jules  César,  dictateur  et  pontife,  appela  auprès  de  lui,  deux  ans  après  la  ba- 
taille de  Pharsale,  Sosigènes,  astronome  célèbre  d'Alexandrie,  et  entreprit  avec 
lui  la  réforme  de  l'année.  H  proscrivit  l'armée  lunaire,  introduite  par  Romulus  et 
mal  corrigée  par  Numa.  L'erreur  cumulée  avait  produit,  après  plusieurs  siècles, 
un  tel  dérangement  dans  les  mois ,  que  ceux  d'hiver  répondaient  à  l'automne  et 
que  les  mois  consacrés  aux  cérémonies  religieuses  du  printemps  répondaient  à 
l'hiver. 

Jules  César  fit  disparaître  cette  différence  en  une  seule  fois,  en  intercalant 
90  jours  entre  novembre  et  décembre.  Cette  année  fut  de  kkh  jours  et  fut  appelée 
l'année  de  la  confusion.  Il  ordonna  de  plus  que,  tous  les  quatre  ans,  on  interca- 
lerait un  jour.  C'était  supposer  l'année  de  365  jours  6  heures,  c'est-à-dire  plus 
de  1  i  minutes  trop  forte.  Telle  fut  la  réforme  julienne. 

En  io8'?,  c'est-à-dire  seize  siècles  après,  les  1 1  minutes  d'erreur  avaient  produit 
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un  nouveau  dérangement  dans  l'anne'e  de  plus  (h  i  o  jours.  Gre'goii'e  XIII ,  alors  pon- 
tife, entreprit  avec  les  astronomes  une  nouvelle  réforme;  il  ôta  lo  jours  au  mois 
d'octobre  de  cette  année,  et  ordonna  que  sur  h  années  séculaires  une  seule  serait 
bissextile.  Cette  réforme  supposait  l'année  encore  trop  longue;  elle  fut  cependant 
adoptée  dans  toute  l'Europe,  excepté  la  Russie  et  la  Tui'quie.  Les  Grisons  n'adop- 
tèrent que  b  jours  de  correction;  ils  craignirent  de  compromettre  riiomicur  du 
protestantisme,  en  condescendant  h  adopter  la  correction  entière  proposée  par  la 
cour  de  Rome. 

Aujourd'hui,  beaucoup  plus  éclairé,  on  sent  l'inutilité  de  ces  réformes  prépa- 
rées h  l'avance  pour  plusieurs  siècles,  et  qui  ont  fait  le  désespoir  des  chronolo- 
gistes,  des  historiens  et  des  astronomes.  En  suivant  le  cours  naturel  des  choses, 
et  cherchant  un  point  fixe  dans  les  mouvements  célestes  bien  connus  aujourd'hui, 
il  sera  toujours  facile  de  faire  coïncider  l'année  civile  avec  l'année  solaire,  par  des 
corrections  qui  se  feront  successivement,  aussitôt  que  les  petites  différences  cumu- 
lées auront  produit  un  jour. 

S  9 .  Du  commencement  de  l' année. 

L'année  a  été  vague,  et  son  commencement  a  parcouru  successivement  toutes 
les  saisons,  tant  que  sa  longueur  n'a  pas  été  déterminée  sur  la  connaissance  exacte 
du  mouvement  de  la  terre  «-vutour  du  soleil. 

Quelques  peuples  ont  fixé  le  premier  jour  de  leur  année  aux  solstices,  d'autres 
aux  équinoxes.  Plusieurs,  au  lieu  de  le  fixer  sur  une  époque  de  saison,  ont  pré- 
féré de  prendre,  dans  leurs  fastes,  une  époque  historique. 

La  Révolution  française  offre  un  accord  trop  frappant  et  pcut-êtro  unicjue  dans 
les  fastes  du  monde,  entre  les  mouvements  célestes,  les  saison^,  les  traditions  an- 
ciennes et  le  cours  des  événements,  pour  ne  i)as  rallier  la  nation  entière  au  nou- 
vel ordre  de  choses  que  nous  vous  présentons. 

Le  9  1  septembre  1792,  le  dernier  [jour]  de  la  monarchie  et  qui  doit  être  le 
dernier  de  fère  vulgaire,  les  représentants  du  peuple  français,  réunis  en  Con- 
vention nationale,  ont  ouvert  leur  session  et  ont  prononcé  l'abolition  de  la 
royauté. 

Le  2;i  septembre,  ce  décret  fut  proclamé  dans  Paris;  le  9 '2  septembre  fut  décrété 
le  premier  [jour]  de  la  République  ;  et  le  même  jour  h  9  heures  1  8  minutes  3o  se- 
condes du  matin,  le  soleil  est  arrivé  à  l'équinoxe  vrai,  en  entrant  dans  le  signe  de 
la  Balance.  Ainsi  l'égalité  des  jours  aux  nuits  était  marquée  dans  le  ciel,  au  mo- 
ment môme  oii  l'égalité  civile  et  morale  était  proclamée  par  les  représentants  du 
peuple  français  comme  le  fondement  sacré  de  son  nouveau  gouvernement. 

Ainsi  le  soleil  a  éclairé  à  la  fois  les  deux  pôles  et  successivement  le  globe  entier, 
le  même  jour  où,  pour  la  première  fois,  a  brillé  dans  toute  sa  pureté,  sur  la  na- 
tion française,  le  flambeau  de  la  liberté  qui  doit  un  jour  éclairer  tout  le  genre 
humain. 

Ainsi  le  soleil  a  passé  d'un  hémisphère  à  l'autre  le  même  jour  où  le  [)euple, 
triomphant  de  l'oppression  des  rois,  a  passé  du  gouvernement  monarchicpie  au 
gouvernement  républicain. 
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Les  Français  ont  été  rendus  entièrement  à  eux-mêmes  dans  cette  saison  lieurouse 
où  la  terre,  fécondée  par  ies  influences  du  ciel  et  par  le  travail,  prodig-uc  ses  dons 
et  paye  avec  magnificence  à  Tliomme  laborieux  ses  soins,  ses  fatigues  et  son 
industrie. 

Les  traditions  sacrées  de  l'Egypte,  qui  devinrent  celles  de  tout  TOrient, faisaient 
sortir  la  terre  du  chaos  sous  le  même  signe  que  notre  République,  et  y  fixaient 
l'origine  des  cboses  et  du  temps. 

Ce  concours  de  tant  de  circonstances  imprime  un  caractère  sacré  à  cette  époque , 
une  des  plus  distinguées  dans  nos  fastes  révolutionnaires  et  qui  sera  sans  doute 
une  des  plus  célébrées  dans  les  fêtes  des  générations  futures. 

Nous  vous  proposons  de  décréter  que  le  jour  de  l'équinoxe  vrai  d'automne,  qui 
fut  celui  de  la  fondation  de  la  République ,  est  l'ère  des  Français  et  la  première  de 
leur  année,  et  d'abolir  en  même  temps  l'ère  vulgaire  pour  les  usages  civils. 

L'ère  de  Séleucus  commença  à  l'équinoxe  d'automne,  3 12  ans  avant  l'ère  vul- 
gaire. Les  peuples  de  l'Orient  de  toutes  les  croyances,  les  adorateurs  du  feu 
comme  les  descendants  d'Abraham ,  les  chrétiens  comme  les  mahométans,  s'en  sont 
servis;  les  Juifs  ne  l'ont  abandonnée  qu'à  l'époque  de  leur  dispersion  dans  l'Occi- 
dent en  10 ho 

S  3.  De  la  division  et  sous-division  de  F  année. 

Du  mois.  Tous  les  peuples  connus,  excepté  peut-être  les  Romains,  ont  divisé 
l'année  en  1 2  mois. 

La  division  de  l'orbite  de  la  terre  par  les  deux  équinoxes  et  les  deux  solstices,  la 
division  de  l'année  en  quatre  saisons,  ne  permettait  pour  diviseur  qu'un  mul- 
tiple de  h.  On  s'est  sans  doute  déterminé  pour  le  nombre  de  19 ,  parce  que  c'est 
celui  qui  exprime  combien  de  fois  la  lune  passe  devant  le  soleil  pendant  que  la 
terre  fait  une  révolution.  Cette  division  est  commode  et  ne  peut  être  combattue 
solidement. 

Mais  ce  que  la  raison  réprouve  et  doit  faire  enfin  rejeter  de  notre  calendrier,  c'est 
l'inégalité  bizarre  des  mois,  qui  fatigue  l'esprit  par  des  difficultés  sans  Ccsse  renais- 
santes pour  savoir  si  un  mois  est  de  3o  ou  3i  jours. 

Cette  inégalité  a  pris  naissance  chez  les  peuples  qui,  faisant  leur  année  trop 
courte,  et  ne  trouvant  pas  dans  la  ressource  des  intercalations  un  moyen  sulïisant 
de  correction,  ajoutèrent  un  jour  ou  deux  à  quelques-uns  de  leurs  mois. 

Les  Egyptiens,  les  plus  éclairés  de  la  haute  anUquité,  faisaient  leurs  mois 
égaux,  tous  de  3o  jours,  auxquels  ils  ajoutaient  cinq  épagomènes  à  la  fin  de  l'année. 
Cette  division  est  simple,  elle  présente  de  grands  avantages  pour  les  usages  do- 
mestiques et  civils,  elle  convient  donc  au  nouveau  calendrier  des  Français. 

De  la  semaine.  Les  astrologues  égyptiens,  qui  voyaient  le  nombre  7  dans  la 


Faute  d'impression  probable  tla  Tori- 
jjinal,  pour  wle  premiers. 

Ces  renseignemenis  sur  l'èie  de  Sé- 
leucus, y  rouipris  la  date  de  loAo  assi/jrwée 


à  une  prétendue  tf  dispersion  des  Juifs  dans 
i'Occidentw ,  sont  extraits ,  comme  il  est  facile 
de  s'en  assurer,  de  Tarlicle  Ere  de  ïEncij- 
rlnpédie  (par  le  chevalier  de  Jaucourl), 
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créalioii  du  monde,  comme  dans  le  système  plane'taire,  voulurent  Tavoir  dans  leur 
division  du  temps.  Ils  imaginèrent  la  semaine,  qui  ne  divise  exactement  ni  le  mois 
ni  l'année;  chaque  planète,  suivant  eux,  avait  sous  son  influence  un  jour  de  la 
semaine  et  certaines  heures  marquées  du  jour. 

La  superstition  a  transmis  jusqu'à  nous,  au  grand  scandale  des  siècles  éclaii'és, 
cette  fausse  division  du  temps  qui  n'a  pas  peu  servi  à  étendre  l'influence  sacerdotale 
par  les  jours  de  repos  qu'elle  ramène  régulièrement  et  qui  sont  devenus,  dans  les 
vues  de  la  cour  de  Rome,  des  jours  de  prosélytisme  et  d'initiation.  Vous  n'hésite- 
rez pas  sans  doute  à  la  retrancher  de  noire  calendrier,  qui  doit  être  indépendant 
de  toute  opinion,  de  toute  pratique  religieuse,  et  recevoir  de  votre  sagesse  ce  ca- 
ractère de  simplicité  qui  n'appartient  qu'aux  productions  d'une  raison  éclairée. 

Vous  avez  senti  tous  les  avantages  de  la  numération  décimale.  Vous  l'avez 
adoptée  pour  les  poids  et  mesures  de  toute  espèce,  ainsi  que  pour  les  monnaies 
de  la  République  :  nous  vous  proposons  de  l'inlro. luire  dans  la  division  du  mois 
qui,  étant  de  3o  jours,  sera  divisé  en  trois  parties  de  10  jours  chacune  et  qu'on 
pourra  appeler  décade.  Ainsi  l'année  serait  composée  de  36  décades  et  demie,  ou 
78  demi-décades.  Chacun  des  cinq  doigts  de  la  main  peut  être  affecté  dans  les 
usages  familiers  à  désigner  un  des  jours  de  la  demi-décade.  Le  jour  de  la  décade 
indiquera  cotislamment  les  mêmes  jours  du  mois  et  de  l'année;  on  ne  peut  obtenir 
cet  avantage  de  la  semaine. 

Du  jour.  Les  anciens  Perses  et  encore  aujourd'hui  les  Sibériens ,  les  Eoliens  {sic)  et 
les  Finnois,  divisaient  le  jour  par  le  chant  du  coq;  il  l'est  naturellement  en  quatre, 
par  les  limites  du  jour  et  de  la  nuit,  et  par  le  milieu  de  l'un  et  de  l'autre.  Les  Égyp- 
tiens divisèrent  la  nuit  en  douze  parties  égales  entre  elles  qui  augmentaient  ou 
diminuaient  selon  que  les  nuits  croissaient  ou  décroissaient.  Le  jour  était  pareille- 
ment divisé  en  douze  parties  qui  n'étaient  égales  à  celles  de  la  nuit  qu'aux  équi- 
noxes.  On  fit  ensuite  les  9/1  parties  égales;  mais  le  commencement  du  jour  ne  fut 
pas  partout  le  même.  Les  Italiens  comptent  du  coucher  du  soleil  ;  les  astronomes , 
de  midi;  le  reste  de  l'Europe,  de  minuit;  à  Baie  on  commence  le  jour  une  heure 
plus  tard  en  mémoire  d'un  événement  de  leur  histoire. 

La  division  de  l'heure  en  soixante  minutes,  et  de  la  minute  en  soixante  secondes, 
est  très  incommode  dans  les  calculs;  les  astronomes  français  ont  fait  quelques 
changements  à  la  division  de  leurs  instruments,  qui  tendent  à  rendre  leurs  opé- 
rations plus  promptes  et  plus  exactes;  le  perfectionneinent  sera  complet  lorsque 
le  temps  sera  soumis  h  la  règle  simple  et  générale  de  tout  diviser  décimalement. 
On  a  construit  quelques  montres  d'observation  où  le  jour  est  divisé  en  parties 
décimales.  Elles  mesurent  jusqu'au  cent  millième  du  jour,  qui  équivaut  au  batte- 
ment du  pouls  d'un  homme  de  taille  moyenne,  bien  portant,  et  au  pas  redoublé 
militaire. 

On  trouve  dans  cette  division  celle  en  quatre,  en  vingt,  en  quarante;  elle  réunit 
presque  tous  les  avantages  de  la  division  par  vingt-quatre,  et  beaucoup  d'autres 
que  celle-ci  n'a  pas. 

Nous  vous  la  proposons  afin  que  l'ancienne  division  ne  présente  pas  une  dis- 
cordance choquante  avec  le  i-este  du  système  général  de  nos  mesures. 
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Cependant,  comme  les  changements  qu'elle  demande  dans  l'horlogerie  ne 
peuvent  se  faire  que  successivement,  nous  vous  proposons  de  ne  rendre  cette  divi- 
sion obligatoire  pour  les  usages  civils  qu'à  dater  de  la  troisième  anne'e  de  la  Ré- 
publique. 

$  II.  De  rOlywpiade. 

C'est  après  quatre  ans  de  révolution  et  dans  i'anne'e  bissextile  que  la  nation , 
renversant  le  trône  qui  l'opprimait,  s'est  e'tablie  en  République;  ainsi  la  première 
année  de  notre  ère  commencerait  une  nouvelle  période  de  quatre  ans ,  si  le  place- 
ment du  jour  intercalaire  n'avait  pas  été  jusqu'à  présent  une  imitation  servile  des 
Romains.  Jules  César  plaça  Tannés  bissextile  comme  il  convint  à  son  orgueil,  et 
sans  égard  pour  la  rigueur  de  la  concordance  astronomique.  Quoique  en  1799  on 
ait  intercalé  un  jour  en  février,  l'équinoxe  vrai  est  encore  en  avant  de  vingt  et  une 
heures  et  demie.  Si  la  raison  veut  que  nous  suivions  la  nature  plutôt  que  de  nous 
traîner  servilement  sur  les  traces  erronées  de  nos  prédécesseurs,  nous  devons  fixer 
mvariablement  notre  jour  intercalaire  au  moment  où  la  position  de  l'équinoxe  le 
comportera.  Après  une  première  disposition ,  que  la  concordance  avec  les  observa- 
tions astronomiques  rend  nécessaire,  la  période  sera  toujours  de  h  ans;  sa  longueur, 
les  jeux  publics  que  vous  instituerez,  sans  doute,  au  jour  intercalaire  qui  la  termine, 
la  rapproclieroiiL  de  l'Olympiade  des  Grecs;  nous  vous  proposons  de  l'appeler 
Y  Olympiade  française,  et  la  dernière  année  Y  Olympique.  Au  jour  intercalaire,  qui 
sera  pour  l'année  olympique  un  sixième  épagomène,  des  exercices  gyinniques  figu- 
reront dans  ce  jour  solennel;  les  belles  actions  qui  mériteront  d'être  transmises 
en  exemple,  le  talent,  la  vertu,  le  courage  recevront  de  la  patrie  des  récompenses 
dignes  d'eux,  dignes  d'ell?. 

S  5.  De  la  nomenclature  du  calendrier  français. 

Les  noms  des  mois  rappellent  ou  des  tyrans  oppresseurs  de  leur  pays,  comme 
janmer,  juillet,  août;  ou  des  dieux  des  Romains  et  des  Étrusques,  comme  février, 
mars,  mai;  ou  des  noms  ordinaux,  comme  septembre,  octobre,  novembre,  dé- 
cembre, qui  furent  destinés  à  indiquer  l'ordre  des  mois  de  Romulus;  et  par  une 
bizarrerie  que  la  routine  et  la  superstition  des  hommes  peuvent  seules  expliquer, 
cet  ordre  n'est  plus  suivi  depuis  Numa,  et  cependant  ces  noms  ordinaux  se  sont 
perpétués  jusqu'à  nous.  Juin  est  le  seul  qui  méritât  d'être  transmis,  puisqu'il  rap- 
pelle Brutus  qui  chassa  les  Tarquins. 

Cette  nomenclature  est  évidemment  un  monument  de  servitude  et  d'ignorance , 
auquelles'peuples  ont  successivement  ajouté  une  empi-einte  de  leur  avilissement. 

Les  noms  astrologiques  de  la  semaine  et  leur  ordre  cabalistique,  qui  se  sont 
conservés  d'après  les  premiers  Egyptiens,  par  les  imposteurs  (jui  en  ont  fait  leur 
profit,  et  par  l'aveuglement  des  hommes,  qui  ont  préféré  en  tout  teuq)s  de  souf- 
frir plutôt  que  de  rien  changer  aux  habitudes  imbéciles  de  leurs  pères,  déshonore- 
raient notre  révolution,  s'ils  échappaient  à  votre  vigilance  qui  a  su  si  bien  attaquer 
tous  les  préjugés. 

Nous  vous  proposons  une  nouvelle  nomenclature ,  (pii  n'est  ni  céleste,  ni  mysl('- 
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rieuse;  elle  est  tonte  puist^e  dans  notre  révolution,  dont  elle  présente  ou  les  prin- 
cipaux événements ,  ou  le  but ,  ou  les  moyens. 

Ces  noms  sont  renfermés  dans  le  tableau  suivant  de  la  Révolution  jusqu'au 
10  août  dernier: 


ORDRE  DES  MOIS 

DE  LA  RÉPUBLIQUK. 


7*  du  9  1  mars  au  19  avril 


8"  du  20  avril  au  19  mai. 


9'  du  20  mai  au  18  juin. 


0*  du  1 9  juin  au  1  8  juillet . 
1^  du  19  juillet  au  17  août. 


19^  du  18  août  au  16  seplembre. 


1"  du  9  2  septembre  au  21  octobre 
a'  du  2  3  octobre  au  20  novembre.. 
3"  du  21  novembre  au  20  décembre 
h"  du  9  1  décembre  au  19  janvier.  . 
h'  du  20  janvier  au  18  février.  .  .  . 


6°  du  19  février  au  90  mai's. 


Les  Français,  fatigués  de  ih  siècles  d'oppres- 
sion, et  alarmés  des  progrès  effrayants  de  la  cor- 
ruption dont  une  cour,  depuis  longtemps  criminelle, 
donnait  et  provoquait  l'exemple,  sentent  le  besoin 
d'une   Regénération 

Les  ressources  de  la  cour 
étaient  épuisées,  elle  convoque 

les  Français,  mais  leur   Eéunion 

fait  leur  salut.  Us  se  nomment 
des  représentants  dont  le  courage 
irrite  le  tyran.  Ils  sont  menacés; 

mais  rassemblés  au   Jeu  de  paume, 

et  sous  la  sauvegarde  du  peuple, 
ils  prononcent  le  serment  d'ar- 
racher le  peuple  à  la  tyrannie  ou 
de  périr.  Ce  serment  retentit 
dans  la  France,  partout  on 
s'arme,  partout  on  veut  être 

libre,   la  Bastille 

tombe  sous  les  coups  d'un.  .  .  .  Peuple 
souverain  et  courroucé.  Les  mal- 
veillants se  multiplient,  des  tra- 
hisons éclatent,  la  cour  forme 
des  complots,  des  représentants 
parjures  sacrifient  les  intérêts  de 
la  nation  à  des  vues  sordides, 

mais   la  Montagne, 

toujours  fidèle,  devient  l'Otympe 
de  la  France;  entourée  de  la  na- 
tion et  en  son  nom ,  la  Convention 
nationale  proclame  les  droits  du 

peuple,  la  constitution  et   la  République, 

  r  Unité, 

  la  Fraternité, 

sont  la  force  des  Français,  et. .  .     la  Libei'té, 

par  un  acte  souverain  de   la  Justice 

nationale,  qui  fait  tomber  la  tcte 
du  tyran,  est  à  jamais  unie  à  la 
sainte   Égalité. 


Le  mois  de  la  Hégénémlion  est  le  premiei'  du  printemps,  où  toute  la  nature  se 
régénère. 

Le  mois  de  la  Réunion  es!  celui  rpii  est  consacré  par  l'acte  constitutionnel  pour 
les  assemblées  pi-imaires. 
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Le  mois  du  Jeu  de  paume  consacre  le  serment  qui  a  sauvé  la  France. 

Celui  de' la  Bastille  renferme  l'époque  où  elle  fut  prise  par  le  peuple. 

Le  mois  du  Peuple  renferme  les  deux  époques  immortelles  du  i  o  août. 

Le  mois  de  la  Montagne  vient  immédiatement  après  la  sanction  solennelle  don- 
née par  la  nation  aux  efforts  des  représentants  fidèles  du  peuple. 

Le  mois  de  la  République  commence  à  l'époque  où  elle  fut  décrélée. 

Les  mois  de  YUnité  et  de  la  Fraternité  sont  ceux  où  les  hommes,  après  avoir  re- 
cueilli dans  les  champs  tous  les  fruits  de  la  terre,  se  retirent  sous  leurs  toits,  et 
jouissent  ensemble,  et  fraternellement,  des  bienfaits  de  la  nature  et  d'une  bonne 
organisation  sociale. 

Le  mois  de  la  Liberté  et  celui  de  YÉgalité  sont  liés  par  celui  de  la  Justice  du 
peuple  qui,  par  ses  représentants,  jugea  et  condamna  à  mort  le  dernier  fie  ses 
rois. 

Les  cinq  derniers  jours  répondent  aux  17,  18,  k),  qo  et  21  septembre,  et 
pourront  être  consacrés  à  des  fêtes  nationales.  Nous  croyons  que  leurs  noms 
peuvent  être  pris  dans  l'exposé  succinct  du  but  moral  de  nos  nouvelles  institutions  : 

Noms  des  Epagomènes. 


Tous  les  enfants  de  la  République,  après  une   Adoption 

solennelle  répétée  tous  les  ans,  seront  protégés,  soignés,  élevés  comme  enfants 
de  la  grande  famille. 

Par  une  même  éducation  ils  so  formeront  ensemble  à  fous  les  genres.  .  .  .  d'Industrie 

Ils  seront  examinés  comme  artistes  ou  soldats,  et  ils  recevront  les   Récompenses 

qui  leur  seront  dues ,  ,   la  Paternité 

sera  encouragée  et  considérée   la  Viediesse 

sera  honorée. 

Tous  les  quatre  ans   la  [{évolution 

sei-a  célébrée  dans  des  jeux  olympiques. 


Noms  des  jours  de  la  décade. 

Tout  citoyen,  tout  ami  de  la  patrie  et  des  arts  qui  la  font  fleurir,  doit  s'entou- 
rer journellement  des  attributs  de  l'industrie  et  de  la  liberté.  C'est  de  cette  ré- 
flexion que  sortent  les  noms  que  nous  vous  proposons  pour  les  jours  de  la  décade  : 

1.  Le  jour  du  Niveau,  symbole  de  l'égalité. 

2.  Le  jour  du  Bonnet,  symbole  de  la  liberté. 

3.  Le  jour  de  la  Cocarde,  symbole  des  couleurs  nationales. 
II.  Le  jour  de  la  Pique,  arme  de  l'homme  libre. 

5.  Le  jour  de  la  Charrue,  l'instrument  de  nos  richesses  terriennes. 

0.  Le  jour  du  Compas,  l'instrument  de  nos  richesses  industrielles. 

7.  Le  jour  du  Faisceau,  symbole  de  la  force  qui  naît  de  l'union. 

8.  Le  jour  du  Canon,  l'inslrument  de  nos  vicloires. 
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9.  Le  jour  du  Chêne,  l'emblème  de  la  ge'nération,  et  le  symbole  des  vcrliis  so- 
ciales. 

10.  Le  jour  du  Repos. 

Telle  est  la  forme  d'année  que  nous  vous  proposons;  elle  est  presque  entièrement 
puise'e  dans  les  usages  trop  tôt  abandonne's  des  peuples  de  l'antiquité  les  plus 
éclairés;  nous  avons  cherché  ce  qui  pouvait  convenir  surtout  à  l'homme  des 
champs,  dont  le  calendrier  doit  être  simple  comme  la  nature,  dont  il  ne  se  sépare 
jamais. 

Nos  almanachs  ne  seront  plus  chargés  de  lettres  dominicales,  d'indictions ,  de 
nombres  d'or. 

L'âge  de  la  lune,  que  le  cultivateur  et  le  voyageur  surtout  aiment  à  connaître, 
se  trouvera  avec  la  plus  grande  facilité,  puisque  le  nouveau  mois  ne  diffère  d'une 
lunaison  que  d'un  demi-jour. 

Les  noms  des  jours  de  la  décade  répondront  constamment  aux  mêmes  jours  des 
mois  et  de  l'année.  Le  niveau,  qui  est  devenu  l'emblème  caractérislique  de  notre 
Révolution,  commencera  toutes  les  décades,  tous  les  mois,  toutes  les  années ,  toutes 
les  olympiades. 

Chez  tous  les  peuples ,  le  calendrier  a  été  un  tahsman  puissant  que  les  prêtres 
ont  toujours  su  diriger  avec  succès,  pour  s'attacher  la  classe  nombreuse  des 
esprits  faibles.  Chaque  mois ,  chaque  jour,  chaque  heure  offraient  à  leur  crédulité 
de  nouveaux  mensonges. 

C'est  aux  Français  de  la  nouvelle  ère  qu'il  appartient  de  faire  servir  le  calendrier 
à  propager  le  vrai,  le  juste,  l'utile,  en  faisant  aimer  la  patrie  et  tout  ce  qui  peut 
assurer  sa  prospérité. 

Ce  travail  est  le  résultat  de  plusieurs  conférences  avec  des  hommes  éclairés  dans 
les  mouvements  célestes  et  dans  l'antiquité. 

Le  Comité  ne  le  propose  avec  confiance  que  parce  qu'il  a  été  scrupuleusement 
examiné  parles  citoyens  Pingré,  Lagrange,  Monge,  Guyton,  Dupuis,  Ferry. 

PROJET  DE  DÉCRET. 

La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  son  Comité  d'instruction  publique, 
décrète  ce  qui  suit  : 

Article  premier.  L'ère  des  Français  compte  de  la  fondation  de  la  République, 
qui  a  eu  lieu  le  9.^  septembre  179s!  de  l'ère  vulgaire,  jour  où  le  soleil  est  arrivé 
à  l'équinoxe  vrai  d'automne  en  entrant  dans  le  signe  de  la  Balance  à  9  heures 
1 8  minutes  ,*îo  secondes  du  matin  [)our  l'observatoire  de  Paris. 

Art.  2,  L'ère  vulgaire  est  abolie  pour  les  usages  civils. 

Art.  f).  Lé  commencement  de  chaque  année  est  fixé  à  minuit  commençant  le 
jour  où  tombe  r('quino\e  vrai  d'automne  pour  l'observatoire  de  Paris. 
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Art.  h.  La  première  anne'e  de  la  République  française  a  commencë  à  minuit 
22  septembre  1792,  et  a  fini  à  minuit  séparant  le  21  du  22  septembre  1798. 

Art.  5.  Le  de'crët  qui  fix:ait  le  commencement  de  la  seconde  anne'e  au  1*' jan- 
vier 1793  est  rapporté.  Tous  les  actes  datés  Tan  11  de  la  République,  dans  le  cou- 
rant du  1"  janvier  au  22  ^'^  septembre  1798  exclusivement,  doivent  être  regardés 
comme  appartenant  à  la  première  aanée  de  la  République. 

Art.  6.  L'année  est  divisée  en  12  mois  égaux  de  3o  jours  chacun,  après  les- 
quels suivent  cinq  jours  épagomènes  pour  compléter  les  365  jours  de  l'année 
ordinaire.  Ces  cinq  jours  n'appartiennent  h  aucun  mois. 

Art.  7.  Chaqus  mois  est  divisé  en  trois  décades,  chacune  de  dix  jours.  Elles 
seront  distinguées  par  première,  seconde  et  troisième. 

Art.  8.  Les  douze  mois,  les  cinq  épagomènes,  et  les  dix  jours  de  la  décade, 
se  nomment  comme  on  le  voit  dans  le  tableau  annexé  au  présent  décret. 

Art.  9.  Les  années  qui  recevront  un  jour  intercalaire  selon  que  la  position  de 
Téquinoxe  le  comportera,  et  qu'on  a  appelées  bissextiles,  ou  embohsmiques ,  sont 
nommées  années  olympiques.  La  période  de  li  années,  qui  doit  se  terminer  par 
une  année  olympique,  est  appelée  Olympiade. 

Art.  10.  Le  jour  intercalaire  de  l'année  olympique  sera  toujours  placé  après 
les  cinq  épagomènes. 

Art.  11.  Le  jour  de  minuit  à  minuit  est  divisé  en  dix  parties,  chaque  partie  en 
dix  autres,  ainsi  de  suite  jusqu'à  la  plus  petite  portion  commensurable  de  la  durée. 

Cet  article  ne  sera  de  rigueur,  pour  les  actes  publics ,  qu'au,  premier  de  la  troi- 
sième année  de  la  République. 

Art.  12.  Le  Comité  d'instruction  publique  est  chargé  de  faire  imprimer  en 
différents  formats  le  nouveau  calendrier,  avec  une  instruction  simple  pour  en 
expliquer  les  principes  et  les  usages  les  plus  familiers. 

Art.  13.  Le  nouveau  calendrier  sera  envoyé  à  toutes  les  municipalités,  aux 
corps  administratifs,  aux  tribunaux,  aux  juges  de  paix,  notaires,  professeurs, 
sociétés  populaires,  ainsi  qu'aux  armées. 

Art.  l^i.  Les  procès-verbaux  de  la  Convention,  les  actes  du  Conseil  exécutif, 
ceux  des  corps  administratifs,  des  tribunaux,  et  tous  les  actes  publics,  seront  dé- 
sormais datés  suivant  le  nouveau  calendrier  de  la  République. 

Art.  15.  Tous  les  professeurs,  inslitutenrs  et  institutrices,  les  pères  et  mères 
''^  L\)ii{jinal  porto  -iS  an  liiMi  de  ua  :  c'est  une  faute  crimpression. 
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de  famille,  et  tous  ceux  qui  dirigent  l'éducation  des  enfants,  s'empresseront  de 
leur  expliquer  le  nouveau  calendrier  conformément  à  l'instruction. 

Art.  16.  Tous  les  quatre  ans,  au  jour  de  la  Révolution,  il  sera  célébré  des  jeux 
olympiques,  en  mémoire  de  la  Révolution  française. 

Art.  17.  La  deuxième  année  de  la  République  commence,  suivant  l'ancien  ca- 
lendrier, le  22  septembre  1793,  à  minuit,  l'équinoxe  vrai  d'automne  arrivant 
pour  l'observatoire  de  Paris  à  3  heures  7  minutes  1 9  secondes. 

[Suit  le  tableau  de  la  nomenclature  du  calendrier  républicain.  Voir  à  la  page 
suivante]. 
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CENT  VINGT-HUITIEME  SEANCE. 
Dn  samedi  ai  septembre  1798,  Tan  deuxième  de  la  République. 

On  a  lu  le  procès-verbal  de  la  dernière  séance 

Le  citoyen  Erich  Eeg,  homme  de  lettres  et  secrétaire  du  roi  de  Da- 
nemark, recommandé  par  les  représentants  du  peuple  près  des  côtes 
de  la  Rochelle  et  par  les  membres  du  département,  et  qui  a  demandé 
par  une  pétition  des  secours  à  la  Convention,  est  renvoyé  à  Michel- 
Edme  Petit,  qui  est  chargé  par  le  Comité  de  pren4re  des  renseigne- 
ments à  son  égard '^l 

Arbogast  lit  une  lettre  de  Delambre,  qui  demande  qu'un  de  ses 
aides,  pour  la  mesure  d'un  degré  du  méridien,  soit  exempt  de  la  ré- 
quisition, ainsi  que  ceux  qui  accompagnent  Méchain.  Après  discussion, 
on  arrête  que  les  commissaires  des  poids  et  mesures  se  concerteront 
avec  le  Comité  de  salut  public  pour  proposer  à  la  Convention  l'excep- 
tion de  ces  jeunes  gens^-^l 

Michel-Edme  Petit,  chargé  de  faire  un  rapport  sur  la  pétition  de 
Jean- Denis  Sergent,  qui  demande  à  établir  une  imprimerie  à  la 
guerre,  pense  que  cela  ne  regarde  pas  le  Comité  d'instruction  pu- 
blique. Après  discussion,  on  arrête  que  le  rapporteur  se  transportera 
auprès  du  Comité  d'inspection  pour  l'occuper  s'il  y  a  lieu  dans  l'Im- 
primerie nationale,  si  elle  est  divisée 

Prunelle  fait  un  rapport  sur  un  mémoire  du  citoyen  Lagarde,  rela- 


('^  Cet  alinéa  ne  se  trouve  qu'à  la  mi- 
nute. 

Le  Danois  Erich  Eeg  avait  adressé 
une  pétition  à  la  Convention  pour  deman- 
der une  place  dans  Tinslruction  publique, 
et  l'assemblée  avait,  le  16  septembre,  ren- 
voyé celte  pétition  au  Comité.  (Frocès- 
verbal  de  la  Convention,  t.  XXI,  p.  28.) 
Déjà  en  1792,  un  poète  danois,  que  le 
procès -verbal  de  l'assemblée  ne  nomme 
pas,  avait  adressé  à  la  Convention  une  ode 
miprimée  à  Copenhague  en  l'honneur  des 
armées  françaises;  celte  poésie  fut  renvoyée, 
ie  22  novembre  1792,  au  Comité  d'in- 
struction publique  ff})our  la  lire  et  on  con- 


naître le  vrai  scnsi.  (Procès-verbal  de  la 
Convention,  t.  III,  p.  2  85.)  La  pièce  de 
vers  fut  transmise  au  Comité,  où  elle  fut 
enregistrée  sous  le  n°  910;  mais  elle  ne  se 
trouve  plus  en  place  aux  Archives.  L'auteur 
de  l'ode  et  le  secrétaire  du  roi  de  Dane- 
n)ark  sont  peut-être  le  même  personnage. 
Pour  la  suite  de  cette  affaire,  voir  la  séance 
du  96  septembre  (p.  h^'è). 

Il  sera  de  nouveau  question  de  celle 
affaire  dans  la  séance  du  Comité  du  1""  oc- 
tohre  (p.  591). 

'''^  Petit  avait  été  nommé  rapporteur  de 
la  pétition  de  Jean-Denis  Sergent  dans  la 
séance  du  7  sej)tembro  (p.  305). 
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tivement  à  tous  les  collèges,  qui  demaude  que  les  anciennes  adminis- 
trations des  collèges  soient  continuées  et  que  leurs  receveurs  soient 
autorisés  à  recevoir  les  biens  de  ces  établissements  et  de  surveiller 
leurs  ventes,  au  lieu  des  receveurs  de  dislrict.  On  arrête  que  le  rap- 
porteur se  concertera  avec  le  Comité  des  domaines 

On  a  terminé  l'affaire  du  règlement  présenté  par  les  professeurs  du 
xMuséum  d'histoire  naturelle.  Le  président  a  lu  le  projet  de  lettre  qui 
doit  accompagner  le  renvoi  de  ce  règlement.  Cette  lettre  est  adoptée 

Un  membre  parle  du  décref  qui  renvoie  au  Comité  la  rédaction  d'un 
ouvrage  destiné  à  consacrer  la  mémoire  des  actions  héroïques  ou  ver- 
tueuses faites  par  les  républicains  français  On  arrête  que  trois 
membres  seront  choisis  pour  rédiger  cet  ouvrage;  Mathieu,  Romme  et 
Grégoire  sont  nommés 

Sur  l'avis  d'un  décret  qui  charge  le  Comité  d'examiner  la  question 
du  jaugeage  des  vaisseaux,  on  arrête  que  les  deux  commissaires  aux 
poids  et  mesures  en  seront  chargés  et  qu'ils  énonceront  le  vœu  que 
cette  question  soit  renvoyée  à  la  Commission  des  poids  et  mesures 


Nous  avons  donné  le  texte  du  mé- 
moire de  Lagarde  à  l'annexe  B  du  procès- 
verbal  de  la  séance  du  17  août  (p.  3o3). 
C'était  Mathieu  qui  avait  reçu  la  mission, 
le  17  août,  de  faire  un  rapport  sur  ce  mé- 
moire. Mais  Prunelle  s'étant  trouvé  —  on 
ne  noQS  dit  pas  comment  —  avoir  entre 
'  les  mains  un  autre  exemplaire  du  même 
document,  fut  aussi  chargé,  paraît-il,  de 
l'examiner,  devança  Mathieu,  et  c'est  ainsi 
qu'on  le  voit,  dans  cette  séance  du  21  sep- 
tembre, entretenir  le  Comité  du  mémoire 
de  Lagarde.  Pour  la  conclusion  de  cette  af- 
faire, voir  la  séance  du  2 4  septembre 
(p.  Û09).  Mathieu  a  présenté  de  son  côté 
un  rapport  dans  la  séance  du  1"  octobre 
(p.  522). 

C'est  à  la  séance  du  10  septembre 
qu'il  avait  été  décide  que  le  président 
écrirait  aux  professeurs  du  Muséum  au  su- 
jet de  leur  règlement  (p.  890). 

Ce  décret  avait  été  rendu  l'a  van  t- 
vcille,  19  septembre,  sur  la  proposition  de 
Léonard  Bourdon.  Voir  aux  annexes,  A, 
un  extrait  du  procès-verbal  de  la  séance  de 


la  Convention  nationale  du  19  septembre 

Voir  la  suite  de  cette  affaire  à  la 
séance  du  26  septembre  (p.  488). 

11  s'agit  de  l'article  3  d'un  décret 
additionnel  à  l'Acte  de  navigation,  en  date 
du  91  septembre  1798. 

Les  deux  commissaires  aux  poids  et  me- 
sures étaient  Arbogast  et  Fourcroy,  désignés 
le  6  août  1798. 

Avant  que  les  commissaires  du  Comité 
d'instruction  publique  se  fussent  occupés 
dé  la  question ,  un  décret  rendu  sur  le  rap- 
port de  la  Commission  des  douanes,  le 
27*  jour  du  premier  mois,  fixa,  dans  son 
article  34,  le  procédé  à  employer  pour 
calculer  le  tonnage  des  bâtiments.  Voir  aux 
annexes,  B,  un  extrait  du  procès-verbal  de 
la  Convention  du  2 1  septembre  1 798  ,  et  du 
27  du  premier  mois  de  l'an  deuxième.  Mais 
le  Comité  d'instruction  publique  ne  jugea 
pas  cette  solution  sufïisanto;  et  nous  le  ver- 
rons faire  décider  expressément  par  la  Con- 
vention, quatre  jours  après  (art.  5  du  décret 
du  1"  jour  du  second  mois;  voir  p.  687,  et 
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Une  députation  des  aveugles  est  venue  presser  le  rapport  à'fairc 
par  Lakanal  au  sujet  de  ce  qui  leur  est  dû.  Un  des  employés  dans  la 
maison  est  dans  le  cas  de  la  réquisition  et  presse  le  rapport 

Sur  le  rapport  du  citoyen  Fourcroy,  le  Comité  renvoie  la  pétition 
de  la  veuve  Fossier  au  Comité  de  liquidation.  Le  renvoi  est  approuvé  ^-^ 

La  séance  est  levée  à  dix  heures 

Grégoire,  président;  Fourcroy,  secrétaire  ^''K 

PIÈCES  ANNEXES. 
A 

On  lit  dans  les  procès-verbaux  de  la  Convention  : 

Séance  du  jeudi  19  septembre  1798. 

Une  lettre  de  Poultier  et  Rovère.  représentants  du  peuple  dans  les  départements 
méridionaux ,  contient  le  récit  d'un  trait  d'héroïsme  républicain.  Pendant  la  révolte 
de  Marseille,  disent-ils,  huit  républicains  furent  condamnés  à  mort  par  le  tribu- 
nal prétendu  populaire.  L'heure  de  l'exécution  arrivée,  ces  patriotes  sortent  de 
leurs  cachots  et  entonnent  l'hymne  de  la  liberté,  et  chantent  jusqu'au  supplice. 
Le  tour  du  huitième  étant  arrivé,  il  achève  le  couplet  :  Amour  sacré  de  la  patrie, 
et  parle  au  peuple  en  ces  termes  :  ffMon  sort  n'est-il  pas  digne  d'envie?  je  meurs 
pour  la  liberté.  Vive  à  jamais  la  République  française  !«  Ensuite  il  détache  sa 
cocarde  tricolore  en  disant  :  rrll  faut  que  je  te  baise  pour  la  dernière  foisn.  Il  l'at- 
tache sur  son  sein,  et  montre  par  son  exemple  qu'il  vaut  mieux  mourir  que  de 
violer  son  serment. 

Sur  la  motion  d'un  membre     la  Convention  nationale  décrète  : 

ff  Article  premier.  Que  ce  grand  exemple  de  courage  et  de  républicanisme  sera 
consacré  et  transmis  à  la  postérité  par  un  monument  qui  sera  élevé  à  l'honneur 
de  ces  huit  martyrs  de  l'unité  et  de  l'indivisibilité  de  la  République ,  dans  le  jar- 
din du  Palais  national. 


note  1  de  la  p.  638)  que  la  Commission 
des  poids  et  mesures  serait  chargée  de  per- 
fectionner le  jaugeage  des  tonneaux  et  autres 
vases,  ainsi  que  celui  des  vaisseaux,  afin 
d'introduire  un  mode  de  jaugeage  et  des 
jauges  uniformes. 

Une  députation  de  la  Section  de  l'Ar- 
senal était  déjà  venue  le  7  septembre  presser 
le  dépôt  du  rapport  de  Lakanal  (p.  363). 
Il  sera  de  nouveau  question  de  Lakanal 
comme  rapporteur  d'une  pétition  de  l'In- 


stitution des  aveugles  dans  la  séance  du 
i*""  octobre  (p.  59  3). 

Fourcroy  avait  été  chargé  du  rapport 
sur  la  pétition  de  la  veuve  Fossier  dans  la 
séance  du  3o  juillet  (p.  i56). 

Cet  alinéa  et  le  précédent  n'existent 
pas  à  la  minute. 

La  minute  n'est  pas  signée.  Nous 
donnons  les  signatures  du  registre. 

Ce  membre  est  Léonard  Bourdon 
{Moniteur). 
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*  ff  Art.  2.  Renvoie  au  Comitë  d'instruction  publique  pour  recueillir  toutes  les 
circonstances  de  ce  trait  sublime,  connaître  les  noms  de  ces  héros,  et  présenter 
le  mode  d  exécution  du  monument. 

«tArt.  3.  La  Convention  nationale  décrète  en  outre  que  son  Comité  d'instruc- 
tion publique  prendra  les  mesures  nécessaires  pour  recueillir  les  traits  de  patrio- 
tisme héroïque  qui  caractérisent  les  Français  républicains,  afin  qu'aucun  d'eux  ne 
soit  perdu  pour  l'instruction  de  la  jeunesse  n 

B 

On  lit  dans  les  procès-verbaux  de  la  Convention  : 

Séance  du  samedi  21  septembre  1793. 

Sur  la  proposition  d'un  membre, 

La  Convention  nationale  décrète  ce  qui  suit  :  , 


ffART.  3.  Le  Comité  de  marine  se  réunira  au  Comité  d'instruction  publique 
pour  présenter  dans  trois  jours  un  mode  uniforme  de  jaugeage,  et  un  tarif  des 
droits  de  navigation  pour  les  bâtiments  français  et  étrangers  ^^K  « 

Séance  du  27'' jour  du  premier  mois  de  l'an  deuxième. 
Un  membre  de  la  Commission  des  douanes  fait  adopter  le  décret  qui  suit  : 


ctArt.  Sli.  Le  tonnage  des  bâtiments  sera  calculé  ainsi:  déduire  de  la  longueur 
du  maître-pont  les  trois  cinquièmes  du  bau,  multiplier  le  reste  par  la  largeur  du 
bau,  multiplier  encore  par  la  moitié  de  la  largeur  du  bau,  pour  la  profondeur  de 
la  cale,  puis  diviser  par  96;  si  le  bâtiment  n'a  qu'un  pont,  multiplier  sa  longueur 
et  largeur  par  la  profondeur  de  la  cale,  et  puis  diviser  par  96  ^^K-n 

('^  Procès-verbal  de  la  Convention,  t.  XXI,  p.  77.  —  Ibid.,  t.  XXI,  p.  iho.  — 
Ibid.,  t.  XXIII,  pages  iZia  et  i5i. 
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CENT  VINGT-NEUVIEME  SEANCE. 
Du  mardi  2^  septembre  1798,  Tan  deuxième  de  la  République. 

Le  citoyen  Petit  a  fait  un  rapport  sur  le  rassemblement  des  bi- 
bliothèques des  maisons  religieuses  et  des  émigrés  dans  les  chefs-lieux 
de  département.  Rien  d'arrêté 

Le  citoyen  Grégoire  a  fait  un  rapport  sur  la  nécessité  de  réserver 
dans  chaque  chef-lieu  de  département  un  local  propre  à  différentes 
cultures  de  plantes  et  arbres  exotiques  et  indigènes  et  à  des  expé- 
riences d'agriculture  ^-l  On  discute  avec  soin  la  question  de  ces  éta- 
blissements agricoles  et  on  admet  les  articles  suivants  : 


Une  demande  de  la  part  du  citoyen  Gonichon,  relative  à  la  décou- 
verte d'une  voiture  pour  l'expérience  de  laquelle  il  a  besoin  de  fonds. 
Renvoyée  au  Rureau  de  consultation  des  arts 

Lettre  du  citoyen  Dufour,  sur  le  traitement  de  la  folie,  envoyée 


C'était  une  pétition  de  la  ville  du 
Blanc,  lue  dans  la  séance  du  septembre 
(p.  ^35),  qui  avait  donné  lieu  au  rapport 
présenté  par  Petit.  Pour  la  suite  de  cette 
affaire,  voir  la  séance  du  i*"^  octobre 
(p.  020). 

Grégoire  avait  été  chargé,  le  29  août 
(voir  p.  35o),  à  l'occasion  d'une  pétition 
du  directoire  de  Tlsère,  de  préparer  un 
rapport  sur  l'établissement  d'une  métairie 
nationale  ou  ferme  expérimentale  dans 
chaque  département. 

Les  arliclcs  en  question  ne  se  trouvent 
ni  à  la  minute,  ni  au  registre.  Nous  donnons 
aux  annexes,  A  (p.  ^59),  le  texte  du  rap- 
port et  du  projet  de  décret  que  Grégoire  lut 
à  la  Convention,  le  U  octobre,  au  nom  des 
Comités  d'aliénation  et  d'instruction  publi- 
que, sur  les  moyens  d'améliorer  l'agricul- 
ture en  France  par  rétablissement  d'une 
maison  d'économie  rurale  dans  chaque  dé- 


partement, précédé  d'un  extrait  du  procès- 
verbal  de  la  séance  de  la  Convention  du 
U  octobre  1798. 

Dans  la  séance  du  11  brumaire  Gré- 
goire lira  à  la  Convention  une  Inslruclion 
adressée  aux  cultivateurs  sur  les  semailles 
d'automne,  et  dans  celle  du  16  brumaire 
il  présentera  de  Nouveaux  développements 
sur  l'amélioration  de  l'agriculture,  par  réta- 
blissement de  maisons  d'économie  rurale.  Ces 
deux  mémoires,  dont  il  n'est  pas  question 
dans  les  procès-verbaux  du  Comité,  ne  sont 
pas  des  rapports,  mais  de  simples  li'avaux 
personnels  de  Grégoire.  Nous  les  reprodui- 
sons l'un  et  l'autre  à  leur  date,  p.  782  et 
p.  761. 

Gonichon  proposait  te  une  voiture  avec 
laquelle,  sans  chevaux,  on  peut  faire  dix 
lieues  par  heiiren.  (Procès-verbaux  manu- 
scrits du  Bureau  de  consultation,  2  oc- 
tobre 1798.) 
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par  le  ministre  de  l'intérieur.  Il  est  arrêté  qu'il  sera  nommé  jeudi  une 
commission  d'experts  pour  éclairer  le  Comité  sur  cet  objet 

La  citoyenne  Pallouy,  pétition  sur  sa  méthode  de  teinture  de  la 
soie  en  écarlate.  Renvoyée  au  Bureau  de  consultation  pour  avoir  le 
rapport  des  commissaires  sur  cet  objet 

Des  députés  du  Bureau  de  consultation  présentent  des  exemplaires 
d'un  mémoire  imprimé  contenant  un  projet  d'instruction.  Le  Comité 
arrête  qu'il  en  sera  fait  mention  honorable  au  procès-verbal 


Voir  la  suite  à  ia  séance  du  i"  oc- 
tobre (p.  52  0 ). 

La  citoyenne  Pallouy  ou  Paliouis  se 
plaignait  des  lenteurs  du  Bureau  de  con- 
sultation, et  offrait  rde  donner  son  secret 
à  la  nation??.  (Procès- verbaux  manuscrits 
du  Bin'eau  de  consultation,  9  octobre 
1793.) 

Le  Bureau  de  consultation  des  arts  et 
métiers  avait  décidé,  le  10  juillet  1798, 
de  s'associer  aux  démarches  faites  par  les 
sociétés  d'artistes  «pour  obtenir  une  éduca- 
tion particulière  propre  à  ceux  qui  se  desti- 
nent aux  arts  mécaniques».  H  nomma,  pour 
s'occuper  de  cet  objet,  une  commission 
composée  de  Lavoisier,  Fourcroy,  Desau- 
dray,  Hassenfratz  et  Borda.  Le  ai  juillet, 
celte  commission  présenta  au  Bureau  un 
mémoire  qu'avait  rédigé  Lavoisier,  et  qui 
fut  imprimé  au  commencement  d'août  à 
2,000  exemplaires  (in-8°de  2/1  pages)  sous 
le  titre  de  Réflexions  sur  l'instruction  publi- 
que, présentées  à  la  Convention  nationale  par 
le  Bureau  de  consultation  des  arts  et  métiet^s 
(Bibliothèque  nationale,  Bp  10^80).  Les 
mêmes  commissaires  s'occupèrent  également 
de  rédiger  un  projet  de  décret  sur  l'instruc- 
tion publique;  ils  le  présentèrent  au  Bureau 
ie  3i  août;  le  projet  fut  discuté  les  9,10  et 
1 1  septembre,  après  quoi  le  Bureau  décida 
de  le  faire  imprimer  à  2,000  exemplaires, 
et  de  faire  réimprimer  en  même  temps  le  mé- 
moire, qui  avait  reçu  plusieurs  additions  im- 
portantes. Le  mémoire  et  le  projet  de  décret 
réunis  forment  une  brochure  in-Wdc  5o  pa- 
ges, qui  fut  publiée  sous  le  môme  litre, 
ïiéjlexions  sur  l'instruction  publique  y  mais 


avec  ces  mots  nouveaux  :  suivies  d'un  projet 
c?e (^e'crei ( Bibliothèque  nationale,  R  8873). 
Le  1 8  septembre,  le  Bureau  résolut  de  pré- 
senter son  projet  de  décret  à  la  Convention 
le  dimanche  22  septembre;  mais  trois  jours 
après,  le  21,  se  ravisant,  il  arrêta  de  ne 
pas  faire  le  lendemain  à  la  Convention  la 
démarche  projetée,  et  d'attendre  pour  cela 
frdes  circonstances  plus  favorables»;  en 
même  temps  il  chargea  ses  officiers  de  se 
rendre  au  Comité  d'instruction  publique, 
pour  lui  remettre  des  exemplaires  du  projet 
dont  il  ajournait  la  présentation  à  l'assem- 
blée. Le  procès-verbal  de  la  séance  du  Bu- 
reau de  consultation  du  26  septembre  con- 
state crque  ce  travail  a  été  bien  accueilli 
du  Comité,  et  qu'il  a  approuvé  la  résolution 
prise  par  le  Bureau  de  remettre  à  des  cir- 
constances plus  favorables  la  présentation 
de  cet  ouvrage  à  la  Convention». 

Comme  on  le  verra  plus  loin ,  dans  sa 
séance  du  1"  octobre  (p.  622),  le  Comité 
d'instruction  publique ,  par  un  vote  spécial , 
accorda  une  mention  honorable  au  travail 
du  Bureau  de  consultation. 

Le  i/i  brumaire,  un  membre  du  Bureau 
fit  à  ses  collègues  la  motion  de  présenter  à  la 
Convention ,  sans  plus  attendre ,  le  plan  d'in- 
struction publique.  Cette  motion  fut  ajour- 
née, et  il  n'en  est  plus  question  dans  les 
procès-verbaux  du  Bureau  de  consultation. 

Ainsi  se  trouva  définilivement  écarté  un 
travail  qui  eût  mérité  un  sérieux  examen. 
Les  Réjlexions  rédigées  par  Lavoisier  sont 
un  des  écrits  les  plus  intéressants  qui  soient 
sortis  de  la  plume  de  ce  savant;  quant  au 
Projet  de  décret,  (jcuvre  collective  de  Lavoi- 
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On  lit  un  arrêté  des  quatre  astronomes  de  TObservatoire  de  la  Ré- 
publique, qui  enjoint  à  Gassini  d'abandonner  sous  huit  jours  l'appar- 
tement qu'il  y  occupe.  On  se  plaint,  à  celte  occasion,  de  l'organisation 
actuelle  de  l'Observatoire,  de  l'homme  qui  vient  d'être  nommé  à  la 
place  vacante.  Un  membre  parle  de  la  tournure  malhonnête  et  aris- 
tocratique qu'il  a  prise  vis-à-vis  un  député  qui  allait  visiter  l'Ob- 
servatoire, et  des  propos  qu'il  a  tenus  par  rapport  au  décret  d'or- 
ganisation de  l'Observatoire  de  la  République.  On  passe  à  l'ordre  du 
jour  ^^K 


sier  et  de  ses  collègues  du  Bureau,  il  re- 
produit dans  ses  grandes  lignes  le  plan  de 
Condorcet,  avec  quelques  additions  et  mo- 
difications. Ces  deux  pièces  ont  été  réim- 
primées par  M.  Ed.  Grimaux  au  tome  VI 
des  OEuvres  de  Lavoisier,  pages  5 1 6-5  58, 
d'après  la  brochure  in- On  trouvera,  dans 
l'Appendice  du  présent  volume,  des  ex- 
traits des  procès-verbaux  du  Bureau  de 
consultation  des  arts  et  métiers  (du  i  o  juillet 
1 798  au  1  ^  brumaire  an  11) ,  relatifs  à  l'éla- 
boration de  cet  ouvrage,  ainsi  que  la  facture 
de  l'imprimeur  E.-J.  Dupont,  grâce  à  la- 
quelle nous  avons  pu  déterminer  la  date 
exacte  de  l'impression. 

Cassini  avait  donné  sa  démission  le 
5  septembre;  mais  comme  il  avait  provi- 
soirement conservé  son  domicile  à  l'Obser- 
vatoire, il  se  produisit  entre  les  astronomes 
et  lui  des  tiraillements  qui  aboutirent,  le 
3  2  septembre,  à  une  sommation,  à  lui 
adressée  par  l'assemblée  des  quatre  astro- 
nomes, d'avoir  à  déménager  dans  la  hui- 
taine. L'affaire  s'envenima:  Lakanal,  com- 
missaire délégué  parla  Commission  des  Six, 
le  prit  de  très  haut  avec  Cassini;  Grégoire, 
membre  de  cette  même  commission,  s'en- 
tremit officieusement,  et,  tout  en  témoi- 
gnant à  Cassini  les  égards  dus  à  son  mérite 
comme  savant,  lui  fit  comprendre  que  la  lé- 
galité était  du  côté  des  astronomes.  Nous 
donnons  aux  annexes,  B  (p.  /175  ),  les  pièces 
relatives  à  cet  incident  ;  quelques-unes  avaient 
déjà  été  publiées,  en  partie  au  moins,  par 
M.  Devic,  dans  son  Histoire  de  la  vie  et  des 
travaux  de  J.-D.  Cassini  IV ;  les  autres  — 
VExposé  écrit  par  Cassini ,  les  billets  de  Cas- 


sini et  de  Lakanal  du  92  septembre,  la  ré- 
ponse de  Cassini  à  la  sommation  des  astro- 
nomes, deux  autres  billets  de  Cassini  aux 
astronomes  (28  septembre  et  k  octobre), 
et  un  billet  de  Perny  (2/1  septembre)  — 
sont  inédiles  et  proviennent  de  archives  de 
l'Observatoire.  Cassini  ne  quitta  l'Observa- 
toire que  le  6  octobre. 

Nous  ne  savons  pas  au  juste  à  quoi  font 
allusion  les  phrases  du  procès-verbal  où  il 
estparléde  rfl'homme  qui  vient  d'être  nommé 
à  la  place  vacantes,  et  de  «la  tournure  mal- 
honnête et  aristocratique  qu'il  a  prise  vis- 
à-vis  un  député  qui  allait  visiter  l'Observa- 
toirew.  On  peut  supposer  que  la  rédaction 
est  défectueuse,  et  que  ces  phrases  doivent 
être  interprétées  de  la  façon  suivante  :  Un 
membre  du  Comité  (probablement  Gré- 
goire) se  plaint  de  l'organisation  nouvelle 
de  l'Observatoire,  qu'il  trouve  défectueuse; 
il  critique  le  nouveau  directeur,  Perny,  qui 
n'est  pas  à  la  hauteur  de  ses  fonctions.  Un 
antre  membre  (probablement  Lakanal)  ré- 
plique en  se  plaignant  non  pas  de  Perny, 
mais  de  Cassini  (c'est  à  Cassini,  selon  notre 
interprétation,  que  s'appliquerait  le  pro- 
nom il,  dans  la  phrase  commençant  parer  Un 
membre  parle  de  la  tournure  malhonnête  et 
aristocratique  qu'il . . .  w),  et  de  la  façon  peu 
civile  dont  il  aurait  agi  envers  lui,  Lakanal. 
Le  rédacteur  du  procès-verbal ,  par  une  né- 
gligence dont  on  ne  trouve  que  trop  d'exem- 
ples ,  aurait  mal  saisi  le  sens  des  observations 
présentées,  et  les  aurait  reproduites  comme 
si  elles  s'appliquaient  à  une  seule  et  même 
personne,  tandis  que  les  premières  s'appli- 
quaient à  Perny  et  les  secondes  à  Cassini. 
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Prunelle  lit  une  pétition  du  citoyen  Lagarde,  secrétaire  du  dépar- 
tement du  Nord,  sur  les  professeurs  des  collèges.  On  passe  à  l'ordre 
du  jour  motivé  sur  la  loi  du  8  mars  ^^K 

Pétition  de  la  citoyenne  Orelli,  ancienne  maîtresse  de  langues 
Renvoyée  au  Comité  des  secours. 

La  séance  est  levée  à  dix  heures  et  demie 

Grégoire,  p-eWenf;  Fourcroy,  secrétaire '-'K 


PIECES  ANNEXES. 
A 

On  lit  dans  les  procès- verbaux  de  la  Convention  : 

Séance  du  vendredi  ^  octobre  1793. 

Au  nom  des  Comités  d'agriculture  et  d'instruction  publique  réunis,  un  membre  ^'^^ 
fait  un  rapport  et  présente  un  projet  de  décret  sur  l'établissement  de  maisons 
d'économie  rurale;  l'assemblée  applaudit  à  l'utilité  des  vues  cpii  lui  sont  présentées, 
et  décrète,  afin  d'être  à  même  de  mieux  les  apprécier,  l'impression  du  rapport  et 
du  projet  de  décret,  pour  en  reprendre  la  discussion,  comme  faisant  partie  de 
l'instruction  publique 

Voici  le  texte  du  rapport  de  Grégoire  et  du  projet  de  décret  qui  l'accompagne.  Ce  rap- 


Cette  interprétation  n'est  qu'une  conjec- 
ture, mais  nous  ne  voyons  pas  quelle  autre 
pourrait  lui  être  substituée.  —  H  sera 
de  nouveau  question  de  l'Observatoire  et 
de  Cassini  dans  les  séances  du  Comité  du 
16*  jour  (p.  595)  et  du  17^  jour  du  pre- 
mier mois  (p.  598). 

Prunelle  avait  déjà  parié  du  mémoire 
de  Lagarde  dans  la  séance  précédente 
(p.  ^52). 

Ce  nom  est  écrit  incorrectement 
Orielhj  sur  la  minute  et  sur  le  registre;  il 
s'agit  évidemment  du  nom  de  famille  zuri- 
cois  Orelli.  On  trouve  en  eflet  dans  la  Feuille 
du  salut  public  âu  16  frimaire  an  11,  n°  i  58, 
l'extrait  suivant  d'une  délibération  du  Con- 
seil général  de  la  commune  de  Paris,  séance 
du  16  frimaire  :  «La  citoyenne  Oreilli (st'c), 
institutrice,  demande  à  aller  en  Suisse  pour 


rétablir  sa  santé  ;  sa  fortune  a  été  très  dé- 
rangée par  la  Révolution,  et  non  seulement 
elle  demande  un  passeport,  mais  un  secours 
d'argent  pour  son  voyage.  Le  Conseil  lui 
témoigne  du  regret,  et  la  renvoie  devant 
le  ministre  des  affaires  étrangères,  en  lui 
accordant  le  passeport  demandé. j7  (Cet  in- 
cident n'est  pas  relaté  dans  le  compte-rendu 
du  Moniteur.)  Il  sera  de  nouveau  question 
de  la  citoyenne  Orelli  dans  la  séance  du 
Comité  du  27  frimaire  an  11. 

Ce  dernier  alinéa  n'existe  pas  à  la 
minute. 

^  La  minute  n'est  pas  signée.  Nous  don- 
nons les  signatures  du  registre. 

C'est  Grégoire  {Moniteur). 

Procès -verbal  de  la  Convention, 
t.  XXII,  p.  72. 
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port  est  accompagne  de  nombreuses  notes  de  i'auteur,  que  nous  donnons  à  la  suite  de  la 
pièce. 

RAPPORT  ET  PROJET  DE  DECRET  SUR  LES  MOYENS  D'AMELIORER  L'AGRICULTURE  EN 
FRANCE,  PAR  L'RTABLISSEMEINT  D'UINE  MAISON  D'ECONOMIE  RURALE  DANS  CHAQUE 
DÉPARTEMENT,  PRESENTES  À  LA  SEANCE  DU  1  3  DU  PREMIER  MOIS  DE  LUN 
DEUXIÈME  DE  LA  REPURLIQUE  FRANÇAISE,  AU  NOM  DES  COMITES  D'ALIENATION 
ET  D'INSTRUCTION  PUBLIQUE,  PAR  LE  CITOYEN  GREGOIRE. 

De  l'Imprimerie  nationale,  s.  d.  ^-K 

Citoyens, 

Vous  avez  chargé  votre  Comité  d'instruction  publique  de  vous  faire  un  rapport 
sur  la  pétition  des  administrateurs  du  département  de  l'Isère  qui,  appuyant  celle 
de  la  commune  et  du  district  de  Grenoble,  demandent  que,  dans  chaque  district, 
VOUS  établissiez  une  ferme  expérimentale,  ou  maison  d'économie  rurale.  Une  foule 
d'hommes  éclairés  avait  déjà  exprimé  un  vœu  analogue.  Votre  Comité  s'est  concerté 
à  cet  égard  avec  celui  d'aliénation  (il  n'a  pu  consulter  celui  d'agriculture,  qui 
n'est  plus  en  activité);  et  les  deux  réunis  saisissent  avec  empressement  l'occasion 
de  vous  proposer  des  mesures  capables  de  décupler  peut-être  nos  richesses  natio- 
nales, et  d'assurer  la  prospérité  de  la  République  par  celle  de  l'agriculture,  la 
science  nourricière  de  tous  les  Etats. 

Depuis  longtemps  nos  importations  annuelles  sont  au  moins  de  trois  cents  millions. 
Un  numéraire  immense,  ou  ce  qui  le  représente,  s'écoule  par  delà  nos  frontières, 
pour  acheter  des  bois  de  construction,  des  chanvres  bruts  ou  fabriqués,  des  soies, 
des  laines,  des  chevaux,  de  la  viande  salée,  de  la  cire,  du  suif,  et  nombre  d'autres 
objets  que  la  nature  s'empresserait  de  nous  offrir,  si  nous  savions  et  si  nous  vou- 
lions seconder  ses  efforts.  Ainsi,  après  avoir  brisé  les  fers  que  nous  avaient  imposés 
nos  tyrans,  nous  restons,  à  l'égard  des  peuples  étrangers,  dans  une  dépendance 
dont  il  serait  facile  de  nous  affranchir. 

Tous  les  arts  de  luxe  ont  atteint,  chez  nous,  leur  plus  haut  période;  et  notre 
économie  rurale  est  encore  dans  l'enfance.  Nous  avons  i,5oo,ooo  arpents  de  ma- 
rais, dont  la  majeure  partie  pourrait  être  facilement  saignée  (i).  De  belles  moissons 
croîtraient  là  où  se  promènent  les  reptiles  et  d'où  s'exhalent  des  épidémies.  On 
prétend  que  les  landes,  les  terrains  marécageux ,  les  parcs ,  les  allées  et  1 1 ,000  lieues 
de  grands  chemins,  trop  larges  pour  la  plupart,  et  dont  les  bords  ne  sont  pas 
plantés  (9),  dérobent  à  l'agriculture  près  du  quart  de  noire  territoire. 

La  routine  absurde  des  jachères,  érigée  en  principe,  présente  la  rotation  trien- 
nale d'une  année  en  froment  ou  en  seigle,  d'une  seconde  en  grains  de  printemps, 
et  d'une  troisième  en  repos.  11  n'y  a  guère  que  quelques  parties  des  départements 


Le  1  3  du  premier  mois  correspond 
an  /i  octobre.  Grégoire  emploie  ici  le  nou- 
veau calendrier  en  lui  donnant,  conlralre- 
inent  à  la  règle  adoplée  par  la  Convention, 
un  eflet  rétroactif. 


Bibliothèque  nationale,  Le^*  /193, 
in-8".  Les  notes  ajoutées  par  Grégoire  à  ce 
document  sont  imprimées  à  la  fin  du  rap- 
port, pages  ^72-^175. 
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<lii  Bas-Rhin,  de  Lot-et-Garonne,  du  Puy-de-Dôme  et  du  Pas-de-Calais,  où  l'on 
ait  renoncé  à  ce  sysième  destructeur  qui  condamne  à  la  stérilité  un  tiers  des  terres 
cultivées. 

L'art  de  l'irrigation  et  celui  des  engrais  sont  à  peine  ébauchés ,  ainsi  que  celui 
des  abris,  auquel  Rozier  attache  avec  raison  une  si  haute  importance.  Dans  plu- 
sieurs départements  il  est  encore  honteux  de  manger  des  pommes  de  terre;  on  y 
craindrait,  pour  ainsi  dire,  de  se  rapprocher  des  animaux,  en  usant  d'une  nour- 
riture qui  leur  est  commune.  Dans  d'autres,  la  greffe  et  la  taille  des  arbres  sont  à 
peine  connues;  et  remarquez  encore  ici  combien  le  despotisme  flétrit  la  dignité  de 
l'homme  :  il  y  avait,  pour  ainsi  dire,  les  fruits  à  l'usage  des  riches,  différents  de 
ceux  qui  étaient  le  partage  des  pauvres;  et  cette  distinction  ne  résultait  pas  seu- 
lement de  la  disparité  de  fortune  :  le  pauvre  paysan  n'osait  aspirer  à  manger 
des  fruits  aussi  exquis  que  ceux  qui  ornaient  la  table  de  M.  le  comte  ou  M.  le  bailli; 
comme  si  la  graisse  de  la  terre  et  la  rosée  du  ciel  n'étaient  pas  pour  tous! 

L'éducation  et  la  manière  de  gouverner  les  animaux  sont  en  générai  extrême- 
ment vicieuses;  et  les  deux  causes  principales  qui  abâtardissent  les  races  sont  la 
malpropreté  à  laquelle  on  les  condamne  (3),  et  la  brutalité  avec  laquelle  on  les 
traite.  Souvent  l'homme,  oubliant  ses  intérêts  et  Thumanilé,  devient  leur  tyran. 
Quand  on  voit  un  charretier  frapper  à  grands  coups  des  chevaux  ruinés,  parce 
qu'ils  ont  fait  un  faux  pas  ou  une  chute,  un  cœur  sensible  ne  se  console,  à  l'aspect 
des  tourments  qu'ils  endurent ,  qu'en  tâchant  ^e  croire ,  avec  Descartes ,  que  les 
animaux  ne  sont  que  des  bêtes. 

.  Les  forêts  sont  la  partie  la  plus  soufï'rante  de  notre  économie  rurale.  Comme 
les  principes  d'aménagement  adoptés  jusqu'ici  sont  meurtriers,  et  qu'il  n'y  a  plus 
de  surveillance,  la  consommation  et  la  déperdition  surpassent  de  beaucoup  la  re- 
production. Ce  mal  est  sensible,  surtout  dans  les  forêts  nationales,  sur  lesquelles  la 
République  perd  peut-être  plus  de  deuj^  cents  millions  depuis  quatre  ans.  A  la  vérité , 
plusieurs  départements ,  tels  que  ceux  de  la  Meurthe  et  de  la  Moselle ,  abondent 
en  tourbes  qu'on  n'a  pas  encore  exploitées,  et  sur  lesquelles  le  Conseil  exécutif 
devait,  il  y  a  quatre  mois,  vous  faire  un  rapport  dans  le  mois.  Outre  cette  res- 
source, l'art  en  présente  une  autre  dans  les  cheminées  économiques  deDesarnod^'\ 
qui  réduisent  énormément  la  dépense  du  combustible.  C'est  Franklin  perfectionné; 
mais  ces  ressources,  qui  atténuent  le  désastre,  sont  loin  d'y  remédier  pleinement. 

Dt^'à,  dans  quelques  contrées,  on  est  réduit  à  chauffer  les  fours  avec  de  la 
paille  ('i),  à  extraire  les  racines  de  bruyère  pour  alimenter  le  service  des  forges; 
ailleurs,  faute  de  combustible,  le  travail  des  usines  est  suspendu. 

L'usage  des  liens  de  bois  pour  les  gerbes  absorbe  par  millions  les  brins  les 
plus  beaux,  et  aggrave  le  mal  qui  nous  menace  d'une  disette  totale  pour  la  char- 
pente civile  et  navale. 

D'autres  maux  (5),  auxquels  on  réfléchit  trop  peu,  en  seront  la  suite.  Les  forêts 
arrêtent  les  nuages,  qui  se  résolvent  en  pluies  fécondantes,  et  grossissent  le  réser- 
voii-  des  fontaines.  Les  forêts  enchaînent  la  fougue  du  vent;  leur  destruction  lui 
(loime  un  libre  cours  :  alors  les  nuages  parcourent  sans  obstacle  un  sol  nu;  et  les 

^'^  Sur  Desarriod  cl  son  sysième  de  choniinécs,  voir  la  noie  u  do  la  p.  3()i. 
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campagnes,  trop  découvertes,  sont  livrées  tour  à  tour  h  l'action  des  froids  et  des 
sécheresses.  Outre  cela,  les  essartements  sur  les  crêtes  des  montagnes  et  sur  leurs 
revers  escarpés  laissent  Vhumus  sans  consistance;  et  les  pluies  l'entraînent  dans 
les  vallons  (6).  Toutes  les  chaînes  de  nos  montagnes  en  présentent  un  grand 
nombre  qui,  dépouillées  de  terre  végétale,  n'ont  plus  que  le  roc,  squelette  hideux 
qui  contriste  l'homme,  parce  qu'il  ne  lui  présente  aucun  moyen  de  subsistance. 

Les  Américains  ont  senti  ces  vérités  :  déjà  ils  ont  défendu,  dit-on,  d'abattre  les 
forets  sur  la  cime  des  monts,  et  ordonné  qu'on  laissât  des  bouquets  de  bois  dans 
les  plaines ,  pour  fixer  les  nuages  et  s'assurer  des  eaux  pluviales  (7  ).  Empruntons 
ce  trait  de  sagesse,  et  qu'il  soit  consacré  dans  nos  lois;  mais  je  déclare  que  si  l'on 
tarde  plus  longtemps  à  nous  présenter  le  plan  du  code  forestier,  je  croirai  que 
c'est  l'effet  d'une  conjuration  contre  le  bien  public. 

Arthur  Young ,  qui  voyageait  chez  nous  il  y  a  trois  ans ,  prétend  que  la  France , 
dans  toute  son  étendue,  est  inférieure  en  produit  à  l'Angleterre  de  36  livres  par 
acre  anglaise,  et  qu'en  évaluant  les  capitaux  employés  à  l'agriculture,  en  bâti- 
ments, instruments  aratoires,  bestiaux,  engrais,  enclos  et  améhoraLions  perma- 
nentes, la  balance  entre  la  France  et  l'Angleterre  est  contre  nous  de  dix  milliards 
quatre  milhons;  c'est-à-dire  qu'il  faudrait  dépenser  cette  somme  pour  que  notre 
agriculture  fût  au  niveau  de  celle  des  Anglais.  Quand  même  la  vanité  nationale  de 
l'écrivain  aurait  exagéré  ce  calcul  de  moitié,  n'aurions-nous  pas  encore  à  gémir  en 
pensant  que  notre  sol,  qui  est  à  peu  près  en  étendue  h  celui  de  l'Angleterre  comme 
3  est  à  1,  lui  est  inférieur  en  produit  comme  1  est  à  3 ,  quoique,  de  l'aveu  du  même 
auteur,  presque  partout  il  soit  meilleur  que  celui  de  la  Grande-Bretagne  (8)?  Au 
lieu  de  demander,  avec  le  ton  de  la  surprise,  si  cela  est  possible,  tandis  qu'il  est 
vrai,  agissons;  et  les  terrains  qu'on  croit  condamnés  à  une  éternelle  stérilité  donne- 
ront abondamment,  quand  leur  topographie  et  leurs  qualités  mieux  connues  y 
auront  amené  l'espèce  de  plantation  qui  leur  convient. 

En  1790,  un  essai  de  culture,  dans  les  landes  au  sud  de  la  Gironde,  a  produit 
des  carottes  de  96  pouces  de  contour  et  des  choux  de  39  (9).  Qu'on  ne  regarde 
pas  comme  minutieuses  ces  observations  :  tout  est  précieux  quand  on  parle  des 
éléments  dont  l'agriculture  se  compose;  et  j'ajoute  que  ces  contrées  seraient  depuis 
longtemps  vivifiées,  si  une  pohtique  plus  sage  et  moins  fanatique  les  eût  con- 
cédées aux  Maures  qui,  chassés  d'Espagne  il  y  a  trois  siècles,  désiraient  s'y  établir. 

Un  fait  vrai,  quoique  invraisemblable,  c'est  que,  dans  le  comté  de  Leicester,  on 
a  loué  jusqu'à  mille  guinées ,  pour  une  seule  saison,  le  service  d'un  bélier  à 
longue  laine  (10).  Un  autre  fait,  c'est  que  l'Angleterre  possède  à  peu  près  trente 
millions  de  bêles  à  laine,  et  l'Espagne  dix-sept,  tandis  que  nous  n'en  avons  que 
fjuatre  millions;  et  cependant  les  hommes  éclairés  conviennent  qu'il  n'est  pas  en 
Europe  un  pays  plus  propre  que  la  France  à  l'éducation  des  bêtes  à  laine  :  il  est 
plus  sec  que  l'Angleterre;  et  les  succès  qu'ont  obtenus  Daubenton,  Delporte,  Cha- 
bert,  etc.,  sont  garants  de  ce  que  nous  avons  droit  d'espérer  à  cet  égard.  Au  lieu 
d'acheter  annuellement  pour  trente  millions  de  laines,  autant  de  chanvres  et  dix 
millions  de  tabac,  l'inverse  pourrait  avoir  lieu.  La  nature  a  tout  fait  pour  nous,  et 
nous  négligeons  de  coopérer  à  ses  soins.  Nous  tirons  chaque  année  de  l'étranger 
pour  sept  ou  huit  millions  d'alun;  et  vers  Gompiègne  et  ailleurs,  nous  avons  des 
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terres  akimineuses.  Il  avait  raison ,  celui  qui  pre'tendait  que  la  France  diffère  autant 
de  ce  qu'elle  peut  devenir,  que  de  ce  qu'elle  était  avant  qu'on  l'eût  cultivée.  Par 
sa  position  géographique,  elle  peut  être  l'entrepôt  des  Etats  contigus.  Située  sur 
les  ^û'  et  5o'  degrés  de  latitude,  elle  a  des  chaînes  montueuses,  de  larges  bassins, 
diverses  sortes  de  température,  tous  les  grains  de  terre  et  leurs  variétés,  depuis 
le  sable  jusqu'aux  terres  les  plus  substantielles. 

J'ignore  ce  que  c'est  qu'une  nation  qui  n'est  point  agricole.  L'économie  rurale 
est,  suivant  l'expression  d'un  écrivain,  le  pivot  sur  lequel  doit  rouler  tout  le  com- 
merce, qui  eût  bien  autrement  prospéré,  si  Colbert  l'eût  fondé  sur  l'agriculture; 
l'abondance  des  matières  premières  eût,  sans  effort,  amené  l'industrie,  imprimé  le 
mouvement  à  tous  les  arts,  et  la  force  nationale  eût  résulté  de  l'aisance  des 
citoyens. 

On  répète  sans  cesse  que  la  population  est  la  richesse  de  l'Etat.  Cette  assertion 
n'est  vraie  qu'autant  que  l'Etat  peut  nourrir  tous  les  individus;  car  si,  comme 
chez  les  Helvétiens  et  d'autres  anciens  peuples,  une  partie  était  réduite  à  s'ex- 
patrier pour  trouver  sa  subsistance,  cet  excédent  de  population  deviendrait  un 
principe  d'affaibhssement  politique.  La  population  est  l'effet;  on  s'obstine  à  la  citer 
pour  la  cause  :  elle  vient  naturellement  à  la  suite  d'une  agriculture  prospère;  car, 
comme  on  l'a  dit,  partout  où  il  y  a  du  pain  et  deux  personnes  nubiles  de  sexe 
différent,  il  se  fait  un  mariage. 

Les  bienfaits  de  l'agriculture  se  reproduisent  dans  tous  les  temps,  dans  tous  les 
lieux,  sous  toutes  les  formes. 

Le  commerce  précaire  des  modes,  fondé  sur  la  corruption  et  le  luxe  dévorant 
d'une  cour  détruite,  tombera  sans  doute  :  tant  mieux!  les  mœurs  y  gagneront,  et 
les  moulins  économiques  de  Durand  nous  procureront  un  bénéfice  plus  réel  que 
la  poupée  envoyée  tous  les  mois  dans  le  Nord.  La  Révolution  anéantira  quelques 
jardins  anglais  :  tant  mieux  encore!  il  nous  importe  plus  de  récolter  de  beaux 
blés  que  de  bâtir  des  ruines ,  et  l'aspect  d'un  bon  légumier  est  bien  autrement  in- 
téressant que  celui  d'un  parterre  savamment  dessiné. 

L'Angleterre,  qui  éprouvait  autrefois  des  disettes  fréquentes,  est  aujourd'hui  la 
première  nation  cultivatrice  de  l'Europe;  mais  aussi  elle  a  prodigué  les  encoura- 
gements. La  seule  prime  d'exportation  des  grains  est  montée  en  quelques  années 
à  vingt  millions  (i  i).  Elle  décerna  une  médaille  à  Bedford,  avec  cette  inscription  : 
Pour  avoir  semé  du  gland;  et  c'est  au  milieu  des  convulsions  révolutionnaires  qu'elle 
jeta  les  fondements  de  sa  puissance;  son  agriculture  est  le  résultat  des  efforts  d'un 
siècle. 

Un  laps  de  temps  bien  moins  considérable  peut  suffire  pour  donner  à  la  nôtre 
une  vie  nouvelle.  Déjà  les  trois  assemblées  nationales  ont  brisé  les  liens  dans  les- 
quels l'agriculture  était  garrottée.  La  dîme,  la  chasse,  la  féodalité,  les  substitutions, 
les  retraits  lignagers  sont  abolis.  La  suppression  des  professions  parasites  (jui 
vivaient  d'abus  fera  refluer  beaucoup  d'individus  dans  nos  champs,  et  copendarit 
l'on  doit  s'indigner  de  rencontrer  encore  des  voitures  à  laquais,  où  la  bassesse  au 

Il  a  été  question  des  moulins  de  Durand  clans  la  séance  (lu  Comité  du  lo  septembre 
(p.  3ç)a). 
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dehors  contraste  avec  l'insolence  au  dedans.  Vous  avez  toujours  honoré  ces  esti- 
mables agriculteurs,  dont  plusieurs  siègent  au  milieu  de  nous (12);  faites  plus: 
encouragez  efficacement  ceux  qui  soUicitent  la  fécondité'  de  la  terre,  et  ceux  qui 
donnent  la  forme  à  ses  productions.  La  liberté  consohdée  et  une  agriculture  floris- 
sante sont  les  plus  beaux  dons  que  vous  puissiez  léguer  k  la  postérité. 

Avant  de  vous  développer  le  plan  d'une  maison  d'économie  rurale  dans  chaque 
département,  nous  vous  présenterions  des  motifs  déterminants  par  le  tableau  des 
conquêtes  de  la  France,  tant  sur  la  nature  sauvage  que  sur  les  climats,  avec  un 
aperçu  des  nouvelles  acquisitions  qu'elle  peut  faire.  Et  d'abord,  pour  savoir  ce 
que  peut  la  culture,  rappelez-vous  que  tout  le  café  qui  fait  une  branche  de  ri- 
chesses de  nos  îles  provient  d'un  seul  pied,  qui,  transporté  d'Asie  dans  le  Jardin 
des  plantes  de  Paris ,  est  passé  de  là  en  Amérique. 

La  nature  n'avait  guère  donné  au  chmat  de  la  France  que  des  substances  fades, 
des  fruits  insipides  et  des  fleurs  sans  agrément;  car  la  rose,  le  lilas,  l'anémone,  la 
jacinthe  et  la  tubéreuse,  qui  sont  le  charme  des  jardins  et  les  délices  de  l'abeille, 
sont  des  présents  que  nous  avons  reçus  des  autres  contrées  du  globe;  cet  objet  ne 
paraîtra  pas  minutieux  si  l'on  considère  que  la  Hollande  fait  un  commerce  lucratif 
des  oignons  et  des  fleurs,  et  qu'annuellement  nous  importons  pour  plusieurs  mil- 
lions de  cire,  que  nous  pourrions  trouver  chez  nous. 

Nous  devons  à  l'Asie  les  pois,  les  haricots  de  la  meilleure  qualité,  les  melons  et 
la  luzerne. 

L'Asie  et  l'Afrique  nous  ont  encore  fourni  le  marronnier,  le  cerisier,  l'abricotier, 
le  pêcher,  le  figuier,  l'amandier,  le  grenadier,  l'oranger  et  le  mûrier. 

L'Amérique  nous  a  donné  le  maïs  et  la  précieuse  pomme  de  terre,  qui,  dans  le 
même  sol  où  l'on  récolte  deux  mille  pesant  de  froment,  donne  douze  mille  pesant 
de  sa  racine  (1 3). 

Les  fondateurs  de  Marseille  avaient  apporté  l'olivier  de  la  Phocide,  les  Grecs  et 
les  Romains  nous  transmirent  plusieurs  espèces;  ce  qui  vaut  mieux  que  leurs  ex- 
ploits guerriers  ;  et  la  folie  des  croisades  produisit  cependant  deux  grands  avan- 
tages :  elle  ébranla  la  féodalité ,  et  nous  valut  quelques  bons  légumes. 

Nous  avons  présentement  99  genres  ou  souches  d'arbres  fruitiers,  dont  17, 
originaires  de  notre  sol ,  ont  été  perfectionnés  par  la  culture.  Trois  de  ces  genres , 
le  poQimier,  le  poirier  et  le  prunier,  ont  fourni  environ  3oo  bonnes  variétés.  Les 
1  k  autres ,  n'ayant  pas  été  soumis  à  une  culture  aussi  soignée ,  n'en  ont  donné 
qu'une  cinquantaine.  Des  dix  genres  que  nous  devons  aux  Grecs  et  aux  Romains, 
le  cerisier  seul  a  fourni  5o  variétés;  l'amandier  25;  et  les  8  autres  environ  yB. 
Nous  y  avons  ajouté  l'abricotier  et  le  pêcher,  qui  ont  fourni  celui-là  16  et  celui-ci 
A  9  variétés  (1/1). 

Ainsi,  somme  totale,  99  genres  d'arbres  fruitiers,  dont  17  de  notre  pays,  et 
environ  600  variétés.  Peu  de  peuples  en  ont  autant,  et  certainement  les  combi- 
naisons ne  sont  pas  épuisées. 

Mais  les  variétés  ne  présentent  que  des  fruits  qui  ont  seulement  ou  plus  de 
finesse  dans  la  saveur,  ou  une  forme  plus  volumineuse  :  étant  congénères,  leurs 
propriétés  sont  à  peu  près  les  mêmes ,  au  lieu  que  les  fruits  d'espèces  diverses  ont 
des  propriétés  diverses. 
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Confondant  ensuile  les  arbres  fruitiers  et  noji  fruitiers,  originaires  de  la  France 
non  compris  les  variétés,  il  résulte  qu'elle  n'a  guère  que  79 espèces  d'arbres,  dont: 
h'2  s'élèvent  de  i5  à  00  pieds, 
i/i  de  3o  h  60  pieds, 

et  aS,  de  première  grandeur,  de  60  h  1  20  pieds. 

De  ces  79  espèces,  19  ne  croissaient  naturellement  que  dans  le  Midi  de  la 
France,  les  autres  partout. 

De  ces  79  espèces,  18  sont  forestières,  dont  5  croissent  dans  les  terrains  hu- 
mides :  ce  sont  le  peuplier  noir,  le  tremble,  le  frêne,  l'aulne  et  l'y  préau; 

9  dans  les  terrains  médiocrement  monlueux  :  ce  sont  le  chêne,  le  charme,  le 
châtaignier,  le  hêtre,  le  pin  sauvage,  le  pin  maritime,  le  tilleul,  l'yeuse  et  le  liège; 

h  sur  les  montagnes  :  ce  sont  le  mélèze,  l'épicéa,  le  sapin  et  le  bouleau. 

Somme  totale,  ayant  originairement  79  espèces  d'arbres,  tant  fruitiers  qu'autres, 
leur  nombre,  joint  à  ceux  qui  étaient  acclimatés  d'ancienne  date,  s'élevait  environ 
à  25o;  actuellement,  en  y  joignant  les  arbrisseaux  et  sous-arbrisseaux,  il  est 
d'environ  1,100;  car,  depuis  Duhamel,  c'est-à-dire  depuis  une  cinquantaine 
d'années,  nous  en  avons  acquis  plus  de  800  espèces  qui  croissent  en  pleine  terre; 
et  toute  la  France  jouirait  de  ces  f)lantes  acclimatées,  mais  concentrées  jusqu'ici 
dans  quelques  jardins,  si  l'on  eût  formé  des  semis  et  des  pépinières. 

11  nous  reste  à  faire  de  nouvelles  conquêtes,  auxquelles  nous  ne  devons  mettre 
d'autres  bornes  que  celles  de  la  nature.  Jusqu'ici,  près  de  26,000  plantes  sont 
décrites,  dont  environ  3, 000  sont  indigènes  à  la  France;  mais  de  ces  3, 000  un 
très  grand  nombre  n'ont  point  encore  subi  les  heureuses  métamorphoses  par  les- 
quelles la  culture  les  conduit  à  la  perfection  végétale,  et  les  adapte  à  nos  usages. 
Les  unes  remplaceront,  dans  la  pharmacie,  les  végétaux  exotiques;  d'autres  aug- 
menteront la  masse  des  comestibles. 

Les  Américains  n'ont-ils  pas  su  tirer  d'une  plante  vénéneuse  une  nourriture 
saine?  La  cassave  est  un  extrait  du  manioc;  et  doit-on  être  surpris  de  la  dislance 
qui  se  trouve  entre  la  poire  sauvage  et  le  parfum  exquis  de  la  virgouleuse,  puisque, 
même  en  opérant  sur  une  plante  étrangère,  nous  avons  dépouillé  la  pêche  des 
qualités  malsaines  qu'elle  conserve  dans  son  pays  natal? 

Améliorons  ce  que  nous  avons  et  tâchons  d'obtenir  ce  que  nous  n'avons  pas; 
car,  outre  les  plantes  qui  croissent  spontanément  sur  notre  sol.  une  foule  d'étran- 
gères sont  susceplibles  de  s'y  naturaliser.  Si  les  Espagnols  au  Chili,  et  les  Hollan- 
dais au  cap  de  Bonne-Espérance,  ont  pu  acclimater  les  fruits  de  l'Europe,  n'avons- 
nous  pas  lieu  d'espérer  la  mêm(^  réussite,  en  transportant  chez  nous  les  arbres 
fruitiers  de  ces  contrées?  Voyez  les  prodiges  opérés  dans  ce  genre  à  Montbard,  à 
Pilhiviers,  etc.  (i5  ),  et  au  jardin  de  P.iris.  Je  ne  vous  présenterai  pas  Ténumération 
fastidieuse  de  ces  plantes  :  permettez-moi  seulement  quelques  indications. 

Nos  prairies  n'ont  qu'environ  Zio  plantes  utiles  aux  bestiaux  :. elles  en  ren- 
ferment un  bien  plus  gi'and  nombre  de  nuisibles;  mais  dvp  nous  avons  la  presque 
certitude  d'acquérir  des  foun-ages  égaux,  ou  même  supérieurs  aux  trèfles (16). 

Parmi  les  plantes  herbacées  ou  ligneuses,  les  unes  accro'itiont  le  domaine  des 
arts  et  fourniront  des  matièrfs  textiles,  telles  que  le  coton  qui  a  déjà  réussi  dans  la 
France  méridionale;  le  spart,  si  utile  pour  la  corderie,  se  plairait  vers  les  bords  de 
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la  Méditerrant^e;  il  est  fâcheux  qu'on  ait  laissd  tomber  la  seule  sparterie  qu'il  y  eût 
chez  nous'^^. 

On  avait  commence  la  cnilure  de  Tag-ave  américain,  comme  propre  à  la  con- 
fection du  papier  végétal;  mais  probablement  nous  serons  dispensés  de  recourir 
aux  plantes  étrangères,  lorsque  Faujas  aura  perfectionné  le  papier  qu'il  lire  de 
Uécorce  du  mûrier,  et  qui  peut  se  manufacturer  en  un  jour.  Cette  nouvelle  décou- 
verte ajoutera  aux  motifs  puissanîs  qui  devraient  étendre  la  culture  des  mûriers 
et  l'éducation  des  vers  à  soie. 

D'autres  végétaux  donneront  des  sucs  colorants,  et  j'ajoute  que  très  probablement 
la  cochenille  prospérera  sur  le  contour  des  remparts  de  la  Monaco,  chargés  d'une 
sorte  de  nopal,  et  sans  doute  aussi  dans  l'île  de  Corse (17). 

Quelques-uns  nous  fourniront  des  huiles,  des  sucs  gommeux  ou  résineux,  dont 
i 'usage  est  indispensable  dans  l'art  de  guérir;  la  plupart  nous  coûtent  cher  et  nous 
parviennent  falsifiés  ou  avariés  par  les  accidents  du  transport;  et  tout  nous  avertit 
de  l'intérêt  puissant  que  nous  avons  à  les  trouver  chez  nous. 

D'autres  enfin  ajouteront  à  nos  moyens  de  sul)sistance.  Il  dépend  de  nous  de 
propager  dans  nos  départements  méridionaux  l'yeuse  à  glands  doux,  qui  vaut  la 
châtaigne;  le  riz ,  l'érable  h  sucre  et  la  canne  h  sucre,  qui  est  indigène  en  Sicile  (18)  : 
ne  désespérons  pas  même  d'acclimater  l'arbre  à  thé,  qui  supporte  le  chmat  de  la 
Corse.  Déjà  l'arbre  à  suif  de  la  Chine  et  le  goyavier  ont  donné  le  premier  ses 
graines,  et  le  second  son  fruit,  aux  environs  de  Toulon. 

Enfin,  la  marcotte,  la  greffe  et  le  mariage  des  plantes  peuvent  encore  tirer,  du 
fonds  inépuisable  de  la  nature,  une  foule  de  plantes  hybrides,  qui  participeront  des 
diverses  qualités  mentionnées  ci-dessus  (19). 

Vos  Comités  pensent  que,  pour  atteindre  ce  but,  rien  ne  peut  remplacer  l'avan- 
tage d'une  maison  d'économie  rurale  dans  chaque  département,  et  non  dans 
chaque  district,  comme  le  propose  la  département  de  l'Isère.  Vous  ne  trouveriez 
pas  un  nombre  suffisant  d'hommes  expérimentés  pour  les  préposer  à  ces  établis- 
sements :  leur  multiplication  exagérerait  la  dépense;  ils  ne  pourraient  faire  que  des 
essais  incomplets  et  partiels;  et  l'on  verrait  avorter  une  entreprise  qui,  bien 
combinée,  nous  promet  les  succès  les  pins  brillants. 

Nous  avons  h  Paris  trois  jardins  nationaux,  y  compris  celui  d'Alfort;  un  à 
Trianon,  qui  sera  purifié  par  l'usage  auquel  vous  le  destinerez;  et  une  vingtaine 
dans  les  autres  départements (20);  je  ne  compte  plus  celui  d'Hyères,  qu'on  a, 
dit-on,  irèi  mal  à  propos  aliéné,  et  dont  les  précieux  individus  ont  été  dégradés. 
Là,  peut-être,  on  aura  fait  comme  à  Chantilly,  où  une  haute  futaie  de  quelques 
centaines  d'orangers,  susceptible  d'un  grand  rapport,  a  été  convertie  en  bois  de 
chauffage.  Sans  doute  vous  n'ordonnerez  pas  la  vente  de  ces  jardins  :  il  faut,  au 
contraire,  leur  donner  une  extension  territoriale,  pour  donner  de  l'extension  à  leur 
culture,  bornée  communément  aux  plantes  pharmaceutiques;  et  comme  tous  les 
individus  de  la  grande  famille  doivent,  autant  qu'il  est  possible,  partager  les  avan- 
tages, celui  d'un  terrain  destiné  à  des  essais  agronomiques  paraît  dû  à  chaque 

^"  L'induslrio  Ho  h  sparlorio  avait  été  importée  on  France  par  Gavoty  de  Berlliès;  voir 
p.  ^i33. 
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département.  Jamais  l'occasion  ne  fut  si  favorable  pour  former  ces  étaljlissements, 
qui  n'ont  de  modèle  en  grand  chez  aucun  peuple.  Si  vous  la  laissez  échapper,  il 
est  très  douteux  que  vous  la  retrouviez  jamais.  Les  domainps  nationaux,  et  surtout 
ceux  qui  proviennent  des  émigrés,  vous  ofïïent  la  facihté  de  trouver,  dans  chaque 
département,  une  dizaine  d'arpents  avec  une  maison  adjacente;  qu'on  y  ajoute  une 
écurie,  une  aire,  quelques  couches  à  châssis  et  une  petite  serre  :  voilà  toute  la 
mise  dehors.  La  continuation  des  ventes  peut  sortir  des  mains  de  la  nalion  les 
locaux  les  plus  appropriés;  il  est  donc  indispensable  qu'au  plus  tôt  vous  vous 
déterminiez  à  cet  égard.  Rappelez-vous  ici  le  mot  de  Caton  :  n  Quand  il  s'agit  de 
bâtir,  il  faut  y  penser;  mais  s'agit-il  de  planter,  il  faut  agir.r» 

Sur  la  somme  de  deux  millions  destinée,  par  la  loi  du  22  août  1790,  aux  récom- 
penses et  aux  encouragements,  vous  avez  distrait  la  somme  de  quatre  cent  mille 
livres  en  faveur  de  l'agriculture;  et  le  décret  du  1 1  septembre  1792  en  ordonne  la 
répartition  à  l'égal  entre  les  départements,  autorisés  à  l'employer  de  la  manière 
qu'ils  croiront  la  plus  avantageuse;  élevez  cette  somme  à  un  demi-million  annuel, 
assurez-en  l'utile  emploi,  en  l'appliquant  à  un  système  combiné  d'améliorations ,  qui 
doivent  un  jour  rapporter  au  centuple;  et  pour  le  printemps  prochain,  vos  maisons 
d'économie  rurale  seront  toules  en  activité.  Si  le  succès  ne  répondait  pas  à  nos 
espérances,  les  terrains  restent  à  la  nation;  mais  toutes  les  données  étaWissent  la 
certitude  que  c'est  là  l'infaillible  moyen  de  faire  en  très  peu  d'années,  pour  notre 
agriculture ,  plus  que  les  Anglais  n'ont  pu  dans  un  siècle.  J'ajoute  que  ces  établis- 
sements pourront  être  organisés  de  manière  que  bientôt  les  produits  couvrent  une 
partie  des  dépenses. 

Le  terrain  pourrait  se  diviser  en  carreaux  de  la  manière  suivante  : 

1°  Culture  des  plantes  céréales  et  légumineuses; 

2°  Plantes  à  fourrage; 

3"  Plantes  propres  à  la  teinture; 

h"  Plantes  pour  la  filature; 

5°  Plantes  pour  la  pharmacie  ; 

6°  Pépinière  d'arbres  à  fruits,  d'arbres  pour  les  forêts  et  pour  les  routes. 

On  laisserait  un  bouquet  croître  en  masse,  pour  fournir  des  pépins,  des  graines 
ou  des  noyaux ,  suivant  l'espèce. 

Le  jardin  de  Paris,  qui  est  insuffisant  pour  les  expériences,  puisqu'il  ne  réunit  pas 
tous  les  climats  et  tous  les  genres  de  terre,  se  chargerait  cependant  de  fournir  à 
tous,  par  lui-même  et  par  ses  correspondances  étrangères,  des  plantes  et  des  graines. 
Les  essais  faits  en  France  seront  puissamment  secondés  par  d'autres  essais  dans  les 
jardins  nationaux  que  vous  avez  à  la  Ga1)rielle,  à  Cayenne,  au  Port-au-Prince,  au 
Cap-Français  et  aux  îles  de  France  et  de  la  Réunion.  C'est  de  l'Ile  de  France  que 
le  célèbre  Poivre  envoya  à  Cayenne  le  cannclier,  le  poivrier,  le  giroflier;  c'est 
encore  de  l'Ile  de  France  que  Joseph  Martin  porta  à  Cayenne  l'arbre  à  pain;  et  le 
succès  de  ces  plantations  nouvelles  donne  la  perspective  d'une  nouvelle  branche  de 
richesses  dans  nos  colonies  (21). 

Leur  existence  est  fondée  sur  la  culture  de  certaines  plantes,  l'art  d'en  extraire  les 
sucs,  d'en  préparer  les  produits,  dont  le  transport  en  France,  en  augmentant  notre 
prospérité  et  nos  jouissances,  resserrera  les  liens  entre  les  colonies  et  la  mère  patrie. 
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Potir  les  plantes  d'Amérique,  et  surtout  pour  les  espèces  forestières,  qui  sont 
très  varie'es  et  très  précieuses  dans  le  Nord  de  celle  parlie  du  monde,  chez  nos 
frères  des  Etals-Unis,  la  nation  possède  deux  jardins  d'entrepôt,  l'un  à  Cliarlestovvn, 
et  l'autre  dans  le  Nouveau- Jersey,  près  de  New-York  :  ce  dernier  contient  17  ar- 
pents; l'un  et  l'aulre  sont  dirigés  par  un  liomme  qu'on  dit  intelligent,  et  qui  fait 
annuellement  des  envois. 

Les  plantes  du  Levant  pourront  préluder  à  notre  climat  dans  le  jardin  que  vous 
avez  à  Gonstantinople,  près  de  l'hôtel  de  l'ambassadeur.  Il  résulte  du  mesuragc 
fait  en  janvier  dernier,  que  le  potager  et  les  deux  terrasses  contiennent  9,157  toises 
carrées,  qui,  réduites  aux  nouvelles  mesures,  font  huit  déclares  et  presque  deux 
centiares.  Ici  j'observerai  qu'il  doit  entrer  désormais  dans  la  mission  de  vos  consuls 
et  de  vos  agents  politiques,  de  procurer  à  leur  patrie  lous  les  renseignements  pos- 
sibles sur  les  procédés  agronomiques  et  industriels  des  autres  peuples,  et  surtout 
les  graines  et  les  plantes  des  autres  climats.  Dans  les  instructions  données  à  vos 
agents  par  le  ministère  des  affaires  étrangères,  ces  objets  sont  indiqués,  mais  d'une 
manière  trop  vague;  et  votre  Comité  de  salut  public  est  d'accord  avec  nous  sur 
l'utihlé  d'un  travail  à  faire  au  plus  tôt  à  cet  égard. 

11  est  des  végétaux  qui  croissent  dans  les  quatre  parties  du  globe,  h  tous  les 
degre's  de  chaud  et  de  froid;  d'autres  ne  prospèrent  que  dans  certaines  latitudes. 
Les  plantes  qui  croissent  du  5o*  au  78^  degré  de  latitude  septentrionale  viendront 
essayer  de  nouvelles  habitudes  dans  nos  départements  du  Nord;  celles  d'entre 
les  tropiques  dans  nos  départements  du  Midi.  On  peut  augurer  de  grands  succès 
des  tentatives  qui  seront  faites  à  Nice,  où  les  émigrés  nous  ont  laissé  des  jar- 
dins :  presque  toute  la  végétation  de  l'Italie  est  indigène  dans  cet  élysée  de  la 
France. 

Ainsi  des  mains  exercées  préviendront  la  dégénération,  ou  perfectionneront  la 
nature  des  espèces  que  nous  avons  acquises,  et  tâcheront  d'en  grossir  le  nombre, 
surtout  dans  le  genre  des  racines,  qui  sont  beaucoup  trop  négligées,  quoiqu'en 
général  d'un  grand  produit,  et  le  plus  à  l'abri  des  intempéries  et  des  orages.  Les 
végétaux  étrangers  seront  soumis  h  une  culture  réglée,  soit  solitairement,  soit  en 
les  unissant  à  des  espèces  congénères.  Quelques-uns,  plus  amis  du  sol  et  du  climat, 
seront  d'une  éducation  facile;  mais  il  est  des  plantes  rebelles  et  dont  les  premières 
épreuves  ne  peuvent  vaincre  la  répugnance;  telle  demande  un  demi-siècle  pour 
s'acchmater,  et  ce  n'est  guère  que  dans  des  établissements  nationaux  qu'on  peut 
obtenir  des  résultats  bien  prononcés.  Là,  sans  brusquei'  leur  tempérament,  par 
une  suite  d'effoi'ls,  on  les  habituera  à  une  température  plus  rigoureuse  ou  plus 
douce  que  celle  de  leui'  pays  natal;  ainsi,  de  proche  en  proche,  des  familles  nou- 
velles, passant  du  midi  au  nor.l,  du  nord  au  midi,  iront  couronner  nos  coteaux, 
habiter  nos  vallées,  repeupler  nos  forêts,  embellir  nos  jardins,  vivifier  les  étables, 
approvisionner  nos  maisons,  et  la  France  sera  en  c[uelrjue  sorte  la  représentation 
de  lous  les  climals. 

Là,  comme  nous  l'avons  annoncé,  les  arls  protecteurs  de  notre  faiblesse,  si 
longtemps  avilis,  et  rendus  par  vous  à  leur  dignité  première,  trouveront  des 
|)lanles  propres  à  la  filature,  à  la  teinture,  au  charronnage,  à  la  bâtisse,  et  leur 
multiplication  domiera  du  mouvement  à.  nos  ateliers.  Il  est  un  vég(Hal  dont  l'ex- 
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porlation  a  été  prohibée,  dont  l'usage  est  indispensable  dans  la  drapeiie,  dont  la 
culture  est  facile,  le  chardon  à  foulon,  qui  abonde,  dit-on,  vers  Elbeuf  et  Lou- 
viers;  mais  il  est  inconcevable  qu'un  grand  nombre  de  manufactures  soient  encore 
réduites  à  le  tirer  de  loin  et  fort  cher. 

L'art  de  guét'ir  les  hommes,  et  la  vétérinaire,  dégagés  de  l'empirisme,  trouveront 
dans  ces  établissements  des  remèdes  simples  comme  la  nature,  énergiques  comme 
elle,  pour  combattre  les  germes  destructeurs  de  l'espèce  humaine  et  des  animaux, 
compagnons  du  laboureur,  qui  sont  les  premiers  instruments  de  son  travail,  et 
dont  la  perte  est  souvent  un  fléau  pire  que  la  grêle. 

Le  Muséum  d'histoire  naturelle  de  Paris,  qui  possède  les  trois  règnes  de  la  na- 
ture morte,  doit  être  complet  pour  la  nature  vivante;  et,  sans  doute,  vous  y  réu- 
nirez la  ménagerie  dépérissante  de  Versailles  (22*).  Je  ne  dirai  pas,  comme  d'au- 
tres, que  la  dignité  de  la  nation  l'exige,  à  moins  que  par  ce  mot  on  n'entende  sa 
prospérité.  L'étude  des  mœurs  des  animaux  fournit  des  lumières  à  la  philosophie, 
leur  dissection  à  l'anatomie  comparée,  et  le  croisement  des  espèces  tient  à  notre 
intérêt.  Cependant,  je  n'insisterai  pas  pour  qu'on  y  élève  des  bêtes  féroces;  nous 
ne  voulons  plus  de  rois,  et  leurs  emblèmes  sont  inutiles. 

Mais  il  nous  importe  d'obtenir  des  espèces  précieuses  qui  sont  cicurées  [sic)  dans 
d'autres  pays,  et  qui  pourront  d'autant  plus  facilement  s'habituer  chez  nous, 
qu'elles  y  retrouveront  des  végétaux  des  contrées  dont  elles  sont  originaires.  Tels 
sont  le  lama ,  le  zèbre ,  le  couage  le  buffle  qui  a  produit  plusieurs  fois  en  France , 
et  la  vigogne.  Un  individu  de  cette  dernière  espèce  a  vécu  plusieurs  années  aux 
environs  de  Paris,  et  déjà  elle  y  serait  acclimatée  si,  comme  l'observe  Buffon,  de 
la  cime  des  Cordillières  on  l'eiit  transférée  non  dans  nos  plaines,  mais  sur  les 
chaînes  de  montagnes  de  nos  iles  et  du  continent,  dont  la  température  et  le 
séjour  sont  plus  analogues  à  son  pays  natal.  La  poule  d'Inde  et  le  faisan  sont 
des  étrangers  naturalisés  parmi  nous.  11  n'est  pas  jusqu'au  charmant  colibri  qui 
ne  fut  susceptible  d'adopter  h  la  longue  une  nouvelle  patrie,  et  d'embellir  nos 
paysages. 

11  ne  connaît  pas  encore  fétendue  de  ses  forces  et  de  ses  moyens ,  celui  qui  a  su 
accoutumer  les  insectes  et  les  quadrupèdes  à  le  reconnaître,  et  qui  a  pour  ainsi 
dire  civilisé  Tabeille  et  le  cheval.  Il  dépend  de  nous  d'avoir  la  chèvre  d'Angora,  la 
brebis  d'Afrique  à  grand  corsage,  et  si  quelques-unes  de  nos  maisons  d'économie 
rurale  ont  un  territoire  assez  vaste  pour  subvenir  à  la  subsistance  de  beaucoup 
d'animaux,  on  y  pourra,  d'une  part,  multiplier  les  tentatives  sur  le  croisement  des 
races,  et  obtenir  des  espèces  métives  [sic]  de  la  plus  haute  valeur;  de  l'autre,  ré- 
soudre entin  le  problème  tant  débattu  sur  la  préférence  qu'il  faut  accorder  aux 
chevaux  ou  aux  bœufs  pour  la  culture. 

Les  Anglais  ont  spécialement  dirigé  leurs  efforts  vers  le  perfectionnement  ou  la 
multiplication  des  animaux  domestiques;  ils  ont  senti  qu'outre  l'avanlage  de  la 
viande,  des  cuirs,  des  laines,  etc.,  quand  on  a  des  engrais  et  de  findustrie,  on  a 
tout.  Tâchons  d'imiter,  ou  plutôt  de  surpasser  les  Anglais  et  les  Espagnols.  Leurs 
chevaux  et  leurs  moutons  ne  sont  pas  originaires  de  leur  pays;  car  toutes  les  belles 

C'est  r.'initnal  appelé  aujourd'hui  par  les  naliualisles  le  couaggn. 
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races  de  chevaux  en  Europe  viennent  de  l'Arabie;  les  moutons,  pour  la  plupart, 
viennent  de  l'Afrique  (â3);  et  cependant  toutes  ces  races  se  sont  conservées  et 
même  perfectionnées  chez  eux.  Nos  armées  victorieuses  viennent  de  pénétrer  en 
Espagne;  et  peut-être  penserez-vous  comme  moi  qu'une  capture  considérable  de 
chevaux  andaloux  et  l'enlèvement  de  troupeaux  de  bêtes  à  laines  seraient  peut-être 
aussi  utiles  que  le  serait  la  prise  de  Madrid. 

Je  n'ai  point  épuisé  l'indication  des  avantages  que  présentent  les  maisons  d'éco- 
nomie rurale,  et  votre  indulgence  me  permettra  sans  doute  encore  quelques  détails. 
Là  se  perfectionnera  la  météorologie,  science  qui  vient  de  naître,  et  la  seule 
propre  à  dissiper  les  innombrables  préjugés  des  agriculteurs,  qui,  à  la  honte 
de  la  raison,  sont  encore,  pour  la  plupart,  gouvernés  par  les  rêveries  astrolo- 
giques. 

Avant  la  Révolution,  les  diverses  parties  de  la  France  étaient,  pour  ainsi  dire, 
étrangères  les  unes  aux  autres;  de  là  cette  diversité  d'idiomes,  de  là  celte  disparité 
d'instruments  et  de  procédés,  très  perfectionnés  dans  certains  cantons,  et  absolu- 
ment grossiers  dans  d'autres.  La  houe  américaine,  le  rouleau,  conviennent  à 
quelques  départements,  qui  n'en  soupçonnent  pas  même  l'existence;  vos  maisons 
d'économie  rurale  faciliteront  la  connaissance  et  l'usage  des  instruments  aratoires 
et  des  procédés. 

L'agriculture  est  peut-être  la  science  sur  laquelle  il  est  le  plus  diflîcile  de  donner 
des  leçons  théoriques,  parce  que  les  localités  repoussent  rap[)lication  de  ce  qu'on 
voudrait  ériger  en  loi  générale.  Elle  est  presque  toute  pratique.  L'avantage  des 
établissements  que  nous  proposons  est  sensible;  une  masse  d'expériences  suivies  et 
faites  simultanément  dans  des  terrains  et  des  climats  divers,  à  des  expositions  ditfé- 
rentes,  donneront,  par  leur  comparaison,  des  résultats  rapides  et  certains;  ils 
fixeront  les  opinions  sur  les  cultures  et  les  découvertes  dépendantes  ou  indépen- 
dantes du  sol  et  c!u  climat. 

Le  célèbre  Filangieri  désirait  pour  sa  patrie  une  communication  d'idées  et  de 
méthodes  agrononn'ques,  dont  Naples  eût  été  le  centre.  Le  Muséum  d'histoire  na- 
turelle de  Paris  sera  le  point  central  de  correspondance,  non  seulement  avec  tous 
les  établissements  analogues  de  la  France,  mais  avec  ceux  des  autres  parties  du 
globe.  Vous  avez  dt^à  consacré  ces  dispositions  par  votre  décret  du  lo  juin  der- 
nier; vous  avez  déterminé  l'objet  de  cette  correspondance,  en  la  dirigeant  vers  le 
perfectionnement  de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  arts;  vous  avez  même 
déci'été  qu'annuellement  deux  comptes-rendus  seraient  publiés  sur  cet  objet.  Ce 
plan  vaste  et  magnilique  présente  l'indispensable,  mais  aussi  l'infaillible  moyen 
d'aviver  l'agriculture,  de  la  rendre  plus  llorissante  peut-être  qu'elle  ne  le  fut  jamais 
chez  aucun  peuple;  et  j'y  vois  encore  l'avantage  de  serrer  de  plus  en  plus  le  fais- 
ceau républicain,  et  de  fondre  tous  les  intérêts  dans  le  sein  de  la  République  une 
et  indivisible. 

Pahssy,  né  sous  les  lambeaux  de  l'indigence,  sans  secours  et  sans  appui,  par  la 
seule  force  de  son  génie,  sut  s'élever  à  de  sublimes  découvertes  :  mais  très  peu 
sont  comme  lui  capables  de  s'ouvrir  la  route.  En  général,  l'homme  des  campagnes, 
abandonné  à  lui-même,  n'invente  pas,  et  ne  perfectionne  rien  :  il  craint  de  com- 
promettre sa  fortune,  en  hasardant  des  essais  douteux,  dispendieux,  ou  qui  de- 
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mandent  un  laps  de  lemps  considérable  pour  obtenir  un  résultat  :  il  laiil  donc  que 
la  nation  fasse  les  expériences  pour  les  lui  transmeUre. 

11  voyage  peu;  et,  partant,  il  lui  est  impossible  de  consulter  ailleurs  les  hommes 
et  la  nature;  il  manque  de  correspondants  pour  se  procurer  de  loin  des  graines  et 
des  plantes.  D'ailleurs,  les  pépiniéristes,  qui  sont  communément,  dans  leur  genre, 
ce  que  sont  les  maquignons  dans  le  leur,  le  trompent  sur  la  qualité  et  Tespècc. 
Metlons  donc  près  de  lui  ces  objets;  et  faisons  en  sorte  que  ses  demandes  soient 
fidèlement  remplies. 

De  bons  ouvrages  élémentaires  sont  aussi  utiles  pour  l'agriculture  que  pour  !cs 
autres  sciences;  et  vous  apprendrez  sans  doute  avec  intérêt  que  les  professeurs  du 
Muséum  d'histoire  naturelle  vont  établir,  pour  cette  branche  des  connaissances 
humaines,  un  journal  dont  tout  présage  l'utilité  et  les  succès En  Angleterre, 
beaucoup  de  communes  ont  acheté  le  dictionnaire  de  Miller,  et  l'ont  attaché  par 
une  chaîne  sur  une  table  dans  le  lieu  de  leur  séances,  afin  que  tous  les  cultivateurs 
puissent  venir  le  consulter (2 4).  Mais  en  France,  l'homme  des  champs  lit  peu;  et 
les  calculs  théoriques  des  cultivateurs  de  cabinet  lui  inspirent  une  assez  juste 
défiance;  souvent  même  des  tentatives  nouvelles,  dont  il  ne  peut  apprécier  le  but, 
provoquent  son  mépris.  Quand  Galilée  suspendait  des  boules  pour  les  faii'e  heurler 
les  unes  contre  les  autres,  et  saisir  la  théorie  du  mouvement,  ses  contemporains 
lui  faisaient  la  grâce  de  le  croire  tombé  en  démence;  ainsi  pensaient  à  l'égard  de 
Duhamel  les  campagnards  de  son  voisinage,  lorsque,  afin  de  perfectionner  la  phy- 
sique des  arbres,  il  en  arrachait,  pour  les  replanter  tête  en  bas,  et  refouler  la  sève 
dans  les  racines. 

Le  paysan  russe  ignorait  l'usage  de  la  scie  :  que  de  peines  n'a-t-on  pas  eu  pour 
lui  faire  adopter  un  instrument  qui  ne  l'est  pas  encore  partout  (25).  Personne 
n'est  plus  tenace  dans  ses  préjugés  que  le  campagnard;  c'est  une  des  causes  qui 
ont  repoussé  l'agriculture  en  arrière  des  autres  sciences.  Il  reste  dans  l'ornière  de 
l'habitude;  il  fait  ce  qu'ont  fait  ses  pères,  à  moins  que  l'évidence  des  succès  ne  le 
détermine  à  quitter  sa  routine  héréditaire.  11  faut  donc  que  le  gouvernement  intro- 
duise les  plantes  inconnues,  les  cultures  inusitées;  il  faut,  en  un  mot,  qu'il  fasse 
tout,  sans  quoi  rien  ne  se  fera  :  car  le  raisonnement  le  plus  juste  ne  vaudra  jamais, 
pour  le  cultivateur,  un  fait  placé  sous  ses  yeux.  Parlons  donc  à  ses  sens;  entourons- 
le  (le  l'expérience;  soutenons  son  émulation  par  tous  les  moyens  capables  de  la 
stimuler;  que  pour  lui  tout  devienne  instruction;  et  tandis  que  les  cultivateurs 
plus  éclairés  développeront  les  vérités  théoriques,  une  pratique  journalière  les 
rendia  familières  et  traditionnelles.  Il  vous  sera  facile,  si  vous  le  croyez  avantageux, 
de  lier  les  établissements  que  nous  proposons  au  système  général  d'instruction 
publique. 

Citoyens,  vous  avez  fait  beaucoup  pour  la  peinture;  mais  fart  sans  lequel  il 
n'est  point  d'art  ni  de  subsistances  mérite  bien  autrement  votre  sollicitude.  Les 
sommes  ([ue  vous  consacrerez  à  l'agriculture  seront  prêtées  au  plus  haut  intérêt. 
Par  là,  vous  favoriserez  les  placements  d'argent  sur  les  terres;  les  portefeuilles  des 
capitalistes  s'ouvriront,  et  nous  verrons  hausser  le  prix  des  biens  nationaux  qui 

Voil  à  ce  sujet  la  ptoposilion  failc  dans  la  séance  du  (ioiriilô  rlu  (>  scplcnihrc  {p.  '^']'>). 
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restent  à  vendre.  En  favorisant  l'agriculture,  vous  diminuerez,  vous  extirperez 
peut-être  la  lèpre  de  la  mendicité,  qui  fut  toujours  la  satire  des  gouvernements,  et 
dont  la  destruction  est  Tobjet  de  votre  sollicitude.  Une  foule  d'individus,  qui 
allaient  dans  le  séjour  des  villes  acquérir  des  manières  moins  gauches,  et  souvent 
perdre  leurs  mœurs,  se  fixeront  dans  les  campagnes.  La  dégradation  physique  et 
morale  est  malheureusement  sensible  :  les  travaux  rustiques  et  l'aspect  ravissant 
de  la  nature  rendront  l'homme  plus  robuste  et  plus  moral,  en  le  rapprochant  de 
son  auteur;  ils  abrégeront  la  distance  affligeante  qui  se  trouve  entre  ce  que 
I  homme  est  et  ce  qu'il  pourrait  être. 

Nous  ne  présentons  pas  un  tableau  fantastique,  en  disant  que  par  là  vous  ferez 
de  la  France  un  vaste  jardin;  que  la  liberté,  l'abondance  et  vos  fêtes  céréales 
appelleront  ici  les  étrangers  :  car,  étant  la  première  nation  agricole,  vous  serez  la 
plus  puissante,  comme  la  plus  libre  de  l'univers;  et  la  postérité  reconnaissante 
répèlera  que  vous  étiez  dignes  du  peuple  que  vous  représentez. 

PROJET  DE  DÉCRET. 

La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le  rapport  de  ses  Comités  d'alié- 
nation et  d'instruction  publique,  décrète  ce  qui  suit  : 

Article  premier.  Dans  chaque  département  il  sera  réservé,  sur  les  biens  natio- 
naux, un  terrain  dont  le  minimum  sera  de  dix  arpents  et  le  maximum  de  vingt,  avec 
une  maison  attenante  et  les  dépendances  nécessaires,  pour  former  une  maison 
d'économie  rurale,  qui  sera  consacrée  aux  expériences  propres  à  accélérer  les  pro- 
grès de  l'agriculture,  la  multiplication  des  végétaux  et  l'éducation  des  animaux 
domestiques. 

Art.  2.  Dans  la  quinzaine  qui  suivra  la  réception  du  présent  décret,  les  direc- 
toires de  département  indiqueront,  dans  leurs  arrondissements  respectifs,  les  locaux 
qui  paraîtront  les  plus  propres  à  l'établissement  des  maisons  d'économie  rurale; 
ils  adresseront  leurs  procès-verbaux  à  l'administrateur  des  domaines  nationaux, 
qui  les  fera  passer  de  suite  à  la  Convention  nationale. 

Art.  3.  Les  Comités  d'agriculture  et  d'instruction  publique  présenteront  le  mode 
d'organisation  des  maisons  d'économie  rurale. 

Art.  à.  Les  mêmes  comités  sont  chargés  de  faire  incessamment,  de  concert 
avec  le  Comité  de  salut  public,  une  inslruclion  pour  les  agents  politiques  et  les 
consuls  de  la  République,  qui  seront  tenus  de  recueillir  dans  les  pays  où  ils  sont 
envoyés,  et  de  transmettre  à  la  Convention  nationale,  les  renseignements,  les  pro- 
cédés et  les  végétaux  propres  à  hâter  les  progrès  de  l'agriculture  en  France. 

Notes, 

(i)  Tels  sont  entre  autres  les  marais  de  Bourgoin,  qui  contiennent  environ 
20,000  arpents.  Les  plans  de  dessèchement  sont  faits;  il  ne  s'agit  plus  que  d'as- 
signer dos  fonds  pécuniaires,  et  de  mettre  la  main  à  l'œuvre. 
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(•i)  En  plaçant,  ainsi  qu'il  est  d'usage,  les  arbres  plante's  sur  les  bords  des 
roules,  h  trois  toises  de  distance,  ou  un  peu  moins  de  six  mèlres  (nouvelle  mesure) , 
le  relevé'  présente  plus  de  1 4, 662,000  pieds  d'arbres.  Ne  comptons  que  i4  mil- 
lions, à  cause  des  villes,  des  rochers,  et  autres  lieux  où  il  est  impossible  de 
planter. 

(3)  Propreté  ne  ruine  pas,  dit  un  proverbe  :  pourquoi  donc,  dans  un  grand 
nombre  de  départements,  les  hommes  et  les  animaux  sont-ils  encore  voués  à  une 
malpropreté  qui  doit  nécessairement  dégrader  les  espèces?  Arthur  Young  prétend 
qu'en  France  on  chercherait  en  vain  une  servante  propre  et  mise  décemment,  dans 
une  aubsrge  (Voir  ses  Voyages). 

{Il)  On  brûle  même  de  la  boue. 

(5)  Nous  pourrions  tirer  des  bois  de  construction  du  département  du  Mont- 
Blanc  et  surtout  de  celui  des  Alpes-Maritimes,  où  la  nation  possède  plusieurs 
belles  forêts.  GeUe  de  Moeris^^^  abonde  en  sapins;  celle  de  Clans,  qiu'  est  immense, 
est  remplie  de  mélèzes,  et  l'on  y  trouve  des  arbres  propres  aux  plus  grandes 
mâtures;  mais,  pour  en  faciliter  le  transport  dans  nos  chantiers,  il  faut  ouvrir 
des  canaux,  dont  les  avantages  auront  bientôt  compensé  les  frais.  C'est  l'objet 
d'un  mémoire  intéressant  présenté  à  la  Convention  nationale  par  le  citoyen  Le- 
febvre. 

(6)  J'ai  remarqué  le  même  abus  en  parcourant  les  montagnes  de  Souabe  avec 
mon  ami  Saucerotte,  surtout  entre  Saint-Biaise  et  Fribourg  en  Brisgau.  J'ai  vu  les 
paysans  mettre  le  feu  dans  les  bois  situés  sur  des  pentes  très  escarpées;  ils  essar- 
taient ensuite  pour  y  semer  :  mais  bientôt  les  terres  délayées  laissèrent  à  nu  les 
rochers  taillés  à  pic,  et  la  génération  suivante  gémira  de  l'impéritie  ou  de  l'insou- 
ciance de  la  génération  actuelle. 

(7)  En  Prusse,  on  a  dépensé  plus  de  80  millions  en  avances  pour  tous  les  ob- 
jets d'économie  rurale,  dont  environ  10  milhons  pour  les  forêts. 

(8)  Voir  les  Voijages  d'Arthur  Young. 

(9)  Voir  De  la  nécessité  et  des  moyens  d'occupei'  avantageusement  les  gros  ou- 
vriers, par  Boncerf,  p.  7. 

(10)  Voir  Young. 

(11)  Boncerf,  De  la  nécessité,  etc.,  p.  -29. 

(12)  II  y  a  h  Londres  une  fondation  dont  l'objet  est  un  discours  annuel  pour 
relever  la  dignité  de  la  profession  d'agriculteur.  Voir  ï Encyclopédie ^  supplément, 
t.  1",  article  Agriculture. 

(13)  Voir  Smith,  Richesse  des  nations,  t.  1*',  chap.  11. 

[\k)  La  Quintinie  comptait  de  son  temps  82  sortes  de  |)êches,  3  brugnons  et 
7  pavies. 

(i5)  Un  antique  préjugé  prétendait  que  les  arbres  ne  convenaient  point  à  la 
Beauce.  Duhamel  a  prouvé  par  le  fait  qu'on  pourrait  y  avoir  des  forêts. 

Les  arbres  à  fruits  étaient  très  rares,  il  y  a  trente  ans,  dans  la  ci-devant  pro- 
vince de  Bresse;  un  cultivateur  a  établi  des  pépinières  et  des  vergers  à  Bourg  : 

Le  vrai  nom  de  cette  forêt  est  foret  de  la  Mairis  ;  elle  se  trouve  sur  le  tcrriloire  de  la 
rommune  de  Lantosque,  arrondissement  de  Nice. 


/i74     PROCÈS-VERBAUX  DU  COMITÉ  D'INSTRUCTION  PUBLIQUE 

aujourd'hui  les  plantations  des  environs  de  cette  ville  fournissent  de  beaux  fruits 
aux  marchés  voisins  et  envoient  jusqu'à  Mâcon. 

(16)  Tels  sont  plusieurs  astragales,  la  Vicia  hiennis,  le  Melilotus  sibérien, 
ÏAchillea  siherica  et  le  Cichorium  intyhus. 

(17  )  La  cochenille  est  un  insecte  dont  l'existence  est  de  soixante  jours.  Le  citoyen 
Bruley,  colon  de  Saint-Domingue,  h  qui  je  dois  les  de'tails  suivants,  maintient  la 
possibilité  de  la  transporter  vivante  en  Europe,  et,  dans  l'hypothèse  oii  elle  n'y 
réussirait  pas,  nous  avons  la  ressource  de  nos  îles.  En  1785,  le  citoyen  Bruley 
établit  à  Saint-Domingue  une  nopalerie  qui  prospéra.  La  première  récolte  fut  en- 
voyée en  France,  et,  des  essais  de  teinture  ayant  été  faits  sons  les  yeux  de  commis- 
saires de  l'Académie  des  sciences,  il  fut  constaté  que  la  teinte  colorante  de  cette 
cochenille  était  aussi  belle  que  celle  du  Mexique.  Le  gouvernement  donna  une 
récompense  au  citoyen  Bruley,  mais  ne  le  seconda  pas  dans  ses  projets.  Il  assure 
qu'en  dix-huit  mois  on  peut  monter  une  nopalerie.  Ce  qui  rend  précieuse  à  la 
colonie  la  plante  qui  nourrit  la  cochenille,  c'est  qu'elle  réussit  dans  les  terres  sèches 
qui  se  refusent  aux  autres  cultures.  Il  est  donc  essentiel  d'encourager  cette  branche 
d'industrie,  qui  nous  dispenserait  de  payer  annuellement  à  l'Espagne  plusieurs 
millions. 

La  cochenille  est  de  première  nécessité  dans  l'art  de  la  teinture,  et  l'on  a  fait 
jusqu'ici  de  vains  elforts  pour  lui  substituer  une  matière  colorante  qui  eût  son 
éclat  et  sa  solidité. 

C'est  sans  doute  par  habitude  que  nous  continuons  aussi  à  tirer  des  Espagnols 
le  kina,  dont  plusieurs  variétés  sont  indigènes  à  Saint-Domingue,  à  la  Martinique, 
à  Sainte-Lucie,  et  probablement  dans  toutes  les  îles  du  Vent.  Ses  qualités  sont  au 
moins  égales  à  celui  du  Pérou.  J'ai  pour  garant  de  cette  assertion  l'expérience  des 
citoyens  Bruley  et  Liltée;  ce  dernier  est  député  à  la  Convention  nationale 

(18)  Les  Américains  commencent  à  extraire  du  sucre  de  la  pomme;  pourquoi 
ne  les  imiterions-nous  pas?  La  carotte  et  le  chervis  en  donneraient  abondam- 
ment. 

(19)  Je  regrette  de  ne  pouvoir  consigner  ici  une  foule  de  renseignements  pré- 
cieux que  m'ont  donnés  les  citoyens  Thoûin,  Parmentier  et  (^ossigny,  sur  les  végé- 
taux étrangers  propres  à  la  nourriture  des  hommes  ou  utiles  dans  les  arts,  et  dont 
la  naturalisalion  pourrait  être  tentée  avec  succès  dans  nos  départements  méridio- 
naux. 

(90)  Ces  jardins  sont  ceux  d'Amiens,  Lille,  Nancy,  Strasbourg,  Besançon, 
Dijon,  Lyon,  Grenoble,  Clermont,  Toulon,  Montpellier,  Perpignan,  Toulouse, 
Bordeaux,  la  Rochelle,  Ang^M's,  Brest,  Nantes,  Poitiers,  Orléans,  Caen  et  Rouen. 

Autrefois  à  Blois  était  le  jardin  Gaston,  dirigé  par  Morisson,  qui  en  a  donné  la 
description  sous  le  nom  de  Horlus  hlesensis.  La  première  édition  ne  contient  guère 
que  i,5oo  plantes  et  la  seconde  'i,ooo.  En  177G  il  y  restait  encore  deux  énormes 
platanes,  un  chêne  vei't,  un  Quercus  ccrris  et  un  érable  de  Montpellier  dont  la 
grosseur  attestait  le  succès  de  ce  genre  de  culture. 


Janvier  Lilléo,  dépulc  de  la  Marliniquc,  venait  de  prendre  séance  le  18  septembre 
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Dans  chaque  généralild  il  y  avait  une  pépinière;  h  plupart  de  celles  qui  restent 
sont  en  mauvais  état ,  excepté  celle  du  Roule  et  celle  de  Versailles ,  qui  sont  diri- 
gées par  le  citoyen  Nolin. 

(91)  A  nie  de  France  et  à  Cayenne,  on  fait  annuellement  des  distributions 
de  plantes  exotiques  et  acclimatées.  Les  plus  précieuses  sont  les  végétaux  aroma- 
tiques, dont  la  culture  fera  tomber  le  monopole  des  épices,  qu'exercent  depuis  si 
longtemps  les  Hollandais.  La  distribution  à  Cayenne,  en  1791  et  1792,  tant  aux 
citoyens  de  cette  colonie  qu'à  ceux  des  autres  îles,  est  de  32,5 1/4  individus,  et  le 
38  juillet  dernier  il  restait  encore  dans  les  pépinières,  à  délivrer  dans  le  courant 
de  cette  année  et  de  la  suivante,  60,000  girofliers,  10,000  canneliers, 
6,000  ai'bres  à  pain  et  1,000  poivriers,  sans  compter  les  individus  réservés  pour 
les  propriétés  de  la  République. 

(92)  Voir  à  ce  sujet  le  mémoire  très  intéressant  du  citoyen  Bernardin  Saint- 
Pierre,  imprimé  Tan  dernier  chez  Dirlot. 

(28)  Ce  fait  est  contesté  par  le  citoyen  Thiroux,  qui  m'envoie  à  cet  égard  une 
note  intéressante,  extraite  du  quatrième  voknne  de  son  Traité  sur  l'équitation, 
mais  elle  est  trop  longue  pour  ê're  insérée  ici. 

(2  A)  Voir  Tavant-propos  du  Traité  des  arbres  résineux  conifères ,  par  Tschoudi. 

(26)  Voir  Co-ne,  Voyages  dans  le  Nord. 


Comme  nous  l'avons  dit  à  Tannexe  C  de  la  séance  du  a  août  (p.  230),  Cassini  avait 
relusé  de  conserver  les  fondions  d'astronome  dans  l'ObservaJoire  réorganisé;  la  place  d'as- 
tronome devenue  ainsi  vacante  fut  donnée  à  Alexis  Bouvait,  elles  quatre  «professeurs»  de 
l'Observatoire  de  la  République,  Nouet,  Perny,  Ruelle  et  Bouvart,  choisirent  Perny  pour 
exercer  le  premier  les  fonctions  de  directeur  temporaire. 

Les  relations  entre  Cassini  et  ses  élèves  étaient  déjà  fort  tendues  avant  le  vote  du  décret 
du  3i  août^').  Une  fois  le  décret  voté,  ce  fut  la  guerre  ouverte;  et  Lakanal,  à  en  croire 
Cassini  (nous  donnerons  tout  à  l'heure  V Exposé  écrit  par  lui  du  conflit  aigu  qui  précéda 
son  départ  de  l'Observatoire),  fit  de  son  mieux  pour  attiser  la  querelle.  Il  ressort  des  do- 
cuments que  nous  reproduisons  plus  loin  que  Lakanal  avait  été  chargé,  par  la  Commis- 
sion des  Six  des  fonctions  d'inspecteur  de  l'Observatoire  :  c'est  on  cette  qualité  qu'il  se 
trouva  mêlé  au  différend.  Cassini,  qui  pensait  à  tort  ou  à  raison  que  Lakanal  lui  était  per- 


('^  M.  Devic,  le  biographe  de  Cassini, 
raconte  l'anecdote  suivante  :  «Perny,  au 
sortir  d'un  club  et  d'un  banquet  dit  patrio- 
tique, rentra  au  milieu  de  la  nuit  à  l'Ob- 
servatoire, pouvant  à  peine  se  soutenir, 
frappant  de  son  épée  à  toutes  les  portes  en 
disant  qu'il  voulait  tuer  cet  aristocrate  de 
Cassini.  Tout  le  monde  fut  bientôt  sur  pied, 
et  ce  ne  fut  qu'à  grand  peine  qu'on  parvint 
à  le  désarmer  et  à  l'enfermer  dans  sa 
chambre,  w  Voir  V Histoire  de  la  vie  et  des 
travaxx  de  J.-l).  Cassiin  IV,  par  J.-F.-S. 


Diivic;  Clermont  (Oise),  1  volume  in-S", 
i85i,  p.  187.  Cet  ouvrage  est  plus  en- 
core un  pamphlet  contre  la  lîévolution 
qu'une  biographie  de  Cassini;  mais  il  con- 
tient un  certain  nombre  de  documents  in- 
téressants. 

Voir  en  particulier  le  billet  de  Lakanal 
du  !2  8  septembre  (p.  ^79). 

L'article  /»  du  décret  du  3 1  août  1798 
avait  remis  à  la  Commission  dos  Six  le  soin 
de  s'occuper  du  nouveau  règlement  de  l'Ob- 
servatoire. 
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sonnellement  hostile,  n'avait  pas  voulu  remettre  cuire  ses  mains  la  démission  qu'il  avait 
préparée;  il  protila  d'une  visite  que  Grégoire  et  Arhogast  firent  à  l'Observatoire  le  G  sep- 
tembre, pour  prier  Grégoire  de  se  charger  de  faire  parvenir  au  Comité  d'instruction  publi- 
que sa  lettre  de  démission  datée  de  la  veille.  Le  biographe  de  Cassini,  M.  Devic,  raconte 
cet  incident  dans  les  termes  suivants  : 

La  démission  du  direcleiii"  de  TObservatoire  était  déjà  écrite;  il  n'attendait  (ju'une 
occasion  de  la  remettre  en  secret  h  quelque  auti-e  membre  du  Comilé  que  Lakannl, 
et  pendant  ce  temps  il  se  pourvoyait  d'un  logement  en  ville,  afin  d'être  en  mesure 
aussitôt  qu'il  aurait  fait  connaître  sa  détermination. 

Sur  ces  entrefaites  vinrent  à  l'Observatoire,  le  6  septembre  lygB,  pour  voir 
i'éclipse  de  soleil,  le  fameux  Grégoire  et  Arbogast,  tous  deux  membres  du  Comité 
d'instruction  publique,  et  grands  faiseurs  en  révolution.  Cassini,  prévenu  de  cette 
visite,  tenait  toute  prête  sa  démission.  L'abbé  Grégoire  étant  entré  dans  les  cabi- 
nets, ie  directeur  le  mena  dans  son  appartement  et  lui  remit  sa  démission  en  le 
priant  d'en  prendre  connaissance  et  de  la  remettre  au  Comité.  Le  conventionnel 
feignant  d'être  étonné:  cfQuoi!  dit-il,  votre  démission!  —  Oui,  Monsieur,  répon- 
dit Cassini;  cela  ne  peut  ni  ne  doit  être  autrement;  à  ma  place  vous  en  feriez  au- 
tant. Je  conviens,  ajouta-t-il,  qu'il  doit  être  ennuyeux  pour  certaines  personnes 
de  voir  depuis  plus  de  cent  vingt  ans  des  Cassini,  et  toujours  des  Cassini  à  l'Ob- 
servatoire. Il  est  temps  qu'ils  fassent  place  à  d'autres;  et  le  Comité  a  trouvé  un 
moyen  très  adroit  de  se  débarrasser  d'eux  en  faisant  rendre  à  la  Convention  le  décret 
du  3o  {sic)  août,  qui  sans  doute  lui  fera  autant  d'honneur  h  elle  que  de  profit  à 
l'astronomie,  r, 

Ce  discours  ironique  et  une  conversation  analogue  qui  dura  plus  d'une  heui'e  ne 
laissèrent  pas  que  d'embarrasser  un  peu  ie  représentant,  qui  sentait  tout  le  ridicule 
du  fameux  décret,  dont  il  prévoyait  les  tristes  effets  pour  la  science.  Le  hasard  per- 
mit qu'à  l'instant  même  les  deux  députés  en  eussent  la  preuve. 

[Suit  une  anecdote  relative  à  l'observation  de  l'éclipsé,  qui  fut  faite  en  présence  de  Gré- 
goire et  d'Arbogast.  Suivant  le  biographe,  les  quatre  astronomes,  encore  fort  inexpérimentés, 
commirent  de  nombreuses  bévues;  ils  se  querellèrent  publiquement,  et  l'un  d'eux  dit  à  un 
autre  :  rr Ne  fais  donc  pas  tant  l'important,  car  une  cuisinière,  en  peu  de  temps,  en  saurait 
faire  autant  que  nous».] 

Le  représentant  Grégoire,  honteux  de  ce  qui  venait  de  se  passer,  et  probable- 
ment aussi  d'avoir  un  peu  trempé  dans  la  conception  du  nouveau  régime  de  l'Ob- 
servatoire, crut  devoir  assurer  à  l'ancien  directeur  qu'il  était  étranger  à  ce  qui  avait 
provoqué  le  décret.  Il  y  avait  du  vrai  et  quelque  franchise  dans  le  dire  du  citoyen 
Grégoire 

Cassini  ne  put  quitter  l'Observa! oire  sur  le  champ,  l'appartement  qu'il  avait  retenu  en 
ville  ne  devant  être  libre  que  le  6  octobre.  Cette  prolongation  du  séjour  de  l'ancien  directeur 
dans  une  maison  qu'il  avait  si  longtemps  regardée  comme  la  sienne  ne  pouvait  manquer 
d'amener  des  incidents  fâcheux.  Les  astronomes  pensèrent  que  Cassini  espérait,  en  gagnant 


l  liai  oire  lie  la  vie  cl  des  travaux  de  J.-D.  (lasaini  /K,,  p.  191. 
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tlu  lenips,  faire  revenir  les  membres  de  la  Commission  (rinsiriiclion  publique  à  d'aiilros 
idées  et  obtem'r  que  le  décret  du  3i  août  lïit  modifié.  Et,  on  eiïet,  il  tentait,  comme  nous 
venons  de  le  voir,  d'intéresser  à  sa  canse  Grégoire  et  Arbogast;  il  s'adressa  même  à  Lakanal, 
et  se  flalta  un  instant  de  réussir  à  le  convaincre.  Mais  Cassini  devait  échouer  devant  le 
parti  pris  de  la  Commission  d'instruction  publique  et  de  son  délégué,  qui  étaient  bien 
résolus  à  faire  exécuter  strictement  le  décret  du  3i  août.  Ce  parti  pris  se  manifesta  nette- 
ment lors  de  la  dernière  visite  que  Lakanal  fit  à  l'Observatoire,  le  9  2  septembre.  Cassini, 
ayant  appris  la  présence  du  représentant,  lui  fit  demander  un  entretien;  Lakanal,  qui  était 
en  conférence  avec  les  quatre  astronomes,  refusa  trfort  sèchement'^  de  se  rendre  auprès  de 
Cassini,  Celui-ci,  insistant,  fit  remettre  à  Lakanal  le  billet  suivant  : 

Le  citoyen  Lakanal  est  représentant  du  peuple.  En  cette  qualité,  h  toute  heure, 
à  tout  instant  ses  oreilles  et  son  cœur  doivent  être  ouverts  à  toute  demande  d'un 
citoyen  quelconque.  11  ne  peut  donc  me  refuser  l'entretien  que  je  lui  demande,  sur 
des  choses  fort  simples  et  qui  même  le  regardent. 

Cassini. 

Lakanal  répondit  sur  le  champ  par  les  lignes  suivantes,  qu'il  écrivit  au  pied  du  billet  do 
Cassini  : 

Le  citoyen  Lakanal  est  h  l'Observatoire  pour  affiires  publiques.  Il  ne  peut  s'oc- 
cuper d'aucun  objet  particulier;  au  reste  quand  on  a  à  le  voii-  on  vient  h  lui,  fût- 
on  même  comte 

Quelques  moments  après,  Cassini  recevait  notification  de  l'arrêté  suivant,  que  venait  do 
prendre  l'assemblée  dos  quatre  astronomes  : 

Extrait  du  registre  des  assemblées  des  quatre  astronomes  en  aclivilé  de  service 
h  l'Observatoiie  de  la  République  : 

II  est  enjoint  au  citoyen  Cassini  et  h  sa  mère  de  de'ménager  d'ici  à  huitaine  des 
logements  qu'ils  occupent  dans  le  bâtiment  de  l'Observatoire,  et  fiuite  par  eux  de 
se  confiprmer  à  cette  invitation,  ils  y  seront  contraints  par  tous  les  moyens  indiqués 
d'après  le  règlement  de  l'Observatoire. 

A  Paris,  ce  9,2  septembre,  l'an  2'  de  la  République  française  une  et  indivi- 
sible. 

NouET,  secrétaire.  J.  Perny,  prcsidenl'^^K 


Cassini  portait  le  tilre  de  comte, 
qu'il  avait  hérité  de  son  père,  César-Fran- 
çois Cassini  III.  Le  billet  de  Cassini  et  la 
réponse  de  Lakanal  se  trouvent  en  original 
à  i'Observaloire.  Us  sont  publiés  ici  pour  la 
première  fois,  croyons-nous;  mais  ils  étaient 
déjà  connus  des  curieux.  M.  Georges  Pou- 
cliel  a  fait  allusion  à  la  réponse  de  Lakanal 
dans  une  note  de  son  intéressante  étude 
/>(?»  itciei  ces  pe.Àant  la  Terreur  (extrait  do 


la  Philosophie  positive,  novembre-décendjre 
1878),  où  il  dit  :  «Lakanal  s'est  bien  gardé 
de  publier,  dans  les  extraits  de  sa  corres- 
pondance, certain  billet  que  fou  pourra 
retrouver  à  TObservatoire,  où  le  prvlec' 
leur  des  savants  traite  Cassini  du  ion 
qu'eût  pu  prendre  Merlin  parlant  à  un 
émigré 

^'^^  Le  texte  de  cet  arrêté  a  déjà  élé  pu- 
blié par  M.  Oevic. 
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Cassini  répondit  en  ces  termes  à  celle  sommation  : 

Les  citoyens  Perny  et  Nouet  savent  très  bien  que  mon  intention  n'est  point  de 
prolonger  mon  séjour  à  l'Observatoire,  que  j'oi  louë  une  maison  oii  l'on  prépare 
même  déjà  une  des  chambres ,  et  que  la  personne  qui  l'occupe  ne  peut  me  céder 
la  place  que  le  six  d'octobre.  Il  y  avait  déjà  trois  jours  que  j'avais  parlé  de  cette 
époque  au  citoyen  Ruelle.  J'espère  donc  que  les  astronomes  de  l'Observatoire  trou- 
veront bon  que  j'use  d'un  délai  un  peu  plus  long  que  celui  qu'ils  m'ont  prescrit 
par  leur  arrêté  et  plus  conforme  à  la  loi  qui,  dans  les  cas  les  plus  défavorables, 
m'accorderait  au  moins  quinze  jours  pour  déménager. 

Cassini  ^'^ 

En  même  temps,  Cassini  écrivait  à  Grégoire  pour  lui  apprendre  ce  qui  se  passait. 
Celui-ci  lui  répondit  quelques  jours  après,  le  i"  octobre,  au  nom  de  la  Commission  d'in- 
struction publique  dont  il  était  membre,  par  la  lettre  suivante  : 

Citoyen,  n'imputez  point  à  négligence  le  retard  involontaire  de  cette  réponse; 
telle  a  été  l'immensité  de  mes  affaires  que  depuis  quinze  jours  à  peine  ai-je  eu  le 
loisir  de  goûter  un  peu  de  sommeil.  Peut-être  savez-vous  qu'en  l'absence  du  ci- 
toyen Riilil ,  président  de  la  Commission,  je  vous  avais  écrit  il  y  a  quelques  jours; 
vous  dire  pourquoi  la  lettre  ne  vous  a  pas  été  remise  serait  un  détail  trop  long  et 
fastidieux;  voici  en  substance  ma  réponse: 

La  Commission  a  appris  avec  peine  que  votre  santé  et  des  arrangements  parti- 
culiers ne  vous  permettaient  pas  de  rester  à  l'Observatoire;  je  vous  exprime  ses 
regrets  à  cet  égard. 

Une  réponse  simple  s'applique  à  toutes  les  questions  que  vous  nous  faites.  C'est 
au  directeur  nommé  par  les  professeurs  que  doivent  être  remis  les  instruments  et 
les  livres  de  l'Observatoire;  il  en  fera  l'inventaire,  recevra  les  comptes  et  vous 
donnera  décharge.  C'est  encore  à  lui  que  doit  être  remise  l'ordonnance  qui  a  été 
délivrée  pour  toucher  les  fonds  des  deux  mois  passés. 

Quant  à  votre  déménagement,  la  Commission  n'a  jamais  cessé  de  croire  que  les 
professeurs  s'honoreraient  par  des  procédés  honnêtes  à  votre  égard;  le  nom  de 
Cassini  inspirera  toujours  de  l'intérêt  à  fous  ceux  qui  savent  apprécier  les  sciences 
et  les  savants  ^^K 

Dans  rinlervalle,  do  nouveaux  conflits  s'étaient  élevés  entre  Cassini  et  ses  anciens  élèves. 
Ceux-ci  avaient  fait  fermer  la  porte  de  communication  qui  reliait  les  cabinets  d'observa- 
tion à  l'appartement  de  Cassini,  ce  qui  provoqua  une  réclamation  de  ce  dernier.  Puis  un 
domestique  de  Cassini  ayant  enlevé  un  treillage  qui  bordait  une  charmille,  et  cassé  quel- 
ques branches  dans  cette  opération,  Perny  se  plaignit  aussitôt  à  Lakanal,  en  le  priant 


Billet  inédit,  pubhé  d'après  une 
copie  de  la  main  de  Cassini.  (Archives  de 
l'Observatoire.  ). 

Cette  lettre  a  été  publiée  par  M.  Dé- 
vie (p.  195),  qui  y  a  fait  des  coupures 


en  deux  endroils.  Nous  la  donnons  en 
entier,  d'après  la  minute  originale  de  la 
main  de  Grégoire,  que  nous  avons  retrou- 
vée aux  Archives  nationales,  F'',  carton 
1 3a G  ancien. 
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d'intervenir;  et  Lakanal,  s'imaginent  qu'il  s'agissait  d'actes  graves  à  réprimer,  écrivit  à 
Cassini  le  billet  suivant  : 

Je  déclare  à  Monsieur  Cassini  qu'en  qualité  de  représentant  du  peuple,  chargé 
par  la  Commission  de  l'instruction  publique  de  surveiller  l'exécution  de  son  rè- 
glement de  l'Observatoire,  je  poursuivrai  ledit  Monsieur  Cassini  par  les  voies  de 
droit  s'il  se  commet  par  ses  ordres  ou  par  sa  faute  la  plus  légère  dilapidation  dans 
cet  établissement  nalional. 

Paris,  du  98  septembre  1793,  l'an  'i^  de  la  République  française  une  et  indi- 
visible. 

Le  Républicain  Lakanaf/'^ 

Cassini  fit  à  Lakanal  la  réponse  que  voici  : 

J'ai  l'honneur  d'inviter  le  citoyen  Lakanal,  en  sa  qualité  de  représentant  du 
peuple  chargé  par  la  Commission  de  l'instruction  publique  de  surveiller  l'exécu- 
tion du  règlement  de  l'Observatoire,  à  venir  reconnaître  lui-même  la  grande  dé- 
vastation qui  lui  a  été  dénoncée  sans  doute  ainsi  qu'au  juge  de  paix ,  lequel , 
croyant  trouver  des  arbres  coupés,  un  terrain  bouleversé,  est  venu  à  l'Observa- 
toire et  a  été  fort  étonné  de  ne  voir  que  quelques  feuilles  de  charmille  semées  par 
terre  et  trois  ou  quatre  petites  branches  grosses  comme  la  moitié  du  petit  doigt 
brisées  en  enlevant  des  treillages  qui  sont  à  moi,  que  j'ai  payés  de  mon  argent  et 
qui  de  tout  temps  et  dans  tout  pays  sont  regardés  comme  mobilier  d'ornement  et, 
par  conséquent,  comme  la  propriété  de  celui  qui  les  a  fait  faire.  Aussi  ledit  juge 
de  paix  n'a-t-il  pas  cru  qu'il  y  eût  le  moindre  lieu  à  procès-verbal  ni  à  la  moindre 
plainte.  J'espère  que  le  citoyen  Lakanal  reconnaîtra  la  même  chose  sïl  veut  se 
donner  la  peine  d'examiner  les  faits  par  lui-même,  il  verra  enfin  combien  il  doit 
se  mettre  en  garde  contre  de  faux  rapports  dictés  par  l'humeur,  l'aigreur  et  la 
vengeance,  sentiments  qu'un  représentant  du  peuple,  un  législateur  impartial  et 
impassible,  ne  peut  jamais  partager  et  que  sûrement  le  citoyen  Lakanal  désap- 
prouve. 

29  septembre  1798,  l'an  9"  de  la  République. 

Le  citoyen  Cassini, 
qui  mérite  un  autre  titre  que  celui  de  dilapidateur  de  l'Observatoire  ^^K 

Enfin,  après  que  Cassini  eut  fait  dûment  constater,  le  .5  octobre,  par  des  commissaires 
de  la  section  de  l'Observatoire,  qu'aucune  dégradation  ni  dilapidation  n'avait  clé  com- 
mise et  qu'il  laissait  tous  les  lieux,  logements  et  dépendances  dans  le  meilleur  étal,  il 
opéra  son  déménagement  le  lendemain. 


^'^  Ce  billet  a  déjà  été  publié  par 
M.  Devic  (p.  199).  Nous  le  reproduisons 
d'après  une  copie  de  la  main  de  Cassini 
(Archives  de  l'C^bsorvaloire). 

Nous  publions  cette  lettre  d'après  une 
copie  de  la  main  do  Cassini  (Archives  de 


l'Observatoire).  M.  Devic  n'en  a  i-eproduit 
que  quelques  lignes  ([>.  îîoo),  et,  pour 
rendre  celte  réponse  plus  piquante,  il  a  cru 
devoir  la  signer  :  Le  Républicain  Cassini. 
La  formule  réellement  employée  par  Cassini 
est  colle  que  nous  donnons. 
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Cassini  rédigea,  probableiiienl  très  j)eii  de  temps  après,  un  récit  des  incidents  (pii 
avaient  marqué  sa  sortie  de  l'Observatoire.  Cet  Exposé,  transcrit  de  sa  propre  main  sur  le 
registre  conservé  à  TObservaloire  dont  nous  avons  déjà  parlé  (voir  p.  2  95),  n'a  jamais  été 
publié       nous  le  reproduisons  ci-dessous  : 

Exposé. 

Le  décret  que  la  Convention  nationale  a  rendu  le  3o  (sic)  août  1798  concer- 
nant l'Observatoire  ayant  pour  moi  Teffet  de  réduiï-e  à  près  de  moitié  mes  appoin- 
tements dè  directeur  de  l'Observatoire ,  de  me  séparer  de  ma  mère  en  me  privant 
de  la  plus  grande  partie  de  mon  logement ,  de  ra'astreindre  à  un  service  réglé  et 
perpétuel,  enfin  de  me  priver  de  trois  mois  de  vacances  dont  j'avais  toujours  joui 
jusqu'alors,  je  crus  devoir  donner  ma  démission  ou  plutôt  devoir  refuser  d'être  du 
nombre  des  quatre  astronomes  désignés  pour  être  attachés  à  .  cet  établissement. 
J'écrivis  en  conséquence  au  Comité  d'instruction  publique  Le  citoyen  Grégoire, 
membre  du  Comité,  voulut  bien  se  charger  de  remettre  ma  lettre  et  de  me  faire 
savoir  la  réponse  à  différentes  questions  que  je  faisais  sur  le  temps  de  ma  retraite 
et  sur  le  mode  que  j'avais  à  suivre. 

Je  fus  plus  de  huit  jours  sans  entendre  parler  de  rien.  Rentrant  un  soir  à  l'Ob- 
servatoire, l'on  me  dit  que  le  citoyen  Lakanal,  membre  du  Comité,  était  venu  me 
voir  et  qu'il  était  même  encore  chez  le  citoyen  Perny,  l'un  do  mes  anciens  éièves. 
J'allai  le  trouver;  nous  eûmes  un  entretien  particulier  assez  long  dans  lequel  il  me 
témoigna  ses  regrets  et  ceux  du  Comité  d'instruction  publitpie  par  rapport  à  ma 
retraite.  Je  lui  répétai  les  motifs  que  j'ai  exposés  ci -dessus.  Croyant  ensuite  pou- 
voir m'ouvrir  avec  confiance  au  citoyen  Lakanal  (en  le  prévenant  même  que  c'était 
dans  l'intimité  que  j'allais  lui  parler),  je  me  permis  de  lui  faire  faire  quelques  ré- 
flexions sur  le  décret  qu'il  avait  fait  rendre,  sur  ses  effets  et  sur  son  application. 
Je  lui  dis  franchement  que  je  ne  croyais  pas  que  mes  ci-devant  élèves  fussent  i;ssez 
instruits  pour  se  trouver  à  la  tête  du  premier  observatoire  de  l'Europe;  que  je  pen- 
sais qu'en  décrétant  l'égalité  de  droits  entre  les  astronomes  de  l'Observatoire  de  la 
R<;publique,  il  eût  fallu  chercher  à  y  réunir  l'égalité  de  talents,  et  en  conséquence 
appeler  aux  quatre  places  les  quatre  plus  habiles  astronomes  de  la  France,  soit  au 
concours,  soit  à  la  nomination  des  savants  réunis.  Le  citoyen  Lakanal  me  dit  po- 
sitivement (/lie- celte  idée  germerait  dans  sa  tête  et  me  répéta  plusieurs  fois  qu'il  était 
bien  fâché  de  n'avoir  pas  eu  plus  tôt  celte  conversation  avec  moi.  Il  me  quitta  en 
me  donnant  des  témoignages  d'estime  et  m'assura  môme  qu'il  s'emploierait  h  mo 
faire  obtenir  une  retraite  honorable  ainsi  qu'il  l'avait  fait  pour  le  citoyen  Bernardin 
de  Saint-Pierre,  ex-directeur  du  Jardin  des  Plantes. 

Je  sortis  de  cet  entretini  avec  le  citoyen  Lakanal  intimement  persuadé  de  ses 
bonnes  dispositions  en  ma  f  iveur.  J'attendis  dans  la  plus  grande  sécurité  l'effet  de 
ses  promesses  et  la  réponse  par  éci-it  du  Comité  d'instruction  publique  sur  ma 
démission  et  sur  les  demandes  que  je  lui  avais  faites. 

^'^  M.  Devic  l'a  en  entre  les  mains,  m.iis  il  s'est  borné  à  en  citer  (p.  200  de  son  ouvrage) 
une  vingtaine  de  lignes  seulement  (le  second  alinéa).  —  ^'^  Voir  la  lettre  de  démission  de 
Cassini  [)!iis  haut  (p.  927). 


DE  LA  CONVENTION  NATIONALE. 


m 


Quel  fat  mon  étonnement  lorsque  huit  jours  après,  sachant  que  le  citoyen 
Lakanal  e'tait  dans  l'Observatoire  et  lui  ayant  fait  demander  verbalement  si  je 
pourrais  avoir  l'honneur  de  le  voir,  il  me  lit  répondre  fort  sèchement  qu'il  n'avait 
rien  à  démêler  avec  moi.  Ce  compliment  me  parut  plus  qu'extraordinaire.  J'écrivis 
sur  ie  champ  un  petit  billet  à  ce  député,  où  je  lui  observai  qu'un  représentant  du 
peuple  devait  avoir  à  tout  instant  les  oreilles  et  le  cœur  ouverts  aux  demandes  d'un 
citoven  quelconque ,  et  je  le  priai  de  m'accorder  un  moment  d'audience.  Le  citoyen 
Lakanal  répondit  au  bas  du  billet  qu'il  était  venu  h  l'Observatoire  pour  des 
affaires  publiques  et  non  pour  s'occuper  d'objets  particuliers;  qu'au  reste,  quand 
on  avait  affaire  à  lui  on  allait  le  trouver  ^^K  Cette  nouvelle  réponse  me  fit  juger  que 
le  citoyen  Lakanal  avait  bien  changé  a  mon  égard  depuis  notre  dernier  entretien, 
ou  que  je  m'étais  étrangement  trompé  en  le  croyant  bien  disposé  en  ma  faveur. 
Je  soupçonnai  même  dès  lors  un  certain  concert  entre  lui  et  mes  élèves,  et  je  vis 
un  plan  d'attaque  formé  contre  moi.  Je  ne  crus  donc  point  devoir  aller  trouver  le 
citoyen  Lakanal  chez  ces  messieurs.  Mais  j'adressai  sur  le  champ  chez  lui  une  lettre 
dans  laquelle  je  lui  marquai  ma  surprise  en  comparant  sa  manière  actuelle  d'agir 
aux  témoignages  d'intérêt  et  d'estime  qu'il  m'avait  donnés  huit  jours  auparavant. 
Je  le  priai  de  vouloir  bien  m'accorder  une  explication  qui  pût  me  mettre  à  même 
de  détruire  de  faux  rapports  qui  sûrement  lui  avaient  été  faits;  je  finissais  en  lui 
rappelant  que  le  premier  principe  de  la  justice  était  de  ne  pas  condamner  des  gens 
sans  les  entendre  Ma  lettre  était  à  peine  partie  que  je  reçus  une  sommation  de  la 
part  de  mes  anciens  élèves  de  sortir  de  l'Observatoire  sous  huitaine  ^^K  Cette  som- 
mation, conçue  dans  les  termes  les  plus  étranges,  les  plus  indécents,  me  surprit 
d'autant  plus  qu'en  réfléchissant  aux  circonstances  qui  l'avaient  précédée  et  au 
moment  où  je  l'avais  reçue,  je  ne  pus  douter  que  cet  écrit  n'eût  été  écrit  sous  la 
dictée  ou  au  moins  de  l'aveu  du  citoyen  Lakanal.  Malgré  mon  indignation,  je  pus 
assez  me  contenir  pour  faire  une  réponse  très  modérée 

Ce  qui  était  le  plus  étonnant  dans  la  conduite  de  mes  ci-devant  élèves  et  dans 
cette  démarche  qui  était  véritablement  une  déclaration  de  guerre  entre  eux  et  moi , 
c'est  que  rien  d'hostile  ne  l'avait  précédé  ni  de  leur  part  ni  de  la  mienne.  Je  les 
avais  rencontrés  séparément  une  ou  deux  fois  depuis  huit  jours  sans  qu'ils  m'eus- 
sent témoigné  aucun  mécontentement.  Je  n'eus  donc  pas  d'autre  chose  à  soup- 
çonner si  ce  n'est  que  le  citoyen  Lakanal  leur  avait  sans  doute  répété  tout  ce  que 
je  lui  avais  dit  dans  mon  dernier  entretien  de  peu  favorable  sur  leur  compte,  et 
je  ne  doutai  plus  que  le  déchaînement  de  ces  messieurs  ne  fut  Peffet  d'un  amour- 
propre  profondément  blessé.  J'ai  su  depuis  que  c'était  là  la  véritable  cause  des  pro- 
cédés étranges,  de  la  haine  et  des  persécutions  dont  j'ai  été  l'objet.  Or  il  est  bon 
de  rappeler  que  c'était  sous  le  sceau  de  la  confiance  et  du  secret  que  le  citoyen 
Lakanal  avait  su  l'incapacité  de  ces  messieurs  :  il  avait  donc  été  bien  indiscret  en 
rapportant  ce  que  plus  d'une  raison  devait  l'engager  à  passer  sous  silence.  Sa 


^'^  Nous  avons  donné  plus  haut  (p.  ^77)  Nous  avons  reproduit  celte  pièce  plus 

le  billet  de  Cassini  et  la  réponse  de  Lakanal.  haut,  p.  677. 

Cassini  ne  nous  a  pas  conservé  le  texte  Voir  la  réponse  de  Cassini  plus  haut , 

(\e  celle  lettre.  p.  /178. 
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conduite ,  dans  cette  occasion ,  fut  sans  doute  bien  légère  el  peu  digne  de  son  carac- 
tère de  de'putë.  De  plus  qu'avait-il  besoin  de  prendre  fait  et  cause  pour  ces  mes- 
sieurs, qui,  à  ce  qu'il  me  semble,  avaient  seuls  le  droit  d'être  offense's?  Quoi  qu*il 
en  soit,  les  quatre  astronomes  de  l'Observatoire  et  le  député  leur  chef  se  réunirent 
tous  contre  moi  et  se  disputèrent  à  qui  réussirait  le  mieux  à  me  persécuter.  M'étant 
une  fois  présenté  pour  entrer  dans  les  cabinets  d'observation,  je  trouvai  fermée  el 
barricadée  en  dedans  la  porte  qui  communiquait  de  mon  appartement  à  ces  cabi- 
nets. Il  est  à  remarquer  que  quelques  jours  auparavant,  des  commissaires  nommés 
par  le  Comité  d'instruction  publique  étaient  venus  faire  l  ioventaire  des  instru- 
ments et  des  livres  et  les  avaient  remis  sous  ma  garde.  Il  était  donc  fort  singulier 
que  celui  qui  était  établi  gardien  d'un  dépôt  s'en  vît  interdire  l'entrée.  Ce  nouveau 
procédé,  digne  du  premier,  me  parut  encore  plus  ridicule.  J'écrivis  à  ces  mes- 
sieurs un  billet  pour  demander  que  la  porte  de  communication  de  mon  apparte- 
ment aux  cabinets  fut  ouverte;  ils  me  refusèrent  par  une  réponse  dans  le  nouveau 
style  qu'ils  avaient  adopté 

Je  vis  dès  lors  très  clairement  qu'il  y  avait  d'autant  moins  de  paix  à  espérer 
pour  moi,  que  ces  messieurs  étaient  soutenus  et  même  excités  par  le  représentant 
Lakanal,  sans  quoi  ils  n'eussent  jamais  osé  prendre  vis-à-vis  de  moi  un  ton  si 
déplacé.  Prévoyant  donc  toutes  les  tracasseries  et  tous  les  déboires  que  j'aurais  à 
éprouver  tant  que  je  resterais  h  l'Observatoire,  je  me  mis  en  devoir  de  déménager. 
Dans  un  jardin  que  j'avais  entièrement  créé  et  planté  à  mes  frais,  mon  domestique, 
en  ôtant  un  treillage  qui  bordait  une  charmille,  cassa  quelques  petites  branches. 
Le  citoyen  Perny  trouva  cela  fort  mauvais,  me  le  témoigna  avec  beaucoup  de  hau- 
teur. Je  lui  répondis  avec  calme,  mais  fermeté;  il  me  tint  des  propos  violents  aux- 
quels je  n'opposai  que  le  mépris.  Il  finit  par  me  dire  qu'il  saurait  bien  empêcher 
mes  dévastations;  et  en  effet  il  adressa  aussitôt  une  plainte  au  juge  de  paix  de  la 
section  et  écrivit  au  citoyen  Lakanal.  Le  juge  de  paix  vint,  prit  connaissance  du 
délit  et  trouva  qu'il  n'y  avait  lieu  m  à  une  plainte  ni  à  un  procès-verbal.  Quant 
au  citoyen  Lakanal,  il  prit  la  chose  fort  au  sérieux,  m'écrivit  une  lettre  d'un  style 
h  peu  près  semblable  à  celui  qu'emploie  l'empereur  du  Maroc  lorsqu'il  écrit  au 
dernier  de  ses  vassaux.  C'est  un  morceau  curieux  dans  son  genre,  surtout  sous 
le  règne  de  l'égalité  et  de  la  fraternité.  J'y  répondis  avec  cette  même  honnêteté, 
celte  même  mesure  que  dès  l'origine  j'avais  toujours  eu  soin  d'opposer  à  la 
rudesse  et  à  l'indécence  de  mes  adversaires  :  j'invitais  le  citoyen  Lakanal  à  venir 
voir  lui-même  l'état  des  choses  pour  se  convaincre  de  l'humeur,  de  l'aigreur  et 
de  la  fausseté  des  rapports  de  messieurs  les  astronomes  de  l'Observatoire  Le 
citoyen  Lakanal  ne  vint  point. 

Je  continuais  cependant  mon  déménagement  avec  d'autant  plus  de  ])récipitation 
que  je  fus  averti  que  ces  messieurs  prétendaient  que,  passé  le  terme  de  la  hui- 
taine qu'ils  m'avaient  prescrit,  ce  qui  se  trouverait  à  l'Observatoire  leur  appartien- 
drait. Quoique  je  ne  pusse  croire  à  une  pnreille  ridiculilé  (sic),  j'avais  néanmoins 
à  craindre  quelque  procédé  d'un  nouvenu  genre,  et  j'écrivis  en  conséquence  au 

On  trouvera  plus  loin,  p.  /i8^,  co  '-^  Nous  avons  donné,  plus  haut,  p.  /179, 

hillot  (lo  (lassini  et  la  ropoMS(>  do  Porny.        la  lettre  de  halianal  et  la  réponse  do  Gassini. 
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citoyen  Perny,  le  directeur  temporaire,  poiii-  savoir  si  rëellenient  il  tenait  à  la 
rigueur  des  huit  jours.  Pour  cette  fois  il  me  répondit  avec  une  certaine  bonté ,  me 
laissant  entrevoir  qu'on  pourrait  m'accorder  quelques  jours  de  délai.  Je  n'abus^ 
point  de  l'indulgence,  carie  onzième  jour  je  sortis  de  l'Observatoire.  Ces  messieurs 
crurent  qu'à  l'instant  même  j'allais  leur  remettre  les  clefs,  mais  la  plainte  portée 
devant  le  juge  de  paix  et  la  lettre  du  citoyen  Lakanal  me  prescrivaient  plus  de  pré- 
cautions dans  ma  marche  et  m'autorisaient  h  prendre  des  formes  juridiques.  J'allai 
donc  trouver  le  Comité  civil  de  la  section  et  le  priai  de  nommer  des  commissaires 
pour  venir  reconnaître  l'état  des  lieux,  en  dresser  procès-verbal  et  constater  qu'il 
n'y  avait  point  de  dilapidation  de  ma  part.  Le  Comité  fit  droit  à  ma  demande.  J'en 
prévins  aussilôt  le  citoyen  Perny  qui  sur  le  champ  se  rendit  au  Comité  à  qui  il 
fit  lire  le  règlement  de  l'Observatoire  qui  mettait  cet  étabhssement  sous  la  surveil- 
lance directe  du  pouvoir  exécutif.  Alors  le  Comité  n'osa  plus  aller  en  avant  et 
m'écrivit  de  me  pourvoir  par  devant  le  Conseil  exécutif.  Je  courus  donc  chez  1p 
ministre  de  l'intérieur,  mais  quel  fut  mon  étonnement  lorsque  l'on  me  dit  que  le 
prétendu  règlement  de  l'Observatoire,  au  nom  duquel  ces  messieurs  m'avaient 
signifié  de  sortir  sous  huitaine  de  mes  appartements,  avec  menaces  faute  de  m'y 
soumettre,  que  ce  règlement  de  l'Observatoire  dont  on  parlait  sans  cesse,  dont  on 
s'appuyait  tant,  n'avait  été  ni  décrété  par  la  Convention,  ni  notifié  au  Conseil 
exécutif,  qui,  par  conséquent,  n'en  pouvait  connaître  et  refusait  de  se  mêler  de  cet 
étabhssement.  Je  retournai  aussilôt  au  Comilé  de  ma  section  lui  faire  part  de  cette 
réponse,  et  je  lui  fis  observer  alors  que  puisque  l'Observatoire  n'était  pas  encore 
officiellement  reconnu  par  le  Conseil  exécutif,  il  restait  dans  la  classe  des  maisons 
nationales  ordinaires  et  par  conséquent  se  trouvait  sous  la  surveillance  du  Comité 
civil  de  la  section,  qui  dès  lors  avait  le  droit  d'envoyer  faire  l'état  des  lieux.  Ce 
raisonnement  fut  senti,  et  Ton  arrêta  d'envoyer  des  commaissaires  le  soir  même. 
Je  l'écrivais  au  citoyen  Perny  ^'K  Celui-ci,  furieux  de  se  voir  forcé  de  recevoir  des 
commissaires  qu'il  avait  récusés,  me  répondit  par  un  billet qu'il  faut  avoir  lu 
pour  croire  qu'un  jeune  homme  qui  a  eu  quelque  éducation  ait  pu  l'écrire  à  un 
homme  qui  avait  le  double  de  son  âge  et  h  qui  il  devait  son  instruction ,  sa  place 
et  plus  encore.  Je  lui  répondis  avec  la  dignité  qui  me  convenait  dans  celte  occa- 
sions'^ et  qui  parut  le  faire  rentrer  un  peu  en  lui-même,  car  le  petit  mot  qu'il 
m'adressa  pour  me  faire  part  de  l'arrivée  des  commissaires  fut  d'un  autre  style.  La 
visite  se  fil.  Je  remis  les  clefs  en  présence  des  commissaires,  dont  l'un  d'eux  revint 
les  jours  suivants  faire  le  procès-verbal  de  l'état  des  lieux;  il  me  fut  donné  en  outre 
une  attestation  particulières^^  du  bon  état  où  j'avais  tout  laissé,  ce  qui  répondait 
complètement  à  l'inculpation  du  député  Lakanal. 

Ainsi  finit  cette  lutte  indécente  où  des  jeunes  gens  (qui  me  devaient  leur 
instruction,  leur  état,  leur  fortune,  dont  l'un  même  me  devait  la  vie  et  l'autre  le 


S'J  On  trouvera  plus  loin  la  lotlre  écrite 
à  ce  sujet  par  (]assini  à  Pernv,  le  3  octohrc 

(p./isr,). 

La  lettre  de  Cassini,  du  h  octobro, 
se  troiivo  plus  loin,  p.  /iHo. 


On  trouvera  plus  loin,  p.  686,  ce 
billet  de  Ferny. 

On  trouvera  plus  loin,  p.  hS6 ,  celte 
lettre  do  Cassini. 

Voir  celle  pièce  plus  loin,  p.  ^187. 
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pardon  (ravoir  une  fois  voulu  attenter  à  la  mienne ^^^)  se  sont  souleve's  contre  leur 
ancien  chef  et  se  sont  déshonorés  par  des  procéde's  envers  lui  qu'ils  eussent  à  peine 
été  excusables  d'avoir  envers  les  plus  méprisables  de  leurs  ennemis.  A  la  vérité  l'in- 
dignation générale  que  leur  conduite  a  excitée  dans  toutes  les  classes  de  ma  section 
ne  m'a  que  trop  vengé. 

Le  Comité  d'instruction  publique,  à  qui  j'ai  lait  donner  à  mesure  communication 
des  doux  écrits  de  ces  messieurs,  n'a  pu  s'empêcher  enfin  d'y  tourner  son  attention 
et  a  nt)mmé  un  nouveau  commissaire  pour  prendre  une  connaissance  particulière 
de  ces  faits Ils  sont  tous  constatés  et  prouvés,  soit  dans  les  écrits  que  j'ai  reçus 
et  fidèlement  conservés,  soit  dans  mes  réponses,  dont  j'ai  toujours  eu  soin  de  garder 
copie. 

J'ai  oubHé  de  dire  que  vers  la  fin  de  tous  ces  débals  le  Comité  d'instruction  pu- 
blique m'avait  fait  adresser  une  lettre  très  honnête  relativement  à  ma  démission, 
ce  qui  prouvait  combien  il  désapprouvait  la  conduite  de  mes  anciens  élèves  Qui 
donc  les  autorisait? 

Voici,  d'après  les  copies  que  Cassini  en  a  faites  de  sa  main,  les  pièces  destinées  à  com- 
pléter cet  Exposé  et  que  nous  avons  annoncées  dans  les  notes;  trois  d'entre  elles  sont 
inédites,  les  quatre  autres  ont  déjà  été  publiées  par  M.  Devic: 

LETTRE  DE  CASSINI  AUX  ASTRONOMES  DE  L'OBSERVATOIRE. 

Je  me  suis  présenté  pour  entrer  dans  les  cabinets,  et  j'ai  trouvé  la  porte  fermée. 
Les  astronomes  de  l'Observatoire,  en  m'interdisant  ainsi  l'entrée  des  cabinets,  n'ont 
pas  fait  attention  que  je  suis  chargé,  par  l'inventaire  qui  a  été  fait,  de  la  garde  des 
instruments  et  des  livres  que  ces  cabinets  renferment;  qu'en  conséquence  si  quel- 
qu'un a  le  droit  de  veiller  sur  ces  effets,  c'est  moi.  Je  prie  donc  les  astronomes  de 
l'Observatoire  de  vouloir  bien  rétablir  une  communication  que  j'ai  plus  d'un  titre 
à  réclamer,  et  de  me  faire  connaître  leur  adhésion  ou  leur  refus. 

A  Paris,  ce  28  septembre  1793.  Cassini^'*^ 

RÉPONSE  DES  ASTRONOMES. 

Les  astronomes,  déhbérant  sur  votre  lettre  du  98  septembre,  ont  arrêté  que  la 
porte  resterait  fermée  et  que  la  clef  qu'un  des  portiers  tient  de  vous  vous  serait 


Cassini  fait  allusion  à  i'anecdotc  con- 
cernant Perny,  que  nous  avons  rapportée 
d'après  M.  Dovic  dans  la  note  1  de  la 
p.  /475. 

Le  Comité  d'instrucfion  publique, 
auquel  la  Commission  de  l'instruction  pu- 
blique venait  d'être  réunie  par  décret  du 
i5'  jour  du  premier  du  mois,  nomma  en 
effet,  le  iG"  jour  du  premier  mois,  Bou- 
quier  commissaire  de  l'Observatoire  en  rem- 


placement de  Lakanal,  qui  fut  envoyé  en 
mission  à  Bergerac  par  décret  du  17*  jour  du 
premier  mois. 

Cassini  confond  ici  le  Comité  d'in- 
struction publique  avec  la  Commission  d'in- 
struction publique.  C'est  au  nom  de  cette 
Commission,  et  non  du  Comité,  que  Gré- 
goire lui  écrivit  le  1"  octobre  la  lettre  que 
nous  avons  reproduite  plus  haut,  p.  /178. 
(    Pièce  inédite. 
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remise ''^  En  conséquence  vous  pouvez  la  lui  retirer  et  vous  en  servir  jusqu'à  Tin- 
stant  où  vous  aurez  entièrement  rendu  vos  comptes  au  directeur  temporaire  qui 
est  chargé  de  les  recevoir.  Je  vous  préviens  que  si  vous  les  rendez  au  ministre  de 
l'intérieur,  vous  les  rendrez  deux  fois.  Au  demeurant,  la  lettre  que  la  Commission 
des  Six  doit  vous  adresser  incessamment  vous  indiquera  plus  directement  cette 
marche. 

A  i'Observatoii'e,  ce  2/i  septembre  1798,  Tan  2'  de  la  République  française  une 
et  indivisible. 

Pour  les  astronomes  de  l'Observatoire  de  la  République, 

Perny  ^'K 


LETTRE  DE  CASSINI  AUX  ASTRONOMES  DE  L'OBSERVATOIRE. 


Le  citoyen  Cassini,  ayant  terminé  son  déménag-ement ,  est  prêta  céder  les  lieux 
aux  astronomes  de  l'Observatoire.  Il  aurait  dès  l'instant  remis  les  clefs  des  loge- 
ments, si  la  plainte  qui  a  été  faite  devant  le  juge  de  paix,  et  la  lettre  du  citoyen 
Lakanal  qui  le  traite  comme  un  dilapidaleur  de  l'Observatoire,  ne  l'obligeait  à 
requérir  la  présence  d'un  commissaire  civil  pour  reconnaître  l'état  des  lieux,  en 
dresser  procès-verbal  et  constater  qu'il  n'y  a  point  de  dilapidation. 

Les  commissaires  civils  se  rendront  demain  h  quatre  heures  du  soir  à  l'Oserva- 
vatoire.  Le  citoyen  Cassini  remettra  les  clefs  et  les  lieux  en  leur  présence.  H  ne 
tient  qu'à  messieurs  les  astronomes  d'effectuer  également  la  remise  des  instruments 
et  des  livres  d'après  les  procès-verbaux  qui  ont  été  dressés. 

A  Paris,  ce  3  octobre  1798,  l'an  2'  de  la  République. 

Cassini 


LETTRE  DE  CASSINI  AUX  ASTRONOMES  DE  L'OBSERVATOIRE. 


Comme  je  n'ai  jamais  eu  aucune  communication  du  règlement  de  l'Observatoire, 
il  est  tout  simple  que  je  me  sois  mépris  du  pouvoir  exécutif  au  pouvoir  civil.  Mais 
ayant  appris  que  la  surveillance  de  fObservatoire  appartenait  au  pouvoir  exécutif, 
je  me  suis  adressé  à  ini  ce  matin  et  j'ai  été  bien  étonné  d'appreudre  que  lui-même 
ne  connaissait  pas  plus  que  moi  les  règlements  de  l'Observatoire,  qu'on  dit  cepen- 
dant être  sous  sa  surveillance.  Il  faut  néanmoins  savoir  h  quoi  s'en  tenir.  Je  suis 
aussi  pressé  de  remettre  les  lieux  aux  astronomes  de  l'Observatoire  qu'ils  le  sont  de 
les  recevoir,  mais  je  ne  dois  les  rendre  qu'avec  bonne  et  valable  décharg-e.  Ni  moi 
ni  ces  messieurs  ne  sommes  parties  capables  pour  dresser  le  procès- verbal ,  juger 
les  contestations  s'il  y  a  lieu,  et  donner  décharge.  11  faut  donc  un  tiers,  et  puisque 
le  pouvoir  exécutif  ne  veut  point  s'en  mêler,  il  faut  absolument  en  référer  au  pou- 


^'^  La  porte  dont  jo  demandais  Ton-  rieure  à  l'Observatoire.  {Note  (le  Cassini.) 
vcrturc  était  celle  de  communication  des  ^'-^  Pièce  inédite. 

cabinets    avec   mon    appartement,   celle  Pièce  déjà  publiée  par  M.  Devic 

(\nim   nran-ordail   élait  une  [)orle  exlc-  (p.  «îof)  de  son  oiivra[je). 


• 
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voir  civil,  comme  je  l'avais  fait  d'abord,  lequel  pourra  envoyer  son  procès-verbal 
au  pouvoir  executif  pour  le  ratifier.  Il  n'eût  donc  tenu  qu'au  citoyen  Perny,  s'il 
eût  bien  voulu  laisser  les  choses  comme  elles  étaient,  d'entrer  en  jouissance  dès 
aujourd'hui  à  quatre  heures,  ainsi  que  je  l'avais  proposé. 
Ce  à  octobre  1798,  l'an  '2"  de  la  République. 

Cassini  '■^K 

LETTRE  DE  PERNi'  À  CASSlNI. 

Le  citoyen  Perny  est  surpris  de  la  conduite  que  vous  tenez ,  elle  est  digne  de 
son  auteur.  Vous  cherchez  tous  les  moyens  de  retarder  la  remise  des  lieux;  je 
saurai  vous  y  forcer.  Vos  comptes  de  l'Observatoire  doivent  m'être  rendus,  la  lettre 
du  Comité  vous  indique  assez  la  marche  que  vous  devez  tenir  sans  avoir  besoin 
d'un  tiers.  Au  surplus  vous  vous  conduirez  comme  vous  le  voudrez,  j'attends  votre 
réponse  pour  savoir  ce  que  je  dois  faire. 

L'an  û"  de  la  République,  le  U  octobre  à  h  heures 

RÉPONSE  DE  CASSINI  À  PERNY. 

J'ai  écrit  au  citoyen  Perny  une  heure  avant  de  recevoir  sa  lettre.  Son  ton  et  ses 
menaces  ne  m'empêcheront  pas  d'agir  avec  la  prudence  et  la  précaution  que  je 
dois  apporter  dans  des  actions  importantes.  La  lettre  du  Comité  d'instruction  pu- 
blique^*', aussi  honnête,  aussi  digne,  aussi  mesurée,  aussi  flatteuse  pour  moi  que 
les  billets  du  citoyen  Perny  le  sont  peu,  montre  suffisamment  combien  le  Comité 
désapprouve  la  conduite  que  les  astronomes  de  l'Observatoire  ont  tenue  jusqu'ici 
envers  moi.  Cette  lettre  me  prescrit  de  remettre  les  instruments,  les  livres  et  l'or- 
donnance d'après  les  comptes  au  directeur,  mais  elle  ne  me  dit  pas  un  mot  du 
logement  et  ne  me  défend  pas  de  demander  que  l'état  des  lieux  soit  constaté  par 
un  commissaire  particulier  pour  ma  sûreté;  c'est  une  chose  de  droit  que  le  citoyen 
Perny  devrait  même  être  le  premier  à  demander,  bien  loin  de  s'y  refuser  et  d'en 
prendre  une  humeur  qui  n'est  pas  de  la  dignité  de  la  place  qu'il  occupe  et  qui  de- 
mande un  peu  plus  de  calme,  de  prudence  et  de  sang-froid  qu'il  n'en  met  et  que 
par  la  suite  du  temps  il  ac(juierera  (sic)  sans  doute  lorsqu'il  wira  mon  âge  et  mon 
expérience.  J'ai  passé  quarante-cinq  ans,  je  suis  père  et  chef  d'une  nombreuse 
famille,  j'ai  rempli  diverses  fonctions  dans  la  société,  j'ai  connu  les  hommes;  je 
dois  pardonner  au  citoyen  Perny  des  torts  qui  tiennent  sûrement  plus  à  la  fougue 
de  sa  jeunesse  qu'au  fond  de  son  cœur 

Pièce  inédite.  Pièce   déjà  publiée  par  AI.  Devic 

Perny  confond  le  Comité  d'instruction  (p.  5i6  de  son  ouvrage), 

publique  et  la  Commission  d'instruction  pu-  Cassini  veut  parler  de  la  lettre  de 

blique.  Il  s'agit  de  la  lettre  écrite  à  Cas-  Grégoire,  écrite  le   1"  octobre  au  nom 

sini  par  Grégoire  au  nom  de  la  Commission  de  la  Commission  d'instrnclion  publique 

le  1"  octobre  (p.  /178),  lettre  dans  laquelle  (p.  ''178). 

Grégoire  dit  en  elîet  à  Cassini  que  c'est  fr au  Pièce  déjà  pul)liéo  par  M.  Devic 

directeur  nommé  par  les  professeurs»  qu'il  (p.  200  de  son  ouvrage), 
doit  rendre  ses  comptes. 
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CERTIFICAT  DES  COMMISSAIRES  DE  LA  SECTION  DE  L^OnSERVATOIRE. 

Nous  soussignés,  membres  du  Comité  civil  de  la  section  de  TObservatoire ,  sur 
la  réquisition  du  citoyen  J.-D.  Cassini,  disant: 

Qu'étant  prêt  à  se  retirer  de  FObservatoire  de  la  République  et  de  céder  les  lo- 
gements qu'il  y  occupait  aux  astronomes  attachés  à  cet  élablissement,  il  désirait 
remettre  les  clefs  des  lieux  en  présence  de  témoins  et  de  commissaires  compétents 
pour  reconnaîlre  l'état  où  il  laissait  et  remettait  les  logements  et  dépendances,  en 
dresser  un  procès-verbal  et  constater  qu'il  n'y  a  aucune  dégradation  ni  dilapidation  r, 
qu'ayant  appris  que  selon  les  nouveaux  règlements  de  l'Observatoire  cet  édifice  se 
trouve  mis  sous  la  surveillance  du  Conseil  exécutif,  en  conséquence  il  s'est  adressé 
d'abord  à  l'administration  du  ministre  de  l'intérieur,  mais  que  là  il  lui  a  été 
répondu  que  le  règlement  de  l'Observatoire  était  absolument  inconnu,  n'avait  point 
été  notifié  officiellement;  qu'en  conséquence  le  ministre  ne  pouvait  agir  d'après  un 
règlement  dont  il  n'avait  aucune  connaissance;  que  d'après  cette  réponse  le  dit 
citoyen  J.-Dom.  Cassini  représentait  au  Comité  civil  de  la  section  de  l'Observatoire 
que  cet  établissement,  jusqu'à  ce  que  la  surveillance  en  fût  attribuée  officiellement 
au  Conseil  exécutif,  devait  être  en  attendant  sous  celle  du  Comité  civil  de  h 
section; 

Sur  ce  délibéré,  l'assemblée  nous  ayant  nommés  commissaires  pouj- assister  à 
la  reddition  des  clefs,  reconnaître  l'état  des  lieux  et  en  dresser  procès-verbal,  nous 
nous  sommes  rendus  le  vendredi  quatre  du  présent  mois  à  cinq  heures  du  soir 
audit  Observatoire,  et  après  avoir  parcouru  attentivement  tous  les  lieux,  logements 
et  dépendances,  attestons  et  certifions  que  nous  avons  trouvé  tout  dans  le  meil- 
leur état,  que  bien  loin  d'avoir  rien  dégradé  ni  dilapidé,  le  citoyen  Cassini  a  laissé 
tous  les  logements  garnis  de  papiers  tentures,  les  plus  propres,  les  mieux  tenus  et 
les  mieux  conservés,  quoique  ces  papiers  eussent  pu  être  endonmiagés  dans  le 
déménagement  et  même  emportés  puisqu'ils  avaient  été  mis  aux  frais  du  citoyen 
Cassini  et  lui  appartenaient.  Ce  dont  il  nous  a  demandé  acte  et  le  lui  avons  donné 
pour  lui  servir  ce  que  de  raison. 

Fait  à  Paris,  le  5  octobi*e  1798,  l'an  2'  de  la  République  française  une  et 
indivisible. 

DuN,  Lamv,  Lugotte,  J.  Millarre,  président,  Cardin 
Pièce  déjà  publiée  par  M.  Devic  (p.  5iG  de  son  ouvrage). 
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CENT  TRENTIEME  SEANCE. 
Du  jeudi  26  septembre  1798,  Tan  deuxième  de  la  République. 

Le  citoyen  Edme  Petit  parle  de  la  demande  du  citoyen  Eeg,  secré- 
taire du  roi  de  Danemark On  discute  les  moyens  de  lui  être  utile.  On 
arrête,  après  une  discussion  assez  détaillée,  que  le  citoyen  Eeg  sera 
renvoyé  au  ministre  des  affaires  étrangères,  et  que  Romme  et  Petit 
seront  chargés  de  faire  à  cet  égard  les  démarches  nécessaires  auprès 
de  ce  ministre 

Le  citoyen  Grégoire  lit  un  rapport  sur  l'ouvrage  dont  le  Comité  est 
chargé  par  la  Convention  et  qui  doit  offrir  les  belles  actions  faites  par 
les  citoyens  français.  Le  Comité  entend  la  lecture  du  projet  de  décret 
suivant;  elle  l'amende  et  l'arrête  de  la  manière  suivante : 


On  parle  de  la  rédaction  de  la  feuille  de  morale  dont  la  Convention 
a  renvoyé  la  rédaction  à  son  Comité  d'instruction  publique;  plusieurs 
membres  obtiennent  successivement  la  parole  sur  la  rédaction  de  cette 
feuille,  sur  les  avantages  et  les  inconvénients  qu'elle  présente,  sur  la 
manière  de  la  rédiger,  sur  la  nécessité  d'éclairer  la  morale  publique. 
On  a  ajourné  cette  question^*'. 


Voir  la  séance  du  9,1  septembre 
(p.  Zi52). 

Le  18  brumaire  an  11,  la  Convention 
rendit  un  décret  qui  accordait  à  Erich  Eeg 
un  secours  pour  se  rendre  avec  ses  enfants 
à  Rocliefort,  où  probablement  les  représen- 
tanls  du  peuple  près  Tarmée  des  côtes  de 
la  Rochelle,  qui  l'avaient  recommandé, 
avaient  trouvé  un  emploi  pour  lui.  Nous 
donnons  aux  annexes,  A  (p.  A 91),  un  ex- 
trait du  procès-verbal  de  la  séance  de  la 
Convention  du  1  8  brumaire  an  11. 

Le  projet  de  décret  n'a  pas  été  trans- 
crit au  registre.  Il  s'agit  du  Recueil  des 
actions  héroïques,  demandé  au  Comité  par 
le  décret  du  19  septembre,  et  dont  il  a  élé 
question  déjà  an  j)rocès-ver  bal  de  la  séance 
du  21  septembre  (p.  A 53),  Le  rapport  de 
(îrégoire,  intitulé  tr  Rapport  sui'  les  moyens 
de  rassembler  les  matér  iaux  nécessaires  à 


former  les  Annales  du  civisme ri ,  fut  pré- 
senté à  la  Convention  le  28  septembre  :  l'as- 
semblée en  ordonna  l'impression.  On  le 
trouvera  aux  annexes,  B  (p.  A 99)  Voir  en 
outre  la  note  qui  suit. 

La  feuille  de  morale  dont  il  est  ici 
question  ne  doit  pas  être  confondue  avec  le 
Recueil  des  actions  héroïques  ou  Annales  du 
civisme,  sur  lequel  Grégoire  venait  de  faire 
un  rapport.  La  rédaction  d'un  Recueil  des 
actions  héroïques  avait  été  décrétée  le 
19  septembre  sur  la  proposition  de  Léonard 
Bourdon.  La  rédaction  d'une  feuille  de  mo- 
rale fut  décrétée  le  2  5  septembre  sur  la 
proposition  de  Thuriot;  et  ce  second  décret 
empruntait  aux  circonstances  dans  lesquelles 
il  avait  été  rendu  une  signification  particu- 
lière :  la  séance  du  2  5  septembre  est  celle 
où  le  coté  droit,  aidé  de  quelques  monta- 
gnards méconlenls,  prit  prétexte  de  la  des- 
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Un  membre  présente  la  question  de  savoir  si  les  deux  lycées  qui 
demandent  des  secours  au  ministre  peuvent  être  appuyés  par  le  Comité. 
On  passe  à  Tordre  du  jour^^l 

Le  citoyen  Mathieu  fait  son  rapport  sur  les  registres  déposés  à  la 
Chambre  des  comptes,  parmi  lesquels  il  a  été  fait  un  triage  par  la 
Commission  des  monuments  On  arrête  que  cet  objet  sera  renvoyé  à 
la  Commission  des  arts,  chargée  par  le  Comité  d'inventorier  et  de 
conserver  les  objets  utiles  à  l'instruction  publique     On  discute,  à  cette 


titiition  du  général  Houchard  pour  tenter 
de  renverser  le  Comité  de  salut  public  (voir 
Introduction,  section  II).  La  motion  de  Tbu- 
riot  fut  le  signal  de  Tattaque  ;  son  auteur, 
qui  avait  donné  cinq  jours  auparavant  sa 
démission  de  membre  du  Comité  de  salut 
public ,  passait  pour  être  en  mauvais  termes 
avec  quelques-uns  de  ses  anciens  collègues  ; 
les  considérants  dont  il  appuya  sa  proposi- 
tion pouvaient  paraître  dirigés  contre  la 
politique  du  Comité,  et  la  droite  en  accen- 
tua la  signification  par  ses  applaudissements. 
Aussi  le  soir  même,  aux  Jacobins,  Thuriol 
fut-il  formellement  dénoncé.  A  la  suite  de 
l'adoption  du  décret,  Thuriot,  sur  la  pro- 
position de  Pelet  de  la  Lozère  (qui  appar- 
tenait au  côté  droit),  avait  été  adjoint  au 
Comité  d'instruction  publique;  il  accepta, 
mais  il  ne  paraît  pas  qu'il  soit  venu  siéger, 
puisque  le  procès-verbal  de  la  séance  du 
Comité  du  26  ne  mentionne  pas  sa  pré- 
sence. Dès  le  27  il  donna  sa  démission  ;  et  le 
même  jour  il  se  rendit  aux  Jacobins  pour 
présenter  son  apologie  :  il  motiva  sa  sortie 
du  Comité  de  salut  public  par  des  raisons 
de  santé,  et  affirma  qu'il  n'avait  point  été 
de  ceux  qui  avaient  désapprouvé  la  destitu- 
tion de  Houchard  et  attaqué  le  gouver- 
nement. Le  lendemain,  38,  lorsque  Gré- 
goire eut  fait  lecture  à  la  Convention  de  son 
rapport  sur  les  Annales  du  civisme,  Thuriot 
demanda  et  obtint  l'amalgame  du  décret  du 
2.5  septembre  avec  celui  du  19,  en  sorte 
que  l'ouvrage  dont  le  Comité  d'instruction 
publique  se  trouva  chargé,  en  vertu  du  dé- 
cret voté  le  98 ,  dut  être  à  la  fois  un  «  recueil 
de  traits  de  patriotisme  héroïque?),  destiné 
à  l'instruction  de  la  jeunesse,  selon  los 


termes  du  décret  du  1 9 ,  et  une  publication 
périodique  paraissant  par  numéros,  «dans 
l'esprit  du  décret  du  25  septembres.  Voir 
aux  annexes,  B  (p.  /i9i),  un  extrait  du  pro- 
cès-verbal de  la  séance  de  la  Convention  du 
25  septembre  1798,  contenant  le  décret 
rendu  sur  la  proposition  de  Thuriot;  un 
extrait  du  Moniteur  résumant  le  débat  re- 
latif à  ce  décret;  un  extrait  du  compte- 
rendu  de  la  séance  de  la  Société  des  Jacobins 
du  2  5  septembre,  tiré  du  Moniteur;  un 
extrait  du  procès-verbal  de  la  séance  de  la 
Convention  du  27  septembre  1798,  con- 
tenant la  démission  de  Thuriot  des  fonctions 
de  membre  du  Comité  d'instruction  pu- 
blique; un  extrait  du  compte-rendu  de  la 
séance  des  Jacobins  du  2  7  septembre ,  con- 
tenant l'apologie  de  Thuriot,  tiré  du  Mo- 
niteur; un  extrait  du  procès-verbal  de  la 
séance  de  la  Convention  du  28  septembre 
1798;  le  texte  du  rapport  de  Grégoire  sur 
les  Annales  du  civisme;  et  un  extrait  du 
Moniteur,  relatif  au  débat  qui  eut  lieu  après 
la  lecture  de  ce  rapport.  ^ 

Pour  la  suite  de  cette  affaire,  voir  la 
séance  suivante  du  Comité  (p.  612). 

L'un  des  lycées  en  question  était  le 
Lycée  des  arts,  fondé  en  1792,  qui  avait 
déjà  sollicité  des  secours  (voir  notre  tome 
I",  p.  ti68,  et  p.  670,  ann.  B);  l'autre  était 
le  Lycée  de  la  rue  de  Valois,  qui  datait  de 
1786,  et  qui  allait,  en  brumaire,  se  tr ré- 
générer n  sous  le  nom  de  Lycée  républicain. 

Le  Comité  avait  chargé  de  ce  i-apport 
Mathieu  et  David ,  dans  sa  séance  du  1  /i  sep- 
tembre (p.  A 35). 

C'est  la  preuïière  fois  (jue  les  procès- 
verbaux  du  Comité  parlent  de  la  Commis- 
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occasion,  la  nécessité  de  réunir  les  deux  commissions;  Romine  est 
chargé  de  faire  un  rapport  sur  cet  objet 

La  séance  a  été  levée  à  dix  heures  et  demie. 

Grégoire,  président;  Fourcrov,  secrétaire  ^'K 


sion  des  arts ,  sur  l'origine  de  laquelle  ils  ne 
donnent  d'ailleurs  aucun  détail.  Heureuse- 
ment ce  que  nous  savons  d'autre  part  nous 
permet  de  suppléer  à  cette  lacune.  Les  dé- 
crets des  1 5  et  18  août  (voir  le  texte  de  ces 
décrets  pages  819  et  Saa)  avaient  chargé 
quatre  membres  de  la  Convention,  David, 
Romme,  Haussmanii  et  Dyzez,  de  s'assurer 
de  l'exécution  du  décret  du  1 2  août  pour  l'ap- 
position des  scellés  sur  tous  les  dépôts  et  les 
caisses  des  académies  de  Paris;  et,  en  outre, 
de  faire  inventorier  tous  les  effets  formant 
ces  dépôts,  de  prendre  les  mesures  néces- 
saires pour  en  assurer  la  conservation,  et  de 
porter  la  même  surveillance  pour  faire  in- 
ventorier pareillement  toutes  les  machines, 
métiers,  instruments  et  autres  objets  utiles 
à  l'instruction  publique,  aj)partenant  à  la 
nation ,  dispersés  dans  différents  dépôts  ou 
confiés  à  différents  artistes  ou  savants.  Pour 
remplir  leur  mission ,  les  quatre  représen- 
tants durent  réclamer  les  services  d'un  cer- 
tain nombre  de  spécialistes;  et  sur  leur  de- 
mande, le  ministre  de  l'intérieur.  Paré, 
nomma  des  commissaires  qui  reçurent  le 
mandat  d'exécuter  le  décret  du  1 2  août. 
Longtemps  nous  avions  cherché  vainement 
des  renseignements  sur  la  nomination  de  ces 
commissaires,  sur  la  nature  exacte  de  leurs 
pouvoirs;  et  pour  la  liste  de  leurs  noms, 
nous  en  étions  réduits  aux  indications  con- 
tenues dans  l'Almanach  national  pour 
l'an  II.  Une  heureuse  chance  nous  a  fait 
cntin  rencontrer,  dans  un  carton  des  Ar- 
chives nationales,  des  pièces  qui  nous  ont 
fourni  à  cet  égard  une  lumière  complète.  Ce 
sont,  d'une  part,  les  actes  originaux  de  no- 
mination de  deux  des  commissaires,  Fortin 
et  Portai;  d'autre  part,  une  liste  olliciclle 
donnant  les  noms  de  tous  les  commissaires, 
répartis  eu  douze  sections. 


Les  actes  de  nomination  de  Fortin  et  de 
Portai  sont  datés  l'un  et  l'autre  du  28  août 
1798,  et  le  texte  des  deux  pièces  est  abso- 
lument identique.  Leur  contenu  met  hors 
de  doute  ces  deux  points,  que  les  commis 
saires  furent  nommés  par  le  ministre  de 
l'intérieur,  et  que  cette  nomination  eut  lieu 
à  la  requête  de  la  Commission  convention- 
nelle (David,  Romme  ,  Haussmann  et  Dyzez) 
nommée  par  le  décret  du  1 5  août.  Quant 
à  la  liste  des  commissaires,  ce  même  carton 
des  Archives  en  renferme  trois  exemplaires 
manuscrits;  et  l'un  des  exemplaires  contient 
même,  à  côté  des  noms  des  commissaires, 
leurs  adresses,  sauf  pour  quatre  d'entre 
eux.  C'est  cet  exemplaire  de  la  liste  que 
nous  reproduisons  aux  annexes,  C  (p.  5a8), 
ainsi  que  l'acte  de  nomination  d'un  com- 
missaire, Fortin. 

Nous  ignorons  à  quel  moment  la  réunion 
de  ces  trente-six  commissaires  prit  le  nom 
de  Commission  des  arts.  Comme  les  attri- 
butions de  ces  commissaires  étaient  à  peu 
près  les  mêmes  que  celles  de  la  Commis- 
sion des  monuments ,  on  comprend  que  l'idée 
soit  venue  h  quelques  membres  du  Comité 
d'instruction  publique  de  réunir  les  deux 
commissions  en  une  seule;  mais  ce  projet  fut 
bientôt  abandonné.  Une  rivalité  avait  surgi 
entre  la  Commission  des  monuments,  de 
création  déjà  ancienne,  et  cette  Commission 
nouvelle,  qui  parait  avoir  montré  plus 
d'activité  et  un  zèle  plus  éclairé.  Le  décret 
du  38  frimaire  an  11  trancha  plus  tard  la 
{jueslion  en  supprimant  la  Commission  des 
monuments  et  en  ne  laissant  subsister  que 
la  Commission  des  arts  réorganisée. 

La  question  reviendra"  à  l'ordre  du 
jour  dans  la  séance  du  Comité  du  17*  jour 
du  premier  rnois  (p.  Goo). 

'■^^  La  minute  de  ce  procès  verbal  manque. 
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PIEGES  ANNEXES. 
A 

On  lit  dans  ies  procès  verbaux  de  la  Convention  : 

Séance  du  18  brumaire  an  if. 
Sur  la  proposition  d'un  membre  : 

ffLa  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  à  sa  barre  la  pëtition  du  citoyen 
ErichEeg,  accompagné  de  ses  deux  enfants,  décrète  qu'il  sera  accordé  au  péti- 
tionnaire six  sols  par  lieue  pour  lui,  et  autant  pour  chacun  de  ses  enfants,  pour 
se  rendre  à  Rochefort;  et,  comme  secours  provisoire,  une  somme  de  trois  cents 
livres  pour  fournir  à  leurs  besoins  les  plus  pressants  :  ladite  somme  sera  payée 
au  citoyen  Eeg,  sur  la  présentation  du  présent  décret,  par  le  ministre  de  la 
marine  ^^\r) 

B 

On  lit  dans  les  procès-verbanx  de  la  Convention  : 

Séance  du  mercredi  26  septembre  1793. 

Un  membre demande,  par  motion  d'ordre,  que  la  Commission  d'instruction 
publique  soit  entendue  aujourd'hui  sur  l'organisation  de  l'instruction  publique. 

Un  autre  membre  demande  la  parole  au  nom  de  la  Commission  des  subsis- 
tances :  il  dit  qu'il  est  chargé  par  elle  de  présenter  quelques  articles  additionnels 
pour  empêcher  l'exportation  des  denrées  de  première  nécessité,  et  pour  déjouer 
une  manœuvre  pratiquée  par  les  monopoleurs  qui  éludent  la  loi  du  maximum  en 
vendant,  comme  des  blés  venus  de  l'étranger,  ceux  qu'ils  ont  fait  transporter  dans 
les  ports  de  la  République  ;  il  propose  en  conséquence ,  au  nom  de  la  Commission , 
de  placer  les  magasins  de  blés  à  douze  lieues  des  frontières,  et  d'ordonner  aux 
municipalités  la  plus  aciive  surveillance  pour  empêcher  les  grains  de  sortir  de  la 
République. 

On  demande  l'impression  des  articles  additionnels;  elle  est  adoptée. 
Sur  la  proposition  d'un  membre''^'  : 

ffLa  Convention  nationale  décrète  que  son  Comité  d'instruction  publique  fera 
chaque  jour  imprimer  une  feuille  qui  présentera  à  la  nation  les  traits  héroïques 
des  Français  qui  sont  sous  les  drapeaux  de  la  Liberté,  et  les  verlus  morales  qui 
servent  de  bases  aux  Républiques  vraiment  démocratiques,  n 

Un  autre  membre  demande  l'adjonction  de  Thuriot  au  Comité  d'instruction 
publique.  Adopté. 


Procès  -  verbal  de  la  Convention, 
L  XXV,  p.  79. 

C'est  Homme  {Journal  des  débals  cl 
des  décrets,  n"  373,  j).  'S'a).  Le  Moniteur 


ne  mentionne  pas  cette  motion  d'ordre. 
C'est  (]oupé  (le  TOisc  {Monilenr). 
C")  C'est  Thnriot. 
f  '^  C'est  Pelet  de  la  Lozère. 


/ 
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Un  membre lil  unclellre  que  Beutabole,  commissaire  près  larméc  du  Nord  , 
lui  a  écrite  en  lui  envoyant  la  copie  d'une  autre  lettre  adressée  à  la  Convention  par 
les  représentants  du  peuple  près  la  même  armée  :  celle-ci  contient  des  plaintes 
sur  l'organisation  de  l'armée,  sur  le  vide  des  cadres  d'infanterie  et  de  cavalerie, 
sur  le  défaut  d'approvisionnements  en  habits  et  en  subsistances. 

Un  membre  ^'^  lit  un  rapport  sur  la  situation  de  la  frontière  *du  Nord.  On  en 
décrète  l'impression  et  le  renvoi  au  Comité  de  salut  public. 

Sur  la  proposition  d'un  autre  membre,  on  décrète  l'adjonction  de  Briez,  auteur 
du  rapport,  aux  membres  composant  le  Comité  de  salut  public. 

Un  membre  propose  et  la  Convention  décrète  que  le  ministre  de  la  guerre  lui 
rendra  compte  demain  de  l'exécution  des  ordres  qu'il  a  donnés  pour  faire  fournir 
à  l'armée  du  Nord  les  effets  d'habillement,  équipement  et  campement  qui  lui  sont 
nécessaires. 

Un  membre  communique  à  l'assemblée  des  lettres  qu'il  a  reçues  de  la  Ven- 
dée; elles  contiennent  la  nouvelle  de  quelques  avantages  obtenus  sur  l'armée  de  la 
République. 

Sur  la  proposition  d'un  membre  ^"^  la  Convention  nationale  décrète  que  le 
Comité  de  salut  public  fera,  séance  tenante,  un  rapport  sur  l'état  de  la  Vendée. 

Le  rapporteur  du  Comité  de  salut  pubhc  monte  à  la  tribune,  et  fait  le  rapport 
décrété 

Un  membre  du  même  Comité  donne  lecture  d'un  arrêté  des  commissaires  de 
l'armée  du  Nord ,  portant  destitution  du  général  d'Hédouville. 

On  demande  le  rapport  du  décret  qui  ordonnait  l'impression  du  rapport  de 
Briez  sur  l'état  des  frontières  du  Nord,  et  l'adjonction  du  citoyen  Bj'iez  au  Comité 
de  salut  public.  Décrété. 

Un  membre^''  propose  à  la  Convention  de  décréter  que  le  Comité  de  salut 
pubhc  a  toute  sa  confiance.  Décrété. 

Un  autre  membre^*'  propose  par  amendement  l'approbation  de  toutes  les 
mesures  prises  par  ce  Comité.  Décrété 


(')  C'est  Duliom. 
(2)  C'est  Briez. 

C'est  Mcïlin  de  Thi(»nviile. 
C'est  Delaunay  jeune. 
Ce  rapporteur  du  Comité  était  Ba- 
rère.  Le  rapport  dont  il  s'ajjit  n'est  pas  celui 
sur  l'état  de  la  Vendée ,  mais  un  rapport  qui 
avait  été  demandé  au  Comité  de  saint  pu- 
blic, dans  la  séance  de  la  veille,  snr  la  des- 
titution des  (généraux  Ilouchard,  Landre- 
mont  et  Schanenbour(},  prononcée  par  le 
(Conseil  exéculil". 
(«)  C'est  Prieur. 
('^  C'est  Basire. 

C'est  Billaud-Varennes. 


^'^5  Procès -verbal  de  la  Convention, 
t.  XXI,  pages  iiSi  et  a/i  i.  —  Le  Comité  de 
saint  public  se  composait  alors  do  Jeanbon 
Saint-André,  Barère,  Coulbon,  Hérault  de 
Séclieilcs,  Prieur  de  la  Marne,  Sainl-Just, 
Robert  Lindet  (nonnnés  le  lo  juillet),  Ro- 
bespierre (nommé  le  !37  juillet).  Prieur  de 
la  Côte-d'Or,  Carnot  (nouniiés  le  août), 
Biiiaud-Varennes  et  Coiiot  d'Herbois  (nom- 
més le  6  septembre).  Granet  et  Danton, 
que  la  Convention  avait  voulu  faire  entrer 
an  Comité  en  même  temps  (pie  Biiiaud  et 
Coiiot,  avaient  refusé  leur  nominal  ion. 
Tbnriot  avait  duimé  sa  démission  le  ao  sep- 
tembre. 
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Voici  comment  le  Moniteur  rapporte  la  partie  de  celte  discussion  relative  à  la  publication 
d'une  feuille  quotidienne  de  morale  et  à  l'adjonction  de  Thuriot  au  Comité  d'instruction 
publique  : 

Convention  nationale,  séance  du  2  5  septembre. 

Coupé.  Voire  Commission  des  subsistances  m'a  chargé  de  vous  présenter 
quelques  articles  additionnels  pour  empêcher  Texportation  des  denrées  de  pre- 
mière nécessité,  et  déjouer  les  manœuvres  des  monopoleurs  qui,  dans  ce  moment, 
redoublent  d'ardeur  pour  faire  transporter  les  grains  dans  les  ports  de  la  Répu- 
blique, et  éluder  la  loi  du  maximum,  en  les  vendant  comme  s'ils  venaient  de 
l'étranger.  Pour  obvier  à  ces  manœuvres,  votre  Commission  a  cru  que  l'intérêt 
de  la  République  exigeait  que  les  magasins  de  blé  fussent  placés  à  douze  lieues 
loin  des  frontières  de  la  République,  et  d'ordonner  aux  municipalités  de  redou- 
bler de  zèle  pour  empêcher  que  les  grains  ne  sortent  de  la  République. 

Thuriot.  J'observe  à  la  Convention  que  le  projet  qui  lui  est  présenté,  loin  de 
s'accorder  avec  les  intérêts  de  la  République,  y  est  directement  opposé.  On  vous 
a  proposé  de  charger  les  autorités  constituées  de  veiller  h  ce  que  les  grains  ne 
sortent  pas  des  ports  de  la  Répubhque  ;  mais  a-t-on  oublié  que  vous  avez  rendu  • 
un  décret  portant  peine  de  mort  contre  ceux  qui  favoriseraient  l'exportation  des 
grains  hors  de  la  République?  Cette  loi  est  sans  doute  bien  plus  forte,  et  par 
conséquent  plus  efficace  que  celle  qu'on  vous  propose.  Laissez  donc  celte  première 
loi  dans  toute  sa  vigueur.  Ainsi,  sous  ce  premier  rapport,  le  projet  qu'on  vous 
propose  ne  peut  être  adopté;  d'un  autre  côté,  a-t-on  bien  réfléchi,  lorsqu'on 
vient  vous  proposer  de  placer  les  magasins  à  douze  lieues  des  frontières?  Veut-on 
donc  affamer  ainsi  nos  armées  qui,  pour  la  plupart,  ne  sont  qu'à  trois  ou  quatre 
lieues  des  frontières  ?  Ce  n'est  pas  ainsi  qu'on  sert  la  République;  ce  n'est  pas  ainsi 
qu'on  défend  les  intérêts  du  peuple. 

Soyez-en  sûrs,  citoyens,  pour  que  le  peuple  soit  heureux,  il  faut  que  le  com- 
merce ait  toute  sa  vigueur;  et  ceux-là  sont  bien  criminels  qui  veulent  faire  croire 
à  la  nation  qu'elle  ne  peut  arriver  à  la  félicité  si  l'on  ne  coupe  toutes  les  branches 
de  commerce;  ceux-là  sont  bien  coupables  aussi  qui  veulent  condamner  le  peuple 
à  l'ignorance,  et  lui  faire  abjurer  tous  les  principes  de  la  philosophie;  qui  veulent 
persuader  à  ce  peuple  que  la  liberté  et  la  philosophie  sont  incompatibles.  C'est  bien 
là  la  marche  suivie  par  les  ambitieux  qui  cherchent  à  envahir  les  rênes  du  gouver- 
nement; c'est  bien  là  la  marche  suivie  par  tous  les  tyrans,  pour  prolonger  le  règne 
de  la  tyrannie;  c'est  bien  là  la  marche  suivie  par  ceux  qui  ont  voulu  conduire  la 
République  à  l'esclavage.  On  cherche  maintenant  à  accréditer  dans  toute  la  Répu- 
blique qu'elle  ne  peut  se  soutenir  si  l'on  n'élève  à  toutes  les  places  des  hommes 
de  sang,  des  hommes  qui  depuis  le  commencement  de  la  Révolution  ne  se  sont 
signalés  que  par  leur  amour  pour  le  carnage.  Il  semble  que  nous  n'ayons  fait  la 
Révolution  que  pour  des  hommes  qui  n'ont  rien  fait  pour  elle ,  sinon  ce  qu'ils  ont 
fait  pour  s'emparer  des  rênes  de  la  République. 

Citoyens,  nous  avons  renversé  les  intrigants,  qui  voulnient  rétablir  la  royauté; 
eh  bien,  nous  renverserons  aussi  le  parti  des  coquins  et  des  scélérats.  Il  làut  ([uc 
Ton  n'entende  plus  ici  que  la  voix  de  la  vertu  et  de  lu  vérité;  il  Jàut  que  les  règles 
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sacrées  de  la  morale  soient  reconnues  par  tous.  Oui ,  la  liberté  est  l'ouvrage  de  la 
morale,  et  elle  ne  peut  être  conservée  que  par  elle.  Loin  donc  de  ses  autels  des 
hommes  qui  n'ont  d'autre  offrande  à  lui  présenter  que  du  sang.  Non,  les  hommes 
ne  seront  vraiment  républicains  que  quand  la  morale  aura  repris  son  empire.  11  faut 
arrêter  ce  torrent  impétueux,  qui  nous  entraîne  à  la  barbarie.  11  faut  arrêter  les 
succès  de  la  tyrannie.  Agissons  de  manière  que  l'histoire  n'ait  pas  à  rougir  de  trans- 
mettre nos  actes  h  la  postérité;  agissons  de  manière  que  les  pères  de  famille  puis- 
sent dire  à  leur^  enfants  :  rr Voyez  nos  représentants,  ils  sont  la  vertu  même^.  Mais 
si  nous  souffrons  qu'à  côté  du  temple  des  lois  le  crime  s'y  combine  impunément,  si 
l'on  rend  sans  effet  les  décrets  les  plus  salutaires ,  la  nation  s'indignera  de  vos  travaux , 
et  la  postérité  déchirera  les  pages  de  l'histoire  qui  rappelleront  votre  existence. 

Quant  au  projet  qui  vous  est  présenté,  il  nuit  au  commerce.  11  rend  sans  effet 
les  bonnes  lois,  et  seconde  les  efforts  de  ceux  qui  veulent  affamer  le  peuple.  J'en 
demande  la  rejection:  mais,  au  nom  de  la  patrie,  faites  ce  que  je  vous  dis  dans 
l'amertume  de  mon  âme.  Chargez  votre  Comité  d'instruction  publique  de  rédiger 
des  feuilles  purement  morales,  qui  seront  afiichées  chaque  jour  sur  les  murs  de 
Paris  et  de  toute  la  République.  C'est  ainsi  que  vous  détruirez  ces  systèmes  cri- 
minels, combinés  pour  anéantir  la  liberté  et  la  République. 

L'assemblée  décrète  les  propositions  de  Tliuriot,  et  ordonne  l'impression  de  son 
discours. 

Pour  compléter  les  mesures  proposées  par  Thuriot,  je  demande  que  la 
Convention  entende  la  lecture  d'une  lettre  de  Bentabole,  dans  laquelle  il  peint  la 
situation  critique  de  la  frontière  du  Nord  et  celle  des  armées.  Il  faut  enfin  que 
nous  sachions  la  vérité,  la  vérité  toute  nue;  nous  ne  devons  pas  nous  endormir 
sur  notre  position.  Duhem  a  une  copie  de  cette  lettre;  je  demande  qu'il  monte  à  la 
tribune  et  qu'il  la  hse. 

Fourcrotj.  J'applaudis  de  toutes  mes  forces  aux  principes  développés  par  Thu- 
riot. Rien,  sans  doute,  n'est  plus  beau  que  de  proclamer  avec  force  les  vérités 
éternelles  de  la  morale.  Rien  ne  peut  être  pins  utile  à  la  République  que  d'avoir 
une  bonne  morale;  mais  pour  exécuter  la  mesure  décrétéi^  il  s'élèvera  peut-être 
quelques  difficultés.  D'abord  le  Comité  d'instruction  publique  n'est  pas  très  nom- 
breux; il  aura  peine  à  suffire  au  travail  nécessité  par  la  pubhcation  journalière 
d'une  feuille  de  morale.  D'ailleurs,  rien  n'est  moins  facile  à  faire  qu'une  chose 
présentée  d'une  manière  si  vague.  S'il  m'était  permis  de  dévelopjier  mon  opi- 
nion, je  prouverais  que  la  vraie  morale  est  moins  d'afficher  tous  les  jours  une 
feuille  de  morale,  que  de  surveiller  les  hommes  en  place,  et  d'élever  les  enfants 
pour  en  faire  des  citoyens.  11  faut  aussi  s'occuper  des  livrrs  élémentaires.  Je  de- 
mande que  la  Convention  n'ajourne  pas  sans  cesse  les  projets  du  Comité  d'instruc- 
tion publique,  et  qu'elle  mette  enfin  à  l'ordre  du  jour  l'éducation  nationale.  Les 
collèges  vont  rentrer;  il  faut  leur  donner  sans  délai  une  organisation. 

Thuriot.  Les  observations  présentées  par  Fourcroy  ne  s'élèvent  point  contre  le 
décret  que  la  Convention  vient  de  rendre.  Fourcroy  demande  qu'on  s'occupe  sans 
délai  de  l'instruction  publique;  mais  il  n'en  est  pas  moins  nécessaire  et  pressant 
de  présentei-  aux  citoyens  les  grandes  maximes  sans  lesquelles  l'éducation  ne  peut 
être  d'aucun  fruit.  Il  n'en  est  pas  moins  essentiel  que  tous  les  hommes  connaissent 
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les  veriles  éternelles  que  les  despotes  ont  toujours  voulu  couvrir  d'un  voile  épais , 
mais  qu'ils  ne  parviendront  jamais  à  détruire.  Au  surplus,  ce  qui  doit  vous  enga- 
ger à  ne  pas  balancer,  c'est  que  le  Comité  d'instruction  publique  n'est  pas  chargé 
de  présenter  l'organisation  de  l'éducation  nationale,  c'est  une  Commission  parti- 
culière. Ainsi  le  Comité  pourra  donc  remplir  l'objet  dont  j'ai  demandé  qu'il  s'oc- 
cupât. Je  demande  encore  avec  Fourcroy  que  vous  vous  occupiez  le  plus  promptement 
de  l'instruction  publique. 

Pelet.  Le  pins  beau  jour  pour  la  Convention  est  celui  où  elle  consacre  les  grandes 
vérités  de  la  morale.  Je  regarde  cette  journée  comme  équivalente  au  gain  d'une 
bataille.  Je  demande  que  Thuriot  soit  adjoint  au  Comité  d'instruction  publique, 
et  que,  pour  répondre  aux  calomnies  répandues  contre  la  Convention  dans  toute 
l'Europe ,  l'on  décrète  l'impression  en  feuilles  détachées  du  discours  qu'il  vient  de 
prononcer,  outre  son  insertion  au  Bulletin. 

Ces  propositions  sont  décrétées  ^^K 

Voici,  extraite  du  Moniteur,  la  partie  du  compte-rendu  de  la  séance  des  Jacobins  du 
25  septembre  qui  est  relative  anx  incidents  do  la  séance  de  la  Convention  de  ce  jonr,  et 
au  disconrs  de  Thuriot  en  particulier  : 

Société  des  Jacobins,  séance  du  mercredi  25  septembre. 
•Présidence  de  Coupk  de  TOise. 


Le  président.  J'attendais  depuis  dix  jours  que  quelqu'un  prît  la  parole  sur 
l'état  où  nous  nous  trouvons;  personne  ne  l'a  fait,  et  je  remplis  ce  devoir.  Je  ne 
vous  parlerai  point  avec  éloquence,  moins  encore  avec  enthousiasme,  mais  je  vous 
parlerai  avec  vérité,  avec  indignation. 

La  trame  dont  Houchard  était  le  conq^lice,  et  peut-être  le  chef,  vient  enfin 
d'être  déjouée.  Vous  avez  vu  au  moins  dans  les  gazettes,  à  la  suite  de  prétendus 
triomphes,  de  victoires  fort  enflées,  des  revers  certains. 

Ici  Coupé  fait  l'historique  des  derniers  événements  de  la  guerre  dans  le  Nord. 

Vous  avez  connu,  continue-t-il,  les  malheurs,  les  massacres  qu'ont  éprouvés 
nos  armées,  et  rien  n'a  dii  vous  échapper,  et  des  événements  qui  vous  arrivent 
coup  sur  coup,  et  de  la  coïncidence  singulière  de  ces  événements,  qui  semblaient 
en  présager  de  bien  extraordinaires.  Tout  cela  se  faisait  à  la  ibis,  el  dans  le  temps 
où  il  fallait  contrebalancer  la  levée  en  masse  que  nous  allions  opéi'er,  où  il  fallait 
faire  croire  ce  moyen  inutile,  où  il  fallait  accaparer  pour  les  généraux  une  coidiance 
dont  ils  ne  semblaient  pas  investis;  tout  cela  servait  à  merveille  les  ennemis  du 
peuple;  mais,  pour  y  ajouter,  on  a  fait  plus,  on  a  attaqué  le  Comité  de  salut  pu- 
blic lui-même;  on  a  porté  jusqu'à  cette  autorit(;  salutaire  le  désir  de  la  désorgani- 
sation, afin  de  nous  plongei'  dans  le  désordre  et  dans  l'anarchie;  afin  ([ue,  sans 
ressources  comme  sans  espoir,  nous  n'en  trouvassions  que  dans  une  rébellion. 

On  a  cherché  à  élever  des  doutes  sur  le  compte  des  membres  qui  composent  ce 
Comité;  pour  cela,  il  a  fallu  calomnier. 

Monileur       ^J.]  o|  "^-y  se|)lf'nil)ro  179;^,  |>.  1  l'i-^i  cl  1  t'io. 
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Des  orateurs  de  toute  espèce  se  sont  niontrf5s  à  la  tribune  et  ont  e'té  applaudis. 
Ces  temps  malheureux  que  nous  avons  fait  disparaître  avaient  l'air  de  se  renou- 
veler. Je  crus  entendre  Brissot,  Guadet,  Vergniaud,  Gensonne,  Lasource  et  le 
vertueux  Pétion.  Quelle  joie  pour  ces  messieurs  I  à  leur  voix  tout  le  côté  droit, 
(|ui  aujourd'huiélait  bien  garni,  se  levait;  une  partie  même  de  la  Montagne  applau- 
dissait à  leurs  déclamations,  car  c'est  par  elle-même  qu'on  veut  la  combattre;  mais 
ce  n'était  pas  la  vraie  Montagne,  celle  qui  a  fait,  qui  maintient  la  Révolution, 
qui  a  soutenu  la  liberté  du  peuple  et  l'indépendance  des  citoyens.  Ces  hommes 
donc  avaient  un  parti  nombreux.  Qui  sont-ils?  Vous  en  serez  étonnés  :  c'était 
Thuriot,  c'était  Duhem,  c'était  Du  Roy,  etc.  Quel  était  leur  but?  Je  n'en  sais  rien; 
la  suite  les  jugera  ;  mais  s'ils  ont  tenu  en  ce  moment  le  langage  d-^s  contre-révo- 
iutionnaires ,  le  peuple  ne  se  laissera  pas  abuser;  c'est  là  surtout  qu'il  faut  porter 
notre  attention.  Rallions-nous  autour  du  Comité  de  salut  public;  il  ne  s'est  jamais 
montré  plus  grand  que  dans  cette  circonstance,  et  a  développé  toute  la  fermeté, 
l'énergie  et  le  talent  dont  vous  le  supposez  capable ,  et  dont  les  hommes  choisis 
par  le  peuple  pour  le  sauver  lui-même  devaient  être  revêtus. 

Boissel  A  l'appui  de  ce  que  vient  de  vous  dire  le  préopinant,  je  vous  citerai  un 
décret  rendu  ce  matin ,  à  la  suite  d'un  discours  fort  éloquent ,  d'un  discours  dans 
lequel  on  a  développé  avec  beaucoup  d'adresse  des  moyens  perfides  de  séduire 
le  peuple;  on  a  décrété  que  le  Comité  d'instruction  pubhque  sera  chargé  de  donner 
tous  les  jours  une  feuille  destinée  à  la  morale.  Ce  n'est  qu'une  manière  de  détour- 
ner notre  attention  de  dessus  de  plus  grands  objets  qai  nous  occupent  maintenant. 
On  veut  faire  diversion  aux  grandes  mesures  que  nous  étions  prêts  à  adopter,  et 
dont  l'exécution  leur  serait  funeste,  en  occupant  ce  Comité,  qui  n'a  pas  encore  pu 
nous  donner  un  bon  plan  d'instruction  publique,  réclamé  depuis  si  longtemps, 
d'une  feuille  qui  sans  doute  pourrait  être  bonne,  mais  qui,  dans  cette  circonstance, 
sera  au  moins  inutile.  Tout  le  côté  droit  était  enthousiasmé;  ce  qui  prouve  de 
quelle  part  vient  celte  idée,  et  quel  est  le  but  qu'on  se  propose.  La  morale!.  . . 
pour  les  honnêtes  gens,  elle  est  inutile;  pour  des  scélérats,  ce  sont  des  pierres 
précieuses  semées  devant  des  pourceaux.  (Applaudissements.) 

Martinet.  Je  n'ai  rien  à  dire  sur  ce  qu'on  vient  de  déclarer  au  sujet  de  Thuriot; 
mais  je  vous  ferai  remarquer  qu'il  a  donné  sa  démission  du  Comité  de  salut  public, 
et  que  depuis  longtemps  il  n'a  pas  paru  à  votre  assemblée. 

C'est  vrai,  c'est  vrai!  s'écrient  plusieurs  voix 

On  lit  dans  les  procès-verbaux  do  la  Convention  : 

Séance  du  vendredi  27  septembre  1798. 

Le  citoyen  Thuriot  annonce  qu'il  donne  sa  démission  de  membre  des  Comités 
des  finances et  d'instruction'^^. 


(1)  Moniteur  du  29  septembre  1793, 
p.  1 1 5 1 . 

Thuriot  avait  clé  noniuié  uienibrc  du 
Comité  des  (inancos,  sur  la  dési^jualiou  du 
Comilc  de  salul  public,  d;nis  la  séance  de 


la  veille,  36  septembre.  (Procès-verbal  de 
la  Convention,  t.  XXI,  p.  «57). 

(■'^  Procès -verbal  de  la  Convention, 
i.  XXI,  p.  279. 
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Voici,  extraite  du  Moniteur,  la  partie  du  compte-rendu  de  la  séance  des  Jacobins  du 
97  septembre  relative  à  la  justification  présentée  par  Thuriot  au  sujet  de  son  atti- 
tude dans  la  séance  de  la  Convention  du  a  5  septembre  : 

Société  des  Jacobins,  séance  du  vendredi  27  septembre. 
Présidence  de  Coupk  de  TOise. 

Boissel.  Je  crois  que  Thuriot  a  dessein  de  demander  la  parole  sur  ce  qui  s'est 
dit  avant-hier  a  son  sujet;  je  lui  observe  qu'on  n'a  pas  prétendu  l'inculper,  mais 
seulement  discuter  tous  les  moyens  d'utilité  du  journal  dont  il  a  provoqué  l'éta- 
blissement. 

Thuriot.  C'est  aussi  cette  feuille  que  je  viens  justifier;  et  j'ose  dire  à  la  Société 
que,  si  elle  ne  l'a  pas  votée  avec  autant  d'enthousiasme  qu'elle  le  fut  à  la  Conven- 
tion, c'est  qu'elle  n'en  a  pas  saisi  l'idée.  Persuadé  qu'il  était  nécessaire  que  les 
défenseurs  de  la  patrie  fussent  des  hommes  vertueux ,  j'ai  voulu  qu'une  feuille 
d'instruction  publique  fût  spécialement  consacrée  à  leur  donner  les  premières 
notions  de  la  morale.  J'ai  cru  qu'il  fallait  leur  élever  l'âme  par  le  récit  des  faits 
admirables  de  quelques-uns  de  leurs  concitoyens  ;  ce  sont  les  actions  glorieuses  qui 
caractérisent  une  grande  nation;  elles  doivent  passer  à  la  postérité.  Cette  feuille, 
en  les  leur  présentant  dans  un  cadre  à  leur  portée,  les  entretiendra  toujours 
d'images  sublimes,  et  les  formera  à  la  vertu. 

Il  est  constant  que  mardi  dernier,  jour  où  l'on  parla  à  la  Convention  de  Mou- 
chard, je  n'étais  pas  à  la  Convention  ^^^;  il  ne  faut  qu'o^uvrir  les  journaux  pour  s'en 
convaincre ,  et  l'on  ne  verra  mon  nom  dans  aucun  d'eux.  Je  n'ai  donc  pu  prendre  son 
parti;  et  quand  on  me  reproche  d'avoir  voulu  le  soutenir,  le  défendre,  le  justifier; 
quand  j'entends  dans  le  procès-verbal  de  cette  Société  :  rr  Ceux  qui  s'étaient  déclarés 
en  faveur  de  Dumouriez ,  Custine ,  etc. ,  ont  pris  la  parole  dans  cette  occasion  et  fait , 
comme  de  raison,  l'éloge  de  Bouchard  ainsi  que  des  autres  a,  j'ai  droit  de  croire 
que  cela  ne  me  regarde  pas,  puisqu'il  est  constant  que  je  n'étais  pas  à  la  Conven- 
tion, et  que  ni  au  Comité  de  salut  public,  ni  ailleurs,  je  ne  me  suis  jamais  mêlé 
de  la  nomination  d'un  général,  ne  connaissant  absolument  rien  au  métier  de  la 
guerre. 

Thuriot  déclare  ensuite  que  son  existence  pohtique  n'est  pas  un  problème;  il 
fait  son  historique  depuis  le  commencement  de  la  Révolution ,  d'où  il  suit  qu'il  l'a 
même  devancée  dans  les  idées  philosophiques  et  dans  les  opinions  républicaines; 


C'est  dans  la  séance  du  mardi  2I1  sep-  * 
tembre  qu'eut  lieu  à  la  Convention  la  pre- 
mière attaque  contre  le  Comité  de  salut 
public  à  propos  de  la  destitution  de 
Houchard  :  du  Roy,  Duhem  et  quelques 
autres  firent  décréter  que  le  Comité  aurait 
à  fournir  des  explications  le  lendemain. 
Thuriot  ne  prit  efTcctivement  aucune  part 
à  cette  première  discussion.  Mais  le  len- 
demain, quand  il  prononça  son  discours 

II. 


sur  la  morale,  l'opinion  vit  en  lui  un  adver- 
saire du  Comité;  et  un  des  opposants, 
celui  qui  demanda  que  Duhem  donnât  lec- 
ture de  la  lettre  de  Bentabole,  motiva  sa 
proposition  en  disant  qu'elle  avait  pour 
objet  de  «compléter  les  mesures  proposées 
par  Thufiotjî.  Co  n^était  donc  pas  sans  rai- 
son que  l'attitude  de  celui-ci  avait  été 
dénoncée  comme  hostile,  ou  du  moins 
comme  équivoque. 

32 


mpniMKKir.  ■ATto.'itLi. 


Zi98     PROCÈS-VERBAUX  DU  COMITÉ  D'INSTRUCTION  PUBLIQUE 


qui!  a  rempli  difTërents  postes  très  révolutionnaires,  oii  la  confiance  de  ses  conci- 
toyens Ta  appelé,  et  où  il  a  toujours  obtenu  des  témoignages  de  la  satisfaction  du 
peuple.  Enfin,  il  déclare  que  depuis  qu'il  est  à  la  législature,  il  a  servi  constam- 
ment le  parti  du  peuple  avec  Fintéiêt  le  plus  vif.  (On  applaudit.) 

Un  seul  reproche,  continue-t-il ,  fait  ma  peine  :  c'est  celui  de  n'avoir  pas  suivi 
assez  exactement  les  séances  de  la  Société;  mais  cela  môme  n'est-il  pas  déjà  assez 
pénible  pour  moi,  sans  m'en  faire  un  crime?  Croyez-vous  que  ce  n'eut  point  été 
pour  moi  une  consolation  bien  douce  que  de  pouvoir  conférer  paisiblement  avec 
vous  et  me  délasser  ainsi  de  mes  maux?  Toujours  livré  au  travail  dans  les  co- 
mités, j'étais  forcé  par  la  faiblesse  de  ma  santé  de  donner  au  repos  le  peu  de  temps 
qui  me  restait  libre;  j'ai  quitté  le  Comité  de  salut  public,  qu'on  avait  inculpé  plu- 
sieurs fois  injustement,  parce  que  j'étais  persuadé  qu'il  fallait  que  chacun  y  passât 
à  son  tour  pour  se  mettre  au  fait  de  ce  travail ,  et  voir  combien  cette  tâche  est  pé- 
nible pour  ceux  qui  s'en  trouvent  chargés. 

Thuriot  fait  ensuite  l'historique  de  sa  vie  ;  il  en  résulte  que  des  habitudes  irré- 
sistibles et  contractées  depuis  l'enfance  l'empêchent  d'assister  au  Comité  de  salut 
public,  dont  le  travail  ne  s'accorde  pas  avec  les  heures  qu'il  s'est  prescrites  pour 
son  repos,  et  qui  sont  essentiellement  nécessaires  à  sa  santé. 

11  termine  par  protester  qu'il  n'a  eu  aucune  altercation  avec  aucun  des  membres 
du  Comité  de  salut  pubhc;  il  invite  la  France  entière  à  redoubler  de  confiance  dans 
ceux  qui  le  composent;  ils  les  a  tous  connus,  tous  sont  vertueux;  et  la  ruine  de 
la  France  datera  du  jour  où  l'on  cessera  de  leur  accorder  celle  qu'ils  méritent  par 
leur  attachement  pour  le  peuple.  (On  applaudit  ) 

On  lit  dans  les  procès-verbaux  de  la  Convention  : 

Séance  du  samedi  98  septembre  1798. 

Un  membre  du  Comité  d'instruction  publique  donne  lecture  du  premier  tra- 
vail fait  pour  réunir  et  présenter  le  tableau  des  principaux  traits  de  valeur,  de 
civisme,  d'humanité  et  de  dévouement,  et  autres  faits  éclatants  recueillis  jusqu'à  ce 
jour;  il  le  propose  comme  pouvant  être  le  premier  numéro  du  recueil  que  l'assem- 
blée avait  déjà  décrété  de  publier.  On  a  applaudi  à  ce  récit.  Quelques  membres 
obtiennent  successivement  la  parole  pour  expliquer  leurs  vues  sur  les  moyens 
propres  à  donnera  cet  objet  toute  la  perfection  dont  il  est  susceptible,  et  le  décret 
suivant  est  rendu  : 

ffLa  Convention  nationale  décrète  l'impression  du  rapport  du  Comité  d'instruc- 
tion publique,  l'autorise  à  correspondre  avec  les  armées,  les  autorités  .constituées 
et  les  sociétés  populaires,  pour  recueillir  les  traits  de  vertu  qui  honorent  le  plus 
l'humanité.  Ces  traits  seront  présentés  avec  la  simplicité  qui  leur  est  propre  et  sans 
aucun  ornement.  Le  Comité  les  publiera  à  mesure  que  sa  correspondance  lui  en 
fournira  les  moyens ,  et  par  numéros ,  alin  de  pouvoir  les  former  en  recueil ,  dans 
l'esprit  du  décret  rendu  le  26  de  ce  mois^^^.n 

Moniteur  du  1"  octobre  1798,  p.  1169. —  ^'^  C'est  Grégoire.  —  Procès- verbal 
de  la  Convention,  t.  XXI,  p.  298. 
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Voici  le  texte  du  rapport  de  Grégoire,  accompagné  du  décret  rendu  par  la  Convention 
en  conformité  : 

RAPPORT  SUR  LES  MOYENS  DE  RASSEMBLER  LES  MATERIAUX  NECESSAIRES  À  FORMER 
LES  ANNALES  DU  CIVISME,  ET  SUR  LA  FORME  DE  CET  OUVRAGE,  PAR  LE  CITOYEN 
GRÉGOIRE;  SÉANCE  DU  28  SEPTEMBRE  1  79 3  ,  L'AN  DEUXIEME  DE  LA  REPUBLIQUE. 

De  rimprimerie  nationale,  s.  dS^K 
Citoyens,         ^  ^/ 

La  Convention  nationale  a  charge'  son  Comité'  d'instruction  publique  de  recueil- 
lir les  traits  e'clatants  de  vertus  qui  ont  signalé  la  Révolution  :  votre  Comité  s'est 
empressé  de  seconder  vos  vues;  il  a  nommé  pour  cet  objet  une  commission  com- 
posée de  trois  de  ses  membres.  La  tâche  qu'ils  ont  à  remplir  est  bien  douce  et  bien 
honorable;  car  s'occuper  à  recueillir  les  actions  des  hommes  illustres,  c'est  respi- 
rer la  vertu,  c'est  en  quelque  sorte  s'associer  h  leur  gloire.  Votre  Comité  a  senti 
toute  l'importance  de  ce  travail,  auquel  il  se  propose  de  donner  de  l'étendue  :  je 
viens  en  son  nom  soumettre  a  la  Convention  quelques  réflexions  à  cet  égard,  afin 
que  sa  sagesse  approuve  ou  rectifie  notre  plan ,  et  les  mesures  nécessaires  pour  ras- 
sembler les  faits,  constater  leur  authenticité,  et  remplir  l'attente  de  la  nation. 

L'exécution  de  ce  plan  otfre  de  grands  avantages  :  d'abord  celui  de  fournir  des 
matériaux  à  l'histoire  d'un  peuple  qui  jusqu'ici  n'eut  guère  que  celle  des  crimes  de 
ses  rois,  et  conséquemment  de  ses  malheurs. 

Les  tyrans,  leurs  flatteurs  et  les  émigrés  calomnient  aux  yeux  de  l'univers' les 
fondateurs  de  la  République  française.  Des  écrivains  prostitués  au  mensonge  et  à 
la  cupidité  deviennent  leurs  échos;  le  recueil  que  nous  préparons  sera  l'irréfra- 
gable réponse  aux  impostures  par  lesquelles  ils  tentent  d'empoisonner  l'opinion 
publique. 

Sans  doute  quelques  crimes,  inséparables  d'une  révolution,  ont  fait  gémir  les 
âmes  honnêtes.  L'humanité  se  compose  de  vérités  et  d'erreurs ,  de  vices  et  de  ver- 
tus. Ces  crimes  sont  les  fruits  d'un  gouvernement  qui  était  sans  morale,  et  de  la 
dépravation  d'une  cour  qui  érigeait  ses  trophées  scandaleux  sur  les  débris  des 
mœurs.  Dans  les  faits  notoires  et  secrets  de  la  Révolution ,  dans  les  correspondances 
saisies  sur  les  émigrés ,  dans  leur  vie  privée  et  publique ,  dans  celle  des  faux  amis 
de  la  liberté,  nous  trouverons  l'histoire  de  ces  crimes;  nous  la  mettrons  au  jour  : 
on  verra  qu'ils  en  sont  les  provocateurs  ou  les  agents;  c'est  leur  propriété,  nous  la 
leur  laissons  :  les  vertus  resteront  aux  patriotes. 

Ainsi,  nous  présenterons  un  contraste  dans  une  série  de  faits  authentiques  dé- 
diés à  l'inflexible  postérité.  Sa  voix  tonnante  dévouera  les  émigrés  à  l'exécration  de 
tous  les  siècles.  Les  peuples  détrompés  se  hâteront  d'atteindre  leur  virilité  poli- 
tique, et  les  volcans  allumés  sous  les  trônes  feront  explosion. 

Un  autre  avantage  résultant  de  ce  travail  sera  de  fournir  des  modèles  à  nos 
contemporains,  à  nos  neveux,  et  de  trouver  en  eux  des  imitateurs.  Semons  la 

('^  Bibliothèque  nationale,  Le^*  ^78,  in-S";  Musée  pédagogique  de  Paris,  n"  ii']fi2. 
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vertu ,  et  nous  recueillerons  des  vertus.  Ce  fut  la  réputation  de  Miltiade  qui  en- 
flamma le  cœur  de  The'mistocle ,  et  Thémistocle  devint  son  rival. 

En  g'c'néral,  très  peu  dliommes  agissent  par  principes;  presque  tous  imitent  : 
le  caractère  de  la  plupart  est  plutôt  le  produit  des  exemples  qui  ont  passé  sous 
leurs  yeux ,  que  des  maximes  qu'on  a  tenté  de  leur  inculquer  :  le  vice  et  la  vertu 
forment  des  tableaux  dont  la  vue  laisse  une  impression  profonde.  Un  sophisme 
ébranle,  un  mauvais  exemple  entraîne.  En  faisant  la  généalogie  des  crimes,  nous 
trouverons  qu'à  ce  titre  Achille  fut  le  père  du  brigand  qui  dévasta  l'Asie.  On  sait 
qu'Alexandre  pleurait  sûr  le  tombeau  de  ce  guerrier,  en  lui  enviant  d'avoir  été 
chanté  par  Homère.  César,  à  Cadix,  pleure  aussi  devant  la  statue  d'Alexandre,  en 
disant  :  rrA  mon  âge,  il  avait  conquis  le  monde ^i.  Ce  frénétique  Charles  XII  trouve 
qu'à  trente-deux  ans  on  a  suffisamment  vécu,  quand  on  a  fait  autant  de  conquêtes 
que  le  vainqueur  de  Darius.  Ainsi ,  en  dernière  analyse ,  c'est  Achille  qui  égorgeait 
les  Perses  dans  les  plaines  d'Arbelles;  c'est  Alexandre  qui  jonchait  de  cadavres  les 
plaines  de  Pharsale;  et  c'est  encore  Alexandre,  qui,  deux  mille  ans  après  sa  mort, 
égorgeait  les  Russes  à  Narva. 

Mais  aussi  le  bon  exemple  enfante  des  vertus;  il  est  le  véhicule  de  la  morale;  et 
c'est  Brutus  qui,  par  la  main  d'Ankarstrœm,  a  délivré  la  terre  d'un  despote.  Mais 
pourquoi  chercher  des  modèles  chez  les  peuples  antiques?  Riches  de  notre  propre 
fonds,  nous  n'avons  rien  à  leur  envier:  et,  nous  le  disons  avec  une  sorte  d'orgueil, 
les  Français  perdraient  à  la  comparaison.  Si  Rome  eut  un  Décius,  n'en  avons-nous 
pas  des  milliers?  Nous  citerons  ce  canonnier  mourant,  qui,  malgré  les  chirurgiens, 
sort  de  son  lit  pour  aller  servir  son  canon  dans  une  affaire,  et  revient  content  à 
l'hôpital. 

Nous  citerons  cet  autre  canonnier,  qui,  à  Mons,  voyant  tous  ses  camarades  tués 
ou  blessés,  au  lieu  de  se  sauver,  encloue  son  canon  en  disant  :  rrTu  ne  peux  plus 
servir  pour  la  patrie,  tu  ne  serviras  pas  contre  ellew,  et  à  l'instant  il  est  haché. 
Nous  citerons  le  brave  Pie ,  grenadier  d'un  bataillon  de  Paris,  qui,  blessé  à  l'affaire 
de  Mons,  dit  à  son  officier  :  rrVous  voyez  que  je  meurs  à  côté  de  mon  fusil,  et  je 
n'éprouve  que  le  regret  de  ne  pouvoir  plus  le  porterai. 

Nous  citerons  ce  garde  national,  qui,  après  avoir  perdu  les  deux  bras  près  de 
Maulde,  ne  les  regrette  que  pour  pouvoir  les  élever  au  ciel,  en  le  bénissant  de  ce 
que  les  troupes  françaises  ont  remporté  la  victoire. 

Autrefois  l'honneur  féodal  repoussait  insolemment  le  soldat  du  temple  de  la 
gloire  :  il  doit  y  entrer  sur  la  même  ligne  qu'un  général.  Dampierre  a  mérité  nos 
regrets;  mais  nous  devons  aussi  des  lauriers  à  David,  sergent  de  grenadiers,  qui, 
ayant  reçu  une  balle  dans  son  sein,  la  tire  à  l'instant  avec  son  couteau,  la  jette 
dans  son  fusil  et  la  renvoie  à  l'ennemi.  Et  par  quelle  fatalité  ignorons-nous  les  noms 
de  tant  de  braves?  De  cet  autre  grenadier  blessé  à  Mons,  qui,  au  moment  où  pour 
atteindre  l'ennemi  on  comblait  un  fossé,  même  en  y  roulant  des  cadavres,  voulait 
qu'on  l'y  jetât,  pour  qu'il  pût  encore  être  utile  à  sa  patrie  après  sa  mort  :  son  der- 
nier soupir  fut  un  hommage  à  la  liberté. 

La  première  des  sciences,  la  morale,  a,  comme  toutes  les  autres,  des  principes 
invariables;  mais  les  principes  étant  une  chose  intellectuelle,  l'homme  peu  éclairé 
éprouve  souvent  autant  de  difficulté  à  les  saisir  que  de  facilité  à  les  laisser  échap- 
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per.  L'exemple  grave  les  principes  dans  l'âme  :  et  d'ailleurs  la  lâcheté  peut  con- 
tester une  maxime,  elle  ne  peut  nier  des  faits.  Si  les  sacrifices  qu'on  lui  demande 
paraissent  exce'der  les  forces  humaines,  l'histoire  à  l'instant  montre  celui  qui  les  a 
faits.  Près  de  Phihppeville ,  un  chasseur  du  ci-devant  régiment  des  Ge'vennes  s'aper- 
çoit qu'un  de  nos  étendards  est  pris  :  il  se  précipite  dans  les  rangs  autrichiens,  le 
leur  arrache,  et,  teint  de  son  sang  et  de  celui  des  ennemis,  le  rapporte  à  ses  cama- 
rades. Quand  on  peut  citer  de  pareils  traits,  la  lâcheté  est  réduite  au  silence. 

Nous  nous  sommes  demandé  quels  actes  de  vertu  nous  étions  chargés  de  recueil- 
lir; la  constitution  nous  a  répondu  :  ffQue  la  Piépublique  française  a  remis  ce  dé- 
pôt sous  la  garde  de  toutes  les  vertus  «. 

Ainsi,  tous  les  actes  de  vertu  qui  dépassent  la  ligne  ordinaire  des  etforts  de 
l'homme,  et  qui  ont  eu  pour  objet  la  destruction  du  despotisme  et  l'établissement 
de  la  liberté,  sont  le  domaine  de  notre  travail,  et  l'histoire  s'en  empare.  La  fru- 
galité est  une  vertu  de  lous  les  temps;  mais  lorsque  les  Américains  résolurent  una- 
nimement de  se  priver  de  thé  pour  écraser  le  commerce  anglais  qui  les  opprimait, 
c'était  chez  eux  un  acte  de  patriotisme.  La  générosité  est  de  tous  les  lieux;  mais 
celle  de  ce  citoyen  qui,  au  lieu  de  sauver  les  meubles  de  sa  maison  enflammée, 
s'élance  au  haut  du  clocher  de  Saint-Etienne,  à  Lille,  pour  arracher  aux  flammes 
le  bonnet  de  la  liberté,  porte  le  double  caractère  de  l'intrépidité  et  du  civisme. 
Telle  est  encore  la  générosité  de  ce  Mayençais  qui  voulait  que,  par  préférence,  on 
établît  des  redoutes  sur  chacune  de  ses  pièces  de  terre,  rr Battez  les  ennemis,  di- 
sait-il, et  je  serai  assez  payé». 

La  République  française  déclare  dans  sa  constitution  qu'elle  honore  la  loyauté, 
le  courage,  la  vieillesse,  la  piété  fihale  et  le  malheur. 

La  loyauté  :  nous  citerons  ces  canonniers  condamnés  aux  arrêts,  qui  demandent 
à  sortir  pour  combattre  l'ennemi,  et  retourner  ensuite  en  prison. 

La  piété  filiale  :  on  verra  figurer  dans  ce  recueil  cet  enfant  qui  sollicite  de  nos 
commissaires  à  Bayonne  la  permission  de  combattre  et  de  mourir  à  côté  de  son 
père.  Nous  mettrons  ce  fait  en  parallèle  avec  celui  du  vétéran  Jolibois,  qui,  le 
matin  de  la  bataille  de  Jemmapes,  apprenant  cpie  son  fils  a  déserté,  court  prendre 
sa  place,  et  s'écrie  à  chaque  coup  de  fusil  qu'il  tire  sur  l'ennemi  :  ffAh  mon  fils! 
faut-il  que  le  vSouvenir  douloureux  de  ta  faute  empoisonne  des  moments  si  glo- 
rieux !  T) 

Elle  honore  le  courage  :  brave  Labretèche  ton  nom  se  présente  ici  :  la  nation 
t'a  décoré  d'un  sabre;  souffre  qu'à  ton  côté  et  pour  que  tu  lui  serves  de  modèle, 
nous  placions  un  enfant,  oui,  un  enfant  de  Saint-Jean-Pied-de-Port,  également  armé 
par  la  nation,  le  jeune  Harispe,  qui,  pour  sauver  son  frère,  s'avance  sur  un  gre- 
nadier espagnol ,  le  pistolet  à  la  main ,  et  le  fait  prisonnier. 

Elle  honore  la  fidélité  à  la  patrie  :  ainsi,  nous  rappellerons  ce  lieutenant-colonel 
de  hussards,  qui,  prisonnier  et  ayant  la  cuisse  cassée,  aime  mieux  souffrir  que  de 
voir  la  main  impure  d'un  émigré  bander  ses  plaies. 

Elle  honore  la  vieillesse  :  les  assemblées  nationales  se  sont  levées  à  l'aspect  du 

Nous  conservons  l'orthographe  de  l'original  :  l'ofTicier  dont  pailc  Grégoire  s'appelait 
on  réalité  Bertêche. 
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vieillard  du  Jura,  des  ve'térans  invalides  et  d'une  négresse  octogénaire;  elles  auront 
la  gloire  d'avoir  ressuscité  dans  nos  mœurs  une  vertu  patriarcale  et  si  célèbre 
dans  la  haute  antiquité. 

Enfin  elle  honore  le  malheur  :  nous  avons  vu  autrefois  les  courtisans  et  les  sang- 
sues du  peuple  parler  d'humanité,  et  nous  avons  vu  nos  soldats  exercer  Thuma- 
nité,  partager  leur  pain  avec  les  malheureux  montagnards  des  Alpes;  nous  les  avons 
vus,  sur  le  champ  de  bataille,  prodiguer  les  soins  les  plus  tendres  aux  ennemis 
blessés. 

Parmi  nos  braves  marins  on  reconnaîtra  les  dignes  successeurs  des  Jean  Bart, 
des  Cassard  et  des  Thurot;  on  y  verra  combien  ils  sont  vils  les  satelHtes  de  la  ty- 
rannie, combien  ils  sont  grands  les  défenseurs  de  la  liberté. 

Les  enfants  n'y  seront  point  omis;  nous  en  avons  déjà  cité  plusieurs,  et  nous  y 
placerons  honorablement  ce  tambour,  âgé  de  treize  ans,  à  qui  on  coupe  une  main 
et  qui  de  l'autre  continue  à  battre  le  rappel. 

Tel  n'a  pu  verser  son  sang  pour  la  patrie;  mais  il  a  donné  ses  soins,  son  temps, 
sa  fortune. 

Et  vous,  généreuses  citoyennes,  dont  plusieurs  ont  partagé  le  sort  des  combats 
ou  préparé  les  habillements  de  nos  guerriers  ; 

Vous,  pauvres  artisans,  qui  dans  le  trésor  de  l'Etat  avez  porté  le  denier  de 
la  veuve,  le  prix  de  vos  sueurs,  tandis  que  l'impudent  égoïste  vous  outrageait, 
vous  serez  vengés,  et  nous  anticiperons  les  témoignages  de  la  postérité  h  voire 
égard. 

Dans  le  récit  d'une  action  généreuse,  il  nous  sera  douloureux  d'ignorer  plusieurs 
noms  que  nous  voudrions  arracher  à  l'oubli  et  faire  retentir  dans  les  siècles  à 
venir. 

Il  est  des  événements  dont  la  gloire  se  répartit  sur  une  masse  de  citoyens ,  tels  que 
la  prise  de  la  Bastille,  le  siège  de  Thionville ,  et  surtout  celui  des  immortels  Lillois. 
Quand  la  postérité  lira  que  chez  eux  on  se  disputait  le  plaisir  d'arracher  la  mèche 
enflammée  des  bombes;  qu'un  perruquier  courut  ramasser  un  éclat  de  bombe,  qui 
servit  à  l'instant  de  plat  à.  barbe  pour  raser  quatorze  citoyens,  riant  au  milieu  du 
danger;  qu'un  boulet  lancé  dans  le  lieu  des  séances  de  l'administration  du  dépar- 
tement, y  fut  déclaré  en  permanence;  l'antique  mythologie  lui  paraîtra  rapprochée 
de  l'histoire. 

La  masse  des  vrais  citoyens  a  multiplié  ses  sacrifices  pour  conquérir  et  mainte- 
nir la  liberté;  il  faut  donc  que  la  marche  et  îe  développement  graduel  de  l'esprit 
public  soient  retracés  de  manière  à  faire  connaître,  à  ceux  qui  nous  succéderont 
dans  la  carrière  de  la  vie ,  ce  que  furent  les  Français  dans  les  diverses  époques  de 
leur  révolution ,  et  ce  qu'il  leur  en  a  coulé  pour  léguer  le  bonheur  aux  générations 
futures. 

Dans  cette  galerie  de  portraits,  la  patrie  en  deuil  contemplera  les  législateurs 
assassinés  pour  avoir  voté  la  mort  du  tyran;  et  ce  récit  gravera  dans  les  cœurs,  en 
traits  ineffaçables,  les  dogmes  politiques  qui  établissent  la  haine  de  la  royauté  et 
du  fédéralisme. 

La  voix  de  la  France  entière  sollicite  ou  plutôt  exige  impérieusement  la  réforme 
de  l'éducation,  qui  seule  peut  remédier  aux  altérations  de  la  morale  publique, 
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mais  dont  les  formes  actuelles,  très  vicieuses,  laissent  flotter  l'opinion,  lorsqu'elles 
ne  l'égarent  pas.  Un  des  moyens  les  plus  efficaces  pour  l'épurer  et  la  fixer,  c'est  la 
connaissance  des  faits  héroïques  de  la  Révolution;  elle  doit  être  classique.  Des  sen- 
tences abstraites  n'effleurent  pas  même  le  cœur  des  enfants;  elles  leur  paraîtront 
toujours  fastidieuses.  Un  d'entre  eux  définissait  la  morale  en  disant  :  C'est  ce  qui 
ennuie.  C'est  là  une  grande  leçon  pour  les  instituteurs.  Voyez  avec  quelle  avidité 
l'enfant  écoute  une  anecdote,  avec  quel  dégoût  il  entend  un  raisonnement.  Prêtez 
donc  h  l'austère  raison  le  coloris  du  sentiment;  mettez  la  vertu  en  action,  et,  l'ima- 
gination de  l'élève  imprimant  pour  la  vie  l'histoire  dans  son  âme,  il  en  pompera 
la  morale.  Le  récit  des  belles  actions  rend  leurs  auteurs  présents  à  tous  les 
lieux;  en  se  les  rappelant,  comme  en  quittant  un  homme  de  bien,  on  se  sent  meil- 
lem\ 

Quand,  sur  les  rives  de  l'Amérique,  le  docteur  Warren  tomba  sous  le  fer  des 
Anglais,  sa  chemise  sanglante  fut  portée  dans  un  temple.  Là  l'orateur  exprima  les 
regrets  de  la  patrie,  et  dit  à  ses  auditeurs  :  rr Lorsque  la  liberté  sera  en  péril,  appe- 
lez vos  fils,  montrez  leur  un  lambeau  de  la  chemise  ensanglantée  de  .Wtjrren,  et 
donnez-leur  des  armes  «.  Et  l'assemblée  jura  de  vaincre  ou  de  s'enterrer  sous  les 
débris  fumants  de  la  patrie;  et  les  enfants  répétèrent  avec  enthousiasme  le  serment 
de  leurs  pères. 

C'est  ainsi  que,  traçant  à  leurs  élèves  la  route  de  la  vertu,  les  instituteurs  natio- 
naux mériteront  la  confiance  de  la  République. 

Avec  quelle  joie,  entourés  de  leurs  enfants,  les  chefs  de  famille  leur  raconteront 
les  événements  dont  ils  auront  été  les  contemporains,  les  témoins,  surtout  lorsque 
eux-mêmes  auront  glorieusement  figuré  sur  la  scène!  rrVois,  dira  le  père  à  son 
fils,  comment  j'ai  payé  mon  tribut  à  la  patrie;  et  lorsque,  entré  dans  la  tombe, 
j'aurai  payé  tribut  à  la  nature,  en  te  rappelant  ce  que  je  fus,  pense  à  ce  que  tu 
dois  être.  Elle  est  rigoureusement  vraie  dans  une  république,  cette  maxime, 
que  chacun  est  fils  de  ses  œuvres  :  ainsi ,  l'estime  que  j'ai  acquise  est  mon  patri- 
moine; mais  elle  ne  sera  pas  ton  héritage  :  si  tu  ne  marches  pas  sur  les  traces 
de  ton  père,  son  exemple  sera  pour  toi  un  reproche  accablant;  et  la  comparai- 
son, en  donnant  du  relief  à  ses  vertus,  montrera  d'une  manière  plus  saillante  ta 
flétrissure.  r> 

La  Convention  nationale  s'est  empressée  de  consigner  dans  ses  procès-verbaux 
les  faits  parvenus  à  sa  connaissance,  et  là  nous  ferons  une  moisson  abondante; 
mais  beaucoup  sans  doute  ont  échappé  à  la  publicité.  Nous  devons  suivre  une 
marche  sûre  et  régulière  pour  les  recueillir  et  les  constater.  Il  nous  sera  facile  de 
rassembler  les  matériaux  destinés  à  former  les  Annales  du  civisme,  puisque  la  Con- 
vention nationale  autorise  son  Comité  d'instruction  publique  à  correspondre  pour 
cet  objet  avec  les  autorités  constituées,  les  bataillons,  les  sociétés  populaires,  et  gé- 
néralement avec  les  citoyens;  indubitablement  tous  se  feront  un  devoir  de  trans- 
mettre, en  le  certifiant,  le  récit  des  actes  civiques  qui  auront  eu  lieu  dans  leur 
arrondissement;  et  l'empressement  avec  lequel  vous  adressez  à  la  France,  à  la 
posiérité,  les  faits  héroïques,  en  produira  de  nouveaux.  Les  sociétés  populaires , 
dont  la  haine  des  pervers  atteste  l'utilité  constante,  et  sans  la  vigilance  desquelles 
le  fanatisme  et  l'aristocratie  auraient  dévoré  la  République,  les  sociétés  populaires 
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se  montreront  aussi  actives  pour  préconiser  la  vertu  que  pour  démasquer  les  Iralii- 
son&  :  elles  déroberont  les  secrets  de  la  modestie;  les  actions  que  Ton  vante  subi- 
ront dans  leur  sein  une  discussion  épuratoire ,  et  leurs  suffrages  rehausseront  l'éclat 
de  celles  qui  auront  subi  cette  épi-euve.  Au  surplus,  il  ne  suffit  pas  de  décerner 
des  éloges  à  la  vertu;  il  faut  qu'elle  paraisse  plus  aimable  et  le  vice  plus  hideux, 
par  le  contraste  des  immoralités,  qui  n'ont  d'autre  tribunal  que  celui  de  l'opinion 
publique. 

Le  récit  des  actions  magnanimes  doit  les  présenter  dans  toute  leur  simphcité, 
d'une  manière  historique  et  non  oratoire.  Chaque  trait  doit  conserver  sa  physio- 
nomie propre.  Le  luxe  des  mots  et  la  réflexion  tuer  aient  le  sentiment  ;  car  le  su- 
blime est  dans  les  choses  et  n'a  pas  besoin  de  parure.  Cependant  n'oublions  pas 
cette  réflexion  d'un  poète  : 

L'ennui  naquit  un  jour  de  l'uniformité. 

Une  longue  suite  de  faits  isolés  ou  de  maximes  détachées  n'eut  jamais  grand 
succès,  et  personne  peut-être  n'a  lu  d'une  manière  continue  Epictète  et  Marc- 
Aurèle,  Valère-Maxime  ou  tout  autre  répertoire  d  anecdotes.  La  Convention  entend 
sans  doute  que,  pour  jeter  de  l'intérêt  dans  l'ouvrage,  on  puisse  varier  les  formes 
et  grouper  les  faits  de  manière  que  le  cœur  soit  toujours  satisfait  et  que  la  curio- 
sité ne  soit  jamais  rassasiée. 

Un  discours  préhminaire  tracerait  a  grands  traits  les  événements  qui  ont  pré- 
paré la  Révolution  ;  le  moment  de  sa  naissance  serait  ensuite  la  véritable  époque  de 
laquelle  nous  daterions.  Tous  les  mois  votre  Comité  pourrait  vous  présenter  un 
travail  soigné  sur  cet  objet,  la  Convention  nationale  consacrerait  une  heure,  dans 
une  séance  du  soir,  pour  en  entendre  la  lecture;  car  l'ouvrage  doit  être  revêtu 
de  son  approbation.  L'impression  donnerait  ensuite  à  ce  recueil  la  plus  grande 
publicité,  et  le  but  moral  serait  atteint. 

Evoquons  les  ombres  de  ceux  qui  ont  péri  pour  la  pati'ie,  formons-en  la  pre- 
mière colonne  de  ces  hommes  illustres  qu  s'avancent  vers  l'immortalité. 

Vous  qui  vivez  encore,  et  dont  on  peut  citer  des  actions  généreuses,  souvenez- 
vous  que  la  détiance  sans  exagération  est  une  vertu  des  peuples  libres.  Le  Fran- 
çais, toujours  trop  confiant,  s'est  vu  contraint  de  dévouer  à  l'horreur  des  siècles 
des  hypocrites  qui  avaient  usurpé  son  amour;  il  ne  veut  plus  d'idoles.  Pour  con- 
server sa  liberté,  un  peuple  doit  louer  rarement  et  n'admirer  jamais.  Ainsi,  en 
inscrivant  dans  les  fastes  du  patriotisme  le  nom  d'un  vivant,  l'éponge  sera  placée 
à  côté  du  pinceau;  nous  dirons  :  Voilà  ce  qu'il  est  aujomd'hui ,  nous  verrons  ce 
qu'il  sera  demain. 

Citoyens,  il  est  inouï  dans  Thistoire  qu'un  grand  peuple,  combattant  par  des 
efforts  soutenus  pour  sa  liberté,  ait  jamais  succombé;  et  quel  peuple  sublime  que 
celui  qui  couvre  le  sol  de  la  France  !  Mais  rappelons-nous  sans  cesse  que  l'igno- 
rance et  le  vice  sont  les  créateurs,  les  appuis  de  la  tyrannie.  Qu'on  ne  nous  dise 
pas  qu'il  est  des  circonstances  où  l'on  doit  voiler  les  statues  de  la  justice  et  de  la 
morale.  Tout  doit  leur  être  subordonné;  le  patriotisme  sans  probité  est  une  chi- 
mère, et  la  liberté  ne  serait  qu'un  frêle  édifice,  si  elle  n'était  fondée  sur  les  lumières 
et  la  vertu. 
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Décret  qui  ordonne  l'impression  du  rapport  du  Comité  d'instruction  publique ,  et  l'au- 
torise à  correspondre  avec  les  armées,  les  autorités  constituées,  etc.,  pour  recueillir 
les  traits  de  vertu  qui  honorent  le  plus  l'humanité. 

28  septembre. 

La  Convention  nationale  décrète  l'impression  du  rapport  du  Comité  d'instruc- 
tion publique ,  l'autorise  à  correspondre  avec  les  armées,  les  autorités  constituées 
et  les  sociétés  populaires,  pour  recueillir  les  traits  de  vertu  qui  honorent  le  plus 
l'humanité.  Ces  traits  seront  présentés  avec  la  simplicité  qui  leur  est  propre  et  sans 
ornement.  Le  Comité  les  publiera  à  mesure  que  la  correspondance  lui  en  fournira 
les  moyens,  et  par  numéros,  afin  de  pouvoir  en  former  un  recueil,  dans  l'esprit 
du  décret  du  9  5  de  ce  mois. 

Visé  par  l'inspecteur  : 
Signé  :  Bouilleuot. 

Coilationné  à  l'original,  par  nous  secrétaires  de  la  Convention  nationale,  à  Paris,  le 
vingt-huitième  jour  du  premier  mois  de  l'an  second  de  la  République  française,  une  et 
indivisible 

Signé  :  D.-V.  Ramel,  G.-R.  Jagot,  Pons  (de  Verdun),  Louis  (du  Bas-Rhin),  Voulland, 
P.-S.  PiORRY,  secrétaires. 


Le  Moniteur  rend  compte  en  ces  termes  de  la  présentation  par  Grégoire  du  rapport  ci- 
dessus,  et  de  la  discussion  qui  suivit  cette  lecture  : 

Convention  nationale,  séance  du  28  septembre. 

Grégoire,  au  nom  du  Comité  d'instruction  publique.  Citoyens,  la  Convention 
nationale  a  chargé  son  Comité  d'instruction  publique  de  recueillir  les  traits  de 
vertu  éclatante  qui  ont  signalé  la  Révolution.  Votre  Comité  s'est  empressé  de 
seconder  vos  vues. 

[Suit  le  texte  à  peu  près  complet  du  rapport  reproduit  ci-dessus.] 


('^  Le  libellé  de  cette  phrase  offre  un 
curieux  exemple  des  tâtonnements  et  des 
formules  provisoires  qui  caractérisèrent  la 
pratique  du  calendrier  républicain  à  ses  dé- 
buts. Romme  avait  présenté  le  20  septembre 
son  rapport  sur  l'ère  de  la  République;  et  le 
5  octobre  fut  adopté  le  projet  de  décret 
fixant  le  commencement  de  l'année  à  l'équi- 
noxe  d'automne,  divisant  l'année  en  mois 
égaux  de  trente  jours ,  et  prescrivant  pour 
la  désignation  des  mois  et  des  jours  la  no- 
menclature ordinale.  Au  moment  011  le  rap- 
port de  Grégoire  fut  imprimé,  le  décret 
venait   d'être  voté,  et  le  secrétaire  de 


la  Convention  qui  tint  la  plume  pour 
certifier  la  collation  du  décret  du  28  sep- 
tembre ci -dessus  reproduit  voulut  se 
conformer  à  la  nouvelle  manière  d'exprimer 
les  dates;  seulement  il  ne  songea  pas  que  le 
premier  mois  partait  du  2a  septembre,  et 
que,  par  conséquent,  le  28  septembre  cor- 
respondait au  septième  jour  du  premier 
mois  :  il  se  contenta  de  transformer  l'ancien 
mois  grégorien  de  septembre  en  premier 
mois  de  l'année  nouvelle,  et  d'appeler  le 
28  septembre  1793  le  vingt-huitième  jour 
du  premier  mois  de  l'an  second. 
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Grégoire  termine  son  rapport  par  des  observations  sur  le  style  et  la  forme  que 
la  Commission  de  morale  se  propose  de  donner  aux  recueils  périodiques  des 
actions  de  vertu  civique  et  guerrière  qui  ne  cessent  d'illustrer  la  Révolution  fran- 
çaise. Il  demande  en  son  nom  à  être  autorisé  à  correspondre  pour  cet  objet  avec 
les  autorités  constituées,  avec  les  bataillons,  avec  les  sociétés  populaires,  dans 
lesquelles  chaque  action  héroïque  subira  une  discussion  épuratoire  qui  en  rehaus- 
sera l'éclat,  etc.  Il  termine  par  la  lecture  d'un  projet  de  décret  et  d'un  modèle  de 
tableaux  oii  seraient  inscrits  les  traits  de  vertu  publique  et  privée,  les  portraits  des 
hommes  morts  pour  la  patrie  etc. 

Gossuin.  Je  demande  d'abord  l'impression  de  ce  rapport ,  et ,  au  lieu  d'un  récit 
détaillé  de  tous  les  traits  de  vertu,  un  tableau  des  actes  d'héroïsme  et  de  bravoure, 
je  veux  aussi  qu'on  transcrive  sur  une  colonne  les  traits  de  lâcheté;  car  il  faut  que 
le  crime  passe  à  la  postérité  aussi  bien  que  la  vertu  :  l'un  pour  exciter  sa  haine, 
l'autre  pour  obtenir  son  admiration.  Je  demande  donc  que  les  sociétés  populaires, 
qui  voient  tout,  et  voient  bien,  recueillent  dans  toute  l'étendue  de  la  République 
les  traits  de  bravoure  et  ceux  de  lâcheté. 

Coupé  appuie  ces  observations. 

Thuriot.  Les  réflexions  que  les  préopinants  viennent  de  faire  sur  le  rapport  de 
Grégoire  tendraient  à  apporter  des  modifications  à  l'exécution  du  décret  qui  ordonne 
qu'il  sera  publié  périodiquement  des  feuilles  de  morale  contenant  le  récit  de  tous 
les  traits  de  vertu  morale,  civique  et  guerrière  qui  illustrent  la  Révolution  fran- 
çaise. Je  demande  que  vous  laissiez  à  votre  Commission  la  plus  grande  latitude 
pour  son  travail. 

Je  crois  que  si  la  Convention  diflere  l'exécution  de  son  décret,  elle  compromet 
l'intérêt  national.  Dans  toutes  les  républiques ,  on  a  consacré  les  actions  vraiment 
nobles.  Eh  bien!  h  côté  des  traits  de  vertu  modernes,  nous  mettrons  ceux  que 
nous  a  transmis  l'antiquité,  auxquels  les  nôtres  ne  sont  point  inférieurs.  Que  ceux- 
là  se  trompent  et  s'abusent,  qui  croient  que  dans  un  moment  de  révolution  il  faut 
oublier  les  vertus I  Non,  ce  sont  les  crimes  qu'il  faut  oublier;  ce  sont  les  crimes 
qu'il  faut  chasser  de  la  République.  (On  applaudit.)  Qui  n'a  pas  l'âme  délicate  ne 


Ce  que  le  Moniteur  appelle  la  cr  Com- 
mission de  morale»,  c'est  la  commission  do 
trois  membres  nommée  le  2 1  septembre  par 
le  Comité  d'instruction  publique  pour  ré- 
diger le  recueil  des  actions  héroïques,  et 
composée  de  Mathieu ,  Romme  et  Grégoire. 

Il  ne  faut  pas  que  le  terme  de  «  recueils 
périodiques»  employé  ici  par  le  Moniteur 
induise  le  lecteur  en  erreur  el  lui  fasse  sup- 
poser qu'il  s'agit  de  la  «feuille  de  morale» 
proposée  par  Thuriot.  Grégoire  parle  d'un 
ouvrage  où  seraient  recueillies  et  racon- 


tées les  belles  actions  :  rcTous  les  mois, 
avuit-il  dit,  votre  Comité  pourrait  vous  pré- 
senter un  travail  soigné  sur  cet  objet;  la 
Convention  nationale  consacrerait  une  heure 
dans  une  séance  du  soir,  pour  en  entendre 
la  lecture;  car  l'ouvrage  doit  être  revêtu  de 
son  approbation.» 

^•^^  C'est  là  le  projet  de  décret  qui  n'a 
pas  été  transcrit  au  registre  des  procès- 
verbaux  du  Comité  (p.  /188),  et  dont  le 
texte  ne  nous  a  pas  été  conservé,  sauf  l'ar- 
ticle 1"  qu'on  trouvera  plus  loin. 
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peut  jamais  servir  bien  sa  patrie.  Tous  ces  iâclies  qui  la  trahissent,  tous  ces  fuyards 
qui  abandonnent  leurs  drapeaux ,  recherchez  leur  vie ,  vous  verrez  que  la  débauche 
et  le  jeu  ont  abruti  leur  âme  et  anéanti  leur  conscience.  Si  on  avait  toujours 
éclairé  le  peuple,  aurions-nous  vu  dans  nos  armées,  ou  à  leur  tête,  de  ces  hommes 
qu'un  sentiment  noble  inquiète,  de  ces  hommes  que  la  nature  réprouve?  Citoyens, 
voulez-vous  que  la  République  se  fonde,  qu'elle  triomphe  de  ses  ennemis?  Eh 
bieni  quelle  obtienne  l'admiration  de  l'Europe;  que  ses  principes  soient  purs 
comme  le  principe  qui  vivifie  la  nature.  Oui,  tous  ceux  qui  doivent  servir  sous  les 
drapeaux  de  la  patrie  partiront  avec  transport ,  lorsqu'ils  pourront  dire  :  Les  pères 
du  peuple  veulent  le  triomphe  de  la  liberté ,  mais  ils  veulent  l'assurer  par  tous  les 
moyens  que  la  morale  inspire.  Au  règne  du  despotisme  et  de  la  tyrannie ,  ils  veu- 
lent faire  succéder  en  France  l'empire  bienfaisant  de  la  vertu.  Cito-yens,  vous  avez 
encore  des  vérités  à  développer,  des  vérités  qu'obscurcissent  toujours  des  pré- 
jugés nuisibles  à  la  société,  ennemis  du  bonheur  des  hommes  et  de  la  liberté  des 
peuples. 

L'homme  ne  sera  vraiment  libre  qu'alors  qu'il  sera  aussi  pur  qu'au  moment  où 
il  sort  des  mains  de  la  nature.  Eh!  ne  croyez  pas  que  ce  soient  là  des  fictions.  Non, 
ce  sont  des  vérités,,  de  grandes  et  d'éternelles  vérités.  Rappelez-vous  que  c'est 
dans  les  siècles  oii  l'ignorance  étouffait  tous  les  principes ,  éteignait  toutes  les  lu- 
mières, que  les  hommes  se  sont  souillés  de  tous  les  crimes,  et  ont  fait  frémir 
l'humanité.  En  vain,  pour  prêcher  des  maximes  contraires,  des  fourbes  se  couvri- 
ront du  masque  du  patriotisme;  ces  hommes  ont  bientôt  oublié  la  patrie.  La  marche 
de  la  nature  est  régulière.  Que  l'homme  veuille  être  libre,  il  le  sera;  qu'il  veuille 
être  grand,  il  sera  grand;  qu'il  veuille  conserver  sa  dignité,  il  la  conservera. 
Mais  l'homme  doit-il  être  vertueux?  Cela  peut-il  faire  une  question?  Quiconque  en 
douterait  serait  un  monstre  à  étouffer.  En  France,  c'est  l'honneur  qui  a  toujours 
été  la  boussole  du  soldat.  Si  l'on  avait  le  malheur  de  lui  déclarer  qu'il  n'y  a  plus 
d'honneur,  plus  de  vertu,  que  tout  homme  est  libre  de  faire  tout  ce  qui  lui  convient, 
alors  le  soldat,  comme  accablé  de  sa  propre  existence,  n'aurait  plus  ni  courage, 
ni  énergie;  alors  vous  auriez  des  généraux  traîtres  et  perfides;  alors  vous  auriez 
des  corps  sans  vigueur,  incapables  d'opposer  aucune  résistance  à  l'ennemi.  Faites, 
citoyens,  faites  les  derniers  efforts  pour  que  les  hommes  jouissent  de  tous  les  droits 
qui  les  ennobhssent;  pénétrez-les  bien  de  la  sublimité  de  ces  principes;  déclarez 
hautement  que  quand  les  révolutions  se  font  par  l'énergie  du  sentiment,  tout  le 
monde  est  obligé  de  rendre  hommage  a  la  vérité  et  d'aimer  la  vertu.  Je  demande 
qu'on  s'en  rapporte  à  la  Commission,  et  qu'elle  consacre  toutes  les  vertus  possibles. 

Cette  proposition  est  décrétée  avec  l'impression  du  rapport  de  Grégoire. 

Grégoire  propose  le  premier  article  de  son  projet  de  décret,  qui  est  adopté  en 
ces  termes  : 

frLa  Convention  nationale,  ouï  le  rapport  de  son  Comité  d'instruction  publique, 


Le  texte  que  le  Moniteur  reproduit  ici 
n'est  pas  celui  de  Tarlicle  réellement  adopte  ; 
c'est  sans  doute  la  rédaction  primitive  de 
l'article  i"  du  projet  du  Comité.  Quant  à  lar 


ticlc  qui  fut  en  réalité  volé  par  rassemblée, 
on  le  trouvera  ci-dessus  dans  rcxlrail  du 
procès-verbal  de  la  séance  de  la  Conven- 
tion (p.  ^198). 
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décrète  que  le  Comité  d'instruction  publique  est  autorisé  à  correspondre  avec  les 
autorités  constituées,  les  administrateurs  des  bataillons,  les  sociétés  populaires,  et 
g-énéralement  avec  les  citoyens ,  pour  rassembler  les  faits  éclatants  de  vertus  ci- 
viques qui  ont  eu  lieu  depuis  le  commencement  de  la  Révolution,  et  constater  leur 
authenticité  ^'^•n 

G 

ACTE  DE  NOMINATION  DE  FORTIN  COMME  L'UN  DES  COMMISSAIRES  CHARGES  DE 
FAIRE  L'INVENTAIRE  DES  OBJETS  NATIONAUX  UTILES  À  L'INSTRUCTION  PU- 
BLIQUE 

Au  nom  de  la  République  une  et  indivisible, 

LIBERTÉ.  ÉGALITÉ. 

En  vertu  et  pour  l'exécution  du  décret  du  12  août  présent  mois,  lequel  or- 
donne qu'à  la  diligence  du  ministre  de  T'intérieur,  les  scellés  seront  ajjposés  sur 
les  portes  des  appartements  occupés  par  les  académies  et  sociétés  supprimées  par 
le  décret  du  8  du  même  mois  et  qu'il  sera  procédé  sans  délai  à  la  levée  desdits 
scellés  et  à  l'inventaire  des  statues,  tableaux,  livres,  manuscrits  et  autres  effets  dont 
elles  avaient  la  jouissance,  et  d'après  le  vœu  de  la  Commission  des  représentants 
du  peuple  chargés  par  le  décret  du  1 5  suivant  de  diriger  et  surveiller  l'exécution 
des  décrets  précédents;  je  soussigné  ministre  de  l'intérieur  donne  pouvoir  au  ci- 
toyen Fortin,  que  je  nomme  mon  commissaire  à  cet  effet,  de  procéder  soit  séparé- 
ment, soit  concurremment  avec  les  autres  commissaires  revêtus  des  mêmes  pou- 
voirs, et  ainsi  que  pourra  le  comporter  l'avantage  et  la  célérité  de  cette  opération, 
aux  inventaires  de  tous  objets  d'arts  ou  de  sciences  provenant  des  dépôts  des  sus- 
dites académies  et  sociétés  supprimées  ou  de  tous  autres  susceptibles  de  servir  h 
l'instruction  publique,  de  requérir  à  cet  elFet  en  mon  nom  et  comme  mes  commis- 
saires à  ce  nommés  toutes  appositions,  levées  ou  réapposilions  de  scellés  néces- 
saires, de  se  faire  ouvrir  tous  dépôts,  représenter  tous  registres,  catalogues,  in- 
ventaires ou  autres  renseignements,  en  prendre  toutes  communications,  extraits  ou 
notes,  faire  à  cet  égard  tous  rapports;  invitant  à  cet  effet  les  autorités  constituées  h 
leur  procurer  toutes  facilites  et  secours,  les  citoyens  dépositaires  ou  autres  à  leur 
donner  tous  renseignements,  communications  et  assistance,  comme  pour  chose 
utile  au  service  de  la  République;  et  en  foi  de  tout  ce  que  dessus,  j'ai  fait  apposer 
au  présent  le  sceau  du  ministère  de  l'intérieur. 

Fait  h  Paris,  le  28  août  lycjS,  l'an  2  de  la  République  française  une  et  indivi- 
sible. 

Le  ministre  de  l'intérieur. 
Paré. 

Moniteur  des  29  et  3o  septembre  1793,  pages  11 53  et  11 56.  —  ^'-^  Archives  natio- 
nales, F'',  car  Ion  iSaO  ancien. 
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LISTE  DES  COMMISSAIRES  CHARGES  DE  FAIRE  L'INVENTAIRE  DES  OBJETS  NATIONAUX 


UTILES  A  L'INSTRUCTION  PUBLIQUE 


(1). 


Richard,  rue  Copeau. 
Brongniart,  rue  Saint-Marc,  n"  ih. 
Tlioiiin,  au  Muséum  d'histoire  naturelle,  rue  Saint- 
Histoire  naturelle  {  Victor. 

Desfontaines,  idem. 
Laumont ,  cloître  Saint-Benoît. 
Leiièvre. 


Physique 


Chimie. 


B. 

Lenoir,  rue  Basse  des  Ursins. 
Charles ,  au  Louvre. 
Fortin,  place  Sorbonne. 
Berthoud ,  à  Grosiay. 

C. 

Adet,  maison  de  la  Marine. 

Vauquelin,  rue  des  Boucheries,  à  côté  du  passage  de 

la  Treille,  faubourg  Saint-Germain. 
Leblanc ,  à  la  maison  de  Seine ,  à  Saint-Denis. 
V  Berthollet ,  à  la  Monnaie. 


Anatomie. 


D. 

Thillaye,  rue  de  Tournon,  n°  1 1 58. 
Portai,  rue  Pavée  Saint-André-des-Arts. 
Vicq  d'Azyr,  cour  du  Vieux  Louvre. 
Corvisart,  rue  d'Enfer,  n°  169. 


Mécanique,  métiers  . 


E. 

Mollard ,  rue  Charronne ,  n"  2 1 ,  faubourg  Saint-An- 
toine. 

Hassenfratz,  rue  Cadet,  n"  /i/»3. 
Dunouy,  quai  Saint-Bernard. 


w  .      ^    ,  (  Monn^e,  rue  des  Petits-Auffuslins,  n°  98. 

Manne  et  géographie  ..  t>*^        i       it  oo 

"   °   *        (  Duaclie,  galerie  du  Louvre,  n  6. 

^'^  Archives  nationales,  F",  carton  i3a6  ancien. 
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G. 

Fortifications  


Simonne,  âe  la  Commission  des  armes. 
Ybert. 


H. 

.  ,  (  Leblond ,  au  collège  des  Quatre-Nations. 

n  iqm  es  |  Mongez ,  à  la  maison  des  Monnaies. 

I. 

[  Domergue ,  aux  Jacobins  Sainl-Honoré. 

Dépôts  littéraires  <  Dorât- Cubières ,  rue  des  Saints-Pères,  n°  69. 

(  Ameilhon. 

J. 

Lebrun ,  rue  de  Clérv. 


Peinture,  sculpture..  . . 


Arcbitecture. 


Naigeon,  rue  de  Verneuil,  n"  79^,  faubourg  Saint- 
Germain. 

K. 

Desarnod ,  rue  Gaumartin. 
Gilbert. 


L. 

iProny,  maison  des  Contributions  publiques. 
Rauch,  école  des  Ponts  et  chaussées,  rue  Saint-La- 
zare. 
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CENT  TRENTE  ET  UNIEME  SEANCE. 
Du  samedi  28  septembre  1798,  l'an  deuxième  de  la  République  ^^K 

On  a  lu  les  procès-verbaux 

On  a  remis  sur  le  bureau  un  paquet  de  papiers  anglais  pris  chez  le 
citoyen  Lavoisier  et  renvoyés  à  l'examen  du  Comité  d'instruction  par 
le  Comité  de  sûreté  générale;  Romme  et  Fourcroy  sont  chargés  de 
les  examiner 

La  pétition  de  Dumont  Valdajou,  dans  laquelle  il  demande  la  con- 
tinuation de  son  traitement,  est  renvoyée  à  Bailly^^l 


La  minute  et  le  registre  donnent  à 
cette  séance  la  date  du  39  septembre  et 
non  celle  du  28. 

Le  29  était  un  dimanche;  or  les  séances 
régulières  du  Comité  avaient  lieu  les  mardi, 
jeudi  et  samedi  ;  si  cette  séance  avait  réel- 
lement été  tenue  un  dimanche,  le  procès- 
verbal  l'aurait  qualifiée  d'extraordinaire. 
De  plus,  le  Comité  a  arrêté,  dans  cette 
séance,  un  projet  de  décret  relatif  à  l'Aca- 
démie de  peinture  et  de  sculpture;  ce  pro- 
jet de  décret  a  été  voté  par  la  Convention 
le  dimanche  ag  septembre;  la  séance  de  la 
Convention  s'ouvrait  à  dix  heures  du  ma- 
tin ;  il  n'est  donc  pas  possible  de  placer  au 
dimanche  soir  la  séance  du  Comité  où  la 
rédaction  de  ce  projet  de  décret  fut  arrê- 
tée. Nous  croyons,  en  conséquence,  que  le 
secrétaire  s'est  trompé  sur  le  quantième,  et 
qu'il  s'agit  ici  tout  simplement  de  la  séance 
ordinaire  du  samedi  (qui,  dans  l'hypothèse 
contraire,  se  trouverait  avoir  été  suppri- 
mée). 

Nous  devons  rappeler  à  ce  propos  que 
l'indication  du  jour  de  la  semaine,  dans  le 
titre  de  chaque  procès-verbal,  n'est  jamais 
donnée  par  le  registre,  et  presque  jamais 
par  la  minute,  et  que  c'est  nous  qui  l'ajou- 
tons pour  plus  de  clarté. 

Cet  alinéa  ne  se  trouve  qu'à  la  mi- 
nute. 


On  a  vu  plus  haut  (p.  875,  fin  de  la 
note  3  de  la  p.  37/j,  et  p.  388,  procès- 
verbal  de  la  levée  des  scellés  chez  Lavoi- 
sier) qu'un  paquet  de  lettres  en  langue 
étrangère,  trouvées  chez  Lavoisier,  avait 
été  envoyé  au  Comité  de  sûreté  générale 
par  les  commissaires  civils  de  la  section  des 
Piques.  Ce  sont  ces  lettres  dont  il  est  ici 
question.  Cette  correspondance  se  trouve 
aux  Archives  nationales,  dans  les  cartons 
du  Comité  d'instruction  publique  (F'', carton 
1 3 26  ancien);  elle  comprend  seize  lettres, 
dont  dix  en  anglais,  trois  en  italien,  et 
trois  en  français.  Nous  donnons  aux  an- 
nexes, A  (p.  ^ih),  le  récépissé  délivré  aux 
commissaires  civils  delà  section  des  Piques, 
le  27  septembre  1798,  par  le  secrétaire 
du  Comité  de  sûreté  générale,  ainsi  que  la 
liste  des  lettres  saisies. 

Romme  et  Fourcroy  négligèrent  de  s'oc- 
cuper de  l'examen  de  ces  papiers ,  dont  la 
saisie  n'avait  dû  être  à  leurs  yeux  qu'une 
formalité  sans  importance.  Aussi  verrons- 
nous  le  Comité  désigner,  le  i3  brumaire, 
d'autres  commissaires  (  p.  7A2);  ceux-ci  ne 
s'en  occupèrent  pas  davantage,  car  les  pa- 
papiers  sont  restés  au  Comité  d'instruction 
publique  sans  avoir  été  traduits. 

('^î  Dumont  de  Valdajou,  médecin  gra- 
tuit des  pauvres  (mort  en  germinal  an  vi), 
demandait  la  continuation  du  traitement  qui 
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Un  membre  lit  une  lettre  du  citoyen  Baignoux,  secrétaire  de  la  bi- 
bliographie :  il  demande  un  congé  de  quinze  jours;  on  lui  en  a  accordé 
un  d'un  mois. 

On  ouvre  la  discussion  sur  la  rédaction  de  la  feuille  de  morale; 
après  beaucoup  de  propositions,  on  arrête  qu'on  nommera  quatre 
membres  chargés  de  faire  la  lettre-circulaire  aux  autorités  constituées, 
aux  sociétés  populaires,  aux  conseils  militaires,  pour  avoir  l'état  des  ac- 
tions héroïques  ou  civiques ,  et  de  rédiger  le  prospectus  ainsi  que  les 
numéros  de  la  feuille;  Romme,  Villar,  Petit  et  iMathieu  sont  chargés 
de  ce  travail 

Domcrgue^^^  présente  une  pétition  sur  les  manuscrits  de  la  Bi- 
bliothèque nationale  par  A.  Mangard,  un  mémoire  sur  la  nécessité 
d'étudier  l'ancien  langage  français,  par  le  même,  avec  un  tableau  com- 
paratif des  langages  des  xn%  xm%  xiv%  xv%  xvi%  xvii^  et  xviif  siècles  ; 
mention  honorable  de  l'offrande  et  nomination  du  citoyen  Grégoire 
pour  l'examiner 

Une  députation  de  la  Commune  des  arts  est  admise  et  ht  un  arrêté 
de  cette  association  libre  relatif  à  la  nécessité  de  faire  lever  les  scellés 
apposés  sur  la  caisse  de  la  ci-devant  Académie  de  peinture  et  de  sculp- 
ture, pour  faire  payer  les  modèles,  l'entretien  des  écoles  et  les  veuves 
des  artistes.  La  même  pétition  demande  une  augmentation  pour  le 
payement  des  modèles,  du  concierge,  ainsi  que  pour  des  logements 
d'un  des  modèles.  Après  une  discussion  suffisante,  on  arrête  qu'il 


lui  était  fait  par  rancicn  gouvernement,  et 
(|u'il  avait  cessé  de  loucher  depuis  1789.  Sa 
pétition  avait  été  présentée  à  la  Convention 
le  2  9  septembre  par  une  députation  de  la 
Commune  et  des  sections  de  Paris  (voir  aux 
annexes,  B,  p.  5i5,  un  extrait  du  procès- 
verbal  de  la  séance  de  la  Convention  du 
22  septembre  1798);  elle  a  élé  enregistrée 
au  Comité  sous  le  n"  908;  mais  la  pièce 
manque  :  une  note  écrite  sur  la  chemise  qui 
la  contenait  nous  apprend  qu'elle  a  été  remise 
à  Grégoire.  Le  rapport  de  Bailly  a  été  présenté 
au  Comité  le  29  brumaire  (voir  p.  866). 

("^  Pour  la  suite  de  celle  affaire,  voir  la 
séance  du  5  octobre  (p.  568). 

Domerguc  était  le  cliel  du  bureau  de 
la  bibliographie. 


Les  mots  «avec  un  tableau  compara- 
tif des  langages  des  xii%  xiii*,  xiv*,  xv%  xvi% 
xvn*  et  XVIII*  siècles n  ne  sont  pas  à  la  mi- 
nute. Antoine  Mangard,  né  à  Chateauvoué, 
diocèse  de  Metz,  en  1789,  mort  à  Paris  en 
1817,  s'était  fait  connaître  comme  généalo- 
giste et  grammairien.  Nous  le  verrons  pré- 
senter le  7  brumaire  à  la  Convention  une 
pétition  pour  l'établissement  d'une  école  où 
serait  étudiée  l'ancienne  langue  française 
(voir,  dans  le  prochain  volume,  aux  an- 
nexes de  la  séance  du  i3  frimaire 
an  11). 

(''^  Le  rapport  de  Grégoire  sur  cet  ob- 
jet a  clé  présenté  au  Comité  le  5  octobre 
(p.  571). 
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sera  namnié  un  rapporteur.  Romme  est  nomme.  On  adopte  sur  cet 
objet  le  projet  de  décret  suivant  : 

La  Convention  nationale,  sur  le  rapport  de  son  Comité  d'instruction  publique, 
décrète  que  le  scellé  apposé  sur  la  caisse  de  la  ci-devant  Académie  de  peinture  et 
de  sculpture  sera  levé,  que  les  sommes  qui  s'y  trouveront,  après  avoir  été  consta- 
tées, seront  i-emises  au  trésorier  de  cette  ci-devant  Académie,  qui  en  sera  respon- 
sable et  qui  payera  provisoirement  les  professeurs,  les  modèles,  le  concierg^e  atta- 
chés à  l'école  de  dessin,  ainsi  que  les  dépenses  d'entretien  de  ladite  école 

Mathieu  fait  son  rapport  sur  une  lettre  du  ministre  de  l'intérieur, 
relativement  au  défaut  de  fonds  de  la  Commission  des  monuments, 
dont  le  travail  est  très  instant Il  propose  de  demander  à  la  Conven- 
tion une  somme  de  trois  cent  mille  livres  pour  la  continuation  des 
travaux.  Adopté  par  le  Comité 

On  lit  une  lettre  de  Lucotte,  qui  demande  à  concourir  pour  être 
professeur  d'architecture.  On  passe  à  l'ordre  du  jour^'^l 

On  parle  de  l'ouvrage  de  Montalembert,  renvoyé  au  Comité  par  la 
Convention;  Arbogast  est  nommé  commissaire 

La  séance  a  été  levée  à  dix  heures  un  quart 

Grégoire,  président;  Fourcroy,  secrétaire  ^''K 


Ce  projet  de  décret  fut  présenté  le 
lendemain  à  la  Convention ,  et  volé  par  elle 
avec  un  léger  cliangement  dans  la  rédaction. 
Voir  aux  annexes ,  C  (p.  5 1 5) ,  un  extrait  du 
procès-verbal  de  la  séance  de  la  Convention 
du  29  septembre  1798. 

Mathieu  avait  déjà,  le  2/1  août  (voir 
p.  3/12),  été  désigné  comme  rapporteur 
lorsqu'il  s'était  agi  de  proposer  à  la  Con- 
vention la  continuation  des  fonctions  de  la 
Commission  des  monuments. 

Pour  la  suite  de  cette  affaire,  voir  la 
séance  du  17^  jour  du  premier  mois,  où  la 
demande  do  crédit  fut  réduite  à  cent  mille 
livres  (p.  600). 

La  lettre  de  Lucotte,  «architecte, 
auteur  du  Vignole  moderne  et  de  divers 
autres  ouvrages»,  en  date  du  28  septembre 
1793,  se  trouve  aux  Archivos  nationales, 
F»',  carton  10/10,  n"  935. 

Il  a  déjà  été  question  de  Montalem- 
bert dans  ia  séance  du  Comité  du  26  juil- 


let (p.  1^17).  Dans  la  séance  de  la  Conven- 
tion du  97  septembre,  Thuriot  présenta  à 
la  Convention  l'ouvrage  de  Montalembert 
sur  sa  nouvelle  méthode  de  défense  des 
places  de  guerre,  et  en  fit  voter  le  renvoi 
au  Comité  de  salut  public;  sur  la  proposi- 
tion de  Lakanal ,  l'assemblée  décida  en  outre 
que  le  Comité  d'instruction  aurait  à  lui  faire 
un  rapport  sur  les  travaux  de  Montalem- 
bert et  sur  les  encouragements  à  lui  accor- 
der. Voir  aux  annexes,  D  (p.  5 16),  un  ex- 
trait du  procès- verbal  de  la  séance  de  la 
Convention  du  27  septembre  1798,  un  ex- 
trait du  Moniteur,  et  diverses  pièces  tirées 
des  Archives  nationales,  relatives  au  cabi- 
net de  Montalembert,  Pour  la  suite  de  cette 
atTaire,  voir  la  séance  du  Comité  du  1 3  bru- 
maire (p.  7 Al). 

Ce  dernier  alinéa  n'existe  pas  à  la 
minute. 

La  minute  n'est  pas  signée.  Nous 
donnons  les  signatures  du  registre. 


II. 
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PIÈCES  ANNEXES. 
A 

RKGÉPISSÉ  DÉLIVRÉ  AUX  COMMISSAIRES  CIVILS  DE  LA  SECTION  DES  PIQUES,  RELATIF  À  LA 
LEVÉE  DES  SCELLÉS  CHEZ  LÂVOISIER  ET  AUX  LETTRES  EN  LANGUE  ÉTRANGÈRK  TROU- 
VÉES PARMI  SES  PAPIERS  ''^ 

Comité  de  sûreté  générale  et  de  surveillance  de  la  Convention  nationale. 

Du  27  septembre  1793,  Tan  second  de  la  République  française, 
une  et  indivisildc. 

11  a  été  remis  au  Comité  de  sûreté  générale  par  les  citoyens  Dussart  et  Dalègre, 
commissaires  civils  de  la  section  des  Piques ,  un  extrait  du  procès-verbal  de  réap- 
position et  levée  de  scellés  faite  chez  le  citoyen  Lavosier  [sic),  avec  un  paquet 
contenant  des  lettres  écrites  en  langue  anglaise ,  en  foi  de  quoi  il  leur  a  été  délivré 
la  présente  décharge. 

Feneaux,  secrétaire. 

Voici,  par  ordre  cbronoloo^ique ,  la  liste  des  lettres  saisies  chez  Lavoisier  et  qui  se  trou- 
vent en  une  liasse  dans  les  papiers  du  Comité  d'instruction  publique  (Archives  nationales, 
F^',  carton  iSaô  ancien)  : 

1.  Lettre  du  docteur  Schwedianer  à  Lavoisier  (en  français),  Londres,  18  mai 

1783. 

2.  Lettre  de  Franklin  h  M""  Lavoisier  (en  anglais),  Philadelphie,  28  octobre 

1788. 

3.  Lettre  de  Joseph  Black  à  Lavoisier  (en  anglais) ,  Edimbourg,     octobre  1 790. 

[Une  traduction  de  cette  lettre,  due  à  M"'*  Lavoisier,  avait  paru  dans  les 
Annales  de  chimie,  numéro  de  mars  1791.] 
h.  Lettre  de  Joseph  Black  h  Lavoisier  (en  anglais),  Edimbourg,  28  décembre 

1790-  .  . 

5.  Lettre  de  Robert  Kerr  à  Lavoisier  (en  anglais),  Edimbourg,  21  janvier 

1791. 

6.  Lettre  de  Joseph  Wedgwood  à  Lavoisier  (en  anglais),  Weymouth,  7  août 

7.  Lettre  de  Joseph  Wedgwood  à  Lavoisier  (en  anglais),  i3  août  1791.  [Cette 

lettre  est  accompagnée  d'une  traduction,  de  la  main  de  M'""  Lavoisier.] 

8.  Lettre  d'Agostino  Vivorio,  secrétaire  perpétuel  de  la  Società  italiana,  a  La- 

voisier (en  italien),  Vérone,  i5  août  1791. 

9.  Lettre  de  Lazzaro  Spallanzani  à  Lavoisier  (en  itahen),  Pavie,  1"  septembre 

1791.  [Cette  lettre  est  accompagnée  d'une  traduction,  qui  n'est  pas  de  la 
main  de  M'"'  Lavoisier.  | 

Archives  nationales,  F''  ^1757. 
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10.  Lettre  de  Gilîaii  à  M"^  Lavoisier  (en  anglais),  Londres,  k  mai  1792. 

11.  Lettre  de  Joseph  Priestley  à  Lavoisier  (en  anglais),  s.  1.,  9  juin  1792. 

12.  Lettre  de  Walter  Berry  à  Lavoisier,  contenant  une  autre  lettre  qu'il  charge 

Lavoisier  de  faire  tenir  au  docteur  Schvvedianer  (en  anglais),  Londres, 
10  septembre  1792. 

13.  Lettre  d'une  anonyme  à  M"""  Lavoisier  (en  français),  11  septembre  1792. 

[Cette  lettre  ne  porte  ni  suscription,  ni  signature,  mais  son  contenu  fait 
voir  qu'elle  est  écrite  h  M"'*  Lavoisier  par  une  amie  habitant  Orle'ans.] 
\k.  Lettre  de  Gillan  à  M'"'  Lavoisier  (en  anglais),  à  bord  du  Lion,  Portsmouth, 
25  septembre  1792. 

15.  Lettre  de  Méchain  à  Lavoisier  (en  français),  Barcelone,  1 1  mai  1798. 

16.  Lettre  de  Carlo  Giuseppe  Gherri ,  médecin,  à  Lavoisier  (en  italien),  s.  L  n.  d. 

On  lit  dans  les  procès-verbaux  de  la  Convention  : 

Séance  du  dimanche  22  septembre  1790. 

Une  députation  du  Conseil  général  de  la  commune  et  des  commissaires  des  qua- 
rante-huit sections  de  Paris  sont  admis  à  la  barre.  Ils  présentent  deux  pétitioos, 
dont  l'une  a  pour  objet  de  conserver  dans  cette  grande  cité  le  citoyen  Dumont  Val- 
dajou,  connu  depuis  plus  de  trente  ans  comme  chirurgien  renoueur,  aussi  recom- 
mandable  par  son  désintéressement  que  par  ses  succès  ;  d'ordonner  qu'il  soit  in- 
demnisé des  frais  qu'il  a  faits  depuis  1789,  et  qu'il  lui  soit  alloué  le  traitement 
annuel  dont  il  jouissait  avant  cette  époque;  que,  de  plus,  ce  traitement  soit  con- 
verti en  pension  viagère  attendu  l'ancienneté  de  ses  services,  et  que  par  ce  moyen 
il  pourra  continuer  ses  soins  officieux  et  ses  secours  gratuits  à  la  portion  indigente 
du  peuple. 

Sur  la  proposition  d'un  membre ,  le  renvoi  de  cette  pétition  au  Comité  d'in- 
struction publique  est  décrété^*'. 

G 

On  lit  dans  les  procès-verbaux  de  la  Convention  : 

Séance  du  dimanche  29  septembre  1798. 

Un  membre au  nom  du  Comité  d'instruction  publique,  fait  un  rapport  sur 
lequel  intervient  le  décret  suivant  : 

ffLa  Convention  nationale,  sur  le  rapport  de  son  Comité  d'instruction  publique, 
ff  Décrète  que  le  scellé  apposé  sur  la  caisse  de  la  ci-devant  Académie  de  peinture  et 
de  sculpture  sera  levé;  que  les  sommes  qui  s'y  trouvent,  après  avoir  été  consta- 
tées, seront  remises  provisoirement  au  trésorier  de  cette  ci-devant  Académie,  qui 

Procès- verbal    de   la   Convention,  C'est  Romme  que  le  Comité  avait 

t.  XXI,  p.  i58.  cliar{jc  de  présenter  ce  projet  de  décret. 

33. 
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en  sera  responsable,  et  qui  payera,  comme  par  le  passé,  les  professeurs,  les  mo- 
dèles et  les  concierges  attachés  à  l'école  de  dessin,  ainsi  que  les  dépenses  d'entre- 
tien de  ladite  école  ^^^» 

On  lit  dans  les  procès-verbaux  de  la  Convention  : 

Séance  du  vendredi  27  septembre  1793. 
Un  membre    donne  lecture  de  la  lettre  suivante  : 

Ce  jeudi  26  septembre  1798,  Tan  deuxième  de  la  l^épiiblique 
une  et  indivisible, 

«Citoyen,  je  vous  envoie  un  exemplaire  d'un  ouvrage  qui  est  le  fruit  de 
soixante  années  de  travaux.  Je  vous  prie  d'en  faire  hommage  h  la  Convention  na- 
tionale. Mes  vœux  seront  couronnés,  si  j'ai  servi  ma  patrie. 

ff Votre  dévoué  concitoyen, 

ffMoNTALEMBERT.w 

L'ouvrage  offert  par  le  citoyen  Montalembert  est  en  neuf  volumes  in-U".  Il  est 
intitulé  :  L'art  défensif  supérieur  a  roffensif,  par  une  nouvelle  manière  d'employer 
r artillerie ,  et  par  la  suppression  totale  des  bastions ,  comme  étant  la  principale  cause 
du  peu  de  résistance  des  places  de  guerre ,  ou  la  fortification  perpendiculaire.  Il  est 
enrichi  d'un  grand  nombre  de  planches,  exécutées  par  les  plus  habiles  graveurs, 
et  suivi  d'une  encyclopédie  mihtaire. 

L'auteur  y  joint  un  mémoire  en  réponse  au  colonel  d'Arçon,  auteur  des  batte- 
ries flottantes,  et  des  observations  manuscrites  sur  les  moyens  de  rendre  les  places 
infiniment  plus  fortes. 

Le  même  membre  demande  que  la  Convention  nationale  accepte  l'hommage , 
fasse  mention  honorable  au  procès-verbal,  envoie  les  ouvrages  du  citoyen  Monta- 
lembert au  Comité  de  salut  pubhc,  qui,  h  la  fm  de  ses  travaux,  les  déposera  aux 
Archives  nationales. 

Un  autre  membre  demande  que  la  Convention  décrète ,  en  outre ,  que  le  Co- 
mité d'instruction  publique  prendra  connaissance  des  travaux  du  citoyen  Monta- 
lembert, proposera  les  moyens  de  l'indemniser  et  encourager,  et  qu'extrait  du 
procès-verbal  sera  envoyé  à  cet  auteur,  au  nom  de  la  Convention. 

Les  doux  propositions  sont  adoptées  ^'^^ 

On  lit  dans  le  Moniteur  : 

Convention  nationale,  séance  du  27  septembre. 
Thuriot  présente  l'hommage  que  le  citoyen  Montalembert  fait  h  la  Convention 


(1)  Procès-vcrhal  de  la  Convention, 
t.  XXI ,  p.  3o5. 

C'est  Thuriot  {Moniteur). 


C'est  Lakanal  {Moniteur). 
Procès -verbal    de   la  Convention, 
t.  XXI,  p.  971. 
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d'un  ouvrage  en  neuf  volumes  m-h°,  intitulé  :  L'art  défensif  supérieur  à  l'art  offen- 
sif ,  orné  de  gravures  et  de  planches,  et  suivi  d  une  encyclopédie  militaire. 

La  Convention  accepte  l'hommage,  en  ordonne  mention  honorable,  et  le  renvoi 
au  Comité  de  salut  pubhc. 

Lahanal.  Le  citoyen  Monlalembert  est  notre  meilleur  officier  de  génie  :  de  l'aveu 
de  tous  les  savants  et  de  tous  les  militaires,  son  système  est  préférable  à  celui 
même  de  Vauban.  Je  demande  que  la  Convention  renvoie  sa  lettre  au  Comité  d'in- 
struction publique  pour  vous  faire  un  rapport  sur  les  encouragements  à  décerner 
à  ce  laborieux  militaire. 

Cette  proposition  est  adoptée 

Le  même  jour  où  Montalembert  écrivait  à  Thuriot  ia  lettre  que  celui-ci  lut  à  la  Conven- 
tion, un  membre  de  la  Commission  des  arts,  Mandar^^),  rédigeait,  sur  le  cabinet  de  Mon- 
talembert, un  rapport  que  nous  avons  trouvé  aux  Archives  nationales  et  dont  voici  le  texte  : 

RAPPORT  SDR  LE  CABINET  DU  GENERAL  MONTALEMBERT 

Nommé  l'un  des  membres  de  la  Commission  des  artistes  pour  la  recherche  des 
objets  nécessaires  à  l'éducation  nationale,  je  crois  ne  pouvoir  mieux  marquer  ma 
reconnaissance  aux  personnes  qui  m'ont  honoré  de  leurs  suffrages  qu'en  me  livrant 
avec  zèle  aux  travaux  qui  me  seront  confiés. 

J'offre  au  Comité  mes  premières  réflexions  sur  un  objet  essentiel  de  la  section  du 
génie  militaire. 

Le  général  Montalembert  a  fait  don  à  la  nation  (entre  les  mains  du  président  de 
l'Assemblée  nationale  le  92  septembre  1789)  de  ses  cabinets  de  fortification.  Ils 
étaient  alors  composés  de  plus  de  cent  plans  en  relief,  fruit  de  plus  de  trente  années 
de  travail. 

Depuis  cette  époque,  cette  précieuse  collection  de  plans  a  été  enrichie  des 
nouvelles  pensées  du  général,  ainsi  que  le  fait  connaître  le  tome  VIII  de  son 
œuvre,  pubhé  depuis,  et  particulièrement  le  IX'  volume,  qui  paraît  depuis  peu  de 
jours. 

Outre  le  grand  nombre  de  modèles  qui  appartiennent  à  la  nation,  il  y  a  chez  le 
général  une  grande  quantité  de  dessins  originaux  d'après  lesquels  on  a  gravé  les 
planches  de  son  ouvrage.  Beaucoup  d'autres  dessins  qui  n'ont  pas  été  gravés  par 
des  raisons  d'économie  ne  sont  pas  moins  précieux. 

Le  cabinet  du  général  contient  encore  des  mémoires,  des  cartes,  des  livres  qui 
seraient  très  propres  à  former  le  cabinet  d'une  école  théorique  d'art  mihtaire  con- 
sidéré sous  tous  ses  rapports. 


Moniteur  du  28  septembre  1793, 
p.  1169. 

Mandar  ne  figure  pas  sur  la  liste  que 
nous  avons  reproduite  (p.  509)  des  com- 
missaires chargés  de  faire  l'inventaire  des 
objets  nationaux  utiles  à  l'instruction  pu- 


blique. C'est  que  sa  nomination,  comme  on 
le  verra,  ne  date  que  du  20  septembre. 

Archives  nationales,  F'^  carton  1 1 66 
ancien,  liasse  «collections  d'armes,  modèles 
d'artillerie  et  de  fortification,  cabinet  Mon- 
lalembert?). 
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D'après  ce  qui  précède,  il  conviendrait  que  l'on  apposât  les  sce\\és[{ci,  en  marge: 
il  n'est  peut-être  pas  indispensable  d'user  de  ce  moyen;  c'est  une  question  à  traiter] 
sur  les  galeries  et  cabinels  où  sont  renfermés  tous  ces  objets ,  et  que  très  incessam- 
ment pour  ne  pas  nuire  aux  louables  occupations  du  ge'ne'ral  Montalembert  on  s'oc- 
cupât : 

1°  De  faire  l'inventaire  de  tous  les  objets  qui  appartiennent  à  la  nation  à  litre 
du  don  qui  en  a  e'té  fait  le  92  septembre  1789; 

2°  De  faire  l'inventaire  des  dessins,  mémoires,  cartes  et  livres  qui  peuvent  être 
utiles  à  l'éducation  militaire. 

D'après  ces  deux  inventaires,  il  serait  fait  un  rappart  de  la  quantité  des  objets 
qui  (n'ayant  pas  été  compris  dans  le  don  du  général)  pourraient  être  acquis  pour 
l'utilité  publique. 

La  démarche  proposée  ici  paraît  d'autant  plus  instante  que  Ton  s'occupe  depuis 
quelque  temps  de  réunir  les  deux  corps  du  génie  civil  et  militaire,  et  que  joignant 
à  l'avenir  le  cabinet  des  fortifications  à  celui  des  ponts  et  chaussées,  le  dépôt  des 
écoles  de  Mézières,  de  la  Fère,  celui  de  la  Guerre  et  des  Affaires  étrangères,  on 
formerait  de  cet  ensemble  un  ou  plusieurs  cabinets  mihtaires  pour  les  établisse- 
ments de  ce  genre  qu'on  aurait  à  former  dans  le  système  général  d'éducation  na- 
tionale. 

Le  96  septembre  1798,  l'an  9*  de  la  République  une  et  indivisible. 

Mandar. 

En  marge  :  «Lu  par  la  section  des  fortifications  à  la  Commission  des  armes  le  26  sep- 
tembre 1793.W 

Environ  un  mois  plus  lard,  l'inventaire  réclamé  par  Mandar  eut  lieu,  el  le  cachet  de  la 
Commission  des  arls  fut  npposé  sur  tous  les  objets  formant  le  cabinet  Montalembeil.  On 
trouve  aux  Archives,  dans  le  même  carton  que  la  pièce  ci-dessus,  un  document  imprime 
intitulé  :  Etat  des  plans  en  relief  qui  composent  les  cabinels  de  fortijication  de  M.  le  marquis 
de  Montale77ihert ,  à  Paris,  an  mois  de  septembre  i'j83  (8  piiges  in-A.").  A  la  fin  de  cet  im- 
primé se  lit  cette  note  manuscrite  : 

Nous  soussignés,  en  vertu  de  la  commission  du  ministre  de  l'intérieur  en  date 
du  90  septembre  dernier,  nous  sommes  transporU's  chez  le  citoyen  général  Monta- 
lembert, où  nous  avons  apposé  le  cachet  de  la  Commission  des  arts  sur  les  modèles 
contenus  au  présent  état,  comme  appartenant  à  la  nation  suivant  le  don  qu'il  en 
a  fait  à  l'Assemblée  nationale,  le  99  septembre  1789;  tous  lesquels  modèles  nous 
avons  trouvés  en  bon  état  et  laissés  entre  les  mains  dudit  général  Montalembert, 
lequel  a  signé  avec  nous  comme  dépositaire  des  susdits  objets  et  lui  avons  laissé 
copie  signée  dessous  pour  lui  servir  valoir  ce  que  de  raison.  A  Paris,  le  {mot  rogné) 
du  premier  mois  de  la  9"  année  républicaine. 

Montalembert.  Mandar. 
(Il  y  avait  probablement  encore  une  autre  signature,  mais  le  bas  de  la  feuille  a  clé  rogne.) 
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Outre  cet  État  imprimé,  le  même  carton  contient  une  pièce  mamiscrite  intitulée  :  Addi- 
tions à  l'étal  imprimé  des  plans  en  relief  du  cabinet  du  citoyen  Montalembert  (lo  pages),  ainsi 
qu'une  note  également  signée  Mandar,  datée  du  3o  du  premier  mois  et  destinée  au  Comité 
d'instruction  publique.  En  voici  la  teneur  : 

Le  citoyen  Montalembert  a  fait  en  1789  don  à  la  nation  de  plus  de  cent  mo- 
dèles de  fortification  et  d'artillerie ,  tous  très  intéressants  pour  la  défense  des  places. 
Depuis  1 789  jusqu'en  1 798 ,  il  a  augmenté  cette  collection  de  quarante-neuf  plans 
en  relief  et  de  vingt-cinq  modèles  d'artillerie,  dont  l'objet  est  de  développer  les 
derniers  volumes  qu'il  a  publie's.  Outre  ces  plans,  qui  n'appartiennent  pas  à  la 
nation,  un  grand  nombre  de  dessins  et  de  mémoires  forment  un  recueil  très  pré- 
cieux pour  l'éducation  publique.  L'intention  du  citoyen  général  est  de  faire  profiter 
la  nation  du  fruit  de  tous  ses  travaux;  mais  il  prie  le  Comité  d'observer  que  les 
circonstances  ont  beaucoup  diminué  sa  fortune  et  qu'il  serait  à  désirer  pour  lui  que 
le  Comité  d'instruction  publique  s'occupât  de  pro]JOser  les  moyens  de  l'indemniser, 
ainsi  qu'il  est  chargé  de  le  faire  par  le  décret  du  27  septembre  dernier.  11  serait  à 
désirer  pour  le  général  que  les  membres  du  Comité  d'instruction  publique  fassent 
prendre  eux-mêmes  connaissance  de  ses  immenses  travaux,  afin  de  le  traiter  avec 
justice.  J'observerai  seulement  au  Comité  que  le  général  Montalembert  occupe 
depuis  plus  de  trente  années,  pour  les  objets  dont  il  est  ici  question,  un  dessina- 
teur, un  mécanicien,  et  un  secrétaire,  et  qu'ils  sont  encore  occupés  des  mêmes 
objets. 

Le  3o  du  premier  mois  de  la  2''  année  républicaine. 

Mandar. 

I 
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CENT  TRENTE-DEUXIEME  SEANCE. 
Du  mardi  i"  octobre  1793,  l'an  deuxième  de  la  République. 

On  lit  les  procès-verbaux  de  plusieurs  séances;  après  une  légère  dis- 
cussion, on  les  adopte. 

E.  Petit  parle  du  placement  des  bibliothèques  nationales,  et 
demande  à  être  ajourné  à  jeudi  pour  faire  son  rapport  sur  cet  objet 

On  lit  une  lettre  de  Mentelle,  qui  invite  le  Comité  à  nommer  deux 
commissaires  pour  assister  à  sa  première  leçon  et  juger  sa  méthode 
d'enseignement,  pour  savoir  si  elle  peut  être  avantageuse  à  la  Répu- 
blique. Les  citoyens  Romme  et  Grégoire  sont  nommés  pour  assister 
à  ce  cours 

Lettre  des  membres  du  Comité  d'inspection  sur  la  nomination  du 
citoyen  Rudel,  garçon  de  bureau  dans  la  section  de  bibliographie, 
et  sur  son  payement.  Renvoyée  aux  commissaires  chargés  de  cet 
objet  (3). 

On  nomme  Lanthenas  pour  examiner  le  traitement  de  la  folie  par 
Dufour,  et  faire  un  rapport 

On  a  procédé  à  la  nomination  d'un  président  et  de  deux  secré- 
taires :  Fourcroy  est  nommé  président,  Yillar  et  Lanthenas  ont  été 
nommés  secrétaires 


Petit  avait  déjà. présenté  au  Comité, 
le  fik  septembre  (p.  /4.56),  un  rapport  sur 
le  rassemblement  des  bibliothèques  des 
maisons  religieuses  et  des  émigrés  dans  les 
chefs-lieux  de  département.  Petit  n'a  pas 
fait  de  rapport  le  jeudi  suivant  3  octobre; 
mais  à  la  séance  du  21"  jour  du  premier 
mois  un  membre,  qui  n'est  pas  nommé,  a 
fait  une  motion  relative  aux  bibliothèques 
(p.  608). 

li  s'agit  du  géographe  Mentelle 
(1730-1815),  qui  fut,  en  l'an  m,  profes- 
seur à  l'École  normale,  et  ensuite  membre 
de  l'Institut.  A  cette  époque,  il  était  cr pro- 
fesseur public  de  géographie?),  et  était  logé 
au  Louvre.  La  lettre  de  Mentelle  au  Comité 
se  trouve  aux  Archives  nationales;  nous  la 
reproduisons  aux  annexes,  A.  (p.  526). 


Romme  et  Grégoire  firent  leur  rapport  au 
Comité  le  1 7" jour  du  premiermois  (p.  599). 

Voir  pour  la  suite  de  cette  afTiiire  la 
séance  du  29'  jour  du  premier  mois,  011 
Rudel  fut  nommé  définitivement  (p.  6^9). 

La  lettre  de  Dufour  sur  le  traitement 
de  la  folie  avait  été  lue  au  Comité  le 
9  4  septembre  (p.  /i56);  Lanthenas  présen- 
tera son  rapport  au  Comité  le  17  frimaire 
an  II. 

Sur  le  coin  d'un  des  feuillets  de  la 
minute,  le  secrétaire  a  écrit  des  notes  qui 
se  rapportent  au  scrutin  pour  l'élection  du 
président  et  des  secrétaires.  Pour  les  fonc- 
tions de  président,  Fourcroy  a  obtenu  trois 
voix,  Lanthenas  deux,  Villar  deux,  Con- 
dorcet  deux  et  Petit  une;  pour  celles  de 
scciétaire,  Lanthenas  a  obtenu  quatre  voix, 
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Sur  la  proposition  d'Arbogast,  le  Comité  arrête  qu'il  sera  nommé 
deux  commissaires ,  chargés  de  se  transporter  au  Comité  de  salut  public 
pour  l'engager  à  demander  à  la  Convention  nationale  qu'elle  adopte 
le  décret  suivant  ^"^  : 

Le  nombre  d'ouvriers  fondeurs  et  tourneurs  en  cuivre,  constructeurs  d'instru- 
ments de  mathématiques  et  de  physique,  balanciers,  ajusteurs  et  autres  néces- 
saires pour  la  construction  des  mesures  de  longueur,  de  poids  et  de  capacité  or- 
donnée par  le  décret  du  i"août  dernier,  ainsi  que  les  aides  des  citoyens  Delambre 
etMécliain,  occupés  à  la  mesure  du  méridien  et  les  calculateurs  et  vérificateurs 
nécessaires  pour  la  construction  des  tables  et  tenue  des  registres,  sont  en  réqui- 
sition pour  cette  opération  sous  les  ordres  du  ministre  de  l'intérieur  et  de  préfé- 
rence à  toute  autre  réquisition  qui  aurait  pu  être  ordonnée  antérieurement  au 
présent  décret. 

Il  sera,  à  cet  effet,  remis  au  ministre  de  l'intérieur  par  la  Commission  des  poids 
et  mesures,  établie  par  le  décret  du  1 1  septembre  dernier  un  étal  nominatif  des- 
dits ouvriers,  calculateurs  et  vérificateurs  ^  en  vertu  duquel  état  le  ministre  de 
l'intérieur  expédiera  les  ordres  de  réquisition  nécessaires  ^''^ 


Villar  six  et  Fourcroy  cinq.  Il  est  curieux 
de  voir,  à  cette  date,  des  membres  du  Co- 
mité voter  encore  pour  Condorcet;  c'est 
une  preuve  incontestable  qu'il  existait,  au 
sein  des  comités  de  la  Convention,  une 
opposilion  militante,  jusqu'à  ia  veille  même 
de  la  séance  du  3  octobre  où  rassemblée 
allait  envoyer  devant  le  tribunal  révolu- 
tionnaire les  Girondins  détenus  et  décréter 
la  mise  en  état  d'arrestation  des  Soixante- 
treize. 

La  minute  ne  contient  que  les  deux 
premières  lignes  du  projet;  mais  il  a  été 
transcrit  en  entier  sur  le  registre. 

Pour  la  demande  adressée  à  ce  sujet 
au  Comité  par  Delambre,  voir  la  séance  du 
2  1  septembre,  p.  /i52. 

Le  décret  du  ii  septembre  1798, 
qui  instituait  la  Commission  des  poids  et 
mesures,  se  trouve  aux  annexes  de  la 
séance  du  Comité  du  9  septembre  (p.  3 8 A). 

Le  rédacteur  du  procès -verbal  pré- 
sente ce  projet  comme  celui  d'un  décret 
qu'on  aurait  demandé  au  Comité  de  salut 
public  de  faire  voler  par  ia  Convention.  Par 
contre,  fauteur  du  projet  —  qui,  ainsi 
qu'on  va  le  voir,  n'est  autre  que  le  trésorier 


de  la  Commission  temporaire  des  poids  et 
mesures,  Lavoisier,  dont  Arbogast  est  ici  le 
prête-nom  —  l'avait  rédigé  sous  la  forme 
d^uu  arrête  a  prendre  par  le  Comité  de  salut 
public.  Cette  qualification  d'arrêté  est  la 
teule  exacte.  La  Convention  n'eut  point, 
en  effet,  à  voter  de  décret  de  ce  genre, 
et  ce  fut  le  Comité  de  salut  public  qui, 
sur  la  proposition  du  Comité  d'instruction 
publique,  donna  directement  les  ordres  né- 
cessaires. 

Nous  venons  de  dire  que  ce  projet  d'ar- 
rêté était  f  œuvre  de  Lavoisier.  M.  Edouard 
Grimaux  en  a  retrouvé  en  elTet  le  texte  écrit 
de  la  main  de  Lavoisier,  précédé  d'un  mé- 
moire ou  exposé  des  motifs,  et  suivi  d'un 
«état  nominatif  des  ouvriers  et  coopéraleurs 
attachés  au  travail  des  poids  et  mesures  et 
qui  sont  nécessaires  pour  sa  continuations. 
{OEuvres  de  Lavoisier,  t.  VI,  p.  66 /i.)  Nous 
reproduisons  aux  annexes,  B  (p.  537),  le 
projet  d'arrêté  de  Lavoisier,  dont  la  rédac- 
tion présente  quelques  légères  différences 
avec  celle  dont  Arbogast  donna  lecture  au 
Comité,  ainsi  que  le  mémoire  qui  le  pré- 
cède. 
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Mathieu  fait  un  rapport  sur  dos  observations  relatives  au  décret  du 
8  mars  dernier  concernant  la  vente  des  biens  des  collèges.  Le  Comité 
passe  à  l'ordre  du  jour^^l 

Le  Comité  arrête  qu'il  sera  fait  mention  honorable  de  l'ouvrage  qui 
lui  a  été  présenté  par  le  Bureau  de  consultation  des  arts  et  métiers  sur 
l'instruction  publique 

Sur  la  pétition  du  citoyen  Barbier,  qui  demande  si  les  instituteurs 
salariés  par  la  nation  doivent  être  mis  au  nombre  des  fonctionnaires 
publics,  le  Comité  passe  à  l'ordre  du  jour 

Le  citoyen  Merlin,  principal  du  collège  de  la  Flèche,  demande  que 
la  pension  des  boursiers  soit  portée  à  mille  livres.  Le  Comité  passe 
à  l'ordre  du  jour  motivé  sur  la  loi  qui  supprime  les  écoles  mili- 
taires^*^. 

Le  citoyen  Brodel  présente  un  mémoire  sur  la  manière  de  faire 
monter  la  fumée  dans  toutes  les  cheminées.  Bailly  est  nommé  rap- 
porteur 

Le  conseil  général  de  la  commune  de  Thiron  présente  une  pétition 
relative  à  l'école  militaire  établie  dans  son  sein.  Izoard  est  chargé  du 
rapport 

Lettre  du  Bureau  de  consultation  des  arts  et  métiers,  relative 


Il  s'agit  du  mémoire  de  Lagarde, 
sur  lequel  Mathieu  avait  été  chargé,  le 
17  août  (voir  p.  996),  de  faire  un  rap- 
port. Dans  l'intervalle,  un  rapport  avait 
déjà  été  fait  sur  ce  même  document  par 
Prunelle  dans  la  séance  du  21  septembre 
(voir  p.  libz),  et  le  Comité  avait  une  pre- 
mière fois  volé  l'ordre  du  jour.  Nous  avons 
expliqué,  p.  3o3  ,  comment  la  circonstance 
que  le  mémoire  de  Lagarde  était  parvenu 
au  Comité  en  deux  exemplaires,  reçus  l'un 
en  avril,  l'autre  en  juillet  1793,  avait  fait 
confier  l'examen  de  ce  document  à  deux 
rapporteurs  différents.  Rappelons  en  outre 
que  Mathieu  avait  également  été  chargé, 
le  17  septembre  (voir  p.  /i56),  de  faire 
un  rapport  sui'  la  vente  des  biens  des  col- 
lèges, probablement  à  l'occasion  d'ujie  Ictli  c 
de  l'administrateur  des  domaines  nationaux 
lue  au  Comité  le  .12  septembre  (voir 
P-  395). 

C'est  l'ouvrage  qui  déjà  a  clé  men- 


tionné au  procès-verbal  de  la  séance  du 
q/j  septembre  (p.  ^57). 

Nous  n'avons  pas  trouvé  la  pétition 
de  Barbier. 

Nous  n'avons  pas  trouvé  celte  péti- 
tion. 

Nous  n'avons  pas  trouvé  la  pétition 
de  Brodel.  Bailly,  qui  cessa,  le  G  octobre, 
do  faire  partie  du  Comité,  n'a  pas  présenté 
de  rapport. 

^''^  La  pétition  de  la  commune  de  Thi- 
ron avait  été  lue  à  la  Convention  dans  la 
séance  du  2  9  septembre  ;  la  pièce  se  trouve 
aux  Archives  nationales,  F'',  carton  1039, 
n"  900.  Nous  donnons  aux  annexes,  C 
(p.  529),  un  extrait  du  procès-verbal  de  la 
séance  de  la  Convention  du  2  a  septembre 
1 793.  Izoai  d  cessa  le  6  octobre  de  faire  partie 
du  Comité,  cl  n'a  pas  présenté  de  lapporl. 
Lin  nouveau  rapporteur  fut  désigné  en  la 
personne  de  Prunelle,  dans  la  séance  du 
27*^  jour  du  premier  mois  (voir  p.  G33). 
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au  citoyen  John  Macloude,  artiste  mécanicien.  Cliénier  rappor- 
teur 

Pétition  de  l'Institution  nationale  des  enfants  aveu(]les.  Lakanal 
rapporteur  ^'-l 

Le  citoyen  Péchiny  soumet  à  l'examen  du  Comité  des  ouvrages  élé- 
mentaires sur  l'instruction  publique.  Sieyès  est  nommé  rapporteur 

Pétition  du  citoyen  Treillard ,  officier  municipal  de  la  commune  de 
Brive,  qui  demande  une  place  dans  les  institutions  nationales  pour 
l'éducation  physique  et  morale  de  la  jeunesse.  L'ordre  du  jour  est 
adopté 

Le  citoyen  Berthoud  demande  qu'on  lui  confie  six  élèves  qu'il 
puisse  former  dans  l'art  de  l'horlogerie.  Arbogast  rapporteur 

Pétition  d'un  anonyme  qui  demande  une  nouvelle  décoration  pour 
remplacer  celle  de  Saint-Louis.  L'ordre  du  jour  est  mis  aux  voix  et 
adopté 


Nous  n'avons  pas  trouvé  la  lettre  du 
Bureau  de  consultation  relative  à  Macloude. 
Mais  ]es  procès-verbaux  (manuscrits)  de  ce 
Bureau  nous  renseignent  sur  le  cas  de  cet 
Anglais,  qui  avait  reçu  en  janvier  1798 
une  récompense  de  cinq  mille  livres  pour 
avoir  introduit  dans  les  manufactures  fran- 
çaises des  métiers  à  fabriquer  les  mousse- 
lines, et  qui  venait  d'être  mis  en  état  d'ar- 
restation à  Evreux  à  cause  de  sa  nationalité. 
Voir  aux  annexes,  D  (p.  629 ),  des  extraits 
des  procès-verbaux  du  Bureau  de  consul- 
tation des  arts  et  métiers,  séances  des 
1 1  juillet  et  29  décembre  1792,  2  janvier, 
25  septembre  et  3  octobre  1793. 

Il  sera  de  nouveau  question  de  Macloude 
dans  la  séance  du  20^  jour  du  premier  mois 
(p.  628).  Cliénier  n'a  pas  présenté  de  rap- 
port. 

Nous  ne  savons  s'il  s'agit  d'une  nou- 
velle pétition,  ou  de  celle  dont  Lakanal 
avait  déjà  été  nommé  rapporteur  le  6  juillet 
(p.  21).  Nous  n'avons  rien  trouvé  aux 
Archives.  Après  le  départ  de  Lakanal ,  en- 
voyé en  mission  à  Bergerac  et  parti  sans 
avoir  présente  de  rapport,  Boulroue  fut 
nommé  rapporteur  à  sa  place  le  7  frimaire 
an  II. 


Nous  n'avons  rien  trouvé  aux  Ar- 
chives nationales  concernant  Péchiny.  Sieyès, 
qui  cessa  le  6  octobre  de  faire  partie  du 
Comité,  n'a  pas  présenté  de  rapport 

î'^  Nous  n'ayons  pas  trouvé  la  pétition 
de  Treillard. 

Le  célèbre  horloger  neuchâtclois  Ber- 
thoud avait  écrit,  le  28  juillet  1798,  au 
ministre  de  la  marine,  pour  lui  proposer 
de  se  charger  de  l'éducation  de  six  jeunes 
gens,  auxquels  il  enseignerait  l'art  de 
l'horlogerie,  moyennant  une  indemnité. 
Cette  lettre  fut  transmise  au  Comité  d'in- 
struction publique,  le  28  août,  par  le 
ministre,  qui  engagea  le  Comité  à  ac- 
cepter l'oiTre  de  Berthoud.  Nous  donnons 
aux  annexes,  E  (p.  53i),  la  lettre  de  Ber- 
thoud, qui  se  trouve  aux  Archives  natio- 
nales. 

D'après  une  note  écrite  sur  la  chemise 
qui  contient  la  pièce,  Arbogast  aurait  pré- 
senté un  rapport  (à  une  date  qui  n'est  pas 
indiquée),  mais  le  Comité  aurait  refusé  de 
statuer. 

^•^^  La  pétition  de  cet  anonyme  se  trouve 
aux  Archives  nationales,  F^',  carton  io38, 
796. 
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Opinion  du  citoyen  Ferret  sur  la  suppression  des  corrections  ma- 
nuelles. Le  Comité  passe  a  l'ordre  du  jour^^L 

Question  préalable  sur  une  lettre  du  citoyen  Richer,  auteur  de 
quelques  écrits 

Lettre  du  ministre  de  l'intérieur,  relative  au  principal  du  collège 
de  Brienne.  Lakanal  rapporteur 

Pétition  du  citoyen  Giraud  tendante  à  maintenir  la  France  en  Ré- 
publique et  à  propager  l'esprit  public.  Bourdon  rapporteur 

Pétition  du  citoyen  Faynard,  qui  réclame  les  secours  dont  il  a  besoin 
pour  le  mettre  à  portée  de  répandre  dans  le  public  ses  poudres  salu- 
taires. Baudin  rapporteur 

Le  citoyen  Minard,  boursier  du  collège  de  Meaux  et  soldat  à  l'ar- 
mée de  Cherbourg,  réclame  l'exécution  du  décret  du  22  mars  dernier, 
qui  accorde  aux  boursiers  qui  s'enrôlent  le  payement  de  leur  bourse. 
Lakanal  rapporteur 

Pétition  du  citoyen  Lespomarède  tendante  à  demander  à  la  Con- 
vention nationale  la  prompte  organisation  de  l'instruction  publique , 
avec  des  réflexions  de  l'auteur  sur  cette  importante  matière.  Bourdon 
rapporteur  (''l 

Le  ministre  de  l'intérieur  envoie  une  liste  des  départements  qui 
ont  satisfait  partiellement  à  l'envoi  des  états  ordonnés  par  la  loi  du 


Nous  avons  trouvé  aux  Archives  na- 
tionales non  pas  l'Opinion  de  Ferret  sur  la- 
quelle le  Comité  a  passé  à  Tordre  du  jour, 
mais  une  pétition  adressée  à  la  Convention 
par  le  même  citoyen  sur  le  même  sujet  le 
19  brumaire  an  11;  elle  fut  renvoyée  au 
Comité,  qui  prononça  de  nouveau  Tordre 
du  jour;  les  procès-verbaux  ne  la  mention- 
nent pas.  Nous  la  reproduisons  aux  an- 
nexes, F  (p.  532). 

La  lettre  de  Richer,  datée  du  18  août 
1798,  se  trouve  aux  Archives  nationales, 
F'',  carton  lo/io,  n"  918. 11  demandait  que 
la  République  se  chargeât  des  frais  d'im- 
pression d'un  ouvrage  qu'il  avait  composé 
et  qui  avait  pour  titre  :  La  vie  des  plus  cé- 
lèbres marins  français. 

Nous  n'avons  pas  trouvé  cette  pièce. 
Lakanal  n'a  pas  présenté  de  rapport. 
(''^  Nous  n'avons  pas  trouvé  cette  pièce. 

11  a  déjà  élé  question  de  Faynard 


dans  la  séance  du  Comité  du  h  juillet 
(p.  8).  Baudin,  qui  a  cessé  le  G  oc- 
tobre de  faire  partie  du  Comité,  n'a  pas 
présenté  de  rapport.  Le  26  brumaire,  la 
réclamation  de  Faynard  fut  renvoyée  au 
Comité  des  secours  publics  (voir  p.  8 a 5). 

La  pétition  de  Minard  se  trouve  aux 
Archives  nationales,  F^',  carton  loio, 
n"  907.  Lakanal  n'a  pas  présenté  de  rap- 
port. 

Nous  avons  trouvé  dans  les  papiers 
du  Comité,  à  deux  endroits  différents  (Ar- 
chives nationales,  F^^  carton  1067,  n°t33i, 
et  carton  1068,  n°  789),  une  pétition 
adressée  à  la  Convention  en  juin  1798, 
par  Lespomarède ,  commissaire  national  su- 
périeur du  Conseil  exécutif  à  Cambrai, 
avec  un  mémoire  contenant  des  vues  sui- 
Téducation  nationale.  C'est  sans  doulo  de 
cette  pièce  qu'il  est  question  ici. 
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8  mars  dernier,  concernant  les  établissements  d'instruction  publique. 
Lanthenas  rapporteur 

La  Société  républicaine  de  Pinsac  donne  avis  de  son  arrêté,  que 
tout  individu  qui  porte  le  nom  de  Louis  sera  tenu  de  le  changer. 
Baudin  rapporteur 

Lettre  du  ministre  de  l'intérieur  sur  la  ci-devant  Académie  d'archi- 
tecture. Baudin  rapporteur 

Plan  d'un  temple  de  la  Constitution  par  le  citoyen  Verhelst,  sculp- 
teur. Mathieu  rapporteur 

Le  citoyen  Arnaud,  auteur  des  pompes  pour  élever  l'eau  à  hauteur 
désirée,  sollicite  un  brevet  d'invention.  Renvoyé  au  Conseil  exécutif 
provisoire 

Pétition  du  citoyen  Guérin,  professeur  d'hydrographie,  au  sujet  de 
la  disproportion  qui  se  trouve  entre  les  appointements  des  professeurs. 
Prunelle  rapporteur 

Le  citoyen  Delamainville ,  professeur  de  l'école  militaire  d'hydro- 
graphie, sollicite  une  augmentation  de  traitement.  Prunelle  rap- 
porteur ^''l 

Le  citoyen  Duverny  prie  le  Comité  de  vouloir  l'entendre  avant  de 
prendre  aucune  délibération  sur  la  pétition  présentée  par  le  citoyen 
Haùy  au  nom  de  ses  élèves 


II  s'agit  d'une  liste  analogue  à  celle 
que  nous  avons  reprodtiite  aux  annexes  de 
la  séance  du  17  août  (p.  3oi).  Le  décret 
du  U  septembre  (p.  36o)  avait  ordonné  aux 
corps  administratifs  d'envoyer  ces  états  dans 
un  délai  de  deux  mois.  Lanthenas,  qui  a 
cessé  le  6  octobre  de  faire  partie  du  Co- 
mité, n'a  pas  présenté  de  rapport. 

Cette  pétition  se  trouve  aux  Archives 
nationales.  Nous  en  donnons  le  texte  aux 
annexes,  G  (p.  533).  Baudin  n'a  pas  pré- 
senté de  rapport. 

La  lettre  du  ministre  de  l'intérieur, 
en  date  du  2U  août  1793,  se  trouve  aux 
Archives  nationales.  Nous  en  donnons  le 
texte  aux  annexes,  H  (p.  533).  Une  note- 
écrite  sur  la  chemise  de  la  pièce  nous  ap- 
prend qu'lzoard  a  remplacé  Baudin  comme 
rapporteur.  Aucun  rapport  n'a  d'ailleurs  été 
présenté,  Izoard  ayant  cessé  de  faire  partie 
du  Comité  le  6  octobre. 


Nous  n'avons  pas  trouvé  cette  pièce. 
11  sera  de  nouveau  question  de  Verhelst  à 
la  séance  du  1 7  nivôse  an  11. 

Sur  Arnaud,  voir  la  note  3  de  la 
p.  363.  Le  nom  d'Arnaud  (avec  l'ortho- 
graphe Arnould)  est  mentionné  deux  fois 
dans  les  procès  -  verbaux  manuscrits  du 
Bureau  de  consultation  (21  novembre 
1792  et  i3  février  1793).  Le  Bureau 
avait  refusé  de  lui  accorder  une  recom- 
pense pour  sa  machine  hydraulique,  parce 
qu'elle  se  trouvait  déjà  décrite  dans  les 
ouvrages  de  Bamelli  et  de  plusieurs  autres 
anciens  auteurs. 

Nous  n'avons  pas  trouvé  la  pétition 
de  Guérin. 

Nous  n'avons  pas  trouvé  la  pétition 
de  Delamainville. 

Nous  n'avons  pas  trouvé  la  lettre  de 
Duverny. 
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Le  citoyen  Dacorcq  se  plaint  de  ce  qu'il  n'a  ])as  été  question  de 
lui  dans  la  publication  des  divers  plans  relatifs  à  l'instruction  pu- 
blique. On  passe  à  l'ordre  du  jour 

La  séance  a  été  levée  à  dix  beures  trois  quarts 

PIECES  ANNEXES. 
A 

LETTRE  DE  MENTELLE  AU  PRESIDENT  DU  COMITE  D'INSTRUCTION  PURLIQUE 

Ciloyen  président, 

Je  vais  lundi  prochain,  à  midi,  commencer  un  cours  de  géographie  qui  sera  en 


Nous  n'avons  pas  trouvé  la  lettre  de 
Dacorcq. 

Ce  dernier  alinéa  n'existe  pas  à  la 
minute.  Pas  de  signatures,  ni  à  la  minute 
ni  au  registre. 

—  A  la  date  du  i"  octobre  se  place  un 
projet  de  décret  sur  les  écoles  nationales, 
présenté  à  la  Convention  par  Romme  au 
nom  de  la  Commission  d'instruction  pu- 
blique, ainsi  qu'un  discours  sur  l'organisa- 
tion de  l'instruclion  publique,  lu  à  la  Con- 
vention par  Michel-Edme  Petit  et  faisant 
suite  à  celui  que  le  même  orateur  avait 
prononcé  le  18  décembre  1792. 

Nous  donnons  aux  annexes,  1  (p,  535), 
avec  un  extrait  du  procès -verbal  de  la 
séance  de  la  Convention  du  1^'  octobre 
1793,  le  projet  de  décret  de  la  Commis- 
sion et  le  discours  de  Petit.  Après  la  réunion 
de  la  Commission  d'instruction  publique 
au  Comité  d'instruction  publique,  il  sera 
question  du  travail  de  Romme  dans  la 
séance  du  Comité  du  a 3'  jour  du  pre 
mier  mois  (p.  622). 

Nous  donnons  également  aux  annexes, 
J  (p.  56/i),  deux  extraits  du  procès-verbal 
de  la  Convention  du  3  octobre,  contenant 
un  décret  qui  autorise  les  corps  adminis- 
tratifs à  pourvoir  au  remplacement  des  in- 
stituteurs incapables,  et  urt  décret  excluant 
les  filles  congréganistes  de  toutes  fonctions 
dans  les  hôpitaux  et  liospices  et  dans  l'in- 
struction publique;  nous  y  joignons  des 
♦'xlrails  du  compte-rendu  du  Moniteur. 

En  vertu  du  décret  du  3  octobre,  le 


Conseil  général  de  la  commune  de  Paris 
arrêta,  le  28*  jour  du  premier  mois,  qu'une 
enquête  serait  faite  sur  les  instituteurs  pu- 
blics. Voir  aux  annexes,  J(p.  566),  un 
extrait  du  compte- rendu  de  la  séance  du 
Conseil  général. 

De  leur  côté,  les  administrateurs  du  dé- 
partement de  Paris  s'autorisèrent  du  décret 
du  3  octobre  sur  le  remplacement  des  institu- 
teurs publics ,  et  de  l'art.  3  de  celui  du  9  sep- 
tembre, que  nous  avons  donné  p.  38o,  pour 
rendre  un  arrêté  qui  ordonna  aux  profes- 
seurs des  collèges  de  suspendre  lem'S  classes 
jusqu'à  ce  qu'il  en  fût  décidé  autrement, 
et,  néanmoins,  de  rester  à  leur  poste  pour 
reprendre  l'enseignement  aussitôt  qu'une 
nouvelle  organisation  serait  adoptée.  Le 
texte  de  cet  arrêté  ne  se  trouve  nulle  part  : 
mais  il  est  fait  mention  de  son  contenu  dans 
une  lettre  de  Herman,  chargé  provisoire- 
ment des  fonctions  du  ministre  de  l'inté- 
rieur, au  Comité  du  salut  public ,  du  a  1  ger- 
minal an  n,  et  dans  un  rapport  de  Payan- 
Dumoulin,  commissaire  de  la  Commission 
exécutive  de  l'instruction  publique,  adressée 
également  au  Comité  de  salut  public  en 
date  du  1"  messidor  an  11  (Bibliotlièque 
de  la  Sorbonnc,  manuscrits,  carton  26, 
liasse  III.)  Nous  donnons  aux  annexes, 
K  (p.  566),  les  passages  de  ces  deux 
lettres  où  il  est  question  de  l'arrêté  du  dé- 
partement de  Paris. 

Archives  nationales,  F'^,  carton  loZio, 
n"  93/». 
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quelque  sorte  l'analyse  d'un  de  mes  ouvrages,  connu  sous  le  nom  de  Géographie 
comparée.  Les  développements  des  différentes  parties  qui  composent  le  glohe  que 
je  fis  exécuter  ji«ndant  les  anne'es  1786,  1787  et  1788,  et  que  depuis  la  nation 
m'a  confié,  me  donnent  la  plus  grande  facilité  pour  exposer  avec  méthode  et  d'une 
manière  très  abrégée  les  éléments  de  la  géographie  physique,  et  de  la  géographie 
politique  ancienne  et  moderne.  Gomme  rien  de  ce  qui  peut  concourir  à  l'utilité  pu- 
bhque,  citoyen  président,  n'échappe  à  la  sollicitude  de  votre  Comité,  je  me  trou- 
verais bien  honoré  qu'il  daignât  choisir  deux  de  ses  membres  pour  être  juges  du 
parti  que  l'on  pourrait  [tirer]  de  ce  moyen  d'enseignement.  Peut-être  les  vues 
qu'il  leur  ferait  naître,  reportées  dans  le  sein  du  Comité,  y  prendraient  de  nou- 
veaux accroissements,  et  tourneraient  au  profit  de  la  République. 

Quoique  je  me  propose  de  commencer  l'ouverture  de  ce  cours  à  midi  précis, 
cependant  je  me  ferai  un  devoir  d'attendre  les  citoyens  députés,  si  j'ai  la  certitude 
qu'ils  doivent  m'accorder  leur  présence. 

Tels  sont,  citoyen  président,  les  vœux  de  votre  concitoyen, 

Mentelle,  professeur  public  de  géographie, 
Cour  du  Louvre. 

Ce  1"  octobre,  l'an  2'  de  la  République. 

En  mar[je  :  ffLes  citoyens  Romme  et  Grégoire  nommés  commissaires  par  le  Comité. 
Grégoire,  présidents. 

L'article  consacré  à  Mentelle  par  la  Biographie  Michaud  (il  est  de  Depping)  donne  les 
détails  suivants  sur  le  globe  dont  il  s'agit  :  fcLes  travaux  de  Biiache  sur  la  géographie  phy- 
sique donnèrent  à  Mentelle  l'idée  de  la  construction  d'un  globe  qui  représonleraif.  à  la  fois 
les  divisions  naturelles  et  politiques  de  la  terre.  Pour  remplir  ce  double  but,  l'inventeur 
proposait  de  tracer  sur  un  globe  ordinaire,  de  trois  pieds  de  diamètre,  tons  les  détails  de 
la  géographie  politique,  et  d'adapter  à  la  surface  de  ce  globe  deux  calottes  divisées  en 
compartiments,  représentant  en  relief  toutes  les  inégaUtés  de  la  surface  des  continents,  les 
chaînes  de  montagnes,  les  bassins,  etc.  Lorsqu'on  ôtait  ces  compartiments  on  retrouvait  la 
géographie  politique.  Ce  projet  fut  soumis  au  roi,  qui  en  ordonna  l'exécution;  cependant*, 
f  quoique  ce  nouveau  globe  eût  été  construit  pour  le  roi,  Louis  XVI  le  fit  mettre  à  la  dispo- 
sition de  l'auteur  pour  ses  essais;  et  Mentelle  y  ajouta  depuis  d'autres  compartiments  oflrant 
les  détails  de  la  géographie  ancienne.  On  croit  que  cet  ouvrage  curieux  est  actuellement 
dans  le  garde-mcuhle  de  la  couronne.!' 

Nous  n'avons  pu  arriver  à  savoir  ce  qu'est  devenu  le  globe  de  Mentelle  :  il  ne  se  trouve 
ni  à  la  Bibliothèque  nationale,  ni  à  l'Observatoire,  ni  au  Conservatoire  des  arts  et  métiers. 

B 

MÉMOIRE  ET  PROJET  D'ARRETE  SUR  LA  REQUISITION  DES  OUVRIERS 
EMPLOYÉS  AU  TRAVAIL  DES  POIDS  ET  MESURES  ^'^ 

La  Convention  nationale  a,  par  un  décret  du  1"  août  dernier,  adopté  le  système 


Œuvres  de  Lavoisier,  t.  VI,  p.  6G/i. 
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des  poids  et  mesures  fondé  sur  la  g-randcur  du  méridien  terrestre,  et  elle  a  or- 
donne' que  ce  système  serait  uniformément  établi  dans  toute  l'étendue  de  la  Répu- 
blique. 

Ces  mesures  sont  de  trois  espèces  : 

Mesuras  de  longueur,  qui  doivent  êti'e  exécutées  par  des  ouvriers  en  instru- 
ments de  mathématiques; 

Mesures  de  capacité,  qui  doivent  être  exécutées  principalement  par  des  ouvriers 
en  instruments  de  physique  ; 

Mesures  de  poids,  qui  doivent  être  exécutées  par  des  fondeurs,  tourneurs 
en  cuivre^'',  «ajusteurs  et  balanciers. 

Les  modèles  d'étalons  sont  faits  et  seront  incessamment  remis  au  Comité  d'in- 
struction publique;  mais  il  est  question  d'en  exécuter  un  nombre  suffisant  pour 
que  l'envoi  puisse  se  faire  dans  tous  les  départements  et  districts  de  la  République, 
conformément  au  décret  du  i"  août.  Or  cette  grande  opération  ne  peut  s'exécuter 
qu'autant  que  la  Commission  des  poids  et  mesures  aura  à  sa  disposition  les  ou- 
vriers qui  lui  sont  nécessaires.  Cependant,  d'après  le  décret  qui  met  en  réquisi- 
tion pour  la  fabrication  des  armes  tous  les  ouvriers  qui  travaillent  les  métaux,  non 
seulement  la  Commission  ne  peut  plus  trouver  les  ouvriers  dont  elle  a  besoin, 
mais  elle  se  voit  encore  menacée  de  perdre  le  petit  nombre  de  ceux  qu'elle  a  em- 
ployés jusqu'ici  pour  des  opérations  de  recherches. 

Il  est  à  observer  que  les  ouvrages  relatifs  aux  poids  et  mesures  exigent  plus  d'a- 
dresse, de  patience  et  de  précision  que  de  force  de  corps,  en  sorte  que  les  ouvriers 
qui  y  seront  occupés  sont  peu  propres  au  travail  des  armes.  11  est  donc  possible  de 
concilier  ce  qu'exigent  les  deux  services  sans  que  la  chose  publique  en  souffre. 

Les  astronomes  qui  s'occupent  de  la  mesure  du  méridien  et  ceux  qui  sont  chargés 
de  calculer  les  tables  astronomiques  dans  le  nouveau  système  décimal  emploient 
de  jeunes  calculateurs  qui  les  secondent  et  qui  se  trouvent  également  dans  le  cas 
de  la  réquisition  pour  porter  les  armes.  Les  réclamations  du  citoyen  Delambre  ont 
déjà  été  portées  au  Comité  de  salut  public,  qui  a  pu  se  convaincre  de  la  nécessité 
d'y  faire  droit. 

Dans  ces  circonstances,  et  d'après rinlention  que  la  Convention  nationale  a  mani- 
festée plus  d'une  fois  de  presser  l'envoi  des  nouveaux  poids  et  des  nouvelles  mesures, 
le  Comité  d'instruction  publique  propose  à  celui  de  salut  public  l'arrêté  sui- 
vant : 

ffLe  Comité  de  salut  public,  d'après  la  demande  qui  lui  a  été  faite  par  le  Comité 
d'instruction  publique,  autorise  le  ministre  de  l'intérieur  à  mettre  en  réquisition, 
au  nom  de  la  République,  le  nombre  d'ouvriers  fondeurs  et  tourneurs  en  cuivre, 
-constructeurs  d'instruments  de  mathématiques  et  de  physique,  balanciers,  ajus- 
teurs et  autres ,  nécessaires  pour  la  construction  des  mesures  de  longueur,  de  poids 
et  de  capacité  ordonnée  par  décret  du  i"  août  dernier     ensemble  les  calculateurs 


Dans  le  texte  imprimé  on  lit  rr  fon- 
deurs en  cuivre n  au  lieu  de  rr tourneurs  en 
cuivrcîi,  par  suite  d'une  l'aule  crimpression. 

Arbogasl  (voir  p.  52 1)  a  intercalé  ici 


les  mots  suivants,  qui  ne  se  trouvent  pas 
dans  le  projet  de  Lavoisicr  :  crAiiisi  que  les 
aides  des  citoyens  Dclanibre  cl  Mécliain, 
occupés  à  la  mesure  du  méridiens. 
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et  vérificateurs  nécessaires  pour  la  construction  des  tables  et  tenue  des  regisires, 
et  seront  lesdits  calculateurs,  vérificateurs  et  ouvriers  tenus  d'obéir  h  ladite  réqui- 
sition de  préfe'rence  à  toute  autre  qui  aurait  pu  leur  être  faite  antérieurement  au 
présent  arrêté,  ou  qui  leur  serait  faile  postérieurement. 

rfll  sera  à  cet  effet  remis  au  ministre  de  Tintérieur,  par  la  Commission  des 
poids  et  mesures  établie  par  le  décret  du  1 1  septembre  dernier,  un  état  nominatif 
desdils  ouvriers,  calculateurs  et  vérificateurs,  en  vertu  duquel  état  le  ministre  de 
l'intérieur  expédiera  les  ordres  de  réquisition  nécessaires.  « 


C 

On  lit  dans  les  procès-verbaux  de  la  Convention  : 

Séance  du  dimanche  99  septembre  1793. 

Les  maire,  officiers  municipaux  et  membres  du  Conseil  général  de  la  commune 
de  Thiron  représentent  à  la  Convention  nationale  que  depuis  un  temps  immé- 
morial il  existe  un  collège  à  Thiron,  que  les  externes  mêmes  y  ont  reçu  gratuite- 
ment une  éducation  très  soignée.  Ils  demandent,  conjointement  avec  l'administra- 
tion du  district  de  Nogent-le-Rotrou,  que  vu  l'utilité  de  crt  établissement  et  les 
avantages  qui  en  peuvent  résulter  pour  la  jeunesse,  il  plaise  h  la  Convention  na- 
tionale le  conserver,  à  moins  que  les  intérêts  de  la  nation  ne  s'y  trouvent  compromis  ; 
auquel  cas,  ia  Convention,  qui  ne  veut  que  la  justice,  serait  priée  d'accorder  un 
traitement  aux  professeurs  qui  jusqu'à  ce  moment  se  sont  conduits  d'une  manière 
irréprochable,  et  qui  se  trouveraient  dénués  de  toutes  ressources. 

Le  renvoi  au  Comité  d'instruction  pubhque  a  été  décrété  ^'^ 


D 

On  lit  ce  qui  suit  dans  les  procès -verbaux  (manuscrits)  du  Bureau  de  consultation  des 
aris  et  métiers  -"^^  : 

Séance  du  1 1  juillet  1799. 

Un  membre  demande  qu'il  soit  accordé  à  M.  John  Macloude  une  somme  de 
quinze  cents  livres  pour  construire,  sous  les  yeux  de  ses  commissaires,  trois  mé- 
tiers à  fabi'iquer  la  mousseline.  On  observe  que  cet  artiste  est  sur  le  point  de  re- 
tourner en  Angleterre,  et  qu'il  serait  important  de  fixer  et  de  propager  parmi  nous 
des  procédés  qui  donnent  un  si  grand  avantage  aux  métiers  anglais  sur  ceux  de 
France.  Le  Bureau,  d'après  le  rapport  de  ses  commissaires,  considérant  que 
M.  Macloude  est  importateur  de  la  navette  volante,  au  moyen  de  laquelle  on  fait, 
à  peu  près,  le  double  d'ouvrage  que  par  les  procédés  ordinaires;  considérant  que 
cet  artiste  a  inventé  un  grand  nombre  de  moyens  d'armer  les  métiers  de  toute 


Procès  -  verbal    de    la    Convention,  Archive';  du  Conservatoire  des  arts 

I.  p.  1/16.  et  métiers. 

M.  .3/1 
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espèce,  et  qu'il  a  été  extrêmement  utile  aux  manufactures  de  plusieurs  de  nos 
villes  de  commerce  :  Amiens,  Abbeville  et  Sens;  est  d'avis  d'accorder  à  M.  Mac- 
loude  la  somme  de  quinze  cents  livres  qu'il  demande,  et,  en  supposant  que  le 
ministre  adopte  ces  conclusions,  le  Bureau  nomme  pour  ses  commissaires  MM.  Van- 
dermonde,  Desmarest  et  Hassenfratz,  à  l'effet  de  suivre  les  opérations  de  M.  Mac- 
loude,  de  surveiller  l'emploi  de  la  somme  qui  lui  aura  été  accordée,  et  de  mettre 
le  Bureau  à  portée  de  prononcer  définitivement  sur  la  récompense  qui  pourra  être 
due  à  cet  artiste  h  raison  du  mérite  de  ses  procédés. 

Séance  du  29  décembre  1792. 

Les  commissaires  du  citoyen  Macloude  commencent  le  rapport  de  cet  artiste; 
mais  attendu  l'heure  de  huit  heures  et  demie  sonnées ,  ce  rapport  est  renvoyé  à  la 
prochaine  séance. 

Séance  du  9.  janvier  1798. 

On  reprend  la  lecture  commencée  à  la  dernière  séance  du  rapport  dn  citoyen 
Macloude.  L'assemblée ,  délibérant  sur  les  conclusions  des  commissaires  rapporteurs , 
est  d'avis  que,  conformément  aux  conclusions  du  rapport,  le  citoyen  Macloude, 
Anglais,  mérite  le  médium  de  la  première  classe,  c'est-à-dire  cinq  mille  livres, 
indépendamment  de  quinze  cents  qu'ont  coûté  les  trois  modèles  qui  resteront  en 
dépôt  chez  le  membre  commissaire  Desmarest,  qui  s'en  charge  jusqu'à  ce  que 
le  gouvernement  en  dispose. 

Séance  du  28  septembre  1798. 

Un  membre  fait  lecture  d'une  lettre  qui  lui  est  adressée  d'Evreux  par  John  Mac- 
loude, Anglais,  qui  a  été  arrêté  en  cette  qualité  et  qui  réclame  le  témoignage  du 
Bureau  de  consultation,  lequel  lui  a  accordé  le  médium  de  la  première  classe  des 
récompenses  nationales,  c'est-à-dire  cinq  mille  livres,  pour  avoir  construit  divers 
métiers  et  armures  propres  à  la  fabrication  des  étoffes  de  coton. 

rrLe  Bureau,  considérant  que  John  Macloude,  Anglais,  est  un  artiste  très  inté- 
ressant et  qu'il  a  importé  et  construit  en  France  des  métiers  d'une  grande  perfec- 
tion ,  lesquels  ne  peuvent  qu'augmenter  considérablement  une  branche  intéressante 
d'industrie  nationale,  arrête  que  deux  de  ses  membres  porteront  au  Comité  d'in- 
struction publique  de  la  Convention  une  expédition  du  rapport  qui  a  été  fait  sur 
les  travaux  de  John  Macloude,  ainsi  que  de  l'avis  motivé  d'après  lequel  cet  artiste 
a  été  récompensé.  r> 

Séance  du  2  octobre  1798. 

Un  membre  informe  le  Bureau  des  démarches  qu'il  a  faites  auprès  du  Comité 
d'instruction  publique  relativement  à  John  Macloude.  Il  résulte  de  ces  démarches 
que  l'affaire  de  cet  Anglais  paraît  devoir  se  terminer  bientôt  à  sa  satisfaction. 
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E 

MÉMOIRE  DE  BERTIIOUD  ,  HORLOGER,  OFFRANT  D'INSTRUIRE  SIX  JEUNES  GENS 

DANS  SON  ART  '^^K 

Tandis  que  le  Comité  d'instruclion  publique  s'occupe  d'organiser  l'e'ducation 
nationale,  je  pense  que  tout  bon  citoyen  doit  s'empresser  de  communiquer  les 
ide'es  qu'il  croit  pouvoir  concourir  à  perfectionner  ou  à  cre'er  les  e'tablissements  qui 
peuvent  y  avoir  plus  ou  moins  de  rapport. 

Tout  homme  qui  a  embrassé  un  art  ou  une  science  quelconque ,  doit  avoir  plus 
d'une  fois  réfléchi  sur  tout  ce  qui  peut  contribuer  à  l'amélioration  de  cet  art  ou  de  / 
celte  science. 

Dès  mon  enfance,  je  me  suis  livré  à  l'horlogerie,  et  je  me  fais  un  devoir  sacré 
de  contribuer,  pour  ma  part,  au  perfectionnement  d'un  art  aussi  utile. 

Chaque  art  exige  une  éducation  particulière;  presque  toujours  cette  édncation 
est  en  partie  morale,  en  partie  physique.  L'esprit  d'un  horloger  doit  s'accoutumer 
de  bonne  heure  aux  calculs  géométriques ,  tandis  que  ses  mains  s'exercent  à  ma- 
nier des  instruments  plus  ou  moins  délicats.  Il  suit  de  là  que  l'éducation  d'un  hor- 
loger est  nécessairement  longue  et  dispendieuse;  et  telles  sont  les  circonstances  où 
se  trouve  aujourd'hui  la  République  française,  qu'après  avoir  été  longtemps ,  sur  ce 
genre  d'industrie,  l'émule  et  la  rivale  de  l'Angleterre,  elle  doit  craindre  aujour- 
d'hui de  devenir  un  jour  tributaire  de  Londres. 

La  guerre  et  les  maux  inséparables  d'une  longue  révolution  ont  moissonné  un 
grand  nombre  d'artistes  ;  d'ailleurs  un  grand  nombre  de  jeunes  gens  qui  auraient 
pu  se  consacrer  à  l'horlogerie,  plusieurs  autres  qui  avaient  déjà  fait  un  apprentis- 
sage plus  ou  moins  long,  ont  embrassé  le  métier  des  armes.  Enfin  cet  art,  l'un  des 
plus  importants,  manque  d'élèves,  et  la  main-d'œuvre  est  aujourd'hui  d'un  prix  si 
exorbitant  qu'il  est  à  craindre  qu'à  l'époque  où  nous  jouirons  de  la  paix,  nous  ne 
puissions  soutenir  la  concurrence  avec  l'Angleterre.  Il  serait  donc  à  souhaiter  que 
chaque  artiste  qui,  à  force  d'application  et  de  travaux,  est  parvenu  à  se  distinguer 
dans  sa  profession,  fût  chargé  par  le  gouvernement  de  faire  un  certain  nombre 
d'élèves.  Les  conditions  qu'on  lui  ferait  devraient  être  d'autant  plus  avantageuses 
que  l'art  qu'il  professe  demande  plus  de  temps  et  plus  de  dépenses  pour  être  en- 
seigné. 

On  devrait  aussi  distinguer  l'artiste  qui ,  n'ayant  en  vue  que  la  réputation ,  n'a 
cherché  qu'à  avancer  l'art  qu'il  professe,  et  qui  s'est  fait  un  nom  au  lieu  de  se 
faire  une  fortune. 

Les  artistes  de  cette  espèce  sont  rares;  ce  sont  des  hommes  pleins  d'honneur, 
qui  méprisent  toutes  les  petites  ressources  qu'oflre  la  partie  mercantile  de  leur  pro- 
fession, et  qui  attachent  leur  gloire  à  la  perfection  de  leurs  ouvrages. 

Je  reviens  à  l'horlogerie.  Il  ne  m'appartient  pas  de  décider  jusqu'à  quel  point 
mon  zèle  et  mon  application  ont  pu  contribuer  au  perfectionnement  de  cet  art. 

Archives  nationales,  F",  carton  io38,  n"  707.  Cette  pi(ke  se  trouve  ;ictiie1Iemenl  au 
n"  785  6t«,avcc  une  lettre  d'un  adjoint  du  ministre  de  la  marine. 

.Vi. 
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Mais  la  confiance  dont  le  gouvernement  français  et  les  États  voisins  m'ont  plu- 
sieurs fois  honoré,  le  maximum  des  récompenses  nationales  et  la  mention  honorable 
qui  m'ont  été  décernés  par  le  Bureau  de  consultation  des  arts  et  métiers,  me  per- 
mettent de  croire  que  je  serai  assez  heureux  pour  pouvoir  être  encore  utile  à  la 
pairie  que  j'ai  adoptée  '^^K 

Je  propose  donc  au  gouvernement  de  me  charger  de  l'éducation  de  six  jeunes 
gens.  Mais  ignorant  leur  âge,  la  première  éducation  qu'ils  auront  reçue  et  l'en- 
semble de  celle  qu'on  désirera  leur  donner,  je  ne  me  permettrai  point  de  proposer 
des  conditions;  et  je  m'en  rapporte  à  la  sagesse  et  aux  lumières  des  citoyens  char- 
gés de  l'éducation  nationale.  Sans  doute  qu'en  exigeant  que  je  renonce  aux  objels 
de  commerce  qui  assurent  mon  existence,  ils  trouveront  le  moyen  de  me  dédom- 
mager de  cette  perte. 

Paris,  28  juillet  1793,  l'an  2'  de  la  République  française  une  et  indivisible. 

Louis  Berthoud,  horloger,  rue  du  Harlay, 
au  Palais,  n"  36. 

A  cette  pièce  est  jointe,  sous  le  n°  786  bis,  une  lettre  de  l'adjoint  de  la  première  divi- 
sion du  ministère  de  la  marine  au  Comité  d'instruction  publique,  du  28  août  1798,  qui 
envoie  le  mémoire  de  Berthoud  et  propose  au  Comité  d'accepter  ses  offres. 

Sur  la  chemise  est  écrit  le  nom  Arhogast,  et  au-dessous  cette  note  : 

ffll  y  a  longtemps  que  j'ai  fait  au  Comité  le  rapport  sur  cette  demande,  mais  le  Comité 
n'a  pas  voulu  statuer  alors.  A.n 

«Il  faut  la  reprendre. w 

F 

PÉTITION  DE  FERRET  POUR  L^NTERDICTION  DES  CHATIMENTS  MANUELS 

Au  citoyen  président  de  la  Convention. 
Citoyen  président. 

Sois  mon  inlerprèle  auprès  des  représentants  du  peuple  souverain  dont  je  me 
fais  gloire  d'être  membre. 

Sers  d'organe  à  la  liberté  et  à  l'humanité,  et  demande,  en  leur  nom,  que  le 
fouet,  la  férule  et  toute  espèce  de  châtiments  manuels  soient  à  jamais  interdits  aux 
instituteurs. 

Que  le  législateur  ne  perde  jamais  de  vue  ({ue  pour  faire  des  hommes  libres,  il 
ne  faut  pas  les  élever  en  esclaves. 

Ferret,  homme  libre  et  citoyen  français. 

Clichy-la-Garenne,  département  de  Paris, 
Duodi,  19  brumaire  de  l'an  second  de  la  République 
une  et  indivisible  (  9  nov.  1  798  ). 

Berthoud  était  Neiicbâtclois  d'origine.  —  Archives  nationales ,  carton  io/ia, 
u"  1 1 1  5. 
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On  lit  en  niar^e  de  la  pièce  :  «Reçu  le  17  brumaire. 77  Et  plus  bas  :  «Renvoyé  au  Co- 
mité d'instruction  publique  par  celui  des  pétitions,  le  35  brumaire  Tan  de  la  Répu- 
blique. P.-J.  AUDOUIN.» 

Sur  la  chemise  :  r L'ordre  du  jour». 

G 

ADRESSE  DE  LA  SOCIETE  REPUBLICAINE  DE  PINSAC  A  LA  CONVENTION 

La  Société  républicaine  de  Pinsac,  district  de  Saint-Geré,  de'partement  du  Lot, 
à  la  Convention  nationale. 

8  août  1793,  Tan  2  de  la  République,  une  et  indivisible. 

Le'gislateurs, 

Le  nom  de  Louis  ne  peut  se  prononcer  parmi  nous  sans  nous  saisir  d'horreur 
et  d'effroi .  .  . 

Nous  avons  arrête',  de  l'agre'ment  de  nos  collègues  qui  portent  encore  le  nom 
de  Louis,  qu'à  ce  titre  odieux  pour  de  vrais  re'publicains  sera  substitué  celui  de 
Montagnard. 

Veuillez,  législateurs,  approuver  par  un  décret  ce  sage  changement  de  nom,  et 
ne  pas  douter  un  instant  de  notre  amour  pour  la  sainte  Montagne,  qui  a  donné  a 
la  France  une  constitution  qui,  cimentée  par  le  sang,  fera  le  bonheur  de  l'univers. 

Delmas  fils,  président. 

On  lit  en  marge  de  la  pièce  :  rrReçu  le  20  août».  Et  plus  bas  :  Renvoyé  au  Comité 
d'instruction  publique  par  celui  des  pétitions,  le  2/i  août,  l'an  deuxième  de  la  Répu- 
blique. G.  ROUQUIER». 

H 

LETTRE  DU  MINISTRE  DE  L'INTERIEUR  AU  COMITE  D'INSTRUCTION  PUBLIQUE 
SUR  LA  CI-DEVANT  ACADEMIE  D'ARCHITECTURE  ^'^h 

3*  DIVISION.  Paris,  le  2/1  août  1798,  l'an  2''  de  la  République  française 

—  une  et  indivisible. 

Le  ministre  de  l'intérieur  aux  représentants  du  peuple  composant 
le  Comité  d'instruction  publique. 

Le  citoyen  Sedaine ,  ci-devant  secrétaire  de  l'établissement  qu'on  appelait  Aca- 
démie d'architecture,  m'a  adressé  le  28  juillet  dernier  la  réclamation  :  1°  de  tout 
ce  qui  est  dû,  à  cette  Académie,  d'antérieur  au  premier  jour  de  cette  année; 
2°  de  ce  qui  est  du  à  chacun  de  ses  membres  à  raison  de  leurs  droits  de  présence 

Archives  nationales,  F'^  carton  io38,  Archives  nationales,       carlon  1  olJS, 

n"  780.  n"  778. 
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pour  le  premier  semestre  1798,  montant  à  quatre  mille  sept  cent  soixanle-dix- 
liuit  livres  trois  sols;  3°  des  appointements  échus  pendant  le  même  semestre  des 
secrétaires  et  professeurs,  montant  à  deux  mille  trois  cent  cinquante  livres  quatre 
sols;  des  déboursés  et  fournitures  faites  par  le  secrétaire  pendant  le  même  espace 
de  temps,  montant  à  mille  seize  livres  quatre  sois. 

L'Ecole  d'architecture  est  d'une  très  grande  utilité  et  n'avait  d'inconvénients  que 
ceux  que  les  abus  généraux  et  inséparables  du  régime  académique  y  avait  intro- 
duits. Mais  l'Académie,  qui  formait  en  quelque  sorte  le  conseil  général  de  cette 
école,  ou  plutôt  quelques-uns  de  ses  membres  en  son  nom,  n'eurent  pas  honte, 
lors  de  la  formation  de  la  liste  civile,  de  briguer  le  prétendu  avantage  de  rester 
sous  la  main  de  l'intendant  des  bâtiments  du  roi ,  d'accepter  l'arrangement  d'être 
aux  frais  de  la  liste  civile ,  et  de  se  soustraire  par  ce  moyen  à  l'attention  de  la 
première  de  nos  assemblées  nationales.  Ils  en  ont  été  bien  justement  et  bien  com- 
plètement punis, puisque  cette  liste  civile  ne  leur  a  rien  payé  de  leurs  émoluments 
et  qu'ils  réclament  maintenant  des  années  entières  d'arrérages  antérieurs  au  1"  jan- 
vier. Je  les  recommande  néanmoins  pour  en  obtenir  le  payement  au  ministre  des 
contributions  publiques,  particulièrement  chargé  de  tout  ce  qui  est  dû  par  la  ci- 
devant  liste  civile  jusqu'au  1"  janvier  de  cette  année.  Aucun  décret  n'avait  mis 
l'Académie  ni  l'Ecole  d'architecture  au  compte  de  cette  liste  civile.  Elle  s'en  était 
chargée  d'elle-même.  Mais  la  loi  du  3  avril  dernier  ayant  mis  à  ma  disposition  un 
fonds  provisoire  de  quatre  cent  mille  livres  pour  l'entretien  des  établissements  qui 
en  proviennent,  je  me  suis  cru  autorisé,  par  l'état  tel  qu'il  est  établi  des  choses,  à 
comprendre  cette  académie  au  nombre  de  ces  établissements  et  à  faire  payer  ces 
droits  de  présence  sur  ce  fonds. 

J'ai  regardé  le  même  principe  comme  applicable  aux  appointements  de  l'École 
et  aux  fournitures  du  secrétaire  pendant  le  semestre  échu  avant  la  suppression. 
J'ai  seulement  cru  devoir  en  supprimer  les  appointements  de  l'historiographe, 
emploi  assurément  très  parasite  et  qu'il  a  été  aussi  ridicule  de  demander  que 
d'établir.  Par  cette  suppression,  cette  demande  se  trouve  réduite  h  trois  mille  cent 
seize  livres  quatre  sols ,  dont  six  cents  livres  d'appointements  et  mille  seize  livres 
quatre  sols  de  frais  en  fournitures  pour  le  secrétaire,  six  cents  livres  pour  le  pro- 
fesseur d'architecture,  six  cents  livres  pour  celui  de  mathématiques,  et  trois  cents 
livres  pour  le  maître  de  traits.  Avant  l'échéance  du  deuxième  semestre,  vous  aurez 
probablement  organisé,  citoyens,  le  nouveau  régime  de  l'Ecole  et  statué  sur  la 
conservation  du  secrétariat.  Le  titulaire  de  cette  place,  le  citoyen  Sedaine,  se 
trouve  être  un  des  hommes  recommandablcs  de  la  République,  et  si  ses  services 
à  cette  école  ne  vous  paraissent  pas  susceptibles  d'être  conservés,  son  âge  et  ses 
talents  lui  obtiendront  sans  doute  une  retraite  honorable  et  qui  lui  est  due  à  toutes 
sortes  de  litres. 

J'ai  cru,  citoyens,  devoir  vous  informer  des  diverses  dispositions  que  j'ai  prises 
sur  cet  objet.  J'espère  qu'elles  obtiendront  votre  approbation,  et  j'attendrai  pour 
ce  qui  est  suspendu  les  déterminations  qui  me  seront  dictées  par  les  décrets  à  in- 
tervenir sur  votre  rapport. 

Paré. 

On  lit  sur  la  clioniiso  qui  conlient  la  pièce  :  'rlzoarrl,  rapporteurs. 
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La  Commission  d'instruction  publique,  transformée  le  16  septembre  par  l'adjonction 
d'éléments  nouveaux,  et  composée  maintenant  de  neuf  membres  :  Lakanal,  Grégoire, 
Léonard  Bourdon,  Coupé  de  l'Oise,  un  membre  (élu  en  remplacement  de  Robespierre) 
dont  le  nom  est  inconnu,  Guyton-Morveau,  Micbel-Edme  Petit,  Arbogast  et  Romme, 
s'était  mise  à  l'œuvre.  Coupé  avait  renoncé  à  son  opposition  militante;  toute  son  activité 
paraît  avoir  été  absorbée  en  ce  moment  par  la  Commission  des  subsistances,  dont  il  était 
membre.  Sans  trouver  d'autre  contradicteur  que  Petit,  qui  avait  des  idées  particulières  et 
un  plan  de  sa  façon,  la  Commission  put  revenir  à  l'ancien  plan  du  premier  Comité  d'in- 
struction publique ,  et  le  prendre  pour  base  de  son  travail.  Romme  fut  nommé  rapporteur. 
Il  rédigea,  conformément  aux  principes  qu'il  avait  jadis  exposés  dans  son  rapport  du 
20  décembre  1792,  un  Projet  de  décret  sur  les  écoles  nationales,  où  l'instruction  est  dis- 
tinguée en  deux  parties,  dont  l'une  est  relative  aux  besoins  de  chaque  citoyen  et  l'autre 
aux  besoins  de  la  société  entière.  Le  premier  genre  d'instruction  sera  donné  dans  des  écoles 
nationales  distribuées  en  trois  degrés  :  les  premières  écoles  de  l'enfance,  les  secondes 
écoles  de  l'enfance,  et  les  écoles  de  l'adolescence  ou  troisièmes  écoles.  Le  second  genre 
d'instruction  se  donne  dans  les  écoles  spéciales,  écoles  des  mines,  d'artillerie,  du  génie, 
des  ponts  et  chaussées,  de  médecine,  etc.,  qui  sont  provisoirement  conservées.  Les  col- 
lèges, les  facultés  et  les  petites  écoles  seront  supprimés  dès  que  les  écoles  nationales  entre- 
ront en  activité.  Le  projet  de  décret  est  rattaché,  par  un  préambule,  à  la  pétition  du 
département  de  Paris;  il  est  complété  par  deux  tableaux,  l'un  contenant  le  programme 
de  l'enseignement  à  donner  dans  les  écoles  nationales  des  trois  degrés,  l'autre  indiquant 
le  nombre  et  la  distribution  de  ces  écoles. 

Dès  le  2  5  septembre,  Romme  se  présenta  à  la  tribune  de  l'assemblée,  et  voulut  donner 
lecture  de  ce  projet  (voir  p.  A91);  mais  il  en  fut  empêché  par  l'incident  que  soulevèrent 
Thuriot,  Briez  et  autres  et  qui  faillit  amener  le  renversement  du  Comité  de  salut  public. 
Ce  fut  seulement  le  1"  octobre  qu'il  put  obtenir  la  parole.  L'assemblée  se  borna,  ce  jour-là , 
à  décréter  l'impression  du  projet  de  décret,  et  celle  d'un  discours  dont  Michel-Edme  Petit 
avait  fait  lecture  en  son  nom  personnel.  La  discussion  fut  ajournée. 

Voici  ce  que  dit  à  ce  sujet  le  procès-verbal  de  la  Convention  : 

Séance  du  mardi  1"  octobre  1793. 

Un  membre,  au  nom  de  la  Commission  d'éducation  fait  un  rapport  et  présente 
un  projet  de  décret  sur  les  écoles  nationales. 

Un  autre  obtient  la  parole,  et  prononce  un  discours  sur  l'organisation  de  l'in- 
struction publique. 

La  Convention  nationale  ajourne  la  discussion  du  projet  présenté  par  la  Com- 
mission, jusqu'après  l'impression  de  tous  les  projets  sur  cet  important  objet 

Les  journaux.  Moniteur,  Journal  des  débats  et  des  décrets,  Journal  de  V instruction  pu- 
blique, etc.,  parlent  du  discours  de  Petit  lu  dans  cette  séance      mais  aucun  d'eux  n'a 

Voir,  au  sujet  de  cette  façon  de  désigner  la  Commission  d'instruction  publique,  la 
note  2  de  la  page  536.  —  Procès-verbal  de  la  Convention,  t.  XXII,  p.  26.  —  Nous 
le  reproduisons  in-extenso  plus  loin,  p.  5 Ai. 
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daigné  signaler  le  dépôt  du  projet  de  décret  présenté  par  le  rapporteur  de  la  Commission; 
aucun  d'eux  n'a  reproduit  ce  projet  si  remarquable  ou  n'en  a  donné  une  analyse.  Seul, 
à  notre  connaissance,  le  Mercure  lunversel  du  ?,  octobre  (p.  28)  l'a  mentionné  en  trois  lignes. 
Mais  ce  projet  de  décret  ayant  été  heureusement  imprimé  par  ordre  de  la  Convention, 
il  nous  est  possible  d'en  donner  ici  le  texte,  d'après  l'exemplaire  conservé  à  la  Bibliothèque 
nationale  : 

PROJET  DE  DÉCRET  SUR  LES  ECOLES  NATIONALES,  PRESENTE  PAR  G.  ROMME, 
AU  NOM  DE  LA  COMMISSION  D'EDUCATION. 

Paris,  de  rimprimcHe  nationale,  1798 

La  Convention,  après  avoir  entendu  sa  Commission  d'éducation  nationale sur 
les  nombreuses  pétitions  envoyées  de  divers  points  de  la  Républiqrue,  et  sur  celle 
qui  a  été  présentée  le  i5  de  ce  mois  par  la  commune,  les  sections,  les  sociétés 
populaires,  les  districts  ruraux  et  le  département  de  Paris,  pour  demander  la 
prompte  organisation  d'une  éducation  républicaine  afin  de  faire  disparaître  l'en- 
seignement dérisoire  et  barbare  des  collèges  d'humanité,  et  de  toutes  les  écoles  de 
l'ancien  régime,  qui  retardent  dans  la  génération  naissante  le  développement  de 
l'esprit  public  et  de  l'amour  de  la  patrie,  décrète  ce  qui  suit  : 

Article  premier.  Tous  les  collèges  d'humanité,  les  écoles  de  droit  et  de  théo- 
logie, et  les  petites  écoles,  sous  quelque  dénomination  qu'elles  existent sont 
supprimés.  Cette  suppression  aura  son  effet  aussitôt  que  les  nouveaux  étabhs- 
sements  pourront  entrer  en  exercice. 

Art.  2.  L'instruction  nationale,  prise  dans  son  ensemble,  se  divise  en  deux 
grandes  parties. 

La  première  est  relative  aux  besoins  de  chaque  citoyen. 
La  seconde  est  relative  aux  besoins  de  la  société  entière. 

Art.  3.  Les  écoles  nationales  consacrées  h  la  première  partie  sont  distribuées 
dans  toute  la  République  en  écoles  de  l'enfance  et  écoles  de  l'adolescence. 


Bibliothèque  nationale,  Le''^  5ii, 
in-8°.  Ce  projet  de  décret  avait  été  imprimé 
à  l'avance  par  les  soins  de  la  Commission, 
cnr  il  est  déjà  annoncé  d  tns  le  n"  878  du 
Journal  des  débats  et  des  décrets ,  correspon- 
dant au  1"  octobre  1798. 

C'est  la  première  fois  que  la  Com- 
mission chargée  de  présenter  un  plan  d'or- 
ganisation de  l'instruction  puhlitjue  est  dé- 
signée sous  ce  nom.  Le  décret  du  8  juillet, 
qui  l'avait  instituée,  portait  qu'il  serait 
nommé  «six  commissaires  cliargés  de  pré- 
senter un  projet  de  décret  sur  l'éducation 


et  l'instruction  publique 77.  Le  6  juillet,  le 
procès-verbal  de  la  Convention  l'appelle  via 
Commission  chargée  de  présenter  un  plan 
d'éducation  nationale 5'.  Le  terme  employé 
par  les  rapporteurs,  Robespierre  et  Léonard 
Bourdon,  et  par  la  pétition  du  département 
de  Paris,  est  «Commission  d'insiniction 
publique 

Le  décret  du  i5  septembre  (sus- 
pendu le  16)  ne  prononçait  la  suppression 
que  des  collèges  et  des  facultés.  On  remar- 
(piera  que  le  nouveau  projet  de  décret  sup- 
prime également  les  cf  petites  écoles 5). 
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Art.  li.  Tout  individu,  depuis  Tage  de  six  ans,  est  inscrit  dans  les  écoles  na- 
tionales. 

Il  V  apprend  à  connaître  ses  droits,  ses  devoirs  comme  homme  et  comme  ci- 
toyen. 

Par  des  exercices  gymnastique»  et  militaires,  par  le  travail  des  mains  et  la  fré- 
quentation des  ateliers,  par  l'exercice  de  ses  faculte's  intellectuelles  et  les  grands 
exemples  de  vertus  sociales  puise's  dans  les  annales  des  hommes  libres ,  et  surtout 
dans  notre  révolution,  chacun  est  préparé  à  se  choisir  une  profession  utile,  et  à 
devenir  l'ami  et  le  défenseur  intrépide  de  la  patrie. 

■* 

Art.  5.  Les  écoles  de  l'enfance  se  divisent  en  premières  et  secondes  écoles. 
L'enseignement  est  essentiellement  le  même  dans  toutes  les  écoles  nationales ,  mais 
modifié  et  gradué  selon  l'âge  et  la  capacité  des  élèves.  Il  est  conforme  au  premier 
tableau  annexé  au  présent  décret. 

Art.  6.  Tous  ceux  qui  remplissent  l'honorable  fonction  d'élever  et  d'instruire 
les  enfants  de  la  République,  portent  le  titre  d'instituteurs,  quelle  que  soit  l'école 
dans  laquelle  ils  exercent  leur  zèle  et  leurs  talents. 

Ils  sont  fonctionnaires  publics. 

Art.  7.  Il  y  a  une  première  école  dans  toutes  les  communes  qui  ont  depuis 
quatre  cents  jusqu'à  quinze  cents  habitants  des  deux  sexes  et  de  tout  âge^'^ 

Art.  8.  Sur  la  demande  des  habitants  et  l'avis  des  corps  administratifs,  il  peut 
être  établi  une  première  éco^e  dans  les  lieux  qui  n'ont  pas  la  population  exigée  par 
l'article  précédent,  pourvu  que  cette  population  se  trouve  dans  l'arrondissement  de 
mille  toises  de  rayon ,  et  que  dans  cet  arrondissement  il  n'y  ait  pas  d'autres  écoles. 

Art.  9.  Les  écoles  nationales  sont  multiphées  et  distribuées  dans  la  République, 
à  raison  de  la  population,  conformément  au  second  tableau  annexé  au  présent 
décret. 

Art.  10.  Les  corps  administratifs,  de  concert  avec  les  conseils  généraux  des 
communes,  déterminent,  pour  chaque  commune,  le  nombre  des  premières  écoles, 
.   conformément  à  ce  tableau. 

Art.  11.  Le  placement  des  secondes  et  des  troisièmes  écoles  est  déterminé ,  con- 
formément au  tableau,  par  les  corps  administratifs,  après  avoir  pris  le  vœu  des 
communes,  et  en  présence  des  commissaires  envoyés  par  elles. 

Art.  12.  La  Commission  d'éducation  nationale  et  le  Comité  d'instruction  pu- 

Cet  article  est  décrété.  {Note  du  rapporteur.)  —  Celle  disposilion  formait  en  effet 
l'article  i"  du  décret  voté  le  3o  mai  1793  sur  le  rapport  du  Comité  de  saint  pubHc. 
Voir  notre  tome  I",  p.  h']'.}. 
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blique ,  réunis ,  sont  charges  de  faire  les  programmes  qui  doivent  ouvrir  les  con- 
cours pour  la  composition  des  ouvrages  nécessaires  aux  écoles  nationales.  Ils  pour- 
ront s'adjoindre  des  coopérateurs  pris  dans  la  Convention  ou  liors  son  sein,  afin 
d'accélérer  ce  travail  important  et  très  urgent. 

Les  programmes  seront  conformes  au  premier  tableau  annexé  au  présent  dé- 
cret et  envoyés  aux  corps  administratifs,  aux  sociétés  populaires  et  aux  sociétés 
libres  des  arts. 

Art.  13.  Les  écoles  des  mines,  d'artillerie,  du  génie,  des  ponts  et  chaussées, 
de  marine ,  de  médecine  et  de  chirurgie ,  les  écoles  relatives  à  l'agriculture ,  à  l'his- 
toire naturelle ,  à  la  physique ,  aux  arts  et  à  l'enseignement  des  langues  orientales , 
sont  maintenues  jusqu'à  une  nouvelle  organisation  de  ces  établissements. 


Ce  premier  tableau,  comme  on  peut 
s'en  assurer,  n'est  pas  autre  chose  qu'un 
abrégé  du  Tableau  de  renseignement  public , 
divisé  en  quatre  degrés,  présenté  en  février 
1793  au  Comité  d'instruction  publique  par 
Arbogast,  et  qui,  après  avoir  été  disculé 
pendant  trois  mois ,  avait  été  adopté  par  le 
Comité  le  28  mai  1793.  (Voir  ce  document 
dans  l'Appendice  du  présent  volume.  ) 

Nous  avons  déjà  fait  observer  (p.  Ai 7) 
que  les  programmes  des  instituts  et  des 
lycées,  annexés  à  la  pétition  du  département 


de  Paris  du  i5  septembre,  reproduisaient, 
eux  aussi,  la  substance  de  ce  même  Tableau. 

Nous  voyons  donc  ici  la  Commission 
d'éducation  nationale  reprendre  le  plan  du 
premier  Comité  d'instruction  publique, 
c'est-à-dire  le  plan  de  Condorcet.  Les  noms 
seuls  sont  changés  :  les  écoles  primaires  et 
les  écoles  secondaires  s'appellent  premières 
écoles  de  l'enfance ,  secondes  écoles  de  l'en- 
fance; les  instituts  deviennent  les  écoles  de 
l'adolescence;  les  programmes  d'enseigne- 
ment sont  restés  les  mêmes. 
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DEUXIÈME  TABLEAU. 

ÉCHELLE  DE  POPULATION  POUR  DETERMINER  POUR  CHAQUE  COMMUNE  LE  NOMBRE 
DES  PREMIÈRES  ECOLES,  ET  RAPPORT  EN  NOMBRE  DES  PREMIERES  ECOLES  AUX 
SECONDES  ET  AUX  TROISIEMES. 


NOMBRE 

RAPPORT 

RAPPORT 

EN    ri  OMBRE 

POPULATION 

DES  COMMUNES. 

des 
premières 

EN  NOMBRE 
(les 

secondes  écoles 

des 
écoles 
de  l'adolescence 
ou  des 

écoles. 

aux  premières. 

troisièmes  écoles 

aux  secondes. 
• 

Depuis      /loo  jusq 

1 

i,5oo 
3,000 

3,000  ' 
6,000 

2  pour  3,000 

2 

6 

1  sur  10.  \ 

6,000 

8,000 

5 

8,000 

10,000 

6 

10,000 
1  2,000 
l/l,000 

12,000 

l4,000 

16,000 

2  pour  6,000 
de  plus. 

7 

8 

1  sur  9. 

\  1  sur  1  0. 

( 

i6,ooo 

1  8,000 

1 

10 

1 8,000 

20,000 

11  / 
1 

20,000 

25,000 

i3  ^ 

25,000 

3o,ooo 

.  3o,ooo  1 
35,000  1 

2  pour  5,000 
de  plus. 

!  -  { 
\  ^7  j 

1  sur  8. 

35,000 

/|0,000  1 

19 

.'10,000 

66,000 

21 

) 

^6,000 

52,000 

52,000 

58,000 

'2  pour  6,000 
de  plus. 

23 

1  sur  7. 

58,000 

66,000  ; 

6/1,000 

71,000  ^ 

99  ^ 

)  1  sur  8. 

71,000 
78,000 
85,000 

78,000 
85,000 
92,000 

1  •  1 

2  pour  7,000 
de  plus. 

1 

'  33 
1  35 

)   1  sur  6. 

! 

92,000 

100,000 

•^7 
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Nous  donnons  ci-après  le  texte  du  discours  lu  à  la  Convention  par  Micliel-Edme  Petit 
dans  la  séance  du  i"  octobre  1798,  et  qui  fut  accueilli  par  des  rires,  à  ce  que  nous 
apprend  le  Mercure  universel.  Ce  di.  .ours,  comme  l'auteur  a  soin  de  nous  en  avertir,  forme 
la  seconde  partie  de  son  Opinion  sur  l'éducation  publique;  la  première  partie  de  l'Opinion 
de  Petit  est  le  discours  qu'il  prononça  le  18  décembre  1792,  et  que  nous  avons  reproduit 
dans  notre  tome       p.  176. 

Voici  celte  pièce  : 

OPINION  SUR  L'ÉDUCATION  PUBLIQUE,  PAR  MICHEL-EDME  PETIT,  DEPUTE  DU  DEPAR- 
TEMENT DE  L'AISNE.  SECONDE  PARTIE,  PRONONCEE  LE  PREMIER  OCTOBRE  1798, 
L'AN  PREMIER  [sic)  DE  LA  REPUBLIQUE  FRANÇAISE  UNE  ET  INDIVISIBLE  ;  IMPRIMEE 
PAR  ORDRE  DE  LA  CONVENTION  NATIONALE  ET  ENVOYEE  AUX  DEPARTEMENTS. 

De  l'Imprimerie  nationale,  s.  d. 

Citoyens, 

Il  est  une  certaine  admiration  qui  n'estime  pas  et  une  confiance  qui  n'a  pas  de 
foi.  Je  ne  suis  pas  embarrassé  de  savoir  comment  on  peut,  même  à  cette  tribune 
de  la  République,  débiter  de  belles  choses  inutiles,  vanter  des  systèmes  nilsibles; 
je  sais  comment  un  orateur  peut  faire  dire  de  lui  :  Il  a  beaucoup  de  talent,  mais 
je  ne  suivrais  pas  ses  conseils. 

Chacun  de  nous,  avant  de  prendre  la  parole  dans  cette  assemble'e,  n'a  pas  tou- 
jours interrogé  son  cœur  et  ses  lumières  ou  celles  d'autrui ,  dans  le  silence  des 
passions;  et  c'est  ainsi  que  le  sort  des  plus  importantes  décisions  dépend  encore 
davantage  de  ceux  qui  écoutent  que  de  ceux  qui  parlent.  Vous  savez  à  quelle  occa- 
sion Protagoras  fut  chassé  d'Athènes;  vous  savez  ce  que  Socrate,  l'un  des  plus 
sages  des  hommes,  pensait  des  sciences  et  des  arts. 

Je  crois  qu'il  serait  infiniment  nuisible  au  bonheur  de  tous  les  Français  d'étendre 
la  haine  de  la  superstition  au-delà  de  ses  justes  bornes  et  de  donner  pour  fron- 
tispice à  notre  code  d'éducation  publique  un  système  d'athéisme,  ne  fiit-ce  que 
tacitement.  Il  serait  peut-être  plus  digne  de  nous,  de  nos  contemporains,  de  notre 
postérité,  d'élever  en  ce  moment  un  autel  au  Dieu  inconnu,  que  de  briser  l'autel 
d'un  Dieu  dont  nous  aurions  à  dessein  détourné  nos  cœurs  et  nos  esprits. 

Je  crois  que  la  science  est  bonne,  mais  je  ne  crois  pas  que  tout  homme  doive 
être  savant.  Il  serait,  peut-être,  plus  digne  de  nous  de  préconiser  ce  que  nos  sa- 
vants appellent  l'ignorance,  que  de  préparer,  par  un  nouveau  système  d'éducation, 
des  couronnes  plus  brillantes  que  les  couronnes  civiques  pour  les  orateurs,  les 
poètes ,  les  peintres ,  etc. 

D'après  ces  idées  toutes  puisées  dans  le  républicain  que  je  vous  ai  présenté 
dans  ma  première  partie,  républicain  que  vous  avez  accueilli  en  hommes  libres, 
je  vous  soumets  la  seconde  partie  de  mon  opinion. 

Je  ne  dirai  pas  que  les  objets  d'instruction  publique  et  d'éducation  qui  me 
restent  à  Iraiter  sont  les  plus  importants  de  tous  ;  il  importe  qu'aucun  de  ces  objets 
ne  soit  négligé,  et  tous  deviennent  utiles  les  uns  par  les  autres  :  mais  je  veux  faire 


•'^  Bibliothèque  nalionale,  Le'*  A80,  In-S";  Musée  pédagogique  de  Paris,  n"  iiGui 
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entrer  clans  l'éducation  un  objet  que  presque  tous  les  orateurs  qui  m'ont  préce'dé 
à  cette  tribune  semblent  s  être  attachés  h  ëcarler  de  l'instruction  publique  et  de 
l'éducation. 

Je  veux  faire  voir  jusqu'à  quel  point  la  grande  masse  du  peuple  français  peut  pro- 
fiter des  lumières  qu'on  lui  destine  par  le  plan  d'éducation;  je  veux  démontrer 
que  de  toutes  les  aristocraties,  la  plus  pernicieuse  h  des  républicains  c'est  l'aristo- 
cratie de  la  science  et  des  arts  ;  je  veux  vous  présenter  un  plan  très  simple  d'édu- 
cation nationale,  et  vous  soumettre  enfin  quelques  idées  sur  l'instruction  pu- 
blique. 

Si  je  n'étais,  par  caractère,  le  plus  indifférent  de  tous  les  hommes  à  ce  qu'on 
dira  de  moi,  quand  je  puis  opérer  quelque  bien,  je  serais  en  ce  moment  affecté 
d'une  sorte  de  crainte.  Les  prêtres,  à  qui  j'ai  dit  que  je  connaissais  leur  secret, 
vont  m'appeler  philosophe  ;  les  philosophes  ou  ceux  qui  se  disent  tels  vont  m'ap- 
peler  dévot;  ils  m'ont  déjà  traité  de  Vandale,  de  Goth  et  même  d'Ostrogoth,  parce 
qu'à  côté  de  ce  que  les  sciences  ont  d'utile,  j'ai  laissé  entrevoir  ce  qu'elles  pou- 
vaient avoir  de  nuisible. 

Je  brave  les  philosophes  et  les  prêtres  ;  je  me  présente  à  la  haine  tout  aussi  dan- 
gereuse des  uns  et  des  autres;  je  regai'de  le  ciel  et  la  nature;  je  rencontre  mes 
semblables  ;  j'écoute  mon  cœur,  et  je  crois  en  Dieu ,  et  je  crois  à  la  vertu ,  son  plus 
digne  ouvrage  :  voilà  ma  profession  de  foi. 

Une  chose  bien  remarquable,  c'est  que  d'un  côté  les  systèmes  d'éducation  qui 
vous  ont  été  présentés  tendent  visiblement  à  nous  donner  le  goût  des  sciences,  des 
beaux-arts,  et  de  tous  les  objets  qui  peuvent  étendre  l'esprit  et  propager  ses  lu- 
mières ;  tandis  que  d'un  autre  côté  ces  mêmes  systèmes  établissent  pour  nous  un 
matériahsme  de  fait,  une  abstraction  totale  des  vrais  principes  de  la  moralité, 
ôtent  à  la  vertu  ses  plus  puissants  motifs,  au  crime  ses  plus  terribles  craintes,  au 
malheur  sa  plus  douce  consolation,  et  jettent  le  citoyen,  esclave  de  toutes  les  cir- 
constances, dans  un  abîme  de  combinaisons  et  de  données,  ouvrage  du  hasard, 
c'est-à-dire  de  rien.  Soyez  riches  pour  être  savants,  soyez  savants  pour  jouir  des 
richesses,  ayez  beaucoup  d'esprit  pour  savoir  que  vous  êtes  des  automates;  tels 
sont  les  grands  préceptes  de  sociabilité  qui  servent  de  base  à  presque  tous  les  sys- 
tèmes d'éducation  qu'on  vous  présente  :  étrange  aveuglement  de  l'esprit  humain 
qui  s'anéantit  lui-même  dans  son  orgueil,  et  montre  toute  sa  petitesse  et  toute  sa 
vanité  dans  ses  plus  pénibles  exagérations! 

En  traitant  ce  sujet,  une  foule  d'idées  m'obsèdent  ;  je  ne  sais  comment  je  pourrai 
mettre  entre  elles  l'ordre  qui  leur  convient.  Dans  l'impossibilité  de  les  présenter 
tout  entières  lorsqu'elles  se  présentent  à  moi,  je  les  indique  d'abord  en  masse;  je 
les  peins  ensuite  selon  qu'elles  me  reviennent.  Citoyens  mes  collègues,  je  vous  prie 
de  suppléer  à  la  marche  irrégulière  de  mon  esprit. 

Tous  les  plans  d'éducation  que  je  combats  à  cet  égard  disent  :  Rien  de  ce  qui 
concerne  les  cultes  religieuœ  ne  sera  enseigné  dans  les  écoles  primaires.  Je  remarque 
d'abord  que,  malgré  tous  les  efforts  des  Bayle,  des  Mirabaud,  des  Helvétius,  des 
d'Alembert,  des  Boulanger,  des  Fréret,  des  Diderot  et  de  tous  les  modernes  co- 
pistes d'Epicure  et  de  Lucrèce,  l'idée  imposante  et  sublime  d'un  Dieu  rémunéra- 
teur et  vengeur  est  restée  dans  tous  les  bons  esprits  et  dans  les  cœurs  droits. 
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triomphante  de  toutes  les  erreurs  obscures,  et  même  des  brillants  sophismes  dont 
rëgoïsrae  et  le  crime  ont  toujours  besoin. 

Je  remarque ,  en  second  lieu ,  qu'un  personnage  dont  les  pensées  ne  seront  pas 
suspectes  aux  défenseurs  du  luxe,  des  sciences  et  des  arts,  et  dont  les  talents  pro- 
pageaient, avec  la  gaieté  du  crime  content  de  lui,  la  corruption  des  mœurs,  a  dit 
dans  un  de  ces  mouvements  de  l'âme  qu'on  éprouve  quelquefois,  lors  même  qu'on 
fait  métier  de  trafiquer  du  mensonge  : 

Si  les  deux,  dépouillés  de  son  empreinte  auguste. 
Pouvaient  cesser  jamais  de  le  manifester. 
Si  Dieu  n'existait  pas,  il  faudrait  l'inventer. 

Je  remarque  enfin  que  cette  idée  si  grande,  si  utile,  de  l'aveu  même  des  philo- 
sophes les  plus  téméraires,  et  rendue  plus  frappante  encore  par  les  savantes  inep- 
ties de  ceux  qui  ont  voulu  la  combattre  depuis  qu'elle  s'avance  à  travers  les  siècles , 
fait  la  base  de  tous  les  cultes  religieux.  Elle  sera  donc  bannie  de  l'éducation  qu'on 
vous  propose,  abandonnée  à  l'intérêt  particulier  de  quelques  gens  crédules,  sots 
ou  fripons,  qui  la  feront  entrer  défigurée  dans  le  cœur  et  dans  les  esprits  de  nos 
enfants!  Hé  bien!  c'est  à  cette  calamité  publique  que  je  m'opposerai  de  tout  le 
courage  d'un  représentant  du  peuple  français,  parce  qu'il  est  dans  ma  probité  de 
croire  honorer  mon  mandat ,  en  conservant  à  ce  peuple  tout  ce  qui  peut  contribuer 
à  le  rendre  heureux  et  bon. 

0  ridicule  et  superstitieux  dévot!  et  toi  qui,  de  la  part  d'un  Dieu  que  tu  blas- 
phèmes, fondes  tes  richesses  et  tes  plaisirs  sur  l'ignorance  humaine  !  et  toi  surtout, 
savant  athée,  dont  l'âme  craint  de  se  rencontrer  elle-même!  gardez-vous  d'appro-  j 
cher  de  mon  enfant,  et  d'empreindre  sur  son  cœur  votre  dangereux  cachet  :  laissez- 
lui,  laissez-lui  sa  naïve  confiance,  sa  candeur  ingénue,  et  que  la  nature  et  son  père 
le  mènent  doucement  au  bonheur  de  connaître  un  Dieu. 

Qui  ne  sait  que  celui-là  montre  mieux,  qui  a  plus  d'intérêt  à  le  faire?  et  si  parmi 
les  choses  d'enseignement  il  en  est  de  naturellement  plus  proportionnées  à  de  cer- 
taines imaginations,  plus  faites  pour  les  émouvoir;  et  si  ces  choses-là  sont  exclu- 
sivement du  ressort  des  maîtres  les  plus  intéressés  à  enseigner,  les  enfants  ne 
sauront-ils  pas  ces  choses-là  mieux  que  toutes  les  autres  ?  et  si ,  par  la  nature  même 
des  institutions  publiques,  il  y  a  une  rivalité  établie  entre  les  docteurs  illuminés 
dans  ces  choses-là,  et  les  docteurs  dans  la  science  des  choses  qui  ne  sont  pas  d'un 
intérêt  si  séduisant  pour  la  jeunesse,  ne  s'ensuivra-t-il  pas  nécessairement  que 
tout  l'intérêt  de  montrer,  tout  le  plaisir  d'apprendre  seront  d'un  seul  côté?  Si  vous 
ne  vous  chargez  pas  de  donner  vous-mêmes  des  idées  religieuses  à  vos  enfants ,  si , 
par  crainte  des  fanatiques,  les  lois  ne  leur  donnent  pas  une  religion,  je  vous  atteste 
qu'ils  deviendront  tous  fanatiques  et  superstitieux.  Je  me  figure  un  marmot  de 
dix  ans,  sortant  de  l'école  patriotique,  où  il  a  appris  à  lire  dans  la  constitution  ré- 
publicaine, où  les  exemples  qu'il  copie  en  écrivant  sont  tirés  de  la  déclaration  des 
droits  de  l'homme,  où  enfin  on  lui  aura  sans  cesse  répété  :  rTu  appartiens  à  ta 
famille,  à  ton  village,  à  toutes  les  villes  de  la  République,  à  la  République  entière, 
et  la  République  est  à  toi  par  son  amour  pour  les  enfants,  par  les  soins  qu'elle 
prend  d'eux  :  vois-tu?  la  loi  devant  laquelle  ton  père  se  prosterne  est  la  volonté 
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de  ton  père,  et  celle  de  tous  les  pères  de  la  Re'pablique;  c'est  cette  loi  qui  contient 
les  méchants  qui  voudraient  poignarder  ton  père,  égorger  sur  le  sein  de  ta  maman 
ta  petife  sœur  qui  tète  encore  ;  c'est  cette  loi  qui  fait  que  toute  ta  famille  et  toi 
vous  mangez  en  paix  le  pain  que  ton  père  vous  gagne  ;  aussi  ton  plus  grand 
bonheur  sera  de  connaître  la  loi,  de  l'aimer,  de  la  défendre  un  jour. «  Mou  po- 
lisson pourra  bien,  après  avoir  entendu  ces  discours,  s'en  aller  en  faisant  une 
pirouette  et  en  sautant.  Les  méchants  qui  voudraient  tuer  son  père  ne  sont  pas  là, 
et  puis  son  père  est  fort  :  l'image  de  sa  petite  sœur  égorgée  le  frappe  un  peu; 

mais  la  volonté  de  tous  les  pères  !  il  n'est  pas  assez  grand  pour  embrasser 

toute  cette  idée-là.  Le  catéchisme  sonne  Il  entre  dans  le  temple  où  l'on 

donne  l'instruction  religieuse.  Là  règne  le  plus  profond  silence,  et  le  moindre 
bruit  est  à  l'instant  répété ,  dans  une  voûte  sombre ,  par  mille  échos  qui  semblent 
être  les  confidents  de  l'obscmnté  et  les  voix  de  la  menace.  Il  ne  se  rend  pas  compte 
de  ce  qu'il  éprouve;  mais  il  est  réellement  frappé  de  terreur,  et  s'empresse,  se  sen- 
tant si  petit  et  si  faible,  d'intéresser  Dieu  même  à  son  sort,  en  faisant  avec  confiance 
les  gestes,  en  prenant  les  humbles  positions,  en  répétant  les  paroles  qu'on  lui  a 

enseignées  pour  cet  usage.  S'il  se  rassure  et  lève  les  yeux,  un  jeune  homme 

tout  nu,  attaché  avec  des  clous,  par  les  pieds,  par  les  mains,  sur  une  croix 
inondée  de  sang,  la  tête  penchée  et  couronnée  de  poignantes  épines,  expirant 
dans  les  tourments  les  plus  horribles  :  tel  est  le  spectacle  qui  le  frappe  d'abord. 
C'est  ton  Dieu,  lui  crie  alors  le  prêtre,  communément  revêtu  d'un  habit  lugubre  c 
le  voilà  y  tel  est  l'état  où  tes  péchés  l'ont  réduit:  c'est  toi-même  qui  l'as  crucifié,  en 
désobéissant  aux  commandements  de  l'Eglise,  en  n'allant  point  à  la  messe ,  en  man- 
geant de  la  chair  les  jours  maigres,  en  n'assistant  'point  au  catéchisme,  en  refusant  de 
croire  tout  ce  que  je  t'enseigne  de  sa  part!  Eh  bien!  juge  de  sa  bonté  :  lui,  qui  pourrait 
te  frapper  de  mort  à  l'instant,  t'attend  encore  à  pénitence;  il  t'ouvre  ses  bras  et  son 
cœur  :  je  suis  celui  qu'il  a  placé  entre  lui  et  toi  pour  te  combler  des  grâces  de  sa  mi- 
séricorde, pour  t' apprendre  que  le  salut  éternel  est  tout,  et  que  hors  l'Eglise  il  n'y  a 
point  de  salut.  Rentre  donc  en  toi-même  ;  viens  avouer  tes  fautes ,  et  ménte  d'assister 
au  banquet  sacré  ou,  par  un  miracle  inouï  de  puissance  et  d'amour,  il  veut  que  ma 
main  te  présente  son  propre  corps  à  manger  !  te  nourrir,  nourrir  ton  âme  de  la  propre 
substance  de  ton  Dieu!  recevoir  dans  ton  sein  le  gage  d'une  éternité  de  bonheur,  en 
présence  des  saints  anges  qui  l'attendent  au  séjour  céleste!  en  présence  de  l'éternel 
ennemi  du  genre  humain,  du  prince  de  ce  monde,  du  démon  tentateur  qui,  dans  ses 
chaînes  brûlantes,  rugit  de  ne  pouvoir  t' entraîner  en  enfer!  Quelles  leçons  feront 
plus  d'effet  sur  l'ame  de  mon  petit  républicain,  de  celles  des  écoles  primaires  ou 
de  celles  du  prêtre?  Je  le  demande  à  tout  homme  de  bonne  foi. 

Non ,  nous  ne  pouvons  pas  mettre  d'un  côté  l'instruction  républicaine  et  de 
lautre  l'instruction  religieuse  ;  il  faut  donc  réunir  ces  deux  instructions  dans  l'in- 
struction publique,  en  nous  servant  pour  cela  de  tout  ce  que  la  sagesse  nous  en- 
seigne de  vérités  senties.  Cette  réunion  ne  me  semble  pas  si  dilficile  qu'on  semble 
le  croire  ;  j'en  trouve  le  principe  dans  l'idée  d'un  Dieu  commune  à  toutes  les  reli- 
gions, et  dans  la  {o\irance  que  toute  religion  permise  et  amie  des  hommes  doit 
enseigner. 

Fondateurs  de  la  République  française,  je  ne  pm's  me  défl^ndre  de  l'orgueil  du 
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bonheur,  en  pensant  à  tout  le  bien  que  nous  pouvons  faire ,  et  à  nos  moyens  simples 
de  l'ope'rer.  Elevons-nous  de  toute  notre  stature,  et  ne  nous  rapetissons  pas  sous 
des  passions  indignes  de  nous.  Quoi ,  dans  la  crainte  de  déplaire  à  quelques  faux 
sages,  à  quelques  fous  qui  pre'tendent  vendre  la  sagesse,  et  se  disent  heureux 
maigre'  le  témoignage  de  leurs  cœurs  vides  et  desséchés,  nous  prétendrions  former 
l'homme  sans  lui  parler  de  son  auteur,  le  faire  croître  et  l'élever  au  milieu  des 
orages  de  la  vie,  sans  l'entourer  des  doux  et  naturels  soutiens  de  sa  faiblesse,  sans 
donner  aux  préceptes  de  morale  dont  il  a  sans  cesse  besoin  leur  légitime  sanction  I 
Chassons  loin  de  nous  cette  idée  monstrueuse,  et  voyons  de  quels  éléments  nous 
composerons  la  religion  sublime  que  nous  allons  donner  à  nos  contemporains,  à 
notre  postérité,  et  que  surtout  nous  commencerons  par  pratiquer  nous-mêmes. 

J'ai  vu ,  et  vous  avez  vu  comme  moi ,  dans  les  fidèles  extraits ,  dans  les  traductions , 
dans  les  originaux  écrits  en  plusieurs  langues,  le  Talmud,  le  Tauth,  le  Zenda-Vesta, 
je  Chataban,  le  Koran,  Gonfucius,  Pilpaï,  Zoroastre,  la  Bible,  l'Evangile,  h  peu 
près  tous  les  auteurs  révérés  en  fait  de  morale  et  de  religion.  Nous  avons  tous  analysé 
les  germes  de  vertus  et  de  superstition  que  l'on  peut  jeter  parmi  les  hommes  pour 
leur  malheur  et  pour  leur  félicité.  Eh  bien  î  voici  les  vérités  éternelles  dont  il  con- 
vient aux  législateurs  de  la  France,  et  du  monde  peut-être,  de  proclamer  la  bonne 
nouvelle  aux  nations.  C'est  ici  le  résultat  de  toutes  les  connaissances  humaines  sur 
les  plus  augustes  objets  qui  puissent  attacher  la  pensée.  Voici  les  principes  sublimes 
de  tout  ce  qu'il  y  a  de  bon  et  de  grand  dans  l'homme  :  ici  se  rassemblent  les  cœurs 
purs  et  les  âmes  sensibles,  et  les  esprits  véritablement  éclairés  ;  ici  je  trouve  la  source 
de  toute  égalité,  de  toute  liberté;  ici  j'apprends,  suivant  la  belle  expression  de 
Marc-Aurèle,  que  l'injustice  est  une  impiété;  et  toute  la  nature  prend  à  mes  yeux 
une  âme,  et  la  terre  s'unit  aux  cieux  devant  moi. 

11  est  un  Dieu  modérateur  de  la  nature,  père  commun  de  tous  les  hommes, 
source  de  tout  ordre  et  de  toute  justice.  Il  a  donné  à  l'homme  la  raison  et  sa  con- 
science, et  la  liberté  de  sa  conscience.  Il  a  gravé  dans  tous  les  cœurs  cet  inaltérable 
principe,  cet  éternel  commandement  de  toute  morale  :  Ne  fais  pas  à  autrui  ce  que 
tu  ne  voudrais  pas  qu'on  te  fît  à  toi-même.  Il  punit  toujours  le  crime,  ne  fût-ce 
que  par  le  remords.  Il  récompense  toujours  la  vertu,  ne  fût-ce  que  par  le  plaisir 
si  pur  et  si  doux  de  se  dire,  dans  le  secret  de  sa  pensée  :  Il  m'en  a  coûté  quelque 
chose  pour  être  utile  à  mes  frères ,  et  Dieu  le  sait  !  C'est  lui  qui  met  tant  de  charmes 
dans  le  plaisir  d'être  estimé,  et  fait  qu'on  est  heureux  sans  la  réputation.  Il  dé- 
dommage de  l'injustice  des  hommes  par  le  bonheur  de  leur  pardonner.  Il  met  tou- 
jours à  côté  d'un  devoir  un  plaisir  qui  en  sera  la  prix  ;  à  côté  d'un  malheur  une 
consolation.  Dans  l'excès  de  la  douleur  il  fait  taire  la  raison ,  et  veut  que  celui 
qui  conserve  la  force  de  souffrir  conserve  en  même  temps  une  espérance  propor- 
tionnée à  ses  maux.  C'est  lui  qui  donne  tant  de  fugitivité  aux  sentiments  doulou- 
reux, et  permet  que  les  cœurs  profondément  ulcérés  par  de  vieux  chagrins  se  rap- 
pellent quelquefois  le  passé,  et  retrouvent  ainsi  du  plaisir  et  des  larmes.  Il  donne 
la  mort  par  bonté  autant  que  par  sagesse,  et  fait  qu'on  ne  la  sent  jamais.  Il  ne 
change  point  les  événements  de  ce  monde  à  la  prière  des  hommes;  mais  l'homme 
qui  s'élève  h  lui  du  milieu  de  sa  misère  et  de  sa  faiblesse  devient  toujours  meilleur 
pour  ses  semblables,  plus  content  de  lui-même,  plus  coiu'ageux  dans  l'adversité, 
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plus  sage  dans  son  bonheur.  C'est  lui  qui,  livrant  le  riche,  et  ceux  qui  ne  sont  que 
savants,  à  la  vanité,  à  l'extravagance  de  leurs  désirs,  à  la  dureté  de  leur  cœur,  à 
l'éloignement,  à  la  haine  de  la  nature,  au  malheur  d'embrasser  sans  cesse  des  ombres 
et  de  poursuivre  du  vent,  donne  aux  pauvres  l'heureuse  insouciance  du  lendemain 
et  la  douce  pitié  pour  leurs  semblables,  source  de  toutes  les  vertus  sociales.  C'est 
lui  qui  donne  la  femme  à  l'homme,  qui  les  unit  l'un  et  l'autre  dans  leurs  légitimes 
désirs,  et  couronne  leur  mutuelle  inclination  par  la  naissance  d'enfants  qui  soulage- 
ront un  jour  leur  vieillesse.  C'est  lui  qui  veut  que  les  enfants  soient  heureux,  gais 
et  libres ,  et  que  dans  la  tendresse  de  leurs  pères  et  mères  pour  eux  ils  trouvent  les 
motifs  de  la  piété  filiale.  C'est  lui  qui,  rangeant  tous  les  hommes  sous  le  niveau  de 
la  vie  et  de  la  mort,  les  a  tous  faits  semblables  et  leur  a  imprimé  avec  force  le  sen- 
timent de  la  liberté  et  de  l'égahté.  La  voix  du  peuple,  c'est  sa  voix  :  la  volonté  de 
tous,  la  loi,  c'est  sa  volonté  suprême.  C'est  lui  qui  a  donné  h  l'homme  vertueux  le 
désir  de  l'immortalité,  laissant  aux  cœurs  pervers,  aux  âmes  atroces,  le  déplorable 
besoin  de  s'anéantir  tout  à  fait.  C'est  lui  qui  veut  d'une  volonté  toute  puissante  que 
chacun  soit,  pour  le  repos  et  le  bonheur  de  la  société,  libre  de  l'adorer  à  sa  ma- 
nière, en  ne  gênant  pas  les  autres.  C'est  lui  enfin  qui  ne  peut  avoir  de  temple  plus 
agréable  qu'un  cœur  pur,  et  à  qui  on  ne  rend  un  véritable  hommage  que  par  de 
bonnes  actions. 

Telles  sont,  législateurs,  les  idées  de  la  divinité  que  j'ai  trouvées  dans  tout  ce 
que  je  connais  de  vrais  philosophes  et  d'hommes  extraordinaires  qui  parlent  de 
Dieu:  je  les  ai  trouvées,  ces  idées,  gravées  à  toutes  les  pages  des  deux  livres  les 
plus  éternels,  la  nature  entière  et  la  conscience  du  genre  humain. 

Qui  peut  nier,  sans  être  fou ,  que  toutes  ces  idées  subhmes  n'aient  le  plus  intime 
rapport  avec  les  cultes  religieux,  et  proposer  que  comme  telles  elles  soient  bannies 
de  l'instruction  pubhque,  de  l'éducation?  0  savants,  tout  glorieux  d'avoir  mesuré 
le  ciel  d'un  tour  de  compas,  et  qui  ne  sauriez  cependant  médire  pourquoi  l'herbe 
pousse ,  pourquoi  la  pierre  tombe  ;  sans  doute  vos  découvertes  sont  belles ,  et  les  créa- 
lions  de  votre  intelligence  ont  quelque  chose  qui  étonne  l'homme  de  lui-même  : 
continuez  de  marcher  dans  la  route  que  vous  vous  êtes  ouverte  ;  je  tâcherai  de  vous 
suivre  et  de  profiler  de  vos  leçons,  quand  je  n'aurai  pas  ma  femme  et  mes  enfants  à 
nourrir  par  mon  travail  journalier  ;  quand  je  pourrai  supporter  la  dépravation  du 
célibat  et  les  tourments  de  l'égoïsme;  quand  je  n'aurai  pas  une  bonne  action  à 
faire,  ni  un  service  ignoré  h  rendre  h  mon  semblable  :  alors  je  m'élèverai,  sur  les 
ailes  de  votre  génie,  à  la  contemplation  de  la  nature;  mais  ne  me  dites  pas  que 
votre  génie  est  l'ouvrage  de  rien ,  que  le  concert  et  l'harmonie  de  la  nature  sont  le 
produit  du  hasard;  car  je  croirai  qu'à  la  trop  grande  hauteur  où  vous  êtes  par- 
venus au  milieu  des  soleils  et  des  mondes,  la  tête  vous  a  tourné. 

Législateurs,  amis  de  la  vertu,  le  silence  des  lois,  le  silence  de  l'éducation  sur 
les  idées  religieuses  est  le  signal  de  la  corruption  des  mœurs  et  l'encouragement 
fie  la  superstition  et  du  fanatisme.  Oui,  je  le  répète  et  je  le  répéterai  jusqu'à  ce 
qu'on  veuille  enfin  l'entendre,  par  une  proclamation  tacite  de  l'alhéisme,  nous  jet- 
terons dans  le  peuj)le  un  ferment  de  crimes  nouveaux  et  de  miracles  inouïs  :  je 
le  prédis  avec  assurance,  car  je  connais  les  hommes. 

Faisons  donc,  des  grandes  vérités  reconnues  par  toutes  les  religions  depuis  tant 
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de  siècles,  une  partie  du  code  d'instruclion  publique  et  d'éducation,  auprès  duquel, 
comme  auprès  d'un  éternel  flambeau,  il  faudra  bien  qu'à  la  longue  toutes  les 
croyances  sur  la  foi  d'iiommes  intéressés ,  toutes  les  superstitions ,  toutes  les  minu- 
tieuses pratiques ,  toutes  les  saintes  niaiseries  viennent  rougir  et  disparaître. 

Citoyens,  si  ce  grand  événement  s'achève  dans  la  République  française,  il  sera 
l'ouvrage  de  notre  prudence  et  non  pas  celui  de  notre  précipitation.  Dans  tout  ce 
que  nous  avons  de  grand  à  faire,  imitons  la  nature  elle-même,  en  pensant  que  les 
plus  grands  législateurs  n'ont  été  grands  qu'en  imitant  la  nature ,  qu'en  se  propor- 
tionnant aux  idées,  aux  habitudes,  aux  besoins  des  peuples  auxquels  ils  ont  donné 
des  lois.  La  nature  ne  fait  pas  partout  les  mêmes  choses;  elle  choisit  ses  chmats  et 
ses  sols;  et  ses  plus  admirables  ouvrages,  si  cependant  tous  ses  ouvrages  ne  sont 
pas  également  admirables,  sont  le  produit  des  circonstances  et  du  temps.  Qui  me 
dira  combien  il  a  fallu  de  siècles  pour  former  le  rubis  et  l'émeraude  sur  les  plages 
orientales  ;  pour  creuser  les  abîmes  de  la  mer  et  le  ht  des  fleuves  ;  pour  entasser 
les  bienfaisantes  et  énormes  glaces  du  pôle  arctique?  combien  il  a  fallu  de  millions 
d'années  pour  donner  à  l'homme  l'usage  de  la  parole?  11  est  commode  pour  l'hu- 
maine imbécillité  d'imaginer  de  grandes  causes,  agissant  avec  célérité  pour  pro- 
duire de  grands  effets  ;  mais  au  fond,  ces  imaginations  redoublent  notre  ignorance; 
elles  épaississent  le  voile  dont  la  nature  a  enveloppé  ses  secrets,  ses  secrets  dont  le 
plus  fécond  en  merveilles  est  l'emploi  du  temps!  Oui,  le  temps,  la  durée  d'action 
dans  les  causes  les  plus  simples,  produit  les  effets  les  plus  extraordinaires.  Quel 
plus  grand  effet  des  lumières  de  la  raison,  que  de  chasser  enfin  la  superstition  de 
dessus  la  terre  1  de  quel  plus  grand  bienfait  pourrait-on  honorer  l'humanité  !  Je  conçois 
que  de  jeunes  esprits  s'échauffent  dans  l'espoir  de  rompre  tout  à  coup  ces  vieilles 
chaînes  qui  nous  écrasent  et  nous  avihssent  depuis  tant  de  temps.  Leurs  efforts 
sont  dignes  de  quelque  louange  ;  mais  ils  ne  sauraient  nous  être  utiles,  parce  qu'ils 
sont  trop  brusques.  Non ,  ce  n'est  pas  ainsi  qu'on  fait  le  bien  ;  et  toute  urgence , 
dans  les  institutions  destinées  à  un  grand  peuple ,  doit  être  subordonnée  aux  len- 
teurs de  la  sagesse.  Si  vous  voulez  détruire  tout  à  coup  les  passions  dangereuses , 
vous  détruirez  aussi  les  sublimes  passions  :  si  vous  pouviez  tout  à  coup  détruire  les 
eiTeurs,  vous  anéantiriez  en  même  temps  la  vérité.  Otez  tout  préjugé,  il  n'y  a  plus 
ni  pudeur,  ni  probité,  ni  vertu  sur  la  terre  ;  ôtez  la  douleur,  il  n'y  a  plus  de  plaisir  ; 
ôtez  la  mort,  qu'est-ce  que  la  vie?  L'état  habituel  de  l'homme  est  un  certain  mé- 
lange de  biens  et  de  maux  ;  et  malgré  sa  perfectibilité,  la  perfection  ne  lui  convient 
pas.  Législateurs,  il  faut  nous  arranger  là-dessus,  et  laisser  croître  ensemble  le 
bon  grain  et  l'ivraie  jusqu'au  temps  de  la  moisson.  .  .  Ciel  !  que  m'est-il  échappé? 
que  vont  dire  les  philosophes?  J'ai  cité  un  passage  de  l'évangile.  .  .  Mais  croient-ils 
donc  qu'on  oubliera  l'évangile,  parce  qu'ils  affectent  de  n'en  pas  parler,  et  qu'ils 
nous  donneront  ainsi  le  change  avec  des  espiègleries  d'enfant?  Parce  qu'ils  nous 
vantent  sans  cesse  les  Socrate,  les  Caton,  les  Brutus  et  tant  d'autres,  dont  toutes  les 
actions  ensemble  ne  sont  pas  comparables  à  celle  de  Jésus  au  milieu  d'un  supplice 
affreux,  priant  pour  ses  bourreaux  acharnés,  croient-ils  que  nous  allons  tout  à 
coup  chasser  de  nos  cœurs  et  de  nos  esprits  les  plus  sublimes  idées  de  morale  et 
les  plus  saintes  images  de  la  vertu?  Je  le  sais,  l'évangile  est  lui-môme  le  champ  du 
père  de  famille,  oii  le  démon  sacerdotal  est  venu  pendant  la  nuit  semer  l'ivraie; 
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les  livres  des  philosophes  sont  d'immenses  magasins  où  les  vérités  se  cachent  et  se 
perdent  sous  le  hrillant  de  l'éloquence  ou  dans  la  poussière  des  systèmes  :  c'est  à  la 
raison  humaine,  c'est  à  cette  puissance  de  lumières,  à  saisir  avec  force  et  courage 
la  vérité  partout  où  elle  se  trouve  ;  h  séparer  enfin  Dieu  des  prêtres,  la  philosophie 
des  philosophes,  l'ivraie  d'avec  le  bon  grain;  mais  c'est  aux  génies  bienfaisants, 
amis  de  l'humanité,  compatissants  pour  les  faiblesses,  pour  les  erreurs  de  leurs 
semblables,  qu'il  convient  surtout  d'enseigner  la  vérité  aux  hommes;  elle  doit  pé- 
nétrer nos  cœurs,  comme  la  lumière  du  jour  entre  dans  des  yeux  affaibhs. 

Cessons  de  généraliser  et  regardons  plus  près  de  nous  afin  de  mieux  voir  encore. 
Nous  ne  sommes  point  ici  les  envoyés  de  l'univers  ;  nous  sommes  les  mandataires 
de  la  France  devenue  république,  de  la  France  où  naguère  il  existait  une  religion 
dominante,  laquelle  était  très  dominante  sans  doute.  Convenons  que  la  grande  ma- 
jorité du  territoire  français  est  couverte  de  citoyens  qui  croient  ou  font  semblant  de 
croire  à  de  grandes  vérités,  à  de  grandes  absurdités  religieuses;  qu'il  n'y  a  pas 
un  village  où  il  n'y  ait  un  curé  ou  un  recteur,  un  temple,  un  autel,  etc.  ;  que  de- 
puis les  décrets  de  l'Assemblée  constituante,  la  tolérance  civile  est  à  peu  près  établie  ; 
que  nous  commençons  à  regarder  les  protestants  comme  nos  frères,  et  à  nous  per- 
suader qu'à  toute  rigueur  un  juif  peut  être  honnête  homme;  convenons  qu'il 
existe  en  France,  et  dans  les  villes  surtout,  beaucoup  de  savants  oisifs,  ou  de  pa- 
resseux ignorants,  ou  d'intrigants  très  éveillés,  très  actifs,  qui  se  font  un  jeu  de 
n'avoir  jamais  alîaire  avec  leur  conscience,  et  seront  tour  à  tour,  au  besoin,  im- 
posteurs ou  fripons. 

Dans  cet  état  de  choses,  donnons  des  lois  qui  lui  soient  adaptées.  Enseignons  un 
seul  Dieu  dans  nos  écoles  publiques  ;  élabhssons  de  fait  la  tolérance  civile  et  reli- 
gieuse; étabhssons  dans  la  République  un  système  de  probité,  d'égalité,  de  frater- 
nité, sur  la  base  indestructible  d'un  Dieu  juste  et  bon,  père  commun  de  tous  les 
hommes,  et  dont  l'œil  éternel  voit  nos  actions  les  plus  secrètes,  et  les  juge  au  poids 
qu'il  a  mis  dans  nos  consciences.  C'est  ici  la  partie  invitative  des  lois,  ne  la  négli- 
geons pas;  elle  est  trop  importante  à  notre  bonheur.  A  celle-ci  s'enjoint  naturel- 
lement une  autre  moins  non  moins  indispensable  :  je  veux  dire  le  culte  public,  les 
cérémonies,  les  fêtes  de  la  religion,  de  la  nature  et  de  la  patrie.  L'homme  a  besoin 
d'occuper  ses  sens  pour  attacher  son  cœur;  et  lorsque  son  cœur  est  pénétré  d'un 
sentiment  profond,  il  éprouve,  malgré  lui,  l'irrésistible  désir  de  le  manifester. 
C'est  ainsi  que  la  providence  le  ramène  sans  cesse  des  sensations  aux  sentiments 
et  des  sentiments  aux  sensations;  c'est  ainsi  que  le  législateur  habile  peut  tracer 
autour  de  lui,  pour  qu'il  n'en  sorte  jamais,  un  cercle  de  plaisirs  et  de  vertus;  c'est 
ainsi  que  par  le  bonheur  on  mène  l'homme  au  bien. 

Qu'autour  d'un  autel  simple  et  rustique,  élevé  dans  chaque  commune,  dans 
chaque  village,  auprès  de  l'arbre  de  la  liberté,  tous  les  citoyens  se  réunissent;  qu'ils 
se  confondent,  et  viennent,  à  des  jours  marqués,  célébrer,  sous  l'inspection  des  pères 
de  famille  pontifes  chacun  à  leur  tour,  toutes  sortes  de  fêles  qui  rappelleront  à 
l'homme  ses  devoirs  et  ses  droits,  en  fixant  son  esprit  sur  ces  deux  idées,  sources 
de  toutes  vertus.  Dieu  et  la  Patrie.  Les  saisons,  la  naissance,  la  vie,  le  mariage,  la 
paternité,  la  vieillesse,  la  mort,  la  guerre,  les  combats,  les  victoires,  les  défaites, 
le  travail,  l'abolition  de  la  royauté,  l'établissement  de  la  République  et  des  lois,  la 
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fraternité  de  tous  les  hommes,  la  tolérance  religieuse,  etc.  :  que  d'objets  auxquels 
tous  les  hommes,  tous  les  citoyens  prennent  le  plus  vif  et  le  plus  tendre  intérêt  I 
Malheur  à  l'homme  de  génie  qui,  dans  la  considécation  de  ces  objets,  resterait 
sans  chaleur  et  sans  imagination  !  malheur  à  lui  s'il  n'y  trouve  pas  l'occasion  et  la 
liturgie  de  fêles  où  la  gaieté,  la  tristesse,  famour,  la  haine,  la  tendresse  faible, 
l'impassible  courage  tour  à  tour  excités,  donneront  de  l'énergie  à  tous  les  bons 
sentiments,  et  rendront  les  Français  dignes  enfin  des  hautes  destinées  où  la  provi- 
dence les  appelle  !  Et  que  seront  donc  vos  fêtes  civiques  si  vous  en  chassez  Dieu  ? 
H  me  semble  voir  un  rassemblement  tumultueux  d'hommes  qui  viendront  se 
moquer  de  vous. 

Etablissez  donc  une  religion  vraie  comme  Dieu  même,  simple  comme  la  nature; 
que  cette  religion  soit  éminemment  celle  de  la  République;  que  tout  citoyen  se 
fasse  un  devoir  et  un  honneur  de  la  professer  :  au  reste,  qu'il  soit  indifférent  d'aller 
à  la  messe,  au  prêche  ou  au  sabbat  ;  et  que  chaque  cérémonie  des  cultes  particuliers 
soit,  avec  le  temps,  circonscrite  dans  les  temples  particuliers  ;  que  dans  ces  temples 
mêmes  il  soit  expressément  défendu  aux  ministres  des  différents  cultes  de  s'analhé- 
matiser  les  uns  les  autres,  et  de  se  livrer  h  des  pratiques  soi-disant  mystérieuses  et 
expiatoires,  contraires  aux  bonnes  mœurs,  à  la  décence,  à  la  pudeur. 

J'ai  cru  devoir  m'arrêter  d'abord  aux  idées  religieuses,  parce  que  je  les  regarde 
comme  les  véritables  bases  de  toute  morale,  parce  que  je  regarde  la  morale  comme 
la  source  de  toute  vertu;  parce  qu'enfin,  en  traitant  de  l'instruction  publique  et  de 
l'éducation,  la  morale,  qui  est  une  habitude  de  sentiment,  doit  passer  avant  la 
science,  qui  n'est  qu'un  avantage  de  l'esprit. 

Education  nationale. 

J'ai  dit  que  le  vrai  républicain ,  réduisant  toutes  les  connaissances  humaines  à  ce 
qu'elles  ont  d'utile ,  avait  bientôt  appris  tout  ce  qu'il  faut  savoir.  Je  n'ai  pas  en- 
tendu par  là  que  tout  républicain  dût  être  en  état  de  faire  cette  analyse  ;  mais  je 
donnais  à  entendre  que  les  législateurs  républicains  étaient  obligés,  sous  peine  du 
mépris  pub'ic,  de  mettre  à  la  portée  de  la  grande  masse  des  citoyens  le  résumé 
simple  et  clair,  le  catéchisme  des  vérités  indispensables  au  bonheur  de  la  société.  Ne 
nous  y  trompons  pas  :  de  telle  manière  que  nous  nous  y  prenions,  nous  ne  pourrons 
jamais  faire  du  peuple  français  un  peuple  de  savants  et  d'artistes.  Multipliez,  tant 
que  vous  voudrez,  les  instituteurs;  il  n'y  aura  toujours  que  quelques  vérités  bien 
frappantes  qui  parviendront  jusqu'à  la  grande  masse  du  peuple.  Cette  foule  res- 
pectable a  besoin  de  travailler  pour  vivre  ;  elle  gagne  son  pain  à  la  sueur  de  son 
front  :  et  tout  son  temps  étant  employé  à  remplir  ce  premier  devoir  de  l'homme, 
elle  ne  saurait  se  livrer  aux  jeux  d'esprit,  aux  grandes  et  douces  contemplations 
des  laborieux  faiseurs  de  riens.  J'en  suis  fâché  pour  Grégoij  e  :  mais  Rousseau  a 
raison  contre  lui  à  cet  égard 


Dans  son  discours  du  3o  juillet,  Gré- 
goire avait  dit  :  rrUn  écrivain  célèbre  di- 
sait :  fLe  pauvre  n'a  pas  besoin  d'éduca- 
'-lion,  relie  de  son  élat  est  forcée,  il  ne 


rpeut  en  avoir  d'aulrcw.  Comment  celle 
hérésie  politique  a-t-elle  pu  échapper  au 
génie  de  J.-J.  Rousseau? 75  Voir  plus  haut, 
p.  175. 
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Tous  les  plans  (Tdducalion  qu'on  vous  a  présentés,  et  qui  semblent  répandre 
d'avance  une  quantité  de  lumières  sur  toute  la  République,  ne  sont  autre  chose 
que  de  folles  imaginations,  que  des  exagérations  scientifiques,  dont  les  plus  sin- 
cères apôtres,  s'il  y  en  a,  sont  les  premiers  la  dupe.  Ce  n'est  pas  au  milieu  des 
chimères  que  no.us  devons  chercher  le  principe  de  nos  institutions  :  c'est  dans  la 
nature  et  dans  la  condition  la  plus  habituelle  de  la  majeure  partie  des  citoyens. 
Eh  bien  !  mettons  ceux-ci  dans  la  possibilité  de  conserver  et  d'augmenter  les  forces 
que  la  nature  leur  donne  ;  prémunissons-les  contre  toutes  les  sortes  de  fourberies  ; 
garantissons-les  de  leurs  propres  erreurs  ;  empêchons  leur  esprit  de  se  gauchir,  si 
je  puis  m'exprimer  ainsi,  et  nous  leur  donnerons  d'autant  plus  de  science  et  de 
philosophie  que  nous  voudrons  moins  leur  en  donner,  et  nous  leur  donnerons  la 
seule  science  qui  mérite  ce  nom ,  la  science  de  l'homme  et  de  ses  devoirs. 

Une  pensée  bien  consolante  se  présente  à  mon  esprit.  Ce  qu'il  est  le  plus  indis- 
pensable de  savoir  en  morale  est  aussi  le  plus  facile  à  apprendre,  de  même  que 
ce  qui  est  le  plus  nécessaire  à  la  vie  est  ce  qu'on  trouve  le  plus  aisément.  Le  citoyen 
saura  bientôt  quels  sont  les  devoirs  et  les  droits  de  l'homme,  il  aura  bientôt  appris 
le  métier  qui  lui  donnera  du  pain  ;  mais  il  faudra  qu'il  travaille ,  qu'il  étudie,  qu'il 
pâlisse  sur  les  hvres  ou  sur  les  modèles  pendant  vingt  ans,  pour  être  en  état  de 
faire  soit  une  mauvaise  tragédie,  ou  un  tableau  médiocre,  ou  un  opéra  détestable. 
J'admire  encore  en  ceci  l'harmonie  qui  soutient  l'existence  de  l'homme  en  société  : 
tandis  que  dans  les  choses  de  première  nécessité,  ce  qui  est  le  plus  commun  est 
aussi  le  meilleur,  dans  les  choses  d'agrément  le  plus  rare  est  ce  qui  vaut  le  mieux; 
et  ce  qui  vaut  le  moins  ne  vaut  rien  du  tout.  Dans  les  arts,  il  est  un  seul  point  où 
se  trouve  le  vrai  et  le  beau,  et  s'en  approcher  de  la  plus  petite  distance  possible, 
c'est  en  être  éloigné  de  tout  ce  qu'il  y  a  de  distance  imaginable.  La  connaissance 
du  beau  et  du  vrai  dans  les  arts  n'est  pas  un  jugement,  elle  est  un  sentiment,  et 
ce  sentiment-là  suppose  toujours  la  présence  du  génie.  Jeune  homme  heureuse- 
ment né,  veux-tu  distinguer  les  productions  du  génie  de  celles  de  l'esprit  :  entre 
dans  nos  ateliers,  dans  nos  galeries  de  peintures,  de  sculptures,  dans  nos  salles 
d'assemblées  ;  à  la  première  vue,  à  la  première  audition  des  objets,  mets  la  main 
sur  ton  cœur  :  si  ses  mouvements  redoublent,  si  l'étonnement  te  saisit,  si  un  cer- 
tain plaisir  (jui  presse  l'âme  te  porte  à  verser  de  douces  larmes,  reconnais  la  touche 
robuste  de  la  nature  et  la  voix  puissante  du  génie;  mais  si  ton  cœur  reste  paisible 
et  froid,  si  le  demi-sourire  arrive  involontairement  sur  tes  lèvres,  tu  reconnaîtras 
la  ténuité,  la  préciosité  de  l'imitation  et  les  pénibles  efforts  de  la  médiociité.  Eh 
bien!  la  médiocrité  s'apprend,  et  le  génie  ne  s'enseigne  point;  il  tombe  du  ciel 
pour  éclairer  la  terre;  il  s'échauffe,  il  s'embrase  h  la  vue  des  obstacles;  il  dévore 
les  résistances  et  s'agrandit  par  elles;  il  brise  tous  les  liens  de  l'opinion,  les  en- 
traves des  méthodes ,  les  lisières  de  l'éducation ,  et  se  trace  a  lui-même  la  route  des 
succès. 

Que  ferez-vous  donc  avec  les  écoles  primaires,  les  pensionnats,  les  lycées,  dis- 
tribués, comme  on  vous  le  propose,  sur  tout  le  territoire  de  la  République?  Ce 
que  vous  ferez?  Premièrement,  vous  disséminerez  la  médiocrité,  les  demi- talents, 
le  mauvais  goût  sur  toute  la  surface  de  la  République.  Eh!  bon  dieu!  n'y  a-t-il 
pas  déjà  ti'op  de  tout  cela  ?  Voyez  donc  cette  masse  prodigieuse  de  petits  esprits 
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sorlis  (le  nos  collèges ,  de  nos  académies ,  depuis  trente  ans  ;  entendez  donc  le  joli 
babil  de  tous  nos  agréables  qui  se  républicanisent  en  faisant  la  grimace;  voyez 
toutes  ces  misérables  inventions  où  Ton  ne  remarque  que  la  reclierche,  la  gêne,  la 
contrainte,  et  tout  ce  précieux,  ce  fini  qui  annonce  la  science  des  minuties;  voyez, 
dans  tous  les  genres,  le  servile  troupeau  des  imitateurs  s'agiter  avec  orgueil  au- 
tour du  génie,  pour  tâcher  de  se  guinder  jusqu'à  lui.  Que  de  petits  hommes  à 
côté  d'un  grand  !  que  de  sculptures  auprès  des  groupes  et  des  statues  de  Pigalle  ! 
que  de  peintures  auprès  des  tableaux  de  David!  Et,  pour  parler  enfin  du  genre 
qui  a  le  plus  nui  sans  doute  aux  progrès  de  l'esprit  humain ,  voyez  tout  ce  ramas 
d'écrits  modernes  qu'a  produits  la  manie  du  talent  :  que  de  poèmes,  que  de  comé- 
dies, que  de  tragédies,  qui  ne  valent  pas  un  vers  de  Boileau,  et  dont  les  auteurs, 
boursouflés  de  fatuité,  se  croient  pour  le  moins  à  la  hauteur  de  Molière,  de  Cor- 
neille, de  Racine,  de  Shakespeare  !  Je  n'en  excepte  pas  ceux  qui  croiraient  que  je 
puis  les  excepter    :  je  ne  veux  pas  être  poli  avec  eux,  je  dois  être  vrai. 

Secondement,  en  étendant  le  règne  des  sciences  et  des  beaux-arts  sur  la  surface 
de  la  République,  vous  y  propagerez  aussi  le  goût  du  luxe  et  des  jouissances  fac- 
tices, le  mépris  du  travail  du  corps,  le  chagrin  de  la  médiocrité,  l'impérieux  besoin 
des  richesses,  l'éloignement  de  la  nature:  et  le  sage,  se  rapprochant  de  plus  en 
plus  d'elle  et  bêchant  son  jardin,  détournera  ses  regards  de  vos  extravagantes  in- 
stitutions. Son  exemple  sera  impuissant  contre  les  progrès  du  mal;  et,  dans  la 
corruption  qui  deviendra  générale,  où  trouverons-nous  des  vertus  républicaines? 
Un  moderne  a  dit  bien  impertinemment ,  ce  me  semble  : 

Le  temple  des  beaux-arts  est  l'asile  des  mœurs. 

Et  quels  bons  exemples  sont  donc  jamais  sorlis  de  nos  académies?  Je  le  demande 
à  tout  homme  de  bonne  foi.  Quand  il  s'est  trouvé  parmi  nos  grands  artistes  un 
bon  mari,  un  bon  père,  un  fils  respectueux,  un  homme  pour  qui  le  lien  conjugal 
et  la  pudeur  naissante  fussent  des  objets  sacrés ,  n  a-t-il  pas  contrasté  d'une  manière 
bien  frappante  avec  la  bande  joyeuse  et  déréglée  de  ses  semblables?  Certes,  si  je 
voulais  prendre  des  leçons  de  morgue,  d'envie,  de  dureté,  de  fausseté,  et  surtout 
de  libertinage  et  d'inconduile,  je  me  garderais  bien  de  rester  dans  mon  village,  à 
moins  qu'on  ne  rapprochât  les  beaux-arts,  les  talents,  les  spectacles,  etc. 

On  ne  me  niera  pas,  j'espère,  ce  que  j'ai  prouvé  invinciblement  ailleurs,  c'est 
que  tout  ce  qui  de  soi  ajoute  sans  cesse  des  désirs  et  des  besoins  aux  désirs  et  aux 
besoins  de  la  nature,  est  nécessairement  nuisible  aux  mœurs;  c'est  que  plus  on  a 
de  besoins ,  plus  il  faut  penser  à  soi ,  et  que  le  cœur  se  serre  à  mesure  que  les  idées 
s'étendent  de  ce  côté-là;  c'est,  enfin,  que  les  jouissances  du  luxe  et  des  beaux-arts 
énervent  l'âme,  et  la  rendent  incapable  du  courage  des  privations,  insensible  aux 
douceurs  de  la  nlédiocrité,  de  la  simplicité,  si  indispensables  dans  une  répu- 
blique. 

On  ne  me  niera  pas  non  plus  que  nos  besoins  multipliés  et  factices  ne  nous 
mettent  sans  cesse  dans  la  dé])endance  d'autrui,  et  que  se  sentir  toujours  dépen- 
dant, être  par  nécessité  complaisant  et  craintif,  sont  les  dispositions  les  plus  con- 

^'^  Ceci  parait  être  à  fadressc  de  Chénier  et  de  Eabre  d'E|;laiilinc. 
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traires  aux  franches  habitudes  de  la  liberté.  On  ne  me  niera  pas,  enfin,  que  ce  ne 
soit  de  cette  souplesse  des  âmes,  dont  on  tâchait  de  se  dédommager  par  tout  ce 
quon  avait  de  moyens  d'ostentation,  que  se  soient  formées  les  grandes  bases  du 
gouvernement  despotique  ;  que  cette  nécessité  de  l'ostentation  tirait  chacun  hors  de 
soi,  pour  lui  donner  une  existence  brillante  dans  l'opinion  d'autrui,  et,  le  mettant 
toujours  en  divorce  avec  les  vrais  plaisirs,  lui  donnait  un  certain  air  d'être  heureux, 
dont  il  se  contentait  pour  tout  bonheur. 

Un  des  plus  grands  inconvénients  de  l'étude  des  sciences  et  des  beaux-arts,  mise 
à  la  portée  de  tous  les  individus,  ce  serait  de  diminuer  la  force  du  corps  dans 
toute  l'espèce.  Où  trouverez-vous ,  je  vous  prie,  ces  bras  vigoureux  qui  soulèvent 
les  plus  pesants  fardeaux,  qui  remuent  des  masses  énormes,  qui  de  tous  côtés 
sillonnent  la  terre  pour  en  faire  jaillir  les  moissons  et  la  vie?  où  les  trouverez-vous, 
si  toutes  les  mains  n'ont  fait  que  feuilleter  des  livres  ou  manier  de  légers  crayons? . 
Je  voudrais  bien  voir  un  élève  des  beaux-arts  diriger,  dans  un  terrain  inégal  et 
pierreux,  les  mancherons  d'une  charrue!  Voulez-vous  donc  augmenter  le  nombre 
des  faquins,  des  égoïstes,  des  lâches,  des  demi-savants,  de  tous  ces  singes  du 
bonheur  et  des  talents,  vrais  royalistes  déguisés?  Voulez-vous  entourer  de  toute 
considération  publique  l'or,  les  sciences,  les  beaux-arts,  et  fonderie  despotisme  de 
l'esprit?  Voulez-vous  tuer  l'agriculture?  Adoptez  les  plans  d'éducation  qu'on  vous 
propose. 

Prenez-y  garde,  l'aristocratie  des  lumières  est  la  plus  dangereuse;  car  elle  trouve 
en  elle-même  mille  moyens  d'existence,  dont  le  vulgaire  ne  peut  connaître  le 
secret.  Un  gros  roi  tout  empâté  d'ignorance ,  accoutumé  à  voir  les  hommes  et  les 
choses  plier  sous  sa  majesté  massive,  entouré  de  quelques  fripons  de  sa  caste,  peut 
bien,  pour  conserver  sa  puissance  attaquée,  employer  une  lourde  astuce  qu'il  ap- 
pelle finesse  ;  et  il  se  prend  aux  pièges  qu'on  lui  a  dit  de  tendre  :  mais  un  usur- 
pateur, homme  de  génie,  possédant  tous  les  genres  de  connaissances  humaines, 
tous  les  talents,  et  surtout  celui  de  faire  peur  à  propos ,  cet  homme  parvient  au  plus 
degré  de  pouvoir  et  le  conserve  toute  sa  vie.  Louis  Gapet  meurt  sur  un  échafaud  ; 
et  Cromwell,  respecté  dans  son  lit  de  mort,  prophétise  avec  une  tranquillité  que 
son  cœur  seul  dément.  Je  sais  bien  qu'il  ne  se  trouvera  pas,  même  de  siècle  en 
siècle,  un  aussi  illustre  brigand  :  mais  je  sais  aussi  que  ses  méprisables  imitateurs 
seraient  plus  dangereux  encore  que  lui.  Je  sais  que,  dans  mie  république,  l'envie 
de  la  dominer  est  la  maladie  naturelle  de  tous  les  petits  brouillons  ;  je  sais  que 
tous  ces  mauvais  écoliers  de  Machiavel  se  regardent  déjà  comme  de  grands  poli- 
tiques aussitôt  qu'ils  croient  savoir  un  peu  mieux  lire  que  les  autres,  aussitôt  qu'ils 
ont  pu  ourdir  quelque  miséj-able  intrigue,  faire  quelque  mensonge  un  peu  astu- 
cieux ou  commettre  quelque  bon  crime  impunément  ;  je  sais  que  leurs  bévues  et 
leurs  âneries  dans  la  route  du  pouvoir  tendent  sans  cesse  à  armer  le  souverain 
contre  lui-même,  et  à  détruire  le  gouvernement  et  la  société;  je  sais,  enfin,  que  le 
dernier  degré  d'avilissement  serait  d'être  menés  à  l'esclavage  par  de  tels  individus. 
Rendra-t-on  donc  service  à  la  République  en  multipliant  pour  elle,  par  l'éduca- 
tion, cette  vermiculaire  engeance? 

Citoyens,  je  ne  viens  point  ici  combattre  les  sciences  et  les  arts,  et  les  condamner 
par  les  abus  qu'ils  peuvent  engendrer  :  je  ne  veux  pas  nous  enfoncer  plus  avant 
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dans  la  barbarie  où  tant  de  petits  hommes  cherchent  à  nous  engloutir  depuis  huit 
mois.  Je  veux  conserver  les  sciences  et  les  arts  :  mais  je  veux  que  la  France,  qui  a 
donne'  à  la  terre  le  signal  de  la  liberté,  conserve  cette  liberté'  précieuse,  en  pla- 
çant, dans  l'opinion  «publique,  les  vertus  républicaines  avant  les  sciences  et  les 
arts  ;  je  veux  que  tous  les  avantages  de  l'esprit  servent  de  cortège  h  la  science  de 
l'homme  et  de  ses  devoirs. 

Par  rapport  à  l'instruction  publique,  par  rapport  à  l'éducation ,  je  ne  veux  que 
ce  que  nous  pouvons  faire.  Faisons  donc  des  hommes  de  bien,  des  hommes  assez 
instruits  pour  n'être  pas  dupes  des  jongleurs  de  tout  genre,  et  laissons  à  la  nature 
à  créer  le  génie. 

J'ai  dit,  et  personne  ne  peut  le  nier,  que  l'éducation  nationale  dépend  absolu- 
ment de  l'instruction  publique,  et  que  si  celle-ci  était  mauvaise,  celle-là  ne  pouvait 
être  bonne;  j'ai  dit  qu'il  fallait  perfectionner  l'instruction  publique,  pour  pouvoir 
améliorer  l'éducation  :  mais  comme  ce  dernier  objet  est  plus  particulièrement  celui 
dont  vous  avez  voulu  vous  occuper  aujourd'hui,  comme  je  dois  satisfaire  à  votre 
impatience  de  donner  à  nos  enfants  le  lait  républicain ,  je  dirai  un  mot  du  plan 
d'éducation  qui  a  dérangé  l'ordre  de  discussion  adopté  d'abord  sur  cette  impor- 
tante matière  ;  je  vous  soumettrai  ensuite  mon  plan  qui,  suivant  moi,  présente  les 
seuls  moyens  d'exécution  des  mesures  déjà  décrétées  à  ce  sujet;  enfin,  je  vous  sou- 
mettrai quelques  idées  propres  à  perfectionner  l'instruction  publique  :  malheur  à 
moi  si  je  vous  ennuie  en  un  sujet  aussi  intéressant! 

Je  ne  saurais  admirer  sur  parole,  et  il  ne  suffit  pas  d'être  mort  assassiné  pour 
être  en  tout  genre  un  grand  homme  à  mes  yeux.  L'enthousiasme  de  quelques-uns 
pour  le  plan  de  Michel  Lepelelier  n'empêche  pas  Michel-Edme  Petit  de  trouver 
ce  plan  très  dangereux  aux  mœurs,  à  la  liberté,  à  l'égalité  :  mais  heureusement  ce 
plan  est  impraticable,  et  plusieurs  l'ont  senti  comme  moi.  Cependant  on  veut  faire 
des  essais,  des  expériences,  pour  tâcher  d'en  mettre  en  pratique  une  partie;  et 
c'est  dans  cette  intention  respectueuse  pour  un  homme  qui  n'est  plus,  que  l'on 
veut  ajouter  des  décombres  à  ceux  dont  nous  sommes  entourés,  et  commencer, 
sans  le  savoir,  la  ruine  de  toute  vertu  républicaine.  Pour  nous  donner  de  la  mo- 
rale, peut-on  vouloir  d'abord  arracher  la  nature  à  ses  plus  chères  affections,  in- 
sulter légalement  à  ses  besoins  les  plus  doux  ;  chasser  de  la  maison  paternelle  ces 
petits  êtres  intéressants  qui,  chaque  jour,  y  donnent  le  spectacle  de  l'existence  qui 
croît,  de  la  force  qui  se  prononce,  de  la  vertu  qui  commence;  ôter  aux  époux  les 
gages  naturels  de  leur  tendresse  à  l'instant  où  ceux-ci  pourraient  leur  être  de 
quelque  utilité,  lorsque,  par  mille  petits  soins,  par  toutes  sortes  d'occupations,  ils 
peuvent,  en  faisant  eux-mêmes  l'apprentissage  naturel  de  la  vie,  aider  leurs  parents 
à  élever  les  autres?  Peut-on  vouloir  empêcher  l'enfant  allaité  par  sa  mère  de  faire 
pour  elle  le  premier  essai  de  son  cœur?  Non,  vous  n'en  viendrez  pas  à  bout  :  la 
nature  est  plus  forte  que  les  sysièmes  des  hommes,  et  partout  elle  se  rit  de  leurs 
mauvaises  lois.  Prenez-y  garde;  tous  ceux  qui  aiment  la  nature  aiment  aussi  la 
liberté,  et  jamais  les  mœurs  républicaines  ne  s'arrangeront  avec  l'habitude  de  re- 
noncer à  la  nature.  Celui  qui  consent  facilement  à  éloigner  de  lui  son  enfant  n'est 
qu'un  père  dénaturé;  comment  sera-t-il  un  bon  citoyen?  L'enfant  qui  s'éloigne 
froidement  de  la  maison  paternelle  ne  sera  jamais  qu'un  mauvais  sujet.  Eh!  dites- 
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moi  donc,  hommes  cruels,  ce  que  vous  ferez  de  cette  mère  désolée,  restée  seule  et 
sans  courage  au  milieu  de  ses  autres  enfants,  parce  que  vous  lui  avez  arraché  son 
fils.  Dites-moi,  dites-moi  ce  que  vous  mettrez  pour  l'enfant  à  la  place  du  cœur  de 
sa  mère.  Voulez-vous  donc,  dans  votre  sacrilège  audace,  jouter  de  chefs-d'œuvre 
avec  la  Providence? 

Voyez  tous  ces  pauvres  riches  que  les  mots  révolution  et  liberté  font  tomber  en 
syncope  :  pas  un  d'eux  ne  fut  élevé  dans  la  maison  paternelle;  tous  ils  reçurent  de 
l'éducation  dans  les  collèges,  dans  les  pensionnats;  et  ceux  qui  étaient  les  plus  for- 
tunés, quoique  restés  chez  leurs  parents,  rencontrèrent  toujours  entre  eux  et  leur 
père  un  précepteur.  C'est  ainsi  que  pour  eux  la  piété  fihale ,  l'amour  paternel ,  se 
réduisirent  à  quelques  gestes  convenus  ;  c'est  ainsi  qu'ils  ont  toujours  été  les  plus 
mallieureux  des  hommes,  pour  s'être  éloignés  de  la  nature, 

Oui,  je  dois  enseigner  moi-même  h  mon  fils,  par  mes  bons  exemples  journaliers, 
à  devenir  un  jour  bon  père  et  bon  citoyen.  C'est  dans  l'intimité  de  ma  maison  qu'il 
doit,  aussitôt  qu'il  le  peut  et  à  mesure  qu'il  le  peut  davantage,  prendre  les  leçons 
de  toutes  les  vertus  ;  c'est  dans  notre  maison  que  ma  femme  enseignera  à  sa  fille 
toutes  les  vertus  d'une  femme  :  ainsi  la  nature  l'ordonne. 

Est-d  bien  possible  que  votre  Commission  d'instruction,  si  l'on  en  croit  le  rap- 
porteur, vous  ait  proposé  une  commutation  do  peine  pour  celui  des  pères  qui, 
d'après  les  ordres  de  la  nature,  voudra  être  lui-même  le  précepteur  de  son  enfant, 
et  qu'en  effet,  au  lieu  de  le  déclarer  suspect,  on  lui  fasse  la  grâce  de  le  livrer  à  la 
surveillance,  à  l'inquisition  de  tous  ses  voisins  ^^^?  Je  n'ai  pas  entendu  sans  frémir 
cette  proposition  digne  du  dominicain  Torquemada,  et  je  voudrais  pouvoir  oubliei" 
qu'elle  vous  a  été  faite  :  je  voudrais  pouvoir  oublier  qu'elle  n'est  qu'un  amende- 
ment de  celle  insérée  au  plan  attribué  h  Lepeletier. 

On  veut  élever  tous  les  enfants  ensemble,  les  habiller  de  la  même  manière,  leur 
donner  la  même  nourriture ,  les  mêmes  maîtres ,  leur  faire  apprendre  à  tous  les 
mêmes  choses,  ou  à  peu  près.  Mais,  en  supposant  que  l'on  puisse  garantir  ce  ras- 
semblement de  toute  insalubrité  physique  et  morale,  et  donner  des  entrailles  à  tous 
les  instituteurs,  comment  l'enfant,  qui  aura  jusque-là  été  vêtu  d'un  bon  drap,  qui 
jusque-là  aura  eu  du  linge  blanc,  qui  aura  mangé  frugalement,  mais  suffisamment 
et  à  ses  heures,  qui  aura  cultivé  les  éléments  des  sciences,  des  arts,  qu'on  lui 
montre  comme  seuls  capables  de  mener  à  la  fortune  et  à  la  considération  ;  com- 
ment, dis-je,  retournera-t-il  chez  son  père  le  vigneron,  pour  se  vêtir  de  treillis, 
manger  du  pain  noir,  se  courber  du  matin  au  soir  sur  terre  et  remuer  la  houe? 
Fera-t-il  gaiement  le  chemin  qu'il  y  aura  depuis  le  pensionnat  jusqu'à  la  chau- 
mière naternelle?  Répondez.  Et  l'enfant  du  riche  ne  désirera-t-il  pas  bien  naturel- 
lement, au  contraire,  de  revoir  ses  parents,  chez  lesquels  il  sera  flatté,  caressé, 
dédommagé,  par  toutes  sortes  de  moyens,  des  grandes  privations  qu'il  aura 
éprouvées  dans  le  pensionnat?  Je  ne  m'arrêterai  pas  davantage  à  combattre  ce 
plan,  qui  n'est  autre  chose  que  le  rêve  d'un  riche,  et  dont  l'exécution  en  réalité, 


('5  Voir  ci -dessus,  pajjcs  207-208,  le 
passage  du  rapport  de  Léonard  Bourdon  du 
1*'  août  auquel  Petit  fait  allusion,  et  p.  2 13 


rarliclc  t3  du  projet  de  décret  présenté 
par  Léonard  Bourdon  à  la  suite  de  ce  rap- 
port. 
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si  elle  e'iait  possible,  ruinerait  trois  républiques  comme  la  nôtre  :  je  ne  combattrai 
pas  non  plus  les  autres  systèmes  d'éducation ,  qui  ne  sont  qu'une  émanation  de 
celui-ci  :  je  ne  veux  pas  même  parler  de  ces  éducations  à  tant  par  tête  ;  éduca- 
tions que  les  enfants  se  donnent  eux-mêmes,  sous  l'inspection  de  quelques  péda- 
gogues, qui  seuls  peuvent  y  trouver  leur  compte 

Je  ne  puis  m'empêclier  de  remarquer,  par  rapport  aux  degrés  d'instruction  dont 
l'exécution  est  ajournée,  que,  dans  la  plupart  des  mesures  que  l'on  nous  propose, 
on  nous  écarte  toujours  du  véritable  objet  des  choses,  on  dénature  tout  :  il  semble 
que  l'on  veuille  mettre  la  justice  et  la  raison  en  révolution.  Dans  ces  degrés  d'in- 
struction, je  vois  bien  comment  beaucoup  de  savants,  dont  plusieurs  se  sont  inti- 
tulés tels,  auront  d'excellentes  places  :  mais  je  ne  vois  pas  ce  que  les  ignorants 
gagneront  à  cela.  Ce  n'est  pas  pour  ceux  qui  savent  que  nous  devons  organiser 
rinstruclion  publique;  c'est  pour  ceux  qui  ne  savent  pas.  Qu'on  me  montre  donc 
bien  clairement  que  tous  les  pauvres  qui  voudront  s'instruire  dans  les  sciences,  et 
ils  le  voudront  tous  dans  ce  système,  pouri'ont  le  faire.  Dans  ce  cas-là  je  me 
charge,  moi,  de  démontrer  que  bientôt  nous  n'aurons  plus  de  pain.  Avant  de  vous 
soumettre  mon  plan  d'éducation,  je  dois  remarquer  encore  pour  la  grande  masse 
du  peuple,  que  dans  tous  les  bourgs ,  dans  tous  les  villages,  dans  les  petites  villes 
même,  il  y  a  des  maîtres  d'écoles  qui  sont  en  même  temps  chantres  de  la  paroisse, 
ou  organistes,  etc.  ;  que  presque  tous  ils  sont  mariés  et,  par  conséquent,  de  vrais 
citoyens  utiles  à  la  société  ;  que  les  enfants  vont  chez  ces  maîtres  apprendre  à  lire, 
à  écrire,  h  compter;  que,  le  plus  généralement,  ce  n'est  pas  la  faute  de  ces 
maîtres  si  les  enfants  en  savent  si  peu  au  sortir  de  l'école,  mais  que  cette  igno- 
rance est  une  suite  de  la  misère  des  pères  et  mères,  ou  même  de  l'inaptitude 
des  enfants  qui,  à  l'âge  où  on  veut  les  instruire  de  choses  dont  ils  ne  sentent  pas 
le  mérite,  se  livrent  de  préférence  aux  exercices  dont  la  nature  leur  imprime  le 
besoin. 

Tâchons,  dans  notre  nouveau  système  d'éducation,  de  n'avoir  pas  tort,  ni  en- 
vers les  maîtres  actuels,  ni  avec  les  enfants  ;  envers  les  maîtres,  en  les  privant 
tout  à  coup  de  leurs  moyens  de  subsistance,  et  réduisant  ainsi  vingt-cinq  mille 
pères  de  famille  au  désespoir;  envers  les  enfants,  en  ne  laissant  pas  chez  eux  la 
force  physique  se  développer,  avant  de  les  livrer  à  des  occupations  d'esprit  pour 
lesquelles  ils  ont  un  naturel  dégoût. 

Donner  à  tous  les  enfants  des  idées  de  morale  qui  soient  communes  à  toutes  les 
religions;  mettre  à  la  portée  de  tous  ce  qui  est  le  plus  utile  à  tous;  ne  pas  ré- 
pandre généralement  le  goût  des  choses  d'esprit,  mais  inspirer  le  goût  du  tra- 
vail, l'amour  de  la  simplicité,  conserver  la  force  du  corps;  ne  point  arracher 
les  enfants  aux  pères  et  mères,  car  la  nature  le  défend;  ne  pas  les  réunir  en 
grande  quantité  dans  des  maisons  ;  leur  donner  à  tous  une  connaissance  exacte  des 
devoirs  et  des  droits  de  l'homme  ;  conserver  les  sciences  et  les  arts  :  voilà  ce  que 
doit  faire  un  bon  plan  d'éducation  nationale.  J'ai  fait  ce  que  j'ai  pu  pour  remplir 
ce  but. 

^'^  Ceci  est  évidemment  à  Tadrcsse  de  Léonard  Bo-urdon,  directeur  de  la  Société  des 
jeunes  Français. 
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PROJET  DE  DÉCRET  SUR  L^EDUGATION  NATIONALE. 

La  Convention  nationale  décrète  ce  qui  suit  : 

Article  premier.  Les  maris  et  femmes  sont  invités  à  se  porter  réciproquement 
l'amour,  les  égards,  les  soins  qu'exige  l'état  du  mariage. 

Art.  2.  L'homme  ou  la  femme  notoirement  coupables  d'adultère  seront  bannis 
pour  deux  ans  de  toutes  les  fêtes  publiques. 

Art.  3.  Les  mères  sont  invitées,  au  nom  de  la  nature,  à  allaiter  elles-mêmes 
leurs  enfants,  et  il  sera  pourvu,  par  des  secours  publics,  aux  besoins  de  celles  qui 
seraient  trop  pauvres  pour  remplir  ce  devoir. 

Art.  h.  Tous  les  enfants  appartiennent  à  la  République,  et  leurs  parents  ne 
peuvent  être  bons  citoyens  qu'autant  qu'ils  auront  pour  eux  les  soins  que  leur  fai  - 
blesse exige,  qu'autant  qu'ils  leur  inspireront  de  bonne  heure  le  goût  du  travail  et 
de  la  simplicité,  le  courage  des  privations,  l'amour  de  la  République,  la  haine  des 
rois,  des  dictateurs  et  de  tout  pouvoir  arbitraire. 

Art.  5.  Les  parents  qui  ne  pourront  pas  instruire  leurs  enfants  eux-mêmes  les 
enverront  à  l'école  publique. 

Art.  6.  Le  temps  d'étude  pour  les  enfants  est  fixé  à  deux  heures  par  jour  pour 
les  écoles  primaires  dans  toute  l'étendue  de  la  République. 

Art.  7.  Les  paients  ne  remettront  point  aux  instituteurs  l'autorité  paternelle; 
car  ce  pouvoir  de  la  nature  ne  peut  se  confier  à  qui  que  ce  soit  :  mais  ils  sont  au- 
torisés à  surveiller  fraternellement  les  instituteurs  pour  s'assurer  s'ils  usent  envers 
les  enfants  de  toute  la  bonté,  de  toute  la  douceur  que  l'enfance  obtient  toujours 
des  hommes  de  bien. 

Art.  8.  Toutes  corrections  physiques  sont  expressément  bannies  des  écoles, 
quelles  qu'elles  soient,  et  même  des  maisons  d'apprentissage. 

Art.  9.  On  emploiera  tous  les  moyens  pour  faire  trouver  aux  enfants  un 
plaisir  dans  l'accomplissement  de  leurs  devoirs. 

Art.  10.  Les  maîtres  d'école  actuellement  existants  dans  chaque  commune 
sont  conservés  sous  le  titre  d'instituteurs. 

Art.  H.  Ils  seront  tenus  de  subir,  devant  la  municipalité  et  le  conseil  général 
de  la  commune,  un  exaniiîn  sur  la  lecture,  l'écriture,  les  comptes,  la  connaissance 
des  devoirs  et  des  droits  de  l'homme,  la  constitution  de  la  République  française. 
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Art.  12.  11  leur  sera  accordé  im  traitement  proportionné  au  nombre  des  enfants 
de  la  commune. 

Art.  13.  Il  y  aura  aussi  dans  chaque  commune  une  institutrice  qui  enseignera 
aux  fdies  à  lire,  à  écrire,  à  coudre,  filer,  etc.;  il  leur  sera  aussi  accordé  un  trai- 
tement. 

Art.  lU.  Les  instituteurs  seront  nommés  par  la  municipalité  sur  la  présenta- 
tion delà  majorité  absolue  des  pères  de  famille,  et  leur  examen  aura  lieu  entre  la 
présentation  et  la  nomination. 

Art.  15.  Les  institutrices  seront  présentées  par  les  mères  de  famille.  Elles  su- 
biront aussi  un  examen  sur  ce  qu'elles  devront  enseigner,  et  seront  nommées  par 
la  municipalité. 

Art.  16.  Tous  les  citoyens  qui  se  sont  adonnés  à  l'étude  de  la  morale  et  de  la 
bonne  littérature  sont  invités  à  présenter  à  la  Convention  nationale,  avant  le  i"  no- 
vembre prochain,  le  catéchisme  républicain.  Ils  s'attacheront  à  développer  dans 
cet  ouvrage  les  vrais  principes  de  la  liberté,  de  l'égalité,  les  motifs  de  toutes  les 
vertus  républicaines,  du  respect  dû  aux  lois,  aux  personnes,  aux  propriétés.  Le 
style  de  ce  catéchisme  devra  être  simple,  clair  :  on  n'y  emploiera  que  les  mots  de 
la  langue  française,  les  phrases  et  les  tournures  les  plus  généralement  usités  dans 
la  République. 

Art.  17.  La  Convention  nationale,  sur  le  rapport  de  son  Comité  d'instruction 
publique,  portera  le  jugement  motivé  des  ouvrages  qui  seront  présentés,  et  il  sera 
accordé  aux  auteurs  des  récompenses  proportionnées  à  leurs  succès. 

Art.  18.  Dans  chaque  commune,  un  citoyen  choisi  par  la  municipalité  ensei- 
gnera aux  enfants  mâles  le  maniement  des  armes ,  et  les  jeunes  gens  de  la  com- 
mune feront  l'exercice  aux  mêmes  lieux,  jours  et  heures  que  les  enfants. 

Art.  19.  Une  école  de  natation  sera  établie  dans  toutes  les  communes  qui  en 
seront  susceptibles. 

Art.  20.  Il  sera  distribué  annuellement  des  prix  aux  enfants  de  tous  les  citoyens 
sans  exception  qui,  dans  quelque  école  que  ce  soit,  ayant  fait  des  progrès  dans  leurs 
études,  auront  eu  le  plus  d'assiduité  au  travail  ou  aux  exercices  de  corps  relatifs  à 
l'agriculture  ou  aux  métiers  d'utilité  première.  Ces  prix  consisteront  en  exemplaires 
de  la  constitution;  et  dans  une  fête  instituée  à  cet  effet,  les  enfants  les  recevront 
du  maire  de  la  commune,  et  en  mettant  un  genou  en  terre,  pour  marquer  le  res- 
pect dû  à  la  loi.  Tous  les  pères  leur  donneront  ensuite  le  baiser  civique.  Il  y  aura 
aussi  des  prix  pour  les  filles:  ces  prix  consisteront  en  ajustements  simples,  en 
rouets  à  filer,  etc.;  ils  leur  seront  délivrés,  en  présence  de  la  municipalité,  par  la 
plus  âgée  des  mères  de  famille. 
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Art.  21.  Les  jours  de  congé  ou  de  récréation  seront  les  mêmes  par  toute  la 
République,  et  tous  les  enfants  élevés  soit  aux  écoles,  soit  cliez  leurs  parents,  seront 
confondus  ensemble  et  s'occuperont  de  jeux  communs  sous  la  surveillance  des 
pères  et  des  instituteurs. 

Art.  22.  Les  pères  et  mères  riclies  ou  pauvres  emploieront  tout  leur  zèle,  tous 
leurs  moyens,  ou  ceux  que  la  République  leur  offre,  pour  que  leurs  enfants,  à 
l'âge  de  quinze  ans,  soient  tous  en  état  de  gagner  leur  pain  par  un  travail  quel- 
conque, et  qu'au  même  âge  ils  sachent,  aussi  parfaitement  que  possible,  le  caté- 
chisme répubhcain,  lire,  écrire  et  compter. 

Art.  23.  Il  sera  établi  dans  chaque  district  une  maison  commune  d'instruction  où 
les  enfants  qui  auront  montré  un  goût  particulier  et  irrésistible  pour  les  sciences  et 
les  arts  seront  admis  à  l'âge  de  quinze  ans  :  mais  ils  ne  seront  reçus  dans  ces  maisons 
qu'autant  qu'ils  seront  en  état  de  gagner  leur  pain  par  un  travail  quelconque ,  et 
ils  continueront  de  se  livrer  à  ce  travail  en  apprenant  les  choses  qui  leur  seront 
enseignées  dans  ces  maisons. 

Art.  24.  On  enseignera  dans  ces  maisons  les  éléments  de  toutes  les  sciences 
et  la  théorie  des  arts,  et  douze  professeurs  seront,  à  cet  effet,  salariés  par  la  Répu- 
blique. 

Art.  25.  Ceux  des  enfants  qui,  dans  l'espace  d'une  année,  auront  fait  des 
progrès  dans  cette  première  étude,  seront  envoyés  et  entretenus  aux  frais  de  la 
nation ,  dans  les  différents  endroits  où  l'on  exerce  la  pratique  des  arts  qu'ils  auront 
choisis  :  ils  feront  tous  leurs  voyages  à  pied  par  étapes. 

Art.  26.  Ils  ne  ser(»nt  ainsi  entretenus  que  pendant  un  temps  proportionné  à 
l'utilité  sociale  républicaine  de  la  science  ou  de  l'art  qu'ils  auront  embrassé.  Un 
peintre  ne  sera  entretenu  qu'un  an ,  un  chirurgien  le  sera  pendant  six ,  etc. ,  un 
poète  pendant  trois  mois. 

Art.  27.  On  apprendra  la  chirurgie  et  la  médecine  dans  les  hôpitaux  civils  ou 
militaires ,  la  navigation  dans  les  ports  de  mer  et  en  course ,  la  peinture  dans  les 
ateliers  des  grands  maîtres,  et  mieux  encore  chez  le  plus  grand  maître  de  tous,  la 
nature. 

Art.  28.  A  des  jours  marqués,  les  professeurs  de  physique  expérimentale,  de 
botanique  et  d'agriculture  tiendront,  dans  chaque  district,  des  cours  pubHcs  où 
tous  les  laboureurs  seront  invités  d'assister. 

Art.  29.  Ces  professeurs  s'attacheront  à  déraciner  les  préjugés  de  la  routine, 

^'^  Le  texte  de  l'Opinion  de  Petit  porte  cfconnusn  au  lieu  de  «communsw ;  nous  avons 
corrigé  celte  faute  d'impression. 
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de  l'habitude  et  delà  superstition  même ,  cjui  nuisent  aux  prog^rès  de  ragriculture  : 
mais  ils  approcheront  doucement  la  vérité  des  esprits,  et  ils  la  laisseront  plutôt 
deviner  qu'ils  ne  l'enseigneront. 

Art.  30.  11  y  aura  dans  chaque  département  des  communes  des  arts  et  des 
sciences.  L'objet  de  ces  communes,  dont  l'organisation,  ainsi  que  celle  du  lycée 
républicain,  sera  indiqué  par  un  décret  particulier,  sera  :  i°  de  conserver  et  d'en- 
tretenir dans  chaque  département  le  dépôt  de  toutes  les  connaissances  humaines  ; 
9°  de  cultiver  la  partie  des  sciences  et  des  arts  qui  se  trouvera  avoir  un  rapport 
plus  particulier  avec  les  localités  du  département;  3°  d'entretenir  une  correspon- 
dance active  d'observations  sur  les  anciennes  ou  sur  les  nouvelles  découvertes  en 
tout  genre ,  sur  Futilité  sociale  de  ces  découvertes ,  avec  le  lycée  dont  il  va  être  parlé. 

Art.  31.  Il  sera  établi  dans  Paris  un  lycée  républicain  où  des  prix  seront  ac- 
cordés à  ceux  qui  donneront  les  ouvrages  les  plus  propres  à  améliorer  l'instruction 
publique,  l'éducation  nationale,  à  perfectionner  les  lois,  à  encourager  les  hommes 
à  toutes  les  vertus.  Les  grandes  actions  y  seront  récompensées ,  et  elles  passeront 
avant  les  beaux  discours  :  le  Corps  législatif  fixera  le  mode  de  toutes  récompenses, 
et  ce  mode  variera  selon  la  nature  des  actions  ou  des  ouvrages. 

Art.  32.  L'on  conservera  avec  soin  les  dépôts  précieux  qui  ont  été  confiés  à 
toutes  les  ci-devant  académies,  et  ces  dépôts  seront  remis  à  la  garde  des  com- 
munes des  arts,  aussitôt  après  leur  organisation. 

Art.  33.  Les  pensions  des  savants  ou  artistes,  obtenues  de  l'ancien  gouverne- 
ment, sont  conservées  aux  titulaires,  et  le  gouvernement  ds  la  République,  plus 
généreux  que  l'orgueil  des  monarques,  pourvoira  aux  besoins  de  ceux  qui,  s'étant 
livrés  à  l'étude  de  la  morale  ou  des  sciences,  auront  fait  plusieurs  ouvrages  utiles. 

Art.  3^.  11  est  permis  à  tout  citoyen  d'établir  et  d'organiser  des  maisons  d'en- 
seignement ,  d'ouvrir  des  cours ,  etc. ,  pourvu  qu'il  donne  ses  leçons  en  public. 

Art.  35.  La  Convention  nationale  déclare  que  l'agriculture  est  le  premier  des 
arts,  et  l'amour  de  la  République  une  et  indivisible,  la  première  de  toutes  les 
vertus. 


Je  vais  vous  soumettre  quelques  observations  sur  l'instruction  publique,  et  j'en 
demanderai  le  renvoi  à  vos  Comités  d'instruction  publique  et  de  législation  réunis. 

Instruction  publique 

Jamais  peut-être  nous  n'eûmes  plus  besoin  d'instruction  publique;  jamais 
peut-être  il  ne  sera  plus  difficile  d'entretenir  les  Français  de  ce  sujet. 


^'^  Je  n'ai  point  prononcé  celle  paille  de 
mon  ouvrafje  à  la  (Convention  ;  elle  n'en  a 
par  conséquent  pas  ordonné  l'impression  : 


ccpendanl  je  la  joins  ici  parcje  qu'elle  est 
une  des  bases  de  mon  système  d'éducation. 
{Note  de  Petit.) 
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Quoi  qu'il  en  soit,  le  législateur,  fidèle  à  ses  serments,  ne  fle'chira  point  sous  la 
niasse  de  ses  obligations,  il  ne  composera  point  avec  les  erreurs  du  jour,  et  la 
poste'ritë  n'aura  pas  à  dire  de  lui  :  11  eut  la  faiblesse  ou  la  lâcbeté  de  taire  des  vé- 
rités utiles. 

Citoyens,  dans  un  pays  où  le  gouvernement  le  plus  conforme  à  la  dignité  de 
l'bomme  a  jeté,  par  une  espèce  de  prodige,  ses  racines  au  milieu  de  la  déprava- 
tion générale,  il  est  sans  doute  une  manière  particulière  de  définir  l'instruction 
publique. 

Dans  les  circonstances  ordinaires  des  gouvernements  et  des  nations,  l'instruc- 
tion publique  est  un  flambeau  que  les  lois  tiennent  élevé,  et  qui  s'alimente  par  les 
êtres  sur  lesquels  il  répand  la  lumière.  Dans  nos  circonstances,  l'instruction  pu- 
blique est  l'ensemble  de  tous  les  moyens  que  le  gouvernement  doit  employer  pour 
se  faire  aimer  des  hommes.  L'insurrection,  la  résistance  à  l'oppression  ont  dû 
commencer  en  France  la  République  :  des  moyens  plus  doux  doivent  l'achever,  et 
il  nous  faut  maintenant  perfectionner  avec  l'amour  ce  que  nous  avons  conquis  par 
la  force.  Le  devoir  du  législateur  fiançais  est  de  déchirer  le  voile  qui  cacherait 
encore  à  quelques-uns  les  attraits  de  la  liberté,  les  charmes  de  l'égahté,  la  puis- 
sance paternelle  du  gouvernement  républicain.  Oui,  mes  chers  collègues,  telle  est 
en  ce  moment  la  tâche  subhme  que  nous  avons  h  remplir  et,  certes,  elle  contient 
toute  l'instruction  publique  qui  convient  aux  Français  :  nous  saurons  tout,  quand 
nous  saurons  aimer  la  République. 

L'instruction  publique  parle  aux  citoyens  plusieurs  sortes  de  langages  :  celui 
de  la  parole,  celui  des  signes  extérieurs,  celui  de  l'action  du  gouvernement. 

Le  langage  de  la  parole  doit  être  purement  répubHcain;  il  doit  être  celui  de  la 
franchise  sans  grossièreté,  de  la  simplicité  sans  niaiserie,  de  la  fraternité  sans 
affectation,  de  la  hberté  sans  licence  :  il  doit  être  clair,  précis,  à  la  portée  de  tous 
les  citoyens,  car  tous  les  citoyens  doivent  l'entendre  sans  fatigue  :  il  doit  toujours 
être  digne  de  la  volonté  générale,  et  conforme  à  la  morale  publique  perfectionnée  : 
il  doit  présenter  sans  cesse  aux  citoyens  les  plus  parfaits  modèles  de  la  pureté  du 
style,  de  l'harmonie  de  la  diction,  de  l'ensemble  et  de  la  justesse  du  raisonne- 
ment, de  la  beauté  des  couleurs  vraies  qui  font  aimer  la  vérité  :  toujours  il  doit 
être  d'accord  avec  les  intentions  et  même  les  actions  du  gouvernement;  car  le 
gouvernement  républicain  ressemble  à  l'homme  de  bien  :  ses  actions  et  ses  paroles 
sont  toujours  d'accord ,  et  son  silence  ne  laisse  pas  même  à  la  malignité  deviner 
autre  chose  que  ce  qu'il  veut  taire;  il  ne  doit  jamais  consacrer  des  dénominations 
particuhères  au  milieu  des  citoyens,  d'ailleurs  égaux  en  vertus  et  en  talents;  car 
alors  il  serait  en  contradiction  avec  la  République,  qui  défend  les  privilèges  et  les 
distinctions.  Quand  le  gouvernement  républicain  parle,  il  parle  indistinctement  à 
tous  les  citoyens;  et  pour  que  ses  paroles  soient  entendues  sans  chagrin,  sans 
humeur,  il  doit  répandre  également  sur  tous  la  considération  générale.  On  mé- 
prise en  quelque  sorte  ceux  auxquels,  en  public,  on  affecte  de  ne  pas  accorder 
une  amitié  de  préférence  et,  sans  la  plus  courageuse  vertu,  le  citoyen  est  bientôt 
détaché  d'un  gouvernement  qui  le  dédaigne. 

Ce  langage,  une  fois  mis  en  usage  par  le  gouvernement,  perfectionnera  la 
langue  républicaine;  tous  ces  mots  barbares  et  insignifiants,  qui  nont  d'autre 
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('(Tel  que  (le  laisser  le  peuple  dans  des  incertitudes  morales  dangereuses  à  la  pro- 
bile', à  la  vertu,  et  d'entretenir  parmi  des  frères  les  plus  funestes  divisions,  dispa- 
raîtront de  nos  discours  qu'ils  d(3shonorent ,  et  le  gouvernement  qui,  dans  le 
fracas  de  toutes  les  passions  qui  se  heurtent,  am^a  constamment  fait  entendre  les 
pai'oles  de  la  justice,  la  voix  de  l'humanité',  sera  che'ri  des  hommes. 

Le  langage  des  signes  extérieurs  comprend  les  ce're'monies  publiques,  les  fêtes 
nationales,  l'ordre  qui  y  est  observe',  les  rangs,  les  prése'ances,  les  marques  dis- 
tinciives  donne'es  à  quelques-uns,  et  le  costume  géne'ral  de  tous,  suivant  les  occa- 
sions ;  enfin  tous  les  objets  que  l'on  oifre  aux  regards  publics. 

Ce  langage  des  signes,  nous  sommes  loin  encore  de  lui  avoir  donné  la  perfec- 
tion dont  il  est  susceptible.  Certes,  nos  fêtes,  nos  assemblées  publiques  prendraient 
im  plus  grand  caractère  de  majesté  si,  n'abandonnant  pas  à  la  réflexion  tout  ce 
quelles  ont  d'auguste,  elles  définissaient  leur  objet  aux  yeux;  si  un  costume  par- 
ticulier à  quelques-uns,  si  la  magnificence  de  l'uniforme  général  mettaient  à 
l'instant  et  le  souverain,  et  ses  agents,  à  leur  place  dans  les  esprits;  si  chacun 
n'étant  pas  autorisé  à  suivre  son  caprice,  la  richesse  insultant  à  la  pauvreté  labo- 
rieuse, la  faiblesse  à  la  force  sans  cesse  agissante,  ne  pouvaient  pas  ofi'rir  à  l'œil 
surpris  l'accoutrement,  figuré  en  peinture,  de  l'homme  respectable  qui  travaille 
sur  nos  ports  pour  gagner  son  pain.  Ce  dernier  costume,  le  plus  impertinent  de 
tous,  me  paraît  le  plus  contraire  au  respect  dû  à  un  peuple  républicain,  et  la  seule 
différence  des  étoffes  fait  ici  d'une  apparence  d'égahté  la  plus  aristocratique  de 
toutes  les  injures.  Est-il  bien  possible  que  le  peuple  ne  veuille  pas  s'en  apercevoir, 
et  qu'il  soit  encore  la  dupe  de  tous  ces  forts  à  carrosse  qui  le  singent  pour  le 
voler  ? 

Qu'on  réfléchisse  aux  rites  de  nos  cérémonies  civiques,  aux  liturgies  de  l'égalité, 
observées  sous  l'œil  du  père  commun  des  hommes,  dont  on  ne  parle  qu'en  balbu- 
tiant, au  désordre  qui  souvent  prend  la  place  de  l'harmonie  dans  les  fêtes  de  la 
liberté  qui  obéit  à  la  loi,  à  la  vociférante  audace  qui  dans  les  assemblées  met  la 
fureur  à  la  place  de  la  raison,  la  barbarie  et  l'injustice  à  la  place  du  bon  droit; 
qu'on  réfléchisse  à  tous  les  objets  offerts  sans  cesse  dans  nos  costumes,  dans  nos 
tableaux,  sur  nos  théâtres,  etc.,  à  l'ame  toujours  sensible  du  peuple,  à  la  curio- 
s.té  de  l'enfance,  au  scandale  de  l'âge  mûr,  aux  dernières  velléités  d'une  vieillesse 
décrépite  et  corrompue,  et  l'on  verra  ce  qui  manque  encore  à  notre  langage  des 
signes  !  Je  ne  m'étendrai  pas  davantage  à  cet  égard ,  il  me  suffit  de  dire  que  le 
gouvernement  doit  s'occuper  avec  la  plus  active  sollicitude  de  tout  ce  qui  peut 
parler  aux  yeux,  de  tout  ce  (jui,  frappant  les  sens,  peut  inspirer  la  morale  répu- 
blicahie.  Quelle  source  d'instruction  publique! 

L'action  du  gouvernement  sur  les  citoyens  est  le  langage  le  plus  éloquent  qu'il 
puisse  employer  povu*  se  faire  aimer.  En  effet,  des  proclamations  sublimes  par 
leur  diction,  des  cérémonies  touchantes,  des  lois  en  quelque  sortes  somptuaires, 
des  objets  choisis  pour  être  exposés  aux  regards,  peuvent  inspirer  de  l'attachement 
pour  le  gouvernement;  mais  il  en  inspire  davantage  encore  par  le  bonheur  que 
son  action  distribue  sur  tous  les  citoyens.  Qu'il  renonce,  s'il  le  laut,  aux  deux 
sortes  de  langage  dont  je  viens  de  parler;  qu'il  se  taise,  ([u'il  se  cache,  s'il  le 
faut;  mais  qu'il  agisse  sans  cesse  pour  la  félicilé  commune.  On  n'a  pas  encore  vu 

II.  :m 
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ce  côlé  de  l'inslruciion  publique,  parce  qu'au  lieu  de  maîtriser  les  circonstances, 
on  se  laisse  maîtriser  par  elles. 

Ou  me  dira  que  notre  gouvernement  actuel  ne  consiste  qu'en  quelques  bases 
sans  élévation,  qu'en  une  masse  de  forces  sans  organisation;  que  notre  révolution 
n'est  pas  finie  ;  que  le  cours  des  événements  a  quelque  chose  d'impérieux;  qu'enfin 
les  causes  mêmes  qui  vont  concourir  à  l'établissement  de  la  République  ne  sont 
pas  toutes  au  pouvoir  des  hommes. 

Je  ne  crois  pas  que  ces  objections  soient  dignes  de  la  Convention  nationale-,  in- 
vestie de  tous  les  pouvoirs  de  la  Répubhque;  je  les  crois  injurieuses  à  la  nation, 
qui  vient  d'accepter  la  constitution  républicaine. 

Qui  est-ce  qui  doit  suppléer,  par  des  actes  de  justice  et  d'autoi-ité,  à  l'organisa- 
tion définitive  du  gouvernement?  Ls  Convention  nationale.  Qui  est-ce  qui  doit  pré- 
parer les  esprits  à  cette  organisation  délinitive,  par  les  moyens  qui  en  sont  les 
plus  rapprochés?  La  Convention  nationale.  Qui  est-ce  qui,  en  employant  ces 
moyens  ainsi  légalisés,  doit  empêcher  le  malheur  de  n'avoir  pas  un  gouvernement 
achevé,  de  nous  conduire  à  une  désorganisation  totale?  La  Convention  nationale. 
Et  pourquoi  donc  la  nation  nous  aurait-elle  donné  tous  les  pouvoirs,  si  ce  n'est 
pour  la  garantir  de  tous  les  maux,  pour  écarter  d'elle  le  plus  affreux  de  tous,  celui 
de  n'avoir  point  de  gouvernement  ? 

Le  gouvernement  actuel  présente  une  masse  de  foires  sans  organisation  !  A  qui 
s'en  prendre?  n'est-ce  pas  à  tous  ces  fripons,  h  ces  vils  égoïstes,  à  tous  ces  petits 
étourdis  intéressés  et  ignorants  qui,  dans  un  oi'dre  de  choses  plus  calme,  pour- 
raient à  peine  manger  du  pain,  et  qui  maintenant  afi'ectent  un  patriotisme  à  toute 
épreuve,  se  disent  propres  à  tous  les  emplois  et  sont,  en  elfet,  capaijles  de  tout 
pour  ce  l'argent?  N'est-ce  pas  à  ces  calomniateurs  scélérats  qui  déchirent  sans 
cesse  la  réputation  de  ceux  qui  sont  en  place  pour  parvenir  h  s'y  fourrer,  et  n'y 
pont  pas  plus  tôt  qu'ils  s'occupent  de  leur  fortune,  et  puis  c'est  tout?  Combien  n'en 
pourrions-nous  pas  compter  de  cette  espèce  dans  tous  les  emplois,  dans  toutes  les 
administrations  qu'ils  paralysent!  le  nombre  en  est  effrayant,  et  cependant  on  le 
connaîtrait  bientôt  en  demandant  à  chacun  compte  de  sa  fortune  et  de  ses  moyens 
d'existence  depuis  la  Révolution.  Si  ce  moyen,  mis  en  usage  par  Solon  dans 
Athènes,  moyen  qu'on  vous  a  déjà  proposé,  que  vous  avez  adopté,  était  mis  en 
exécution ,  seul  il  rendrait  à  la  force  exécutive  des  lois  toute  son  énergie  :  mais 
alors  que  de  turpitudes,  que  de  bassesses  seraient  dévoilées;  que  de  fronts  auda- 
cieux et  couverts  de  gloire  se  courberaient  sous  la  honte  et  l'infamie!  Citoyens,  je 
vous  le  dis,  les  voleurs  sont  ennemis  de  tout  gouvernement,  et,  sans  doute,  il  est 
de  votre  sagesse  de  dôvancer  h  leur  égard  les  jugements  de  la  postérité. 

II  n'est  pas  vrai  que  la  force  exécutive  de  nos  lois  soit  tout  h  fait  sans  organi- 
sation. C'est  des  dispositions  du  peuple  que  dépend  principalement  cette  force  que 
l'opinion  publique  organise  toujours  pour  le  succès;  et  ici,  comme  en  beaucoup 
d'autres  circonstances,  le  peuple  vaut  mieux  que  cenx  qui  prétendent  le  conduite. 

La  révolution  nest  pas  finie!  Ah  !  sans  doute,  elle  ne  finira  jamais,  si  ceux  qui 
se  plaisent  dans  le  désordre,  parce  qu'il  leur  sert  à  s'enrichir  ou  à  cacher  leurs 
crimes,  prolongent  toujours  son  mouvement,  si  chacpie  jour  ils  en  augmentent 
l'irrégularité;  mais  enfin  cette  révolulion  doit  avoir  un  terme,  le  souverain  le 
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commande,  le  peuple  français  Je  veut  :  il  l'a  dit  le  10  août  dernier,  aussi  ënerg-i- 
quement  qu'il  pouvait  le  faire,  en  acceptant  la  constitution. 

Le  cours  des  événements  est  impérieux,  et  les  causes  qui  concourent  à  l'établisse- 
ment de  la  République  ne  sont  pas  toutes  au  pouvoir  des  hommes  ! 

Citoyens,  n'affectons  pas  plus  de  faiblesse  et  d'ignorance  que  nous  n'en  avons 
naturellement.  Appre'cions  de  bonne  foi  nos  moyens  d'amener  un  meilleur  ordre 
de  choses,  de  détourner  les  éve'nemenls  funestes,  d'augmenter  l'action  des  causes 
qui  vont  achever  la  République  ;  et  nous  serons  convaincus  que  notre  gouverne- 
ment peut  être  perfectionné  dans  ses  moyens  d'arriver  à  la  perfection.  Jusqu'au 
temps  où  vous  pourrez  organiser  le  Conseil  exécutif  d'après  la  constitution,  mettez 
le  plus  d'harmonie  possible  entre  votre  Comité  de  salut  public  et  le  Conseil  exé- 
cutif provisoire ,  de  manière  cependant  à  ne  pas  porter  atteinte  à  la  responsabilité. 
Examinez  s'il  est  prudent  de  laisser  longtemps  à  ce  Comité  le  droit  de  choisir  lui- 
même  ses  membres;  si  ce  droit  ne  tend  pas  à  entretenir  cet  esprit  de  corps,  cette 
action  des  erreurs  d'habitude  qui  se  glissent  toujours  au  milieu  des  hommes  les 
mieux  intentionnés.  Voyez  si  vous  pouvez  politiquement  accorder  à  quelques-uns 
le  pouvoir  que  vous  avez  tous  ensemble  déjuger  chacun  de  vous,  et  si,  peut-être, 
le  sort  ne  devrait  pas,  en  certaines  circonstances,  appeler  tous  les  gens  de  mérite 
h  faire  le  bien  ;  voyez  ensuite  ce  que  vous  auriez  à  faire  pour  maintenir  à  chacun 
de  vous,  dans  la  Convention,  le  droit  d'exprimer  sa  pensée  et  même  de  se  tromper, 
pour  faire  disparaître  les  crimes  d'opinion,  pour  donner  à  un  parti  raisonnable 
d'opposition,  que  la  politique  réclame,  une  consistance  honorée. 

C'est  par  tous  ces  moyens  qu'au  miheu  de  tous  les  dangers  qui  ne  nous  effraye- 
ront jamais,  l'action  de  votre  gouvernement  provisoire  sera  réelle,  qu'elle  sera, 
pour  tous  les  citoyens,  une  sublime  leçon  d'instruction  publique;  et  elle  prendra  ce 
caractère ,  parce  qu'étant  juste  pour  tous ,  elle  sera  juste  et  avantageuse  pour  chacun. 

A  Dieu  ne  plaise,  citoyens,  que  je  vous  présente  ici  la  faiblesse  comme  justice, 
la  tiédeur  comme  prudence,  et  que  je  veuille  vous  inspirer  cette  bonté  pusilla- 
nime qui  déshonorerait  les  premiers  magistrats  d'un  peuple  en  révolution  I  mais 
je  veux  que  nous  cessions  de  nous  abuser  et  que  nous  ne  prenions  pas  pour  me- 
sures révolutionnaires  celles  qui  prolongent  la  Révolution,  en  augmentant  sans 
cesse  le  nombre  de  ses  ennemis.  Je  veux,  avec  tout  le  peuple  français,  que  les 
droits  de  l'homme  soient  enfin  respectés,  et  que  si  la  prudence  y  porte  quelquefois 
de  légères  atteintes  dans  ces  moments  de  crise,  l'injustice,  la  cruauté,  l'ignorance, 
l'ambition,  l'intrigante  misère  ne  déchirent  pas  à  leur  gré  le  cœur  des  gens  de 
bien.  Prenez-y  garde,  ce  sont  ceux-là  qui  composent  la  grande  masse  du  peuple 
français,  et  la  vertu  n'est  pas  en  minorité  sur  la  terre Voulez-vous  donc  donner 
au  peuple  la  véritable  instruction  publique ,  les  lumières  qui  lui  feront  aimer  le 
gouvernement  républicain  ?  Que  le  gouvernement  rende  le  peuple  heureux.  Il  ne 
peut  parvenir  à  ce  but  que  par  la  justice,  que  par  le  travail.  Anéantissez  tous  les 
obstacles  qui  s'élèvent  encore  entre  celui  qui  demande  et  celui  qui  peut  donner; 
et  que  les  membres  du  souverain,  promenés  d'antichambre  en  antichambre,  n'at- 

Allusion  au  mot  fameux  do  Robospiorrf  dans  son  rliscours  du  28  déreml)re  1799  sur 
l'appel  au  peuple  :  rrLa  vertu  fiil  toujours  en  minorité  sur  la  terrew. 
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tendent  plus  pendant  six  mois  une  décision  d'un  quart  d'heure.  La  justice  cesse 
d'être  justice  quand  elle  vient  trop  tard.  Organisez  pronipteinent  les  secours  pu- 
blics, détruisez  la  mendicité;  il  y  a  dix  mois  que  je  vous  en  conjurais  pour  la 
première  fois.  Employez  tous  les  moyens  pour  e'clairer  nos  frères  des  départements, 
chez  lesquels  l'erreur  organise  la  guerre  civile.  Nos  frères?  eh!  n'est-ce  pas  de 
nos  veines  que  jaillit  le  sang  dont  ils  rougissent  la  terre  de  la  liberté'.  Citoyens, 
il  est  encore  une  autre  mesure  de  justice  :  s'il  y  eut  des  coupables  parmi  nous, 
s'il  en  est  encore,  que  les  preuves  de  leurs  crimes  deviennent  enfin  publiques, 
que  leur  tête  tombe  sous  le  glaive  de  la  loi;  mais  si,  parmi  ceux  qu'on  a  désigne's 
à  l'exécration  française,  il  en  est  qui  ne  soient  point  coupables,  qu'ils  rentrent 
parmi  nous,  qu'ils  viennent  jurer  aussi,  sur  l'arche  de  la  nouvelle  alhance,  répu- 
blique, union,  fraternité;  peut-être  serait-il  de  votre  sagesse  de  recevoir  leurs 
serments  le  même  jour  où  vous  accorderiez  une  amnistie  générale  aux  erreurs. 
Ah  !  si  je  pouvais  voir  ce  jour,  il  serait  le  plus  beau  de  ma  vie  ;  il  serait  pour  la 
France  entière  la  plus  sublime  leçon  d'instruction  publique.  Si,  tandis  que  je 
parle,  mes  intentions  étaient  dénaturées,  suspectées;  si  l'on  m'imputait  à  crime 
le  courage  de  mon  cœur  :  oui,  citoyens,  j'aurais  horreur  de  respirer  davantage 
l'atmosphère  de  la  dépravation,  et  je  demanderais  à  ne  descendre  de  cette  tribune 
que  pour  monter  à  l'échafaud. 

Peu  de  teraps  après  avoir  prononcé  son  discours  du  i"  octobre,  Micliel-Edme  Petit  sol- 
licita et  obtint,  dans  la  séance  du  jour  du  deuxième  mois  (22  octobre),  un  congé  qu'exi- 
geait le  mauvais  état  de  sa  santé  (Procès-verbal  de  la  Convention,  t.  XXIV,  p.  1  o).  Mais  il 
reprit  son  siège  à  l'assemblée  le  mois  suivant,  et  il  parlera  de  nouveau  sur  finslruclion 
publique  le  19  frimaire  an  11. 

Le  projet  de  décret  du  i"  octobre  fut  le  dernier  acte  de  la  Commission  d'éducation 
nationale  :  cinq  jours  plus  tard ,  le  1 5  du  premier  mois,  la  Convention  prononçait  la  réunion 
de  cette  Commission  au  Comité  d'instruction  publique.  Mais  le  projet  de  Romme  ne  fut 
pas  abandonné  :  le  Comité  le  fit  sien,  et  maintint  Romme  dans  les  fonctions  de  rapporteur. 
Voir,  pour  la  suite  des  débats  relatifs  au  plan  général  d'instruction  publique,  la  séance 
du  Comité  du  y 3*  jour  du  premier  mois  (p.  699). 

J 

On  lit  dans  les  procès-verbaux  de  la  Convention  : 

Séance  du  jeudi  matin  3  octobre  1793. 
Sur  la  proposition  faite  par  un  membre      ^La  Convention  nationale  décrète  ce 
qui  suit  : 

ff  Jusqu'à  l'organisation  définitive  de  l'instruction  publique,  les  corps  administra- 
tifs sont  autorisés  à  pourvoir  au  remplacement  des  instituteurs  publics  qu'ils  ju- 
geront incapables  de  remplir  leurs  fonctions  '-\  r> 


C'est  Lakanal  {Moniteur). 
Ce  décret  ne  fait  pas  double  em- 
ploi avec  l'article  3  du  décret  du  9  sep- 


tembre 1793  (voir  p.  38o).  Cet  article 
chargeait  expressément  les  corps  admini- 
stratifs de  pourvoir  au  remplacement  de 
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femmes  qui  désireraient  plutôt  leur  mort  que  leur  vie.  Je  demande  encore  que  la 
proposition  de  Mailhe  soit  étendue  aux  femmes  attachées  aux  maisons  d'éducation. 

Un  membre  appelle  l'attention  de  la  Convention  nationale  sur  l'incivisme  de 
la  plupart  des  filles  attachées  à  de  ci-devant  congrégations  de  leur  sexe,  et  em- 
ployées au  service  des  pauvres,  au  soin  des  malades,  à  l'éducation  ou  à  l'instruc- 
tion de  la  jeunesse,  et  sur  la  nécessité  urgente  de  pourvoir  aux  inconvénients  qui 
en  résultent. 

ffLa  Convention  nationale,  sur  la  proposition  d'un  de  ses  membres,  décrète  ce 
qui  suit  : 

(T Article  premier.  Les  filles  attachées  à  de  ci-devant  congrégations  de  leur  sexe, 
et  employées  au  service  des  pauvres,  au  soin  des  malades,  à  l'éducation  ou  à  l'in- 
struction, qui  n'ont  pas  prêté  dans  le  temps  le  serment  déterminé  par  la  loi,  sont 
dès  cet  instant  déchues  de  toutes  fonctions  relatives  à  ces  objets. 

wArt.  2.  Celles  qui  ont  déjà  abandonné  leurs  fonctions,  ou  qui  en  ont  été  ou 
qui  en  seront  exclues  pour  n'avoir  pas  prêté  ledit  serment,  ne  recevront  aucune 
pension  de  retraite. 

ff  Art.  3.  Les  corps  administratifs  sont  tenus,  sous  leur  responsabilité,  de  faire 
remplacer  de  suite  lesdites  filles  par  des  citoyennes  connues  par  leur  attachement 
h  la  Révolution  " 

Le  Mointenr  place  le  décret  relatif  aux  filles  congréganistes  avant  le  décret  relatif  au  rem- 
placement des  instituteurs  incapables.  Voici  son  compte-rendu  : 

Convention  nationale ,  séance  du  3  octobre. 

Un  membre  du  Comité  de  législation  fait  un  rapport,  et  propose  mi  projet  de 
décret  relatif  aux  femmes  attachées  aux  hôpitaux. 

Mailhe.  Citoyens,  ne  soyez  point  inquiets  sur  les  hôpitaux.  Lorsque  j'ai  été  en- 
voyé en  commission  dans  les  départements  du  Midi,  j'ai  expulsé  d'une  maison  na- 
tionale ces  femmes  fanatiques;  bientôt  cet  exemple  fut  imité  par  les  administrations, 
"et  les  places  vacantes  données  a  des  femmes  patriotes,  qui  ne  s'acquittaient  pas 
moins  bien  de  ces  fonctions.  Je  demande  qu'on  généralise  cette  mesure,  qu'on  ren- 
voie ces  femmes  aristocrates  sans  espoir  de  retraite,  car  on  n'en  doit  pas  à  des 
contre-révolutionnaires,  et  qu'elles  soient,  dans  toute  la  République,  remplacées 
par  des  femmes  ou  des  filles  patriotes. 

Dupont.  J'appuie  la  proposition  de  Mailhe.  J'ai  vu  aussi  dans  les  hôpitaux  les 
malades  aristocrates  servis  à  point  nommé  par  ces  femmes,  qui  avaient  les  mêmes 
principes  qu'eux,  tandis  que  les  malades  dont  le  patriotisme  était  connu  étaient  fort 
mal  soignés.  Il  est  de  votre  humanité  de  ne  pas  abandonner  ainsi  les  malades  à  des 


ceux  des  instituteurs  publics  qui  n'au- 
raient pas  constamment  professé,  depuis 
1  ySg ,  les  principes  de  la  Révolution  ;  tandis 
que  le  décret  du  3  octobre  autorise  ces 
mômes  corps  administratifs  à  remplacer 


les  insUtuteurs  publics  qu'ils  jugeraient  m- 
capahles. 

C'est  Mailhe  {Moniteur). 

Procès  -  verbal  de  la  Convention, 
t.  XXII,  p. /«8, 
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Lebon.  Partout  les  commissaires  les  ont  expulsées,  partout  leurs  fonctions  sont 
mieux  remplies  qu'auparavant,  puisqu'elles  le  sont  par  des  femmes  patriotes. 
La  proposition  de  Mailhe  est  décrétée.  (On  applaudit.) 

Sur  le  rapport  de  Lakanal,  la  Convention  décrète  que  jusqu'à  l'organisation  dé- 
finitive de  l'instruction  publique .  les  corps  administratifs  sont  autorisés  h  pourvoir  au 
remplacement  des  instituteurs  qu'ils  jugent  incapables  de  remplir  leurs  fonctions 

Voici  l'extrait  du  compte-rendu  de  la  séance  du  Conseil  générai  de  la  commune  de 
Paris  où  des  mesures  furent  arrêtées  pour  l'exécution  du  décret  du  3  octobre  : 

Conseil  général  de  la  commune,  28  du  premier  mois. 

Le  procureur  de  la  commune,  après  avoir  donné  lecture  du  décret  concernant 
les  instituteurs  publics ,  requiert  que  les  instituteurs  soient  tenus  de  déposer  au  se- 
crétariat leurs  noms,  leurs  demeures,  et  qu'il  soit  nommé  une  commission  pour 
faire  des  informations  sur  ces  citoyens  auprès  des  comités  révolutionnaires. 
Adopté 

K 

On  lit  ce  qui  suit  dans  une  lettre  de  Herman,  chargé  provisoire  des  fonctions  du  mi- 
nistre de  rintérieur,  adressée  au  Comité  de  salut  public  à  la  date  du  21  germinal  an  11  : 

.  .  .Les  administrateurs  du  département  [de  Paris],  par  un  arrêlé  du  mois  ven- 
démiaire ont  ordonné  aux  professeurs  de  suspendre  leurs  classes  jusqu'à  ce 
qu'il  en  fût  décidé  autrement  et  leur  ont,  néanmoins,  enjoint  de  rester  dans  leurs 
collèges  respectifs.  L'enseignement  a,  en  conséquence,  été  interrompu  dans  les  col- 
lèges de  Paris;  mais  cependant,  sur  la  demande  même  du  département,  il  a  été 
rendu  par  la  Convention  nationale  un  décret,  le  i3  pluviôse,  qui  autorise  à  faire 
payer  aux  professeurs  le  trimestre  d'octobre,  quoiqu'ils  n'aient  point  exercé.  Les 
boursiers,  en  vertu  du  même  décret,  doivent  également  être  payés  des  sommes 
qui  leur  sont  dues.  .  .  Je  remarquerai  que.  .  .  les  professeurs  ont  dû  se  pourvoir 


Moniteur  du  h  octobre  1 798 ,  p.  1 1 7^. 

Moniteur  du  3o  du  premier  mois, 
p.  117.  , 

Le  premier  mois  de  la  première  an- 
née de  l'ère  républicaine  est  quelquefois 
appelé  vendémiaire ,  dans  les  documents  pos- 
térieurs à  l'adoption  de  la  nomenclature  dé- 
finitive. 

D'autre  part,  il  faut  observer  que  les  actes 
ofTiciels  ne  sont  désignés  par  une  date  du 
calendrier  républicain  que  s'ils  sont  posté- 
rieurs au  5  octobre  1798,  jour  où  fut  rendu 
le  décret  instituant  le  nouveau  calendrier. 


Pour  les  actes  officiels  antérieurs  à  ce  jour, 
la  Convention  avait  décrété  que  la  date  du 
jour  de  l'ancienne  ère  serait  conservée 
(décret  du  i5'  jour  du  premier  mois;  voir 
p.  589).  En  conséquence,  l'arrêté  du  dé- 
partement de  Paris  que»  la  lettre  de  Her- 
man appelle,  sans  préciser  le  jour,  crun 
arrêté  du  mois  vendémiairen ,  doit  être 
postérieur  au  5  octobre  179^  :  la  date  à 
laquelle  il  a  été  rendu  ne  peut  être  com- 
prise qu'entre  le  i5"  et  le  Ho"  jour  du 
premier  mois,  c'est-à-dire  entre  le  6  et 
le  i?i  octobre. 
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de  certificats  de  civisme,  et  la  plupart  ont  concouru  pour  les  chaires  de  TinsliUit 
que  le  département  a  établi  par  une  Commission  d'instruction. 

Un  rapport  de  Payan-Dunioulin ,  commissaire  delà  Commission  cxéculive  de  riiisiruclion 
publique,  adressé  au  Comité  de  salut  publie  à  la  date  du  i"  messidor  an  ii,  contient  les 
passajjes  suivants  : 

L'arrêté  du  Comité'  des  finances  a  été'  notifié  aux  administrateurs  du  dépar- 
lement de  Paris. 

Ces  administrateurs  exposent,  dans  leur  lettre  du  9  floréal,  qu'ils  ont  suivi  jus- 
qu'à ce  jour  la  marche  tracée  par  la  loi  du  18  pluviôse;.  .  .  ils  ajoutent  qu'ils  ont 
fait  remettre  au  même  Comité  [d'instruction  publique]  le  résultat  du  travail  du 
déparlement  pour  la  régénération  de  la  partie  d'instruction  publique  précédemment 
confiée  aux  collèges ,  et  dont  ils  ont  en  effet  interrompu  le  cours  en  vertu  des  dé- 
crets des  9  septembre  et  3  octobre  1798  (vieux  style). 

Enfin  les  administrateurs  observent,  quant  aux  écoles  primaires,  quils  ont 
réuni  tous  leurs  efforts  pour  l'exécution  des  décrets  qui  les  concernent,  et  qu'ils 
enverront  h  la  Commission  exécutive  l'état  exact  de  cette  partie  de  l'instruction 
dans  leur  arrondissement. 

.  .  .L'interruption  des  fonctions  des  professeurs  dans  les  collèges  de  Paris 
n'étant  pas  de  leur  fait,  mais  du  fait  des  administrateurs  du  département,  qui 
l'ont  ordonnée  par  un  arrêté  du  mois  vendémiaire  pour  établir  un  mode  d'ensei- 
gnement provisoire  conforme  au  vœu  des  décrets  des  9  septembre  et  3  octobre 
1793,  la  Commission  de  l'instrucîion  publique  estime  qu'il  y  a  lieu  à  prononcer, 
en  faveur  des  professeurs  des  collèges  de  Paris,  une  exception  à  l'arrêté  du  Co- 
mité des  finances  du  6  germinal;  elle  motive  son  avis  sur  ce  que  le  département 
d'une  part  a  soumis  son  plan  d'instruction  provisoire  et  le  résultat  de  ses  travaux 
à  cet  égard  au  Comité  de  l'instruction  publique  de  la  Convention  nationale;  sur  ce 
que  les  professeui's  sont  restés  dans  leurs  collèges  respectifs  conformément  à 
l'arrêté  du  département;  sur  ce  que,  dans  le  nombre  de  ceux  portés  dans  l'état 
arrêté  par  le  département  pour  le  payement  du  trimestre  échu  le  1 1  nivôse  de  la 
nouvelle  ère  [3i  décembre  1790],  plusieurs,  comme  professeurs  émérites,  ont 
droit  par  leui  s  anciens  services  au  traitement  pour  lequel  ils  s'y  trouvent  compris 
et  ont  participé,  d'après  le  décret  du  i3  pluviôse,  au  payement  du  précédent  tri- 
mestre, et  sur  ce  que,  s'ils  étaient  aujourd'hui  exceptés  de  cet  état,  ils  auraient  à 
se  pourvoir  selon  le  vœu  de  la  loi  du  99  août  1790  pour  faire  convertir  en  pen- 
sion ce  traitement  conservé  qui  leur  a  été  payé  sous  la  sanction  de  la  Convention 
nationale  jusques  et  compris  le  troisième  trimestre  1798  (vieux  style). 

Les  deux  pièces  auxquelles  nous  empruntons  ces  extraits  se  trouvent  à  la  ttibIiothè(|ue 
de  la  Sorbonne,  manuscrits,  carton  96,  liasse  ni. 


Cet  arrêté,  du  G  germinal  an  11, 
n'autorisait  le  payement  des  traitements 
des  professeurs  qu'autant  que  ceux-ci  «jus- 
tifieraicnl,  par  alleslalion  des  corps  adnii- 


nislralifs,  avoir  continué  à  donner  des  le- 
çons publiques  et  pour  le  temps,  seule- 
ment, qu'ils  en  auront  donné  jusqu'à  l'or- 
i;aiiisation  du  nouveau  mode'). 
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CENT  TRENTE-TROISIEME  SEANCE. 
Du  samedi  5  octobre  1798,  l'an  deuxième  de  la  République 

Après  la  lecture  du  procès-verbal,  Romme  demande  la  parole  au 
nom  de  la  commission  chargée  de  recueillir  les  actions  vertueuses 
des  citoyens  français;  il  propose  d'établir  un  bureau  où  seront  dé- 
posées toutes  les  pièces  authentiques  destinées  à  constater  les  traits 
de  courage  et  de  vertu  qui  méritent  d'être  conservés.  La  proposition 
de  Romme  est  adoptée.  Un  commis  sera  placé  à  la  téte  du  bureau. 
Le  Comité  adopte  la  rédaction  de  la  lettre  suivante,  adressée  en  son 
nom  à  tous  les  citoyens  français  et  particulièrement  aux  corps  consti- 
tués, aux  bataillons  et  aux  sociétés  populaires '-^ 

Le  citoyen  Héluin  sollicite  une  place,  vacante  dans  le  bureau 
de  la  bibliographie  au  Louvre.  Baudin  rapporteur 

Le  citoyen  Battellier^^^  propose  le  citoyen  Philippe-Antoine  Boston  '^^ 
pour  remplir  à  la  section  de  la  bibliothèque  une  place  de  commis  se- 
crétaire, actuellement  vacante.  Le  citoyen  Romme  est  nommé  rappor- 
teur. 


U  n'y  «ivail  pas  eu  de  séance  du  Co- 
mité le  mardi  3  octobre,  parce  que  ce 
jour-là  la  Convention  avait  tenu  une  séance 
du  soir,  qui  avait  duré  de  liuit  à  onze  heures. 
Dans  la  séance  du  matin  du  3  octobre,  la 
Convention  avait  rendu ,  sur  la  proposition 
du  Comité  de  sûreté  générale ,  le  décret 
renvoyant  devant  le  tribunal  révolutionnaire 
quarante  et  un  do  ses  membres  (parmi 
lesquels  trois  anciens  membres  du  Comité 
d'instruction  publique  :  Condorcet,  Ducos, 
et  Lehardi),  confirmant  la  décret  du 
28  juillet  1793,  qui  en  avait  déclaré  vingt 
autres  traîtres  a  la  patrie  (parmi  lesquels 
quatre  anciens  membres  du  Comité  d'in- 
struction publicpie  :  Bu/.ol,  Corsas,  Clias- 
set,  et  Rabaut  Saint-Etienne),  et  ordon- 
nant la  mise  en  étal  d'arrestation  de 
soixante-cinq  autres  menibres,  signataires 
des  protestations,  dites  des  Soixante-treize, 
des  6  et  19  juin  contre  les  journées  des, 


3i  mai  et  a  juin  1790  (parmi  lesquels 
trois  anciens  membres  du  Comité  d'instruc- 
tion publique  :  Dusauk,  Mercier  et  Dau- 
nou  ). 

Le  texte  de  celte  lettre  ne  se  trouve 
ni  à  la  raiiuite  ni  au  registre.  11  en  sera  de 
nouveau  question  dans  les  séances  des  16* 
et  17*  jours  du  premier  mois  (p.  .^9^  et 
598),  et  on  en  trouvera  le  texte  délinilil' 
à  l'annexe  B  de  la  séance  du  1 7*  jour 
(p.  602). 

Baudin  n'a  pas  fait  de  rapport.  Il 
sera  de  nouveau  question  de  la  demande 
d'Héluin  dans  la  séance  du  21*  jour  du  pre- 
mier mois  (p.  608). 

f'^  Baltellier  était  députe  de  la  Marne  à 
la  Convention. 

Cn  solliciteur  sera  désigné  sous  le 
Jiaslon-Lacroia:  dans  la  séance  du  1 5  fri- 
maire an  11,  où  il  fut  nommé  aux  fonctions 
de-  conunis. 
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La  Commune  des  arts  demande  j)ar  quels  moyens  elle  peut  être 
ramenée  à  ses  véritables  fonctions.  Le  Comité  nomme  les  citoyens 
Romme  et  Mathieu  pour  examiner  cette  pétition  et  en  faire  leur 
rapport 

Trois  députés  de  la  Commune  des  arts  sont  admis  à  la  séance  et 
donnent  communication  de  leurs  pouvoirs.  Ils  présentent  au  Comité 
un  projet  de  mode  de  jugement  pour  la  distribution  des  prix  destinés 
aux  jeunes  artistes.  Le  Comité  nomme  trois  commissaires,  Mathieu, 
Romme  et  David,  qui  feront  un  rapport  sur  cet  objet 

Les  citoyens  professeurs  du  collège  de  Pontoise  demandent  une 
augmentation  de  traitement  et  le  payement  de  trois  mois  antérieurs 
au  mois  de  janvier  dernier.  On  passe  h  l'ordre  du  jour  motivé  sur  la 
loi  du  8  mars  suivant 

Le  Comité  arrête  la  mention  honorable  d'un  poème  en  dix  chants 
offert  par  le  citoyen  Pagès  à  la  Convention  nationale.  L'ouvrage  a  pour 
titre  La  France  républicaine  on  le  Miroir  de  la  Révolution  française  ^'^K 

On  ajourne  à  la  séance  prochaine  la  lecture  d'une  lettre  du  citoyen 
Vicq  d'Azyr,  président  de  la  Société  libre  d'histoire  naturelle 

Une  lettre  du  citoyen  Alard,  horloger,  est  renvoyée  au  Comité  de 
salut  public 


Nous  n'avons  pas  trouvé  la  pélifioii 
de  la  Commune  des  arts.  Il  eût  été  inté- 
sessant  de  savoir  d'une  manière  exacte  ce 
que  cette  Société  entendait  par  ses  «véri- 
tables fonctions».  Il  parait  qu'elle  avait 
l'ambition  d'hériter,  dans  une  mesure  plus 
ou  monis  large,  des  attributions  de  l'an- 
cienne Académie  de  peinture  et  de  sculp- 
ture; en  pai-ticulier  elle  désirait,  comme 
on  le  verra  dans  l'alinéa  suivant  du  procès- 
verbal  ,  être  constituée  en  jury  officiel  des 
arts. 

^-^  Le  mandat  confié  aux  trois  commis- 
saires, Mathieu,  Romme  et  David,  se  con- 
fond évidemment  avec  celui  qui  venait 
d'être  donné  à  Romme  et  à  Mathieu 
pour  l'examen  de  la  pétition  do  la  Com- 
mune des  arts,  La  demande  de  cette  Société 
d'être  constituée  en  jury  des  arts  fut  re- 
poussée par  le  Comité  dans  sa  séance  du 
•iif  jour  du  premier  mois  (voir  p.  C69). 


Nous  n'avons  pas  trouvé  la  pétition 
«les  professeurs  du  collège  de  Pontoise. 

Le  littérateur  Pagès  fut  inscrit  le 
1  /i  nivôse  an  m,  pour  une  somme  de  quinze 
cents  livres,  sur  la  liste  des  savants  et 
hommes  de  lettres  auxquels  la  Convention 
accorda  des  secours  ou  des  récompenses. 

11  est  prolmble  qu'il  s'agit  d'une  lettre , 
en  date  du  19  août  1798,  par  laquelle 
Vicq  d'Azyr  avait  adressé  à  la  Convention 
un  mémoire  assez  étendu  sur  l'organisation 
de  l'enseignement  de  l'histoire  naturelle. 
Nous  donnons  aux  annexes,  A  (p.  572), 
la  lettre  de  Vicq  d'Azyr  et  un  extrait  de 
son  mémoire,  qui  sont  aux  Archives  natio- 
nales. 

La  lettre  d'Alard  était  relative  à  une 
invention  pour  diriger  les  brûlots.  Elle  a 
été  enregistrée  au  Comité  sous  le  n*93o: 
mais  la  pièce  manque,  ayant  été  transmise 
au  Comité  de  salut  public. 


570     PROCES -VERBAUX  DU  COMITE  D'INSTRUCTION  PUBLIQUE 

Le  citoyen  David  Le  Roy,  membre  de  la  Commune  des  arts,  fait 
hommage  au  Comité  d'un  Cours  historique  cl' architecture  ancienne  ou 
Architecture  civile j  navale  et  militaire.  Romme  en  fera  le  rapport 

Arrêté  qu'il  sera  écrit  une  lettre  aux  citoyens  Ghénier  et  David  pour 
les  prier  de  se  rendre  à  la  séance  de  mardi  prochain,  où  le  Comité  se 
propose  de  délibérer  sur  les  moyens  d'exécuter  la  loi  qui  ordonne  la 
translation  des  cendres  de  Descartes  au  Panthéon  français 

Le  citoyen  Grégoire  fera  le  rapport  d'un  mémoire  présenté  par  le 
citoyen  Pontard^'^^  au  Comité  de  salut  public  et  renvoyé  au  Comité 
d'instruction  publique 

Les  citoyens  Romme  et  Arbogast  sont  nommés  commissaires  pour 
rédiger  un  programme  relatif  au  concours  des  artistes  qui  voudront 
travailler  à  la  construction  d'une  pendule  à  divisions  décimales 


La  lettre  de  Le  Roy,  en  date  du 
1 1  septembre  i  798,  se  trouve  aux  Archives 
nationales,  F^',  carton  io4o,  n°93i.  L'au- 
teur, faisant  hommage  de  son  Cours  histo- 
rique d'architecture  ancienne  (manuscrit), 
offre  comme  spécimen  un  chapitre  con- 
tenant une  explication  nouvelle  du  cor- 
beaux de  Duilius  décrit  par  Polybe. 

Dans  sa  séance  du  4  mai  1798,  le 
Comité  avait  chargé  Chénior  de  l'aire  un 
rapport  sur  la  translation  au  Panthéon  des 
cendres  de  Descartes  (voir  noire  tome  I", 
p.  ^87).  Chénier  prépara  le  rapport  de- 
mandé, mais  les  procès-verbaux  du  Comité 
n'en  mentionnent  pas  la  lecture  et  l'adop- 
tion. Ce  ne  fut  que  le  9  octobre  que  le  rap- 
porteur se  présenta  à  la  tribune  de  la  Con- 
vention au  nom  du  Comité  d'instruction 
publique;  le  projet  de  décret  qu'il  proposait 
fut  voté  sans  débats  au  milieu  des  applau- 
dissements. Le  surlendemain  A,  un  nou- 
veau décret  ordonna  que  la  statue  de  Des- 
cartes par  Pajou  serait  extraite  de  la  salle 
des  Antiques  et  placée  dans  le  Panthéon. 
Nous  donnons  aux  annexes  de  la  séance, 
B  (p.  575),  un  extrait  du  procès-verbal  de 
la  séance  de  la  Convention  du  2  octobre 
1798  contenant  le  décret  relatif  à  Dcs- 
cartcs,  le  texte  du  rapport  de  Chénier,  nu 
extrait  du  procès-verbal  de  la  séance  do  la 
Convention  du    /i  octobre  1798,  et  un 


extrait  du  Moniteur  relatif  à  celte  même 
séance  du  h  octobre.  Voir  la  suite  à  la 
séance  du  16^  jour  du  premier  mois 
(P.59A). 

Il  s'agit  de  l'évèque  constitutionnel 
de  la  Dordogno.  Pontard  venait  de  se 
marier;  il  avait,  le  22  septembre  précé- 
dent, présenté  sa  femme  à  la  Convention 
nationale,  et  le  président,  Cambon,  avait 
«donné  l'accolade  fraternelle  aux  deux 
époux?7.  (Procès-verbal  de  la  Convention, 
t.  XXI,  p.  i55).  Après  avoir  ainsi  pro- 
testé, par  un  acta  public,  contre  le  célibat 
des  prêtres,  il  avait  adressé  au  Comité  de 
salut  public,  qui  le  renvoya  au  Comité 
d'instruction  publique,  un  mémoire  oii  il 
proposait,  ainsi  que  nous  l'apprennent  la 
réponse  du  Comité  d'instruction  pubhque  au 
Comité  de  salut  public,  et  un  passage  des 
Mémoires  de  Grégoire  (voir  p.  Goo  et  Coa  ), 
qu'il  fût  publié,  aux  frais  de  la  République, 
un  ouvrage  ou  un  journal  destiné  à  com- 
battre l'usage  de  la  confession  auriculaire. 
Nous  n'avons  pas  trouvé  ce  mémoire  aux 
Archives  nationales. 

Grégoire  présenta  son  rapport  au 
Comité  dans  la  séance  du  17"  jour  du  pre- 
mier mois  (voir  p.  699). 

La  construction  de  cette  pendule 
avait  été  ordonnés  par  un  décret  du  5  oc- 
tobre, ronduà  la  suite  du  décret  sur  le  ca- 
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Le  citoyen  Flandrin  présente  au  Comité  un  ouvrage  de  sa  compo- 
sition, intitulé  De  la  pratique  et  de  l'éducation  des  moutons,  et  des  moyens 
d'en  perfectionner  des  laines.  Le  Comité  arrête  qu'il  en  sera  fait  mention 
honorable  au  procès-verbal. 

Les  citoyens  Romme  et  Arbogast  rédigeront  l'instruction  qui  doit 
être  mise  à  la  tete  du  nouveau  calendrier,  en  vertu  de  la  loi  rendue 
dans  la  séance  du  5  octobre 

Le  citoyen  Grégoire  fait  un  rapport  sur  un  mémoire  et  un  tableau 
du  citoyen  Mangard  concernant  l'instruction  publique  Le  Comité 
reconnaît  l'utilité  de  ces  deux  ouvrages,  et  désire  que  l'auteur  soit 
employé  dans  sa  partie  par  la  nation 


lendrier,  et  ainsi  conçu  :  cf  Sur  la  proposition 
d'un  membre,  la  Conventionnationale  charge 
le  Comité  des  inspecteurs  de  la  salle  de  faire 
exécuter  incessamment  une  pendule  et  un 
calendrier  suivant  le  nouveau  modew. 

Il  sera  encore  question  de  cet  objet  dans  la 
séance  du  1 6"  jour  du  premier  mois  (  p.  09 4). 

Le  rapport  sur  l'ère  de  la  République , 
que  Romme  avait  lu  à  la  Convention  le 
9  0  septembre,  et  que  nous  avons  repro- 
duit p.  hfio,  ayant  été  imprimé  et  distri- 
bué, l'assemblée  avait  discuté, le  5  octobre, 
les  articles  du  projet  de  décret,  et  les  avait 
adoptés  avec  cette  modification  importante, 
qu'elle  avait  rejeté  les  noms  proposés  parle 
rapporteur  pour  les  mois  et  pour  les  jours, 
et  s'était  prononcée  pour  le  principe  d'une 
nomenclature  ordinale.  Le  nouveau  calen- 
drier étant  entré  en  vigueur  le  lendemain 
dimanche  6  octobre,  ce  jour  fut  désigné 
comme  le  1 5"  jour  du  jn-emier  mois  de  l'an 
deuxième.  Ce  mode  de  dénomination  pure- 
ment numérique  des  jours  et  des  mois  fut 
conservé  jusqu'au  vote  du  décret  du  3"  jour 
du  second  mois,  rendu  sur  le  rapport  de 
Fabre  d'Eglantinc,  décret  qui  institua  la 
nomenclature  définitive. 

L'article  i  a  du  décret  du  5  octobre  disait  : 
wLeComitcd'inslruction  publique  est  chargé 


de  faire  imprimer  en  différents  formats  le 
nouveau  calendrier,  avec  une  instruction 
simple  pour  en  expliquer  les  [)rincipes  et 
les  usages  les  plus  familiers57.  C'est  cette 
instruction  dont  la  rédaction  est  ici  confiée 
par  le  Comité  à  Romme  et  à  Arbogast. 

Nous  donnons  aux  annexes,  C  (p.  ^79), 
un  tableau  contenant  divers  projets  de  no- 
menclature pour  le  calendrier  de  la  Répu- 
blique, tableau  trouvé  dans  les  papiers  de 
Romme  et  pubbé  en  1888  par  M.  Marc  de 
Vissac;  ainsi  qu'un  extrait  du  procès-verbal 
de  la  séance  de  la  Convention  du  5  octobre , 
contenant  le  texte  du  décret  sur  l'ère  répu- 
blicaine et  la  nouvelle  division  de  l'année, 
et  un  extrait  du  Journal  des  débats  et  des 
décrets,  quia  reproduit,  plus  complètement 
que  le  Moniteur,  la  discussion  à  laquelle  ce 
décret  donna  lieu  dans  l'assemblée. 

Le  projet  d'instruction  sur  le  nouveau 
calendrier  fut  présenté  au  Comité  dans 
la  séance  du  28°  jour  du  premier  mois 
(p.CaS). 

Voir  la  séance  du  Comité  du  38  sep- 
tembre (p.  5i2).  Il  sera  de  nouveau  ques- 
tion de  Mangard  dans  la  séance  du  i3  fri- 
maire an  II. 

Pas  de  signature ,  ni  à  la  minute  ni 
au  registre. 
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PIÈCES  ANNEXES. 
A 

LETTRE  DE  VICQ  DUZYR 
ACCOMPAGNÉE  D^UN  MEMOIRE  SUR  L'ENSEIGNEMENT  DE  L'HISTOIRE  NATURELLE 

Au  citoyen  président  de  la  Convention  nationale. 
Citoyen  président , 

L'histoire  naturelle  n'est  point,  comme  plusieurs  le  disent,  une  science  seule- 
ment occupée  du  soin  de  plaire  aux  yeux  ou  de  satisfaire  la  curiosité  de  l'esprit. 
On  doit  la  regarder  comme  une  des  branches  les  plus  importantes  des  connais- 
sances humaines,  par  son  application  directe  et  continuelle  aux  arts  utiles.  La 
Société  libre  qui  se  livre  uniquement  à  l'étude  de  cette  science,  croit  devoir  offrir 
aux  représentants  de  la  nation  ses  vues  particulières  sur  cette  partie  de  l'instruc- 
tion publique;  mais  elle  regarde  comme  un  devoir  sacré  de  ménager  les  moments 
précieux  de  la  Convention,  et  elle  se  borne,  citoyen  président,  à  vous  prier  de  lui 
annoncer  son  travail  et  d'en  faire  le  renvoi  au  Comité  d'instruction  publique. 

A  Paris,  ce  19  août  1798,  an  2*  de  la  République  une  et  indivisible. 

Félix  VicQ  d'Azyr, 
Président  de  la  Société  libre  d'histoire  naturelle. 

Le  mémoire  amionco  par  cette  leltre  a  82  pages.  Les  huit  premières  pages  coii- 
liennent  des  considérations  générales;  viennent  ensuite  des  observations  sur  la  façon  d'orga- 
niser l'enseignement  de  l'histoire  naturelle  (pages  9  à  29);  puis  une  Note  sur  les  minéraux 
les  plus  utiles  qui  existent  en  France,  la  nécessité  d'en  encourager  Textraction,  et  de  propa- 
ger l'instruction  à  cet  égard  (pages  2 a  à  26);  enfin  les  articles  d'un  projet  de  décret  sur 
l'enseignement  de  l'Iiistoire  naturelle  (pages  27  à  82).  Nous  reproduisons  ci-après  cette 
dernière  partie  du  mémoire  : 

PROJET  DE  QUELQUES  ARTICLES  DE  DECRET  CONCERNANT  LA  PARTIE  DE  L'INSTRUC- 
TION PURLIQUE  QUI  DOIT  AVOIR  POUR  ORJET  L'ENSEIGNEMENT  DE  L'HISTOIRE 
NATURELLE. 

La  Convention  nationale,  considérant  combien  la  connaissance  des  productions 
naturelles  est  importante  tant  pour  la  pei'feclion  de  l'agriculture  et  de  l'économie 
rurale,  que  pour  celle  des  aris  mécaniques  et  chimiques  et  des  manufactures, 
combien  elle  peut  contribuer  à  augmenter  et  les  produits  de  l'industrie  et  la  pré- 
pondérance du  commerce,  et  par  conséquent  multipHer  les  sources  de  la  richesse 
nationale,  décrète  ce  (jui  suit  : 

Archives  nationales,  F",  carton  10^10,  n"  982. 
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TITRE  PREMIER. 
Additions  à  rétablissement  du  Muséum  national. 

Article  premier.  Le  nombre  des  professeurs  d'histoire  naturelle  au  Muséum 
national  sera  porté  à  quatorze;  quatre  seront  chargés  de  la  démonstration  de  la 
zoologie ,  selon  la  division  suivante  : 

Un  pour  la  démonstration  des  mamélifères  (sic)  et  des  oiseaux; 

Un  deuxième  pour  celle  des  amphibies  et  poissons; 

Un  troisième  pour  celle  des  insectes  ; 

Un  quatrième  pour  celle  des  vers,  qui  renferment  les  vers  testacés  ou  à  coquilles, 
les  madrépores,  les  lithophytes,  les  vers  intestinaux  et  les  vers  infusoires. 

.  Art.  i2.  11  leur  sera  adjoint,  ainsi  qu'aux  autres  professeurs,  des  élèves  instruits 
sous  le  titre  d'adjoints  des  professeurs ,  qui  seront  chargés  de  les  aider,  de  préparer 
leurs  démonstrations,  de  les  suppléer  en  cas  de  besoin,  et  de  veiller  à  la  conser- 
vation des  objets  réunis  au  cabinet  national. 

Art.  3.  11  sera  affecté  à  la  bibliothèque  du  Muséum  des  fonds  pour  l'acquisition 
des  ouvrages  tant  étrangers  que  nationaux,  relatifs  à  l'histoire  naturelle,  et  il  y 
sera  attaché  un  bibliothécaire  pour  avoir  soin  des  livres,  veiller  à  leur  arrange- 
ment, à  leur  conservation,  et  à  ce  que  les  étudiants  et  les  savants  puissent  les 
consulter  au  besoin. 

Art.  4.  Il  sera  établi  un  bureau  de  traduction  chargé,  à  la  réquisition  des 
membres  composant  le  Muséum  national,  de  faire  passer  dans  la  langue  française 
tous  les  ouvrages  importants  écrits  en  langues  étrangères. 

Art.  5.  Il  sera  adjoint  au  Muséum  et  au  Jardin  des  plantes  une  ménagerie 
d'animaux  vivants. 

Art.  6.  Il  sera  adjoint  au  peintre  chargé  de  la  description  et  de  la  représenta- 
tion des  végétaux ,  animaux  et  minéraux ,  dont  il  est  important  de  conserver  les 
images  fidèles,  trois  dessinateurs  habiles  qui  l'aideront  dans  son  travail  et  qui 
compléteront  ce  que  la  brièveté  du  temps  ne  lui  permettrait  pas  d'exécuter. 

TITRE  II. 

Etablissements  pour  l'enseignement  de  l'histoire  naturelle  dans  les  déparlements. 

Article  premier.  Indépendamment  du  Muséum  étabh  à  Paris,  il  sera  formé 
dans  le  reste  de  la  France  dix  établissements  destinés  à  l'enseigneMiont  de  l'histoire 
naturelle,  qui  seront  distribués  ainsi  qu'il  suit  : 


1.  Sud.  Montpelher. 

2.  Sud-Ouest.  Bordeaux. 


I 
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o.  Ouest.  Piennes. 

h.  Nord-Ouest.  Rouen. 

5.  Nord.  Lille,  Douai  ou  Cambrai. 

6.  Nord- Est.  Metz  ou  Strasbourg. 

7.  Est.  Dijon  ou  Besançon. 

8.  Sud-Est.  Lyon,  ouClerniont,  ou  Grenoble. 

9.  (  Reims  ou  Châlons. 
,'  vj  entre            .  nn 

10.  )  (  lours. 

Leurs  arrondissements  seront  de'terminés  selon  les  convenances  locales. 

Art.  2.  Il  y  aura  aussi,  près  des  mines  principales,  un  établissement  destiné 
à  la  démonstration  de  tout  ce  qui  concerne  les  mines  et  de  ce  qui  a  rapport  à 
l'extraction  et  à  la  séparation  des  métaux. 
• 

Art.  3.  11  sera  attaché  a  chaque  établissement  départemental  trois  profes- 
seurs : 

L'un  pour  la  zoologie  et  l'économie  animale  ; 

Le  second  pour  la  botanique  et  les  éléments  d'agriculture  ; 

Le  troisième  pour  la  minéralogie  et  la  chimie. 

Art.  à.  il  y  aura  aussi  dans  chaque  étabhssement  une  bibliothèque  et  un  Mu- 
séum d'histoire  naturelle  dont  les  colleclions  comprendront,  outre  les  objets  gé- 
néraux, ceux  qui  appartiennent  à  l'histoire  naturelle  minérale,  végétale  et  aniniide 
de  l'arrondissement,  et  ceux  qui  intéressent  le  plus  la  partie  des  arts  qui  sont  par- 
ticulièrement exercés  dans  la  même  étendue  de  pays. 

Art.  5.  Les  professeurs  seront  chargés  de  dresser  un  catalogue  de  ces  objets, 
d'en  envoyer  la  liste  et  des  échantillons  bien  caractérisés  au  Muséum  national,  avec 
lequel  ils  correspondront  avec  soin. 

Art.  6.  Il  sera  affecté  à  chaque  étabhssement,  aux  frais  de  la  nation,  trois 
voyageurs  instruits  dans  les  trois  parties  de  l'enseignement  de  l'histoire  naturelle 
ci-dessus  désignées,  qui  auront  la  charge  de  visiter  le  territoire  de  l'arrondisse- 
ment, d'en  connaître  toutes  les  productions,  spécialement  celles  qui  sont  utiles 
aux  arts;  ils  correspondront  directement  avec  les  professeurs  de  l'établissement. 

Art.  7.  Six  voyageurs  seront  également  entretenus  aux  frais  de  la  nation  pour 
parcourir  les  différentes  parties  du  globe  tant  méditerranéennes  que  maritimes; 
ils  recevront  leurs  instructions  du  Muséum  lui-même,  et  correspondront  directe- 
ment avec  les  savants  qui  le  composent. 

Art.  8.  Il  sera  accordé  des  primes  d'encouragement  aux  naturalistes  qui  au- 
ront entrepj'is,  à  leurs  frais,  quelques  voyages  utiles  aux  progrès  de  la  science  ou 
qui  auront  rapporté  quol((ue  objet  peu  connu  et  avantageux  pour  le  commerce  ou 
[>our  l(  s  arts. 
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Art.  9.  Dans  le  moment,  l'instruclion  relative  à  l'histoire  naUirelle  sera  gra- 
tuite et  les  honoraires  des  professeurs  seront  entièrement  aux  frais  cle  la  nation, 
mais  provisoirement  seulement. 

Ces  appointements  ne  seront  pas  moindre  de  cinq  mille  livres,  inde'pendam- 
ment  des  frais  nécessaires  pour  les  cours. 

Art.  10.  Lorsque  le  goût  de  l'histoire  naturelle  sera  plus  répandu,  le  profes- 
seur ne  recevra  plus  que  moitié  de  ces  honoraires  ;  mais  il  lui  sera  libre  de  j-ece- 
voir  de  ses  e'ièves  une  rétribution  dont  le  maximum  sera  fixé  par  une  loi. 

Art.  11.  Le  professeur  ne  pourra  faire  aucuns  cours  particuliers  sur  la  matière 
h  laquelle  le  cours  public  sera  consacré. 

Art.  12.  L'élection  des  professeurs  se  fera  de  la  manière  suivante. 
Les  corps  administratif  du  lieu  de  l'établissement  inviteront,  par  un  acte  pu- 
blic ,  les  prétendants  aux  chaires  vacantes  à  se  présenter. 
Ils  en  dresseront  une  liste. 

Deux  mois  après  la  publication  de  la  liste,  la  Société  d'histoire  naturelle  du 
lieu  invitera  les  sociétés  de  l'arrondissement  à  se  réunir  pour  émettre  leur  vœu 
relativement  au  choix  des  prétendants. 

L'élection  se  fera  à  la  majorité  absolue  des  votants. 

Art.  13.  Les  fonctions  du  professeur  auront  une  durée  de  dix  années  consécu- 
tives, au  bout  desquelles  il  sera  rééhgible  par  la  même  voie  par  laquelle  il  a  été 
choisi;  il  sera  pour  lors  procédé  h  sa  réélection  ou  h  son  remplacement,  d'après 
une  liste  publique  conformément  au  mode  prescrit  pour  la  première  élection. 

Art.  1/i.  Au  bout  de  vingt  années  d'exercice,  le  professeur  aura  droit  à  une 
retraite  égale  à  la  moitié  de  ses  appointements. 

Dans  le  cas  où  il  aurait  professé  pendant  trente  années,  il  recevrait  en  retraite 
la  totalité  de  son  traitement;  mais  s'il  se  trouvait  obhgé  par  l'âge  ou  par  l'épui- 
sement de  ses  forces  de  se  retirer  avant  l'époque  de  vingt  années,  il  recevrait  tou- 
joui*s  la  moitié  de  ses  appointements. 

B 

On  lit  dans  los  procès-verbaux  do  la  Convention  : 

Séance  du  mercredi  9>  octobre  ly^S. 

Au  nom  du  Comité  d'instruction  publique,  un  mend)re^'^  fait  son  rapport  sui- 
tes honneurs  que  la  Convention  doit  s'empresser  de  décerner  à  la  mémoire  de 
Descaries. 


Chénior. 
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La  Convention  décrète  l'impression  du  rapport,  son  insertion  au  Bulletin,  et  le 
projet  de  décret  ainsi  qu'il  suit  : 

ff  La  Convention  nalionale,  après  avoir  entendu  le  rapport  de  son  Comité  d'in- 
struction publique,  décrète  ce  qui  suit  : 

ff  Article  premier.  René  Descartes  a  mérité  les  honneurs  dus  aux  grands  hommes. 

ff  Art.  2.  Le  corps  de  ce  philosophe  sera  transféré  au  Panthéon  français. 

ff  Art.  3.  Siir  le  tombeau  de  Descartes  seront  gravés  ces  mots  : 

AU  NOM  DU  PEUPLE  FRANÇAIS, 
LA  CONVENTION  NATIONALE 
À  RENÉ  DESCARTES. 
1798,  L'AN  SECOND  DE  LA  REPUBLIQUE. 

ff  Art.  h.  Le  Comité  d'instruction  publique  se  concertera  avec  le  ministre  de  l'in- 
térieur pour  fixer  le  jour  de  la  translation. 

ff  Art.  5.  La  Convention  nationale  assistera  en  corps  à  cette  solennité 
ffLe  Conseil  exécutif  provisoire,  et  les  différentes  autorités  constituées  renfer- 
mées dans  l'enceinte  de  Paris,  y  assisteront  également  75 

Voici  le  texte  du  rapport  de  Chénier  : 

RAPPORT  FAIT  A  LA  COINVENTION  NATIONALE  AU  NOM  DU  COMITE  DMNSTRUCTION  PU- 
BLIQUE, PAR  MARIE-JOSEPH  CHENIER,  DEPUTE  DU  DEPARTEMENT  DE  SEINE-ET- 
OISE;  SUIVI  DU  DÉCRET  RENDU  À  LA  SEANCE  DU  9  OCTOBRE  1  798,  L'AN  SECOND 
DE  LA  RÉPUBLIQUE. 

De  rimprimerie  nalionale,  s.  d.^^^ 

Citoyens, 

Votre  Comité  d'instruction  publique  m'a  chargé  de  vous  soumettre  un  objet  qui 
intéresse  la  gloire  nationale,  et  qui  vous  offre  une  occasion  nouvelle  de  manifester 
aux  yeux  de  l'Europe  votre  respect  pour  la  philosophie,  source  des  bonnes  institu- 
tions et  des  lois  vraiment  populaires.  Dans  les  premiers  siècles  de  l'empire  Iran- 
çais,  une  villageoise  de  Nanlerre  fut  déclarée  sainte  et  proclamée  patronne  de 
Paris.  Aujourd'hui,  Paris  et  la  France  entière  n'ont  plus  d'autre  patronne  que  la 
Liberté.  Un  temple  fut  élevé  à  Geneviève  :  ce  temple,  vieilli  maintenant  comme  les 

('^  Prorès-verl)ai  de  la  Convention,  t.  XXII,  p.  —  Bibliothèque  nalionale, 
Le^*  /181,  in-8°;  Musée  pédago,o[iqne  de  Paris,  n"  1  kSîî'i^-'. 


DE  LA  CONVENTION  NATIONALE. 


577 


préjugt^s,  s'écroule  sous  la  main  du  temps;  mais  parmi  ces  religieux  décombres, 
près  de  ces  reliques  sacrées,  que,  dans  les  calamités  du  peuple,  la  pieuse  crédu- 
lité de  nos  ancêtres  implorait  avec  une  confiance  stérile,  au  milieu  de  ces  autels 
enrichis  par  la  crainte ,  fh  ces  tombeaux  ornés  par  l'orgueil ,  une  pierre  étroite  et 
sans  art  couvre  la  dépouille  de  René  Descartes.  Nous  avons  pensé  qu'une  nation 
devenue  libre  par  le  bienfait  des  lumières  devait  recueillir  avec  vénération  la 
cendre  d'un  de  ces  hommes  prodigieux  qui  ont  reculé  les  bornes  de  la  raison  pu- 
blique, et  dont  le  génie  libéral  est  un  domaine  de  l'esprit  humain. 

Vous  n'exigerez  pas  de  nous, citoyens,  des  développements  inutiles  sur  les  nom- 
breux services  que  Descartes  a  rendus  à  l'humanité.  Depuis  un  siècle  et  demi ,  son 
nom  retentit  dans  l'Europe,  et  suffit  à  son  éloge.  Si  le  premier  des  philosophes, 
l'expérience,  a  renversé  son  système  du  monde,  si  Locke  et  Gondillac  ont  été  gui- 
dés par  un  fil  plus  sûr  dans  le  labyrinthe  de  la  métaphysique,  si  même  dans  les 
mathématiques  qu'il  a  portées  si  loin,  et  qui  lui  doivent  l'application  de  l'algèbre 
à  la  géométrie,  de  nouvelles  découvertes  ont  illustré  après  lui  Newton,  Leibnitz, 
Euler,  Lagrange,  il  n'en  est  pas  moins  vrai  que,  le  premier  de  tous,  dans  l'Eu- 
rope moderne,  il  parcourut  le  cercle  entier  de  la  philosophie,  dont  Képler  et  Ga- 
lilée n'avaient  embrassé  qu'une  partie.  11  détrôna  l'école  péripatéticienne  qui  ré- 
gnait depuis  deux  mille  ans.  N'eût-il  fait  que  substituer  des  erreurs  nouvelles  à 
d'slitiques  erreurs,  c'était  déjà  un  grand  bienfait  public  que  d'accoutumer  insen- 
siblement les  hommes  à  examiner,  et  non  pas  à  croire.  Il  donna  à  tout  son  siècle 
une  impulsion  forte  et  rapide;  et  ceux  mêmes  qui  l'ont  surpassé  lui  sont  rede- 
vables d'une  partie  de  leur  renomra;'e;  car  les  grands  hommes  naissent  des  grands 
hommes,  et  le  génie  crée  le  génie. 

Maintenant,  qu'il  nous  soit  permis  de  vous  présenter  ici  quelques  réflexions  qui 
feront  éclater  l'ignominie  du  despotisme ,  et  la  gloire  des  peuples  libres.  Descartes, 
l'ornement  de  sa  patrie  opprimée,  se  vit  contraint  de  la  quitter  de  bonne  heure, 
et  fut  errant  toute  sa  vie.  Il  essuya  les  persécutions  de  ce  même  fanatisme,  qui, 
du  temps  des  guerres  civiles  de  France,  avait  égorgé  Ramus,  et  qui  depuis,  en 
Italie,  avait  plongé  le  vieux  Galilée  dans  les  cachots  de  l'Inquisition.  Le  frère  de 
Descartes,  conseiller  au  Parlement  de  Rennes ,  rougissait  d'avoir  pour  proche  parent 
le  premier  philosophe  du  dix-septième  siècle.  Enfin  le  gouvernement  s'aperçut  de 
l'existence  de  Descartes;  on  lui  assigna  une  pension  qui  ne  lui  fut  jamais  payée. 
Pressé  par  les  besoins,  il  se  retira  de  nouveau  chez  l'étranger;  et  bientôt,  accablé 
de  travaux,  de  dégoûts  et  de  chagrins,  il  mourut  dans  la  force  de  l'âge,  loin 
de  sa  patrie  inhospitalière,  en  prouvant,  par  sa  misère  illustre,  que  l'ignorance 
est  l'alliée  naturelle  du  fanatisme  et  de  la  tyrannie,  et  que  les  despotes  en  tout 
genre  sont  ennemis-nés  des  lumières. 

Combien  cette  destinée  diffère  de  celle  du  grand  Newton,  venu,  vers  la  fin  du 
même  siècle,  chez  un  peuple  aujourd'hui  façonné  à  l'esclavage,  mais  qui  luttait 
alors  avec  tant  de  succès  contre  le  despolisme  de  la  maison  de  Stuart!  Ce  peqple 
et  son  gouvernement  allèrent  au-devant  du  philosophe;  deux  fois  il  eut  l'honneur 
de  siéger  parmi  les  représentants  des  communes;  sa  gloire  devint,  de  son  vivant, 
une  propriété  nationale  :  l'attaquer,  c'était  insuller  le  peuple  anglais.  Illnfin,  après 
avoir  vu  ses  contemporains  dicter  son  éloge  h  la  postérité,  il  expira  plein  de 
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gloire  et  de  jours;  et  ses  restes,  déposés  dans  Westminster,  avec  une  pompe  so- 
lennelle, offrent  un  e'clatant  témoignage  de  l'intime  union  qu'a  formée  la  nature 
entre  le  génie  et  la  liberté. 

C'est  à  vous,  républicains,  qu'il  appartient  de  venger  du  mépris  des  rois  la 
cendre  de  René  Descartes.  Votre  Comité  d'instruction  publique  vous  demande  pour 
ce  grand  homme  les  honneurs  du  Panthéon  français.  Nous  avons  cru  en  même 
temps  que  l'inscription  placée  sur  son  tombeau  devait  désigner  en  quelle  année  et 
par  qui  cet  hommage  public  lui  est  décerné.  Ainsi  la  nation  française  et  la  Con- 
vention nationale  seront  associées  à  la  gloire  de  ce  profond  penseur,  qui  a  posé, 
pour  ainsi  dire,  un  flambeau  sur  la  route  des  siècles,  et  dont  l'existence  est  une 
époque  remarquable  dans  l'histoire  du  génie  des  hommes. 

DÉCRET. 

[Suit  le  texte  du  projet  de  décret,  identique  au  texte  voté  par  la  Convention  et  repro- 
duit p.  576.] 

On  Ht  dans  les  procès-verbaux  de  la  Convention  : 

Séance  du  vendredi  A  octobre  1798. 

Un  membre  demande  que  la  statue  de  Descartes  soit  extraite  de  la  salle  des 
Antiques,  pour  être  placée  dans  le  Panthéon,  par  une  suite  du  décret  rendu  sur 
la  translation  des  cendres  de  cet  illustre  philosophe. 

Cette  motion  est  décrétée  dans  les  termes  suivants  : 

rrLa  Convention  nationale  décrète  que  la  statue  de  Descartes,  faite  par  le  célèbre 
Pajou,  et  qui  se  trouve  déposée  dans  la  salle  des  Antiques,  en  sera  extraite  pour 
être  placée  au  Panthéon  le  jour  où  les  cendres  de  ce  grand  homme  y  seront  trans- 
férées; autorise  le  ministre  de  l'intérieur  à  faire  faire  tous  les  arrangements  et 
ouvrages  nécessaires  pour  rempHr  cet  objet  ^"^.^ 

On  lit  dans  le  Moniteur  : 

Convention  nationale,  séance  du  U  octobre. 

Guffroy.  Citoyens,  vous  avez  rendu  un  décret  qui  ordonne  la  translation  au 
Panthéon  français  des  cendres  de  Descartes.  Il  existe  dans  le  cabinet  des  Antiques 
un  buste  de  ce  grand  honune,  fait  par  le  célèbre  Pajou.  Je  propose  à  la  Convention 
de  placer  ce  buste  au  Panthéon. 

Cette  proposition  est  décrétée. 

Guffroy.  Je  propose  h  la  Convention  de  rendre  un  hommage  éclatant  à  la  vertu , 
en  ordonnant  aussi  la  translation  au  Panthéon  français  des  cendres  du  sage  et 
vertueux  Fénelon. 

Basire.  Fénelon  a  fait  un  traité  pour  prouver  que  le  gouvernement  monarchi- 
Ce  membre  était  (iuffroy  {Moniteur).  —       Procès-verbal  delà  Convention,  t.  XXII, 

p.  68. 
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que  ëtait  le  meilleur  de  tous,  et  je  crois  que  l'auteur  d'un  pareil  système  ne  peut 
pas  être  honoré  par  des  re'publicains.  Je  demande  Tordre  du  jour. 

Gujfroy.  Je  demande  simplement  le  renvoi  de  ma  proposition  au  Comité'  de 
législation. 

On  réclame  l'ordre  du  jour.  L'ordre  du  jour  est  décrété 


Nous  avons  vu  (p.  ASg,  note  a)  que  Romme  avait  présenté  à  la  Convention,  le  20  sep- 
tembre, un  projet  de  nomenclature  pour  les  mois  et  les  jours  du  nouveau  calendrier. 
Celte  nomenclature,  imprimée  dans  le  rapport  de  Romme  (p.  ^5i),  est  celle  qui  sera 
désignée  par  l'épithète  de  cr révolutionnaires  dans  le  débat  relatif  à  cet  objet  (séance  de 
la  Convention  du  5  octobre,  voir  plus  loin  pages  68^1-587)  :  les  mois  portaient  les  noms 
de  République,  Jeu  de  Paume,  Bastille,  Montagne,  etc.,  et  les  jours  ceux  de  jour  du 
Niveau,  jour  du  Bonnet,  jour  de  la  Cocarde,  jour  de  la  Pique,  etc.  Mais  il  ressort  de  la 
discussion  du  5  octobre  que,  ce  jour-là,  la  Convention  avait  sous  les  yeux,  outre  ce  projet 
de  nomenclature,  plusieurs  autres  projets  :  l'un  d'eux  contenait,  pour  les  jours  et  les  mois, 
des  dénominations  frmoralesw;  un  autre,  des  dénominations  ordinales^.  Nous  voyons 
même,  par  le  compte  rendu  du  Moniteur,  que  la  Convention  faillit  adopter  les  dénomi- 
nations amorales»,  et  revint  sur  son  vote  lorsqu'une  remarque  du  représentant  Albitte,  au 
sujet  du  nom  proposé  de  jour  des  Epoux,  lui  eut  fait  sentir  le  ridicule  que  pouvait  entraîner 
l'adoption  de  ce  système. 

Le  tableau  des  divers  projets  de  nomenclature  qui  furent  discutés  le  5  octobre  n'avait  pas 
été  imprimé;  nous  l'avons  inutilement  cherché  dans  les  cartons  du  Comité  d'instruction 
publique  aux  Archives  nationales;  et  nous  serions  réduits  aux  conjectures  pour  deviner  ce 
que  pouvaient  éire,  par  exemple,  les  dénominations  morales n,  auxquelles  Romme  paraît 
n'avoir  renoncé  qu'à  regret,  si  une  pièce  publiée  par  M.  Marc  de  Vissac  dans  son  livre 
Romme  le  Montagnard  ne  nous  avait  fourni  les  renseignements  désirés.  Cette  pièce, 
trouvée  dans  les  papiers  du  conventionnel,  est  un  tableau  manuscrit  de  différents  projets 
de  nomenclature  pour  le  nouveau  calendrier.  Parmi  ces  projets,  au  nombre  de  sept,  le 
premier  est  la  nomenclature  purement  numérique;  le  second,  la  nomenclature  révolution- 
naire insérée  dans  le  rapport  du  20  septembre;  le  troisième,  la  nomenclature  morale  qui 
fut  discutée  le  5  octobre  et  dans  laquelle  on  voit  figurer  le  jour  des  Epoux. 

Les  projets  contenus  dans  les  quatrième,  cinquième,  sixième  et  septième  colonnes 
paraissent  être  d'une  date  un  peu  postérieure  :  nous  verrons  la  Convention  s'occuper  de 
deux  d'entre  eux  dans  sa  séance  du  27''  jour  du  premier  mois  (voir  pages  625-626). 

Nous  reproduisons  ci-après  ce  curieux  et  intéressant  tableau  ; 


Moniteur  du  6  octobre  1  798 ,  p.  1 1 80. 
Romme  le  Montagnard ,  par  Marc  de 
VissAc;  Clermont-Ferrand,  1   vol.  in-S", 


1888.  Ce  tableau  se  trouve  à  la  fin  de 
l'ouvrage  de  M.  de  Vissac,  dans  un  Appen- 
dice, sous  la  lettre  F. 


37. 
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PROJETS  DE  NOMENCLATURE  DU 


PREMIER  PROJET. 

SECOND  PROJET. 

TROISIÈME  PROJET. 

QUATRIÈME  PROJET, 
pour  tout 

L'HÉMISPHÈRE  BOnÉAL. 

Premier. 

Le  Niveau. 

Les  Vertus. 

Primile. 

Second. 

Le  Bonnet. 

Les  Époux. 

Bisile. 

Troisième. 

La  Cocarde. 

Les  Mères. 

Trisile. 

Noms  ' 

Quatrième. 

La  Pique. 

Le?  Enfants. 

Quatrile. 

des  jours 
de  la  décade  < 
ou 

Cinquième. 
Sixième. 

La  Charrue. 
Le  Compas. 

La  Charrue. 
Le  Commerce. 

Quintile. 
i5exuie. 

de  la  deçaine. 

Septième. 

Le  Faisceau. 

L'Union. 

oepiiie. 

Huitième. 

T.p  r!nnnn 

1      r  nr/^p 

LJtX  X  Kfl  Ce. 

Octile. 

Neuvième. 

T.P  Cb^np 

Novile. 

[  Dixième. 

Le  Repos. 

Le  Repos. 

Décile. 

Premier. 

La  République. 

La  Fondation. 

De  l'Automne. 

Second. 

L'Unité. 

L'Unité. 

Des  Semailles. 

Troisième. 

La  Fraternité. 

La  Fraternité. 

Des  Nuits. 

Quatrième. 

La  Liberté. 

La  Liberté. 

De  l'Hiver. 

Cinquième. 

Lia   J  IXolXLc. 

Des  î*  rimats. 

Noms  - 

Sixième. 

L  rigaute. 

L  rjgaiiie. 

Des  Vents. 

des  mois. 

Septième. 

Lia  llclJcUcI  dllUll. 

T  u  KpfyPTipriitinn 
Jjd.  liCl^cHd  a  liiJll* 

T^n  T^pinfpmr^c 
LfU  J  IlIllcIIIUn. 

Huitième. 

La  Réunion. 

La  Réunion. 

Des  Fleurs. 

iicUVlcIUc. 

T.P    iPii  riA  Paiimo 

r.n  F'prmptp 

JL/Co  «1  util 

Dixième. 

La  Bastille. 

La  Vigueur. 

De  l'Été. 

Onzième, 

Le  Peuple. 

Le  Peuple. 

Des  Moissons. 

\  Douzième. 

La  Montagne. 

La  Fidélité. 

Des  Fruits. 

/  Premier. 

L'Adoption. 

L'Adoption. 

Premier. 

Noms 
des 

l  Second. 

L'Industrie. 

Les  Arts. 

Second. 

1  Troisième. 

Les  Récompenses. 

Les  Récompenses. 

Troisième. 

épagomènes 
ou  ultièmes. 

1  Quatrième, 
f  Cinquième. 

La  Paternité. 
La  Vieillesse. 

La  Paternité. 
La  Vieillesse. 

Quatrième. 
Cinquième. 

\  Sixième. 

L'Olympique. 

L'Olympique. 

Sixième. 
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CALENDRIER  DE  LA  RÉPUBLIQUE. 


CINQUIÈME  PROJET, 

POUK  TOUT  LE  GLOBE. 

SIXIEME  PROJET. 

SEPTIEME  PROJET. 

CORRESPONDANCE  DES  JOURS 
et 

DES  MOIS  NOUVEAUX  AVEC  LES  ANCIENS, 
1793  et  179/i. 

Prime-di. 

Soldi. 

Revol-di. 

Dimanche. 

Deux-di. 

Lundi. 

Libre-di. 

Lundi. 

Tri-dl. 

Mardi. 

Fédre-di. 

Mardi. 

Qualre-di. 

Mercredi. 

Égal-di. 

Mercredi. 

Cinq-di. 

Jeudi. 

Républe-di. 

Jeudi. 

Six-di. 

Vendredi. 

Revol-di. 

Vendredi. 

Sept-di. 

Samedi. 

Libre-di. 

Samedi. 

Huit-di. 

Terredi. 

Fédre-di. 

Dimanche. 

Neuf-di. 

Herscheldi. 

Égal-di. 

Lundi. 

Dix-di. 

Cieldi. 

Républe-di. 

Mardi. 

La  Balance. 

L'Egalité. 

De  l'Egalité. 

Du  2  9  septembre  au  21  octobre. 

Le  Scorpion. 

La  Victoire. 

Des  Semailles. 

Du  22  octobre  au  20  novembre. 

Le  Sagittaire. 

Les  Belges. 

Du  Repos. 

Du  21  novembre  au  20  décembre. 

Le  Capricorne. 

Le  Jugement. 

De  la  Glace. 

Du  21  décembre  au  19  janvier. 

Le  Verseau. 

L'Exemple. 

De  la  Justice. 

Du  20  janvier  au  i8  février. 

Les  Poissons. 

L'Espérance. 

De  la  Victoire. 

Du  19  février  au  20  mars. 

Le  Bélier. 

La  Régénération. 

Des  Fleurs. 

Du  21  mars  au  19  avril. 

Le  Taureau. 

Le  Bonheur. 

De  la  Réunion. 

Du  20  avril  au  19  mai. 

Les  Jumeaux. 

La  Fraternité. 

De  Relâche. 

Du  20  mai  au  18  juin. 

Le  Cancer. 

La  Révolution. 

De  la  Liberté. 

Du  19  juin  au  18  juillet 

Le  Lion. 

La  Liberté. 

De  la  Récolte. 

Du  19  juillet  au  17  août. 

La  Vierge. 

La  Souveraineté. 

.  Des  Fruits. 

Du  18  août  au  16  septembre. 
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Voici  maintenant  l'extrait  du  procès-verbai  de  la  Comention,  relatif  à  la  discussion  du 
projet  de  décret  sur  l'ère  française  et  le  nouveau  calendrier  et  à  son  adoption,  dans  la 
séance  du  5  octobre  : 

Séance  dn  samedi  5  octobre  1798. 

Le  rapporteur  du  Comité'  d'instruction  présente  un  projet  de  décret  sur  la 
fixation  de  l'ère  française  et  sur  la  nouvelle  division  de  l'année  :  après  plusieurs 
amendements ,  il  est  adopté  ainsi  qu'il  suit  : 

rrLa  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  son  Comité  d'instruction  pu- 
blique, décrète  ce  qui  suit^^^  : 

fr  Article  premier.  L'ère  des  Français  compte  delà  fondation  de  la  République, 
qui  a  eu  lieu  le  99  septembre  1799  de  l'ère  vulgaire,  jour  où  le  soleil  est  arrivé 
à  l'équinoxe  vrai  d'automne,  en  entrant  dans  le  signe  delà  Balance  à  neuf  heures 
dix-huit  minutes  trente  secondes  du  matin,  pour  l'Observatoire  de  Paris. 

ff  Art.  2.  L'ère  vulgaire  est  abolie  pour  les  usages  civils. 

ff  Art.  3.  Le  commencement  de  chaque  année  est  fixé  à  minuit  commençant  le 
jour  où  tombe  l'équinoxe  vrai  d'automne  pour  l'Observatoire  de  Paris. 

ff  Art.  U.  La  première  année  de  la  République  française  a  commencé  à  minuit 
2  9  septembre  1799,  et  a  fini  à  minuit  séparant  le  91  du  99  septembre  1793. 

ccArt.  5.  La  deuxième  année  a  commencé  le  99  septembre  1798  à  minuit, 
l'équinoxe  vrai  d'automne  étant  arrivé  pour  l'Observatoire  de  Paris  à  trois  heures 
sept  minutes  dix-neuf  secondes  du  soir^"^ 

ctArt.  6^^'.  Le  décret  qui  fixait  le  commencement  de  la  seconde  année  au 
1*'  janvier  1793^*^  est  rapporté;  tous  les  actes  datés  l'an  deuxième  de  la  Répu- 
blique, passés  dans  le  courant  du  1"  janvier  au  29  septembre  exclusivement,  sont 
regardés  comme  appartenant  à  la  première  année  de  la  République. 

ffART.  7^^^  L'année  est  divisée  en  douze  mois  égaux  de  trente  jours  chacun , 
après  lesquels  suivent  cinq  jours  pour  compléter  l'année  ordinaire  et  qui  n'appar- 
tiennent à  aucun  mois 


Nous  indiquerons  en  note  les  diiïé- 
rences  qui  existent  entre  le  texte  du  décret 
tel  qu'il  fut  voté  par  la  Convention  le  .5 
octobre,  et  celui  du  projet  présenté  par 
Romuio  le  9  0  septembre  (pages  /i^8-^j5o). 

Cet  article  formait  l'article  17  du 
projet  du  90  septembre ,  où  il  était  ainsi  ré- 
digé :  «  La  deuxième  année  de  la  République 
commence  suivant  l'ancien  calendrier  le 
32  septembre  1798,  à  minuit,  l'équinoxe 


vrai  d'automne  arrivant  pour  l'Observatoire 
de  Paris  à  trois  heures  sept  minutes  dix- 
neuf  secondes». 

Article  5  du  projet. 

Ce  décret  avait  été  rendu  le  3  janvier 
1798.  Voii"  notre  tome  1",  p.  987. 

Article  6  du  projet. 

Au  projet,  la  seconde  moitié  de  la 
phrase  est  ainsi  rédigée  :  rrAprès  lesquels 
suivent  cinq  jours  épagomènes  pour  corn- 
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fflls  sont  appelés  \es  jours  complétnentaires 

ff  Art.  8  Chaque  mois  est  divisé  en  trois  parties  égales,  de  dix  jours  chacune , 
et  qui  sont  appelées  décades,  distinguées  entre  eiies  par  première,  seconde  et 
troisième 

ffART.  9^*^  Les  mois ,  les  jours  delà  décade,  les  jours  complémentaires  sont 
désignés  par  les  dénominations  ordinales  :  premier,  second,  troisième,  etc.,  mois 
de  l'année;  premier,  second,  troisième,  etc.,  jour  de  la  décade;  premier,  second, 
troisième,  etc. ,  jour  complémentaire  ^^K 

frART.  10  En  mémoire  de  la  révolution  qui,  après  quatre  ans,  a  conduit  la 
France  au  gouvernement  républicain,  la  période  bissextile  de  quatre  ans  est  appelée 
la  Franciade^''\ 

ff  Le  jour  intercalaire  qui  doit  terminer  cette  période  est  appelé  le  jour  de  la  Ré- 
volution. Ce  jour  est  placé  après  les  cinq  complémentaires  ^^K 

wArt.  11.  Le  jour,  de  minuit  à  minuit,  est  divisé  en  dix  parties,  chaque  partie 
en  dix  autres,  ainsi  de  suite,  jusqu'à  la  plus  petite  partie  commensurable  de  la 
durée.  Cet  article  ne  sera  de  rigueur  pour  les  actes  publics  qu'à  compter  du  pre- 
mier mois  de  la  troisième  année  de  la  République  '''^ 

ffART.  Ii2.  Le  Comité  d'instruction  publique  est  chargé  de  faire  imprimer  en 
différents  formats  le  nouveau  calendrier,  avec  une  instruction  simple  pour  en 
expliquer  les  principes  et  les  usages  les  plus  familiers, 

ffART.  13.  Le  nouveau  calendrier,  ainsi  que  l'instruction,  seront  envoyés  aux 
corps  administratifs,  aux  municipahtés ,  aux  tribunaux,  aux  juges  de.  paix  et  à 


pléter  les  trois  cent  soixante-cinq  jours  de 
l'année  ordinaire.  Ces  cinq  jours  n'appar- 
tiennent à  aucun  mois.  5? 

Celte  phrase  n'existait  pas  au  projet. 

Article  7  du  projet. 

Au  proj  et,  cet  article  était  ainsi  rédigé  : 
ff  Chaque  mois  est  divisé  en  trois  décades, 
chacune  de  dix  jours.  Elles  seront  distinguées 
par  première,  seconde  et  troisième. n 

Article  8  du  projet. 

Au  projet,  cet  article  était  ainsi  rédi- 
gé :  ffLes  douze  mois, les  cinq  épagomènes , 
et  les  dix  jours  de  la  décade,  se  nomment 
comme  on  le  voit  dans  le  tableau  annexé  au 
présent  décrets. 

Articles  9  et  10  du  projet. 

L'article  9  du  projet,  correspondant  à 


cette  première  moitié  de  l'article  10,  était 
ainsi  rédigé  :  cf  Les  années  qui  recevront  un 
jour  intercalaire  selon  que  la  posilion  de 
l'équinoxe  io  comportera ,  et  qu'on  a  appe- 
lées bissextiles,  ou  embolismiques,  seront 
nommées  années  olympiques.  La  période  de 
quatre  années,  qui  doit  se  terminer  par  une 
année  olympique,  est  nommée  olympiade. t> 

L'article  10  du  projet,  correspondant 
à  cette  seconde  moitié  du  présent  article, 
était  ainsi  rédigé  :  tr  Le  jour  intercalaire  de 
l'année  olympique  sera  toujours  placé  après 
les  cinq  épagomènes-11. 

Au  projet,  la  dernière  phrase  était 
ainsi  rédigée  :  ff  Cet  article  ne  sera  de  rigueur 
pour  les  actes  publics  qu'au  premier  de  la 
troisième  année  de  la  République?). 
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tous  les  officiers  publics,  aux  inslituteurs  et  professeurs,  aux  armées  et  aux  socié- 
tés populaires  Le  Conseil  exécutif  provisoire  le  fera  passer  aux  ministres,  con- 
suls et  autres  agents  de  France  dans  les  pays  étrangers 

ffART.  Ih.  Tous  les  actes  publics  sont  datés  suivant  la  nouvelle  organisation 
de  Tannée 

ffAp.T.  15.  Les  professeurs,  les  instituteurs  et  institutrices     les  pères  et  mères 
de  famille,  et  tous  ceux  qui  dirigent  l'éducation  des  enfants  de  la  République 
s'empresseront  de  leur  expliquer  le  nouveau  calendrier,  conformément  à  Tinsli-uction 
qui  y  est  annexée  ^'^'K 

ffART.  16.  Tous  les  quatre  ans,  ou  toutes  les  Franciades  au  jourde  la  Révo- 
lution ,  il  sera  célébré  des  jeux  républicains  ,  en  mémoire  de  la  Révolution  fi  an- 
çaise. 

ffSur  la  proposition  d'un  membre,  la  Convention  nationale  charge  le  Comité  des 
inspecteurs  de  la  salle  de  faire  exécuter  incessamment  une  pendule  et  un  calendrier 
suivant  le  nouveau  mode  « 

Le  débat  qui  eut  lieu  dans  la  séance  du  5  octobre  à  l'occasion  du  décret  sur  l'ère  est 
ra[)porlé  par  le  Monitettrel  le  Journal  des  débats  et  des  décrets  en  des  termes  presque  absolu- 
ment identiques  Cependant  le  compte-rendu  de  ce  dernier  journal  contient  un  ou  deux 
détails  de  plus;  en  conséquence,  c'est  celui-là  que  nous  reproduisons  : 

Convention  nationale,  séance  du  5  octobre. 
Discussion  sur  le  nouveau  calendrier. 

Les  cinq  premiers  articles  sont  adoptés  en  ces  termes  : 
[Suit  le  texte  de  ces  articles.] 


Au  projet,  la  première  phrase  de 
l'article  était  ainsi  rédigée  :  tfLe  nouveau 
calendrier  sera  envoyé  à  toutes  les  munici- 
palités, aux  corps  administratifs,  aux  tri- 
bunaux, aux  juges  de  paix,  notaires,  pro- 
fesseurs, sociétés  populaires,  ainsi  qu'aux 
arméesw. 

Cette  dernière  phrase  n'existait  pas 
au  projet. 

Au  projet,  cet  article  était  ainsi  rédi- 
gé :  ffLes  procès-verbaux  do  la  Convention, 
les  actes  du  Conseil  exécutif,  ceux  des  corps 
administratifs,  dos  Irihunaux,  et  tous  les 
actes  publics,  seront  désormais  datés  suivant 
le  nouveau  calendrier  de  la  République^'. 

Au  projet,  il  y  avait  :  tfTous  les  pro- 
fesseurs, instituteurs  et  institutrices.  .  .  v 


Au  projet,  les  mots  rr  de  la  République  w 
n'existaient  pas. 

Au  projet,  les  mois  «qui  y  est  an- 
nexées n'existaient  pas. 

Au  projet,  les  mots  rrou  toutes  les 
Franciades75  n'existaient  pas. 

Au  projet,  au  lieu  de  rrjeux  républi- 
cains??, il  y  avait  :  rrjeux  olympiques??. 

(■•^  Au  projet,  cet  alinéa  n'existe  pas.  — 
Procès-verbal  de  îa  Convention,  t.  XXII,  p.  9 1 . 

^'"^  La  principale  différence  entre  les  deux 
comptes-rendus  est  que  le  Moniteur,  en 
reproduisant  les  paroles  des  orateurs,  em- 
ploie toujours  le  discours  direct,  tandis  que 
le  Journal  des  débais  et  des  décrets  se  sert 
tantôt  du  discours  direct,  tantôt  du  d  scours 
indirect. 
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Bentabole  pense  que  la  Convention  nationale,  en  fixant  l'ère  française,  a  fait 
assez ,  et  qu  elle  doit  s'arrêter.  Il  trouve  inutile  et  même  dangereux  de  changer  les 
subdivisions  du  temps  et  leur  dénomination.  Lorsque  Mahomet,  conquérant  et 
législateur,  donna  une  autre  ère  aux  peuples  soumis  à  sa  puissance,  son  but,  dit-il, 
fut  de  les  séparer  du  reste  des  hommes ,  et  de  leur  inspirer  un  respect  superstitieux 
pour  le  culte  qu'il  leur  prescrivait.  Notre  but  est  contraire  à  celui  de  cet  imposteur; 
nous  voulons  unir  tous  les  peuples  par  la  fraternité  :  ainsi,  loin  de  rompre  nos 
communications  avec  eux,  nous  devons,  s'il  se  peut,  les  multiplier  encore.  Je 
demande  qu'on  ajourne  le  reste  du  projet. 

Lehon  s'oppose  à  l'ajournement.  Si  le  fanatisme  sut  par  ce  moyen  affennir  son 
empire,  pourquoi,  dit-il,  négligerions-nous  de  l'employer  pour  fonder  la  liberté? 

La  Convention  passe  à  l'ordre  du  jour  sur  la  proposition  de  Bentabole. 

Le  rapporteur     présente  l'article  6  ainsi  conçu  : 

[Suit  le  texte  de  l'article  6  du  projet,  qui  est  devenu,  avec  des  changements  dans  la 
rédaction,  l'article  7  du  décret.] 

Un  membre  pense  qu'il  serait  plus  simple  et  plus  naturel  de  suivre  en  tout  la 
marche  du  soleil,  et  de  diviser  comme  lui  l'année  en  quatre  parties  égales.  H 
demande  que  son  idée  soit  soumise  à  l'examen  du  Comité  d'instruction. 

Le  Comité  a  bien  cherché  à  prendre  pour  base  les  mouvements  célestes ,  observe 
Homme;  mais  ils  ne  peuvent  désigner  que  la  division  et  la  successibiiité  (sec)  des 
saisons  et  la  longueur  de  Tannée.  Les  subdivisions  sont  absolument  abandonnées 
au  calcul ,  et  nous  croyons  avoir  trouvé  ce  qu'il  y  a  de  plus  exact. 

L'article  6  est  adopté. 

Le  rapporteur  présente  les  dénominations  morales  à  donner  aux  mois ,  aux  décades 
et  aux  jours 

Duhem  prend  la  parole.  Citoyens,  dit-il,  la  Révolution  française  n'a  point  encore 
touché  au  terme  marqué  par  la  philosophie,  et  déjà  cependant  elle  a  présenté  des 
époques  mémorables  qu'il  serait  doux  aux  législateurs  de  consacrer;  mais  qui  }>ent 
leur  répondre  que  ce  qu'ils  inscriront  sera  ce  qu'elle  aura  produit  de  plus  grand? 
Ne  faites  pas  comme  le  pape  de  Rome;  il  remplit  son  calendrier  de  saints;  et  quand 
il  en  survient  de  nouveaux  il  ne  sait  plus  où  les  placer.  Sous  ce  point  de  vue  seul, 
je  vous  invite  à  renoncera  la  dénomination  morale,  et  je  vous  propose  de  vous  en 
tenir  à  la  dénomination  ordinale,  qui  est  la  plus  simple. 

Il  en  résultera  l'avantage  que  vous  cherchez.  Votre  calendrier,  qui  n'eût  été  que 
celui  de  la  nation  française,  deviendra  celui  de  tous  les  peuples.  Ils  ne  s'écarteront 
jamais  de  Tordre  numérique      qui  est  celui  de  la  nature. 

Vous  éviterez  enfin  Técueil  oii  sont  venus  échouer  tous  les  législateurs  qui  vous 
ont  précédés.  Le  peuple ,  et  j'entends  par  ce  mot  ceux  que  Tinstruction  n'a  pas 


C'est  Romme. 

La  discussion  qui  suit  montre  que  les 
dénominations  présentées  à  ce  moment  par 
Romme  sont  celles  de  la  seconde  colonne 
du  tableau  des  pages  58o-58i ,  où  les  noms 


des  mois  sont  empruntés  pour  la  plupart 
aux  époques  mémorables  de  la  Révolution. 

Ceci  paraît  si^ynifier  :  rrlls  n'éprou- 
veront pas  de  répujjnance  à  adopter  une 
nomenclature  purement  numérique 


0 
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éclairés,  le  peuple  est  toujours  porté  vers  une  superstition  quelconque;  il  cherche 
toujours  à  réaliser  les  idées  métaphysiques  qu'on  lui  présente.  Voyez  quel  exemple 
les  Egyptiens  ont  donné  au  monde  :  les  hiéroglyphes  ue  retraçaient  d'ahord  à  leurs 
yeux  que  des  époques  mémorables.  Bientôt  des  imposteurs,  s'érigeant  en  ministres 
du  ciel,  firent  de  ces  signes  une  science  particulière  et  des  objets  sacrés  qu'ils 
offrirent  à  Tadoration  des  peuples;  ainsi  la  nation  la  plus  sage  de  l'antiquité  devint 
par  ses  ridicules  superstitions  la  fable  du  monde. 

Craignez,  à  son  exemple,  de  fournir  un  aliment  à  la  sottise  des  fanatiques  à  venir; 
craignez  qu'ils  ne  se  servent  un  jour  des  emblèmes  dont  vous  sm'chargerez  votre 
calendrier,  pour  en  faire  l'objet  d'un  culte  superstitieux.  Je  vote  pour  nommer  les 
divisions  du  temps  par  leur  ordre  numérique.  Alors  votre  calendrier  pliilosophique 
pourra  devenir  la  base  de  la  République  universelle. 

Duhem  est  applaudi. 

Mais,  observe  Romme,  vous  n'imprimerez  pas  à  votre  calendrier  le  cachet  moral 
et  révolutionnaire  qui  le  fera  passeï'  aux  siècles  à  venir. 

11  est  vrai,  répond  Duhem,  qu'il  ne  présentera  plus  un  tableau  moral;  mais 
êtes-vous  sûrs  que  ce  tableau  serait  jugé  tel  par  notre  postérité,  dont  les  idées 
seront  plus  saines  et  les  mœurs  seront  plus  pures  que  celles  de  la  génération 
présente?  Ele^vous  sûrs  qu'il  ne  servirait  pas  un  jour  de  canevas  aux  sottises  que 
les  prêtres  civiques  et  inciviques  pourraient  y  attacher?  Citoyens,  n'avez-vous  pas 
vu  déjà  les  prêtres  constitutionnels  vouloir  religionner  notre  Révolution?  J'insiste 
sur  ma  proposition. 

Un  membre  consent  à  la  suppression  des  noms  révolutionnaires  ;  mais  il  demande 
que  Ton  adopte  les  désignations  morales,  parce  que  la  morale  est  de  tous  les  temps 
et  de  tous  les  pays. 

Quel  est  l'homme,  dit  Duhem,  qui  peut  me  répondre  que  le  mot  de  justice, 
appliqué  à  tel  mois  de  l'année,  ne  lui  deviendra  pas  un  jour  incompatible  par 
quelque  événement  extraordinaire? 

Si  vous  laissez  la  nomenclature  en  blanc,  dit  Fourcroy,  les  aristocrates  et  les  fana- 
tiques la  rempliront  à  leur  manière ,  et  vous  doublerez  le  mal  que  Duhem  veut  éviter. 

Albilte  est  de  cet  avis.  Si  jamais  la  liberté  périt,  dit-il,  toutes  nos  institutions 
périront  avec  elle;  mais  elle  doit  régner  éternellement  :  il  faut  donc  que  les  enfants 
apprennent  h  prononcer  les  noms  de  toutes  les  vertus  qui  doivent  ja  soutenir.  Je 
demande  que  le  tableau  moral  soit  conservé. 

Romme  appuie  cette  proposition.  Il  faut,  dit-il,  que  chaque  jour  rappelle  aux 
citoyens  la  révolution  qui  les  a  rendus  libres,  et  que  leurs  sentiments  civiques  se 
raniment  en  lisant  cette  nomenclature  éloquente.  « 

L'assemblée  adopte  les  dénominations  morales 

Le  rapporteur  annonce  que  le  premier  jour  est  celui  des  époux 


C'est-à-dire  qu'elle  écarte  les  déno- 
minations révolutionnaires,  contenues  dans 
le  second  projet,  et  adopte  le  principe  des 
dénominations  purement  morales  (troi- 
sième projet  du  tableau,  p.  58o). 


Le  journaliste  fait  ici  une  erreur  :  le 
nom  de  jour  des  Epoux  était  proposé  pour 
le  second  jour  de  la  décade,  non  pour  le 
premier.  Le  nom  proposé  pour  le  premier 
jour  était  celui  de  /o»r  des  Vertus,  et  il  est 
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Mais,  observe  Alhitte,  tous  les  jours  sont  ies  jours  des  e'poux.  (Ou  rit  et  l'on 
applaudit.) 

Cette  seule  réflexion,  dit  Lebon,  doit  vous  faire  sentir  le  ridicule  de  quelques- 
unes  de  ces  dénominations,  et  vous  déterminera  les  abandonner  toutes.  D'ailleurs 
la  difficulté  de  surcharger  sa  mémoire  de  tant  de  noms  fera  conserver  les  anciens, 
et  vous  aurez  manqué  votre  but.  Je  demande  que  l'assemblée,  rapportant  son 
décret,  s'en  tienne  à  la  dénomination  ordinale. 

Sergent  s'y  oppose.  Notre  imagination  ne  trouve  du  ridicule  à  ces  noms,  dit-il, 
que  par  un  jeu  frivole;  nos  enfants  s'y  accoutumeront  mieux  que  nous,  et  n'y 
trouveront  rien  de  ridicule.  Cette  nomenclature  a  seule  le  rare  avantage  de  classer 
clairement  les  idées  morales  et  révolutionnaires  que  doivent  chérir  tous  les  hommes. 

L'assemblée  rapporte  son  premier  décret,  et  se  détermine  pour  la  dénomination 
ordinale  des  mois,  des  décades  et  des  jours. 

Fabre  d'Eglantine  propose  néanmoins  de  donner  à  chaque  jour  le  nom  des 
plantes  que  produit  alors  la  nature,  et  des  animaux  utiles  :  il  pense  que  ce  serait 
un  moyen  d'instruction  publique,  et  demande  que  le  Comité  soit  chargé  d'examiner 
cette  idée^^^ 

Duhem  lui  observe  qu'il  pourrait  reproduire  contre  sa  proposition  les  mêmes 
objections  qu'il  a  faites  contre  le  tableau  moral. 
L'assemblée  passe  à  l'ordre  du  jour 

Les  autres  articles  du  projet  n'éprouvent  que  de  légers  amendements;  l'assem- 
blée les  adopte  en  ces  termes  : 

[Suit  le  texte  des  articles.] 

En  se  prononçant  pour  la  dénomination  ordinale,  la  Convention,  notons-le  tout  de  suite, 
n'avait  pas  entendu  qu'on  s'en  tiendrait,  pour  l'indication  d'une  date,  à  cet  énoncé  fasti- 
dieux :  ffle  premier  jour  du  premier  mois  de  l'an  deuxième?).  Ou  fut  bien  obligé,  provisoi- 
rement, d'employer  ce  procédé  ;  mais  on  avait  senti  la  nécessité  de  chercher  et  de  trouver 
une  nomenclature  d'un  usage  plus  pratique.  Aussi  dès  le  lendemain,  i5*  jour  du  premier 
mois  (6  octobre),  un  décret  chargea-t-il  le  Comité  d'instruction  publique  d'étudier  «la 
question  relative  à  la  dénomination  des  jours  de  la  décade w,  c'est-à-dire  une  nomencla- 
ture qui  permit  de  désigner  chacun  des  jours  de  la  décade  par  un  nom  dont  la  forme  in- 
diquerait le  numéro  d'ordre  du  jour.  Le  Comité  obéit,  et  nous  allons  le  voir  s'occuper  à 
chercher,  non  seulement  pour  les  jours,  mais  pour  les  mois,  des  noms  de  cette  nature. 
(Voir  pages  696  et  609.) 


probable  que  cette  dénomination  n'avait 
pas  soulevé  d'objection. 

Nous  voyons  apparaître  ici  pour  la 
pretnière  fois  l'idée  que  Fabre,  après  un 
premier  écbcc,  allait  bientôt  faire  adopter, 
comme  rapporteur  de  la  commission  spé- 
ciale qui  fut  nommée  le  ^7  du  premier 
mois  pour  s'occuper  de  la  nomenclature 
(p.  6a5). 


''^'>  cf  Sur  la  proposition  de  Fabre» ,  ajoute 
le  Moniteur. 

Journal  des  débats  et  des  décrets, 
n''38/i,p.  Sli. 

L'article  9  du  décret  du  5  octobre 
dit  expressément  que  les  mois  et  les  jours 
seront  appelés  premier,  second,  troisième 
mois,  etc.,  premier,  second,  troisième 
jour,  etc. 
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CENT  TRENTE-QUATRIEME  SÉANCE. 
.  Du  dimanche  6  octobre  1798  ^^K 

Romme  propose  de  fixer  les  jours  de  vacance  pour  les  usages  civils 
et  les  actes  publics.  Après  une  mûre  discussion,  le  Comité  arrête  les 
articles  suivants  : 

Article  premier.  Tous  les  actes  publics  ou  particuliers  pourront  être  passe's  et 
enregislrés  tous  les  jours  de  Tannée. 

Art.  2.  Les  administrations,  les  tribunaux ,  les  agents  ou  fonctionnaires  publics, 
ne  pourront  prendre  de  vacances  que  les  10,  20  et  3o  de  chaque  rnois^'^ 


PIECES  ANNEXES. 

On  lit  dans  les  procès-verbaux  de  la  Convention  : 

Séance  du  1 5'  jour  du  premier  mois  de  l'an  deuxième. 

Un  membre  propose  qu'en  exe'cution  du  de'cret  du  jour  d'hier,  les  jours  de  repos 
ou  de  vacances  pour  les  fonctionnaires  publics  soient  fixés  au  dixième  jour  de 
chacune  des  trois  décades  adoptées  pour  la  division  du  mois. 

La  Convention  nationale  passe  à  Tordre  du  jour  sur  cette  proposition ,  et  renvoie 
au  Comité  d'instruction  publique  la  question  relative  à  la  dénomination  des  jours 
de  la  déc!ide 


On  remarquera  que  ce  procès-verbal 
porte  encore  la  date  grégorienne,  tandis 
que  le  procès-verbal  de  la  Convention  du 
même  jour  est  daté  d'après  le  nouveau  ca- 
lendrier (i5  du  premier  mois). 

Les  deux  alinéas  qui  suivent  sont  de- 
venus les  articles  1  et  3  d'un  décret  en 
quatre  articles  qui  fut  voté  par  la  Conven- 
tion le  lendemain ,  1 6*  jour  du  premier  mois. 
Ce  jour  même,  6  octobre  ou  i5*  jour  du 
premier  mois,  l'assemblée  adopta  plusieurs 
dispositions  relatives  à  l'exécution  du  décret 
sur  le  calendrier,  qui  lui  furent  proposées 
par  différents  membres.  En  outre,  dans  la 
séance  du  a 5*  jour,  le  Comité  de  législa- 
tion, d'accord  avec  le  Comité  d'instruction 
publique  (dont  les  procès-verbaux  sont  muets 
sur  ce  point),  proposa  que  les  publications 


des  mariages  ne  pussent  être  faites  que  le 
dernier  jour  de  la  décade;  mais  cette  pro- 
position fut  rejetée,  et  l'assemblée  décréta 
que  les  publications  pourraient  être  faites 
tous  les  jours  de  la  décade  indistinctement. 

Nous  donnons  aux  annexes  des  extraits 
des  procès-verbaux  des  séances  de  la  Conven- 
tion des  i5*,  16"  et  2  5*  jours  du  premier 
mois,  contenant  les  décrets  dont  nous  ve- 
nons de  parler. 

Pas  de  signatures,  ni  à  la  minute  ni 
au  registre. 

H  peut  sembler  que  la  question  de  la 
dénomination  des  jours  se  trouvait  tran- 
chée par  l'art.  9  du  décret  du  5  octobre, 
qui  avait  prescrit  la  dénomination  ordinale. 
Mais,  comme  nous  l'avons  déjà  dit,  il  n'en 
restait  pas  moins  un  point  à  discuter  : 
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ffLa  Convention  nationale,  sur  la  proposition  d'un  membre,  décrète  ce  qui  suit  : 

ff  Article  premier.  Les  pétitionnaires,  à  compter  de  ce  jour,  seront  entendus 
deux  fois  par  décade,  c'est-à-dire  les  5,  lo,  i5,  qo,  25  et  3o  de  cbaque 
mois. 

ff  Art.  2.  Le  président  et  les  secrétaires  de  la  Convention  seront  désormais  nom- 
més les  premier  et  seize  de  cbaque  mois. 

ff  Art.  3.  Les  mandats  seront  délivrés  désormais  par  les  inspecteurs  de  la  salle  le 
premier  de  chaque  mois,  suivant  le  nouveau  calendrier  de  la  France. 

Un  membre,  inspecteur  du  bureau  des  procès-verbaux,  soumet  la  question  de 
savoir  s'il  datera  les  décrets ,  à  compter  de  ce  jour,  suivant  le  nouveau  calendrier, 
et  s'il  fera  mention  de  la  décade  à  la  tête  des  extraits  ou  des  minutes,  ou  s'il  da- 
tera seulement  du  quantième  du  mois. 

ffLa  Convention  nationale  décrète  que  les  décrets  seront  datés  du  quantième  du 
mois  seulement,  sans  faire  mention  de  la  décade." 

Sur  l'observation  du  même  membre , 

ffLa  Convention  nationale  décrète  que  les  extraits  des  décrets  rendus  antérieure- 
ment au  nouveau  calendrier  porteront,  à  la  tête  des  extraits,  la  date  du  jour  de 
l'ancienne  ère  à  laquelle  ils  ont  été  rendus ,  et  qu'ils  seront  datés  seulement  de  l'ère 
nouvelle,  le  jour  de  la  délivrance  desdits  extraits 

Séance  du  i6'  jour  du  premier  mois  de  l'an  deuxième. 

Le  Comité  d'instruction  publique  propose  des  dispositions  subséquentes  au 
calendrier  national,  relativement  à  la  passation  et  enregistrement  des  actes  publics 
et  particuliers,  aux  vacances  des  fonctionnaires  publics,  au  millésime  des  mon- 
naies et  médailles ,  et  la  concordance  à  établir  entre  les  époques  constitutionnelles 
et.  le  nouvee^u  calendrier. 

La  Convention  nationale  décrète  ce  qui  suit  : 

ffLa  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le  rapport  de  son  Comité  d'in- 
struction publique,  décrète  ce  qui  suit  : 

ff  Article  premier.  Tous  les  actes  publics  et  particuliers  pourront  être  passés  et 
enregistrés  tous  les  jours  de  l'année. 

celui  de  savoir  si  les  jours  et  les  mois  •    chacun  d'eiix.  Le  Comité  s'occupera  de 

seraient  simplement  appelés  premier  jour,  l'examen  de  celle  question  dans  ses  séances 

deuxième  jour,  premier   mois,   deuxième  des  1 6"  et  21'  jours  du  premier  mois 

mois,  etc.,  ou  si  Ton  adopterait  une  no-  (p^Jg^s  SgS  et  609). 

menclalure,  c'est-à-dire  si  Ton  donnerait  Procès-verbal    de    la  Convention, 

aux  jours  et  aux  mois  des  noms  particuliers,  I.  XX II  ,  p.  11 3. 

<|ui  exprimeraient  le  numéro  d'ordre  de 
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ffART.  2.  Les  administrations,  les  tribunaux,  les  agents  ou  fonctionnaires  pu- 
blics ne  pourront  prendre  de  vacances  que  les  lo,  20  et  '^o  de  chaque  mois,  ou 
les  derniers  jours  de  chaque  décade. 

ffÀRT.  3.  Le  mille'sime  des  monnaies  de  la  République,  ainsi  que  celui  de  la 
médaille  consacrée  à  perpétuer  le  souvenir  de  l'acceptation  de  l'acte  constitutionnel, 
sera  conforme  au  nouveau  calendrier  décrété  le  1 4  du  premier  mois. 

ffÂRT.  /j.  Le  Comité  de  législation  est  chargé  de  faire  concorder  les  époques 
constitutionnelles  avec  le  nouveau  calendrier  ^^Kr» 

Séance  du  95' jour  du  premier  mois  de  l'an  deuxième. 

Un  membre  du  Comité  de  législation  présente  un  projet  de  décret  sur  la 
désignation  du  jour  de  la  décade  pendant  lequel  les  pubhcations  des  mariages 
pourront  être  faites,  et  la  fixation  du  délai  qui  devra  s'écouler  entre  l'acquit  de 
ce  préalable  et  la  célébration. 

On  demande  que  tous  les  jours  soient  déclarés  utiles  pour  l'acquit  de  cette  for- 
malité ,  et  que  les  délais  soient  abrégés. 

Ces  amendements  sont  appuyés ,  et  le  décret  est  rendu  comme  il  suit  : 

rrLa  Convention  nationale,  après«avoir  entendu  le  rapport  de  ses  Comités  de 
législation  et  d'instrnction  publique  réunis,  décrète  qu'à  compter  de  ce  jour,  pour 
la  ville  de  Paris,  et  de  celui  de  la  publication  du  présent  décret  dans  les  départe- 
ments de  la  République,  la  pubhcation  ordonnée  par  l'article  3  de  la  section  11  du 
titre  IV  de  la  loi  du  20  septembre  1799  pourra  être  faite  dans  les  formes  ordi- 
naires tous  les  jours  de  la  décade  indistinctement  et  que  le  mariage  ne  pourra 
être  célébré  avant  le  troisième  jour  qui  suivra  ladite  publication ,  en  comptant  le 
jour  de  la  pubhcation  pour  le  premier,  et  le  jour  de  la  célébration  du  mariage 
pour  le  troisième  ^^'K-n 


('^  Procès- verbal  de  la  Convention, 
t.  XXII,  p.  i/io. 

^''^  D'après  le  compte-rendu  du  Journal 
des  débats  et  des  décrets ,  que  nous  repro- 
duisons ci-après,  ce  serait  le  rapporteur 
(lu  Comité  trinstruclion  publique  qui  au- 
rait présenté  lo  projet  de  décret  en  question. 
Il  résulte  du  texte  du  décret  qu'il  fut  pré- 
senté au  nom  des  Comités  d'instrnction 
publique  et  de  législation  réunis. 

(''^  Cet  article  était  ainsi  conçu  :  ffLo 
mariage  sera  précédé  d'une  publication- 
("aile  le  dimanche,  à  l'heure  de  midi,  de- 
vant la  porte  extérieure  et  principale  de  la 
maison  commune,  par  l'oiïicicr  public;  le 
mariage  ne  pourra  être  contracté  que  hnil 
jours  après  celio  publication r^. 


'''^  En  permettant  de  faire  la  publication 
du  mariage  tous  les  jours  de  la  décade  in- 
distinctement, on  autorisait  implicitement 
ceux  cpii  restaient  attachés  au  calendrier 
grégorien  à  continuer  à  faire  cette  publi- 
cation le  dimanche.  Romme  essaya  inutile- 
ment, dans  la  séance  du  9  7"  jour  du  premier 
mois,  de  faire  rapporter  cette  disposition, 
votée  sur  la  proposition  de  Chabot,  et  de 
la  faire  remplacer  par  une  autre  disant  que 
la  formalité  de  la  publication  ne  pourrait 
être  remplie  que  le  dernier  jour  de  la  dé- 
cade. La  Convention  maintint  son  décret. 
Voir  ci-après,  p.  626. 

Procès- verbal  de  la  Convention, 
I.  XXIII,  p.  112. 
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Voici,  pour  cette  partie  de  la  séance,  le  compte-rendu  du  Journal  des  débats  et  des 
décrets  (le  Moniteur  ne  parle  pas  de  cet  incident)  : 

Convention  nationale,  se'ance  du  9 5'  jour  du  premier  mois. 

Le  rapporteur  du  Comité  d'instruction  publique  fait  un  rapport  sur  la  question 
de  savoir  si  les  bans  seront  de'sormais  publie's  le  dimanche  ou  le  jour  de  la  dé- 
cade. 

Le  Comité  pense  que  la  publicité  s'acquiert  beaucoup  plus  par  la  voie  de 
l'affiche  que  par  la  publication;  c'est  pourquoi,  en  supposant  même  que  le  di- 
manche fût  plus  favorable  qu'aucun  autre  jour  à  rassembler  un  grand  nombre  de 
témoins  de  la  publication,  cette  considération  serait  cependant  de  peu  de  poids. 
D'ailleurs  c'est  un  grand  moyen  pour  faire  apprendre  le  nouveau  calendrier  aux 
citoyens,  que  d'en  ordonner  l'usage  dans  tous  les  actes  civils.  Il  propose  que  les 
bans  soient  désormais  publiés  le  jour  de  la  décade. 

Chabot  appuie  cette  observation  du  rapporteur,  que  la  publicité  s'acquiert  bien 
plus  par  l'affiche  que  par  l'annonce  verbale  de  l'officier  municipal;  mais  il  en  tire 
des  conséquences  plus  étendues.  Il  en  conclut  que  la  publication  peut  se  faire 
tous  les  jours ,  et  même  qu'on  pourrait  l'omettre  sans  inconvénient  et  se  contenter 
de  l'affiche.  Moins  les  formalités  du  mariage  seront  longues  et  multipliées,  plus 
l'ouvrage  du  législateur  sera  parfait.  D'après  ces  principes,  il  pense  encore  que, 
trois  jours  d'affiche  seraient  suffisants. 

Le  décret,  amendé  par  Chabot,  est  adopté  dans  les  termes  suivants  : 

[Suit  le  texte  du  décret,  reproduit  à  la  page  précédente.] 
Journal  des  débats  et  des  décrets,  n°  893,  p.  902. 
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CENT  TRENTE-CINQUIEME  SEANCE. 
Du  16^  jour  du  premier  mois,  l'an  deuxième  de  la  République.  [7  octobre  1798  ^').] 


La  séance  s'est  ouverte  par  la  lecture  du  décret  rendu  par  la  Con- 
vention nationale  dans  sa  séance  d'hier  pour  le  renouvellement  du 
Comité  d'instruction  publique  Les  nouveaux  membres  qui  le  com- 
posent sont  les  citoyens  : 


David. 

Jullien,  de  la  Drôme. 

Jay,  de  Sainle-Foy. 

Bouquier. 

Laig-nelot. 

Guylon-Morveau. 

Fonrcroy. 


Arbogast. 
Mathieu. 
Boutroiie. 
Val  d  ruche. 
Coupé,  de  rOise. 
Bo. 

Romme. 


Duval ,  d'Ille-et- Vilaine. 

Audouin. 

Gay-Vernon. 

Thomas  Lindet. 

Prunelle. 

Moyse  Bayle. 

Grégoire 


C'esl  nous  qui  ajoutons,  entre  cro- 
chets, la  dale  grégorienne. 

Nous  avons  raconté  dans  l'Introduc- 
tion de  ce  volume  en  quelle  circonslanco 
la  Convention  avait  décidé,  le  i3  sep- 
tembre, le  renouvellement  intégral  de  tous 
ses  comités,  excepté  celui  de  salut  public; 
ce  dernier  Comité  fut  chargé  de  présenter 
à  l'assemblée  une  liste  de  candidats  pour 
chacun  d'eux.  Le  renouvellement  com- 
mença ,  dès  le  lendemain  1 4 ,  par  le  Comité 
de  sûreté  générale;  le  16,  ce  fut  le  tour 
du  Comité  de  l'examen  des  marchés  et  de 
celui  des  assignats  et  monnaies  ;  le  26  sep- 
tembre furent  renouvelés  les  Comités  de 
correspondance,  des  pétitions,  de  la  guerre, 
de  législation,  des  finances;  enfin  le  1 5*  jour 
du  premier  mois  (6  octobre),  la  Conven- 
tion renouvela  le  Comité  des  inspecteurs 
de  la  salle  et  le  Comité  d'instruction  pu- 
blique. Nous  donnons  aux  annexes,  A 
(p.  596),  un  extrait  des  procès-verbaux 
des  séances  de  la  Convention  du  1 3  sep- 
tembre 1798  et  du  i5*  jour  du  premier 
mois  de  l'an  deuxième ,  contenant  le  décret 
relatif  au  renouvellement  des  comités,  et 


le  décret  rendu  pour  le  renouvellement  du 
Comité  d'instruction  publique. 

Aux  termes  des  décrets  des  i*"^  et 
9  octobre  1792  sur  la  formation  des 
comités,  le  Comité  d'instruction  publique 
devait  être  composé  de  vingt-quatre 
membres.  La  présente  liste  ne  compte 
que  vingt  et  un  noms.  Mais  dès  la  séance 
du  19'  jour  du  premier  mois  nous  ver- 
rons figurer,  comme  membres  des  sec- 
tions en  lesquelles  se  divise  le  Comité, 
trois  noms  qui  ne  se  trouvent  pas  sur  celle 
liste,  ceux  de  Petit,  de  Léonard  Bourdon, 
et  de  Pons  de  Verdun;  les  deux  premiers 
avaient  appartenu  à  la  Commission  d'édu- 
cation nationale;  Pons  est  peut-être  ce 
sixième  membre  de  la  Commission ,  dont  le 
nom  n'est  mentionné  nulle  part,  qui  dut  rem- 
placer Robespierre  après  l'entrée  de  celui-ci 
au  Comité  de  salut  public.  Ainsi  se  trouvera 
complété  le  nombre  de  vingt-quatre. 

Sur  les  vingt  et  un  membres  du  Comité 
d'instruction  publique  nommés  le  1 5*  jour 
du  premier  mois,  on  en  compte  huit  qui 
faisaient  déjà  partie  du  Comité  ;  Arbogast, 
Routroue,  David,  Fonrcroy,  Crégoire,  Ma- 
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La  Commission  d'éducation  demeurera  réunie  au  Comité  d'instruction  publique. 
Le  Comité  se  divisera  en  sections. 

Chacune  aura  les  objets  de  travail  qui  lui  seront  particulièrement  destinés. 

Le  Comité  arrête  :  i"  Que  le  président  du  précédent  Comité  étant 
membre  du  nouveau,  il  continuera  de  présider  jusqu'à  la  séance  de 
demain  soir  à  laquelle  on  renvoie  les  nouvelles  élections  qui  réorga- 
niseront le  Comité  ; 

2°  Qu'il  sera  écrit  une  circulaire  à  tous  les  membres  absents  pour 
les  inviter  à  se  rendre  régulièrement  aux  séances,  d'autant  plus  que 
l'abondance  du  travail  exige  leur  concours; 

3°  Qu'à  chaque  séance  il  sera  signé  une  feuille  de  présence. 

Le  Comité  charge  le  citoyen  Romme  de  demander  au  Comité  de 
salut  public  la  suppression  de  l'ancienne  Commission  chargée  de  pré- 


thieu,  Prunelle  et  Romme;  sur  ces  huit, 
trois,  Arbogast,  Grégoire  et  Romme,  sont 
des  membres  de  la  Commission  d'éducation 
nationale;  —  et  treize  qui  sont  des  membres 
nouveaux  :  Audouin,  Moyse  Bayle,  Bo,  Bou- 
quier,  Coupé  de  TOise,  Charles  Duval,  Gay- 
Vernon,  Guyton-Morveau,  Jay  de  Sainte- 
Foy,  Jullien  de  la  Drôme,  Laignelot, 
Thomas  Lindet ,  Valdruche  ;  sur  ces  treize , 
deux,  Coupé  de  l'Oise  et  Guyton-Morveau, 
sont  des  membres  de  la  Commission  d'édu- 
cation nationale;  ajoutons  que  Guy  ton  avait 
déjà  été  adjoint  temporairement  au  Comité , 
par  décret  du  i3  août,  pour  l'examen  de 
l'invention  de  Lamanon  (p.  281). 

Ceux  des  anciens  membres  du  Comité , 
conservés  le  6  juin  ou  élus  le  27  juin 
(tant  suppléants  que  titulaires),  qui  dis- 
paraissent maintenant,  sont  au  nombre  de 
dix-neuf.  Ce  sont  :  1°  trois  conventionnels 
fugitifs  ou  détenus,  savoir  :  Condorcet 
(décrété  d'arrestation  le  8  juillet,  njais 
non  déclaré  démis;  décrété  d'accusation  le 
3  octobre),  Chasset  (déclaré  démis  le 
i5  juillet,  déclaré  traître  à  la  patrie  le 
a8  juillet),  et  Daunou  (décrété  d'arresta- 
tion le  3  octobre,  comme  l'un  des  Soixante- 
Treize);  2°  sept  conventionnels  chargés 
de  mission,  savoir  :  six  représentants  qui 
II. 


se  trouvaient  déjà  depuis  quelque  temps 
éloignés  de  Paris:  Massieu  (à  la  frontière 
belge),  Fouché  (dans  les  départements  du 
Centre),  Bassal  (dans  le  Jura),  Lejeune 
(dans  l'Aisne),  Chasles  (dans  le  Nord), 
Thirion  (dans  la  Mayenne);  plus  un  sep- 
tième, Lakanal,  qui  fut  désigné  le  surlen- 
demain, 17' jour  du  premier  mois,  comme 
l'un  des  vingt  représentants  chargés  d'as- 
surer l'exécution  de  la  levée  extraordinaire 
de  chevaux;  il  dut  se  rendre  à  cet  effet  à 
Bergerac;  3°  neuf  conventionnels  présents  à 
Paris  et  siégeant  à  ce  moment  dans  l'as- 
semblée, savoir:  Chénier,  Lantbenas,  Bau- 
din,  Bailly,  Izoard,  Sieyès,  Julien  de  Tou- 
louse, Albouys  et  Sergent.  Quatre  autres 
anciens  membres  ont  également  cessé  de 
figurer  sur  la  liste,  mais  leurs  noms  vont 
reparaître  :  ce  sont  Léonard  Bourdon, 
Villar,  Petit  et  Basire.  Léonard  Bourdon  et 
Petit  sont  adjoints  au  Comité  à  titre  de 
membres  de  la  Commission  d'éducation 
nationale  réunie  au  Comité  d'instruction 
publique  par  le  décret  du  1 5' jour  du  pre- 
mier mois  et  par  celui  du  17*  jour  (voir 
p.  597);  Villar  et  Basire  rentreront  au 
Comité  en  vertu  du  décret  du  1 1  brumaire 
qui  y  adjoindra  six  membres  (p.  727, 
note  1,  et  p.  731), 

38 
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senter  un  plan  d'éducation  nationale  et  rattribution  de  ses  fonctions 
au  Comité  actuel 

Le  Comité  discute  la  manière  de  se  diviser  en  sections  qui  se  co- 
partageront  le  travail,  et  la  division  suivante  est  adoptée  : 
Bibliographie,  deux  membres; 
Poids  et  mesures,  deux  membres; 

Inventaire  des  objets  utiles  aux  sciences  et  aux  arts ,  quatre  membres; 
Recueil  des  traits  civiques,  deux  membres; 
Plan  d'éducation  nationale,  six  membres; 
Pétitions  et  objets  courants,  cinq  membres 

Romme  présente  au  nouveau  Comité  le  projet  d'une  circulaire 
adressée  à  tous  les  citoyens  et  spécialement  aux  autorités  constituées, 
aux  bataillons,  aux  sociétés  populaires  pour  en  obtenir  des  rensei- 
gnements sur  les  traits  de  vertu  qui  formeront  les  matériaux  des  annales 
du  civisme;  il  est  arrêté  qu'à  la  prochaine  séance  il  en  présentera  une 
rédaction  nouvelle 

Le  Comité  arrête  ensuite  que  David  se  concertera  avec  le  ministre 
de  l'intérieur  pour  les  préparatifs  et  l'ordre  de  la  cérémonie  qui  aura 
lieu  pour  transférer  les  cendres  de  Descartes  au  Panthéon;  il  pourra 
s'adjoindre  tels  membres  qu'il  jugera  nécessaires  pour  cet  objet^^\ 

La  discussion  s'ouvre  sur  la  construction  d'une  pendule  décimale 


Le  décret  du  i5*  jour  du  premier 
mois,  en  nommant  les  membres  du  nou- 
veau Comité,  avait  ajouté  :  wLa  Commis- 
sion d'éducation  demeurera  réunie  au  Co- 
mité d'instruction  publique».  Mais  deux 
membres  de  cette  Commission,  Léonard 
Bourdon  et  Petit,  ne  figuraient  pas  sur  la 
liste  des  membres  du  Comité  (sans  parler  de 
de  Lakanal,  qui  allait  être  envoyé  en  mis- 
sion); aussi  pouvait-on  se  demander  si  la 
Commission  ne  conserverait  pas  une  exis- 
tence distincte  du  Comité  auquel  le  décret 
du  i5*  jour  avait  entendu  la  réunir. 
Romme  n'a  pas  rendu  compte  de  la  dé- 
marche qu'il  fut  chargé  de  faire  auprès 
du  Comité  de  salut  public;  mais  c'est  évi- 
demment à  la  suite  de  cette  démarche  que 
la  Convention  rendit  le  décret  du  17*  jour 
du  premier  mois,  ainsi  conçu  :  ff  La  Conven- 
tion nationale  de'clare  qu'on  réunissant  la 
Commission  d'éduralion  nu  Comité  d  in- 


struction publique,  elle  a  adjoint  à  co 
Comité  les  membres  qui  formaient  ladite 
Commission».  Par  ce  décret,  explicatif  de 
celui  du  1 5*  jour,  Léonard  Bourdon  et  Petit 
se  trouvèrent  adjoints  au  Comité  d'instruc- 
tion publique.  Nous  donnons  aux  annexes, 
B  (p.  597),  un  extrait  du  procès-verbal  de 
la  séance  de  la  Convention  du  17*  jour  du 
premier  mois. 

Le  nombre  des  membres  attachés  à 
chacune  des  différentes  sections  du  Comité 
fut  modifié  dans  la  séance  du  19*  jour  du 
premier  mois  (p.  6o5). 

Ce  projet  de  circulaire  avait  été  lu 
une  première  fois  à  la  séance  du  5  octobre 
1798  (p.  568).  Voir  la  suite  au  procès- 
verbal  de  la  séance  du  1 7*  jour  du  pre- 
mier mois  (p.  098). 

Le  Comité,  dans  sa  séance  du  sa- 
medi 5  octobre  (p.  ^70),  avait  décidé  qu'il 
serait  écrit  à  Chénier  et  à  David  pour  lés 


DE  LA  CONVENTION  NATIONALE. 


595 


destinée  à  être  placée  dans  le  lieu  des  séances  de  la  Convention  na- 
tionale    On  s'occupera  demain  de  cet  objet 

Guyton-Morveau  appelle  l'attention  du  Comité  sur  la  nécessité  de 
donner  des  dénominations  aux  jours  afin  de  ne  point  perdre  les  fruits 
du  décret  sur  le  nouveau  calendrier.  La  discussion  s'est  engagée  ;  plu- 
sieurs membres  ont  obtenu  la  parole,  et  après  quelques  observations 
la  discussion  est  ajournée 

Le  citoyen  Jeaurat,  doyen  des  astronomes  offre  au  Comité  d'in- 
struction publique  douze  volumes  de  la  Connaissance  des  temps.  Le 
Comité  arrête  qu'il  sera  fait  mention  dans  son  procès-verbal  de  cette 
offre  civique.  Le  citoyen  Jeaurat  réclame,  en  outre,  contre  la  nomi- 
nation des  citoyens  professeurs  actuels  Le  Comité  arrête  que 
Bouquier  se  rendra  à  l'Observatoire  pour  prendre  connaissance  des 
faits 

Grégoire  demande  qu'on  s'occupe  d'établir  à  l'Observatoire  une 
bibliothèque  composée  de  livres  astronomiques.  La  discussion  est 
ajournée. 

Romme^''^  fait  le  rapport  de  la  pétition  du  citoyen  Durand  qui,  pour 
avoir  inventé  un  nouveau  moulin,  demande  le  maximum  des  récom- 


prier  de  se  rendre  à  la  séance  du  mardi  sui- 
vant, où  seraient  discutés  les  moyens  d'exé- 
cuter le  décret  relatif  à  la  translation  des 
cendres  de  Descartes  au  Panthéon.  11  sera 
de  nouveau  question  de  cet  objet  dans  la 
séance  du  17*  jour  du  premier  mois 

(P-  599); 

Voir  la  séance  du  5  octobre  (p.  570). 

La  question  n'est  pas  revenue  à 
l'ordre  du  jour  le  lendemain. 

Cette  question  avait  été  renvoyée  au 
Comité  par  un  décret  rendu  la  veille,  1  5*" 
jour  du  premier  mois  (voir  ci-dessus,  p.  588). 
La  discussion  sera  reprise  dans  la  séance 
du  Comité  du  21*  jour  du  premier  mois 
(p.  609). 

^''^  Edme-Sébastien  Jeaurat (  172^-1803), 
membre  de  l'Académie  des  sciences  depuis 
1763,  se  trouvait  être,  comme  il  le  dit 
dans  une  liste  imprimée  de  ses  travaux, 
qu'il  envoya  pbis  lard  au  Comité,  «le  phis 
ancien  des  ci-devant  astronomes  de  l'Ob- 
servatoire ;  non  pas  qu'il  eût  été  ni  le 


collègue,  de  Cassini,  ni  l'un  de  ses  subor- 
donnés; mais  parce  que,  après  avoir  été 
longtemps  attaché  à  l'observatoire  de 
l'École  militaire,  il  avait  obtenu  un  loge- 
ment à  l'Observatoire  royal,  avec  le  droit 
d'y  faire  des  observations. 

Le  procès-verbal  désigne  sous  ce  nom 
de  professeurs n  les  quatre  astronomes  de 
l'Observatoire  de  la  République,  Perny, 
Nouet,  Ruelle  et  Rouvart.  Les  documents 
officiels  do  l'époque,  nous  l'avons  déjà  dit, 
leur  donnent  fréquemment  ce  titre. 

11  sera  de  nouveau  question  de 
Jeaurat  dans  la  séance  du  i5  brumaire 
(p.  7 ''«7).  Nous  verrons  toutes  les  réclama- 
lions  relatives  à  l'Observatoire  renvoyées 
successivement  à  Bouquier  comme  rap- 
porteur. 

C'est  Arbogast,  et  non  Romme,  qui 
avait  été  chargé  du  rapport  sur  les  moulins 
à  bras  de  Durand,  dans  la  séance  du  1 0  S(![)- 
tembre  (p.  892  ). 
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penses  attribuées  à  ceux  qui  ont  fait  des  découvertes  utiles,  qui  offre 
que  cette  récompense  soit  distribuée  aux  enfants  des  défenseurs  de  la 
patrie,  et  demande  un  brevet  d'invention  et  le  privilège  pour  la  con- 
struction de  cette  espèce  de  moulin.  Le  rapporteur  demande  que  Du- 
rand soit  renvoyé  au  Bureau  de  consultation  chargé  par  la  loi  de  la 
distribution  de  ces  récompenses.  La  proposition  est  adoptée.  Sur  l'of- 
frande proposée,  on  a  réclamé  l'ordre  du  jour,  qui  a  été  adopté.  Sur 
la  réclamation  d'un  brevet  d'invention  et  d'un  privilège  exclusif  pour 
la  construction  des  moulins  à  bras,  on  a  ajourné  indéfiniment. 
La  séance  a  été  levée  à  dix  heures 


PIÈCES  ANNEXES. 
A 

On  lit  dans  les  procès-verbaux  de  la  Convention  : 

Séance  du  vendredi  i3  septembre  1793. 

Un  membre  rappelle  l'attention  de  l'assemblée  sur  les  besoins  de  nos  valeureux 
défenseurs  ;  il  observe  que  le  Comité  des  marchés  a  tout  paralysé ,  et  qu'il  est  à 
craindre  que  nos  troupes,  sans  une  prompte  réorganisation  de  ce  Comité,  ne 
tombent  dans  l'état  de  dénuement  où  elles  se  trouvèrent  l'année  dernière. 

Un  autre  membre,  généralisant  la  proposition,  demande  qu'elle  s'étende  sur 
tous  les  comités,  et  que  celui  de  salut  public,  excepté,  fasse  un  tableau  de  présenta- 
tion de  nouveaux  candidats. 

La  proposition  est  ainsi  décrétée  : 

"La  Convention  nationale,  sur  les  propositions  d'un  membre,  décrète  que  tous 
les  comités,  h  l'exception  de  celui  de  salut  public,  seront  renouvelés;  charge  son 
Comité  de  salut  public  de  lui  présenter  une  liste  de  candidats  pour  chacun 
d'eux  y 

Séance  du  ib'  jour  du  premier  mois  de  l'an  deuxième. 

Un  membre  du  Comité  de  salut  public  présente,  et  la  Convention  nationale 
adopte,  la  liste  des  membres  qui  seront  adjoints  au  Comité  de  l'examen  des  marchés, 
de  ceux  qui  formeront  le  Comité  des  inspecteurs  de  la  salle ,  et  enfin  de  ceux  qui 
formeront  le  Comité  de  l'instruction  publique. 


Ce  dernier  alinéa  n'existe  pas  à  la  mimile.  Pas  de  signatures,  ni  à  la  minute  ni  au 
registre.  —       Procès-verbal  de  la  Convention,  t.  XX,  p.  33o. 
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ff  Liste  des  citoyens  proposés  par  le  Comité  de  salut  public  pour  former  le  Comité  d^in- 
struction  publique  : 


David. 

Jullien  (de  la  Drôme). 

Jay  de  Sainte-Foy. 

Bouquier. 

Laignelot. 

Guyton-Morveau. 

Fourcroy. 


Arbogast. 

Mathieu. 

Boutroue. 

Valdruche. 

Coupë  (de  rOise). 

Bo. 

Romme. 


Duval  (d'Ilie-et-Vilaine). 

Audouin. 

Gay-Vernon. 

Thomas  Lindet. 

Prunelle. 

Moyse  Bayle. 

Grégoire. 


ffLa  Commission  d'éducation  demeurera  réunie  au  Comité  d'instruction 
publique 

ffLe  Comité  se  divisera  en  sections. 

f  Chacune  aura  les  objets  de  travail  qui  lui  seront  particulièrement  destinés 


B 

On  lit  dans  les  procès-verbaux  de  la  Convention  : 

Séance  du  17*  jour  du  premier  mois  de  l'an  deuxième. 
Sur  la  proposition  d'un  membre 

•rLa  Convention  nationale  déclare  qu'en  réunissant  la  Commission  d'éducation 
au  Comité  d'instruction  publique,  elle' a  adjoint  a  ce  Comité  les  membres  qui 
formaient  ladite  Commission  ^"l  n 


Une  faute  d'impression  a  défiguré 
cette  phrase  tant  dans  le  Feuilleton  de  la 
Convention  (n°  869,  p.  8)  que  dans  la 
collection  des  procès-verbaux  de  l'assem- 
blée; on  y  lit  :  «La  Commission  d'éduca- 
tion demeurera  réunie  au  Comité  de  salut 
puhlicv.  La  minute  originale  du  décret, 
qui  devrait  se  trouver  aux  Archives  natio- 
nales, G,  carton  278,  liasse  68 est  per- 
due; la  minute  du  procès-verbal  ne  con- 
tient pas  le  texte  du  décret,  qui  y  est 
représenté  par  un  simple  renvoi  (lettre  M). 
Il  ne  peut  néanmoins  y  avoir  aucun  doute 
que  le  texte  correct  est  bien  celui  que  nous 
donnons.  Un  décret  du  17*  jour  du  pre- 
mier mois  ( Procès- verbal  de  la  Conven- 
tion, t.  XXII,  p.  i55),  que  nous  repro- 
duisons à  l'annexe  B ,  parle  en  etfet  de  la 


Commission  d'éducation  comme  réunie  au 
Comité  dHnslruclion  publique.  D'ailleurs,  la 
faute  que  nous  signalons  ne  se  retrouve 
pas  dans  le  procès-verbal  du  Comité,  011, 
en  reproduisant  le  texte  du  décret  du 
10"  jour,  on  a  transcrit  correctement  la 
phrase  :  «La  Commission  d'éducation  de- 
meurera réunie  au  Comité  d'instruction 
publique».  (Voir  ci-dessus  p.  ôgS.) 

(-^  Procès  -  verbal  de  la  Convention, 
t.  XXII,  p.  128. 

Nous  ne  savons  pas  qui  est  ce  membre , 
ni  le  Moniteur  ni  le  Journal  des  débats  et 
des  décrets  n'ayant  mentionné  ce  décret. 
C'est  probablement  Romme  :  voir  ci-dessus, 
p.  593 ,  et  note  1  de  celle  même  page. 

C'^  Procès  -  verbal  de  la  Convention, 
f.  XXII,  p.  i55. 
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CENT  TRENTE-SIXIEME  SÉANCE 
Du  17^  jour  du  premier  mois,  l'an  deuxième  de  la  République.  [8  octobre  1798.] 

•  Un  membre  lit  une  lettre  du  citoyen  Félix,  qui  demande  à  être 
occupé  à  la  feuille  de  morale;  cet  objet  est  renvoyé  au  moment  où  la 
discussion  ramènera  l'objet  de  ce  travail 

Le  président  lit  une  lettre  d'un  citoyen  qui  soumet  au  Comité  un 
projet  de  finances;  il  y  joint  son  mémoire  sur  cet  objet.  Le  citoyen 
Bouquier  est  nommé  rapporteur 

Un  membre  lit  une  lettre  du  citoyen  Cassini.  Cette  lettre  est  re- 
mise au  citoyen  Bouquier  pour  en  faire  son  rapport 

Le  citoyen  Bomme  lit  un  projet  de  lettre  aux  administrations,  aux 
bataillons,  aux  sociétés  populaires,  et  à  tous  les  citoyens,  pour  les  invi- 
ter à  recueillir  tous  les  traits  de  vertu  et  de  courage  qui  sont  à  leur 
connaissance.  Le  projet  est  adopté 

Un  membre  lit  le  procès-verbal  de  la  veille.  Le  procès-verbal  est 
adopté. 

On  demande  qu'il  soit  dressé  une  feuille  des  membres  présents 
conformément  à  l'arrêté  de  la  veille;  il  y  est  à  l'instant  procédé. 

Un  membre  demande  qu'il  soit  écrit  de  nouveaux  tous  les  membres 


Par  une  erreur  du  copiste  semblable 
à  celle  qui  s'est  déjà  produite  trois  fois,  les 
9  novembre  et  2^  décembre  1792  et  le 
3  septembre  1798,  celte  séance,  dans  le 
registre  des  procès-verbaux  du  Comité,  est 
appelée  cent  trente-deuxième  comme  la  pré- 
cédente. Par  suite  de  cette  nouvelle  répé- 
tition, l'écart  entre  notre  numérotage  et 
celui  du  registre  se  trouve  être  désormais 
de  quatre  unités. 

Il  est  de  nouveau  question  de  la  de- 
mande de  Félix  dans  ce  même  procès- 
verbal,  à  la  page  qui  suit. 

Nous  n'avons  pas  trouvé  la  lettre  et 
le  mémoire  en  question. 

C'est  Grégoire.  Voir  la  note  qui  suit. 

Nous  n'avons  pas  trouvé  la  lettre  de 
(lassini.  Elle  élait  adressée  à  Grégoire,  qui 


répondit  le  lendemain,  18* jour  du  premier 
mois,  par  un  billet  que  nous  donnons  aux 
annexes,  A  (p.  601),  d'après  M.  Devic. 
Cassini  insistait  pour  qu'il  fut  procédé  au 
plus  tôt  à  l'inventaire  du  matériel  scienti- 
fique de  l'Observatoire,  et  qu'il  lui  en  fût 
donné  régulièrement  décharge.  Cet  inven- 
taire fut  fait  le  19*  jour  du  premier  mois 
par  les  soins  de  trois  membres  de  la  Com- 
mission des  arts,  Lenoir,  Charles  et  Fortin  : 
on  trouvera  aux  annexes  un  extrait  de 
cette  pièce. 

Nous  donnons  aux  annexes,  B 
( p.  609  ),  le  texte  de  cette  circulaire ,  d'après 
roxemplairc  imprimé  que  nous  avons  sons 
les  yeux.  Il  en  sera  de  nouveau  question 
dans  la  séance  du  5*  jour  du  deuxième 
mois  (p.  715  ). 
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(lu  Comité  qui  ne  se  sont  point  rendus  à  la  séance  de  se  rendre  à  la 
séance  suivante.  La  proposition  est  adoptée. 

Deux  membres  font  leur  rapport  d'une  séance  de  leçon  de  géogra- 
phie donnée  par  le  citoyen  Mentelle'^';  ils  exposent  sa  méthode  et  ses 
procédés.  Ils  font  spécialement  l'éloge  de  son  globe  qui,  par  ses  reliefs, 
rend  sensibles  les  irrégularités  diverses  du  globe  terrestre. 

Un  citoyen  soumet  au  Comité  un  mode  d'exécution  du  nouveau  ca- 
lendrier. Ce  citoyen  est  invité  à  en  conférer  avec  un  rapporteur  qui 
lui  est  nommé.  Le  citoyen  Romme  est  rapporteur. 

David  et  Chénier  sont  rapporteurs  sur  les  dispositions  de  la  fête  à 
célébrer  en  l'honneur  de  Descartes 

Sur  la  lettre  du  citoyen  Félix  ci-dessus  mentionnée,  il  est  arrêté 
qu'il  sera  inscrit  au  nombre  de  ceux  qui  demandent  une  place  dans 
les  bureaux  du  Comité. 

Un  membre  demande  par  qui  sera  signée  la  circulaire  aux  batail- 
lons, mix  administrations  et  aux  sociétés  populaires.  La  question  est 
ajournée  jusqu'à  l'organisation  du  Comité 

Un  membre  fixe  l'attention  du  Comité  sur  la  pétition  d'un  citoyen 
qui  sollicite  le  maximum  des  récompenses  nationales  pour  avoir  ap- 
porté en  France  de  la  coralline  de  Corse.  L'ajournement  est  proposé; 
l'ordre  du  jour  l'est  également.  L'ordre  du  jour  est  adopté 

Un  membre  fait  son  rapport  sur  une  lettre  du  citoyen  Ponlard  qui 
propose  de  supprimer  la  confession  auriculaire Le  Comité  d'instruc- 


Voir  la  séance  du  i"^  octobre  (p.  5ao). 

Chénier  ne  faisait  plus  partie  du  Co- 
mité; mais  il  était  d'usage  qu'un  membre 
designé  pour  faire  un  rapport  pût  conserver 
ses  fonctions  de  rapporteur,  même  lorsqu'il 
avait  cessé  d'appartenir  au  Comité  au  nom 
duquel  il  parlait.  (Voir  p.  iôq).  Pour  la 
suite  de  cette  affaire,  voir  la  séance  du 
ai'  jour  du  premier  mois  (p.  608). 

^■^^  La  circulaire  fut  signée  par  le  prési- 
dent du  Comité,  Romme. 

Il  s'agit  de  Dimo  Stephanopoli.  Le 
Comité  avait  chargé  Grégoire,  le  12  sep- 
tembre, de  présenter  un  rapport  sur  une 
réclamation  de  ce  pétitionnaire  (p.  396); 
Grégoire  n'avait  pas  fait  le  rapport  demandé. 
Bien  que  dans  cette  séance-ci  le  Comité  ait 


passé  à  l'ordre  du  jour  sur  la  pétition  rela- 
tive à  la  coralline,  et  que  le  21*  jour  du 
premier  mois  il  ait  agi  de  même  (p.  607), 
cependant,  sur  une  requête  plus  pressante 
de  Stephanopoli ,  appuyée  cette  fois  par  une 
députation  des  Jacobins,  il  se  décida,  le 
i5  brumaire,  à  nommer  un  nouveau  rap- 
porteur en  la  personne  de  Fourcroy  (voir 
p.  7/17). 

C'est  dans  la  séance  du  b  octobre 
(p.  070)  que  le  Comité  avait  pris  connais- 
sance d'un  mémoire  de  Pontai'd,  évèque  de 
la  Dordogne,  transmis  par  le  Comité  de 
salut  public,  et  que  Grégoire  avait  été 
nommé  rapporteur.  Ponlard  ne  proposait 
pas  tfla  suppression  de  la  confessions^ 
comme  le  procès-verbal  le  dit  par  erreur, 
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tion  publique  arrête  qu'il  sera  sur  cet  objet  adressé  au  Comité  de 
salut  public  une  lettre  qui  contienne  les  principes  du  Comité 

Un  membre  annonce  que  la  demande  à  faire  à  la  Convention  d'une 
somme  de  trois  cent  mille  livres  pour  la  Commission  des  monuments, 
demande  arrêtée  par  le  Comité  d'instruction  publique,  a  été  réduite 
à  cent  mille  par  le  Comité  des  finances.  Le  Comité  se  tient  à  cette 
dernière  demande  comme  provisoire^-). 

Un  membre  appelle  l'attention  du  Comité  sur  les  questions  :  i°  de 
savoir  s'il  n'est  point  à  propos  de  réunir  la  Commission  des  arts  et 
celle  des  monuments^^^  et  2"  de  distribuer  et  répartir  les  monuments  et 
collections  d'art  entre  les  départements.  L'objet  est  ajourné  à  la  pro- 
chaine séance  ^^^l 

Le  président  fait  lecture  d'une  lettre  adressée  par  le  ministre  de 
l'intérieur,  qui  fait  passer  au  Comité  une  demande  du  citoyen  Piot, 
professeur  en  médecine,  tendante  à  obtenir  un  emplacement  national 
dans  le  voisinage  du  Muséum  d'histoire  naturelle  pour  y  donner  des 
cours  gratuits  sur  l'analyse  des  eaux  minérales,  les  plantes  indigènes 
qui  peuvent  suppléer  celles  que  l'on  tire  de  l'étranger,  sur  les  maladies 
des  armées.  Sur  cet  exposé,  le  Comité  passe  à  l'ordre  du  jour^^^. 


mais  ia  publication  d'un  journal  destiné  à 
combattre  l'usage  de  la  confession;  voir  à 
ce  sujet  les  pièces  reproduites  plus  loin, 
annexe  C  (p.  602), 

Nous  doimons  aux  annexes,  C  (p.  G  o  3  ), 
la  lettre  écrite  au  Comité  de  salut  public 
par  le  président  du  Comité  d'instruction 
publique,  Romme;  elle  se  trouve  aux  Ar- 
chives nationales,  AF  II,  carton  i5o.  — 
Grégoire  a  mentionné  cet  incident  dans  ses 
Métnoires ,  et  s'attribue  le  mérite  d'avoir 
fait  «mettre  au  néant»  la  demande  de 
Pontard.  Les  «principes  du  Comité»,  tels 
qu'ils  sont  énoncés  dans  la  lettre  signée 
par  Romme,  sont  ceux  que  professèrent 
toujours,  à  la  Convention,  les  républicains 
philosophes  :  le  Comité  dit  que  l'Assemblée 
constituante  «eut  le  tort  de  vouloir  orga- 
niser une  religion»  ;  il  émet  le  vœu  que  le 
gouvernement,  «étranger  à  tous  les  cultes»  , 
et  par  conséquent  n'en  salariant  aucun ,  se 
borne  «à  leur  assurer  le  libre  exercice  de 
leurs  droits».  Nous  reproduisons  également 


aux  annexes  le  texte  du  passage  des  Mé- 
moires de  Grégoire  relatif  à  cette  affaire. 

C'était  le  28  septembre  que,  sur  le 
rapport  de  Mathieu,  le  Comité  avait  arrêté 
de  demander  à  la  Convention  une  somme 
de  trois  cent  mille  livres  pour  les  dépenses 
de  la  Commission  des  monuments  (p.  .5i3). 
Le  projet  de  décret  accordant  le  crédit  ré- 
duit à  la  somme  de  cent  mille  livres  fut 
voté  le  21*  jour  du  premier  mois  par  la 
Convention.  Voir  aux  annexes,  D  (p.  6o3), 
un  extrait  du  procès-verbal  de  la  séance  de 
la  Convention  du  ai*  jour  du  premier  mois 
de  l'an  deuxième., 

Dans  sa  séance  du  26  septembre 
(p.  ^190  ) ,  le  Comité  avait  chargé  Romme  de 
lui  présenter  un  rapport  sur  cette  question. 

Ces  deux  questions  ne  vinrent  pas  à 
l'ordre  du  jour  de  la  séance  suivante.  Ce 
fut  seulement  le  5  frimaire  an  II  que  le 
Comité  s'occupa  de  la  première  question,  et 
nomma  Mathieu  rapporteur. 

La  lettre  de  Piot  se  trouve  aux  Ar- 
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PIÈCES  ANNEXES. 
A 

Après  sa  sortie  de  TObservatoire  le  6  octobre  (i  5^  jour  du  premier  mois),  Cassini  écri- 
vit à  Grégoire,  qui  communiqua  sa  lettre  au  Comité  d'instruction  publique  le  17°  jour 
du  premier  mois  et  y  répondit  le  lendemain.  M.  Dévie  a  fait  connaître  le  contenu  de  la 
lettre  de  Cassini ,  et  le  texte  de  la  réponse  de  Grégoire  ;  nous  empruntons  à  son  livre  le 
passage  qui  y  est  relatif: 

Une  autre  circonstance  permit  de  juger  avec  plus  de  certitude  des  dispositions 
du  repre'sentant  en  question  (Grégoire).  Cassini  lui  avait  e'crit  pour  Tinformer,  et 
par  lui  le  Comité,  des  procédés  intolérables  de  ses  anciens  élèves,  surtout  depuis 
sa  démission,  et  pour  lui  demander  que  le  Comité  chargeât  au  plus  tôt  quelqu'un 
de  procéder  à  l'inventaire,  de  recevoir  ses  comptes  et  lui  donner  décharge.  Gré- 
goire, sans  attendre  la  réunion  du  Comité  qui  devait  lui  répondre  officiellement 
lui  écrivit  sur  le  champ  le  billet  suivant  : 

ff Salut  cordial  au  citoyen  Cassini;  je  le  préviens  que  le  Comité  a  nommé  le 
citoyen  Bouquier  pour  prendre  connaissance  des  faits  sur  lesquels  il  m'a  écrit. 

ff  18  du  premier  mois  de  l'an  deuxième  de  la  République. 

ff  Grégoire  ^^^ti 

L'inventaire  que  réclamait  Cassini  fut  fait  le  lendemain,  en  présence  de  Cassini  lui- 
même  et  de  deux  des  astronomes,  ainsi  qu'il  est  constaté  par  le  préambule  de  cette  pièce 
même,  qui  a  été  publiée  par  Cassini  dans  ses  Mémoires  pour  servir  àVhistoire  des  sciences 
et  à  celle  de  l'Observatoire  royal  de  Paris.  Voici  ce  préambule  : 

Le  dix-neuvième  jour  du  premier  mois  de  l'an  deuxième  de  la  République  fran- 
çaise une  et  indivisible,  nous  soussignés,  Lenoir,  Charles,  et  Fortin,  commissaires 
délégués  par  le  ministre  de  l'intérieur  à  l'effet  de  procéder  aux  divers  inventaires 
des  objets  de  sciences  et  d'arts  susceptibles  de  servir  à  l'instruction  publique,  nous 
nous  sommes  transportés  à  l'Observatoire  de  la  République,  et  là,  en  présence  du 
citoyen  Jean-Dominique  Cassini,  ci-devant  directeur  de  l'Observatoire,  du  citoyen 
Jean  Perny,  directeur  temporaire  dudit  Observatoire,  du  citoyen  Bouvart,  l'un  des 


chives  nationales,  F'',  carton  loAo,  n"  909. 
11  sera  de  nouveau  question  de  Piot  dans  la 
séance  du  Comité  du  28  frimaire  an  11. 

Ce  dernier  alinéa  n'existe  pas  à  la 
minute.  Pas  de  signatures,  ni  à  la  minute 
ni  au  registre. 

M.  Devic  se  trompe  ;  Grégoire,  comme 


on  l'a  vu,  attendit  la  réunion  du  Comité; 
et  sa  réponse  à  Cassini  fut  connaître  à 
celui-ci  la  décision  prise  par  le  Comité  d'in- 
struction publique. 

^•'^  Histoire  de  la  vie  et  des  travaux  de 
J.-D.  Cassini  IV,  p.  19^*. 


\ 
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astronomes,  qui  ont  signé  avec  nous,  nous  avons  procédé  à  l'inventaire  des  instru- 
ments de  cet  Observatoire  ainsi  qu'il  suit,  savoir: 

[Suit  rénumération  des  instruments.  A  la  iin  de  la  pièce  se  trouvent  les  signatures  des 
commissaires,  de  Cassini,  et  des  deux  astronomes.] 

B 

LES  REPRÉSENTANTS  DU  PEUPLE  COMPOSANT  LE  COMITE  D'INSTRUCTION  PUBLIQUE,  À 
TOUS  LES  CITOYENS  FRANÇAIS,  ET  PARTICULIEREMENT  AUX  CORPS  CONSTITUES, 
AUX  BATAILLONS  ET  AUX  SOCIETES  POPULAIRES. 

De  l'Imprimerie  nationale 

Citoyens , 

La  Convention  nationale  veut  afifermir  la  liberté  et  l'égalité  dans  toute  la  France, 
en  poursuivant  sans  relâche  les  conspirateurs  et  les  traîtres,  en  répandant  partout 
des  semences  de  vertus  républicaines,  par  la  publication  des  belles  actions  que 
chaque  jour  voit  éclater  parmi  nous,  surtout  dans  les  armées.  Tel  est  l'objet  du 
décret  que  nous  joignons  ici. 

Nous  vous  invitons,  citoyens,  à  recueillir  autour  de  vous,  mais  principalement 
dans  les  chaumières,  dans  les  ateliers  et  dans  les  bataillons  de  la  République,  les 
traits  qui  méritent  le  plus  d'être  transmis  en  exemple;  car  c'est  de  là  que  sont 
presque  toujours  sorties  les  vertus  les  plus  utiles. 

Vos  recherches  doivent  commencer  avec  la  Révolution. 

Le  narré  des  belles  actions  doit  être  simple  comme  la  vertu  qui  les  enfante,  et 
les  détails  ne  sont  nécessaires  que  pour  assurer  l'authenticité  des  faits.  Nous  vous 
renverrons  en  masse  ce  que  notre  correspondance  nous  aura  fourni  en  détail. 

Ce  Recueil,  sous  le  titre  d'Actions  vertueuses  des  citoyens  français,  sera  le  pre- 
mier livre  à  mettre  sous  les  yeux  des  enfants  de  la  patrie;  il  otfrira  en  mêm^  temps 
des  matériaux  à  l'histoire. 

G.  RoMME ,  président. 

C 

Voici  le  texte  de  la  lettre  écrite  au  Comité  de  salut  public  par  Romme  au  sujet  de  la 
proposition  de  l'évêque  Ponlard,  en  exécution  de  la  décision  prise  par  le  Comité  d'instruc- 
tion publique  dans  sa  séance  du  17'  jour  du  premier  mois  : 

AUX  CITOYENS  COMPOSANT  LE  COMITE  DE  SALUT  PUBLIC. 

Le  .  .  jour  du  premier  mois  de  l'an  2*  de  la  République  française,  une  et 
indivisible. 

Citoyens  collègues. 

D'après  votre  invitation,  le  Comité  d'instruction  publique  a  nommé  deux  de  ses 
membres  pour  examiner  la  proposition  que  vous  fait  le  citoyen  Ponlard,  dont 

Musée  pédagogique  do  Paris,  n"  j  1776,  in-8".  —  L'expéditionnaire  qui  a  écrit  la 
h'Urc  a  laissé  le  quantième  en  hlanc,  et  Rommc  a  négligé  de  le  remplir. 
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l'objet  est  la  confection  d'un  ouvrage  destiné  à  combattre  l'usage  de  la  confession 
auriculaire,  et,  d'après  le  rapport  de  ses  commissaires,  le  Comité  a  voté  unani- 
mement la  rejection  de  ce  projet.  11  a  pensé  que,  si  le  Comité  de  salut  public  favo- 
risait cette  entreprise,  ce  procédé  blesserait  le  principe  d'égalité  des  cultes,  et  par 
conséquent  la  justice.  Il  ne  pourrait  être  considéré  que  comme  une  persécution  in- 
directe contre  une  partie  des  citoyens  français,  qui  professent  le  culte  catholique, 
et  peut-être  en  résulterait-il  l'effet  désastreux  de  vendéiser  toute  la  France. 

N'oublions  pas  que  les  querelles  tbéologiques  ont  ensanglanté  la  terre. 

L'Assemblée  constituante,  qui  eut  raison  de  se  refuser  à  décréter  une  religion 
dominante,  eut  le  tort  de  vouloir  organiser  une  religion. 

L'égalité  des  cultes  ne  sera  vraiment  établie  que  du  jour  oii,  chaque  religion 
payant  ses  ministres ,  -tous  les  citoyens  seront  rapprochés  par  les  principes  de  la 
morale  universelle,  sous  l'autorité  tutélaire  du  gouvernement,  qui,  étranger  à 
tous  les  cultes,  n'a  pas  le  droit  de  s'immiscer  dans  leur  régime.  Il  doit  se  borner  à 
les  proléger  tous,  en  leur  assurant  le  libre  exercice  de  leurs  droits. 

Pour  les  représentants  du  peuple  composant  le  Comité  d'instruction  publique, 

G.  RoMME,  président 
On  lit  dans  les  Mémoires  de  Grégoire  :  ^ 

Au  Comité,  j'étais  réduit  sans  cesse  à  lutter  contre  des  projets  dictés  par  la  haine 
anli-religieuse.  Empêcher  le  mal,  c'était  déjà  faire  quelque  bien  ;  ainsi,  je  fis  mettre 
au  néant  une  demande  de  Pontard,  renvoyée  par  le  Comité  de  salut  public  à  notre 
Comité,  qui ,  à  son  tour,  renvoya  l'affaire  aune  commission  dont  je  me  fis  nommer 
membre ,  puis  rapporteur.  Pontard  offrait  de  rédiger  un  journal  contre  la  confes- 
sion. Je  fis  sentir  que  c'était  un  outrage  à  la  liberté  des  cultes,  et  quoique  alors 
dans  toute  la  France  on  les  foulât  aux  pieds,  mon  avis  fut  adopté  ^"^K 

D 

On  lit  dans  les  procès-verbaux  de  la  Convention. 

Séance  du  21' jour  du  premier  mois  de  l'an  deuxième. 

Sur  la  proposition  faite  par  la  Commission  des  monuments ,  la  Convention  na- 
tionale décrète  une  somme  de  cent  mille  livres  à  la  disposition  du  ministre  de 
l'intérieur,  pour  dépenses  relatives  à  cette  partie,  et  ainsi  qu'il  suit  : 

ffLa  Convention  nationale  décrète  ce  qui  suit  : 

ffPour  seconder  les  travaux  de  la  Commission  des  monuments,  la  trésorerie  na- 


^'^  Archives  nationales,  AF II,  car  ton  i5o, 
n°  i3^i.  —  Cette  pièce  ne  se  trouve  pas, 
aux  Archives,  à  la  place  qu'elle  devait  oc- 
cuper et  où  nous  l'avions  inutilement  cher- 
chée. M.  Aulard  l'a  rencontrée  dans  un 
carlon  consacré  à  la  r  (Correspondance  dos 


représentants  en  mission,  mois  de  vendé- 
miaire de  l'an  n  :  bureau  du  Nordw,  et  l'a 
publiée  dans  la  revue  la  Révolution  française 
du  \h  septembre  1893, 

^"^^  Mémoires  de  Grégoire,  1. 1",  p.  3 A 2. 
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tionale  tiendra  h  h  disposition  du  ministre  de  l'intérieur  un  fonds  annuel  de  cent 
mille  livres,  sur  lequel  il  sera  autorisé  à  imputer,  tant  les  dépenses  relatives  à 
l'exécution  des  articles  2  et  3  du  décret  du  97  juillet  dernier que  toutes  celles 
concernant  la  recherche,  la  conservation  et  le  rassemblement  des  tableaux,  statues, 
livres,  collections  d'histoire  naturelle,  machines  ou  tous  autres  objets  utiles  aux 
sciences  et  aux  arts,  renfermés  dans  les  églises  et  maisons  nationales,  et  dans 
celles  des  émigrés;  lesquels  objets  seront  recueilhs,  pour  la  répartition  en  être  faite 
entre  les  musées  de  Paris  et  ceux  qui  pourront  être  établis  dans  ies  autres  départe- 
ments ^^K^ 


Voir  ce  décret  p.  i53.  —       Procès-verbal  de  la  Convention,  t.  XXIII,  p.  i3.  , 
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CENT  TRENTE-SEPTIEME  SEANCE. 
Du  19*  jour  du  premier  mois,  Tan  deuxième  de  la  République.  [10  octobre  1798.] 
Présidence  du  citoyen  Romme. 
Les  citoyens  Gay-Vernon,  Audouin,  secrétaires. 

Les  membres  du  Comité  d'instruction  publique  ouvrent  leur  séance 
par  la  nomination  d'un  président  et  de  deux  secrétaires.  Le  citoyen 
Romme  obtient  la  majorité  pour  la  présidence;  Gay-Vernon  et  P.-J. 
Audouin  sont  proclamés  secrétaires. 

La  discussion  s'ouvre  sur  le  sectionnement  du  Comité  Le  Comité 
arrête  qu'il  y  aura  six  sections;  que  la  section  de  la  bibliographie  sera 
composée  de  trois  membres;  que  la  section  des  poids  et  mesures  sera 
composée  de  trois  membres  ;  que  la  section  chargée  de  l'inventaire  des 
objets  utiles  aux  arts  sera  composée  de  cinq  membres;  que  la  section 
chargée  de  recueillir  les  traits  héroïques  sera  composée  de  cinq 
membres;  que  la  section  chargée  d'un  plan  d'organisation  de  l'éduca- 
tion nationale  sera  composée  de  six  membres  et  que  le  travail  de  cette 
section  est  exclusif;  que  la  section  chargée  des  pétitions  et  objets  cou- 
rants sera  composée  de  cinq  membres. 

Le  Comité  arrête  que  les  membres  des  sections  de  bibliographie, 
des  poids  et  mesures,  peuvent  être  membres  d'une  autre  section. 

La  discussion  s'ouvre  sur  le  mode  de  nomination  des  membres  qui 
composeront  chacune  des  sections. 

Le  Comité  arrête  qu'il  sera  ouvert  une  inscription. 

Le  Comité  renvoie  aux  commissaires  inspecteurs  une  lettre  du  ci- 
toyen Rudel,  qui  demande  une  place  de  garçon  de  bureau  dans  la 
section  de  bibliographie  ^^K 

Le  Comité  arrête  que  les  lettres  continueront  d'être  ouvertes  par  le 
président,  et  que  les  pétitions  seront  renvoyées  à  la  commission,  qui 
nommera  un  de  ses  membres  pour  en  rendre  compte  au  Comité. 


Ce  sectionnement  avait  été  prescrit 
par  le  décret  du  i5'  jour  du  premier  mois. 
Dans  la  séance  du  16^  jour,  le  Comité  avait 
déjà  discuté  la  question  et  adopté  un  mode 
de  division  (voir  p.  69/1);  mais  dans  celte 
séance-ci,  le  nombre  des  membres  altaciiés 


à  chaque  section,  tel  qu'il  avait  été  arrêté 
trois  jours  auparavant,  va  être  modifié. 

Il  a  déjà  question  de  Rudol  dans  la 
séance  du  i"octobre(p.  020).  Il  fut  nommé 
garçon  do  bureau  le  29*  jour  du  premier 
mois  (voir  p.  6^19). 
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Le  président  lit  la  nomenclature  des  noms  inscrits  pour  la  section 
de  bibliographie;  les  membres  qui  ont  obtenu  la  majorité  sont  les  ci- 
toyens Jay,  Prunelle  et  iMathieu, 

Les  membres  qui  ont  obtenu  la  majorité  pour  la  section  des  poids 
et  mesures  sont  les  citoyens  Fourcroy,  Arbogast,  Guy  ton. 

Les  membres  qui  ont  obtenu  la  majorité  pour  la  section  chargée 
du  plan  d'organisation  de  l'éducation  nationale  sont  :  Fourcroy,  Coupé, 
Grégoire,  Petit Jay,  Mathieu ^2'. 

Les  membres  pour  l'inventaire  des  objets  utiles  aux  arts  sont  les 
citoyens  Bouquier,  David,  Arbogast,  Lindet,  Boutroue. 

Les  membres  pour  la  section  chargée  de  recueillir  les  traits  héroï- 
ques sont  P.-J.  Audouin ,  Gay-Vernon,  Pons^^^,  Jullien  de  la  Drôme, 
Léonard  Bourdon 

Le  Comité  arrête  que  les  secrétaires,  en  se  faisant  aider  d'un  com- 
mis, feront  provisoirement  le  dépouillement  des  pétitions. 

La  séance  est  levée  à  onze  heures 


Le  nom  de  Petit,  et  celui  de  Léo- 
nard Bourdon  qu'on  trouvera  quelques  li- 
gnes plus  bas,  ne  figuraient  pas  sur  la  liste 
des  membres  du  Comité  adoptée  le  1 5*  jour 
du  premier  mois  par  la  Convention.  Comme 
ils  faisaient  partie,  l'un  et  l'autre,  de  la 
Commission  d'éducation  nationale ,  qui  avait 
été  réunie  au  Comité  d'instruction  pu- 
blique ,  cette  omission  n'a  dû  avoir  d'autre 
cause  qu'un  simple  oubli. 

Sur  la  minute ,  le  secrétaire  avait  écrit 
d'abord,  après  le  nom  de  Coupé,  celui  de 
Homme,  et  après  le  nom  de  Grégoire,  ceux 
à' Arbogast  et  de  Guyton  :  mais  ces  trois 
noms  ont  été  biffés. 

11  faut  observer  que  le  Comité,  bien 
qu'il  eût  arrêté  que  le  travail  de  la  section 
chargée  du  plan  d'organisation  de  l'édu- 
cation nationale  cr serait  exclusifs,  ne  se 
conforma  pas  à  la  règle  qu'il  venait  d'éta- 
blir :  sur  les  six  commissaires  nommés. 


trois  faisaient  déjà  partie  d'une  autre  sec- 
tion (Jay  et  Mathieu  appartenaient  à  la  sec- 
tion de  bibliographie ,  Fourcroy  à  celle  des 
poids  et  mesures.) 

Pons,  dit  de  Verdun,  député  de  la 
Meuse,  parait  ici  comme  membre  du  Comité 
d'instruction  publique,  bien  que  son  nom 
ne  figure  pas  sur  la  liste  des  membres  du 
Comité  (voir  pages  593  et  697).  Peut-être, 
comme  nous  l'avons  déjà  dit  ailleurs  (note  3 
de  la  p.  592),  Pons  de  Verdun  est-il  ce 
sixième  membre  de  la  Commission  des  Six 
c{ui  dut  remplacer  Robespierre ,  et  dont  le 
nom  n'est  indiqué  nulle  part.  Si  cela  était, 
il  se  trouvait  de  droit  adjoint  au  Comité. 

(''^  Au  sujet  de  Léonard  Bourdon,  voir  la 
note  1  ci-dessus. 

Ce  dernier  alinéa  se  trouve  à  la  mi- 
nute aussi  bien  qu'au  registre.  Pas  de 
signatures,  ni  à  la  minute  ni  au  registre. 
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CENT  TilENTE-HUITIEME  SÉANCE. 
Du  9  1*  jour  du  premier  mois,  Tan  deuxième  de  la  République.  [12  octobre  1798.] 

Un  membre  propose  d'écrire  à  la  Commission  des  monuments  pour 
qu'elle  fasse  son  rapport  ordinaire  sur  ses  opérations.  Adopté 

Les  citoyens  inspecteur  et  professeurs  du  Mans,  réunis  en  Comité 
d'enseignement,  ont  fait  hommage  du  nouveau  plan  de  l'enseignement 
public  du  collège  national  du  Mans.  Mention  de  l'offrande  civique  et 
renvoi  à  la  section  chargée  du  plan  d'éducation 

Le  citoyen  Stephanopoli  demande  que  le  Comité  s'occupe  de  la  ré- 
compense que  le  Bureau  de  consultation  a  décidé  qu'il  avait  méritée 
pour  avoir  découvert  la  coralline  de  Corse  ;  un  membre  a  représenté 
que  le  Comité  avait  adopté  l'ordre  du  jour  dans  une  séance  il  pro- 
pose de  repasser  à  l'ordre  du  jour  :  on  l'adopterai 

Le  citoyen  La  Rue  communique  un  cadran  réducteur  qu'il  a  com- 
posé pour  réduire  en  francs  les  sommes  en  livres;  le  Comité  renvoie 
a  la  section  des  poids  et  mesures  pour  l'examen  de  la  machine 


Celte  proposition  fut  sans  doute  mo- 
tivée par  le  renvoi  que,  dans  sa  séance  de 
ce  jour,  la  Convention  avait  fait  au  Comité 
d'instruction  publique  d'une  lettre  de  la 
Commission  des  monuments,  relative  à  la 
destruction  des  tombeaux  des  rois  à  Saint- 
Denis.  On  trouvera  aux  annexes ,  A  (  p.  6 1 0) , 
le  détail  de  cet  incident.  Dans  les  procès- 
verbaux  des  séances  suivantes  du  Comité, 
il  n'est  pas  question  de  la  présentation  du 
rapport  demandé  à  la  Commission  des  mo- 
numents. Et,  chose  significative,  le  6  bru- 
maire, Sergent  proposera  à  la  Convention 
un  projet  de  décret  nommant  deux  nouveaux 
membres  de  la  Commission  des  monuments, 
ordonnant  la  présentation  de  quatre  sup- 
pléants, et  disposant  qu'à  l'avenir  la  Com- 
mission rendra  directement  compte  à  la 
Convention  de  ses  travaux  et  sera  placée, 
pour  l'impression  de  ses  rapports,  sur  le 
jnéme  pied  (jue  les  comités  de  l'assemblée. 
Nous  donnons  également  aux  annexes,  A 
Cp.  610),  un  extrait  du  procès-verbal  de  la 
séance  de  la  Convention  du  6  brumaire 


an  II,  contenant  ce  projet  de  décret.  Il  sera 
de  nouveau  question  de  la  Commission  des 
monuments  dans  la  séance  du  Comité  du 
5  frimaire  au.  11. 

Le  procès-verbal  de  la  séance  de  la 
Convention  du  26  août  1798  constate  que 
les  professeurs  du  collège  du  Mans  avaient 
fait  hommage  à  l'assemblée  du  plan  d'études 
de  leur  collège,  ainsi  que  d'une  pastorale  pa- 
triotique, jouée  par  leurs  élèves  le  jour  de 
la  distribution  des  prix.  Nous  donnons  aux 
annexes ,  B  (  p.  6 1 3  ),  avec  l'extrait  du  procès- 
verbal  de  la  Convention ,  l'adresse  présentée 
au  nom  des  professeiu-s  du  Mans  par  l'un 
d'eux,  le  programme  de  la  cérémonie  de  la 
distribution  des  prix  (G  août  1798),  et  le 
plan  d'études  du  collège  du  Mans  pour 
l'année  scolaire  1792-1798. 

(•^^  Dans  celle  du  17*  jour  du  premier 
mois  {p.  099). 

(''^  Voir  la  suite  de  l'afTaire  de  Stepha- 
nopoli à  la  séance  du  1  f)  brumaire  (p.  7/17  .) 

Il  sera  de  nouveau  question  de  La  Rue 
à  la  séance  du  h  frimaire  an  n. 
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Le  citoyen  Emmanuel  Brosselard  fait  hommage  d'un  ouvrage  inti- 
tulé les  Devoirs  de  F  homme,  ouvrage  traduit  de  Cicéron.  Il  demande 
que  le  Comité  lui  procure  les  moyens  de  le  faire  imprimer.  Renvoyé  à 
la  section  des  pétitions  pour  l'examiner 

La  citoyenne  Le  Maignan  propose  un  plan  d'éducation  pour  les 
jeunes  personnes  d'après  les  principes  de  la  nouvelle  constitution.  Ren- 
voyé à  la  section  chargée  du  plan  d'éducation 

Le  citoyen  Hanin,  artiste  connu,  présente  au  Comité  deux  tableaux 
de  sa  composition  :  à  l'inspection  du  premier,  on  connaît  le  rapport 
du  poids  de  marc  de  France  et  des  principaux  poids  étrangers,  avec 
le  grave  décrété  par  la  Convention  nationale,  et  à  la  vue  du  second 
on  reconnaît  le  rapport  des  parties  de  l'ère  ancienne  avec  celles  de 
la  nouvelle.  Renvoyé  à  la  section  des  poids  et  mesures 

Le  Comité  renvoie  à  la  section  de  bibliographie  la  demande  du 
citoyen  Héluin,  relative  à  une  place  vacante 

Sur  la  motion  d'un  membre,  le  Comité  renvoie  à  la  section  de  la 
bibliographie  pour  proposer  à  la  Convention  de  décréter  que  les 
administrations  des  départements  soient  chargées  de  faire  transporter 
en  lieu  sûr  les  bibliothèques  qui  se  trouvent  dans  les  campagnes,  de 
laisser  celles  qui  sont  dans  les  villes,  sous  la  surveillance  des  districts 
et  des  municipalités 

Le  Comité  renvoie  la  lettre  du  citoyen  Lenoir,  qui  possède  les 
cendres  de  René  Descartes,  aux  commissaires -chargés  de  proposer  a 
la  Convention  les  honneurs  qu'on  doit  leur  rendre 


La  lettre  par  laquelle  Brosselard  fait 
hommage  au  Comité  de  sa  traduction  du 
Traité  des  Devoirs  se  trouve  dans  les  papiers 
du  Comité  (Archives  nationales,  F",  car- 
ton io4o,  n°  90Û).  La  traduction  de  Bros- 
selard ne  fut  publiée  que  quatre  ans  plus 
tard;  Cournaud,  professseur  au  Collège  de 
France,  a  consacré  à  cet  ouvrage  un  article 
dans  le  Moniteur  du  A  messidor  an  vi. 

Le  plan  d'éducation  de  la  citoyenne 
Le  Maignan  se  trouve  aux  Archives  natio- 
nales, F^',  carton  icAo,  n°  96^.  Il  sera  de 
nouveau  question  de  ce  plan  dans  la  séance 
du  9  nivôse  an  11. 

Dans  la  séance  du  27*  jour  du  premier 
mois,  on  verra  le  mécanicien  llanin  pré- 
senter encore  au  Comité  un  cadran  portant 


concordance  de  la  nouvelle  division  du  jour 
avec  l'ancienne  (p.  63/i). 

(''^  La  demande  d'Héluin  avait  été  pré- 
sentée dans  la  séance  du  5  octobre  (p.  568). 
Héluin  fut  agréé  le  7  frimaire  an  11  en  cpia- 
lilé  de  commis  de  la  section  chargée  de  la 
rédaction  des  traits  de  vertu. 

Voir  la  séance  du  t"  octobre  (p.  5ao), 
note  1).  La  discussion  sur  les  bibliothèques 
sera  reprise  dans  la  séance  du  1 5  nivôse 
an  II. 

t''^  La  lettre  de  Lenoir  est  aux  Archives 
nationales;  nous  la  reproduisons  aux  an- 
nexes, C  (p.  620).  Il  sera  de  nouveau  ques- 
tion de  Descades  dans  la  séance  du  q 5*  jour 
du  premier  mois  (p.  628). 
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La  demande  du  citoyen  Onfroy,  relative  à  une  place  de  garçon  do 
bureau,  est  renvoyée  à  la  section  de  bibliographie. 

Un  membre  présente  différentes  idées  sur  l'ère  française  Le  Co- 
mité arrête  deux  tableaux  de  l'année:  un  pour  la  Convention,  qui  aura 
neuf  colonnes  et  des  ornements;  le  second  pour  toute  la  République, 
Le  titre  à'Almanach  républicain  est  adopté.  Le  manuel  du  cultivateur, 
composé  avec  soin,  se  trouvera  dans  l'Almanach  républicain Le 
Comité  adopte  aussi  le  projet  d'un  tableau  de  cabinet,  où  se  trouvera 
seulement  la  nouvelle  division  du  temps. 

Le  même  membre  lit  une  nomenclature  pour  les  mois  et  pour  les 
jours  de  la  décade Le  Comité  arrête  qu'il  y  aura  une  nomenclature. 
Trois  sortes  de  noms  sont  proposés.  Les  premiers,  pour  les  jours  de 
la  décade,  sont  adoptés  :  primil,  hisil,  irisil,  quadril,  quintil,  sexlil, 
septil,  octil,  novil,  décil.  Pour  les  mois,  on  arrête  les  dénominations 
suivantes  :  primen,  himen,  trimen^  qmtromen,  quintomen,  sextomen,  septo- 
men,  octomen,  nonomen,  decomen,  undecomen,  dodecomen.  Un  membre  a 
proposé  d'indiquer  par  le  mot  dèce  la  dixième  partie  de  l'heure.  Le 
Comité  arrête  qu'elle  s'appellera  déciheure^'^K 


Le  membre  dont  il  est  question  est 
sûrement  le  rapporteur  Romme. 

(■-^  Nous  trouvons  ici  la  première  men- 
tion d'un  ouvrage  dont  Romme  avait  conçu 
le  plan,  dont  il  dirigea  l'exécution,  et  qui 
fut  présenté  à  la  Convention,  quatre  mois 
plus  tard,  le  3o  pluviôse,  sous  le  nom 
d'Annuaire  du  cultivateur.  C'est  un  ouvrage 
distinct  de  l'almanach  ou  calendrier  pro- 
prement dit  qui  fut  publié  en  frimaire.  Il 
sera  de  nouveau  question  de  ce  projet  d'un 
manuel ,  annuaire  ou  calendrier  spécial  au 
cultivateur,  dans  la  séance  du  Comité  du 
y  frimaire  an  ii. 

La  phrase  du  procès-verbal  :  wLe  litre 
dAlmanach  républicain  est  adopté»,  n'est 
pas  claire,  parce  que  le  rédacteur  a  été  trop 
laconique.  File  nous  parait  sous-entendre 
une  discussion  sur  l'emploi  du  mot  calen- 
drier, qui  aurait  été  rejeté  et  remplacé  par 
celui  d'almanach.  On  lit  dans  une  note  de 
l'instruction  rédigée  par  Romme  et  Arbo- 
gast,  et  approuvée  plus  tard  par  la  Conven- 
tion :  ffLe  mot  de  calendrier,  qui  vient  de 
calendes,  serait  très  impropre,  si  un  très 

II. 


long  usage  ne  l'avait  consacré  au  point  de 
faire  oublier  son  origine;  les  niots  almanach 
ou  annuaire  seraient  plus  exactsjn 

La  brochure  qui  fut  imprimée  après  l'g- 
doption  du  décret  du  h  frimaire,  et  qui 
contient  ce  décret,  l'instruction  sur  l'ère  et 
la  division  de  l'année ,  et  le  calendrier  pour 
l'an  II,  avec  tableaux  explicatifs,  ne  fut 
pourtant  pas  intitulée,  comme  le  Comité 
l'avait  arrêté  le  21*  jour  du  premier  mois, 
Almanach  républicain ,  mais  Calendrier  de 
la  République  française. 

La  discussion  de  celte  question,  ren- 
voyée au  Comité  par  le  décret  du  1 5°  jour  du 
premier  mois  (p.  588),  avait  été  commencée 
danslaséanceduComitédu  i6*jour(p. ôgS). 
Les  noms  proposés  ici  pour  les  jours  se  re- 
trouvent dans  la  qualrième  colonne  du  tableau 
que  nous  avons  reproduit  pages  58o-58i,  et 
ont  été  présentés  à  la  Convention  le  27"  jour 
du  premier  mois  (p.  62  5)  ;  les  noms  proposés 
pour  les  mois,  par  contre,  ne  figurent  pas 
dans  ce  tableau  et  n'ont  pas  été  présentés  à 
la  Convention. 

L'article  1  1  du  décret  du  ;y  octobre 

'h 
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Un  membre  nomme  le  citoyen  Prunelle    pour  examiner  le  projet  d'in 
stitution  nationale  offert  au  Comité  par  la  citoyenne  Hardou  jeune 
La  séance  est  levée  à  dix  heures 

PIÈCES  ANNEXES. 
A 

Le  7  septembre,  Lequinio  se  plaignit  à  la  Convention  que  le  décret  du  i"  août  i79-> 
ordonnant  la  destruction  des  tombeaux  des  rois  à  Saint-Denis  ne  fût  pas  encore  entière- 
ment exéculé.  Voici  ce  qu'on  lit  à  ce  sujet  dans  le  procès-verbal  de  l'assemblée  : 

Séance  du  7  septembre  1798. 

Un  membre  se  plaint  de  rinexécution  du  décret  de  la  Convention  nationale  con- 
cernant la  destruction  des  tombeaux  des  rois.  11  observe  quune  partie  de  ces  mo- 
numents, élevés  par  l'idolâtrie ,  subsiste  encore,  et  qu'on  entretient  le  peuple  dans 
la  superstition  pour  la  royauté ,  en  laissant  debout  des  monuments  que  la  liberté 
désavoue,  et  dont  elle  appelle  la  destruction.  Il  demande  qu'ils  soient  prompte- 
ment  démolis,  et  que  les  morceaux  précieux  pour  les  arts  soient  transférés  dans  la 
salle  des  monuments. 

Cette  proposition  est  renvoyée  à  la  Commission  des  monuments 

Ce  ne  fut  que  trente-quatre  jours  après,  le  20"  jour  du  premier  mois  (11  octobre),  que 
la  Commission  des  monuujents  reçut  officieliement  communication  d'un  extrait  du  procès- 
verbal  de  la  séance  du  7  septembre,  contenant  la  réclamation  de  Lequinio.  Elle  s'empressa 
d'écrire  à  la  Convention  la  lettre  suivante,  que  nous  donnons  d'après  l'original  conservé 
aux  Archives  nationales  '-^^  : 

Paris,  le  20"  jour  du  1*'  mois  de  Tan  2  de  la  République  française 
une  et  indivisible. 

Les  membres  composant  la  Commission  des  monuments  au  citoyen  président 
de  la  Convention  nationale.  , 

Citoyen  président, 

H  vient  d'être  remis  à  la  (commission  des  monuments  un  extrait  du  procès-ver- 


disait  que  le  jour,  de  minuit  à  minuit, 
serait  divisé  on  dix  parlies,  chaque  partie 
en  dix  autres,  et  ainsi  de  suile. 

Les  propositions  relatives  à  la  nomencla- 
ture, arrêtées  par  le  Comité  dans  cette 
séance,  furent  portées  à  la  tribune  de  la 
Convention  par  Rommc  le  27°  jour  du  pre- 
mier mois.  Voir  aux  annexes  do  la  séance 
suivante  du  Comité,  C  (p.  626). 

Nous  reproduisons  mot  à  mot  le  texte 
qui  se  trouve  au  registre.  Il  semble  qu'il 


faut  lire  plutôt  :  rLe  Comité  nomme  le 
citoyen  Prunelle  ...-:•) 

Nous  n'avons  pas  trouvé  le  projel 
d'institution  nationale  de  la  citoyenne  Hardou 
jeune. 

La  minute  de  ce  procès-verbal  manque. 
Pas  de  signature  au  registre. 

Procès- verbal  de  la  Convention, 
t.  XX,  p. 

Archives  nalionaies,  F'',  carton  i3a6 
ancien. 
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bal  de  la  Convention  nationale  du  7  septembre  1793,  relatif  à  la  deslniction  des 
tombeaux  des  rois. 

D'après  cet  extrait,  il  parait  que  Ton  s'est  plaint,  dans  le  sein  de  la  Convention, 
de  ce  que  ces  monuments  élevés  par  Fidolâtrie  subsistaient  encore,  et  alimentaient 
la  superstition  d'une  partie  du  peuple. 

La  Commission  des  monuments  s'empresse  de  vous  annoncer  que  si  les  tom- 
beaux des  rois  n'ont  point  encore  disparu,  c'est  qu'il  a  été  nécessaire,  pour  épar- 
gner les  finances  de  l'Etat,  de  faire  dresser  un  aperçu  des  dépenses  indispensables 
pour  la  conservation  des  objets  d'art  que  ces  tombeaux  renferment;  déjà  tous  les 
instruments  que  demandent  ces  opérations  sont  portés  à  Saint-Denis,  et  demain  le 
marteau  frappera  ces  restes  de  la  royauté. 

Paris,  séance  tenante  au  Louvre. 

L.-A.  Mercier  ,  président. 

F.-V.  Mulot, 
Secrétaire  de  la  Commission  des  monuments. 

On  lit  en  marge  de  la  pièce  :  trinsertion  au  Bulletin  et  renvoi  au  Comité  d'instruction 
publique,  le  31  du  1"  mois  de  l'an  9  de  la  Républiques. 

La  lettre  de  la  Commission  des  monuments  —  Tannotation  ci-dessus  nous  l'apprend  — 
fut  lue  dans  la  séance  de  la  Convention  du  21'  jour  du  premier  mois  (le  procès-verbal 
de  cette  séance  n'en  parle  pas),  et  renvoyée  au  Comité  d'instruction  publique.  Celui-ci  en 
prit  occasion,  comme  on  l'a  vu  dans  le  procès-verbal  de  la  séance  du  Comité,  pour  de- 
mander à  la  Commission  des  monuments  un  rapport  général  sur  ses  opérations.  Quinze 
jours  plus  tard,  le  6  brumaire.  Sergent  présenta  à  la  Convention  un  projet  de  décret  qui 
paraît  avoir  eu  pour  but,  dans  l'intention  de  son  auteur,  de  soustraire  la  Commission  des 
monuments  à  l'autorité  du  Comité  d'instruction  publique.  Voici  l'extrait  du  procès-verbal 
de  la  Convention  relatif  à  cet  objet  : 

Séance  du  6  brumaire*  an  11. 

Au  nom  des  Comités  d'aliénation  et  d'instruction  publique,  un  membre  fait 
un  rapport  sur  le  remplacement  à  faire,  auprès  de  la  Commission  des  monuments, 
du  citoyen  Meusnier  mort,  et  du  citoyen  Broussonnet,  qui  n'a  jamais  assisté  anx 
séances  de  cette  commission^"'. 


('^  Ce  membre  est  Sergent,  comme  nous 
l'apprend  le  Moniteur,  dont  le  compte- 
rendu,  qu'on  lira  plus  loin,  nous  parait 
rectifier  à  bon  droit  le  procès-verbal  sur 
deux  points  :  Sergent,  d'après  le  Moniteur, 
ne  parlait  pas  au  nom  des  Comités  d'alié- 
nation et  d'instruction  publique  (il  n'était 
membre  ni  de  l'un  ni  do  l'autre);  en  oulre, 
le  projet  de  décret  ne  fut  pas  voté,  mais 
renvoyé  aux  Comités  d'instruction  publique 
et  d'aliénation,  ce  qui  explique  la  confusion 
faite  par  le  rédacleurdu  procès-verbal.  Mais 
le  Moniteur  commet  à  son  tour  une  erreur 


en  disant  que  Sergent  parlait  au  nom  du 
Comité  des  inspecteurs  de  la  salle.  Il  suffit 
de  lire  le  préambule  du  projet  de  décret 
pour  constater  qu'il  parlait  comme  rappor- 
teur de  la  Commission  des  monuments. 

Le  général  Meusnier,  membre  de 
l'Académie  des  sciences  et  de  la  Commis- 
sion des  monuments,  blesse  le  5  juin  au 
siège  de  Mayenco,  était  mort  dans  celte  ville 
le  i3  juin  1798.  Hroussonnet,  ancien 
membre  de  l'Assemblée  législative  et  mem- 
bre de  la  Conunission  cbargée  d'invento- 
rier  le  mobilier  de  la  couronne,  était 


612     FHOCES-VERBAUX  DU  COMITE  D'INSTRUCTION  PUBLIQUE 
A  la  suite  de  ce  rapport  la  Convention  nationale  adopte  le  décret  suivant  : 

rrLa  Convention  nationale,  sur  le  rapport  d'un  des  membres  de  la  Commission 
des  monuments,  de'crète  : 

ff Article  premier.  Les  citoyens  Besson,  naturaliste,  Nourry,  architecte,  sont 
admis  à  remplacer  dans  la  Commission  les  citoyens  Meusnier  et  Broussonnet. 

rf  Art.  2.  La  Commission  présentera  à  la  Convention  quatre  suppléants  qui  lui 
seront  adjoints,  et  qui  pourront,,  en  cas  d'absence  de  quelques  membres,  être  ap- 
pelés par  le  Comité Deux  de  ces  suppléants  seront  pris  parmi  les  membres  de  la 
Convention. 

tf  Art.  3.  La  Commission  rendra  compte  tous  les  trois  mois  à  la  Convention  de 
ses  travaux  relatifs  à  l'exécution  des  décrets  des  i6  septembre  1792  et  27  juillet 
•703'". 

ctArt.  h.  Elle  fera  aussi  passer  ce  travail  aux  Comités  d'instruction  publique  et 
d'aliénation,  avec  lesquels  elle  doit  se  concerter  conformément  à  l'article  6  de  la  loi 
du  18  octobre  17952 

frART.  6.  Ses  rapports  seront  imprimés  à  l'imprimerie  de  la  Convention,  sui- 
vant l'usage  adopté  pour  tous  les  Comités,  sur  les  mandats  des  inspecteurs  de  la 
salle 

Le  compte-rendu  du  Moniteur,  comme  nous  l'avons  déjà  dit  dans  une  note  de  la  page 
précédente,  contredit  le  procès-verbal  sur  deux  points  importants.  Voici  ce  compte-rendu  : 

Convention  nationale,  séance  du  6  brumaire. 

Sergent,  »u  nom  du  Comité  des  inspecteurs  de  la  salle,  présente  un  projet  de 
décret  relatif  au  remplacement  de  quelques  membres  de  la  Commission  des  monu- 
ments. 

Ce  projet  est  renvoyé  aux  Comités  d'instruction  publique  et  d'aliénation 


devenu  membre  de  la  Commission  des  mo- 
numents par  la  réunion  en  une  seule  de 
ces  deux  commissions. 

Le  mot  ffComiléw  est  employé  là  pour 
«Commissions,  non  sans  intention  sans 
doute  de  la  part  du  rédacteur. 

W  Par  suite  d'une  faute  d'impression , 
le  procès-verbal  de  la  Convention  porte 
ffi6  septembre  jy^/"  au  lieu  de  m  6  sep- 
tembre 179a».  Le  décret  du  lO  septembre 
1792  fixait  le  programme  des  travaux  de 
Ja  Commission  des  monuments,  et  lui  dé- 


clarait réunie  la  Commission  chargée  d'in- 
ventorier le  mobilier  de  la  couronne.  Voir 
Procès-vei'baux  du  C4omit£  d'instruction  pu- 
blique de  l'Assemblée  législative,  p.  882. 

Pour  le  décret  du  27  juillet  1798, 
voir  ci-dessus,  p.  i53. 

Le  décret  du  18  octobre  1792  se 
trouve  dans  notre  tome  P',  p.  9. 

Procès-verbal  dr?  la  Convention, 
t.  XXIV,  p.  1/J9. 

Moniteur  du  8  brumaire  an  11, 
p.  i55. 
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B 

On  lit  clans  les  procès- verbaux  de  la  Convention  : 

Séance  du  dimanche  a  5  août  1793. 

Les  professeurs  du  collège  du  Mans  font  hommage  a  la  Convention  d'un  plan 
d'enseignement  public,  et  d'une  pastorale  sur  la  victoire  remportée  auprès  de 
Nantes  par  les  troupes  de  la  République. 

Mention  honorable  et  renvoi  au  Comité  d'instruction  publique 

En  présentant  à  la  Convention  le  plan  d'enseignement  des  professeurs  du  collège  du 
Mans,  celui  de  leurs  collègues  qui  s'acquitta  de  celte  mission,  Boyer,  venu  probablement  à 
Paris  pour  la  féte  du  10  août,  lut  à  rassemblée  une  adresse  de  sa  composition.  Ce  docu- 
ment se  liouve  aux  Archives  nationales,  ainsi  que  le  programme  de  la  cérémonie  de  distri- 
bution des  prix  pour  1798,  et  le  plan  d'enseignement. 

Voici  d'abord  le  texfe  de  l'adresse  ; 

ADRESSE  DES  PROFESSEURS  DU  COLLEGE  DU  MANS  A  LA  CONVEINTION  ^^l 

Les  professeurs  du  collège  du  Mans  aux  représentants  du  peuple. 

Citoyens  législateurs, 

Envoyé  par  mes  collègues,  professeurs  du  collège  du  Mans,  pour  vous  faire 
l'hommage  de  leurs  travaux,  vous  apprendrez  sans  doute  avec  plaisir  que  l'instruc- 
tion pubhque  n'a  point  été  paralysée  dans  ce  déparlement,  comme  elle  l'est  dans 
presque  tous  les  autres.  Le  fanatisme  et  l'aristocratie,  qui  n'ont  point  cessé  d'agiter 
notre  ville  depuis  le  commencement  de  la  Révolution,  ne  nous  ont  point  découragés. 
Opiniâtres  à  faire  le  bien,  sourds  aux  clameurs  des  malveillants  qui  travaillaient 
sans  cesse  à  empêcher  la  réussite  des  innovations  salutaires,  succédant  dans  les 
fonctions  de  l'enseignement  à  des  prêtres  fanatiques  qui  avaient  immoralisé  l'esprit 
de  la  plupart  des  élèves,  nous  avons  eu  le  courage  de  nous  occuper,  dès  le  com- 
mencement, des  réformes  qui  ne  pouvaient  êlre  différées  sans  perdre  l'enseignement 
dans  cette  partie  de  la  Répubhque.  La  suppression  des  peines  qui  flétrissaient  et 
avihssaient  le  cœur  de  la  jeunesse  nous  ayant  d'abord  attiré  la  confiance  des  enfants, 
nous  avons  fait  sur  eux  l'essai  du  gouvernement  républicain  et  leur  avons  appris 
par  leur  propre  expérience  que  l'homme  est  fait  pour  être  dirigé  par  les  principes 
de  la  liberté  et  de  la  raison. 

La  liberté  des  opinions  religieuses  ne  permettant  pas  de  réunir  l'enseignement 
religieux  à  l'instniction  nationale,  nous  nous  sommes  bornés  à  un  petit  cours  de 
morale  saine,  qui  comprend  dans  ses  principales  notions  co  qu'on  doit  à  l'Être- 
suprême,  et  nous  avons  dt'claré  qu'il  devait  être  réservé  aux  soins  des  pères  et  mères 


('^  Procès- verbal   de  la   Convention,  Archives  nationales,  F'', carton  io38  , 

t.  XIX ,  p.  292.  n"  792. 
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et  des  ministres  des  cultes  d'instruire  la  jeunesse  sur  la  religion.  La  philosopliie  et 
la  politique  enseignées  en  français,  suivant  les  principes  des  Rousseau,  des  Con- 
dillac,  des  Mably,  ont  introduit  nos  élèves  dans  le  chemin  des  connaissances  dignes 
d'une  âme  libre  et  républicaine,  et  nous  avons  fait  soutenir  à  ceux  d  entre  eux  qui 
ont  fait  leurs  cours  avec  le  plus  de  succès  des  thèses  publiques  où  les  principes  de 
la  hberté  et  de  l'égalité  ont  triomphé  des  arguties  les  plus  captieuses. 

Cependant  nous  voyions  avec  peine  que  ces  réformes  salutaires  dans  l'éducation 
ne  profilaient  qu'aux  enfants  des  citoyens  aisés  qui  avaient  le  moyen  de  leur  donner 
l'instruction  nécessaire  pour  être  admis  au  collège,  et  que  les  enfants,  bien  plus 
nombreux,  des  citoyens  indigents,  restaient  dans  l'ignorance,  ou  ne  recevaient 
qu'une  instruction  vicieuse,  que  leurs  pauvres  parents  étaient  encore  obhgés 
d'acheter  d'une  partie  de  leur  subsistance.  Convaincus  que  c'est  non  à  quelques 
individus,  mais  à  la  masse  du  peuple,  et  surtout  aux  citoyens  indigents,  que  la 
patrie  doit  le  pain  de  l'instruction,  nous  avons  supprimé  deux  cours  de  latinité, 
que  nous  avons  remplacés  par  deux  écoles,  sous  le  nom  d'écoles  civiques,  dans  les- 
quelles on  enseigne  les  choses  absolument  nécessaires  pour  exercer  les  droits  de 
citoyen,  telles  que  la  lecture,  l'écriture,  les  éléments  de  morale,  d'arithmétique  et 
d'agriculture.  Le  grand  nombre  d'enfants  qui  ont  rempli  ces  écoles,  le  bien  qui  en 
est  résulté,  nous  ont  engagés  à  solliciter  auprès  des  administrations  l'établissement 
de  deux  écoles  semblables  pour  les  filles.  Ces  deux  écoles  viennent  de  s'ouvrir.  On 
a  mis  à  leur  tête  des  femmes  recommandables  par  leurs  vertus,  leurs  lumières  et 
leur  patriotisme,  et  déjà  près  de  deux  cents  filles,  confiées  à  leurs  soins,  ont  été 
arrachées  à  l'oisiveté  et  à  l'ignorance  qui  amènent  toujours  après  elles  la  corruption 
des  mœurs. 

Mais,  citoyens  législateurs,  pour  ne  point  abuser  de  vos  précieux  moments,  je 
me  hâte  de  vous  parler  de  la  scène  intéressante  qui  a  terminé  notre  année  scolas- 
tique.  Dans  l'acte  public  de  la  distribution  des  prix  qui  a  lieu  à  cette  époque,  on 
faisait  auparavant  jouer  aux  jeunes  gens  des  pièces  qui  leur  prenaient  beaucoup 
de  temps,  sans  leur  être  d'aucune  utilité;  mais,  cette  année,  la  lecture  de  vos 
Bulletins,  qui  leur  a  été  faite  exactement,  leur  avait  inspiré  trop  d'intérêt  pour  la 
chose  publique  pour  refroidir  cette  passion  naissante  par  une  pièce  étrangère  aux 
circonstances.  C'est  au  contraire  pour  les  rendre  en  quelque  sorte  acteurs  des 
grands  événements  qui  concourent  à  l'établissement  de  la  liberté,  qu'après  un 
exercice  sur  une  des  plus  intéressantes  parties  de  la  littérature,  nous  leur  avons 
fait  représenter  une  ])astorale  en  deux  actes  et  en  vers,  sur  la  victoire  remportée 
auprès  de  Nantes  sur  les  brigands,  et  dans  laquelle  domine  l'esprit  du  plus  pur 
républicanisme.  Daignez,  citoyens  représentants,  accepter  ce  faible  essai  de  ma 
plume  ainsi  que  quelques  exemplaires  du  plan  d'enseignement  que  nous  avons 
suivi  cette  année      Je  joindrais,  à  cet  hommage,  des  croix  d'argent  dont  nos 


^'^  La  Pastorale  inanquo;  mais  la  che- 
mise du  n"  792  contient  quaire  exemplaires 
d'une  atïiche  imprimée  donnant  le  pro- 
[ji-amme  de  la  distribution  solennelle  des 
prix,  à  l'occasion  do  larpiflln  relte  Pa^lovalc 


a  (,Hé  rcpi  ésonléo.  Nous  reproduisons  cette 
atTiche  ci -après. 

f'^'  Ce  Plan  d'enseignement  est  ini  imprimé 
fie  8  pages  petit  in-/i";  nous  le  reproduisons 
f'/jaiemenl  plus  loin. 
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(ilèves  ont  fait  un  don  patriotique  sur  l'autel  de  la*  patrie ,  le  jour  de  la  Fédération 
du  10  août,  si  le  président  de  notre  département,  auquel  elles  ont  été  remises, 
pour  qu'il  les  fît  passer  aux  citoyens  députés  de  la  Sarthe ,  n'en  eût  retardé  l'envoi. 
Daignez  encore,  citoyens  représentants,  en  encourageant  le  zèle  des  instituteurs, 
recevoir  l'assurance  des  sentiments  républicains  qui  les  animent  ainsi  que  leurs 
élèves. 

BoYER ,  professeur  de  rhétorique  au  Mans. 

Ou  lit  en  marge  de  la  pièce  :  w L'assemblée  accepte  l'hommage;  honneurs  de  la  séance, 
renvoi  au  Comité  d'instruction  publique  7\  Ni  date  ni  signature. 


Voici  le  texte  de  l'afliche  annonçant  la  cérémonie  de  la  dislribulion  des  prix  du  collège 
du  Mans  pour  le  6  août  1798  : 


EXERCICE  LITTERAIRE  SLR  LHRT  DRAMATIQUE,  EN  FORME  D'ENTRETIEN, 
DÉDIÉ  \  LUDMINISTRATION  DU  DÉPARTEMENT  DE  LA  SARTHE. 

Interlocuteurs. 

René  Clémencerie,    de  rhétorique.  Aniand  Massé,    de  seconde. 

Louis-Alexandre  Menard,    de  rhéto-       Louis  Hatton,    de  seconde. 

rique.  François  Tréboil  Laclave  ,  de  seconde. 

Jacques  Ignard  ,    de  seconde. 

Cet  exercice  sera  suivi  d'une  Pastorale ,  en  deux  actes  et  en  vers,  sur  la  victoire 
remportée  près  de  Nantes. 

Acteurs. 

Palémon.                 Clémencerie.           Daphnis.  Denis. 

Damis.                    Ignard.                 Timandre.  Souligné. 

Aminte.                  Massé.  /  Lechêne. 

LiciDAS.                   Plot.                     Petits  bergers.  l  Jaury. 

Damon.                   Mérillon.  (  Coupel, 

La  distribution  solennelle  des  prix ,  à  laquelle  assisteront  les  corps  administratifs , 
sera  annoncée  par  des  couplets  chantés  par  le  citoyen  Massé. 

Le  citoyen  Menard  fera  le  compliment  d'honneur. 

Dans  la  salle  des  actes  du  collège,  le  mardi  6  août  1793,  l'an  11'  de  la  Répu- 
blique française,  à  deux  heures  et  demie. 

On  prie  instamment  de  ne  point  monter  sur  le  théâtre. 

Au  Mans.  De  rini})rimerie  nationale,  chez  Pivron,  imprimeur  du  département  de 
la  Snrfhe. 
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Voici,  d'autre  pari,  le  plan  d'ensoi/jnement  annoncé  par  l'adresse  ci-dessus  : 


PLAN  DE  L'ENSEIGNEMENT  PUBLIC  DU  COLLEGE  DU  MANS 
POUR  LE  COURS  DE  L'ANNEE  SCOLAStiQUE  1798,  AN  2^  DE  LA  REPUBLIQUE. 

Un  inspecteur  des  éludes  et  huit  professeurs  sont  charge's  de  régler  et  de  suivre 
Cet  enseignement.  Le  plan  qu'ils  ont  arrêté, de  concei'l,  présente, sur  l'instruction 
publique,  des  vues  de  perfectionnement,  dont  tous  les  connaisseurs  sentiront  les 
grands  avantages. 

Tous  les  projets  d'éducation  nationale,  présentés  tant  à  l'Assemblée  constituante 
qu'à  la  législature  qui  l'a  suivie indiquent  une  rénovation  absolue  du  plan  des 
études.  On  sait  d'avance  que  les  bases  générales  de  ces  projets  seront  adoptées , 
parce  qu'elles  sont  les  résultats  invariables  d'une  longue  expérience,  et  qu'elles 
sont  nécessaires  à  la  propagation  et  au  maintien  de  l'esprit  républicain.  Mais 
la  transition  de  l'ancien  au  nouveau  régime  d'enseignement  semble  devoir 
être  préparée  par  une  gradation  intermédiaire,  afin  que  les  élèves,  qu'un  cliange- 
tnent  trop  soudain  pourrait  étonner,  et  même  décourager,  se  trouvent  disposés  à 
suivj-e  plus  facilement  le  nouvel  ordre  qui  doit  bientôt  être  établi.  Tel  est  le  prin- 
cipal objet  du  plan  dont  on  va  donner  une  idée  générale.  L'administration  du 
département  a  reconnu  ses  propres  principes  dans  les  observations  que  nous  lui 
avons  présentées;  elle  a  remarqué  avec  plaisir  que  les  fonctionnaires  préposés  à 
l'enseignement  du  collège  du  Mans,  tous  laïcs,  n'en  étaient  que  plus  propres  à 
inspirer  à  leurs  élèves  cet  esprit  de  tolérance  ([u'il  faut  bien  se  garder  de  confondre 
avec  l'indifférence  sur  les  devoirs  religieux, 

La  liberté  de  toutes  les  opinions  ne  permettant  plus  de  réimir  l'enseignement 
religieux  à  finstruclion  nationale,  l'administration  du  département  a  déclaré  que 
le  premier  de  ces  deux  objets  devait  être  réservé  aux  soins  des  pères  et  mères,  et 
des  ministres  du  culte.  Quelques  parents  seront  peut-être  étonnés  de  ce  que  la 
religion  ne  s'enseigne  plus  dans  le  collège  du  Mans;  mais  qu'ils  se  rassurent  : 
dans  chaque  classe  d'humanités,  un  petit  cours  de  morale  saine,  et  fondée  sur 
des  principes  généralement  adoptés,  comprendra,  au  nombre  de  ses  principales 
notions ,  la  nécessité  d'adorer  l'Etre  suprême.  Les  étudianis ,  ainsi  préparés ,  recevront 
avec  bien  plus  de  fruit  les  semences  de  la  religion  de  la  part  de  leurs  parents 
ou  de  ceux  que  leurs  parents  chargeront  de  cet  objet. 

D'ailleurs,  tout  l'enseignement  public  étant  nécessairement  uniforme,  chaque 
collège  sei'ait  obligé  d'adopter  un  système  unique  d'opinions  religieuses,  qui  conci- 
lierait diflicilement  les  intentions  diverses  des  parents  des  élèves.  La  dissension 
religieuse  prive,  depuis  deux  ans,  un  grand  nombre  d'enfants  de  l'enseignement 
public,  et  les  replonge  dans  fignorance.  N'est-il  pas  temps  de  rouvrir  la  carrière 
des  études  à  celte  portion  de  la  jeunesse  qui  perd  des  années  si  précieuses?  On 
peut  désormais  les  amener  au  collège  du  Mans,  sans  craindre  qu'on  cherche  à  les 
influencer  en  matière  de  religion.  Un  respectueux  et  absolu  silence  à  cet  égard  est 
Imposé  aux  élèves,  et  les  professeurs  leur  donnent  l'exemple  de  cette  prudence. 

Les  parents  de  chaque  écolier,  ou  les  citoyens  cliargcs  de  sa  conduite,  sont  priés 
de  certifier,  tous  les  trois  mois,  à  son  professeur,  que  l'écolier  a  rempli,  pendant 
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ces  trois  mois,  les  devoirs  de  religion  et  de  probité  qu'ils  lui  ont  tracés.  Ce 
certificat,  donné  de  vive  voix  ou  par  écrit ,  rappellera  aux  écoliers  et  à  leurs  parents: 
1°  que  ce  n'est  plus  au  collège  qu'ils  doivent  assister  à  la  messe,  aux  prières,  au 
catéchisme,  et  que  leur  conduite  n'est  soumise  à  la  surveillance  des  professeurs 
que  pendant  les  heures  de  classes;  que  les  instituteurs  du  collège  sont  bien  éloi- 
gnés d'inspirer  l'irréligion  à  leurs  élèves. 

L'inspection  des  études  du  collège  a  été  confiée ,  par  l'administration  du  dépar- 
tement,  au  citoyen  Mortier,  qui  en  exerçait  depuis  un  an  les  fonctions,  comme 
commissaire  de  l'administration  en  cette  partie.  Il  est  chargé  en  outre  de  régler,  de 
concert  avec  les  professeurs,  l'ordre  et  les  principales  opérations  relatives  à  l'ensei- 
gnement; de  rendre  comple  des  progrès  des  études  aux  autorités  administratives, 
et  de  correspondre  avec  elles  pour  tout  ce  qui  concerne  le  collège.  Il  s'assurera  des 
progrès  de  l'enseignement  par  des  visites  classiques  et  par  des  compositions  géné- 
rales, suivant  l'usage;  il  tiendra  plusieurs  conférences  publiques,  dont  le  principal 
objet  sera  de  fortifier  les  étudiants  dans  l'amour  éclairé  de  la  patrie,  et  l'émulation 
de  bien  mériter  d'elle  un  jour. 

Le  citoyen  Mortier  se  propose  d'apporter  à  ces  fonctions  le  même  zèle  et  le 
même  dévouement  au  bien  public,  qui  l'ont  dirigé  lorsqu'il  participait  à  l'adminis- 
tration du  département. 

Jusqu'à  présent  l'étude  classique  de  la  langue  latine  occupait  six  années.  Il  est 
généralement  reconnu  que  trois  ans,  au  plus,  suffiront  à  l'étude  de  cette  langue, 
lorsqu'elle  sera  précédée  d'un  cours  de  notions  moins  abstraites  et  plus  attrayantes 
pour  l'enfance.  Mais,  pour  ne  pas  être  forcé  de  retarder  les  progrès  d'une  partie 
des  élèves,  on  s'est  borné,  pour  cette  année,  à  réduire  le  cours  latin  à  cinq  classes. 
La  sixième,  qui  se  trouve  supprimée  par  cette  opération,  est  bien  plus  utilement 
remplacée  par  une  école  civique,  dont  le  but  et  l'enseignement  vont  être  développés 
ci-après. 

Ces  observations  générales  nous  ont  paru  devoir  précéder  le  plan  d'instruction 
réglé  pour  chaque  classe,  ainsi  qu'il  suit  : 

Physique  et  mathématique. 

Cette  chaire  est  remplie  par  le  citoyen  Cauvin.  Il  explique  h  ses  élèves  le  cours 
d'arithmétique,  d'algèbre  et  de  géométrie,  par  Bezout.  Il  développera  les  éléments 
de  physique  générale  et  particulière,  et  donnera  un  traité  d'astronomie,  extrait 
principalement  des  ouvrages  de  Lalande.  Pour  la  chimie,  on  suivra  de  préférence 
les  nouvelles  découvertes  et  la  méthode  de  Fourcroy  et  de  Lavoisier.  A  ces  différen- 
tes matières,  on  ajoutera  un  cours  abrégé  d'histoire  naturelle,  d'après  Valmont  de 
Bomare. 

Logique,  métaphysique  et  morale. 

Le  citoyen  Sallet  forme  le  jugement  de  ses  élèves  par  l'analyse,  d'après  les  prin- 
cipes de  Condillac,  dont  il  leur  fait  voir  la  logique.  Ses  explications  en  facihtent 
l'intelligence  aux  étudiants.  La  psychologie,  qui  comprend  la  nalure  de  l'âme,  ses 
facultés  et  la  génération  des  idées,  commencera  ce  cours. 
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Ppur  que  l'homme  ait  une  juste  idée  de  ses  devoirs,  il  est  nécessaire  qu'd 
connaisse  l'auleur  de  son  être,  et  qu'il  se  connaisse  lui-même.  Les  preuves  de 
l'existence  d'un  Etre  suprême  et  de  ses  pnncipales  perfections  seront  donc  jointes  à 
la  psychologie,  pour  servir  d'introduction  à  la  morale. 

Cette  science  nous  instruit  de  nos  devoirs  et  de  nos  droits,  pour  nous  diriger 
au  bonheur  ge'ne'ral  et  individuel.  Après  avoir  examiné  l'homme  dans  ses  rapports 
particuliers,  on  le  considérera  dans  ses  rapports  avec  la  société.  De  l'origine  des 
gouvernements,  on  passera  au  développement  des  constitutions  anciennes  et 
modernes ,  de  leurs  avantages  et  inconvénients  respectifs.  Si  la  morale  générale  tend 
à  former  les  jeunes  gens  à  la  vertu ,  la  morale  pohtique  a  pour  objet  de  leur  donner 
des  connaissances  indispensables,  dans  une  Répubhque,  à  quiconque  aspire  à 
mériter,  un  jour,  la  confiance  de  ses  concitoyens  dans  des  fonctions  importantes. 
Les  meilleurs  écrivains  politiques,  tels  que  Mably,  Condillac,  J.-J.  Rousseau, 
Montesquieu ,  etc. ,  serviront  de  guides  au  professeur. 

Ce  cours,  se  faisant  en  français,  comme  l'an  dernier,  peut  être  suivi  même  par 
ceux  qui  n'ont  point  fait  d'autres  études  classiques. 

Rhétorique. 

Le  citoyen  Dufour  l'aîné ,  dans  ses  deux  cours  précédents  de  rhétorique,  avait 
déjà  supprimé  ceux  des  anciens  préceptes  dont  l'absurdité  était  le  plus  évidem- 
ment démontrée.  Il  ne  donnera,  cette  année,  que  des  principes  conformes  au  bon 
goût  et  à  la  saine  éloquence,  et  remplacera  le  reste  par  des  notions  sur  la  litté- 
rature ancienne  et  moderne,  nationale  et  étrangère.  Ces  notions  seront  déve- 
loppées par  des  explications  de  vive  voix,  ou  par  des  lectures  analogues  à  chaque 
matière. 

Les  élèves  de  l'hétorique  parcourront  les  plus  beaux  endroits  de  Virgile,  d'Horace 
et  de  Juvénal.  Us  expliqueront  la  harangue  de  Cicéron  en  laveur  du  poète  Archias, 
les  Mœurs  des  Germains  par  Tacite ,  et  traduiront  quelques  passages  choisis  des 
poèmes  de  Lucain  et  de  Lucrèce,  des  œuvres  morales  [de  Cicéron  et  de  Sénèque, 
et  de  la  Consolation  de  la  philosophie,  par  Boëce.  Ils  s'exerceront  à  la  composition 
oratoire  par  des  essais  sur  diiïérents  genres. 

Seconde. 

Le  citoyen  Boyer  expHquera  la  grammaire  française  de  Wailly ,  les  Catilinaires 
de  Cicéron,  les  V,  VI',  Vll'et  VHP  livres  de  VEnéide,  des  odes  choisies  d'Horace, 
auxquelles  il  comparera  les  odes  françaises  de  Rousseau.  Les  beautés  de  ces  poètes 
lyriques  seront  mieux  appréciées  par  ses  élèves,  à  l'aide  d'un  traité  qu'il  leur  dictera 
sur  la  littérature,  et  spécialement  sur  ce  genre  de  poésie.  Il  continuera  de  les  exercer 
dans  la  langue  latine.  Mais  il  s'attachera  particulièrement  à  leur  apprendre  à 
manier  leur  langue  propre,  dans  le  genre  narratif  et  le  style  épistolaire.  Il  fera 
ti  aduire  Salluste,  et  terminera  le  cours  d'histoire  nationale  commencé  l'an  der- 
nier. 

Dans  celle  classe  ainsi  que  dans  chacune  des  liois  inférieures,  on  donnera  aux 
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élèves  des  leçons  de  géographie  ancienne  et  moderne,  avec  plus  ou  moins  d'e'ten- 
due,  selon  la  portée  de  chaque  classe.  On  s'attachera  spécialement  à  leur  faire 
connaître  les  caractères  des  peuples,  et  leur  donner  une  idée  générale  des  divers 
gouvernements  des  nations  les  plus  célèbres. 

Troisième. 

Le  citoyen  Simier  expliquera  Quinte-Curce  et  le  plaidoyer  deCicéronpourLigarius , 
les  premiers  livres  de  Y  Enéide  et  VAndrienne  de  Térence;  il  continuera  d'enseigner 
les  règles  de  la  poésie  latine  et  de  former  le  goût  de  ses  élèves  en  leur  rendant 
sensibles,  par  ses  explications,  les  beautés  du  premier  des  poètes  latins.  La  gram- 
maire abrégée  de  VVailly  leur  apprendra  les  principes  de  la  langue  française,  à 
laquelle  ils  s'exerceront  par  des  traductions,  des  narrations  et  des  lettres ,  cette 
langue  étant  celle  dont  l'étude  doit  leur  être  la  plus  familière.  Le  professeur  com- 
mencera un  cours  d'histoire  nationale,  accompagné  de  réflexions  sur  les  abus  du 
gouvernement  monarchique. 

Quatrième.  * 

Cette  classe  est  professée  par  le  citoyen  Dufour  le  jeune.  L'histoire  abrégée  de 
la  République  romaine  perfectionnera  dans  ses  élèves  les  notions  qu'ils  ont  acquises , 
l'an  dernier,  des  vertus  et  beaux  faits  des  anciens  Romains.  Cornélius  Nepos,  dans 
la  Vie  des  hommes  illustres,  Cicéron,  dans  son  Traité- de  l'amitié,  leur  inspireront 
l'amour  des  lois,  de  la  patrie  et  des  vertus  sociales.  Ovide,  dans  ses  Métamorphoses , 
et  Virgile,  dans  ses  Pastorales  et  ses  Géorgiques ,  leur  déploieront,  l'un  les  fictions 
amusantes  de  la  mythologie,  l'autre  les  beautés  de  la  nature,  les  agréments  et  les 
douces  affections  de  la  vie  champêtre. 

CÀnquième. 

Le  citoyen  Hardouin,  ci-devant  professeur  à  Angers,  développe  aux  étudiants 
de  cette  classe  les  principes  des  langues  française  et  latine.  11  leur  expliquera 
l'abrégé  de  mythologie,  nommé  Appendix,  et  le  petit  traité  latin  des  hommes 
illustres  de  Rome,  les  colloques  d'I^rasme  et  les  fables  de  Phèdre.  Ils  apprendront 
par  cœur  l'abrégé  de  I  histoire  ancienne.  Les  élèves  de  cette  classe,  ainsi  que  ceux 
des  classes  supérieures,  seront  exercés  par  des  thèmes,  et  plus  encore  par  des 
versions,  à  la  connaissance  des  règles  et  du  génie  propre  de  la  langue  latine. 
Leur  mémoire  s'exercera  fréquemment  sur  des  morceaux  choisis  des  auteurs 
anciens  et  modernes,  qui  leur  présenteront  des  exemples  et  des  leçons  de  patrio- 
tisme et  de  vertus  républicaines. 

Ecole  civique. 

Le  citoyen  Ducy,  instituleur,  se  propose  de  se  conformer  exactement  nu  plan  de 
cette  école,  tel  qu'il  a  été  tracé  par  k  citoyen  Mortier  et  adopté  par  l'administra- 
tion du  départemcnl.  Il  enseigne,  m  conséquence,  à  ses  élèves:  ries  principes 
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élémentaires  de  la  langue  française  d'après  Restant,  dont  il  leur  fait  réciter  l'abrégé  ; 
2°  les  règles  de  l'arithmétique,  auxquelles  il  joint  les  notions  des  poids,  mesures 
et  monnaies.  En  leur  faisant  lire  les  maximes  les  plus  essentielles  de  morale  prati- 
que, extraites  des  auteurs  anciens  par  le  célèbre  Rollin,  il  y  joint  les  explications 
nécessaires. 

A  ces  parties  fondamentales  de  renseignement  civique ,  on  joindra  progressivement 
des  notions  élémentaires  de  l'agriculture ,  du  commerce  et  des  arts  les  plus  communs 
et  les  plus  nécessaires  ;  ensuite  une  idée  générale  de  l'objet  de  chacune  des  sciences 
ou  arts  les  plus  connus.  Le  cours  se  terminera  par  une  description  abrégée  de  la 
France,  précédée  de  notions  élémentaires  de  géographie,  et  suivie  d'un  précis 
des  révolutions  du  gouvernement  français,  jusqu'à  l'étabHssement  de  la  Répu- 
blique. 

Les  élèves  de  cette  école  sont  perfectionnés  dans  la  lecture,  par  l'instituteur,  et 
dans  l'écriture ,  par  le  citoyen  Langlois ,  très  expert  dans  cet  art. 

Délibéré  par  le  Comité  d'enseignement  du  collège  du  Mans, le  28  novembre 
1792  ,  l'an  i"de  la  République  française. 

Mortier,  inspecteur  des  études,  et  président  du  Comité. 
BoYER ,  secrétaire  et  membre  du  Comité. 

Au  Mans,  de  l'Imprimerie  de  Pivron, 
imprimeur  du  département  de  la  Sarlhe. 

G 

LETTRE  DE  LENOIR,  GARDE  DU  DEPOT  DES  MONUMENTS,  RELATIVE 
AUX  CENDRES  DE  DESCARTES 

Paris,  le  17  du  premier  mois      de  l'an  2*  de  la  République  française 
une  et  indivisible. 

Au  citoyen  Romme,  président  du  Comité  d'instruction  publique 
de  la  Convention  nationale. 

Citoyen  président, j'ai  la  faveur  de  vous  informer  que  pour  satisfaire  aux  inten- 
tions de  votre  Comité  qui  veut  honorer  la  mémoire  du  philosophe  Descartes,  j'ai 
fait  renfermer  ses  cendres,  confiées  à  ma  garde,  dans  un  cercueil  de  plomb  recouvert 
en  chône,  et  disposer  un  emplacement  convenable  à  ce  génie,  en  attendant  son 
transport  au  Panthéon,  et  fait  pour  vous  recevoir  ainsi  que  la  Convention  na- 
tionale, si  votre  Comité  me  fait  l'honneur  de  tenir  de  ma  main  les  restes  précieux 
de  ce  grand  homme  que  j'ai  su  recueillir  avec  respect '-^K 

Oui,  citoyen,  le  garde  du  dépôt  des  monuments  espère  que  ce  soin  religieux 

Archives  nationales,  F^',  carton  10/io,  n**  gSa.  —  Lenoir  a  écrit  par  inadver- 
tance :  ffle  17  de  la  première  décade  de  l'an  2"?;.  Nous  avons  corrigé  ce  lapsus.  —  C'^  Les 
mots  en  italiques,  ici  et  plus  loin,  sont  soulignés  dans  l'original. 
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sera  auprès  de  vous  un  témoignage  assuré  de  la  sensibilité  et  de  la  pureté  de  ses 
mœurs;  il  vous  prie  d'agréer  la  notice  d'une  partie  des  objets  d'art  confiés  à  sa 
garde ,  qu'il  a  fait  imprimer  pour  mettre  le  public  à  même  de  juger  ses  travaux. 
Salut  et  fraternité  au  citoyen  Romme. 

Lenoir  ,  garde  du  dépôt  des  monuments. 
En  marge  :  «Renvoyé  à  la  Commission  chargée  de  la  cérémonie  du  transporta. 
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CENT  TRENTE-xNEUVIEME  SEANCE. 
Du  a3*jour  du  premier  mois,  l'an  deuxième  de  ia  République,  [là  octobre  1793.] 

.  Un  membre  propose  de  nommer  deux  commissaires  inspecteurs 
pour  les  bureaux  et  un  rapporteur  pour  l'affaire  du  citoyen  Morieux, 
établi  à  LiancourL  Les  deux  membres  qui  ont  réuni  le  plus  de  voix 
pour  être  commissaires  inspecteurs  sont  les  citoyens  Mathieu  et  Gay- 
Vernon.  Le  citoyen  Grégoire  est  chargé  de  faire  un  rapport  sur  la 
pétition  du  citoyen  Morieux 

Le  Comité  arrête  qu'on  écrirait  aux  membres  qui  ne  paraissent  pas 
aux  séances  pour  les  inviter  à  se  rendre  assidûment  ou  à  renoncer  à 
être  membre  du  Comité. 

Le  Comité  arrête  que  le  projet  de  règlement  sur  la  police  intérieure 
de  l'Observatoire  sera  examiné  par  le  citoyen  Bouquier,  qui  en  fera 
son  rapport  au  Comité  ^'-l 

Un  membre  propose  de  charger  le  citoyen  Romme  de  continuer 
son  travail  sur  l'organisation  générale  de  l'éducation^^^,  de  le  présenter 
à  la  section  qui  l'examinera,  le  modifiera  si  elle  le  juge  à  propos,  et  en 
fera  son  rapport  au  Comité.  La  section  est  tenue  de  présenter  son  tra- 
vail au  Comité  le  premier  jour  de  la  seconde  décade  du  second  mois 
de  la  deuxième  année  de  la  République 


jNous  n'avons  pas  trouvé  la  pétition 
de  Morieux.  Ainsi  qu'il  résulte  d'un  pas- 
sage du  procès-verbal  de  la  séance  du  97'' 
jour  du  premier  mois  (p.  636),  elle  devait 
avoir  pour  objet  d'obtenir  un  certificat  du 
Comité  établissant  qu'il  n'était  à  Paris  que 
pour  solliciter  une  augmentation  de  fonds 
pour  l'école  de  Liancourt,  ou  Ecole  des  en- 
fants de  Varmée.  Ce  certilicut  lui  fut  accordé 
dans  cette  séance  du  27'"  jour. 

H  sera  de  nouveau  question  de  co 
projet  de  règlement  dans  la  séance  du  2  5 
brumaire  (p.  826). 

Le  travail  de*  Romme  sur  l'organisa- 
tion générale  de  l'éducation,  dont  il  est 
question  ici,  n'est  autre  chose  (comme  la 
suite  le  fera  voir)  que  le  projet  de  décret 
sur  les  écoles  nationales  que  Romme  avait 


présenté  à  la  Convention  le  1"  octobre 
1790  au  nom  de  la  Commission  d'instruc- 
tion publique,  et  dont  nous  avons  donné 
le  texte  p.  536. 

Le  procès-verbal  omet  ici  un  détail 
important,  que  nous  fait  connaître  le  pro- 
cès-verbal de  la  séance  suivante  (p.  627). 

La  Convention,  dans  sa  séance  du  21" 
jour  du  premier  mois,  avait  décrété,  sur 
l'initiative  d'un  membre  dont  nous  ne  con- 
naissons pas  le  nom,  que  le  rappoi'leur  du 
Comité  d'instruction  publique  aurait  la  pa- 
role le  26  du  mois:  voir  aux  annexes,  A 
(p.  62/1),  un  extrait  du  procès -verbal  de 
la  séance  de  la  Convention  du  21'  jour  du 
premier  mois. 

Ce  décret  pouvait  rester  lettre  morte, 
comme  tant  d'autres  du  mémo  genre;  mais 


DE  LA  CONVENTION  NATIONALE. 


Lin  membre  annonce  qu'on  a  fait  la  découverte  de  mémoires  inté- 
ressants pour  la  marine,  la  guerre;  parmi  ces  ouvrages,  on  remarque 
quarante-trois  volumes  in-folio  du  maréchal  de  Belle-Ile.  La  Commis- 
sion des  arts  est  obligée  de  nommer  quelcju'un  de  ses  membres  pour 
surveiller  le  transport  de  ces  objets  précieux. 

Le  citoyen  Berthelot  écrit  au  Comité  pour  le  prévenir  qu'il  possède 
des  mémoires  importants  où  se  trouvent  les  secrets  d'attaque  et  de  dé- 
fense de  la  ci-devant  province  du  Dauphiné.  Le  citoyen  Bouquier,  de 
la  section  des  monuments,  est  chargé  de  surveiller  le  transport  de  ces 
mémoires,  qui  doit  être  fait  par  la  Commission  des  arts 

Le  ministre  des  affaires  étrangères  envoie  au  Comité  un  mémoire 
d'économie  public|ue  composé  par  un  Anglais.  Le  Comité  accepte 
Toffre  et  renvoie  l'ouvrage  aux  commissaires  inspecteurs. 

Le  Comité  renvoie  au  citoyen  Domergue  l'examen  d'une  méthode 
pour  apprendre  la  langue  latine  proposée  par  le  citoyen  Garnier,  pro- 
fesseur au -collège  de  Strasbourg. 

Un  membre  lit  au  Comité  une  instruction  sur  le  nouveau  calendrier 
de  la  République.  Le  Comité  l'approuve  et  charge  le  rapporteur  d'en 
faire  la  lecture  à  la  Convention  nationale 


l'assemblée  pouvait  aussi  en  réclamer  i'exé- 
cntion  :  il  fallait  donc  que  le  Comité  pré- 
vît le  cas,  et  prit  une  décision  à  ce  sujet. 
11  décida  en  conséquence,  dans  sa  séance 
du  3  3*  jour,  non  seulement  que  Romme 
continuerait  son  travail  sur  l'éducation  na- 
tionale et  le  présenterait  à  la  section ,  mais 
encore  que  «dans  le  cas  où  le  Comité  serait 
appelé  à  la  tribune  le  26  du  courant,  le  ci- 
toyen Uomme  proposerait  à  la  Convention  de 
discuter  le  projet  qui  lui  a  été  communiqué?). 

La  demande  de  rapport  faite,  dans  la 
présente  séance,  à  la  section  du  pian  d'é- 
ducation nationale  était  donc  subordonnée 
à  l'éventualité  d'une  discussion  immédiate 
à  la  Convention,  qui  pouvait  rendre  ce 
rapport  inutile;  et  ofîeciivement  la  section 
n'eut  pas  à  présenter  au  Comité,  le  «premier 
jour  de  la  seconde  décade  du  second  mois 
de  la  deuxième  annéew,  le  travail  dont  elle 
avait  été  chargée;  car  dès  le  28"  jour  du 
premier  mois  (l'échéance  du  96  avait  étiî 
reculée  de  deux  jours),  Romme  dut  pa- 


raître à  la  tribune  de  ia  Convention  et  pré- 
senter son  projet,  comme  on  le  verra  plus 
loin  (p.  667,  note  A,  et  p.  678,  ann.  D). 

Nous  n'avons  pas  trouvé  ia  letire  de 
Berthelot;  mais  il  existe  aux  Archives,  dans 
les  papiers  de  la  Commission  des  arts,  une 
pièce  intitulée:  Bordereau  des  pièces  dont  le 
citoyen  Berthelot  est  nanti.  Nous  la  repro- 
duisons aux  annexes,  B  (p.  62^).  Pour  la 
suite  de  cette  affaire,  voir  la  séance  du 
Comité  du  19  brumaire,  p.  788. 

Ce  fut  le  27"  jour  du  premier  mois 
que  Romme  présenta  à  la  Convention  le 
projet  d'instruction  sur  le  calendrier  répu- 
blicain, eu  même  temps  qu'il  lui  soumettait 
les  propositions  relatives  à  ia  nomenclature, 
arrêtées  par  le  Comité  dans  sa  séance  du 
2  i*jour,  eturie  nouvelle  rérlaction  des  articles 
déjà  décrétés  sur  la  division  du  temps.  La 
Convention  adopta  le  projet  d'instruction  et 
la  nouvelle  rédaction  des  articles,  et  renvoya 
la  nomenclature  à  l'examen  d'une  commission 
composée  de  Chénier,  David,  Fabre  d'Eglao- 
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La  séance  est  levée  à  dix  heures  et  demie 

PIÈCES  ANNEXES. 
A 

On  lit  dans  les  procès-verbaux  de  la  Convention  : 

Séance  du  21'  jour  du  premier  mois  de  l'an  deuxième. 

On  demande     que  le  rapporteur  du  Comité  d'instruction  publique  ait  la  pa- 
role le  26  de  ce  mois,  à  midi. 
Cette  proposition  est  décrétée 

B 

BORDEREAU  DES  PIECES  DONT  LE  CITOYEN  BËRTHELOT  EST  NANTI 

1°  Mémoire  concernant  les  frontières  de  Piémont  et  de  Savoie  pour  servir  d'in- 
struction tant  pour  le  campement  des  armées ,  que  pour  les  faire  manœuvrer. 

2°  Elxplication  de  toutes  les  vallées,  des  rivières,  des  ruisseaux,  et  de  tous  les 
cols  et  passages  qui  sont  dans  le  Briançonnais  et  dans  TEmbrunais,  comme  aussi 
dans  les  vallées  de  Cézanne,  Bardonnèche,  d'Oulx,  d'Exilles,  de  Chaumont,  de 
Suze,  Pragélas,  de  Perouse,  de  Saint-Martin-d' Angrogne ,  de  Luzerne,  de  Barce- 
lonnette,  du  Château-Dauphin,  de  Po  et  de  Mayre,  les  endroits  où  ces  passages 
vont  aboutir,  et  le  temps  qu'il  faut  d'un  pas  réglé  pour  aller  d'un  lieu  à  un  autre, 
ceux  qui  sont  praticables  pour  le  canon,  pour  les  chevaux,  et  les  gens  de  pied. 

3°  Projet  de  défensive. 

U°  Description  du  fort  et  du  faible  de  chaque  ville  du  Dauphiné  et  de  la  Pro- 
vence; et  les  avantages  qu'on  peut  en  retirer. 


line  et  Romme.  Cette  commission,  dont 
Fabre  d'Eglantine  fut  le  rapporteur,  pré- 
senta six  jours  plus  tard,  le  3^  jour  du  deu- 
xième mois,  une  nomenclature  nouvelle  qui 
fut  adoptée  par  la  Convention  (voir  plus  loin , 
p.  686,  note  i,et  page  693,  annexe  D). 

Nous  donnons  aux  annexes,  C,  un  ex- 
trait du  procès-verbal  de  la  séance  de  la 
Convention  du  97"  jour  du  premier  mois, 
ainsi  qu'un  extrait  du  Journal  des  débats  et 
des  décrets.  Quant  à  l'instruction  sur  le  ca- 
lendrier, comme  elle  devait  subir  encore  des 
remaniements  après  l'adoption  de  la  nomen- 
clature de  Fabre  d'É|jlantine,  nous  la  donne- 
rons sous  sa  forme  définitive,  telle  qu'elle 


fut  arrêtée  par  le  décret  du  h  frimaire  an  11 , 
aux  annexes  de  la  séance  du  29  brumaire, 
B(p.  879). 

La  minute  de  ce  procès-verbal  man- 
que. Pas  de  signature  au  registre. 

Nous  ne  savons  pas  qui  est  l'auteur 
de  cette  proposition ,  le  Moniteur  et  les 
autres  journaux  ne  l'ayant  pas  mentionnée. 

Procès -verbal  de  la  Convention, 
t.  XXIII,  p.  16. 

Archives  nationales,  F",  carton  1 16A 
ancien,  basse  r Collection  d'armes,  modèles 
d'artillerie  et  de  fortification ,  cabinet  Mon- 
talemberlw. 
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5°  Mémoire  concernant  l'intérêt  qu'a  la  France  de  réunir  à  ses  États  les  vallées 
de  Briançonnais  cédées  au  roi  de  Sardaigne  par  ie  traité  d'Utrecht. 

6°  Système  général  de  guerre  pour  la  France  avec  le  roi  de  Sardaigne,  détail 
et  réflexions  sur  les  différents  passages,  et  la  façon  de  faire  la  guerre  en  Lombardie. 

7°  Propriétés  bonnes  et  mauvaises  des  ville,  château  et  citadelle  de  Suze  et  des 
redoutes  d'alentour. 

C 

On  lit  dans  les  procès-verbaux  de  la  Convention  : 

Séance  du  27*  jour  du  premier  mois  de  l'an  deuxième. 

Un  membre  au  nom  du  Comité  d'instruction  publique ,  rend  compte  du  tra- 
vail fait  pour  la  publication  du  nouveau  calendrier;  il  donne  lecture  d'un  projet 
d'instruction  sur  cet  objet;  ce  projet  est  adopté. 

Il  présente  une  nouvelle  rédaction  des  articles  déjà  décrétés  sur  la  division  du 
temps.  Celte  rédaction  est  aussi  adoptée. 

Le  même  membre  soumet  aussi  à  l'assemblée  une  nomenclature  pour  désigner 
les  jours  delà  décade,  et  pour  chaque  mois;  le  travail  est  renvoyé  à  l'examen  des 
citoyens  Chénier,  David ,  Fabre  et  Romme ,  pour  en  faire  leur  rapport. 

Le  même  membre  termine  en  demandant  que  le  décret  rendu  dans  la  séance  du 
95' jour  sur  la  publication  du  mariage  soit  rapporté,  et  qu'il  soit  décrété  que 
cette  formalité  ne  pourra  être  remplie  que  le  dernier  jour  de  la  décade. 

Après  quelques  légers  débats  sur  cet  objet,  la  Convention  passe  à  l'ordre  du 
jour,  en  maintenant  son  dernier  décret 

Voici,  pour  cette  partie  de  la  séance,  le  compte-rendu  du  Journal  des  débats  et  des  dé- 
crets, beaucoup  plus  complet  que  celui  du  Moniteur: 

Convention  nationale,  st^ance  du  97''  jour  du  premier  mois. 

Romme  hit  lecture,  au  nom  du  Comité  d'instruction  publique,  d'une  instruc- 
tion au  peuple  français  sur  le  nouveau  calendrier.  Elle  a  pour  but  de  présenter 
dans  toute  sa  pureté  la  division  du  temps,  suivant  l'ère  adoptée  par  la  République; 
elle  est  également  destinée  aux  savants  et  aux  citoyens  moins  éclairés;  elle  déve- 
loppe, d'une  manière  lumineuse,  les  raisons  politiques  et  physiques  qui  ont  déter- 
miné les  changements.  Le  Comité  se  propose  de  joindre  à  cette  première  instruc- 
tion une  seconde  partie  plus  spécialement  consacrée  aux  habitants  de  la  campagne, 
qui  leur  indiquera  l'emploi  du  temps.  Des  personnes  éclairées  s'occupent  de  ce 
tiavail  précieux,  qui  sera  présenté  incessamment. 

La  Convention  adopte  l'instruction  proposée. 

Homme  soumet  aussi  à  la  Convention  une  nomenclature  pour  désigner  les  jours 

C'est  Romme  {Moniteur).  Procès- verbal    de  la  Convention, 

Voir  ce  décret  p.  590.  t.  XXIII,  p.  ih\. 

M.  ^10 
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(le  la  décade.  11  rappelle  que  les  Latins  se  servaient  des  dénominations  de  quintilis, 
se.vtilis ,  qui  indiquaient  Tordre  numérique  des  j ours  (^tc);  il  propose  de  les  adopter, 
en  les  francisant.  Ainsi,  le  premier  jour  serait  primile;  le  second  jour  hmle,  et 
ainsi  de  suite Les  oreilles  des  auditeurs  ne  paraissent  pas  agréablement  ilattées 
par  ces  sons.  On  avait  également  proposé,  par  analogie  avec  la  terminaison  finale 
de  lundi,  etc.,  de  dire  primedi,  et  ainsi  de  suite Cette  proposition  n'est  pas  plus 
heureuse.  Des  membres  étaient  d'avis  de  s'en  tenir  à  ce  simple  énoncé  :  le  pronier 
jour,  le  second  jour.  Dw/im  combat  cette  opinion;  il  représente  que  chez  tous  les 
peuples  on  a  eu  soin  de  faciliter  ces  connaissances  élémentaires,  et  d'en  exprimer 
les  idées  par  des  termes  non  composés,  et  une  sorte  de  mécanisme  grammatical;  il 
se  plaint  qu'on  veut  ramener  le  peuple  français  au  despotisme  par  Tignorancr. 
D'autres  membres  désirent  qu'on  assigne  aux  jours  et  aux  mois  des  noms  qui  se 
lient  à  des  idées  morales,  ou  présentent  des  images  puisées  dans  ce  que  la  nature 
a  de  plus  riant.  Pour  atteindre  à  ce  but,  on  propose  une  commission  composée  de 
Romme,  Fabre  d'Eglantine,  David,  Chénier. 
Cette  dernière  proposition  est  décrétée. 

Romme  demandait,  en  dernier  lieu,  que  la  publication  des  bans  de  mariage  fût 
faite  le  dernier  jour  de  la  décade. 

Après  quelques  légers  débats  sur  ce  sujet,  l'assemblée  passe  à  l'ordre  du  jour, 
en  maintenant  son  dernier  décret 


Voir  ce  projet  de  nomenclature  pour 
les  jours  à  la  quatrième  colonne  du  tableau 
des  pages  58o-58i. 

Cet  autre  projet  de  nomenclalure  pour 


les  jours  se  trouve  à  la  cinquième  colonne 
du  tableau  des  pages  58o-58i. 

Journal  des  débats  et  des  décrets, 
n"  39.5,  p.  238. 
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CENT  QUARANTIEME  SÉANCE. 
Du  25*  jour  du  premier  mois,  l'an  deuxième  de  la  République.  [i6  octobre  1798.] 

Un  membre  demande  à  communiquer  un  discours  et  un  projet  de 
décret  sur  l'éducation  nationale Le  Comité  commence  à  l'entendre; 
il  est  interrompu  par  une  motion  d'ordre  qui  rappelle  qu'il  fut  arrêté 
dans  la  dernière  séance  que,  dans  le  cas  où  le  Comité  serait  appelé 
à  la  tribune  le  26  du  courant,  le  citoyen  Romme  proposerait  à  la 
Convention  de  discuter  le  projet  qui  lui  a  été  communiqué 

La  motion  est  faite  de  demander  au  Comité  de  sûreté  générale  qu'il 
fasse  lever  les  scellés  apposés  sur  les  papiers  du  citoyen  d'Ormesson, 
dont  plusieurs  sont  relatifs  à  la  bibliographie  et  à  la  Commission  des 
monuments.  Le  Comité  décide  qu'il  sera  écrit  au  président  du  Comité 
de  sûreté  générale  pour  cet  objet 

On  fait  lecture  d'un  arrêté  envoyé  au  Comité  par  Fouché,  repré- 
sentant, commissaire  dans  les  départements  de  l'Ouest  et  du  Centre, 
relatif  aux  cérémonies  de  tout  cuite  public.  Le  Comité  passe  à  l'ordre 
du  jour^^^ 


H  est  bien  ("àcbeux  que  le  secrétaire 
ait  omis  de  nous  dire  de  nous  dire  le  nom 
de  ce  membre.  Il  nous  paraît  probable  qu'il 
s'agit  de  Michel-Edme  Petit.  Dans  son  dis- 
cours du  19  frimaire  (que  nous  donnerons 
aux  annexes  de  la  séance  du  Comité  du  1 9  fri- 
maire an  II),  il  raconte  que  pkisiours  fois 
il  a  voulu,  au  Comité  d'instruction  publi- 
que, exposer  ses  idées,  et  que  le  Comité  lui 
a  refusé  la  parole,  ff fondé  sur  la  nécessité 
d'une  discussion  dont  la  nature  rst  d'clrc 
publiques. 

Voir  la  note  6  de  la  p.  G^^a. 

^  D'Ormesson ,  membre  de  la  Commis- 
sion des  monuments,  avait  clé  arrclé 
connne  suspecl.  On  sait  que,  traduit  au 
tribunal  révolutionnaire,  il  fut  condamné 
à  morl,  le  1"'  floréal  an  11,  avec  vinfjt-trois 
autres  membres  des  anciens  parlements. 

''^  La  façon  dont  cet  alinéa  est  rédi^^jé 
donne  à  penser  que  l'arrèlé  de  Fouclié  avait 


été  transmis  directement  au  Comité  par  son 
auteur. 

Fouché  avait  été  membre  du  Comité 
d'instruction  publique  depuis  la  création  de 
ce  Comité  jusqu'au  renouvellement  qui  eut 
lieu  le  i5''  jour  du  premier  mois;  au 
moment  où  il  rédigea  son  arrêté,  qui  est 
daté  du  19"  jour,  il  devait  se  croire  encore 
membre  du  Comité  :  il  était  donc  tout  simple 
qu'il  communiquât  cet  arrêté  à  ses  collègues. 
1/exemplaire  imprimé  de  l'arrêté  qui  fut 
envoyé  au  Comité  d'instruction  publique  y 
fut  enregistré  sous  le  n"  999;  il  est  aux 
Archives  nationales. 

L'arrêté  de  Fouché  eut  un  grand  1  elon- 
tisscment,  et  contribua  pour  une  large  part 
à  la  généralisation  du  mouvement  contre 
les  cultes,  qui  venait  de  commencer  dans 
plusieurs  départements  à  la  fois.  Ce  même 
jour,  aa  du  premier  mois,  Cliaurnette  donna 
lecture  de  cet  arrêté  au  Conseil  général  de 

ho. 
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Sur  la  pétition  faite  parie  citoyen  Bëdigis,  commissaire  du  Conseil 
exécutif  dans  le  département  delà  Seine-Inférieure,  au  nom  de  la  ville 
d'Eu,  pour  le  maintien  de  son  collège,  le  Comité  passe  à  l'ordre  du 
jour^ 

La  citoyenne  Montansier  offre  au  Comité  une  loge  à  son  théâtre.  Le 
Comité  passe  à  l'ordre  du  jour 

Le  Comité  charge  le  citoyen  Chénier  de  faire  son  rapport  sur  le 
Jeu  de  paume  de  Versailles ^-^^  Il  arrête  que  David  seul  sera  chargé 
des  honneurs  à  rendre  à  Descartes 

Le  citoyen  John  Macloude,  artiste  mécanicien  et  Anglais,  fait  une 
pétition  au  Comité  pour  qu'il  ne  soit  pas  compris  dans  le  décret  qui 
met  en  état  d'arrestation  les  étrangers.  Le  Comité  fait  le  renvoi  de  la 
demande  au  Comité  de  salut  public 


la  commune  de  Paris,  qui  «applaudit  aux 
principes  du  citoyen  Fouclién  [Moniteur). 
Nous  donnons  le  texte  de  celte  pièce  aux 
annexes  de  la  séance,  A  (p.  63o).  Il  en 
sera  de  nouveau  question  dans  la  séance  du 
Comité  du  i  5  brumaire  (p.  -jkS). 

Il  ne  s'agit  pas  d'une  pétition  propre- 
ment dite,  mais  de  l'extrait  d'une  lettre  de 
Bedigis,  commissaire  du  Conseil  exécutif, 
qui  recommande  la  conservation  du  collège 
de  la  ville  d'Eu. 

Celte  pièce,  enregistrée  au  Comité  sous 
le  n°978,  se  trouve  aux  Archives  nationales 
(F*^  carton  loAo).  C'est  une  copie  signée: 
«Chevalier,  commis  au  bureau  de  la  cor- 
respondance». 

La  lettre  de  la  citoyenne  Montansier 
est  aux  Archives  nationales.  Nous  la  donnons 
aux  annexes ,  B  (  p.  63 1  ).  Un  mois  plus  tard , 
le  23  brumaire,  sur  le  réquisitoire  de  Chau- 
melte,  le  Conseil  général  de  la  commune 
arrêta  quela  citoyenne  Montansier  scraitmise 
en  état  d'arrestation  comme  suspecte,  etquo 
son  théâtre  serait  fermé  parce  que,  étant 
voisin  de  la  Bibliothèque  nationale,  il  met- 
lait  en  danger  cet  établissement  dans  le  cas 
où  le  feu  se  déclarerait  pendant  le  spectacle. 

C'est  le  i5  février  1793  que  Chénier 
avait  clé  nommé  rapporteur  d'une  pétition 
du  propriétaire  du  Jeu  de  paume  de  Ver- 
sailles (  Voir  notre  tome  P'",  p.  335).  Ce  rap- 


port, si  longtemps  différé,  fut  lu  au  Comité 
dans  la  séance  du  Séjour  du  second  mois 
(p.  716). 

Dans  la  séance  du  Comité  du  1 7"^  jour 
du  premier  mois,  Chénier  avait  été  désigné 
conjointement  avec  David  pour  présenter  un 
rapport  sur  l'organisation  de  la  fête  à  célé- 
brer en  l'honneur  de  Descaries  (p.  699).  Ici 
nous  voyons  qu'on  se  ravise  ;  on  réfléchit  sans 
doute  que  Chénier  n'étant  plus  membre  du 
Comité,  il  était  irrégulier  de  lui  demander 
un  rapport  nouveau,  et  qu'il  n'avait  pas 
qualité  pour  présenter  d'autres  rapports  que 
ceux  dont  il  avait  été  chargé  antérieurement 
à  sa  sortie  du  Comité. 

Le  décret  qui  accordait  les  honneurs 
du  Panthéon  à  Descartes  fut  bientôt  perdu 
de  vue.  Il  ne  devait  recevoir  d'exécution 
qu'en  l'an  iv,  à  la  suite  d'un  nouveau 
rapport  de  Chénier.  Cependant,  le  3  nivôse 
a'n  n,  la  question  reviendra  encore  une  fois 
à  l'ordre  du  jour  du  Comité  :  k  Grégoire ,  dit 
le  procès-verbal ,  demande  que  la  cérémonie 
de  l'apothéose  de  Descarteé  soit  faite  le  i3 
février  (vieux  style),  jour  de  la  mort  de  ce 
philosophe.  Le  Comité  arrête  que  l'on 
s'occupera  d'abord  de  Dampierrc,  puis  de 
Ma  rat  et  de  Chalier.» 

11  a  déjà  été  question  de  Macloude 
dans  la  séance  du  i*"  octobre  (p.  5a3). 

Uu  premier  décret,  ordonnant  l'arresla- 
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La  circulaire  relative  au  calendrier  sera  signée  par  le  président.  Lo 
nombre  des  exemplaires  qui  seront  imprimés  égalera  celui  des  Bulle- 
tins. Le  Comité  se  réserve  de  l'envoyer  lui-même  aux  autorités  consti- 
tuées, aux  sections  et  aux  sociétés  populaires  de  Paris 

Le  Comité  nomme  Fourcroy  pour  faire  le  rapport  sur  la  demande 
de  L'Homerie  pour  établir  en  France  une  pépinière  d'érable  à  sucre 
et  d'autres  arbustes  précieux 

Le  Comité  arrête  que  Fourcroy  aura  à  la  prochaine  séance  la  pa- 
role pour  faire  un  rapport  sur  les  poids  et  mesures  et  faire  décréter 
par  la  Convention  les  fonds  nécessaires  à  la  confection  des  éta- 
lons ^'l 

La  séance  est  levée  à  dix  heures  et  demie 


tion  des  étrangers  dont  les  gouvernements 
étaient  en  guerre  avec  la  République ,  avait 
été  rendu  le  6  septembre  1798 ,  mais  il  fut 
rapporté.  Le  1 8*  jour  du  premier  mois,  en  re- 
cevant la  nouvelle  que  le  représentant  du 
peuple  Beauvais  avait  été  pendu  à  Toulon 
par  les  Anglais  (cette  nouvelle  fut  plus  tard 
reconnue  inexacte;  mais  on  s'était  seule- 
ment trompé  de  nom  :  c'est  le  collègue  de 
Beauvais,  le  représentant  Pierre  Baille, 
qui  avait  été  mis  à  mort),  la  Convention, 
sur  la  proposition  de  Fabre  d'Eglantine, 
décréta  la  mise  en  état  d'arrestation  de 
tous  les  sujets  du  roi  de  la  Grande-Bre- 
tagne qui  se  trouvaient  sur  le  territoire 
français,  ainsi  que  la  saisie  et  la  confiscation 
de  leurs  biens.  Etaient  toutefois  exceptés 
delà  mesure  (art.  6  du  décret)  «les  ouvriers 
nés  sur  le  territoire  du  roi  de  la  Grande- 
Bretagne,  actuellement  occupés  et  employés 
en  BVance  depuis  six  mois,  et  les  enfants 
placés  dans  les  écoles  françaises,  au-dessous 
de  l'âge  de  douze  ans  ;  les  scellés  seront  néan- 
moins apposés  sur  leurs  papiers^^.Le  décret 
sur  les  Anglais  fut  étendu  aux  autres  étran- 
gers dont  les  gouvernements  étaient  en  guerre 


avec  la  France,  sur  le  rapport  du  Comité 
de  salut  public,  dans  la  séance  du  2  5*  jour 
du  premier  mois. 

Les  procès-verbaux  (manuscrits)  du  Bu- 
reau de  consultation  des  arts  et  métiers  nous 
apprennent  que  ce  Bureau  intervint  de  son 
côté  auprès  des  représentants  en  mission 
à  Evreux  pour  faire  mettre  Macloude  en 
liberté.  Voir  aux  annexes,  C  (p.  682),  un 
extrait  du  procès -verbal  de  la  séance  du 
18  du  premier  mois  du  Bureau  de  consul- 
tation. 

Il  nous  paraît  probable  que  ce  que  le 
procès-verbal  désigne  ici  sous  le  nom  de 
«circulaire  relative  au  calendrier est  l'in- 
struction dont  Bomme  donna  lecture  à  la 
Convention  le  27*  jour  du  premier  mois  et 
qui  fut  définitivement  adoptée  le  /i  frimaire. 

Nous  n'avons  pas  trouvé  aux  Archives 
nationales  la  demande  de  L'Homerie. 

Le  rapport  de  Fourcroy  sur  la  confec- 
tion et  l'envoi  des  étalons  des  poids  et 
mesures  fut  en  effet  présenté  au  Comité 
dans  sa  séance  suivante  (p.  633). 

La  minute  de  ce  procès  -  verba  1 
manque.  Pas  de  signature  au  registre. 


G30 


PROCÈS-VERBAUX  DU  COMITÉ  D'INSTRUCTION  PUBLIQUE 


PIECES  ANNEXES. 
A 

Voici  le  texte  de  rarrêlé  de  Foucbé  sur  l'exercice  des  différents  cultes  et  la  sépulture  des 
morts,  en  date  du  19^  jour  du  premier  mois  de  l'an  deuxième  : 

AU  NOM  DU  PEUPLE  FRANÇAIS. 

Le  représentant  du  peuple  près  les  départements  du  Centre  et  de  l'Ouest, 
Considérant  que  le  peuple  français  ne  peut  reconnaître  d'autres  signes  privilégiés 
que  ceux  de  la  loi,  de  la  justice  et  de  la  liberté;  d'autre  culte  que  celui  de  la 
morale  universelle;  d'autre  dogme  que  celui  de  sa  souveraineté  et  de  sa  toute- 
puissance  ; 

Considérant  que  si,  au  moment  où  la  République  vient  de  déclarer  solennelle- 
ment qu'elle  accorde  une  protection  égale  à  l'exercice  des  cultes  de  toutes  les 
religions,  il  était  permis  à  tous  les  sectaires  d'établir  sur  les  places  publiques, 
sur  les  routes  et  dans  les  rues,  les  enseignes  de  leurs  sectes  particulières,  d'y 
célébrer  leurs  cérémonies  religieuses ,  il  s'ensuivrait  de  la  confusion  et  du  désordre 
dans  la  société ,  arrête  ce  qui  suit  : 

Article  premier.  Tous  les  cultes  des  diverses  religions  ne  pourront  être  exercés 
que  dans  leurs  temples  respectifs. 

Art.  2.  La  République  ne  reconnaissant  point  de  culte  dominant  ou  privilégié, 
toutes  les  enseignes  religieuses  qui  se  trouvent  sur  les  routes ,  sur  les  places  et 
généralement  sur  tous  les  lieux  publics,  seront  anéanties. 

Art.  3.  l\  est  défendu,  sous  peine  de  réclusion,  à  tous  les  ministres,  à  tous  les 
prêtres  de  paraître  ailleurs  que  dans  leurs  temples  avec  leurs  costumes  religieux. 

Art.  h.  Dans  chaque  municipalité,  tous  les  citoyens  morts,  de  quelque  secte 
qu'ils  soient,  seront  conduits,  vingt-quatre  heures  après  le  décès,  et  quarante-huit 
en  cas  de  mort  subite,  au  lieu  destiné  pour  la  sépulture  commune,  couverts  d'un 
voile  funèbre,  sur  lequel  sera  peint  le  Sommed,  accompagnés  d'un  officier  public, 
entourés  de  leurs  amis  vêtus  de  deuil ,  et  d'un  détachement  de  leurs  frères  d'armes. 

Art.  5.  Le  lieu  commun  où  leurs  cendres  reposeront  sera  isolé  de  toute  habi- 


L'exemplaire  imprimé  de  cet  arrêté 
qui  fut  envoyé  par  l'auteur  au  Comité  d'in- 
struction publique  se  trouve  aux  Archives 
nationales,  F'\  carton  io/jo,n"999.  On  lit 
sur  la  chemise  :  rrArrêté  du  représentant 


du  peuple  près  les  départements  du  Centre 
et  de  l'Ouest,  sur  l'exercice  des  différents 
cultes,  et  la  sépulture  des  mortsw.  Et  eu 
marge  :  rr  Ajourné.  —  Déposé  aux  cartons 
des  pièces  relatives  à  l'instruction  publique.  « 
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talion,  planté  d'arbres  sous  l'ombre  desquels  s'e'lèvera  une  statue  repre'sentant  le 
Sommeil.  Tous  les  autres  signes  seront  de'truits. 

Art.  6.  On  lira  sur  la  porte  de  ce  cbamp,  consacré  par  un  respect  religieux  aux 
mânes  des  morts,  celte  inscription  :  rrLa  mort  est  un  sommeil  e'terneN. 

Art.  7.  Tous  ceux  qui,  après  leur  mort,  seront  juge's  par  les  citoyens  de  ladite 
commune  avoir  bien  mérité  de  la  patrie,  auront,  sur  leurs  tombes,  une  pierre 
figurée  en  couronne  de  chêne. 

Art.  8.  Le  présent  arrêté  sera  imprimé ,  lu ,  publié  et  affiché  dans  toute  l'étendue 
du  département,  adressé  à  tous  les  districts,  qui  le  feront  parvenir  à  tous  les 
conseils  généraux  des  communes  et  aux  curés ,  qui  seront  responsables  du  défaut 
d'exécution. 

Nevers ,  i  g"  jour  du  premier  mois  de  l'an  second  de  la  République. 

FouGHÉ. 

Celle  pièce  est  un  imprimé  de  quatre  pages  \n-h°,  qui  porte  rindicalion  suivante  :  wDe 
l'imprimerie  de  J.-B.  Lefebvre  le  jeune,  imprimeur  du  département  de  la  Nièvre,  descente 
des  Récolle l s.  1798.» 

B 

LETTRE  DE  L'ACTRICE  MONTANSIER  AU  COMITE  D'INSTRUCTION  PUBLIQUE 

Aux  citoyens  représentants  du  peuple  souverain 
composant  le  Comité  d'instruclion  publique. 

Citoyens , 

Pénétrée  des  effets  salutaires  que  peuvent  produire  sur  l'esprit  public  les  repré- 
sentations des  ouvrages  où  respire  l'amour  du  plus  pur  républicanisme ,  nous  avons 
cousacré  notre  nouveau  théâtre  pour  n'y  représenter  autant  que  possible  que  des 
ouvrages  patriotiques;  il  serait  flatteur  pour  nous  que  vous  jugeassiez  vous-mêmes 
de  l'esprit  républicain  qui  règne  dans  les  pièces  que  l'on  y  représente,  et  ce  désir 
patriotique  nous  autorise  à  vous  offrir,  citoyens  représentants,  une  loge  à  mon 
Ihéâtre  national,  rue  ci-devant  Richelieu;  il  me  sera  honorable  de  vous  la  voir 
accepter. 

Ne  croiriez-vous  pas  convenable  que  nous  donnions  par  semaine  et  pour  toujours 
une  représentation  pour  et  par  le  peuple?  Cette  mesure  peut  être  d'un  intérêt  majeur 
pour  soutenir  l'esprit  public  à  la  hauteur  de  la  Révolution;  si  vous  l'agréez ,  je  suis 
j)rête  à  l'exécuter. 

9.2*  jour  du  premier  mois  de  la  seconde  année  de  la  République. 

MONTANSIER. 

En  marge  :  «Passe  à  l'ordre  du  jour,  le  aO  du  premier  moisT?. 
Archives  nationales,  F'^  carton  10^10,  n"  980. 
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G 

On  lit  ce  qui  suit^dans  les  procès-verbaux  (manuscrits)  du  Bureau  de  consultation  des 
arts  et  métiers  : 

Séance  du  18  du  premier  mois  de  la  9"  année. 

L'un  des  commissaires  nommés  par  le  Bureau  pour  faire  des  démarches  auprès 
du  Comité  d'instruction  publique  de  la  Convention,  à  l'effet  de  faire  rendre  la 
liberté  à  John  Macloude,  rend  compte  de  ce  qu'il  a  fait  à  ce  sujet.  Le  Bureau  ar- 
rête que  son  président  écrira  aux  citoyens  Lacroix  et  Legendre ,  représentants  de 
la  nation,  à  Evreux,  et  leur  enverra  les  rapports  faits  au  Bureau  siu-  les  travaux 
de  John  Macloude ,  ainsi  que  les  extraits  des  procès-verbaux  relatifs  à  cet  artiste. 

ArchivesMu  Conservatoire  des  arts  et  métiers. 
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CENT  QUARANTE  ET  UNIEME  SEANCE. 
Du  27'  jour  ilu  premier  mois,  l'an  deuxième  de  ia  République.  [1  8  oclobre  1793.] 

Desmarest  fait  Une  pétition.  Le  Comité  la  renvoie  à  la  Commission 
des  arts 

Sur  la  motion  d'un  membre,  il  est  arrêté  que  toutes  les  pièces 
adressées  au  Comité  seront  numérotées  par  le  secrétaire,  enregis- 
trées par  un  commis  présent  à  la  séance,  cjui  sera  tenu  de  les  re- 
mettre à  chaque  section  ou  à  chaque  rapporteur  auquel  les  pièces 
seront  renvoyées  et  exigera  un  reçu  des  membres  à  qui  il  remettra  la 
pièce. 

Gavoty,  créateur  de  la  sparterie  en  France,  offre  un  ouvrage  inti- 
tulé :  Des  moyens  faciles  d'extirper  la  mendicité  en  France  et  d'augmenter 
les  revenus  de  la  République^  et  réclame  un  supplément  de  récompense 
pour  ses  découvertes     Renvoyé  au  Comité  des  secours  publics. 

Fourcroy  fait  un  rapport  sur  l'aperçu  des  dépenses  qu'occasionne- 
ront la  confection  et  l'envoi,  dans  les  départements,  des  nouveaux  éta- 
lons. Dans  son  rapport,  il  développe  les  principes  sur  lesquels  est  fondé 
le  nouveau  système  des  poids  et  mesures 

Pétition  du  collège  de  Thiron^*^  tendante  à  obtenir  une  augmenta- 


La  pétition  de  Desmarets  était  rela- 
tive à  la  carte  topographique  de  l'ancienne 
province  de  Bretagne.  Elle  fut  enregistrée 
au  Comité  sous  le  numéro  988  ;  mais  elle 
ne  se  trouve  pas  en  place.  Il  sera  de  nou- 
veau question  de  Desmarets  dans  la  séance 
du  Comité  du  i5  nivôse  an  11. 

Gavoty  de  Berthès  avait  importé  la 
sparterie  en  France;  mais  cette  industrie 
n'avait  pas  prospéré  (voir  p.  /»66).  Le  Bu- 
reau de  consultation  des  arts  et  métiers, 
dans  sa  séance  du  1 1  avril  1792 ,  lui  avait 
accordé  une  récompense  de  six  mille  livres 
{maximum  de  la  1"  classe);  et,  constatant 
que  Gavoty  était  âgé  de  cinquante-neuf  ans, 
il  y  avait  ajouté  cela  mention  honorable  du 
regret  que  le  Bureau  a  que  ce  citoyen  esti- 


mable ne  soit  éloigné  que  d'une  année  de 
l'âge  qui  l'aurait  rendu  susceptible  de  l'addi- 
tion de  quatre  mille  livres  ou  du  minimum, 
de  la  môme  classe,  déterminé  par  la  loiw. 
(Procès-verbaux  manuscrits  du  Bureau  do 
consultation,  archives  du  Conservatoire  des 
arts  et  métiers.) 

Le  rapport  de  Fourcroy  fut  présenté 
à  la  Convention  au  nom  des  Cotnilés  d'in- 
struction publique  et  des  finances  dans  la 
séance  du  1"  du  second  mois.  Nous  donnons 
aux  annexes,  A  (p.  687),  un  extrait  du  pro- 
cès-verbal de  cette  séance  de  la  Convention , 
ainsi  que  le  texte  du  rapport  de  Fourcroy. 

(''^  Le  collège  de  Thiron  était  une  des 
écoles  militaires  supprimées  par  le  décret 
du  9  septembre  1 798. 
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tion  (le  fonds.  Prunelle  est  nommé  rappoi  teur^'^.  Il  est  en  même  temps 
chargé  du  rapport  relatif  à  la  pétition  du  collège  de  Liancourt^"-l 

Le  citoyen  Morieux  demande  au  président  du  Comité  un  certificat 
tendant  à  prouver  qu'il  n'est  à  Paris  que  pour  obtenir  de  la  Conven- 
tion nationale  une  augmentation  de  fonds  pour  l'école  établie  à  Lian- 
court.  Accordé 

Le  département  de  la  Côte-d'Or  demande  de  se  défaire  de  ses  livres 
au  poids.  Le  Comité  arrête  qu'il  sera  écrit  au  département  par  la  sec- 
tion de  bibliographie 

Pétition  du  collège  des  boursiers  de  Foix  de  la  ville  de  Toulouse. 
Le  citoyen  Lindet  est  chargé  de  faire  le  rapport 

Le  citoyen  Beffroy-Reigny,  dit  Cousin  Jacques,  offre  au  Comité  une 
pièce  intitulée  :  Toute  la  Grèce  ou  Ce  que  peut  la  liberté,  etc.  Le  Comité 
accepte  l'offre.  Un  membre  demande  que  le  président  écrive  au  ci- 
toyen Beffroy.  Sur  cette  demande,  le  Comité  passe  à  l'ordre  du 
jour^*^^ 

Le  citoyen  Hanin  présente  un  modèle  de  cadran  portant  concor- 
dance de  la  nouvelle  division  du  jour  avec  l'ancienne.  Un  membre 


W  Prunelle  remplaçait  comme  rappor- 
teur Izoard,  désigné  le  1*' octobre  (p.  5 2 a), 
mais  qui  avait  cessé  de  faire  partie  du  Co- 
mité. 

La  Convention  avait  décrété,  le  5  sep- 
tembre, que  le  Comité  lui  ferait  sous  trois 
jours  un  rapport  sur  Técole  militaire  de 
Liancourt  (voir  p.  38o).  Prunelle  n'a  pas 
présenté  de  rapport  au  Comité,  il  sera  de 
nouveau  question  de  l'école  de  Liancourt 
dans  la  séance  du  Comité  du  i3  nivôse 
an  II. 

Dans  la  séance  du  28*  jour  du  pre- 
mier mois  (p.  6aa),  on  a  vu  le  Comité 
recevoir  la  pétition  de  Morieux,  relative  au 
certificat  qui  lui  est  maintenant  accordé. 

La  demande  du  département  de  la 
Côte-d'Or  eut  pour  résultat  de  faire  arrêter, 
dans  la  séance  suivante  du  Comité,  que  les 
départements  ne  pourraient  faire  aucune 
vente  de  livres  (p.  O/19). 

L'article  6  du  décret  du  5  mai 
1793  concernant  les  pensions  des  profes- 
seurs des  collèges  visait  une  réclamation  for- 


mulée par  Vacquié  et  Cayre ,  maître  et  sous- 
maitre  au  collège  des  boursiers  dit  de  Foix, 
établi  à  Toulouse  (Voir  notre  tome  I", 
p.  /108,  et  note  1  de  la  page  A09).  Nous 
n'avons  pas  trouvé  aux  Archives  nationales 
do  nouvelle  pétition  émanant  du  collège 
des  boursiers  de  Foix;  il  est  probable  qu'il 
s'agit  encore  de  Vacquié  et  de  Cayre. 

Le  littérateur  Louis-Abel  Beffroy  de 
Reigny,  connu  sous  le  pseudonyme  de  Cou- 
sin Jacques,  né  à  Laon  en  1707,  mort  à 
Paris  en  1811,  est  l'auteur  de  quelques 
pièces  de  théâtre  représentées  à  diverses 
époques  de  la  Révolution  :  JSlicodème  dans 
la  lune,  Nicodème  aux  enfers,  la  Hévoliiiion 
pacifique,  le  Club  des  braves  gens.  La  pièce 
(|ue  l'auteur  offre  ici  au  Comité  fut  re- 
présentée trois  mois  plus  lard,  à  la  fin 
de  nivôse,  sur  le  théâtre  de  l'Opéra.  Le 
Moniteur  du  1"  pluviôse  an  11  en  rend 
compte  en  termes  élogieux;  nous  repro- 
duisons ce  compte-rendu  aux  annexes,  B 
(p.  6^6). 
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propose  de  faire  graver  ce  cadran  pour  être  inséré  dans  le  nouvel  al- 
manach.  La  proposition  est  adoptée 

Un  membre  propose  de  faire  dessiner  en  tête  de  chaque  mois  du  nouvel 
almanach,  cpii  doit  être  déposé  dans  la  salle  de  la  Convention,  des 
sujets  analogues  à  la  vie  civile  de  l'homme.  Le  Comité  arrête  qu'avant 
de  rien  décider  sur  cet  objet  les  esquisses  des  sujets  lui  seront  pré- 
sentées. 

Un  membre  propose  de  déterminer  le  format  qui  doit  être  adopté 
pour  les  deux  almanachs  républicains.  Le  Comité  arrête  que  l'un  des 
deux  almanachs  sera  de  format  in-S*'  et  l'autre  in-i  8 

Une  députation  de  la  Commune  des  arts  présente  au  Comité  un 
rapport  fait  à  cette  Commune  par  les  architectes  sur  le  programme  dé- 
crété, le  3 0  juin,  pour  le  concours  sur  le  plan  de  division  du  local 
compris  entre  les  rues  adjacentes  au  Palais  nationaU^l  Le  Comité 
charge  Romme  de  cet  objet 

On  propose  de  statuer  sur  le  mode  de  jugement  des  ouvrages  des 
élèves  relativement  h  la  distribution  des  prix.  Les  citoyens  Mathieu  et 
David  sont  chargés  de  l'objet 


Le  cadran  présenté  par  le  mécanicien 
Hanin  fut  en  effet  gravé  et  inséré  à  la  fin 
de  V Annuaire  ou  Calendrier  pour  la  seconde 
année  de  la  République  française.  On  en 
trouvera  la  reproduction  plus  loin,  après  la 
p.  899.  11  sera  de  nouveau  question  de 
Hanin  et  de  son  cadran  dans  les  séances  des 
5  et  7  frimaire  an  11. 

L'article  13  du  décret  du  5  octobre 
1798  (p.  583)  avait  chargé  le  Comité  de 
faire  imprimer  le  nouveau  calendrier  en 
différents  formats.  Voir  à  ce  sujet  la  note  1 
de  la  page  876. 

Voir  à  ce  sujet  la  note  3  de  la 
p.  36/i.  Une  lettre  d'Amelot,  administra- 
teur des  domaines  nationaux,  au  président 
du  Comité  d'instruction  publique,  en  date 
du  23  septembre  1 798 ,  lettre  qui  se  trouve 
dans  les  cartons  du  (Comité,  annonçait  qu'un 
certain  nombre  d'artistes  lui  avaient  remis 
le  travail  auquel  ils  s'étaient  livrés  en  vei  lu 
du  décret  du  5  mai  et  du  programme  du 
3o  juin.  C'est  de  ce  même  travail  qu'il 
s'agit  ici.  Nous  donnons  la  lettre  d'Amelot 
aux  annexes,  C  (p.  O'i']). 


De  nouvelles  pétitions  relatives  au 
même  objet  seront  présentées  par  des  par- 
ticuliers dans  les  séances  des  1 1  et  27  bru- 
maire (p.  728  et  833). 

Cet  alinéa  n'existe  qu'à  la  minute. 
11  s'agit  des  jeunes  artistes  qui  concourent 
pour  les  prix  de  peinture,  de  sculpture,  et 
d'architecture,  comme  le  montre  la  suite 
des  délibérations  dans  les  séances  ulté- 
rieures. Un  décret  du  7  août  1798  (voir 
p.  2/18)  avait  sursis  au  paiement  des  prix 
des  Académies  de  peinture  et  sculpture  et 
d'architecture,  avait  chargé  le  Comité  d'in- 
struction publique  de  présenter  le  mode 
selon  lequel  seraient  juges  les  prix  de 
peinture,  sculpture  et  architecture,  et  avait 
ordonné  que  les  esquisses  et  ouvrages  des 
artistes  présentés  pour  ces  concours  seraient 
exposés  au  Louvre  dans  les  salles  de  la 
Commune  des  arts.  —  L'im  des  deux  com- 
missaires nommés  présentera ,  dans  la  séance 
suivante  du  Comité  d'instruction  publique, 
un  projet  de  décret  sur  celte  matière 
(p.  G/j8). 
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Un  membre  propose  de  confirmer  dans  la  place  de  secrétaires-com- 
mis de  la  bibliographie  les  citoyens  Garri  et  Lefebvre,  et  de  prendre 
des  renseignements  sur  des  abus  qui  se  commettent  dans  les  bureaux. 
Le  Comité  renvoie  aux  commissaires  inspecteurs  pour  lui  faire  un 
rapport  sur  l'un  et  l'autre  objet^^). 

Le  Comité  arrête  que  le  rapporteur  écrira  au  ministre  de  l'intérieur 
relativement  à  un  projet  de  la  citoyenne  Darlou  et  lui  annoncera  que 
le  Comité  ne  s'occupe  pas  d'établissements  particuliers  et  a  passé  à 
l'ordre  du  jour  sur  la  pétition  ^-l 

Le  citoyen  Albouys  sera  invité  à  faire  le  rapport  dont  il  était  chargé 
sur  le  pisé(^\ 

Un  membre  fait  un  rapport  avantageux  sur  un  ouvrage  de  Turpin; 
il  propose  au  Comité  de  faire  connaître  dans  une  lettre  au  ministre 
que  Turpin  est  digne  de  ses  attentions.  La  proposition  est  adoptée 

La  âféance  est  levée  à  dix  heures  et  demie 


Le  rapport  fui  présenté  dans  la 
séance  suivante  (p.  669). 

Nous  n'avons  pas  trouvé  la  pétition 
de  la  citoyenne  Darlou. 

Albouys  avait  lu,  dans  la  séance  du 
Comité  du  12  septembre  (p.  895),  un  rap- 
port sur  l'affaire  de  Cointeraux,  professeur 
d'architecture  rurale  et  auteur  d'ouvrages 
sur  les  constructions  en  pisé.  11  avait  été 
invité  à  rendre  son  projet  de  décret  beau- 
coup plus  court.  Depuis  le  6  octobre,  Al- 
bouys ne  faisait  plus  partie  du  Comité  ;  il  ne 
paraît  pas  avoir  envoyé  le  rapport  réclamé. 


Le  1 1  brumaire ,  le  Comité  s'occupera  d'une 
nouvelle  demande  de  Cointeraux  (p.  799). 

^''^  Turpin  avait  déjà  sollicité  des  secours 
à  plusieurs  reprises.  Son  nom  se  trouve 
dans  les  procès-verbaux  des  séances  du 
Comité  des  22  et  96  février  (t.  1",  p.  3.^6 
et  365)  et  18  juillet  1793  (p.  78  du  pré- 
sent volume).  Il  sera  de  nouveau  ques- 
tion de  lui  dans  la  séance  du  ai  brumaire 

(P-  79^)-  ^ 

Ce  dernier  alinéa  n'existe  pas  à  la 
minute.  Pas  de  signature,  ni  à  la  minute 
ni  au  registre. 
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PIECES  ANNEXES. 
A 

On  lit  dans  les  procès-verbaux  de  la  Convention  : 

Séance  du  i"  jour  du  second  mois  de  l'an  deuxième,  au  malin. 

Un  rapporteur au  nom  des  Comités  d'instruction  publique  et  des  finances, 
présente  à  la  Convention  nationale  un  projet  de  décret  sur  les  étalons  des  poids  et 
mesures  qui  doivent  être  envoyés  aux  administrations  de  départements  et  de 
districts. 

Le  projet  est  décrété. 

rrLa  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le  rapport  de  ses  Comités  d'in- 
struction publique  et  des  finances,  décrète  ce  qui  suit  : 

ff  Article  premier.  La  Commission  des  poids  et  mesures  fera  construire  pour  le 
Corps  législatif  des  étalons  de  poids  et  mesures  en  platine ,  savoir  :  un  étalon  de 
mètre,  un  de  pinte  et  un  de  grave,  avec  ses  divisions.  Ces  étalons,  conservés 
sous  l'autorité  immédiate  du  Corps  législatif,  serviront  d'étalons  prototypes  pour 
toute  la  République. 

ffART.  2.  Les  étalons  des  poids  et  mesures  qui  seront  envoyés  aux  administra- 
tions de  départements  et  de  districts  seront  construits  conformément  au  devis  de  la 
Commission  des  poids  et  mesures,  envoyé  au  Comité  d'instruction  publique  en 
exécution  de  l'article  5  de  la  loi  du  i"'  août  dernier.  Les  étalons  des  centicades 
seront  en  cuivre. 

ff  Art.  3.  Le  ministre  de  l'intérieur  passera  avec  les  artistes  et  chefs  d'atelier 
choisis  par  la  Commission,  suivant  l'article  3  du  décret  du  i^'"  août  dernier,  les 
marchés  nécessaires  pour  que  la  construction  s'elTectue  le  plus  proniptement  pos- 
sible, et  avec  toute  la  précision  dont  ce  travail  est  susceptible.  Le  ministre  recevra 
pour  cet  effet  les  avis  et  les  renseignements  de  la  Commission  des  poids  et  mesures. 

ffART.  h.  La  trésorerie  nationale  tiendra  à  la  disposition  du  ministre  de  l'inté- 
rieur une  somme  de  trois  cent  mille  livres  pour  les  frais  de  construction  des 
étalons.  Le  ministre  est  autorisé  à  faire  les  achats  de  cuivre  et  d'autres  métaux 
que  la  construction  des  étalons  peut  exiger. 

ffART.  5.  La  Convention  nationale  charge  la  Commission  des  poids  et  mesures 
de  perfectionner  le  jaugeage  des  tonneaux  et  autres  vases,  ainsi  que  celui  des 

Fonrcroy. 
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vaisseaux^'\  afin  (rinlrofliiire  un  mode  da  jaug"eage  et  des  jauges  uniformes  pour 
toute  la  République '"^  « 

Voici  le  lexie  du  rapport  do  Foiircroy  : 

RAPPORT  AU  NOM  DU  COMITE  D'INSTRUCTION  PUBLIQUE,  ET  ADOPTE  PAR  CELUI  DES 
FINANCES,  SUR  L^ÉTAT  DU  TRAVAIL  DE  LA  COMMISSION  DES  POIDS  ET  MESURES, 
ET  SUR  LA  FABRICATION  DES  NOUVEAUX  ETALONS  QUI  DOIVENT  ETRE  ENVOYES 
DANS  LES  DÉPARTEMENTS  ET  DISTRICTS  DE  LA  REPUBLIQUE;  FAIT  À  LA  CONVENTION 
NATIONALE,  PAR  A.-F.  FOURGROY.  PRESIIER  DU  BRUMAIRE,  ANNEE  DEUXIEME. 

De  rimprimerie  nationale,  s.  dM\ 

Je  viens  vous  pre'senter,  au  nom  du  Comité  d'instruction  publique,  le  moyen 
de  faire  jouir  promptement  le  peuple  français  du  grand  bienfait  de  Tuniformilé  dos 
poids  et  mesures.  Il  ne  vous  reste  plus  qu'à  donner  le  dernier  mouvemrnt  à  cette 
machine,  en  décrétant  les  fonds  nécessaires  pour  la  fabrication  de  tous  les  étalons 
qui  doivent  être  envoyés  dans  les  départements  et  les  districts  de  la  Républicfue  : 
mais  pour  éclairer  la  Convention  sur  cet  important  travail  et  sui'  la  nécessité  d'en 
répandre  promptement  les  fruits,  votre  Comité  a  cru  qu'il  était  nécessaire  de  vous 
faire  connaître  la  suite  des  opérations  entreprises  par  la  Commission  temporaire 
des  poids  et  mesures,  et  le  rapport  que  cette  Commission  lui  a  adressé  sur  la  con- 
fection des  étalons  et  sur  l'aperçu  des  dépenses  que  cette  confection  exigera. 

La  Convention  nationale,  par  son  décret  du  i"  août  dernier,  a  chargé  la  ci-de- 
vant Académie  des  sciences,  à  laquelle  elle  a  substitué  depuis,  pour  ce  travail, 
une  commission  particulière,  de  lui  présenter  un  devis  estimatif  de  la  dépense 
qu'occasionnera  l'envoi  dans  les  départements  et  dans  les  districts  de  la  Répu- 
blique, des  nouveaux  étalons  de  mesures  de  poids  et  de  capacité.  Ce  travail  est 
fait;  mais  avant  de  le  mettre  sous  les  yeux  de  la  Convention,  nous  croyons  devoir 
lui  rappeler  en  peu  de  mots  : 

1°  Oue  l'unité  de  mesure  qu'elle  a  choisie  a  été  prise  dans  la  nature,  qu'elle  est 
déduite  des  dimensions  mêmes  de  la  terre,  en  sorte  qu'il  sf  ra  toujours  possible  de 
la  retrouver  et  de  la  rétablir,  si  elle  était  détruite  ou  altérée; 

2"  Que  cette  unité  de  mesure  portera  le  nom  de  mctrc;  qu'elle  sera  la  dix-mil- 
lionième partie  de  la  distance  du  pôle  à  l'équateur; 

3"  Que  le  cube  de  la  dixième  partie  de  celte  mesure  formera  h  pinte; 

h"  Que  dix  pintes  formeront  un  centicade; 


Le  Comité  d'instruction  publique, 
dans  sa  séance  du  21  septembre  1793, 
avait  omis  le  vœu  que  la  question  du  jau- 
jjoafje  dos  vaisseaux  fût  renvoyée  à  la  (iom- 
n)ission  des  poids  et  niosuros.  (Voir  sur  cet 
o!)j'M  la  note  5  de  la  pa^jc  /ir)H.)  Cotle  al- 
tairo  roviondra  à  Tordre  du  joiu-  «lu  Coniilé 


dans  la  séance  du  Comité  d'instruction 
publique  du  3  frimaire  an  n. 

(■-^  Procès-verbal  de  la  Convention, 
t.  XXIV,  p.  la. 

('^  Musoe  pédngoijique  de  Paris, 
n"  1 18^/4^,  in-8".  Nous  n'avons  pas  ti-ouvé 
rollo  pièro  à  b  RibliollKHpie  nnlionalo. 
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5°  Que  ceiil  ()inles  formeront  un  décicade '-^^ -, 
6"  Que  le  cube  du  mètre  formera  le  cade; 

Ces  mesures  remplaceront  le  litron,  le  boisseau ,  le  setier  et  le  muid; 

7°  Enfin,  que  le  poids  de  la  quantité  d'eau  distille'e  contenue  dans  le  pinte,  ou 
le  cube  de  la  dixième  partie  du  mètre,  formera  le  grave,  qui  sera  ëgai  à  un  peu 
plus  de  deux  des  livres  actuelles. 

Non  seulement*il  a  e'té  dans  l'intention  de  la  Convention  nationale  que  toutes  les 
mesures  employées  dans  l'étendue  de  la  République  fussent  uniformes,  qu'elles  ?e. 
rapportassent  à  un  môme  principe ,  qu'elles  dérivassent  toutes  d'une  première  me- 
sure donnée  par  la  nature;  elle  a  voulu  de  plus  que  la  division  de  ces  mesures 
s'accordât  avec  le  système  de  numération  adopté  dans  la  République  française  et 
dans  toute  l'Europe;  et  c'est  ce  qui  l'a  déterminée  à  adopter  la  division  décimale 
pour  toutes  les  mesures  de  longueur,  de  poids  et  de  capacité. 

L'unité  de  mesure  devant  être  déduite  des  dimensions  de  la  terre,  il  était  né- 
cessaire de  les  connaître  avec  exactitude.  De  grands  travaux  ont  été  faits  à  cet 
égard  en  1787,  par  des  astronomes  et  des  géomètres  français,  sous  i'équateur,  au 
pôle,  en  France,  au  cap  de  Bonne-Espérance;  mais  les  observations  ont  été  faites 
dans  un  temps  où  les  instruments  d'astronomie  n'avaient  point  encore  acquis  le 
degré  de  perfection  qu'ils  ont  aujourd'hui;  où  la  grandeur  de  leur  dimension  et 
leur  poids  en  rendaient  le  transport  et  l'usage  embarrassants.  Les  bases  sur  les- 
quelles s'appuyaient  les  chaînes  de  triangles  n'ont  pas  été  mesurées  avec  une 
suffisante  exactitude;  aussi  la  plupart  de  ces  mesures  de  la  terre  ne  s'accordent-elles 
pas  entre  elles,  et  laissent-elles  beaucoup  d'incertitude. 

Les  représentants  de  la  nation  française  ont  pensé  qu'une  opération  ordonnée  au 
nom  du  peuple  français  pour  donner  des  mesures  à  toutes  les  nations,  devait  por- 
ter un  caractère  de  grandeur  et  d'exactittide  qu'aucune  autre  nation,  à  quelque 
époque  que  ce  fût,  ne  pût  espérer  de  surpasser;  et  il  a  été  décrété,  en  conséquence, 
qu'une  nouvelle  mesure  du  méridien  serait  entreprise  depuis  Dunkerque  jusqu'à 
Barcelone;  qu'il  serait  fait  également  une  nouvelle  mesure  de  la  longueur  du  pen- 
dule qui  bat  les  secondes  sous  le  parallèle  de  /»5  degrés,  afin  qu'il  en  résultât  une 
nouvelle  manière  de  retrouver  les  mesures  et  de  les  vérifier. 

Une  somme  de  trois  cent  mille  livres  a  été  accordée  pour  toutes  ces  opérations, 
ainsi  que  pour  la  construction  de  nouveaux  instruments  d'astronomie,  de  lunettes 
achromatiques,  et  pour  toutes  les  expériences  relatives  à  cette  grande  entreprise. 

On  a  déjà  fait  observer  que  la  nouvelle  mesure  du  méridien  terrestre  exige  la 
mesure  d'une  base  sur  laquelle  doit  s'appuyer  tout  le  système  des  ti'iangles  tracés 
par  les  géomètres  et  les  astronomes. 

Des  physiciens  étrangers,  dans  une  mesure  qu'ils  ont  faile  dans  les  derniers 
temps,  ojit  essayé  le  verre;  mais  leurs  tentatives,  à  cet  égard,  n'ont  pas  eu  le  suc- 
cès qu'ils  s'en  promettaient,  et  les  barres  métalliques  ont  été  recommes  préfé- 
rables. 11  n'était  plus  question  que  de  choisir  parmi  les  métaux  celui  qui  était  le 

L'orijjinal  du  rapport  prcscnlc  ici  doux  fautes  d'impression,  que  nous  avons  corri- 
{jécs.  ()n  y  lit  :  f '1"  Que  dix  pintes  formeront  un  liécicnde;  5"  Que  cent  pintes  formeront 
un  centicade.v 
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moins  susceplible  de  s'altérer,  le  moins  dilatable  par  la  chaleur,  le  moins  conden- 
sable  par  le  froid.  Le  platine  s'est  trouvé  réunir  tous  ces  avantages  :  quatre  règles 
de  douze  pieds  de  longueur  ont  donc  été  construites  en  platine;  elles  ont  été  garnies 
de  thermomètres  métalliques;  leur  allongement  absolu  a  été  vérifié;  une  table 
de  correction  a  été  construite  pour  tous  les  degrés  de  température  auxquels  on 
peut  opérer;  et  cette  partie  du  travail  est  entièrement  achevée. 

Une  cinquième  règle  de  douze  pieds  et  demi  de  longueur  a  été  pareillement  exé- 
cutée en  platine,  pour  mesurer  la  longueur  du  pendule;  elle  a  été  garnie,  comme 
les  quatre  autres,  de  thermomètres  métalliques,  de  nonius,  et  de  microscopes, 
qui  en  rendent  l'usage  commode  et  facile;  la  longueur  du  pendule  a  déjà  été  me- 
surée à  Paris  avec  cet  instrument. 

Une  boule  de  platine ,  du  poids  de  dix-sept  onces ,  servait  de  lentille  au  pendule  ;  ce 
métal  était  encore  ici  préférable  h  tous  les  autres,  parce  qu'il  est  plus  dense,  et 
qu'il  éprouve  par  conséquent  une  moindre  résistance  de  la  part  de  l'air  dans  lequel 
il  se  meut.  La  précision  à  laquelle  on  est  parvenu  dans  cette  opération  est  telle , 
qu'une  seconde  de  temps ,  qui  s'échappe  presque  aussi  vite  que  la  parole ,  pouvait 
se  diviser  en  cent  parties  ;  il  reste  à  répéter  cette  même  mesure  du  pendule  sous 
le  /i5'  degré  de  latitude,  dans  les  environs  de  Bordeaux. 

La  pesanteur  du  pied  cube  d'eau  distillée,  ou  plutôt  du  mètre  cube,  a  été  déter- 
minée à  diflerents  degrés  de  température  au  moyen  de  deux  solides,  l'un  cylin- 
drique, l'autre  cubique, pour  en  déduire  l'unité  de  poids.  La  macîiine  qui  a  servi 
à  mesurer  les  dimensions  de  ces  solides  donne  la  précision  de  la  cinq -centième 
partie  d'une  ligne. 

Tel  était  l'état  des  travaux  sur  TétabUssement  des  nouvelles  mesures  à  l'époque 
du  i"  août.  Votre  Comité  d'instruction  publique  vous  avertit  alors  qu'il  était 
temps  de  faire  jouir  la  nation  du  bienfait  que  vous  lui  aviez  préparé  :  il  vous  fit 
observer  que  quoique  la  nouvelle  mesure  du  degré  du  méridien  ne  fut  pas  encore 
achevée,  on  pouvait  cependant  déjà  déterminer  les  dimensions  du  mètre  avec  une 
exactitude  plus  que  sulîisante  pour  les  besoins  du  commerce,  puisque  l'incertitude 
ne  pourrait  excéder  un  dixième  de  hgne.  Vous  avez,  en  conséquence,  consacré 
par  un  décret  tout  le  système  des  nouvelles  mesures,  et  vous  avez  ordonné  qu'il 
serait  fait  un  devis  estimatif  de  la  dépense  à  laquelle  monteraient  la  construction 
et  l'envoi  des  nouvelles  mesures  dans  toute  l'étendue  de  la  République. 

La  Commission  des  poids  et  mesures  s'est  occupée  sans  relâche  de  l'exécution 
de  ce  décret  :  non  seulement  elle  a  remis  au  Comité  d'instruction  publique  l'aperçu 
de  la  dépense,  qui  lui  avait  été  demandé,  mais  encore  elle  est  parvenue  à  fabri- 
quer les  premiers  étalons  de  longueur,  de  poids  et  de  capacité,  qui  ne  pouvaient 
être  formés  que  par  elle.  Il  ne  sera  pas  inutile  de  dire  un  mot  des  dilïicultés  qu'elle 
a  eu  à  vaincre  dans  cette  partie  (le  son  travail. 

Elle  a  cru  d'abord  pouvoir  fixer  à  5,i32,/io7  toises  et  demie  dans  l'état  actuel 
de  nos  connaissances,  la  distance  du  pôle  à  l'équateur.  La  dix -millionième  partie 
de  cette  distance,  c'est-à-dire  Tunité  de  mesuie  linéaire,  on  le  mètre  c[ue  vous 

Le  nombro  doniin  d;iiis  lo  lablciui  présenté  ii  la  (Ainvenlion  j»;ir  ArbogasI  le  août 
était  Ï),\^-Tiji'.]n  loiscs  (voii'  ci-dossus,  p.  lo). 
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avez  décrété,  devait  être  de  A/i3  lignes  /i/i/ioo;  niais  pour  parvenir  à  former  un 
étalon  qui  eût  rigoureusement  cette  dimension ,  il  fallait  employer  une  toise  qui 
fût  parfaitement  e'gale  à  celle  qui  avait  e'te'  employée  en  1 787  h  la  mesure  de  la 
terre.  La  Commission  n'a  rien  eu  à  désirer  à  cet  égard,  parce  qu'elle  a  retrouvé, 
dans  les  dépôts  de  la  ci-devant  Académie  des  sciences,  l'étalon  original  qui  avait 
servi  aux  opérations  faites  en  1787,  sous  l'équateur;  étalon  auquel  toutes  les 
autres  mesures  du  degré  terrestre ,  faites  en  France  et  sous  le  cercle  polaire,  avaient 
été  rapportées. 

Mais  cette  toise  était  en  acier;  les  nouveaux  mètres  seront  en  cuivre  :  or,  la  di- 
latation du  cuivre  n'est  pas  la  même  que  celle  de  l'acier.  Le  cuivre ,  pour  un  degré 
du  thermomètre  divisé  en  cent  parties,  s'allonge  d'un  ciuquante-quatre-millième, 
et  l'acier  d'un  quatre-vingt-douze-millième.  Les  comparaisons  faites  à  un  degré  du 
thermomètre  n'auraient  donc  plus  été  exactes  à  un  autre.  Ainsi  la  Commission  a 
été  obligée  de  ramener  toutes  ses  opérations  à  une  chaleur  constante,  et  elle  a 
choisi  la  chaleur  moyenne  de  la  terre,  celle  des  caves  de  l'Observatoire,  c'est-à- 
dire  douze  degrés  et  demi  du  thermomètre  divisé  en  cent  degrés. 

C'est  donc  à  cette  température  constante  que  la  Commission  a  dû  former  un 
premier  étalon,  qui  fût  à  l'étalon  original  de  la  toise  dans  le  rapport  de 
hà^  lignes  àh/ioo  à  86/i  lignes;  elle  s'est  servi,  pour  établir  rigoureusement  ce 
rapport ,  d'un  instrument  très  simple ,  qui  mesure  avec  précision  la  trois-cent-mil- 
lième partie  d'une  toise,  et  elle  a  employé,  pour  éviter  toute  possibilité  d'erreur, 
des  méthodes  de  vérification  qu'il  serait  trop  long  de  rapporter,  et  qu'il  serait 
d'ailleurs  difficile  de  faire  entendre  sans  le  secours  de  figures.  Enfin  les  premiers 
étalons  de  longueur  sont  faits  et  divisés,  et  la  Convention  a  sous  les  yeux  un  de 
ces  mètres  en  cuivre,  divisé  en  décimètres,  centimètres  et  millimètres,  semblable 
à  ceux  qui  seront  envoyés  aux  départements  et  aux  districts  de  la  République, 
aussitôt  que  le  nombre  suffisant  aura  été  construit. 

L'établissement  des  poids  a  été  susceptible  de  difficultés  d'un  autre  genre.  La 
Commission  s'est  servie,  pour  former  son  premier  étalon,  de  balances  tellement 
exactes,  qu'on  pouvait  apprécier  une  différence  d'un  trois-cent-millième  du  grave, 
ou  de  l'unité  de  poids  qui  remplace  la  livre.  Mais  ce  qui  a  le  plus  embarrassé  Ja 
Commission  a  été  d'établir  une  relation  exacte  entre  les  poids  dont  on  s'est  servi 
jusqu'ici,  et  ceux  qui  doivent  y  être  substitués.  Les  étalons  originaux  de  poids 
qui  étaient  déposés  à  la  ci-devant  Cour  des  monnaies  de  Paris,  sous  le  nom  de 
poids  de  Charlemagne,  et  qui  ont  été  confiés  h  la  Commission  des  poids  et  me- 
sures pour  ses  opérations,  ne  se  sont  trouvés  nullement  d'accord  entre  eux  :  la 
livre  pèse  deux  grains  et  un  quart  plus  que  le  double  du  marc;  le  poids  de  deux 
livres,  quatre  grains  et  demi  de  plus  que  le  quadruple  du  marc;  et  la  différence 
sur  la  totalité  des  cinquante  marcs,  qui  forment  l'étalon  dit  de  Charlemagne,  est 
de  82  grains  167/1000  en  plus,  en  supposant  toujours  qu'on  prenne  le  marc 
pour  unité. 

Los  poids  qu'on  trouve  chez  les  balanciers-ajusteurs  de  Paris  sont  réglés  non 


Le  lexie  original  porte  ici ,  par  suilc  d'une  fanfe  d'impression  wA'iot,  an  lieu  de  /i63. 
Mais  dix-huit  lignes  pins  bas,  il  donne  correclement  le  nombre   Vi 3  lignes  fifi/ioo^. 

II.  fi  1 
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sur  le  marc  dit  de  Charlemagne,  mais  sm*  le  total  de  5o  marcs,  et  en  général  ils 
sont  trop  forts  de  i  grain  8/10  par  marc,  sans  compter  les  irrégularités  et  les 
erreurs  qui  s'y  trouvent  souvent. 

La  Commission  a  donc  été'  obligée  de  se  former,  d'après  le  marc  dit  de  Charle- 
magne ,  une  suite  de  poids  réguliers ,  et  celte  partie  de  son  travail  n'a  pas  été  k 
moins  longue  et  la  moins  pénible  :  c'est  de  ces  poids  qu'elle  s'est  servie  pour  pe- 
ser un  solide  d'eau  distillée;  il  a  fallu  ensuite  convertir,  par  le  calcul,  ce  poids  en 
celui  qu'on  aurait  obtenu  dans  le  vide;  enfin  il  a  fallu  en  conclure  le  nouvel  éta- 
lon de  poids ,  fabriquer  ce  dernier,  le  diviser  en  décigraves ,  en  centigraves ,  en 
gravets ,  conformément  au  décret  de  la  Convention  nationale.  Toutes  ces  opérations 
ont  été  faites  de  manière  à  ne  point  laisser  d'incertitude  de  plus  d'un  trois-cent-mil- 
lième dans  chacune  des  divisions  partielles. 

La  Commission  avait  encore,  à  cet  égard,  un  problème  à  résoudre  :  il  fallait 
que  la  division  du  grave  fût  telle,  qu'on  put  peser  toutes  sortes  de  poids,  et  faire 
toutes  les  combinaisons  que  peuvent  exiger  les  besoins  du  commerce ,  avec  la  plus 
grande  simplicité  et  de  la  manière  la  plus  analogue  au  système  décimal.  D'après 
le  système  de  division  adopté  par  la  Commission ,  on  pourra  peser  avec  seize  pièces 
jusqu'au  millième  du  grave.  II  en  faudra  seize  autres  pour  les  divisions  du  gravet 
en  railligravets  ;  de  sorte  qu'avec  trente-deux  pièces ,  ou  même  avec  trente  et  une , 
on  pourra  peser  depuis  le  grave  jusqu'à  la  millionième  partie  du  grave;  c'est-à-dire 
depuis  les  marchandises  qui  se  distribuent  par  livre ,  jusqu'aux  petits  poids  qui 
servent  aux  matières  d'or  et  aux  diamants. 

La  Convention  a  sous  les  yeux  l'étalon  du  grave  en  cuivre,  et  de  plus  un  grave 
divisé  jusqu'au  gravet,  c'est-à-dire  en  mille  parties;  il  ne  reste  plus  qu'à  en 
faire  exécuter  un  nombre  suffisant  de  semblables  par  des  arlistes  intelligents ,  et  à 
les  envoyer  dans  les  départements  et  districts  de  la  République,  après  qu'ils  au- 
ront été  vérifiés  par  la  Commission  avec  la  plus  scrupuleuse  exactitude. 

La  Commission  s'est  occupée  ensuite  de  l'établissement  des  mesures  de  capa- 
cité ,  c'est-à-dire  de  la  construction  des  étalons  de  centicades  et  de  pintes ,  et  elle 
a  encore  imaginé  des  précautions  particulières  pour  arriver  à  un  degré  extrême 
de  précision..  Ces  étalons  seront  fabriqués  en  cuivre  fondu;  mais  comme  ils  ne  sont 
point  encore  achevés,  la  Commission  n'a  pu  remettre  au  Comité  d'instruction  pu- 
blique que  des  modèles  en  fer  blanc  et  en  bois,  qui  donneront  seulement  une 
idée  des  formes.  Indépendamment  des  étalons  de  cuivre  fondu ,  elle  fera  construire 
des  modèles,  en  bois,  de  doubles,  de  triples  et  de  quadruples  centicades,  afin  que 
les  artistes  qui  voudront  se  livrer  à  ce  genre  de  travail  puissent  en  fabriquer 
pour  les  usages  du  commerce. 

Il  résulte  des  recherches  de  la  Commission,  dont  plusieurs  membres  de  la  Con- 
vention ont  été  les  témoins,  que  le  travail  de  celte  Commission  a  été  fait  avec  tant 
de  soin  qu'elle  est  parvenue  à  diviser  les  mesures  linéaires  et  les  poids,  consé- 
quemment  à  mesurer  et  à  peser,  avec  une  exactitude  jusqu'ici  inconnue  aux 
autres  peuples  de  la  terre,  et  qu'à  cet  égard  comme  à  beaucoup  d'autres,  la  Ré- 
publique française  l'emportera  sur  toutes  les  nations. 

-    Après  avoir  rendu  un  compte  sommaire  des  travaux  qui  ont  occupé  la  Commis- 
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sion  depuis  le  rapport  présenté  par  le  Comité  d'instruction  publique  le  i"  août 
dernier,  le  Comité  va  vous  faire  connaître  les  propositions  faites  par  la  Commission 
des  poids  et  mesures  sur  la  fabrication  des  étalons,  et  sur  les  moyens  de  les 
rendre  aussi  exacts,  aussi  durables  et  aussi  inaltérables  qu'il  est  permis  h  la  puis- 
sance de  l'homme  de  le  faire. 


Rapport  de  la  commission  TEMPOUAraE  des  poids  et  mesures,  sur  la  con- 
struction DES  ETALONS  QUI  DOIVENT  ETRE  ENVOYES  DANS  LES  DEPARTEMENTS 
ET  DISTRICTS,  ET  SUR  L'APERÇU  DES  DEPENSES  QUE  CETTE  CONSTRUCTION  EXIGERA. 

La  Commission  des'  poids  et  mesures ,  chargée  par  la  Convention  nationale  de 
présenter  le  projet  et  le  devis  estimatif  des  étalons  des  nouvelles  mesures  à  en- 
voyer dans  les  départements,  s'est  déterminée  sur  le  nombre,  l'espèce  et  la  matière 
de  ces  étalons,  d'après  les  considérations  suivantes  : 

Elle  a  pensé  d'abord  que  pour  établir  et  conserver  toujours  une  parfaite  uni- 
formité dans  toutes  les  mesures,  il  fallait  qu'il  y  eut,  dans  le  lieu  de  résidence  de  la 
Convention  nationale,  un  étalon  unique  et  original  de  chaque  unité  de  mesuré, 
qui  servirait  à  vérifier  les  étalons  placés  dans  les  chefs-lieux  des  départements;  que 
ceux-ci  serviraient  à  vérifier  les  étalons  des  chefs-lieux  de  district,  et  que  ces  der- 
niers seraient  employés  à  étalonner  toutes  les  mesures  des  municipalités  et  du  com- 
merce. De  cette  manière ,  les  mesures  répandues  sur  toute  la  surface  de  la  Répu- 
blique seraient  rapportées  à  une  seule,  qui  serait  conservée  dans  le  lieu  de 
résidence  de  la  Convention  nationale. 

La  Commission ,  s'occupant  ensuite  de  l'espèce  des  métaux  qu'il  convenait  d'em- 
ployer pour  les  étalons ,  a  été  d'avis  que  les  étalons  originaux ,  conservés  dans  le 
lieu  de  résidence  de  la  Convention  nationale,  devaient  être  faits  du  métal  qui  serait 
reconnu  pour  être  le  plus  durable  et  le  moins  altérable  par  le  temps,  et  elle  pro- 
pose pour  cela  le  platine,  qui  à  cet  égard  est  fort  supérieur  à  tous  les  métaux 
connus,  et  qui  possède  éminemment  toutes  les  propriétés  qu'on  peut  désirer  pour 
former  des  étalons  invariables.  Elle  propose  ensuite  que  les  étalons  des  chefs-lieux 
de  département  soient  faits  en  cuivre.  Ce  métal  n'a  pas  à  la  vérité,  à  beaucoup 
près,  les  avantages  du  platine,  et  il  éprouve  dans  le  commencement  quelques 
altérations  par  le  contact  de  l'air;  mais  il  acquiert  assez  promptement  un  état  de 
permanence  qui  n'a  plus  que  des  variations  insensibles;  et  d'ailleurs  les  étalons 
de  ce  métal  seront  vérifiés  de  temps  en  temps  avec  les  étalons  invariables  de  pla- 
tine. Quant  aux  étalons  des  chefs-heux  de  district,  il  serait  à  désirer,  sans  doute, 
qu'ils  ftissent  également  de  cuivre ,  et  en  tout  semblables  à  ceux  des  départements  ; 
dans  le  cas  cependant  oii  la  dépense  paraîtrait  trop  forte,  on  pourrait,  du  moins 
pour  le  plus  grand  de  ces  étalons,  substituer  au  cuivre  la  fonte  de  fer  douce  ou  la 
tôle.  La  Convention  nationale  examinera  dans  sa  sagesse  si,  dans  un  établisse- 
ment de  cette  impoi  tance,  la  diminution  de  (h^pense,  produite  par  le  changement 
proposé,  peut  compenser  le  désavantage  d'avoii*  des  ('talons  (pii,  ('tant  sujets  à 
être  altérés  par  la  rouille,  auront  besoin  d'être  souvent  vérifiés  et  rajustés,  et 
outre  cela  renouvelés  de  temps  en  l(Mnps. 

/il. 
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D'après  ces  réflexions  g^ënérales,  la  Commission  des  poids  el  mesures  propose  : 
1°  Que  dans  le  lieu  de  résidence  de  la  Convention  nalionale,  il  y  ait  un  étalon 

de  chaque  unité  de  mesures  fait  en  platine  :  savoir  un  mètre,  un  grave  et  un 

pinte. 

Pour  que  ces  étalons,  qui  sont  destinés  à  conserver  dans  toute  leur  pureté  et 
pendant  un  grand  nombre  de  siècles  les  mesures  originales,  ne  puissent  éprouver 
aucune  altération  par  l'usure  et  les  frottements,  il  serait  fail,  d'après  ces  modèles, 
d'autres  étalons  de  cuivre,  qui  seraient  également  conservés  dans  le  lieu  de  rési- 
dence de  la  Convention  nationale,  et  qui,  étant  vérifiés  à  des  époques  fixes  sur  les 
étalons  de  platine,  serviraient  ensuite  à  la  vérification  des  étalons  de  cuivre  des 
chefs-lieux  de  département:  savoir,  un  mètre,  un  grave,  un  pinte,  et  un  centi- 
cade  contenant  dix  pintes. 

Que  dans  les  chefs-heux  de  département  il  y  ait  .des  étalons  de  cuivre,  pa- 
reils à  ceux  de  même  métal  du  lieu  de  résidence  du  Corps  législatif,  et  outre  cela 
un  mètre  en  bois,  avec  des  bouts  de  fer,  d'une  forme  convenable  pour  le  mesurage 
des  toiles  et  étoffes,  un  double  mètre  également  en  bois  et  avec  des  bouts  de  fer, 
propre  à  être  employé  pour  les  grandes  mesures,  et  enfin  deux  mesures  portatives, 
l'une  en  cuivre  et  l'autre  en  bois,  de  la  longueur  de  vingt-cinq  centimètres. 

3°  Que  les  étalons  des  chefs-lieux  de  district  soient  entièrement  les  mêmes  que 
ceux  des  chefs-lieux  de  département,  à  moins  que  la  Convention  nationale  n'or- 
donne que  les  centicades  seront  faits  en  fonte  de  fer  douce,  ou  en  tôle. 

li°  Que  toutes  les  mesures  des  municipalités,  et  celles  qui  seront  répandues 
dans  le  commerce,  soient  étalonnées  sur  celles  des  districts,  observant  que  les 
mesures  de  grains  seront  en  bois ,  et  construites  de  la  manière  la  plus  convenable 
pour  ne  pas  se  déformer  trop  promptement.  Indépendamment  de  la  mesure  appe- 
lée cenlicade,  il  pourra  en  être  fait  d'autres  plus  grandes,  contenant  deux,  trois, 
quatre,  ou  même  un  plus  grand  nombre  de  centicades,  suivant  que  les  localités 
l'exigeront  ;  mais  ces  grandes  mesures  contiendront  toujours  un  nombre  entier  de 
centicades,  et  seront  étalonnées  sur  le  centicade-étalon  du  district. 

5°  Enfin,  la  Commission  pense  que  pour  établir  une  parfaite  concordance  dans 
toutes  les  mesures  de  la  République,  il  faut  que  les  étalons  de  cuivre  conservés 
dans  le  lieu  de  résidence  du  Corps  législatif  soient  vérifiés  tous  les  dix  ans  d'une 
manière  authentique  sur  les  étalons  originaux  de  platine;  que  les  étalons  de  chefs- 
lieux  de  département  doivent  être  envoyés  également  tous  les  dix  ans  dans  le  lieu 
de  résidence  du  Corps  législatif,  pour  y  être  vérifiés  sur  les  étalons  secondaires  de 
cuivre,  et  que  les  étalons  des  districts  le  seront  également,  et  h  des  intervalles  pa- 
reils ,  sur  ceux  des  départements. 

On  joint  ici  l'aperçu  de  la  dépense  des  étalons,  d'après  les  renseignements  que 
la  Commission  a  pris  des  citoyens  Lenoir,  ingénieur  en  instruments  de  mathéma- 
tiques. Fortin,  ingénieur  en  instruments  de  physique,  et  Fourché,  balancier- 
ajusteur  de  la  Monnaie,  en  supposant  le  prix  du  cuivre  fondu  à  5  livres  la  livre, 
et  celui  du  cuivre  en  planches  à  7  livres  10  sols.  La  Commission  croit  qu'on  doit 
exiger  des  artistes  que  les  mesures  soient  conformes  aux  premiers  étalons,  savoir  : 
les  mètres  de  cuivre,  à  un  cent-millième  près;  les  graves,  à  un  cinquante-millième 
près  ;  et  les  pintes ,  à  un  dix-millième. 
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APERÇU  DE  LA  DEPENSE  DES  ETALONS  DES  NOUVEAUX  POIDS  ET  MESURES, 
A  ENVOYER  DANS  LES  DIFFERENTES  PARTIES  DE  LA  REPUBLIQUE. 

Etalons  pour  le  lieu  de  résidence  du  Corps  législatif. 

La  Commission  des  poids  et  mesures  a  fait  l'acquisition  d'une  quantité  assez 
considérable  de  platine,  dont  une  partie  sei'vira  pour  les  étalons  de  ce  métal  qui 
doivent  être  conservés  dans  le  lieu  de  résidence  du  Corps  législatif.  Ces  étalons 
consommeront  environ  i5  livres  de  métal  brut,  réduit  à  lo  livres  lorsqu'il  sera 
purifié  et  ouvré;  mais  on  ne  peut  savoir  quelle  sera  la  dépense  de  la  fonte  et  du 
travail  :  ainsi  nous  ne  porterons  la  dépense  des  étalons  de  platine  que  pour  mé- 
moire. 

Les  étalons  de  cuivre  seront  : 

Un  mètre  divisé  en  centimètres,  et  un  dixième  seulement  en  milli- 
mètres, lequel  avec  la  gravure  et  la  boîte 

coûtera  environ   90  livres. 

Un  grave  non  divisé ,  avec  la  boîte  qui  ^ 

le  contiendra   20 

*  Un  grave  divisé  en  décigraves,  centi- 
graves  et  gravets,  avec  sa  boîte   5o 

Un  pinte   Uo 

[Jn  centicade   180 

Total   38o  ci,        38o  livres. 

Etalons  des  chefs-lieux  de  départements. 

Étalons  de  cuivre,  pareils  aux  étalons  du  même 
métal  ci-dessus   38o  livres. 

Un  mètre  en  bois,  avec  des  bouts  de 
fer,  divisé,  propre  au  mesura ge  des 
toiles  et  étoffes   12 

Un  double  mètre  en  bois,  avec  des  bouts 
de  fer,  divisé,  propre  aux  grandes  me- 
sures :   20 

Mesures  portatives  de  vingt-cinq  centi- 
mètres, l'une  en  cuivre  et  l'autre  en  bois, 
plus  un  demi-mètre  en  bois   17 

Total   ^29 

Et  pour  les  85  départements   36,/i65  livres. 

Étalons  des  chefs-lieux  de  district. 

En  supposant  que  les  centicades  envoyés  dans  les  dis- 
tricts soient  de  cuivre,  ainsi  que  ceux  des  départements, 
la  dépense  pour  chaque  district  sera  de  629  livres,  comme 
pour  les  départements,  et,  pour  les  572  districts,  ci.  .  .  2^5,388  livres. 

Total   282,283  livres. 


I 
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Ci-contre   28-2, ;î33  livres. 

Et  en  supposant  que  les  centicaJes  des  districts  soient 
en  fonte  de  fer  douce  ou  en  tôle  forte,  chacun  de  ces  cen- 
ticades  coûtera  environ  70  livres  au  lieu  de  i3o  livres 
que  couleront  ceux  de  cuivre  ;  ce  qui  fera  une  diminution 
de  110  livres  sur  le  prix  d'un  centicade,  et  sur  les  672 
centicades  pour  les  districts   62,920  livres. 

Total  de  la  dépense  dans  cette  supposition   9 19,81 3  livres. 


Le  Comité ,  après  avoir  pris  connaissance  des  propositions  contenues  dans  ce 
rapport,  et  après  avoir  discuté  ces  propositions,  a  cru,  en  les  adoptant  presque 
dans  leur  entier,  que  la  Convention  ne  devait  pas,  pour  une  légère  économie,  ris- 
quer de  faire  perdre  au  peuple  français  une  partie  des  grands  avantages  qu'il  doit 
attendre  de  la  distribution  égale  des  étalons  de  mesures  dans  tous  les  districts  de 
la  République;  il  a  donc  cru  devoir  rejeter  la  proposition  de  n'envoyer  aux  districts 
que  des  étalons  en  fonte  de  fer  ou  en  tôle  dure ,  que  le  temps  altérerait  sans  cesse  ; 
qui,  perdant  continuellement  dans  leurs  dimensions,  exigeraient  des  réparations 
continuelles ,  et  laisseraient  toujours  de  l'incertitude  dans  les  usages  auxquels  ils 
sont  destinés.  Votre  Comité  a  cru  que  tous  les  étalons  devaient  être  faits  également 
en  cuivre;  il  a  pensé,  comme  la  Commission,  qu'il  devait  y  avoir,  dans  le  lieu  de 
résidence  du  Corps  législatif,  des  étalons  faits  avec  le  plus  inaltérable,  et  malheu- 
reusement le  plus  rare  et  le  plus  inconnu  des  métaux,  le  platine;  que  ces  étalons, 
premier  type  de  l'égalité  des  poids  et  des  mesures  de  toute  la  République,  y  four- 
niraient un  moyen  impérissable  de  constater  l'uniformité  de  ceux  de  tous  les  chefs- 
heux,  et  d'assurer  à  jamais  la  jouissance  de  ce  bienfait  de  la  Révolution. 

En  conséquence,  après  s'être  concerté  avec  le  Comité  des  finances,  il  vous  pro- 
pose le  projet  de  décret  suivant  : 

[Suit  le  texte  du  projet  de  décret,  identique  à  celui  du  décret  volé  par  la  Convention 
to  reproduit  p.  08 7.] 

B 

On  lit  dans  le  Moniteur  : 

THBVniË  DE  Lnjl>ÉK,\. 

L'opéra  intitulé  Toute  la  Grèce  n'est  annoncé  par  l'auleur  que  comme  un  tableau 
patriotique;  il  serait  donc  injuste  d'y  chercher  une  fable  dramatique,  et  de  se 
plaindre  de  n'y  en  [)oint  trouver.  Il  n'a  voulu  présenter  que  le  trait  historicjue  de 
toute  la  Grèce  liguée  contre  Phili[)pe  de  Macédoine,  qui  cherchait  à  l'asservii".  Les 
vaisseaux  sont  dans  le  port;  les  ouvriers  font  retentir  les  ateliers  et  embrasent  les 
forges;  les  phalanges  de  douze  villes  principales  arrivent  au  lieu  du  rendez-vous 
avec  leurs  bannières,  portant  chacune  une  devise  républicaine;  jusqu'aux  enfants 
qui  ne  croient  pas  que  leur  âge  les  dispense  de  servir  la  patrie  et  de  mourir  pour 
elle.  Les  femmes,  impuissantes  j)our  combattre,  prouvent  au  moins  leur  patrie- 
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tisme  en  sacrifiant  leurs  bijoux.  Philippe  envoie  un  ambassadeur;  on  ne  veut  pas 
le  recevoir.  Il  offre  la  paix,  on  n'en  veut  point  avec  un  roi,  et  i'opëra  finit  par  le  cri 
unanime  de  toutes  les  villes  liguées  :  La  guerre!  la  guerre! 

Ce  tableau  a  produit  tout  l'effet  qu'on  en  devait  attendre  sur  des  cœurs  répu- 
blicains. La  muse  du  Cousin  Jacques ,  qui  en  est  l'auteur,  et  qui  s'était  bornée 
jusqu'à  ce  jour  à  des  essais  comiques,  a  pris  un  plus  grand  essor  et  a  parlé  avec 
succès  un  langage  plus  énergique.  Le  compositeur  a  parfaitement  secondé  les 
intentions  de  l'auteur,  et  son  talent  connu  (c'est  le  citoyen  Lemoyne)  a  su  ajouter 
beaucoup  d'intérêt  à  celui  que  le  poète  a  répandu  dans  tous  les  détails  de  cet 
ouvrage.  L'exécution  mérite  aussi  des  éloges;  l'unanimité  des  sentiments  donnait 
aux  acteurs  plus  d'ensemble  qu'à  l'ordinaire,  et  l'on  distinguait  aisément,  sous  des 
costumes  grecs,  des  Français  animés  du  plus  ardent  amour  de  la  liberté 

C 

LETTRE  D'AJIELOT  AU  PRESIDENT  DU  COMITE  D'INSTRUCTION  PUBLIQUE 

Paris,  9  3  septembre  1798,  l'an     de  la  République  française. 

L'administrateur  des  domaines  nationaux 
au  citoyen  président  du  Comité  d'instruction  publique. 

J'ai  écrit,  citoyen,  le  'iS  du  mois  dernier,  au  Comité  d'instruction  publique, 
pour  l'engager  à  vouloir  bien  fixer  l'attention  de  la  Convention  sur  la  suspension 
de  l'exécution  du  décret  du  5  mai  relatif  à  la  division  du  terrain  environnant  le 
Palais  national,  et  le  5  du  courant  je  vous  ai  adressé  copie  de  cette  lettre,  avec 
prière  d'inviter  le  Comité  à  accélérer  le  rapport  qu'il  doit  présenter  à  l'assemblée  : 
je  ne  puis  que  me  référer  aux  motifs  que  j'ai  déjà  exposés  sur  la  nécessité  de  ter- 
miner cet  objet  le  plus  tôt  possible,  mais  je  crois  devoir  vous  informer  que  depuis 
ma  dernière  lettre  quelques  artistes  se  sont  présentés  chez  moi ,  pour  me  remettre 
le  travail  auquel  ils  se  sont  livrés  en  vertu  du  décret  du  5  mai ,  malgré  la  sus- 
pension ordonnée  par  celui  du  28  juillet,  et  qu'ils  paraissent  donner  beaucoup  de 
regrets  à  la  peine  qu'ils  ont  prise  et  qui  deviendrait  inutile,  si  les  projets  de  la 
Convention  n'avaient  pas  lieu;  les  autres  artistes  se  trouvant  dans  le  même  cas, 
peut-être  penserez  vous,  citoyen,  ainsi  que  le  Comité,  que  ce  serait  un  motif  de 
plus  ou  au  moins  une  considération  pour  lever  toute  incertitude  sur  l'exécution  de 
la  loi  d'après  laquelle  plusieurs  citoyens  ont  fait  à  la  chose  publique  le  sacritice  de 
leur  temps  et  l'hommage  de  leurs  talents. 

Amelot. 

Moniteur  du  1"  pluviôse  an  ji,  p.  /188.  —  Archives  nationales,  F'^,  caiioii  1089, 
n"  895. 
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CENT  QUARANTE-DEUXIEME  SEANCE. 
Du  29°  jour  du  premier  mois,  l'an  deuxième  de  la  République.  [20  octobre  1793.] 

Lecture  est  faite  d'un  opéra  composé  par  un  membre.  Le  Comité  l'a 
entendu  avec  intérêt  et  a  pensé  que  sa  représentation  ne  pouvait  que 
produire  de  bons  effets 

Cassini,  en  l'absence  de  Méchain,  a  rédigé  la  Connaissance  des 
temps  pour  les  années  1796  et  1796  et  déjà  en  grande  partie  im- 
primée avec  ce  titre  ;  Connaissance  des  temps  à  Vusage  des  astronomes  et 
des  navigateurs  avec  des  additions  pour  l'année  1  796 ,  publiée  par 
ordre  de  l'Académie  des  sciences  5\  Il  demande  s'il  changera  le  titre. 
Après  quelques  débats,  le  Comité  arrête  qu'on  proposera  à  la  Con- 
vention nationale  de  décréter  que  la  Connaissance  des  temps  est  un 
travail  qui  doit  être  continué  comme  par  le  passé;  que  ceux  qui  ont 
fait  cet  ouvrage  seront  chargés  de  son  impression,  retrancheront  du 
titre  ce  qui  regarde  l'Académie  des  sciences,  et  que  deux  commissaires 
demanderont  à  Cassini  quels  changements  on  peut  faire  dans  la 
Connaissance  des  temps  relativement  au  nouveau  style.  Arbogast, 
Romme  et  Guyton  sont  nommés  commissaires 

Un  membre  lit  un  projet  de  décret  relatif  au  mode  que  doit  obser- 
ver la  Commune  des  arts  dans  les  jugements  qu'elle  prononcera  sur  les 


('^  Le  seul  membre  du  Comilé  qui  ait 
composé  un  opéra  est  à  notre  connaissance 
Bonquier,  le  futur  auteur  du  projet  de  loi 
sur  l'instruction  publique  qui  devint  le  décret 
du  29  frimaire  an  11.  L'opéra  de  Bouquier, 
écrit  en  collaboration  avec  Moline,  sécré- 
tai re-fjreiïier  de  la  Convention ,  est  intitulé 
La  fiéiinion  du  1  0  août  ou  l'Iiiaugurnlion  de 
la  République  française ,  sans-culottide  en 
cinq  actes.  La  Convention  en  reçut  l'iiom- 
mage  dans  sa  séance  du  h  frimaire,  et  dé- 
créta que  le  Comité  de  salut  public  ferait 
représenter  cette  pièce  sans  délai.  Elle  fut 
jouée,  à  partir  du  23  ventôse  {\oiv  Moni- 
teur du  22  ventôse  an  11),  au  théâtre  Mo- 
lière ou  théâtre  des  Sans -Culottes,  avec 
musique  de  Duboullaye;  et  à  partir  du 
fi6  ijerminal  (voir  Moniteur  du  1  5  gormi- 


nal  an  II)  à  l'Opéra  national,  avec  musique 
de  Porta.  Nous  donnons  aux  annexes,  A 
(p.  65o),  un  extrait  du  procès-verbal  de  la 
Convention  du  h  frimaire  an  11,  un  extrait 
d'une  notice  sur  G.  Bouquier  par  le  E. 
Galy,  et  l'analyse  que  le  Moniteur  a  publiée 
de  l'ouvrage  de  Bouquier  et  Moline. 

Il  sera  de  nouveau  question  de  la 
Connaissance  des  temps  dans  la  séance  du 
Comité  du  19  nivôse  an  11.  Les  trois  com- 
missaires paraissent  avoir  demandé  un  rap- 
port sur  la  question  à  la  Commission  des 
poids  et  mesures,  car  dans  les  papiers  de 
Lavoisier  se  trouve  un  fragment  inachevé, 
écrit  de  sa  main,  intitulé  Réflexions  sur 
le  parti  qu'il  convient  de  prendre  pour  la 
continuation  delà  v Connaissance  des  tcmpsn. 
Voir  les  Œuvres  de  Lavoisier,  t.  VI ,  p.  O95. 
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ouvrages  des  artistes^^^  Le  Comité  arrête  :  i° que,  ne  reconnaissant  pas 
l'existence  légale  de  la  Commune  des  arts,  il  rejette  le  projet  de 
décret  ;  2**  que  la  Commune  des  arts  ne  sera  point  consultée  ;  3°  qu'il 
sera  proposé  à  la  Convention  d'autoriser  le  Comité  d'instruction  pu- 
blique à  lui  offrir  un  tableau  de  jurés.  Mathieu  est  chargé  de  faire  un 
rapport  d'après  ces  bases 

Un  membre  propose  de  nommer  le  citoyen  Rudel  garçon  de  bu- 
reau attaché  à  la  section  de  la  bibliographie il  est  agréé  à  l'unani- 
mité, et  charge^*)  ses  inspecteurs  commissaires  de  le  faire  confirmer  par 
le  Comité  des  inspecteurs  de  la  salle  et  de  le  faire  porter  sur  les  états 
pour  trois  mois  de  service  échus. 

Le  même  membre  propose  de  nommer  pour  secrétaire  commis  de 
la  section  de  bibliographie  le  citoyen  Lefebvre^^l  La  nomination  est 
mise  aux  voix,  il  est  élu  à  l'unanimité. 

Le  citoyen  Garri  aîné  n'ayant  point  été  nommé  secrétaire  commis 
par  le  Comité  et  ayant  été  porté  sur  les  états  pour  deux  traitements 
est  rejeté  par  le  Comité  et  obligé  de  rendre  ce  qu'il  a  reçu  de  trop 
depuis  qu'il  a  travaillé  dans  le  Comité 

Le  citoyen  Garri  cadet, secrétaire  du  Comité,  étant  parti  sans  congé 
et  n'ayant  paru  que  quelques  jours  au  Comité,  est  privé  de  sa  place  et 
obligé  de  rendre  ce  qu'il  a  perçu. 

La  motion  est  faite  de  faire  décréter  que  les  départements  ne  feront 
aucune  vente  de  livres.  Adopté (''l 

Les  astronomes  de  l'Observatoire  demandent  deux  commissaires 
du  Comité  pour  vérifier  leurs  travaux.  Le  Comité  passe  à  l'ordre  du 
jour^^^ 

Le  citoyen  Renouard  adresse  au  Comité  des  observations  sur  la 


Mathieu  et  David  avaient  été  chargés, 
dans  la  séance  précédente,  de  présenter  un 
jirojet  de  décret  sur  cet  objet  (p.  635). 

La  question  sera  de  nouveau  discutée 
dans  la  séance  suivante  (p.  607). 

(0  Voir  la    séance   du    1"'  octobre, 

p.  520. 

Nous  reproduisons  mot  à  mot  le  texte 
de  la  minute,  cpii  a  été  transcrit  tel  quel 
au  registre. 

Voir  la  séance  précédente  (p.  630), 
Voir  la  séance  précédente  (p.  636). 


11  sera  de  nouveau  question  de  Garri  le 
i3  brumaire  (p.  7^i9). 

Cette  décision  avait  été  provoquée 
parla  demande  du  département  de  la  Côte- 
d'Or,  communiquée  dans  la  séance  précé- 
dente (p.  63i  ),  de  se  défaire  de  ses  livres 
au  poids. 

Dans  sa  séance  du  16"^  jour  du  pre- 
mier mois,  le  Comité  avait  déjà  chargé 
Bouquicr  de  se  rendre  à  TObscrvatoire 
pour  y  faire  une  enquête  (p.  SgS)» 
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nécessite  de  conserver  les  monuments  de  la  littérature  et  des  arts 

Le  citoyen  Antoine-Augustin  Renouard  ^-^  expose  au  Comité  que  si 
on  faisait  disparaître  tous  les  écussons  sur  les  livres,  ceci  causerait  le 
plus  grand  dommage  à  la  Bibliothèque  nationale;  il  demande  à  con- 
férer sur  cet  objet  avec  le  Comité.  Mathieu  est  chargé  de  la  conférence 
pour  en  faire  son  rapport 

La  séance  est  levée  à  dix  heures 

PIECES  ANNEXES. 
A 

On  lit  dans  les  procès-verbaux  de  la  Convention  : 

Séance  du  h  frimaire  m  ii. 
Le  même  membre    fait  hommage  à  la  Convention  nationale  d'une  pièce  répu- 


^'^  Il  est  probable  que  cet  alinéa  fait 
double  emploi  avec  Talinéa  suivant. 

C'est  le  célèbre  libraire  et  biblio- 
graphe, né  à  Paris  en  1765,  mort  en  i853. 

Le  rapport  a  été  présenté  à  la  séance 
suivante  du  Comité,  non  par  Mathieu, 
mais  par  Romme,  sous  la  forme  d'un  pro- 
jet de  décret  destiné  à  empêcher  qu'on  ne 
détruisit  ou  mutilât  les  livres,  gravures, 
médailles,  etc. ,  sous  prétexte  d'en  faire  dis- 
paraître les  signes  de  féodalité  ou  de  royauté. 
La  Convention  avait  rendu  successivement, 
le  1"  août  1793  et  le  18"  jour  du  premier 
mois  de  Tan  deuxième,  deux  décrets  or- 
donnant la  confiscation  des  parcs,  jardins, 
enclos  t)u  édifices  portant  des  armoiries  ou 
des  signes  de  royauté,  si  les  propriétaires 
n'avaient  pas  effacé  ces  signes  dans  un  cer- 
tain délai;  elle  avait  également,  par  d'autres 
décrets,  celui  du  It  juillet  1793  (voir 
p.  i5i)  complété  par  celui  du  1  ^1  septembre 
1798,  ordonné  l'effacement  des  attributs 
de  la  royauté  sur  les  monuments  publics. 
L'exécution  de  ces  décrets  entraîna  des 
abus  :  des  livres  et  des  gravures  furent 
brûlés;  la  Commission  des  monuments  elle- 
mèn)e  se  mit  en  devoir  de  cheix-lit'r  les 
moyens  de  faire   disj)aiaîlre  rcstampillo 


royale  qui  se  trouvait  sur  les  livres  de  la 
Bibliothèque  nationale  :  elle  écrivit  à  ce 
sujet  au  Bureau  de  consultation  des  arts  et 
métiers,  le  28'  jour  du  premier  mois,  et 
adressa  par  la  voie  des  journaux  une  invi- 
tation aux  savants  et  chimistes.  Ce  sont  ces 
faits  qui  provoquèrent  l'intervention  de 
Renouard. 

Nous  donnons  aux  annexes,  B  (p.  659  ), 
des  extraits  du  procès-verbal  des  séances  de 
ia  Convention  des  1"  août  et  ik  septembre 
1798  et  du  18*  jour  du  premier  mois, 
et  nous  y  joignons  un  extrait  du  procès-verbal 
de  la  séance  du  Bureau  de  consultation  des 
arts  et  métiers  du  jour  du  deuxième  mois , 
ainsi  qu'un  Avis  de  la  Commission  des  nio- 
luiments,  extrait  du  Journal  de  Paris  du 
3o*  jour  du  premier  mois  de  l'an  deuxième. 

Pour  la  suite  de  cette  affaire,  voir  la 
séance  suivante  du  Comité  (p.  65C). 

Cet  aUnéa  se  trouve  à  la  minute 
aussi  bien  qu'au  registre.  Pas  de  signature, 
ni  à  la  minute  ni  au  registre. 

Ce  membre  est  Romme,  qui  venait 
de  présenter  à  l'assemblée  la  rédaction  dé- 
linilivc  de  riiistruclion  sur  le  nouveau 
calendrier. 
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blicaiiie  intitulée  La  Réunion  du  lo  août  ou  l'Inauguration  de  la  République  française, 
sans-<;uIottide  dramatique,  par  les  citoyens  G.  Bouquier,  mejnbrc  de  la  Conven- 
tion nationale  et  du  Comité'  d'instruction  publique,  et  P.-l.  Moline,  secrélaire- 
greflier  attaché  à  la  Convention. 

La  Convention  nationale  accepte  l'hommage  et  autorise  son  Comité'  de  salut 
pubhc  à  faire  toutes  les  de'penses  nécessaires  pour  que  cette  pièce  soit  repré- 
sentée sans  délai  ^'^ 

On  lit  ce  qui  suit  à  la  page  58  d'un  opuscule  du  D"^  E.  Gaiy  sur  Bouquier  [G.  Bouquier, 
député  à  la  Convention  nationale,  peintre  de  marines  et  de  ruines,  etc.;  Périgueux,  1867), 
au  sujet  de  la  Sans-Culottide  de  Bouquier  et  Moliiie  : 

Trois  théiitres  furent  chargés  de  la  représenter  :  l'Opéra,  l'Opéra-Comique  et 
le  Théâtre-Molière ,  dit  des  Sans-Culottes.  Le  théâtre  des  Sans-Culottes  donna  la 
première  représentation  de  la  Sans-Culottide,  le  i3  mars  179^  (12 3  ventôse  an  11), 
rrde  par  et  pour  le  peuple^;  la  musique  des  cantates  et  des  chœurs  était  de  Du- 
boullaye,  chef  d'orchestre.  L'Opéra-Comique  esquiva  la  charge  qui  lui  incombait. 
L'Opéra ,  qui  était  alors  à  la  Porte-Saint-Martin ,  donna  la  pièce  le  5  avril  (16  ger- 
minal an  II),  avec  de  pompeux  décors;  il  y  eut  spectacle  gratis;  l'Italien  Porta 
avait  composé  la  musique,  que  Caslil-Blaze  déclare  détestable  {L'Académie  impé- 
riale de  musique,  Paris,  i855,  t.  H).  Le  26  juillet  179 A  (8  thermidor  an  h), 
veille  de  la  chute  de  Robespierre,  on  suspendit  les  représentations  mais  elles 
furent  reprises  douze  jours  après,  dans  la  nouvelle  salle  de  l'Opéra,  rue  de  Riche- 
lieu, avec  un  prologue  de  Moline  intitulé  L'inauguration  du  Théâtre  des  Arts,  et 
un  hymne  patriotique  du  même  auteur.  La  soixantième  et  dernière  représenta- 
tion eut  lieu  le  21  janvier  1796  (2  pluviôse  an  ni),  anniversaire  de  la  mort  de 
Louis  XVI.  75 

On  lit  dans  le  Moniteur  : 

THÉÂTRE  DE  L'OPERA  NATIONAL. 

Il  n'y  a  aucune  action  dans  l'opéra  intitulé  La  Réunion  du  1 0  août ,  ou  Vlnaugu- 
ralion  de  la  République  française ,  sans-culottide  en  cinq  actes;  c'est  simplement  la 
représentation  fidèle  de  la  fête  qui  eut  lieu  dans  Paris  à  cette  époque;  mais  cette 
représentation  est  encore  embellie  de  tout  ce  que  la  poésie,  la  musique  et  la  danse, 
de  tout  ce  que  la  pompe  dont  ce  théâtre  est  susceptible  ont  de  plus  séduisant. 
Tous  les  arts  se  sont  eux-mêmes  réunis  pour  fêter  cette  réunion  et  l'inauguration 
de  la  Ré()ublique.  La  division  des  actes  est  celle  des  cinq  stations  qui  eurent  lieu  : 
la  première  à  la  place  de  la  Bastille,  la  deuxième  sur  le  boulevard  de  l'Opéra- 


Procès- verbal  de  la  Convention, 
t.  XXVI,  p.  129. 

La  cause  de  celte  suspension  na 
aucun  rapport  avec  les  événements  du 
9  thoniiidor.  L'Opéra  fil  relâche  pemlunt 


quelques  jours,  à  partir  du  8  thermidor,  à 
cause  de  son  Irunsfert  de  la  salle  de  la 
Portc-Sainl-Marlin  dans  celle  de  la  rue  de 
la  Loi  (rue  de  Kiclielicu). 
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Comique  national,  la  troisième  à  la  place  de  la  Re'volution,  la  quatrième  aux 
Invalides,  et  la  cinquième  au  Champ  de  Mars.  A  chaque  station,  Tun  des  person- 
nages chante  ou  déclame  un  morceau  sur  l'objet  particulier  qu'on  veut  célébrer. 
Plusieurs  des  morceaux  déclamés  sont  pleins  de  chaleur  et  d'énergie.  Tous  respirent 
le  patriotisme  le  plus  brûlant.  La  danse  n'est  pas  un  des  moindres  ornements  de 
cette  fête.  Le  citoyen  Gardel  a  eu  l'art  d'en  varier  les  genres ,  et  d'en  offrir  de  très 
comiques  sans  caricature.  Il  a  su  respecter  la  dignité  du  peuple  jusque  dans  ses 
amusements.  On  applaudit  surtout  avec  transport  un  pas  de  forts  et  de  citoyennes 
de  la  Halle,  des  évolutions  militaires  exécutées  par  les  jeunes  élèves  de  la  Patrie; 
beaucoup  d'autres  tableaux  ont  obtenu  le  même  succès.  La  musique  a  partagé 
les  applaudissements;  quoique  la  nature  du  sujet  n'ait  permis  au  compositeur 
aucun  morceau  passionné,  ni  par  conséquent  dramatique,  plusieurs  marches  et 
airs  de  danse  donnent  l'idée  la  plus  favorable  du  talent  du  citoyen  Porta.  Les 
citoyens  Bouquier  et  Moline  sont  auteurs  des  paroles,  et  ont  mérité,  sous  le  double 
rapport  de  poètes  et  de  patriotes,  les  applaudissements  qu'ils  ont  reçus ^'^ 

B 

On  lit  dans  les  procès-verbaux  de  la  Convention  : 

Séance  du  jeudi  i"  août  1 798. 

Sur  la  motion  d'un  membre ,  relative  aux  parcs ,  maisons ,  etc. ,  portant  des  ar- 
moiries ,  la  Convention  rend  le  décret  suivant  : 

rrLa  Convention  nationale,  sur  la  motion  d'un  membre,  décrète  que  dans  hui- 
taine ,  à  compter  de  la  pubhcation  du  présent  décret,  tous  les  parcs ,  jardins .  enclos , 
maisons ,  édifices  qui  porteraient  des  armoiries  seront  confisqués  au  profit  de  la 
nation 

Séance  du  samedi  i/»  septembre  1798. 

Un  membre  observe  que  la  loi  portant  suppression  des  armoiries  et  autres  signes 
de  féodalité  qui  se  trouvent  dans  les  éghses  et  sur  les  monuments  publics  est 
mal  exécutée;  que  d'ailleurs  la  Convention  n'a  point  statué  sur  les  dépenses  que 
ces  suppressions  doivent  nécessiter  :  il  demande  ([u'il  soit  prononcé  une  peine 
contre  les  municipalités  négligentes,  et  que  les  frais  qu'entraînera  l'exécution  de 
la  loi  soient  acquittés  par  le  trésor  public. 

Plusieurs  amendements  sont  proposés  ;  enfin  la  Convention  nationale  rend  sur 
le  tout  le  décret  suivant  : 

ffLa  Convention  nationale  déci'ète  que  les  officiers  municipaux  des  communes 


Moniteur  du  27  floréal  an  11 ,  p.  966. 

Procès-verbal  de  la  Convention, 
t.  X VIII,  p.  19. 

Le  décret  vise  ici  est,  non  celui  du 
i*'  août,  qui  s'appliquait  aux  propriélés  par- 
ticulières, mais  celui  du  h  juillet  1790, 


dont  nous  avons  donné  le  texte  p.  i5i.  La 
rédaction  définitive  du  décret  du  lU  sep- 
tondjre,  qui  fut  lue  dans  la  séance  du  7  bru- 
maire (voir  p.  665),  le  mentionne  expres- 
sément. 
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feront  exécuter  le  il('cret  sur  la  suppression  des  armoiries  et  signes  de  la  royauté 
dans  les  e'giises  et  tous  autres  monuments  publics,  dans  le  courant  d'un  mois,  à 
compter  de  la  publication  du  pre'sent  décret,  et  ce,  sous  peine  de  destitution. 

ffLes  dépenses  relatives  à  l'exécution  du  présent  décret  seront  supportées  pour 
chaque  commune  par  le  département,  et  payées  par  le  receveur  du  district,  sur 
les  mémoires  arrêtés  parle  conseil  général  de  chaque  nmnicipalilé'^^^. 

Séance  du  1 8'  jour  du  premier  mois  de  l'an  deuxième. 

Au  nom  du  Comité  de  législation ,  le  décret  suivant  est  rendu  sur  la  pétition 
du  citoyen  Vandeuil  : 

ffLa  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le  rapport  de  son  Comité  de  légis- 
lation sur  la  pétition  du  citoyen  Vandeuil,  relative  à  une  délibération  de  la  muni- 
cipalité de  Saint-Germain,  du  17  septembre  dernier,  confirmée  par  le  département 
du  Loiret  le  19  du  même  mois,  qui  déclare  sa  maison  confisquée  au  profit  de  la 
République,  pour  y  avoir  laissé  subsister,  après  le  délai  fixé  par  le  décret  du 
1"  août,  deux  girouettes  en  forme  de  lions  sur  le  toit,  et  une  fleur  de  lys  sur  une 
grille  de  fer  servant  de  clôture  à  une  avenue  ; 

ffConsidérant  que  c'est  devant  le  Conseil  exécutif  provisoire  que  doivent  se  por- 
ter immédiatement  les  réclamations  des  individus  qui  se  prétendent  lésés  par  les 
délibérations  des  corps  administratifs  : 

ffConsidérant  qu'il  importe  d'étendre  aux  emblèmes  de  la  royauté  la  peine  pro- 
noncée par  le  décret  du  1  "  août  relativement  aux  armoiries .  décrète  ce  qui  suit  : 

ff  Article  premier.  Il  n'y  a  lieu  à  délibérer  sur  la  pétition  du  sieur  Vandeuil, 
sauf  à  lui  à  se  pourvoir  par  devant  le  Conseil  exécutif  provisoire ,  qui  examinera  si 
les  girouettes  en  forme  de  lions,  ci-dessus  mentionnées,  doivent  être  considérées 
comme  armoiries. 

rfART.  2.  Les  propriétaires  ou  usufruitiers  des  parcs,  jardins,  enclos  et  édifices 
qui  porteraient  encore,  soit  dans  leurs  clôtures,  soit  dans  leurs  bâtiments,  des 
signes  de  royauté,  tels  que  la  fleur  de  lys  et  autres,  seront  tenus  de  les  faire  en- 
lever dans  les  huit  jours  après  la  publication  du  présent  décret,  faite  en  présence 
de  chaque  commune  convoquée  à  cet  eflet.  Les  ofHciers  municipaux  veilleront  à 
l'exécution  de  celte  mesure;  et  si  elle  n'est  pas  remplie  dans  les  huit  jours  qui  sui- 
vront favertissement fraternel  qu'ils  seront  tenus  de  donner  aux  citoyens  en  retard, 
les  parcs,  jardins,  enclos  et  bâtiments  sur  lesquels  ces  signes  auront  été  ainsi  à 
dessein  et  sciemment  conservés,  seront  confisqués  au  profit  de  la  République. 

ffART.  3.  La  confiscation  sera  proclamée  parles  adminislratlons  de  département 
sur  les  procès-verbaux  des  municipalités,  visés  par  les  administrations  de  district, 
et  constatant,  par  énonciation  expresse,  que  le  présent  décret  a  été  publié  dans  la 
commune  de  la  situation  de  l'objet  confisqué. 


Procès-verbal  do  la  Convenlion ,  (.  XX,  p.  353, 
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ff  Art.  h.  Les  formes  prescrites  par  Partiele  précédent  seront  également  observées 
pour  l'exécution  du  décret  du  i"  août,  relatif  aux  armoiries  « 

La  Commission  des  monmnents  jugea,  nous  ne  savons  sur  quelle  autorité,  que  les  dé- 
crets du  ik  septembre  et  du  18*  jour  du  premier  mois  devaient  s'appliquer  également  aux 
livres.  Elle  écrivit,  le  28^  jour  du  premier  mois,  au  Bureau  de  consultation  des  arts  et 
métiers,  pour  l'inviter  à  rechercher  les  moyens  de  faire  disparaître  les  armoiries  de  la  re- 
liure des  livres,  ainsi  que  l'estampille  qui  se  trouvait  dans  l'intérieur  de  tous  les  volumes 
de  la  Bibliothèque  nationale.  L'extrait  suivant  des  procès-verbaux  du  Bureau  de  consulta- 
tion nous  fait  connaître  cette  démarche  de  la  Commission  des  monuments  : 

BUREAU  DE  CONSULTATION  DES  ARTS  ET  METIERS. 

Séance  du  A'  jour  du  9'  mois  de  Tan  deuxième. 
Présidence  du  citoyen  L.woisier. 

Membres  présents  :  Siivestre,  Jumelin,  Lavoisier,  Laplaee,  Brisson,  Hallé,  Cou- 
lomb, Berthollet,  Cousin,  Servières,  Desaudray  et  Le  Roy. 

...  La  Commission  nationale  des  monuments  a  écrit  au  Bureau  pour  le  prier 
de  s'occuper  des  moyens  de  faire  disparaître  les  armoiries  de  dessus  le  dos  et  cou- 
verture des  livres,  et  surtout  l'estampille  qui  se  trouve  dans  l'intérieur  de  tous 
ceux  de  la  Bibliothèque  nationale,  etc.  Un  membre  observe  que  cette  lettre  est 
datée  du  28°  jour  du  premier  mois ,  et  que  depuis  celte  époque  la  Convention  a  rendu 
un  décret  explicatif  des  décrets  antérieurs  qui  ordonnaient  la  suppression  de  tous 
les  signes  de  royauté  ou  de  féodalité  ^"^  Ce  décret  défend  rrd'enlever,  de  détruire, 
mutiler  ni  altérer  en  aucune  manière,  sous  prétexte  de  faire  disparaître  les  signes 
de  féodalité  et  de  royauté  dans  les  bibliothèques,  les  collections,  cabinets,  mu- 
sées publics  ou  particuliers .  .  .  ,  etc.  ^ 

Le  Bureau  arrête  que  son  président  fera  h  la  Commission  des  monuments  une 
réponse  fondée  sur  ce  décret 


En  même  temps  qu'elle  écrivait  au  Bureau  de  consultation  des  arts  et  métiers,  la  Com- 
mission des  monuments  faisait  publier  l'avis  suivant,  qu'on  peut  lire  dans  le  Journal  de 
Paris  du  So''  jour  du  premier  mois  : 

AVIS. 


La  Commission  nationale  des  monuments,  jalouse  de  faire  exécuter  le  décret 
qui  ordonne  la  suppression  des  signes  de  la  féodalité  dans  toute  l'étendue  de  la 
République,  prévient  que  le     jour  du  2"  mois  de  celte  année  on  trouvera  dans 


^'^  Procès-verbal  de  la  Convention, 
l.  XXII,p.  i8G. 

C'est  le  décret  du  3"  jour  du  second 
mois  de  l'an  deuxièuje.  Voir  ci-après  )».  GSq. 


Registres  manuscrits  des  procès-vor- 
baux  du  Bureau  do  consultation  des  arts 
et  métiers.  (Archives  du  Conservatoire  des 
arts  (ît  métiers.) 
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la  salle  de  la  Commission,  au  Louvre,  escalier  des  Archives,  des  exemplaires  de 
livres  où  ces  signes  subsistent  tant  sur  la  reliure  que  sur  le  jiapier  du  livre;  elle 
invite  tous  les  bous  re'publicains  de  tous  les  états,  ainsi  que  les  savants  et  chi- 
mistes, de  se  présenter  pour  les  voir,  et  indiquer  ensuite  les  moyens  sûrs  de  faire 
disparaître  ces  signes  sans  détériorer  ni  la  couverture  ni  le  papier,  attendu  que  ces 
moyens  doivent  tendre  en  même  temps  à  la  conservation  de  cette  richesse  na- 
tionale ^^K 

Journal  de  Paris  national,  rf  29^1,  So"  jour  du  1"  mois  de  Tan  deuxième  (lundi 
21  octobre  1 798 ,  vieux  style). 
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CENT  QUARANTE-TROISIEME  SEANCE. 

Du      jour  du  second  mois,  Tan  deuxième  de  ia  République.  [22  octobre  1793.] 

Un  membre^^^  propose  de  faire  décréter  par  la  Convention  une  no- 
menclature d'objets  précieux  qui  ne  doivent  pas  être  détruits  ou  con- 
fisqués, quoiqu'ils  contiennent  des  signes  de  royauté  et  de  féodalité. 
Adopté 

Un  membre  du  Comité  des  assignats  présente  des  difficultés  sur  l'ap- 
plication de  l'arche  et  du  faisceau  comme  type  national  aux  cinq  dé- 
cimes    Après  quelques  débats,  on  ajourne  la  discussion  h  la  pro- 


Le  fait  que  le  projet  de  décret  dont 
il  va  être  question  fut  présenté  à  la  Con- 
vention parRomme,  nous  autorise  à  penser 
que  c'est  lui  —  et  non  Malbieu,  désigné 
à  la  séance  précédente  pour  conférer  avec 
Renouard  sur  celte  question  —  qui  fait  ici 
ia  proposition  qu'on  va  lire. 

On  a  vu ,  au  procès-verbal  de  la  séance 
précédente,  la  réclamation  adressée  par 
Renouard  au  Comité  au  sujet  des  livres  de 
la  Bibliothèque  nationale,  que  menaçait  le 
zèle  patriotique  de  la  Commission  des  mo- 
numents. Ce  jour  même,  1"  du  second 
mois,  Thibault  et  Chénier  avaient  dénoncé 
à  la  Convention  les  abus  commis  dans  l'exécu- 
lion  du  décret  du  18^  jour  du  premier  mois; 
et  le  Comité  d'instruction  publique  avait 
reçu  le  mandat  de  préparer  un  projet  de 
décret  qui  protégeât  contre  la  destruction 
ou  la  mutilation  les  livres,  tableaux,  gra- 
vures, médailles  et  autres  objets  précieux 
dont  la  conservation  importait  aux  sciences 
et  aux  arts.  Ce  projet  de  décret,  précédé 
d'un  rapport,  fut  présenté  à  la  Convention 
par  Romme  le  surlendemain,  3*  jour  du 
second  mois,  et  voté  par  l'assemblée.  (Voir 
aux  annexes,  A  (p.  6.S8),  un  extrait  du  Mo- 
niteur relatif  à  la  motion  de  Thibault  et  de 
Cdiénier  dansla  séance  du  1"  jour  du  second 
mois  (motion  qui  n'est  pas  mentionnée  au 
procès-verbal),  et  contenant  en  outre  un 
décret  qui  interdit  aux  fabricants  de  papier 
d'employer  à  l'avenir  des  formes  ou  trans- 


parents portant  des  fleurs  de  lys  ou  attri- 
buts de  la  royauté;  un  extrait  du  procès- 
verbal  de  la  séance  de  la  Convention  du 
3^  jour  du  second  mois,  le  texte  du  rapport 
de  Romme  lu  dans  cette  séance,  et  un  extrait 
du  procès-verbal  de  la  séance  de  la  Con- 
vention du  7  brumaire  an  11. 

La  question  de  la  frappe  d'une  mon- 
naie décimale  avait  été  l'objet  de  deux 
nouveaux  décrets,  faisant  suite  à  ceux  des 
2  k  août  et  1 2  septembre  que  nous  avons 
déjà  reproduits  (pages  337  338)  :  ce 
sont  le  décret  du  1 6"  jour  du  premier 
mois,  rendu  sur  le  rapport  du  Comité 
des  assignats  ?t  monnaies,  et  celui  du 
19"  jour  du  premier  mois,  rendu  sur  le 
rapport  du  Comité  d'instruction  publique 
(les  procès-verbaux  du  Comité  n'ont  fait 
aucune  mention  de  l'élaboration  de  ce  der- 
nier décret).  Le  décret  du  19  disait  que 
l'arche  de  la  constitution  et  le  faisceau  for- 
meraient le  type  national  du  sceau  et  des 
monnaies;  en  outre,  contrairement  à  une 
disposition  du  décret  du  la  septembre,  il 
ordonnait  que  le  revers  de  la  pièce  de  cinq 
décimes  porterait  la  figure  de  l'arche  et  du 
faisceau.  Le  Comité  des  assignats  et  mon- 
naies ne  fut  pas  satisfait,  et  un  troisième 
décret,  du  1*' jour  du  deuxième  mois,  in- 
vita les  deux  Comités  à  se  concerter  afin  de 
piésenter  ensemble  un  rapport  sur  l'em- 
preinte des  monnaies  et  du  sceau  de  l'État. 
De  !à  la  présence  d'un  membre  du  Comité 
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chaîne  séance,  à  lacjuelle  assistera  Dupré,  graveur,  à  l'invitation  du 
président 

Un  membre,  au  nom  de  la  commission  arrêtée  par  le  Comité, 
présente  un  projet  de  décret  sur  le  mode  de  la  nomination  du  jury  qui 
doit  prononcer  sur  les  ouvrages  des  artistes  et  adjuger  le  prix  à  celui 
qui  l'aura  mérité ^"^^  Après  une  longue  discussion,  on  statue  qu'il  sera 
proposé  à  la  Convention  de  décréter  que  le  jury  sera  nommé  au  scru- 
tin par  le  public,  c'est-à-dire  par  tous  les  citoyens  sans  distinction  qui 
se  présenteront  dans  la  salle  pour  voter.  En  conséquence,  le  Comité 
rapporte  son  premier  arrêté  qui  mettait  le  jury  à  la  nomination  du 
Comité et  persiste  dans  la  rejection  du  mode  proposé  par  la  Com- 
mune des  arts. 

Le  Comité  continue  la  discussion  du  plan  d'éducation 


des  assignats  et  monnaies  à  la  présente 
séance  du  Comité  d'instruction  publique. 
Nous  donnons  aux  annexes ,  B  ( p.  665  ) ,  des 
extraits  des  séances  de  la  Convention  des 
16*  et  19*  jours  du  premier  mois  et  du 
1*"  jour  du  deuxième  mois  de  l'an  deuxième, 
contenant  le  texte  dts  trois  décrets  dont 
nous  venons  de  parler. 

Voir  la  suite  à  la  séance  du  3*  jour 
du  deuxième  mois  (p.  685), 

Ce  doit  être  Mathieu  ;  c'est  lui  que 
le  Comité  avait  chargé,  dans  la  séance  pré- 
cédente (p.  669),  de  faire  un  rapport  sur  les 
bases  qui  venaient  d'être  arrêtées  touchant 
le  mode  de  nomination  du  jury  des  beaux- 
arts,  à  savoir  :  1°  que  le  Comité  proposerait 
à  la  Convention  la  liste  des  jurés;  2°  que  la 
Commune  des  arts  cesserait  d'avoir  une 
existence  légale,  et  ne  serait  pas  consultée. 

Cette  décision  du  Comité  ayant  an- 
nulé celle  de  la  séance  précédente,  le  rap- 
porteur fut  changé.  En  effet,  nous  voyons 
par  le  Moniteur  que  ce  ne  fut  pas  Mathieu , 
mais  Romme,  qui  présenta  le  lendemain  le 
projet  de  décret  à  la  Convention.  Ce  projet 
souleva  une  longue  discussion,  et,  sur  la 
proposition  de  Sergent,  la  Convention  on 
ordonna  l'impression  et  l'ajournement. 
Quelques  jours  plus  tard,  le  8  brumaire, 
la  question  revint  à  Tordre  du  jour  :  le 
projet  du  Comité  fut  rejeté  par  l'assemblée, 

it. 


qui  adopta  un  contre-projet  remettant  à  la 
Convention  la  nomination  du  jury.  Le  dé- 
cret du  8  lut  complété  le  lendeAiain  par  un 
second  décret,  préparé  par  le  Comité  d'in- 
struction publique,  et  ajoutant  aux  dispo- 
sitions votées  la  veille  des  mesures  d'exécu- 
tion. Nous  donnons  aux  annexes,  C  (p.  668), 
un  extrait  du  procès-verbal  de  la  séance  de 
la  Convention  du  2*  jour  du  second  mois 
de  l'an  deuxième,  avec  un  extrait  du  Moni- 
teur ;\e  texte  du  projet  de  décret  présenté  par 
Romme  dans  cette  séance;  et  un  extrait  du 
procès-verbal  des  séances  de  la  Convention 
des  8  et  9  brumaire  an  11,  complété  par 
un  extrait  du  Journal  des  débats  et  des  dé- 
crets pour  la  séance  du  8. 

On  verra ,  dans  la  séance  du  Comité  du 
19  brumaire  (p.  785),  David  présenter 
une  liste  pour  la  formation  du  jury  des  arts. 

Comme  nous  l'avons  déjà  dit  plus 
haut  (note  k  de  la  p.  622  ),  le  28"  jour  du 
premier  mois  la  Convention  avait  ouvert  la 
discussion  ajournée  sur  l'instruction  pu- 
blique. Sur  la  motion  de  RaflTron ,  appuyée 
par  Pons  de  Verdun,  l'assemblée  décida  de 
limiter  le  débat  à  la  question  des  écoles  pri- 
maires. Romme  fit  alors  lecture,  au  nom  du 
Comité  d'instruction  publique,  d'un  projet 
de  décret  organisant  les  premières  écoles, 
conformément  au  plan  général  qu'il  avait 
présenté  le  1  "  octobre  an  nom  delà  Commis- 
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PIECES  ANNEXES. 
A 

Le  procès-verbal  de  la  séance  da  i"  jour  da  second  mois  ne  fait  pas  mention  de  la 
réclamation  faite  par  Thibault,  appuyée  par  Ghénier  et  renvoyée  au  Comité  d'instruction 
publique,  au  sujet  des  abus  produits  par  une  fausse  interprétation  du  décret  contre  les 
signes  de  royauté  ou  de  féodalité  Nous  empruntons  en  conséquence  le  récit  de  cet  inci- 
dent au  compte-rendu  du  Moniteur  : 

Convention  nationale,  séance  du  i"  jour  du  second  mois. 

Thibault.  Des  officiers  municipaux,  se  croyant  autorisés  par  voire  loi  contre  les 
signes  de  royauté  ou  de  féodalité  se  sont  transportés  chez  des  citoyens  où  ils 
ont  brûlé  des  livres  et  des  gravures  sur  lesquels  il  se  trouvait  quelqu'un  de  ces 
signes.  Comme  il  existe  dans  la  Bibliothèque  nationale  et  chez  le  ministre  de  la 
justice  des  livres  reliés  avec  de  pareils  signes,  ce  qui  était  plus  en  usage,  je  de- 
mande que  la  Convention  s'explique,  ou  qu'elle  déclare  que  ces  objets  sont  compris 
dans  le  décret,  ou  qu'elle  passe  à  l'ordre  du  jour  motivé  sur  ce  qu'elle  n'a  pas  en- 
tendu les  y  comprendre. 

Chénier.  11  est  impossible  que  les  représentants  du  peuple  ne  soient  pas  con- 
vaincus que  c'est  aux  hvres  que  nous  devons  la  Révolution  française,  (On  applaudit.) 
Eh  bien  !  cependant,  il  y  a  des  livres  très  répubhcains  qui  sont  dédiés  à  des  princes, 
tels  que  l'ouvrage  de  Sidney,  et  une  édition  de  Jean-Jacques  Rousseau ,  dédiée  au 
prince  d'Orange.  Faudra-t-il  les  brûler?  Ce  n'est  pas  là  sans  doute  votre  intention. 


sion  d'éducation  nationale.  Afin  de  rmettre 
de  l'ordre  dans  la  délibérations,  la  Conven- 
tion, sur  la  motion  de  plusieurs  membres, 
entre  autres  Joseph  Lebon  et  Léonard  Bour- 
don, commença  par  rapporter  son  décret 
du  i3  août  qui  instituait  des  maisons  d'in- 
struction commune  ;  puis  elle  décréta  suc- 
cessivement, sauf  rédaction,  les  articles 
présentés  par  Romme.  Le  surlendemain, 
.^0*  jour  du  premier  mois,  la  rédaction  des 
décrets  rendus  dans  la  séance  du  98*  jour 
fut  lue,  approuvée  et  insérée  au  procès- 
verbal. 

Le  décret  sur  les  premières  écoles,  des 
28*  et  3o* jours  du  premier  mois,  ne  com- 
prenait qu'un  fort  petit  nombre  de  disposi- 
tions. Il  avait  besoin  d'être  complété.  C'est 
pource  la  que  nous  voyons  le  Comité,  dans 
sa  séance  du  1"  jour  du    second  mois, 


«continuer  la  discussion  du  plan  d'édu- 
cation w;  il  s'occupera  encore  de  ce  travail 
dans  sa  séance  suivante,  (voir  p.  685), 

Nous  donnons  aux  annexes,  D  (p,  678), 
un  extrait  du  procès-verbal  des  séances  de  la 
Convention  des  aS**  et  3 o^  jours  du  pre- 
mier mois  do  l'an  deuxième;  un  extrait 
du  Journal  des  débats  et  des  décrets ,  résu- 
mant la  discussion  de  la  séance  du  îîS'jour 
sur  l'instruction  publique;  le  texte  du  dis- 
cours prononcé  à  la  Convention  ce  jour-là 
par  Raffron;  et  deux  extraits  de  Y  Anti- 
Fédéraliste,  du  29  du  premier  mois  et  du 
1"'  du  second  mois. 

La  minute  de  ce  procès-verbal  manque. 
Pas  de  signature  au  registre. 

Le  décret  du  18"  jour  du  premier 
mois  de  l'an  deuxième. 
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Mais  il  pourrait  se  trouver  des  Vandales  et  des  Visigoths  qui  suppléassent  à  votre 
silence.  Je  demande  donc  que  la  Convention  passe  à  l'ordre  du  jour,  motivé  sur 
ce  qu'elle  n'a  pas  entendu  ramener  le  peuple  à  la  barbarie,  mais  qu'elle  s'est  effor- 
cée au  contraire  de  le  conduire  aux  véritables  lumières.  (On  applaudit.) 
Cette  proposition  est  adoptée. 

Chénier.  Comme  il  faut  comprendre  dans  le  décret  les  tableaux,  les  gravures 
et  les  médailles,  et  qu'il  faut  que  ce  décret  soit  digne  de  la  Convention,  je  demande 
que  la  rédaction  en  soit  renvoyée  au  Comité  de  l'instruction  publique,  pour  la 
méditer  et  l'approfondir.  Je  la  présenterai  demain  matin  ^^K 

Le  renvoi  est  décrété. 


Barere.  Les  pensées  les  plus  révolutionnaires  sont  encore  imprimées  sur  des 
papiers  dont  l'empreinte  rappelle  l'existence  de  l'ancienne  tyrannie.  Votre  Comité 
vous  propose,  afin  de  la  faire  disparaître,  le  projet  de  loi  suivant. 

Le  projet  de  décret,  présenté  par  Barère,  est  adopté  en  ces  termes  ^"^  : 
rrLa  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le  rapport  du  Comité  de  salut 
public,  décrète  que  les  fabricants  de  papiers  et  propriétaires  de  papeteries  ne  pour- 
ront plus  employer  des  formes  ou  transparents  portant  des  fleurs  de  lys,  ou  autres 
attributs  de  royauté,  sous  peine  de  confiscation  des  papiers  et  instruments  de  l'art. 
Les  noms  de  Liberté,  ^Egalité,  et  de  République  française  une  et  indivisible  y  seront 
substitués.  Le  ministre  de  l'intérieur  rendra  compte,  dans  un  mois,  de  l'exécution 
de  ce  décret ^^\r, 

On  lit  dans  les  procès-verbaux  de  la  Convention  : 

Séance  du  3'  jour  du  second  mois  de  l'an  deuxième. 

Un  membre  du  Comité  d'instruction  publique  ^''^  fait  un  rapport  sur  les  moyens 
d'empêcher  l'enlèvement,  la  destruction  ou  la  mutilation  des  livres  imprimés  ou 
manuscrits,  des  gravures  et  dessins,  des  tableaux,  bas-reliefs,  statues,  médailles, 
et  de  tous  les  autres  objets  intéressant  les  arts,  l'histoire  et  l'instruction,  sous  pré- 
texte de  faire  disparaître  les  signes  de  féodalité  ou  de  royauté  dans  les  bibho- 
thèques,  chez  les  ouvriers  et  marchands. 

La  Convention  décrète  ce  qui  suit,  et  ordonne  l'insertion  du  rapport  et  du  dé- 
cret au  Bulletin  : 

ffLa  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  son  Comité  d'instruction  pu- 


Chénier  veut  dire  qu'il  présentera  le 
lendemain  sa  rédaction  à  l'assemblée,  pour 
que  celle-ci  en  fasse  le  renvoi  au  Comité 
d'instruction  publique.  Mais  ce  Comité  n'at- 
tendit pas  d'avoir  reçu  cette  rédaction, 
puisque  dès  le  même  soir  il  adoptait  une 
nomenclature  d'objets  précieux,  à  lui  pré- 
sentée par  un  de  ses  membres. 


Ce  décret  se  trouve  aussi  au  procès- 
verbal  (Procès-verbal  de  la  Convention, 
t.  XXIV,  p.  3o). 

Moniteur  du  3  du  second  mois  de  l'an 
deuxième,  pages  i83  et  i3/i. 
('•^  C'est  Romme  {Moniteur). 
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blique,  sur  les  abus  qui  se  commettent  dans  l'exécution  de  son  de'cret  du  18  pre- 
mier mois,  quia  pour  objet  de  faire  disparaître  tous  les  signes  de  royauté  et  de 
féodalité'  dans  les  jardins,  parcs,  enclos  et  bâtisses; 

rrConsidérant  qu'en  donnant  à  ce  décret  une  extension  que  la  Convention  n'a 
pas  entendu  lui  donner,  on  le  rendrait  destructif  des  monuments  des  arts,  de  l'his- 
toire et  de  l'instruction  ; 

rrConsidérant  que  l'industrie  et  le  commerce  de  la  France  perdraient  bientôt  la 
supériorité  qu'ils  ont  acquise  dans  plusieurs  branches  sur  l'industrie  et  le  com- 
merce de  nos  voisins,  si  l'on  n'empêchait,  dans  cette  circonstance,  les  écarts  de 
l'ignorance  et  les  entreprises  de  la  cupidité  et  de  la  malveillance,  décrète  ce  qui 
suit  : 

rr Article  premier.  Il  est  défendu  d'enlever,  de  détruire,  mutiler  ni  altérer  en 
aucune  manière,  sous  prétexte  de  faire  disparaître  les  signes  de  féodalité  ou  de 
royauté  dans  les  bibliothèques,  les  collections,  cabinets,  musées  publics  ou  particu- 
liers, non  plus  que  chez  les  artistes,  ouvriers,  hbraires  ou  marchands,  les  livres  im- 
primés ou  manuscrits,  les  gravures  et  dessins,  les  tableaux,  bas-reliefs,  statues,  mé- 
dailles,  vases ,  antiquités,  cartes  géographiques,  plans,  reliefs,  modèles,  machines, 
instruments  et  autres  objets  qui  intéressent  les  arts,  l'histoire  et  l'instruction. 

rrART.  2.  Les  moiiuments  publics  transportables,  intéressant  les  arts  et  l'his- 
toire, qui  portent  quelques-uns  des  signes  proscrits,  qu'on  ne  pourrait  faire 
disparaître  sans  leur  causer  un  dommage  réel,  seront  transférés  dans  le  musée  le 
plus  voisin,  pour  y  être  conservés  pour  l'instruction  nationale. 

ctArt.  3.  Les  propriétaires,  de  meubles  ou  ustensiles  d'un  usage  journalier  sont 
tenus  d'en  faire  disparaître  tous  les  signes  proscrits,  sous  peine  de  confiscation. 

rrLes  objets  de  ce  genre  qui  sont  mis  en  vente  sont  exceptés,  sans  que  la  vente 
puisse  en  être  retardée. 

rrART.  h.  Lcs  objcts  indiqués  dans  les  articles  i  et  3  qui  auraient  été  enlevés 
chez  quelques  citoyens  par  une  fausse  apphcation  de  la  loi  du  18  premier  mois, 
seront  restitués  dans  le  plus  court  délai,  sauf  à  poursuivre  ensuite  les  propriétaires, 
s'ils  ne  se  conformaient  pas  sur-le-champ  au  présent  décret. 

rrART.  5.  Les  meublcs,  ustensiles  et  pièces  d'orfèvrerie  déposés  dans  les  Monts- 
de-Piété  ou  Lombards,  chez  les  notaires,  mis  en  séquestre  ou  sous  le  scellé,  ne  se- 
ront soumis  à  la  recherche  ordonnée  par  le  présent  décret,  que  lorsqu'ils  seront 
remis  dans  les  mains  du  propriétaire. 

rrART.  G.  Daus  le  cas  de  réimpression  des  livres,  gravures,  cartes  géographi- 
ques, des  bibliothèques  publiques  et  particulières,  il  est  défendu  aux  imprimeurs 
ou  éditeurs  de  réimpi'imer  les  privilèges  du  roi  ou  les  dédicaces  à  des  princes, 
seigneurs,  altesses,  etc.,  non  plus  que  les  vignettes,  culs-de-lanqie,  frontispices, 
fleurons  ou  aulres  ornements  qui  rappelleraient  les  signes  proscrits. 
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fil  leur  est  pareillement  de'fendu  d'imprimer  aucune  dédicace  à  des  étrangers 
avec  des  titres  proscrits  en  France. 

rr  Art.  7.  Les  fabricants  de  papiers  ne  pourront  se  servir  désormais  de  formes 
fleurdelisées  ou  armoriées.  Les  imprimeurs,  relieurs,  graveurs,  sculpteurs,  pein- 
tres, dessinateurs,  ne  pourront  employer  comme  ornement  aucun  de  ces  mêmes 
signes. 

ffART.  8.  Dans  les  bibliothèques  nationales,  les  livres  qui  seront  désormais 
reliés  porteront  le  chiffre  R.  F.  (République  Française),  et  les  emblèmes  de  la 
liberté  et  de  l'égalité.  Les  estampilles  porteront  les  mêmes  lettres  et  les  mêmes  em- 
blèmes. 

ctArt.  9.  Le  Comité  d'instruction  publique  et  la  Commission  des  monnaies 
nommeront  chacune  un  membre  pour  examiner  les  médailles  des  rois  de  France 
déposées  dans  la  Ribliothèque  nationale  et  dans  les  autres  dépôts  publics  de  Paris, 
afin  de  séparer  et  conserver  celles  qui  intéressent  les  arts  et  l'histoire,  et  livrer 
toutes  les  autres  au  creuset. 

ffART.  1 0.  Les  Sociétés  populaires  et  tous  les  bons  citoyens  sont  invités  à  mettre 
autant  de  zèle  à  faire  détruire  les  signes  proscrits  sur  les  objets  indiqués  dans  les 
décrets  précédents  et  dans  le  présent  décret ,  qu'à  assurer  la  conservation  des  ob- 
jets çi-dessus  énoncés,  comme  intéressant  essentiellement  les  arts,  l'histoire  et 
l'instruction 

Voici  le  texte  du  rapport  présenté  à  la  Convention  par  Romme  le  3^  jour  du  second 
mois,  rapport  en  conformité  duquel  fut  rendu  le  décret  que  nous  venons  de  reproduire  : 

RAPPORT  PAR  G.  ROMME,  AU  NOM  DU  COMITE  D''INSTRUGTION  PUBLIQUE,  SUR.  LES 
ABUS  QUI  SE  COMMETTENT  DANS  L'EXECUTION  DU  DECRET  DU  l8  DU  PREMIER 
MOIS,  RELATIF  AUX  EMBLEMES  DE  LA  FEODALITE  ET  DE  LA  ROYAUTE,  SUIVI  D'UN 
NOUVEAU  DÉCRET  RENDU  DANS  LA  SEANCE  DU  3  DU  DEUXIEME  3I0IS  OU  DU  BRU- 
MAIRE. 

De  l'Imprimerie  de  la  Convention,  s.  d. 

Citoyens , 

Vous  avez  rendu  plusieurs  décrets  pour  faire  disparaître  des  maisons,  des  jar- 
dins, des  places  publiques  et  des  grands  chemins  de  la  République,  tous  les  em- 
blèmes de  la  royauté,  de  la  féodalité  et  de  la  sottise  héraldique. 

Partout  on  s'empresse  de  détruire  tous  ces  restes  de  l'orgueil  des  ci-devant 
grands.  Mais  soit  ignorance,  soit  cupidité  ou  malveillance,  on  donne  à  vos  décrets 

Procès-verbal  de  la  Convention,  t.  XXIV,  p.  6(j.  —  BibUotlièquc  nationale, 
Le'''  027,  in-8^ 
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une  extension  qu'ils  ne  peuvent  avoir,  sans  devenir  destructifs  des  plus  beaux  mo- 
numents du  génie  français. 

Par  une  exagération  feinte  de  re'publicanisme  ou  par  un  mouvement  plus  digne 
des  Vandales  que  des  Français,  sous  prétexte  de  poursuivre  les  fleurs  de  lys,  les 
chiffres  des  rois,  les  armoiries,  et  tout  ce  qui  peut  rappeler  le  souvenir  de  nos 
tyrans  abattus,  on  a  enlevé  des  médailles  chez  quelques  citoyens  et  on  lésa 
brisées. 

On  a  arraché  des  gravures  précieuses  chez  des  marchands  d'estampes. 
La  gravure  du  supplice  de  Charles  1"  a  été  déchirée ,  parce  qu'elle  portait  un 
écusson. 

L'estampe  de  la  liberté  conquise  par  Guillaume  Tell  a  subi  le  même  sort. 

Nos  bibliothèques,  nos  cabinets,  nos  dépôts  d'arts  sont  menacés. 

Les  défenseurs  les  plus  intrépides  des  droits  de  l'homme,  et  qui  se  sont  montrés 
les  plus  fermes,  les  plus  inébranlables  dans  les  persécutions  que  leur  philosophie 
républicaine  a  appelées  sur  eux ,  Rousseau  et  Sidney,  ne  seraient  donc  pas  exempts 
de  cette  proscription,  puisqu'ils  écrivirent  aux  grands  et  que  plusieurs  éditions  de 
leurs  œuvres  portent  aussi  des  armoiries. 

Ainsi  toutes  les  cartes  géographiques  qui,  dans  ce  moment,  dirigent  la  marche 
de  nos  armées,  seraient  brûlées  ou  mutilées,  parce  qu'elles  sont  empreintes  du 
stigmate  royal,  et  nos  instruments  de  marine  subiraient  le  même  sort.  Ainsi  le 
beau  tableau  qui  doit  retracer  à  la  postérité  l'assassinat  de  Lepeletier  serait  con- 
damné au  nom  de  cette  même  liberté  qu'il  cimenta  de  son  sang,  parce  que  le 
poignard  indique,  par  une  fleur  de  lys,  la  main  qui  dirigea  le  coup. 

11  n'est  pas  un  seul  livre  en  France,  et  nous  en  comptons  des  milliards,  qui  ne 
dussent  être  immolés  à  cette  fureur  étrange,  comme  la  bibliothèque  d'Alexandrie 
le  fut  à  l'ignorance  et  au  fanatisme  religieux  des  Musulmans. 

Car  tous  se  trouvent  empreints  des  signes  de  notre  esclavage.  Les  productions 
des  arts,  des  sciences  ont  toujours  été  couvertes  de  la  hvrée  des  despotes.  La  fleur 
de  lys  était  à  la  fois  un  signe  d'orgueil  pour  les  rois  et  un  type  national  pour  les 
arts.  Pour  honorer  l'industrie  française  dans  les  pays  étrangers,  nos  artistes  carac- 
térisaient leurs  productions  par  la  fleur  de  lys  :  détruirait-on  tout  ce  qu'ils  ont 
fait ,  parce  que  ce  signe  est  justement  proscrit  ? 

Sans  doute  ils  s'empresseront  désormais  de  prendre  les  emblèmes  de  la  liberté 
et  de  l'égalité;  mais  que  ce  qui  est  fait  reste  fait,  sinon  nous  relombons  dans  la  bar- 
barie des  premiers  enfants  de  la  terre,  et  bientôt,  plus  malheureux  qu'eux,  nous 
n'aurons  pas  même  de  forêts  pour  nous  servir  d'abri  et  cacher  notre  honte. 

Les  archives  de  la  Révolution  seraient  elles-mêmes  [comprises]  dans  la  pro- 
scription ,  car  pendant  quatre  ans  les  procès-verbaux  ont  été  souillés  de  fleurs  de 
lys  et  du  nom  du  roi. 

La  terreur  qu'on  cherche  à  répandre  parmi  les  marchands,  les  libraires,  les 
propriétaires  de  bibliothèques,  de  médailles  et  d'instruments,  aurait  le  funeste  in- 
convénient ou  de  faire  mutiler  les  objets  qui  porteraient  ce  signe  réprouvé  ou  de 
les  faire  disparaître  pour  les  soustraire  au  brigandage  qu'on  excite  contre  eux. 

C'est  ainsi  que  les  Grecs,  menacés  dans  leur  liberté  par  les  barbares,  perdirent 
pour  trois  siècles  les  ouvrages  d'un  de  leurs  plus  beaux  génies,  Aristote.  Ces  ou- 
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vrages  restèrent  cache's  dans  un  caveau  pour  les  soustraire  à  la  perquisition  d'At- 
talus,  roi  de  Pergame,  jaloux  de  la  gloire  que  les  Grecs  s'e'taient  acquise  dans  les 
arts  et  les  lettres. 

C'est  aussi  la  conduite  des  lâches  oppresseurs  du  peuple  anglais  à  notre  e'gard  ; 
ils  veulent  devenir  les  tyrans  de  la  France;  les  talents,  l'industrie  des  Français,  les 
richesses  immenses  et  pre'cienses  qui  composent  nos  bibliothèques  et  nos  collec- 
tions de  tout  genre  excitent  leur  convoitise,  et  ils  mettent  en  œuvre  tous  les  moyens 
que  l'astuce  et  l'hypocrisie  peuvent  leur  suggérer  pour  poursuivre  leurs  desseins 
perfides;  ce  qu'ils  ne  peuvent  enlever  ils  veulent  le  de'truire,  mais  les  Français 
veillent,  ils  veillent  pour  défendre  leur  liberté',  leurs  lois,  leur  territoire  et  tout  ce 
qui  peut,  dans  les  arts,  dans  les  lettres  et  les  sciences,  assurer  à  la  France,  sur 
ses  lâches  ennemis,  la  supériorité  qu'elle  a  toujours  eue.^ 

Rappelez-vous  cpi'en  1789,  Breteuil  voulait  réduire  les  Parisiens  en  leur  ôtant 
leurs  livres  pour  ne  leur  laisser  que  la  Gazette  de  France. 

Je  dois  dire  à  la  Convention  que  des  semences  de  troubles  et  de  révoltes  ont  été 
jetées  dans  plusieurs  de  nos  grandes  manufactures  ;  non  loin  de  Paris,  les  ouvriers 
ont  arrêté  entre  eux  que  tout  ce  qui  existait  dans  le  magasin  de  la  manufacture , 
ayant  été  fabriqué  par  eux,  leur  appartenait  et  devait  être  vendu  à  leur  profit. 
Mais  les  représentants  du  peuplé  ont  bientôt  ramené  ces  citoyens  égarés  qui  ont 
vu  qu'on  les  conduisait  dans  un  piège,  et  ils  sont  rentrés  dans  le  devoir,  c'est-à- 
dire  dans  leurs  droits  mieux  connus. 

Une  grande  lutte  est  ouverte  entre  les  peuples  et  les  rois.  Nos  bibliothèques 
fourmillent  de  traits  qui  attestent  leur  scélératesse.  L'histoire  qui  flatte  le  plus  leur 
orgueil  n'en  est  pas  moins  l'histoire  de  leurs  crimes.  Leurs  amis,  ou  plutôt  leurs 
esclaves  ou  leurs  complices,  voudraient  détruire  les  pièces  de  ce  grand  procès  qui 
intéresse  tout  le  genre  humain,  et  qui  est  jugé  pour  les  Français.  On  écrivait  dans 
le  douzième  siècle,  et  Ton  imprimait  librement  sur  la  fin  du  quinzième,  que 
tout  homicide,  fût-ii  roi,  méritait  la  mort.  Dans  le  seizième  siècle  le  même  ou- 
vrage fut  réimprimé;  mais  au  lieu  des  mots  qu'on  vient  de  hre,  on  ht  ceux-ci: 
Tout  homicide ,  hors  le  roi ,  mérite  la  mort. 

Les  émigrés,  n'espérant  pas  rentrer  en  possession  de  leurs  bibliothèques,  de 
leurs  collections,  ont  conçu,  dans  leur  rage,  le  projet  de  les  détruire. 

Nous  devons  tout  conserver,  et  laisser  au  temps  et  à  la  philosophie  à  épurer 
nos  bibhothèques ,  comme,  depuis  cinq  ans,  elle  épure  nos  lois  et  nos  mœurs. 

Avant  la  Révolution,  les  écrivains  les  plus  énergiques,  tout  en  sacrifiant  aux 
préjugés  du  temps  par  les  formes,  ont  proclamé  des  vérilés  hardies  à  qui  nous 
'  devons  la  Révolution.  Rendons  hommage  à  leur  mémoire  et  ne  voyons  que  le  bien 
qu'ils  nous  ont  fait. 

Les  parlements  brûlaient  leurs  ouvrages  pour  ce  qu'ils  contenaient  de  bon  ;  ils 
violaient  la  liberté  de  la  presse  et  tous  les  droits  de  l'humanité.  Les  brûler  aujour- 
d'hui pour  ce  qu'ils  contiennent  de  mauvais,  ce  serait  nous  montrer  plus  ingrats 
que  justes,  ce  serait  souiller  notre  Révolution  et  appeler  sur  nous  le  mépris  de 
tous  les  peuples. 

Parmi  les  opinions  profondément  perfides  qu'on  insinue  dans  le  peuple  et  jusque 
dans  la  Convention,  ne  répand-on  pas  que  dans  un  Etal  fondé  sur  l'égalité,  l'in- 
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struclion  est  inutile  et  la  philosophie  dangereuse?  C'était  la  politique  des  nobles 
et  de  quelques  prêtres.  Ne  rëpand-on  pas  qu'il  ne  faut  que  des  écoles  primaires 
aux  Français  ?  C'e'tait  l'opinion  de  plusieurs  membres  du  côté  droit. 

Ne  répand-on  pas  qu'on  doit  attendre  le  retour  de  la  paix  pour  organiser  l'in- 
struclion  pubhque?  Tout  tend  ainsi  à  empêcher  ou  retaixler  l'établissement  de 
l'éducalion  nationale,  qui  seule  cependant  peut  régénérer  nos  mœurs  et  donner  à 
la  constitution  une  base  inébranlable. 

Toutes  ces  opinions  sont  autant  d'essais  de  nos  ennemis  pour  nous  faire  tomber 
dans  l'abâtardissement  et  la  barbarie,  afin  de  nous  subjuguer  ensuite  plus  facile- 
ment par  notre  ignorance. 

Qu'on  ne  dise  pas  qu'on  peut  changer  la  couverture  de  nos  livres  et  effacer  les 
estampilles. 

Il  faudrait  que  cette  réforme  se  fit  sur  des  millions  de  livres;  nous  serions  plu- 
sieurs années  à  les  réparer  ainsi,  en  employant  tous  les  ouvriers  qui  peuvent  y  être 
propres;  les  cuirs  préparés  pour  cela  y  seraient  insuffisants.  La  seule  Bibliothèque 
nationale  demanderait  une  dépense  de  trois  millions  pour  ôter  les  signes  exté- 
rieurs, et  on  l'exposerait  à  un  désordre,  à  un  gaspillage  qui  pourrait  être  funeste 
aux  raretés  précieuses  renfermées  dans  ce  dépôt,  le  plus  riche  de  l'Europe.  Ses 
livres,  à  la  merci  d'une  foule  d'hommes  appelés  pour  ce  travail,  seraient  abîmés 
ou  volés,  ou  échangés  pour  de  mauvaises  éditions. 

Pour  que  l'amour  de  la  liberté  fasse  partout  avec  succès  la  guerre  a  tous  les 
genres  de  superstition ,  il  doit  en  être  exempt  lui-même.  Votre  loi  du  1 8  du  pre- 
mier mois  est  aussi  républicaine  dans  son  objet,  que  sage  dans  ses  limites.  Vous 
avez  voulu  réserver  les  productions  des  arts  cjui  nous  honorent  le  plus  vis-à-vis 
les  nations,  celles  de  la  philosophie  surtout  qui  a  enfanté  la  Révolution  et  qui 
seule  peut  en  transmettre  les  bienfaits  aux  générations  futures. 

Mais  pour  prévenir  tous  les  abus  que  la  malveillance  pourrait  se  permettre  de 
votre  loi,  il  a  paru  à  votre  Comité  que  vous  deviez  excepter  par  une  loi  expresse  les 
objets  qui  l'étaient  implicitement  par  la  loi  du  1 8  ;  c'est  l'objet  du  décret  suivant  : 

[Suivent  les  dix  articles  du  projet  de  décret,  qui  présentent,  aux  articles  7,  8,  9  et  lo, 
quelques  légères  différences  de  rédaction,  portant  uniquement  sur  la  forme,  avec  le  dé- 
cret voté  tel  qu'il  se  trouve  au  procès-verbal  (Voir  p.  G60).] 

11  existe  une  autre  édition  du  décret  du  3  du  second  mois  et  du  rapport  de  Romme. 
Elle  porte  ce  litre  : 

Décret  qui  défend  d'enlever,  de  détruire,  mutiler  ni  altérer  en  aucune  manière,  sons  pré- 
texte de  faire  disparaître  les  signes  de  féodalité  ou  de  royauté,  les  livres  imprimés  ou  manu- 
scrits, les  gravures  et  dessins,  les  tableaux,  etc.  Le  h  (sic)  brumaire  Van  a  de  la  République 
française  une  et  indivisible.  Rapport  du  citoyen  Romme  au  nom  du  Comité  d'instruction  pu- 
blique 

Dans  celte  pièce,  qui  sort  des  presses  de  l'Imprimerie  nationale,  le  rapport  de  Romme 
est  très  abrégé  :  il  est  réduit  à  deux  pages. 


Bibliothèque  nationale,  Le'"  52  8,  in-8\ 
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Nous  terminons  par  l'extrait  suivant  des  procès-verbaux  de  la  Convention,  relatif  à 
l'adoption  de  la  rédaction  définitive  du  décret  du  ik  septembre  1798,  et  d'un  article  ad- 
ditionnel à  ce  décret  : 

Séance  du  7  brumaire  an  11. 

'Un  membre  du  Comité  des  décrets  lit  la  rédaction  du  décret  du  lA  septembre, 
qui  ordonne  l'exécution  de  celui  sur  la  suppression  des  armoiries. 
Un  autre  membre  y  propose  un  article  additionnel. 
La  rédaction  et  l'article  additionnel  sont  adoptés  en  ces  termes  : 
ffLa  Convention  nationale  décrète  que  les  officiers  municipaux  des  communes 
feront  exécuter  le  décret  du  h  juillet,  sur  la  suppression  des  armoiries  et  signes 
de  la  royauté  dans  les  églises  et  tous  autres  monuments  publics,  dans  le  courant 
du  mois,  à  compter  de  la  publication  du  présent  décret;  et  ce,  sous  peine  de  des- 
titution. 

rfLes  dépenses  relatives  à  l'exécution  du  présent  décret  seront  supportées,  pour 
chaque  commune,  par  le  département,  et  payées  par  le  receveur  du  district  sur 
les  mémoires  arrêtés  par  le  conseil  général  de  chaque  municipalité. 

ffLes  municipahtés  distrairont  des  dépenses  celles  faites  pour  détruire  ou  chan- 
ger les  signes  de  la  royauté  et  de  la  féodalité  sur  les  monuments  et  édifices  déclarés 
nationaux,  entretenus  aux  frais  de  la  République,  lesquelles  dépenses  seront  ac- 
quittées sur  le  trésor  public,  par  le  ministre  de  l'intérieur,  sur  les  mémoires 
réglés  par  les  municipalités,  visés  par  les  directoires  de  district ''^^i. 

B 

On  lit  dans  les  procès-verbaux  de  la  Convention  : 

Séance  du  1 6'  jour  du  premier  mois  de  l'an  deuxième. 

Le  Comité  des  assignats  et  monnaies  présente  un  second  rapport  et  projet  de 
décret  sur  le  nouveau  système  monétaire Après  quelques  discussions  et  amen- 
dements, ce  projet  est  décrété  ainsi  qu'il  suit  : 

ffLa  Convention  nationale  décrète  ce  qui  suit  : 

«TITRE  PREMIER. 
tfDu  titre  et  du  poids  des  pièces  de  monnaie. 

ff Article  premier.  Le  titre  et  le  poids  des  monnaies  seront  indiqués,  comme 
les  autres  valeurs,  par  les  dénominations  numériques  du  calcul  décimal. 


^'^  Procès-verbal  de  la  Convention, 
t.  XXIV,  p.  179. 

Ce  projet  de  décret  avait  été  présenté 
au  nom  du  Comité  des  monnaies  dès  le 
10  septembre  1793,  et  imprimé.  (Biblio- 


thèque nationale.  Le"**  Û53 ,  in-S".)  Le  texte 
qui  fut  adopté  le  16  du  premier  mois  dif- 
fère sur  quelques  points,  en  particulier  à 
l'article  6  du  titre  II,  du  projet  qu'avait 
présenté  le  Comité. 
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ffx^RT.  2.  La  monnaie  d'argent  et  la  monnaie  d'or  delà  République  seront  au 
titre  de  neuf  parties  de  métal  pur,  et  d'une  partie  d'alliage. 

«Art.  3.  L'unité  principale  des  nouvelles  monnaies,  soit  d'argent,  soit  d'or, 
sera  la  centième  partie  du  grave. 

ctArt.  h.  Les  frais  de  fabrication  qui  seront  retenus  sur  la  monnaie  seront  ré- 
duits à  un  centième  du  poids  de  l'argent,  et  à  un  trois-centième  du  poids  de  l'or. 

ff  Art.  5.  Ces  frais  seront  perçus  sur  les  monnaies  étrangères  et  snr  les  lingots 
qui  seront  convertis  en  monnaie  de  France. 

ff  Art.  6.  Les  anciennes  monnaies  de  France  qui  seront  apportées  au  change 
seront  exemptes  de  ce  droit;  mais  elles  pourront  être  changées  contre  une  quantité 
de  fin  égale  k  celle  qu'elles  contiennent.  Le  titre  des  pièces  d'argent,  à  l'exception 
de  celles  de  quinze  et  de  trente  sous,  décrétées  par  l'Assemblée  constituante,  sera 
évalué  à  raison  de  di^  deniers  et  vingt  et  un  grains  ;  celui  des  pièces  de  quinze  et 
de  trente  sous,  fabriquées  depuis  1791,  à  raison  de  sept  deniers  et  vingt-deux 
grains.  Le  titre  des  pièces  d'or  fabriquées  avant  1786  sera  évalué  à  raison  de  vingt 
et  un  carats  et  dix-sept  trente-deuxièmes,  et  celui  des  fabrications  postérieures  à 
raison  de  vingt  et  un  carats  et  vingt  et  un  trente-deuxièmes.  Les  unes  et  les  autres 
ne  seront  reçues  que  pour  leur  poids  effectif. 

«TITRE  II. 
rrDe  la  fabrication  et  des  empreintes. 

fr Article  premier.  Les  laminoirs,  les  coupoirs,  les  machines  à  marquer  sur 
tranche  et  les  balanciers  qui  servent  à  la  fabrication  de  la  monnaie  seront  entre- 
tenus aux  frais  de  la  nation. 

ffART.  2.  La  Commission  générale  des  monnaies  est  chargée  de  prendre,  sous 
la  surveillance  du  Conseil  exécutif,  les  mesures  nécessaires  pour  que  la  fabrication 
delà  monnaie  soit  perfectionnée,  et  qu'elle  soit  uniforme  dans  les  différents  ate- 
liers monétaires  de  la  République. 

ffART.  3.  Les  pièces  d'argent  seront  fabriquées  avec  un  poids  de  tolérance  d'un 
deux-centième  en  dedans  et  d'un  deux-centième  en  delioi-s  du  poids  fixé  par  la 
loi.  Pour  les  pièces  d'or,  le  poids  de  tolérance  sera  d'un  quatre-centième  en  de- 
dans et  d'un  quatre-centième  en  dehors. 

ffART.  /j.  L'approximation  du  titre  qui  est  tolérée  pour  l'or  est  de  six  millièmes, 
dont  la  moitié  en  dedans  et  la  moitié  en  dehors  du  titre  fixé  par  la  loi. 

ffART.  5.  L'approximation  du  titre  qui  est  tolérée  pour  l'argent  est  de  douze  • 
millièmes,  dont  la  moitié  en  dedans  et  la  moitié  en  dehors  du  titre  fixé  par  la  loi. 
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ff  Art.  6.  Seront  substituées  aux  pièces  d'argent  et  d'or  qui  serv  ent  actuellement 
de  monnaie  : 

1°  Une  pièce  d'argent  au  nouveau  titre  et  du  centième  du  grave  ;  cette  pièce 
sera  appelée  Républicaine  ; 

2°  Une  pièce  d'un  poids  quintuple  de  la  précédente,  et  qui  aura  le  nom  de 
cinq  Républicaines  ; 

3°  Une  pièce  d'or  au  nouveau  titre  et  du  centième  du  grave.  Cette  pièce  sera 
appelée  Franc  d'or 

ffART.  7.  Les  nouvelles  monnaies  auront  pour  type  le  sceau  de  l'Etat,  avec  la 
légende  :  Le  Peuple  seul  est  souverain. 

ffART.  8.  Sur  la  tranche  des  pièces  d'argent  seront  en  creux  ces  mots  :  Garantie 
nationale;  et  sur  la  tranche  de  celles  d'or  sera  gravé  en  relief  un  simple  cordonnet. 

ffART.  9.  L'année  de  l'ère  de  la  République  sera  exprimée  en  chilFres  arabes, 
au-dessous  des  légendes,  en  forme  d'exergue. 

ff  Art.  10.  Sur  le  revers  de  ces  trois  pièces  seront  gravées  deux  brandies,  une 
de  chêne,  et  l'autre  d'olivier,  enlacées.  Au  centre  on  lira  le  nom  et  le  poids  de  la 
pièce,  avec  la  lettre  indicative  de  l'atelier  monétaire.  En  dehors  et  autour  seront 
gravés  ces  mots  :  République  française,  avec  les  différents  du  directeur  et  du  gra- 
veur » 

Séance  du  19^  jour  du  premier  mois  de  l'an  deuxième. 

Le  Comité  d'instruction  publique  présente  quelques  observations  sur  la  déno- 
mination donnée  aux  monnaies  d'or  et  d'argent,  sur  l'empreinte  du  nouveau  type 
national  et  de  la  monnaie  des  cinq  décimes  en  bronze.  On  répond  aux  premières 
qu'on  s'est  déterminé  à  donner  aux  pièces  d'argent  un  nom  différent  de  celui  des 
pièces  d'or,  afin  d'éviter  la  confusion  dans  laquelle  on  pourrait  tomber,  et  les  diffî- 


Dans  le  projet  de  décret  du  i5  sep- 
tembre 1798,  ainsi  que  dans  le  tableau  an- 
nexé au  décret  du  1*'"  août  (voir  p.  1 1),  la 
pièce  d'argent  pesant  le  centième  dn  grave 
s'appelait //-anc  d'argent,  et  la  pièce  d'argent 
d'un  poids  quintuple  s'appelait  cinq  francs. 
La  Convention  rejette  ici  celte  nomencla- 
ture, et  adopte  pour  les  pièces  d'argent  le 
nom  de  républicaines ,  en  réservant  celui  de 
franc  pour  les  pièces  d'or.  Le  décret  du  16 
du  premier  mois  n'a  pas  reçu  d'applica- 
tion. On  trouve  à  diverses  reprises,  en 
brumaire  et  en  frimaire,  le  mol  franc  em- 
ployé dans  des  actes  officiels  et  privés  comme 
l'équivalent  de  livre.  Voir  l'article  5  du  dé- 
cret du  2  /1  brumaire  sur  la  gravure  de  deux 


tableaux  de  David  (p.  838),  et  un  avis  pu- 
blié par  le  Lycée  républicain  dans  le  Moni- 
teur du  29  brumaire  (annexes  de  la  séance 
du  5  frimaire  an  11,  au  tome  III  de  la  pré- 
sente publication).  Le  décret  du  1 7  frimaire 
an  II  (préparé  par  la  Commission  des  poids 
et  mesures,  dont  Lavoisier  fut  le  rappor- 
teur) ordonna  que  les  comptes  des  dépenses 
publiques  seraient  rendus  en  livres,  dé- 
cimes et  centimes  :  ce  fut  l'abandon  des 
dispositions  du  décret  du  16  du  premier 
mois  et  le  retour  au  système  du  décret  du 
2^1  août  1793  (voir  p.  887). 

Procès- verbal  de  la  Convention, 
t.  XXII,  p.  1^1. 
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cultes  qui  en  seraient  la  suite.  Le  projet  de  de'cret  présenté  est  rendu  dans  les 
termes  suivants  : 

rfLa  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  son  Comité  d'instruction  pu- 
blique, décrète  : 

rr Article  premier.  L'arche  de  la  constitution  et  le  faisceau,  symbole  de  la  réu- 
nion de  tous  les  Français,  fonnent  le  type  national  du  sceau  et  des  monnaies  de 
la  République. 

ffART.  2.  La  pièce  de  monnaie  de  bronze  de  cinq  décimes,  et  qui  doit  porter 
d'un  côté  la  figure  de  la  Nature,  symbole  de  notre  régénération,  portera  de  l'autre 
côté  la  figure  de  l'arche  et  du  faisceau,  comme  il  a  été  décrété  pour  la  médaille 
du  1 0  août  dernier. 

ffART.  3.  Le  Comité  d'instruction  publique  présentera  les  développements  à 
donner  au  premier  article  du  présent  décret,  pour  l'exécution  du  sceau  de  la  Ré- 
publique 

Séance  du  i"  jour  du  second  mois  de  l'an  deuxième. 

Sur  la  motion  d'un  membre,  la  Convention  décrète  que  les  Comités  d'instruc- 
tion publique  et  des  monnaies  réunis  lui  feront  demain  un  rapport  sur  l'empreinte 
des  monnaies  et  du  sceau  de  l'État 

C 

On-  lit  dans  Tes  procès-verbaux  de  la  Convention  : 

Séance  du  2'  jour  du  second  mois  de  l'an  deuxième. 

On  entend  le  rapport  fait  par  un  membre'^',  au  nom  du  Comité  d'instruction 
publique,  sur  le  mode  de  jugement  des  ouvrages  de  peinture,  sculpture  et  archi- 
tecture présentés  au  concours  pour  les  prix  décrétés  par  la  Convention. 

Après  une  discussion  assez  étendue,  la  Convention  ordonne  l'impression  et 
l'ajournement  du  rapport  et  du  projet  de  décret  qui  le  termine 

On  lit  dans  le  Moniteur  : 

Convention  nationale,  séance  du  2'  jour  du  second  mois. 
Homme,  organe  du  Comité  d'instruction  publique,  présente  un  projet  de  décret 

Procès -verbal   de         Convention,  Procès-verbal    de    la  Convention, 

t.  XXII,  p.  206.  t.  XXIV,  p.  66.  —  Le  projet  de  décret  a 

Procès-verbal    de    la    Convention,  seul  été  imprimé  :  il  n'est  pas  précédé  du 

t.  XXIV,  p.  18.  rapport. 
^•''^  C'est  Rommc  (Mo;it<cur). 
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tendant  à  crëer  un  jury  composé  de  vingt  membres,  nomme's  par  le  public,  pour 
juger  lequei  des  objets  expose's  au  Muséum  mérite  le  prix  accordé  par  la  Conven- 
tion pour  l'encouragement  des  arts. 

Sergent  fait  adopter  Tajournement  de  ce  décret^''. 

Voici  ie  texte  du  projet  de  décret  dont  la  Convention  avait  ordonné  l'impression  : 

PROJET  DE  DÉCRET  SUR  LE  MODE  DE  JUGEMENT  DU  CONCOURS  OUVERT  POUR  LES 
PRIX  D'ARCHITECTURE,  DE  SCULPTURE  ET  DE  PEINTURE,  PRESENTE,  AU  NOM  DU 
COMITÉ  D'INSTRUCTION  PURLIQUE,  PAR  G.  ROMME. 

De  l'Imprimerie  nationale,  s.  d,  ^'^^ 

La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  son  Comité  d'instruction  pu- 
blique ,  décrète  ce  qui  suit  : 

Article  premier.  Les  objets  proposés  au  concours  pour  les  prix  d'architecture , 
de  sculpture  et  de  peinture,  sont  exposés  au  Louvre  pendant  cinq  jours. 

Art.  2.  Le  sixième  jour  une  urne  est  placée  dans  le  lieu  de  l'exposition  pour 
la  nomination  du  jury,  qui  doit  juger  le  concours. 

Art.  3.  Ce  jury  est  composé  de  vingt  personnes  qui  sont  nommées  par  tous 
les  citoyens  comme  il  suit  : 

Art.  k.  Depuis  le  lever  du  soleil  jusqu'au  coucher,  tout  citoyen,  en  montrant 
la  carte  de  civisme,  est  admis  à  mettre  dans  l'urne  son  vote,  en  présence  de  deux 
commissaires  du  Conseil  général  de  la  commune,  nommés  pour  maintenir  l'ordre 
et  la  liberté  des  suffrages.  Chaque  votant  signe  un  tableau  de  présence,  fait  son 
scrutin  sur  le  bureau,  en  écrivant  trois  noms  pour  le  jury,  et  y  met  sa  signa- 
ture. 

Art.  5.  Les  commissaires  du  Conseil  général  de  la  commune  font,  le  lende- 
main, le  dépouillement  du  scrutin  en  présence  du  public,  et  proclament  les  vingt 
personnes  qui  ont  le  plus  de  voix. 

Art.  6.  Trois  jours  après,  le  jury  convoque  une  séance  publique.  Après  la  no- 
mination d'un  président  et  d'un  secrétaire ,  la  discussion  est  ouverte  sur  le  mérite 
ou  les  défauts  des  objets  soumis  au  concours  ;  le  jury  prononce,  par  appel  nominal, 
sur  ceux  qui  ont  mérité  les  prix. 

Art.  7.  Chaque  séance  sera  remise  au  coucher  du  soleil.  Dans  trois  séances,  le 
jury  doit  avoir  rendu  son  jugement  sur  les  trois  parties. 

Moniteur  du  k  du  second  mois  de  l'an  deuxième,  p.  lAo.  —  Bibliothèque  natio- 
nale, Le^8  539,  iii-8". 
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Art.  8.  Le  procès-verbal  de  ces  trois  séances  renferme  un  résumé  de  la  dis- 
cussion et  les  motifs  de  chaque  jugement.  Il  doit  être  imprimé,  distribué  aux  con- 
currents et  affiché. 

La  question  revint  à  Tordre  du  jour  dans  la  séance  du  8  brumaire.  Voici  l'extrait  du 
procès-verbal  : 

Séance  du  8  brumaire  an  ii. 

Après  avoir  entendu  le  rapport  fait  par  un  membre au  nom  du  Comité 
d'instruction  publique,  sur  le  mode  de  jugement  pour  les  prix  de  peinture,  de 
sculpture  et  architecture,  la  Convention  rejette  le  projet  du  Comité,  et  adopte  le 
projet  de  décret  suivant  : 

ffLa  Convention  nationale ,  après  avoir  entendu  son  Comité  d'instruction  publique 
sur  le  mode  de  jugement  du  concours  ouvert  pour  les  prix  d'architecture,  de  sculp- 
ture et  de  peinture,  décrète  ce  qui  suit  : 

cf  Article  premier.  Il  sera  nommé  un  jury  pour  juger  les  objets  soumis  au  con- 
cours. 

ffART,  2.  Ce  jury  sera  composé  de  cinquante  membres. 

ff  Art.  3.  La  Convention  nationale  nommera  elle-même  ce  jury  sur  la  présenta- 
tion du  Comité  d'instruction  publique. 

ffART.  h.  Ce  Comité  lui  présentera,  dans  la  séance  de  demain,  9  de  brumaire, 
un  mode  de  jugement  par  ce  jury. 

ffART.  5.  La  Convention  nationale  rapporte  son  décret  du  h  juillet  1798  (vieux 
style),  qui  constitue  la  Commune  générale  des  arts^^^.  Elle  rapporte  également 
tous  les  décrets  subséquents  qui  tendraient  à  confirmer  l'existence  de  cette  Com- 
mune   des  arts^^^ 

Le  compte-rendu  du  Journal  des  débats  et  des  décrets,  plus  complet  en  cette  circon- 


('^  C'est  Romme  {Moniteur). 

Voir  p.  367  les  dispositions  d'un  dé- 
cret du  h  juillet  1798  qui  chargeait  la  So- 
ciété patriotique  des  arts  du  jugement  d'un 
concours  relatif  à  la  décoration  d'une  pen- 
dule, et  p.  i5i  celles  d'im  aulre  décret  du 
môme  jour,  relatif  à  l'effacement  des  attri- 
buts de  la  royauté  sur  les  monuments  de 
Paris,  qui  invitait  la  Société  des  ai  ls  tenant 


ses  séances  au  Louvre  à  nommer  six  artistes 
pour  faire  partie  de  la  Commission  chargée 
de  surveiller  l'exécution  de  ce  même  décret. 

Dans  l'imprimé  original,  au  lieu  du 
mot  tfCommune«,  on  lit  ici  ff  conçu rrence;?. 
Nous  avons  corrigé  cette  faute  d'impression 
évidente. 

Procès -verbal  de  la  Convention, 
I.  XXIV,  p.  198. 
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stanco  que  celui  du  Monitew^,  donne  quelques  détails  curieux  sur  la  discussion  de  ce  décret 
et  sur  la  façon  dont  elle  fut  interrompue  à  deyx  reprises.  Le  voici  : 

Convention  nationale,  séance  du  8' jour  du  second  mois. 

Homme  fait  un  court  rapport  sur  le  jugement  des  concours  pour  les  prix  de 
peinture,  d'architecture  et  de  sculpture. 

La  discussion  s'engage.  Sera-ce  une  re'union  d'artistes  connue  sous  le  nom  de 
Commune  des  arts  dans  laquelle  seront  choisis  les  juges  du  concours?  sera-ce 
l'assemblée  nationale  qui,  sur  la  présentation  d'une  liste  de  candidats,  nommera 
le  jury  de  jugement  ? 

On  discutait  :  une  des  citoyennes  présentes  à  la  séance  demande  la  parole. 

On  décrète  qu'elle  descendra  à  la  barre  ;  elle  y  descend  et,  au  nom  de  ses  com- 
pagnes, ell3  demande  l'abolition  de  toutes  les  sociétés  particulières  de  femmes. 

On  demande  l'ordre  du  jour. 

Bourdon  de  VOise  observe  que  le  Comité  de  sûreté  générale  est  chargé  de 
faire  un  rapport  à  ce  sujet  ;  il  demande  l'ajournement  jusqu'à  ce  rapport. 

La  Convention  ajourne  la  décision  jusqu'au  rapport  du  Comité  de  sûreté  générale. 

On  reprend  la  discussion  sur  le  projet  de  loi  présenté  par  Romme.  Le  président 
annonce  qu'une  députation  de  la  Société  des  amis  de  la  liberté  et  de  l'égalité, 
séante  aux  Jacobins,  demande  à  être  admise  à  la  barre  pour  entretenir  la  Con- 
vention d'un  objet  de  la  plus  haute  importance.  Elle  entre. 

[Suit  l'analyse  de  la  pétition  des  Jacobins,  qui  a  pour  but  de  «débarrasser  le  tribunal 
révolutionnaire  des  formes  qui  entravent  sa  marche»  (le  tribunal  jugeait  en  ce  moment  les 
Girondins),  et  le  compte-rendu  de  la  discussion  à  laquelle  elle  donne  lieu.  Ensuite,  il  est 
donné  lecture  d'une  lettre  du  général  commandant  l'armée  des  Alpes,  contenant  la  relation 
d'une  victoire  remportée  sur  les  Piémontais.  Enfin,  l'assemblée  revient  au  projet  de  décret 
présenté  par  Romme.] 

Le  décret  présenté  par  Romme  est  adopté  en  ces  termes  : 
[Suit  le  texte  des  cinq  articles  du  décret.] 

En  exécution  de  l'article  h  du  décret  du  8  brumaire,  le  Comité  d'instruction  publique 
présenta  le  lendemain,  comme  on  le  lui  avait  enjoint,  un  projet  de  décret  indiquant  le 
mode  suivant  lequel  devait  se  faire  le  jugement  du  concours;  il  avait  fait  entrer  dans  son 
projet  les  dispositions  contenues  dans  le  décret  voté  la  veille. 

Voici  l'extrait  du  procès- verbal  : 

Séance  du  9  brumaire  an  11 
Le  Comité  d'instruction  publique  propose      sur  le  mode  de  jugement  [du 


(  '  ^  Journal  des  déba  ts  et  des  décrets,  n"  ho6, 
pages  1  1  8, 1  20. —  Le  dernière  phrase  de  ce 
compte-rendu  représente  inexactement  les 
faits,  puis(jue,  ainsi  que  le  constate  le 
procès- verbal ,  ce  n'est  pas  le  projet  de  décret 
présenté  par  Romme  qui  fut  adopté  :  ce 


projet  fut  au  contraire  rejeté,  et  le  décret 
voté  fut  le  résultat  de  propositions  faites  au 
cours  de  la  discussion,  en  opposition  à 
celles  du  Comité. 

L'organe  du  Comité  était  Rommcr 
{Moniteur). 
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concours]  ouvert  pour  les  prix  de  sculpture,  peinture  et  architecture,  un  décret 
qui  est  adopté  en  ces  termes  :  . 

ffLa  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  son  Comité  d'instruction  publi- 
que, décrète  ce  qui  suit  : 

ff Article  premier.  Le  concours  pour  les  prix  de  sculpture,  peinture  et  archi- 
tecture ,  est  jugé  par  un  jury. 

Art.  2.  Ce  jury  est  composé  de  cinquante  membres. 

ffART.  3.  Il  est  nommé  par  la  Convention  nationale,  sur  la  présentation  de  son 
Comité  d'instruction  publique. 

rf  Art.  k.  Le  lendemain  de  la  publication  du  décret,  les  objets  proposés  au  con- 
cours sont  exposés  publiquement  dans  le  Muséum;  cette  exposition  dure  cinq 
jours. 

ctArt.  5.  Trois  jours  après  l'exposition,  le  jury  se  rassemble  en  séance  publique 
dans  le  même  lieu. 

ffART.  6.  Le  jury,  après  avoir  nommé  un  président  et  deux  secrétaires,  ouvre  la 
discussion  sur  le  mérite  ou  les  défauts  des  objets  soumis  au  concours,  dans  l'ordre 
suivant  :  i°  la  sculpture;  2°  la  peinture;  3"  l'architecture. 

ffART.  7.  Le  jury  prononce  d'abord,  sur  chaque  partie,  s'il  y  a  lieu  à  accorder 
des  prix. 

ffART.  8.  Dans  le  cas  où  il  prononcerait  qu'il  ne  doit  point  être  accordé  de  prix 
dans  une  ou  plusieurs  de  ces  parties ,  les  prix  de  l'année  prochaine  doivent  être 
doubles. 

«Art.  9.  S'il  y  a  lieu  à  accorder  les  prix,  le  jury  procède  au  jugement  par  appel 
nominal,  et  ne  se  sépare  pas,  dans  la  première  séance,  qu'il  n'ait  prononcé  sur  la 
première  partie. 

wArt.  10.  Le  jury  prononce  successivement  et  de  la  même  manière  sur  les  deux 
autres  parties,  en  se  renfermant  pareillement  pour  chacune  dans  la  durée  d'une 
séance. 

ffART.  11.  Chaque  membre  du  jury,  en  votant,  donne  par  écrit  les  motifs  de 
son  opinion,  tant  sur  la  manière  dont  les  concurrents  ont  rendu  l'esprit  du  sujet 
proposé,  que  sur  la  composition  et  l'expression, 

ffART.  12.  Le  procès-verbal  de  ce?  (rois  séances  renferme  un  résumé  de  la  dis- 
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cussion ,  et  les  motifs  de  chaque  jugement.  Il  est  imprimé  et  distribué  à  chacun  des 
concurrents  ^^K'o 

D 

On  lit  dans  les  procès-verbaux  de  la  Convention  : 

Séance  du  28' jour  du  premier  mois  de  l'an  deuxième. 

Le  grand  ordre  du  jour  appelle  la  discussion  ajournée  sur  l'instruction  publique. 
Un  membre  propose  qu'elle  porte  principalement  sur  l'établissement  des  écoles 
primaires  ;  le  rapporteur  du  Comité  présente  un  plan  sur  cet  objet  ^^K  On  observe 
que,  pour  mettre  de  l'ordre  dans  la  déhbération,  et  pour  avoir  une  donnée  cer- 
taine, il  est  indispensable  de  décider  d'une  manière  définitive  si  les  maisons  d'in- 
struction commune,  déjà  décrétées,  seront  conservées,  ou  si  on  leur  substituera 
des  écoles  primaires.  Plusiem's  membres  demandent  le  rapport  du  précédent 
décret. 

Cette  proposition  est  discutée,  appuyée  et  mise  aux  voix  :  l'assemblée  décrète 
qu'elle  rapporte  le  décret  portant  établissement  des  maisons  d'instruction  com- 
mune. 

Plusieurs  articles  présentés  ensuite  par  le  rapporteur  sont  mis  en  discussion,  et 
décrétés  tels  qu'ils  les  a  recueillis  pour  les  rapporter  dans  le  procès-verbal  du  jour 
de  la  lecture  définitive 

Nous  complétons  le  procès-verbal  en  reproduisant  le  compte-rendu  donné  par  le  Journal 
des  débats  et  des  décrets  : 

Convention  nationale,  séance  du  q8*  jour  du  premier  mois. 
L'instruction  pubHque  est  à  l'ordre  du  jour. 

Raffron  prend  la  parole;  il  fait  sentir  la  nécessité  d'organiser  l'instruction  pu- 
blique dans  les  écoles  primaires.  Les  autres  établissements  peuvent  être  renvoyés 
à  des  temps  plus  reculés,  parce  qu'ils  n'ont  pas  pour  le  peuple  des  avantages  im- 
médiats. Ce  qui  importe  avant  tout,  c'est  que  le  peuple  ait  du  pain  et  des  mœurs. 
Il  ne  faut  donc  s'occuper  en  ce  moment  que  des  écoles  primaires,  dans  lesquelles 
seront  enseignés  la  lecture,  l'écriture,  l'arithmétique,  les  principes  républicains. 
Il  propose  d'employer,  pour  cette  instruction,  les  magisters     en  s'assurant  de  leur 


Procès- verbal  de  la  Convention, 
t.  XXIV,  p.  2o5. 

Ce  plan  n'est  autre  chose  que  le  pro- 
jet de  décret  sur  les  écoles  nationales,  déjà 
présenté  par  Romme  dans  la  séance  du 
1"  octobre  (voir  p.  535).  En  effet,  sur  les 
huit  articles  du  décret  voté  le  38*  jour  du 
premier  mois,  et  inséré  au  procès-verbal  du 
3o'  jour,  cinq  sont  la  reproduction  de  dis- 
positions empruntées  au  projet  du  1"  oc- 
tobre. 


Procès-verbal  de  la  Convention, 
t.  XXKI,  p.  166. 

Celui  du  Moniteur  est  à  peu  près 
identique,  avec  quelques  détails  de  moins  : 
mais  il  place  par  erreur  ce  débat  à  la  séance 
du  29"  jour. 

('"^^  Le  Journal  des  débats  et  des  décrets 
et  le  Moniteur  ont  imprimé  tous  deux  ici 
ffles  magislratsv  ;  nous  avons  corrigé  cette 
faute  d'après  le  texte  même  du  discours  de 
Raffron. 


II. 
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capacité,  de  leur  probitd,  de  leur  civisme,  et  en  leur  atlribuant  un  traitement 
convenable.  Cette  instruction  sera  gratuite;  tous  les  citoyens  seront  invités,  mais 
simplement  invités,  à  y  envoyer  leurs  enfants.  L'orateur,  sous  tous  les  rapports  et 
principalement  sous  les  rapports  qui  doivent  être  considérés  par  préférence ,  estime 
l'éducation  paternelle  plus  avantageuse  que  l'éducation  publique  ;  il  s'élève  contre 
le  système  contraire 

Lebon  se  plaint  qu'on  ne  fasse  que  divaguer  sur  un  objet  si  intéressant.  On  pré- 
sente une  multitude  de  projets,  ils  sont  tous  incohérents  entre  eux;  nous  serions 
trop  heureux,  dit-il,  si  avant  de  sortir,  nous  parvenions  au  moins  à  poser  des 
bases.  Eh  bien,  fixons  ce  point;  il  dépend  de  la  solution  de  la  question  suivante. 
Voulez-vous  une  éducation  nationale,  ou  simplement  l'instruction  pubhque?  J'en- 
tends par  éducation  nationale  une  éducation  suivant  laquelle  vous  remplaceriez  les 
pères  et  mères  par  le  mode  d'une  éducation  commune  et  obligée.  Je  demande  que 
la  discussion  s'établisse  sur  ce  point. 

Rafron.  Si  le  préopinant  prétend  m'adresser  un  reproche,  il  est  mal  fondé.  J'ai 
établi  sur  la  question  qu'il  pose  une  opinion  bien  prononcée. 

Romvie.  Le  projet  de  décret  du  Comité,  dont  je  vais  vous  donner  lecture,  pré- 
sente le  noyau  autour  duquel  les  idées  pourront  se  développer. 

Coupé  de  l'Oise  rappelle  que  la  Convention  avait  arrêté  de  ne  s'occuper  de 
l'instruction  publique  que  lorsque  le  Comité  lui  aurait  présenté  des  plans  complets 
sur  toutes  ses  parties,  afin  que  l'ouvrage  pût  être  jugé  dans  son  ensemble.  Il  ré- 
clame l'exécution  de  ce  décret. 

Pons  représente  que  ce  serait  le  moyen  d'éterniser  la  discussion.  Il  distingue 
deux  sortes  d'éducation  :  une  éducation  primitive,  essentielle,  indépendante  d'un 
second  degré  d'instruction,  lequel  n'est  pas  nécessaire  à  tous  les  citoyens.  11  de- 
mande que  la  Convention  se  fasse  présenter  un  plan  sur  cette  première  partie, 
dégagée  du  luxe  et  des  vices  de  l'ancienne  éducation,  ou  qu'elle  discute  à  l'instant, 
soit  celui  de  RatFron ,  soit  celui  du  Comité. 

Bomme  fait  lecture  du  projet  de  décret  du  Comité 

Duhem.  La  question  n'a  pas  été  considérée  sous  un  rapport  très  important.  On 
nous  a  proposé  l'éducation  commune,  ainsi  qu'à  Sparte.  Mais  Sparte  était  un  cou- 
vent, une  abbaye  de  moines.  Quel  parti  devons-nous  prendre?  Considérons,  pour 
le  savoir,  notre  situation  politique  et  révolutionnaire. 

Depuis  1789,  le  peuple  demande  une  éducation  nationale;  dans  l'Assemblée 
constituante,  un  prêtre  en  a  présenté  une;  il  y  enracinait  toutes  les  aristocraties. 
Depuis,  dans  l'Assemblée  législative,  un  philosophe  soi-disant,  un  prétondu  phi- 
lanthrope a  donné  son  plan;  il  y  emmaillotait  l'esprit.  Aujourd'hui  l'ouvrage  reste 
encore  à  faire,  et  on  nous  le  demande.  Mais,  encore  une  fois,  sur  quelle  base  l'éta- 
blirez-vous?  Je  n'en  connais  qu'une  vraiment  bonne ,  l'exemple  des  vertus.  L'exemple 
fait  tout  au  moral,  comme  dans  les  productions  des  arts;  le  peintre  a  vu  son  mo- 
dèle dans  la  nature  :  la  gravure  remplace  l'original.  Ce  principe  posé,  demandons- 
nous  maintenant  s'il  nous  est  possible  en  ce  moment  d'établir  l'éducation  :  j'en 

Le  discours  do  HalTroii  a  été  imprimé;  nous  le  reproduisons  in-exlenso  plus  loin, 
p.  G77.  —       Voir  la  note  a  de  la  page  précédente. 
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doute,  et  le  projet  du  Gomitë  m'est  une  preuve  du  contraire.  De  quoi  vous  y 
parle-t-on?  Du  gënie,  de  la  me'decine,  des  matbe'matiques  ;  TEncyclopédie  semble 
en  être  le  modèle  J'en  tire  la  conse'quence  que  nous  n'avons  point  par  devers  nous 
la  base  réelle  de  l'e'ducation ,  l'exemple  des  vertus  ;  nous  avons  ce  c|u'il  faut  pour 
former  des  hommes  savants,  et  non  pas  des  hommes  citoyens.  Si  nous  attendons 
que  l'opinion  publique  soit  e'purée  au  creuset  de  la  Re'volution,  nous  aurons  des 
idées  plus  saines,  plus  vertueuses.  Il  suffît,  en  ce  moment,  de  purifier  les  pre- 
mières écoles.  Les  départements,  les  sociétés  populaires  ne  vous  ont  demandé  que 
des  écoles  primaires.  Je  ne  conteste  point  le  mérite  et  l'utilité  des  sciences  ;  je  re- 
garde, au  contraire,  les  connaissances  humaines  comme  la  base  de  la  liberté;  mais 
je  les  veux  révolutionnaires.  Maintenant  bornons-nous  à  l'établissement  des  écoles 
primaires,  et  discutons-en  les  bases  ^'^K  (Applaudissements.) 

Romme  se  plaint  de  ce  que,  dans  cette  discussion,  chacun  veut  mettre  ses  idées 
à  la  place  de  celles  du  Comité,  qui  ont  été  mûrement  réfléchies,  et  qui  atteindraient 
le  plus  grand  degré  de  perfection  par  la  discussion  que  l'on  pourrait  établir  et  par 
les  amendements  dont  elles  seraient  susceptibles.  Il  fait  observer  que  la  plupart 
des  idées  de  Duhem  sont  dans  le  plan  du  Comité;  qu'il  en  est  de  même  des  vues 
particulières  j)résentées  par  d'autres  membres;  mais  que  le  Comité  a  de  plus,  en 
sa  faveur,  un  ensemble  combiné  avec  soin ,  et  que  l'on  ne  dérangerait  pas  sensi- 
blement sans  se  priver  des  avantages  qu'il  promet. 

Il  insiste  sur  la  suppression  des  collèges.  Après  un  aperçu  rapide  de  tous  les 
vices  d'enseignement  qui  se  sont  propagés  dans  ces  maisons  publiques,  il  fait 
sentir  la  nécessité  d'introduire  un  système  uniforme  et  commun  d'instruction  ;  et 
la  Convention,  en  supprimant  les  collèges,  ne  dût-elle  faire  qu'un  travail  provi- 
soire, Ronune  soutient  qu'elle  ne  doit  pas  en  négliger  l'occasion. 

Il  retrace  ensuite  le  plan  du  Comité,  sa  division  en  instruction  relative  aux  besoins 
des  individus,  et  instruction  relative  aux  besoins  de  la  société;  voilà  deux  séries 
d'idées  fort  simples,  et  qui  peuvent  mettre  de  l'ordre  dans  la  discussion.  Le  but  de 
la  première  est  de  mettre  chaque  enfant  en  état  de  se  choisir  un  état;  le  but  de  la 
seconde  est  de  lui  donner  les  moyens  de  remplir  son  devoir  envers  la  société  ^"^^  : 
c'est  vers  le  premier  objet  que  Romme  appelle  actuellement  la  discussion. 


Ces  paroles  de  Duhem  sont  une  preuve 
que  le  projet  lu  par  Romme  dans  cette 
séance  au  nom  du  Comité  est  bien  celui 
dont  il  avait  déjà  donné  connaissance  à  la 
Convention  le  i""^  octobre  (voir  ce  projet, 
pages  536-5/io). 

Le  discoucs  de  Duhem  était  dirigé 
essentiellement  contre  le  plan  de  Lepeletier  ; 
il  apportait  un  argument  nouveau,  à  savoir 
qu'il  était  chimérique  de  prétendre  établir 
une  éducation  nationale,  alors  que  la  base 
indispensable,  ff  l'exemple  des  vertusn,  fai- 
sait défaut.  (]e  discours  lui  valut  des  attaques 
très  vives  de  la  part  du  journal  VAnti-Fédé- 


raliste,  rédigé  par  Payan,  Fourcadc  et  Jul- 
lien  de  Paris.  Ce  journal  prenait  ses  inspi- 
rations auprès  du  Comité  de  salut  public, 
et  reflétait  plus  particulièrement  la  pensée 
de  Robespierre;  à  ce  tilro,  les  appréciations 
publiées  dans  ses  colonnes  sur  le  débat  re- 
latif à  l'instruction  publique  offrent  de  l'in- 
térêt. Nous  en  donnerons  quelques  extraits 
plus  loin  (pages  68 1 -683). 

Ce  résumé  est  inexact  ;  voici  les  termes 
mêmes  employés  par  Romme  dans  le  projet 
de  décret  sur  les  écoles  nationales  (art.  2)  : 
frLa  première  est  relative  aux  besoins  de 
chaque  citoyen  ;  la  seconde  est  relative  aux 

/i3. 
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Son  discours  est  terminé  par  le  développement  du  tableau  dëjà  présenté  sur 
IVdncation  de  I  homme  et  du  citoyen 

Lebon  s'attache  à  démontrer  la  nécessité  de  commencer  par  rétablissement  et 
l'organisation  des  écoles  primaires,  et  il  représente  l'impossibilité  d'envoyer  un 
enfant  en  même  temps  dans  les  écoles  primaires  et  dans  les  maisons  nalionaies 
d'instruction. 

Raffron  rappelle  sa  motion  pour  l'établissement  des  écoles  primaires  et  la  rédac- 
tion d'un  catéchisme  simple  et  court  sur  les  devoirs  des  républicains.  Il  demande 
que  le  reste  soit  remis  à  des  soins  postérieurs. 

Léonard  Bourdon  demande  le  rapport  du  décret  qui  avait  établi  des  maisons 
communes  d'éducation.  Sa  proposition  est  généralement  appuyée.  La  Convention 
la  décrète 

On  lit  une  lettre  du  ministre  de  la  guerre,  qui  remet  au  président  de  la  Con- 
vention une  dépêche  de  Jourdan  sur  la  victoire  de  Maubeuge '"^^  Nous  la  trans- 
crivons ^"^  : 

[Suit  la  lettre  de  Jourdan,  datée  du  quartier-général  d'Avesnes,  17  octobre  1793.] 

La  discussion  s'engage  ensuite  sur  l'organisation  des  écoles  primaires.  Plusieurs 
articles  sont  adoptés 

Le  discours  lu  par  Raffron  dans  la  séance  du  28*  jour,  au  début  de  la  discussion  sur  Tin- 


besoins  de  la  société  enlièren.  Celte  seconde 
partie  de  rinslruction  doit  se  donner  dans 
des  écoles  spéciales,  écoles  des  mines,  du 
génie,  de  médecine,  de  marine,  etc.;  la 
premièie  partie,  au  contraire,  est  donnée 
à  tous  les  enfants  et  jeunes  gens  dans  les 
premières  écoles  de  TenCance,  les  secondes 
écoles  de  l'enfance,  et  les  écoles  de  l'ado- 
lescence. 

C'est  le  tableau  intitulé  :  Objets  qui 
sont  enseignés  dans  les  écoles  nationales, 
pour  préparer  rhomme  à  Veacercice  de  ses 
droits,  à  la  connaissance  de  ses  devoirs, 
et  à  une  profession  utile.  (Voir  ci-dessus, 
p.  539). 

On  peut  être  à  bon  droit  surpris  de 
voir  Léonard  Hourdon  demander  lui-même 
l'abrogation  de  décret  voté  le  i3  août  sur 
la  proposition  de  Danton,  Le  fait  s'explique 
néanmoins  :  Léonard  Bourdon,  dans  son 
rapport  du  1"  août,  avait  déjà  proposé, 
pour  s'accommodera  l'opinion  de  la  majo- 
rité, des  tempéraments  qui  amoindrissaient 


beaucoup  la  portée  du  plan  Lepeletier.  Il  a 
pu  continuer  à  suivre  l'évolution  dè  l'opi- 
nion. La  Convention  avait  maintenant 
changé  d'avis  sur  la  question ,  puisque  la 
proposition  de  rapporter  le  décret  du 
i3  août  fut  tf généralement  appuyées,  Léo- 
nard Bourdon,  tout  en  conservant  ses  pré- 
férences à  l'éducation  commune,  qu'il  pra- 
tiquait lui-même  dans  sa  Société  des  jeunes 
Français,  a  dû  reconnaître  que  l'abandon 
du  plan  Lepeletier  était  imposé  par  les  cir- 
constances. 

C'est  la  victoire  de  Wattignles  qui  fut 
désignée  de  cette  manière  lors  de  la  récep- 
tion des  premières  nouvelles. 

Le  Moniteur,  qui  place  erroncment 
la  discussion  sur  l'instruction  publique  à  la 
séance  du  29,  a  bien  placé,  par  contre,  la 
lettre  du  ministre  de  la  guerre  à  la  séance 
du  28,  mais,  naturellement,  dans  un  con- 
texte tout  différent. 

Journal  des  débals  et  des  décrets, 
n"  396.,  p.  2^2, 


DE  LA  CONVENTION  NATIONALE. 


677 


slruclion  publique,  est  le  seul  des  discours  prononcés  dans  ce  débat  qui  ait  été  imprimé. 
Nous  le  reproduisons  ci-après  : 

DISCOURS  SUR  L'INSTRUCTION  PUBLIQUE,  PRONONCÉ  À  LV  CONVENTION  NATIONALE, 
PAR  RAFFRON,  DEPUTE  DE  PARIS,  LE  28  DU  PREMIER  MOIS  DE  L'AN  SECOND  DE  LA 
REPUBLIQUE  UNE  ET  INDIVISIBLE. 

De  l'Imprimerie  nationale,  s.  d. 

L'éducation  nationala  et  l'instruction  publique,  établies  sur  les  principes  vrai- 
ment républicains,  la  vertu  et  Vulilité,  prolong^eront  notre  existence  h  travers  des 
siècles,  et  des  siècles  de  jouissances  pures  et  rapprochées  de  la  nature  autant  qu'il 
est  possible. 

Telle  est  la  belle  perspective  des  Français. 

Je  vais  parler  de  l'instruction  publique,  qui  est  à  l'ordre  du  jour. 

L'instruction  publique  est  celle  du  peuple,  de  la  grande  majorité'  des  citoyens, 
de  la  masse  d'hommes  qui  composent  véritablement  la  nation.  C'est  par  elle  qu'il 
faut  commencer,  laissant  à  des  soins  postérieurs  ces  établissements  recberchés  et 
dispendieux  qu'on  solhcite,  et  sur  lesquels  on  fonde  des  espérances  de  prospérité 
et  de  bonheur,  mais  dont  l'avantage  ne  t  pour  le  peuple  ni  prompt  ni  immédiat. 

Cette  instruction  doit  augmenter  ses  facultés  intellectuelles,  enseigner  aux 
hommes  les  relations  sociales,  leurs  droits  et  leurs  devoirs;  la  dignité  des  répu- 
bhcains  qui,  toujours  soumis  h  la  loi,  ne  connaissent  point  de  maîtres  parmi  leurs 
semblables.  Cette  doctrine  peut  être  développée  clairement  en  cjuelques  pages,  et 
former  un  catéchisme  court,  simple,  et  mis  à  la  portée  des  enfants. 

La  lecture,  l'écriture,  les  premières  règles  de  l'arithmétique  et  ce  très  court  caté- 
chisme, occuperont  utilement  et  suffisamment  pendant  quelques  heures  de  la 
journée,  dans  leur  enfance,  les  petits  citoyens  de  la  campagne  et  les  enfants  des  arti- 
sans dans  les  villes;  les  travaux  journaliers  de  leurs  pères,  qu'ils  auront  continuel- 
lement sous  les  yeux,  seront  pour  eux  une  excellente  instruction  quotidienne, 
beaucoup  plus  utile  que  la  longue  déclamation  d'un  pédagogue,  qui  ne  peut 
qu'ennuyer  des  enfants  toujours  dissipés  et  pour  qui  le  repos  est  une  situation 
nuisible  et  contre  nature. 

J'adopte  (les  idées  mystiques  exceptées),  j'adopte  ce  qu'a  très  bien  dit  à  ce  sujet 
notre  collègue  Edme  Petit;. j'y  ajouterai  ces  mots  :  Dépensons  avec  économie  l'ar- 
gent delà  nation;  les  choses  en  iront  aussi  bien.  Il  y  aura  moins  de  faste,  mais 
autant  d'utilité.  Renonçons  à  la  symétrie  des  constructions  d'écoles.  Les  fleurs,  les 
fruits  qui  enchantent  nos  sens,  que  l'art  avec  tous  ses  moyens  n'imite  que  très 
imparfai'ement,  et  dont  il  ne  représentera  jamais  la  saveur,  le  goût  ni  l'odeur;  eh 
bien!  ces  fleurs  et  ces  fruits  sont  cultivés  avec  des  instruments  bruts  et  grossiers. 

Imitons  cette  marche  de  la  nature;  on  gagne  à  s'en  rapprocher.  Servons-nous 
de  ces  maisons  rustiques  où  sont  déjà  établies  les  écoles.  Les  leçons  ne  devien- 
dront pas  meilleures,  pour  n'être  plus  données  sous  le  cliaume.  Employons  les 
magisters  et  autres  qui  instruisent  actuellement  les  enfants;  qu'ils  soient  payés 


('^  Bibliothèque  nationale,  Le"  .009,  in-S";  Musée  pddaijorjiqne  de  Paris,  n"  11  75^1. 
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convenablement;  assurons-nous  de  leur  capacité,  de  leur  civisme,  de  leurs  mœurs; 
faisons  là-dessus  les  recherches  et  les  réformes  nécessaires;  qu'ils  enseignent  aux 
enfants  à  lire,  à  écrire,  h  compter  et  le  catéchisme  républicain  :  voilà  l'instruction 
des  campagnes  et  des  artisans  organisée.  Que  le  peuple  ait  du  pain  et  des  mœurs; 
avec  cette  instruction  sommaire,  il  sera  assez  savant  pour  être  heureux. 

Cette  instruction  sera  gratuite.  Tous  les  citoyens  seront  invités  (mais  seulement 
inviîé.-;)  à  exercer  leur  droit  d'envoyer  leurs  enfants  aux  écoles  nationales,  oii  ils 
seront  tous  indistinctement  soumis  à  une  parfaite  égalité. 

Mais  afm  que  le  trésor  public,  qui  a  maintenant  tant  et  de  si  énormes  dépenses 
a  faire,  ne  soit  pas  épuisé  de  nouveau  par  celle-ci,  que  je  n'ai  pas  calculée,  à  la 
vérité,  mais  que  j'estime  devoir  être  considérable,  je  propose  d'établir,  dans  une 
proportion  relative  aux  contributions  actuelles,  un  impôt  qui  sera  appelé  Vimpôt 
de  la  révolution,  et  sera  payé  de  six  mois  en  six  mois  par  les  riches  seulement  (le 
peuple  porte  assez  de  charges;  il  faut  demander  à  ceux  qui  ont);  cet  impôt,  dis-je, 
sera  payé  jusqu'à  ce  que  la  Répubhque  ait  été  reconnue  dans  l'Europe  par  toutes 
les  puissances  qui  lui  font  la  guerre.  Cette  mesure  est  plus  politique  qu'on  ne 
pense.  J'insiste  dans  tous  les  cas  pour  Vimpôt  de  la  révolution.  Alors  la  République, 
jouissant  d'une  paix  digne  d'elle,  et  débarrassée  des  frais  de  cette  guerre  qu'elle 
soutient  glorieusement  pour  la  hberté,  lèvera  cet  impôt^^\  ses  revenus  suflisant  et 
au  delà  pour  ses  dépenses  en  temps  de  paix;  et  les  riches,  ayant  purgé  en  quelque 
façon  une  ancienne  hypothèque  par  cette  expiation  de  leur  opulence,  et  las  de 
payer  un  impôt  très  lourd,  renonceront  à  intriguer  peut-être,  car  les  riches  sont 
plus  ou  moins  contre-révolutionnaires.  Ils  pourront  devenir  bons  citoyens,  et  se 
i'aniihariser  avec  l'égalité,  dont  ils  seront  plus  rapprochés. 

Les  produits  de  cet  impôt  seront  employés  aux  dépenses  jugées  propres  et  né- 
cessaires au  bonheur  et  à  la  vraie  splendeur  de  la  République.  Je  dis  la  vraie  splen- 
deur; il  ne  faut  pas  se  tromper  sur  le  mot.  L'instruction  publique,  les  établissements 
en  grand  pour  les  arts  utiles,  etc.,  sont  de  ce  nombre. 

Tous  les  citoyens  indistinctement,  riches  et  pauvres,  doivent  jouir  de  la  liberté 
d'envoyer  ou  de  ne  pas  envoyer  leurs  enfants  à  l'école  nationale.  Je  stipule  expres- 
sément cette  liberté  pour  tous,  contre  le  sentiment  de  ceux  qui  préconisent  et 
exaltent  les  maisons  d'instruction  publique,  les  pensionnats.  Ces  établissemen's, 
dans  toutes  leurs  ramitications,  qu'on  nous  présente  sous  des  dehors  si  avanlageux , 
et  pour  lesquels  on  voudrait  constituer  la  nation  dans  des  dépenses  immenses, 
entamer  la  liberté  et  attaquer  même  la  nature,  ne  seront  jamais  que  des  suppl;-- 
ments  très  imparfaits  de  la  maison  paternelle.  Si  le  peuple  jouit  de  l'aisance  rai- 
sonnable qu'il  peut  espérer  d'un  gouvernement  devenu  vraiment  républicain,  la 
maison  paternelle  sera  la  meilleure  école  de  l'enfance.  Voilà  donc  les  écoles  pri- 
maires suffisamment  dotées. 

Si  les  enfants  arrivés  à  l'âge  de  douze  ans,  plus  ou  moins,  embrassent  l'état  de 
leurs  pères  (ce  qui  en  général  n'est  pas  trop  mal),  la  nation  s'est  acquittée  envers 
eux  du  premier  tribut  d'instruction;  ils  achèveront  dans  les  sociétés  populaires  de 
se  former  dans  l'esprit  républicain. 


[{affron  veut  dire  :  abolira  cet  impôt. 
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Ceux  qui  montreront  des  germes  de  talent  pour  des  arts  recherche's,  seront  en- 
voye's  dans  les  villes.  Ils  y  trouveront  des  écoles  d'instruction  qui  remplaceront  les 
collèges  et  les  autres  e'tablissements  qui  existent  actuellement,  et  dont  on  demande 
avec  raison  la  suppression. 

Je  la  demande  aussi;  mais  je  de'sire  que  le  de'cret  qui  les  supprimera  ordonne 
que  les  maîtres  continueront  leurs  exercices  jusqu'à  ce  qu'ils  aient  e'të  remplacés, 
et  que  ceux  qui  donneraient  des  preuves  d'incivisme  dans  leur  conduite  ou  dans 
leurs  leçons  seront  privés  de  leurs  traitements  et  de  leurs  pensions,  et  condamnés 
à  dix  années  de  fers. 

Mais  je  demande  que  les  écoles  des  campagnes  et  des  artisans  soient  organisées 
d'abord  sur  les  principes  républicains;  c'est  par  là  qu'il  faut  commencer.  Vous 
pouvez  rendre  le  décret  tout  à  Vheure.  J'en  fais  la  motion. 

Dans  la  séance  du  3o^  jour  du  premier  mois,  la  Convention  entendit  la  lecture  de  la 
rédaction  des  deux  décrets  votés  le  28'  jour,  l'un  rapportant  le  décret  du  i3  août  sur  les 
maisons  communes  d'éducation ,  le  second  organisant  les  premières  écoles.  11  avait  été  con- 
venu que  le  rapporteur  en  ferait  une  nouvelle  lecture,  et  que  la  rédaction  en  serait  insérée 
dans  le  procès-verbal  du  jour  de  la  lecture  définitive. 

Voici  l'extrait  du  procès-verbal  : 

Séance  du  3  0' jour  du  premier  mois  de  l'an  deuxième. 

ffLa  Convention  nationale,  sur  la  motion  d'un  membre,  et  après  une  discussion, 
rapporte  son  décret  relatif  aux  maisons  communes  d'éducation.  « 

ffLa  Convention  nationale ,  après  avoir  entendu  son  Comité  d'instruction  publique 
sur  les  premières  écoles ,  décrète  ce  qui  suit  : 

ff  Article  premier.  U  y  a  des  premières  écoles  distribuées  dans  toute  la  Répu- 
blique à  raison  de  la  population. 

ffART.  2.  Les  enfants  reçoivent  dans  ces  écoles  la  première  éducation  physique, 
morale  et  intellectuelle  la  plus  propre  à  développer  en  eux  les  mœurs  républicaines, 
l'amour  de  la  patrie  et  le  goût  du  travail. 

ffART.  3.  Ils  apprennent  à  parler,  lire,  écrire  la  langue  française. 

ffOn  leur  fait  connaître  les  traits  de  vertu  qui  honorent  le  plus  les  hommes  libres, 
et  particulièrement  les  traits  de  la  Révolution  française  les  plus  propres  à  leur 
élever  l'âme  et  à  les  rendre  dignes  de  la  liberté  et  de  l'égalité. 

ffUs  acquièrent  quelques  notions  géographiques  de  la  France. 

ffLa  connaissance  des  droits  et  des  devoirs  de  l'homme  et  du  citoyen  est  mise  à 
leur  portée  par  des  exemples  et  par  leur  propre  expérience. 

ffOn  leur  donne  les  premières  notions  des  objets  naturels  qui  les  environnent,  et 
de  l'action  naturelle  des  éléments. 

fflls  s'exercent  à  l'usage  des  nombres,  du  compas,  du  niveau,  des  poids  et 
mesures,  du  levier,  de  la  poulie,  et  de  la  mesure  du  temps. 

ffOn  les  rend  souvent  témoins  des  travaux  champêtres  <3t  des  ateliers;  ils  y 
prennent  part  autant  que  leur  âge  le  permet. 
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ff  Art.  li.  Il  y  a  une  première  école  par  commune  dont  la  population  est  de 
quatre  cents  k  quinze  cents  habitants  des  deux  sexes  et  de  tout  âge^'^ 

ff  Art.  5.  Sur  la  demande  des  habitants  et  l'avis  des  corps  administratifs,  il  peut 
être  e'tabli  une  première  école  dans  les  lieux  qui  n'ont  pas  la  population  exigée 
par  l'article  précédent,  pourvu  que  cette  population  se  trouve  dans  l'arrondis- 
sement de  mille  toises  de  rayon,  et  que  dans  cet  arrondissement  il  n'y  ait  pas 
d'autres  écoles 

ffx'VRT.  6.  Pour  déterminer  le  nombre  et  la  distribution  des  premières  écoles  dans 
les  communes  plus  peuplées,  on  suit  la  progression  suivante : 


POPULATION  DES  COMMUNES. 


Depuis     ^00  jusqu'à 

i,5oo 

i,5oo 

3,000 

3,000 

6,000 

6,000 

8,000 

8,000 

10,000 

10,000 

12,000 

13,O0O 

1 4,000 

l/|,000 

1 6,000 

i6,ooo 

1 8,000 

1 8,000 

20,000 

20,000 

25,000 

25,000 

3o,ooo 

3o,ooo 

35,'ooo 

35,000 

A  0,000 

/io,ooo 

46,000 

i6,ooo 

52,000 

02,000 

58, 000 

58,ooo 

64,000 

6/i,ooo 

71,000 

71,000 

78,000 

78,000 

85,000 

85, 000 

92,000 

92,000 

100,000 

2  pour  3,000 , 


2  pour  4,000  de  plus. 


2  pour  5,000  de  plus. 


2  pour  6,000  de  plus.  . 


a  pour  7,000  de  plus. 


NOMBRE 

des 

premières  écoles. 


et  au  dessus. 


1 
3 
4 
5 
6 

7 

8 

9 
10 
1 1 
i3 
i5 
17 
19 
s  1 

23 
25 

27 
29 

3i 

33 
35 
37 


ffART.  7.  L'exécution  de  l'article  précédent  est  confiée  aux  corps  administratifs, 
qui  se  concertent  à  cet  effet  avec  les  conseils  généraux  des  communes 


Cet  article  4  reproduit  l'article  7  du 
projet  lu  par  Romme  à  la  Convention  le 
1"  octobre  (p.  537). 

Beproduction  de  rarlicle  8  du  projet 
du  1"  octobre. 


Le  tableau  qui  suit  est  la  reproduc- 
tion du  second  des  tableaux  présentés  le 
1"  octobre  (p.  54o). 

Article  identique,  pour  le  fond,  à 
l'article  1 0  du  projet  du  i  "'  octobre  (p.  537), 
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ff  Abt.  8.  Le  Comité  d'instruction  publique  est  chargé  de  prendre  toutes  les 
mesures  ne'cessaires  pour  faire  composer  promptement  les  livres  ële'raentaires 
propres  aux  premières  écoles  ^'^n 

Parmi  les  journaux,  un  seul,  à  notre  connaissance,  marqua  du  mécontentement  de  voir 
le  plan  de  Lepelelier  abandonné  :  c'est  V Anti-Fédéraliste,  rédigé  par  Payan,  Fourcade  et 
Juliien  de  Paris.  De  création  toute  récente  (son  premier  numéro  est  du  26  septembre  1  798  ), 
V Anti-Fédéraliste  était  subventionné  par  le  Comité  de  Salut  public  Les  opinions  qu'il 
exprime  sont  peut-être  l'écho  de  la  pensée  de  ce  Comité,  ou  du  moins  de  quelques-uns  de 
ses  membres.  Voici  deux  extraits  des  articles  qu'il  publia  au  lendemain  du  vote  par  lequel 
le  décret  du  1 3  août  avait  été  rapporté  : 

Education. 

La  Convention  avait  décrété  qu'il  y  aurait  des  maisons  communes  d'instruction 
publique.  Tous  les  bons  citoyens,  tous  les  hommes  qui  ont  médité  les  ouvrages 
des  écrivains  philosophes,  avaient  applaudi  à  cette  décision.  Ils  voyaient  tomber 
avec  plaisir  cet  échafaudage  d'instruction  domestique,  cette  éducation  moyenne, 
qui  peuplait  la  société  de  suffisants  et  d'inutiles,  qui  tuait  l'esprit  public  en  nour- 
rissant l'esprit  de  famille ...  Le  docteur  Duhem  et  quelques  autres  ont  saisi  le 
moment  favorable;  ils  ont  cité  Lacédémone  et  Lycurgue;  ils  ont  rappelé  des  lieux 
communs,  des  phrases  de  pédagogue,  et  le  décret  qui  nous  donnait  des  écoles 
publiques  et  communes  a  été  rapporté. 

Nous  reviendrons  sur  cet  objet  important  et  qui  tient  de  plus  près  qu'on  ne 
pense  au  bonheur  de  l'Etat,  à  la  splendeur  de  la  République.  Nous  prouverons 
que  mettre  des  différences  dans  l'éducation  des  citoyens  que  leurs  besoins  et  leurs 
devoirs  lient  les  uns  aux  autres,  c'est  jeter  des  semences  de  division,  détruire 
l'égalité  consacrée  par  les  lois ,  opposer  les  mœurs  au  gouvernement  et  favoriser 
l'aristocratie  des  riches 

Convention  nationale.  —  Présidence  de  Ciiarlier. 
Education  publique. 

...Ce  décret^*'  n'est  pas  suffisant;  il  ne  tarit  pas  la  source  des  abus  qu'entraîne 


Disposition  contenue  dans  l'article  12 
du  projet  du  i*'  octobre  (p.  537).  —  Procès- 
verbal  de  la  Convention,  t.  XXIll ,  p.  ao^i. 

(-^  On  lit  dans  le  registre  du  Comité  de 
salut  public,  à  la  date  du  10  septembre 
1793  (Archives  nationales,  AF*  II,  : 

«Le  Comité  de  salut  public  arrête  que 
le  ministre  de  la  guerre  et  celui  de  l'inlé- 
rieur  sont  autorisés  à  souscrire  pour  la 
quantité  de  mille  exemplaires  chacun  du 
journal  intitulé  l' Anti-Fédéraliste  ou  le  Cor- 
respondant des  sociétés  populaires  f  rédigé  par 
les  citoyens  Juliien,  Payan  et  Fourcade,  et 


qu'ils  feront  délivrer  aux  rédacteurs  à  titre 
d'avance  et  à  valoir  sur  la  livraison  le  mon- 
tant des  trois  premiers  mois  de  l'abonne- 
ment; que  le  ministre  de  l'intérieur  est 
autorisé  à  fournir  aux  rédacteurs  l'empla- 
cement des  Capucins  pour  leurs  presses  et 
leurs  bureaux ,  jusqu'à  ce  qu'il  en  ait  été 
autrement  disposé.» 

(•''^  V Anti-Fédéraliste ,n"  26,  a 9* jour  du 
premier  mois. 

^''^  Le  décret  enjoignant  aux  fonction- 
naires publics  de  rendre  compte  de  leur 
état  de  fortune. 
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le  luxe;  il  ne  de'lruit  pas  rinfluence  nue  les  riches,  les  hommes  adroits  et  souples 
conserveront  encore  dans  la  République.  L'avarice  et  Tamour-propre  trouveront 
toujours  le  moyen  de  diviser  les  familles,  de  nourrir  la  cupidité,  et  de  tenir  les 
citoyens  indigents  dans  la  dépendance  des  êtres  fortunés. 

Il  s'agit  de  porter  atteinte  a  cet  esprit  domestique,  à  cette  aristocratie  de 
famille  qui  ahmente  les  divisions  intestines,  les  préventions  et  la  jalousie,  qui 
concentre  les  sentiments  de  Thomme  dans  ce  qui  l'environne  et  lui  fait  pré- 
férer les  avantages  de  ses  parents  ou  de  son  nom  à  la  gloire,  au  bonheur  de  la 
patrie. 

L'éducation  publique  est  la  plus  grande  force  dont  la  République  puisse  dispo- 
ser pour  arriver  à  ce  but.  Un  si  grand  moyen  d'assurer  la  paix  et  la  liberté  de  la 
patrie  doit  être  dans  les  mains  de  la  patrie  elle-même.  .  .  11  faudrait,  comme  on 
l'a  dit  plusieurs  fois,  qu'elle  guidât  les  jeunes  citoyens  depuis  le  moment  oii  ils 
forment  des  désirs,  jusqu'à  celui  où  ils  agissent  et  pensent;  qu  elle  leur  donnât  les 
mêmes  principes,  leur  inspirât  les  mêmes  sentiments. 

Les  applaudissements  qu'avait  obtenus  le  rapport  du  Comité  d'instruction  pu- 
blique ^'^  nous  faisaient  espérer  que  l'on  rejetterait  avec  mépris  ces  idées  mesquines, 
ces  plans  ridicules ,  ces  demi-projets  qu'enfante  la  présomptueuse  ignorance  et  que 
l'esprit  de  contradiction  cherche  à  faire  accepter.  Mais  non;  des  phrases  insigni- 
fiantes, des  plates  déclamations,  des  motifs  d'une  fausse  économie  ont  pu  renver- 
ser dans  trois  minutes  le  fruit  de  tant  de  veilles,  le  plan  conçu  partons  les  hommes 
de  génie  et  recueilli  dans  ces  ouvrages  immortels  où  nous  avons  puisé  le  secret  de 
conquérir  nos  droits  ! 

M.  Duhem,  avec  une  comparaison  aussi  absurde  que  déplacée parvient  à  dé- 
truire ce  que  l'expérience  et  la  méditation  avaient  cherché  pendant  plusieurs  siècles 
pour  le  bonhem'  de  l'humanité  I 

Il  est  des  hommes  décisifs ,  qui ,  sans  avoir  rien  approfondi,  tranchent  sur  tout, 
et  veulent  tout  expliquer.  Comme  ils  ignorent  également  tout  ce  qu'il  faudrait  sa- 
voir, ils  attaquent,  avec  la  même  effronterie,  toutes  les  idées  qu'on  met  en  avant; 
science  militaire,  administrative,  politique,  ils  ne  laissent  rien  dans  l'oubli;  ils 
saisissent  toutes  les  occasions  de  bavarder,  embrouillent  les  questions  les  plus 
simples,  et  arrachent  quelquefois  à  l'ennui  qu'ils  inspirent,  la  proscription  des 
travaux  du  génie  et  de  l'observateur.  C'est  précisément  notre  éducation  de  famille 
qui  peuple  la  société  de  pareils  individus.  Elevés  sous  les  yeux  d'un  père  ignorant 
et  d'une  mère  frivole,  ils  se  familiarisent  avec  l'égoïsme,  les  petitesses,  le  caractère 
inquiet  et  tracassier  de  leurs  parents,  de  leurs  valets,  et  d'un  pédagogue  qui  par- 
tage les  travers  de  ses  hôtes. 

Un  père  transmet  ses  passions  aux  enfants  que  lui  confia  la  nature  trompée.  II 
leur  laisse  pour  héritage  ses  mauvaises  habitudes  et  les  vices  qu'il  a  puisés  dans 
la  société.  La  constitution  ne  changera  pas  les  faux  besoins  et  les  idées  fausses 
que  l'éducation  aura  produits.  On  se  famiharise  avec  les  mœurs  dès  la  première 

Il  s'agit  évidemment  du  plan  de  Lepc-  C'est-à-dire  en  assimilant  l'éducation 

Iclier  et  du  projet  de.décrcl  de  Rol)Csj)ierre,  commune  proposée  par  Lepeletier  aux  in- 
sibicnaccueillis  en  juillet  par  la  Convention.       slilulions  de  Sparte.  Voir  p.  G7/1. 
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enfance,  au  lieu  que  les  lois  n'influent  sur  les  âmes  que  dès  l'inslant  où  nous 
nous  sommes  appelés  à  remplir  nos  devoirs  de  citoyen. 

11  faut  donc  que  la  patrie  arrache  aux  hommes  opulents  le  mobile  si  puissant 
de  Te'ducation.  Il  faut  que  leurs  enfants  viennent  se  former  dans  les  écoles  pu- 
bliques sous  Tœil  des  magistrats  et  avec  les  fils  des  citoyens  moins  fortunés,  à 
Tamour  de  la  patrie  et  du  travail,  à  la  connaissance  des  principes  et  aux  douceurs 
de  l'égalité...  ^'K 

Nous  donnons  plus  loin  (p.  690)  un  autre  article  publié  par  Y Anli- Fédéraliste,  le  8  bru- 
maire, sur  le  même  sujet. 

Le  décret  en  huit  articles  sur  les  écoles  primaires,  voté  le  98"  jour  du  premier  mois  et 
inséré  au  procès-verbal  du  3o  ,  posait  simplement  les  bases  de  rorf]fanisation  ;  il  avait  besoin 
d'être  complété  par  des  dispositions  de  détail.  C'est  ce  qui  fut  fait  dans  les  séances  de  la 
Convention  des  5,  7  et  9  brumaire  (voir  annexe  G  de  la  séance  du  Comité  du  Séjour  du 
second  mois,  p.  688,  et  annexe  B  de  la  séance  du  5^  jour  du  second  mois,  p.  718). 


On  remarquera  que  le  journaliste  ne 
fient  plus  exactement  le  même  langage  que 
Tavant-veille.  Il  s'est  résigné  au  rapport  du 
décret  sur  les  maisons  d'éducation  com- 
mune; il  se  borne  maintenant  à  réclamer 


l'obligation ,  pour  les  riches,  d'envoyer  leurs 
enfants  aux  écoles  publiques. 

V Anti-Fédéraliste,  n"  27,  1"  jour  du 
.   second  mois. 
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CENT  QUARANTE-QUATRIEME  SEANCE. 
Du  3*  jour  du  second  mois,  Tan  deuxième  de  la  République.  [9/1  octobre  179.3.] 

Un  citoyen  administrateur  de  la  police  de  Paris  est  introduit.  Il 
demande  le  rétablissement  du  Théâtre  Français  dont  la  suspension 
nuit  à  la  diminution  des  biens  nationaux  il  ajoute  qu'il  circule 
un  bruit  que  le  Comité  d'instruction  publique  s'occupe  de  réduire 
les  théâtres;  qu'il  vient  fraternellement  lui  demander  si  ces  bruits 
sont  fondés.  Le  président  répond  qu'il  sera  question  des  théâtres  dans 
le  plan  général  de  l'éducation ,  et  qu'alors  la  municipalité  de  Paris 
sera  consultée  et  appelée  au  Comité  pour  donner  son  avis.  Le  même 
olficier  représente  que  les  opéras  donnés  gratuitement  au  public 
ne  ravivent  point  l'esprit  public  et  occasionnent  beaucoup  de  dis- 
putes^'-'. Un  membre  prend  la  parole  et  croit  cju'il  faut  laisser  subsister 
les  choses  telles  qu'elles  sont^^l 

Le  citoyen  Périer  présente  au  Comité  un  procédé  pour  conduire 
les  sourds  et  muets  à  sentir  l'influence  des  mots  les  uns  sur  les  autres 
et  principalement  le  service  des  prépositions^^'.  Ajourné  jusqu'à  l'or- 
ganisation des  établissements  publics. 


Cette  phrase  est  mal,  rédigée  et  n'a  au- 
cun sens  ;  voir  aux.  annexes ,  A  (p.  686  ) ,  le 
texte  de  l'extrait  du  registre  des  dénbéralions 
du  corps  municipal,  dont  élait  porteur  l'ad- 
ministrateur de  police.  On  peut  rapprocher 
ceci  de  la  déclaration  que  fera  Chaumette 
à  la  Convention  le  2  5  brumaire  (voir 
p.  86/»). 

Le  Théâtre  Français,  on  Théâtre  do  la 
Nation,  avait  été  formé  dans  la  nuit  du  a 
au  3  septembre,  à  la  suite  des  désordres  oc- 
casionnés par  la  représentation  de  Paméla; 
le  Comité  de  salut  public  avait  en  outre 
fait  arrêter  les  acteurs  ainsi  que  l'auteur  de 
la  pièce ,  François  de  Neufchâtcau.  Nous  don- 
nons aux  annexes,  B  (p.  687),  d'après  le 
Moniteur,  le  texte  du  rapport  que  Barère  lit 
à  la  Convention  sur  cet  incident,  dans  la 
séance  du  3  septembre  1793;  et,  d'après 
le  procès-verbal  de  la  Convention ,  le  toxic 


d'un  décret  du  3  août  1793  relatif  aux 
théâtres. 

Ces  représentations  gratuites  avaient 
été  ordonnées  par  le  décret  du  9  août  1  793. 

Une  nouvelle  démarche  d'un  admi- 
nistrateur de  la  police  de  Paris,  au  sujet 
dos  théâtres,  aura  lieu  dans  la  séance  du 
Comité  du  2  3  brumaire  (p.  81  A). 

La  pétition  de  Périer,  relative  va  un 
procédé  analytique  pour  conduire  les  sourds 
et  muets  à  sentir  l'influence  des  mots  les 
uns  sur  les  autres 37 ,  avait  été  enregistrée  au 
Comité  sous  le  n°  1029.  La  pièce  manque. 
Ce  même  Périer  avait  déjà  présenté  à  la 
Convention,  en  août,  une  pétition  qui  fut 
renvoyée  au  Comité.Voir  ci-dessus  pages  3  ^16 
et  3/18.  Il  sera  de  nouveau  question  de  lui 
dans  la  séance  du  Comité  du  i5  pluviôse 
an  II.. 
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La  discussion  sur  les  écoles  primaires  continue;  un  débat  s'élève 
sur  la -nécessité  de  faire  composer  une  instruction  sur  l'éducation  des 
enfants  depuis  leur  naissance  jusqu'à  six  ans.  On  arrête  qu'il  sera  pro- 
posé à  la  Convention  de  décréter  la  composition  de  cette  instruc- 
tion 

Le  Comité  des  assignats  envoie  un  commissaire  pour  discuter  sur  le 
type  national  des  monnaies.  Apres  quelque  discussion,  il  est  arrêté 
que  Dupré  et  la  Commission  seront  appelés  au  Comité  prochain 
pour  traiter  cet  objet  et-le  terminer  de  concert  avec  le  Comité  des 
assignats 

Le  Comité  ajourne  toutes  les  propositions  qu'on  pourrait  faire  re- 
lativement aux  enfants  au-dessous  de  six  ans,  comme  l'adoption.  Plu- 
sieurs articles  sont  lus  et  adoptés 

[Le  Comité  ^^^],  sur  une  pétition  de  Charles  Mercier,  architecte  qui 
demande  à  être  autorisé  par  le  Comité  à  se  rendre  à  Ecouen  pour 
dessiner  un  fragment  d'architecture,  il  est  décidé  qu'il  lui  sera  délivré 
une  autorisation  légalisée  par  le  Comité  de  sûreté  générale,  afin  qu'il 
ne  soit  point  troublé  dans  son  travail  et  n'excite  aucune  inquiétude 
parmi  les  citoyens  de  la  commune. 

Relativement  au  second  objet  de  sa  demande,  concernant  la  restau- 
ration de  la  colonne  Trajane  qui  lui  appartient  et  sur  laquelle  ont  été 
apposés  les  scellés  chez  le  directeur  général  émigré,  le  Comité  le 
renvoie  au  ministre  de  la  guerre  afin  qu'il  lui  fasse  rendre  justice  par 
le  département  de  Seine-et-Oise. 


Cette  disposition  forme  en  effet  l'ar- 
ticle 2  des  articles  additionnels  sur  les 
écoles  primaires,  qui  furent  décrétés  par 
V  la  Convention  le  5  brumaire,  sur  le  rap- 
port de  Romme  (p.  688). 

C'est  la  Commission  générale  des 
monnaies,  qu'il  ne  faut  pas  confondre  avec 
le  Comité  des  assignats  et  monnaies. 

La  décision  d'appeler  le  graveur  Du- 
pré avait  déjà  été  prise  à  la  séance  piécé- 
dente  (p.  607).  La  question  du  type  des 
monnaies  reçut  une  solution  dans  la  séance 
suivante,  celle  du  Séjour  du  second  mois 

(p.  71  M; 

11  s'agit  des  articles  relatifs  aux  écoles 
primaires,  dont  la  discussion  est  de  rjou- 


veau  reprise  par  le  Comité.  Le  surlende- 
main 5  brumaire,  Romme  présenta  à  la 
Convention,  sous  le  nom  d'articles  addi- 
tionnels à  ceux  déjà  décrétés  sur  les  écoles 
primaires,  les  articles  arrêtés  par  le  Comité. 
Nous  les  donnons  aux  annexes,  C  (p.  688), 
dans  un  extrait  du  procès  -  verbal  de  la 
Convention  du  5  brumaire  an  11,  avec  un 
extrait  du  Journal  des  débats  et  des  décrets. 
Nous  y  joignons  un  article  de  ï Anti-Fédé- 
raliste du  8  brumaire.  Pour  la  suite,  voii- 
la  séance  du  Comité  du  5*  jour  du  second 
mois  (p.  71 5). 

Ces  deux  mots  sont  de  trop. 

Nous  n'avons  pas  trouvé  la  pétition 
de  Mci'cier. 
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PIECES  ANNEXES. 
A 

Voici  l'exlroit  du  registre  des  délibérations  du  Corps  municipal,  dont  était  porleur  l'ad- 
niinislraleur  de  police  qui  se  présenta  au  Comité  dMnstruclion  publique  dans  la  séance  du 
3' jour  du  second  mois  (  Archives  nationales,  F^^  carton  1826  ancien)  : 

MUNICIPALITÉ  DE  PARIS. 

Par  le  maire  et  les  officiers  municipaux. 
Extrait  du  reoistre  des  délibérations  du  Corps  municipal. 

Du  29*  jour  du  1"  mois  de  Fan  second  de  la  République  française 
une  et  indivisible. 

Le  Corps  municipal  chargée  Baudrais ,  administrateur  de  police,  de  se  transporter 
au  Comité  d'instruction  publique  h  l'effet  d'y  prendre  des  renseij^nements  sur  la 
manière  de  faire  revivre  le  quartier  du  Théâtre  Français,  auquel  la  suppression  de 
ce  théâtre  nuit  infiniment,  notamment  par  la  diminution  du  prix  des  biens  natio- 
naux qui  s'en  est  suivie. 

Signé  :  Pache,  maire. 
CocLOMBEAu ,  secrcta.ire-grcjjlier. 

Pour  extrait  conforme  : 

COULOMBEAU, 

Secrétaire-greffier. 


On  lit  eu  marge  de  la  pièce  :  w  Ajourné». 

Ce  dernier  alinéa  n'est  pas  à  la  mi- 
nute. Pas  de  signatures,  ni  à  la  minute  ni 
au  registre. 

—  Comme  nous  l'avons  indiqué  dans  la 
note  2  de  la  p.  628,  ce  fut  le  3"  jour  du 
second  mois  que  Fabrç  d'Eglantine,  au  nom 
de  la  commission  nommée  le  27"  jour  du 
premier  mois  pour  s'occuper  du  nouveau 
calendrier,  présenta  à  la  Convention  un  rap- 
port suivi  d'un  projet  de  décret  qui  fut 
ndoplé.  La  nomenclature  nouvelle,  établie 
par  ce  décret,  remplaça  dès  le  lendemain  la 
nomenclature  purement  numérique,  et  le 
procès-vcibal  de  la  séance  suivante  de  la 


Convention  fut  daté  du  ^  brumaire.  Au  Co- 
mité d'instruction  publi(|ue,  on  fut  moins 
prompt  à  appliquer  le  décret,  car  nous  allons 
trouver  encore  un  procès-verbal  oii  le  se- 
crétaire fera  usage  de  la  nomenclature  nu- 
mérique. 

Nous  donnonsaux  annexes,  D  (p.  698), 
un  extrait  du  procès-verbal  de  la  séance  de 
la  Convenlion  du  8*  jour  du  second  mois  de 
l'an  deuxième,  ainsi  que  le  texte  du  rap- 
port de  Fabre  d'Eglantine. 

Pour  la  suile,  voir  la  séance  du  Comité 
du  29  brumaire  (p.  808),  et  l'annexe  B 
de  cette  séance  (p.  872). 
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On  lit  dans  le  Moniteur  : 

Convention  nationale,  se'ance  du  3  septembre. 

Barère.  Le  Comité'  a  pris  cette  nuit  des  mesures  pour  raviver  l'esprit  public.  Il 
est  des  choses  peu  utiles  en  apparence,  mais  que  Ton  trouvera  ne'cessaires  quand 
on  pensera  aux  commotions  que  l'opinion  publique  a  souvent  reçues.  Le  théâtre 
de  la  Nation,  qui  n'était  rien  moins  que  national,  a  e'te'  fermé.  Cette  disposition  est 
une  suite  du  décret  du  a  août,  portant  qu'il  ne  serait  joué  sur  les  théâtres  de  la 
République  que  des  pièces  propres  à  animer  le  civisme  des  citoyens  La  pièce  de 
Paméla,  comme  celle  de  ÏAnii  des  lois,  a  fait  époque  sur  la  tranquillité  publique. 
On  y  voyait  non  la  vertu  récompensée,  mais  la  noblesse;  les  aristocrates,  les  mo- 
dérés, les  Feuillants  se  réunissaient  pour  applaudir  les  maximes  proférées  par  des 
mylords;  on  y  entendait  l'éloge  du  gouvernement  anglais,  et  dans  le  moment  où 
le  duc  d'York  ravage  notre  territoire.  Le  Comité  fit  arrêter  la  représentation  de  la 
pièce  L'auteur  y  fit  des  corrections;  cependant  il  y  laissa  des  vers  qu'on  ne 
peut  pas  approuver;  tel  est  celui-ci  : 

Le  parti  qui  triomphe  est  le  seul  légitime. 

Hier,  cette  pièce  fut  représentée  sur  ce  théâtre ,  et  l'aristocratie ,  qui  est  toujours 
aux  aguets,  s'y  assembla.  Pendant  la  représentation,  un  patriote,  un  aide-de-camp 
de  l'armée  des  Pyrénées,  envoyé  auprès  du  Comité  de  salut  public,  fut  indigné  de 
voir  encore  sur  la  scène  les  marques  distinctives  de  la  noblesse,  de  voir  la  cocarde 
noire  arborée,  d'entendre  applaudira  l'éloge  du  gouvernement  aristocratique  d'An- 
gleterre. Il  interrompit;  à  l'instant  il  fut  cerné,  couvert  d'injures,  et  arrêté. 

Le  Comité,  à  qui  tous  les  faits  furent  rapportés,  se  rappela  de  l'incivisme  marqué 
dans  d'autres  occasions  par  les  acteurs  de  ce  théâtre ,  et  qu'ils  étaient  soupçonnés 
d'entretenir  des  correspondances  avec  les  émigrés,  et  fit  attention  que  le  prin- 
cipal vice  de  la  pièce  de  Paméla  était  le  modérantisme;  il  crut  qu'il  devait  faire 
arrêter  les  acteurs  et  les  actrices  du  théâtre  de  la  Nation,  ainsi  que  l'auteur  de 
Paméla. 

Si  cette  mesure  paraissait  trop  rigoureuse  à  quelqu'un ,  je  lui  dirais  :  Les  théâtres 
sont  les  écoles  primaires  des  hommes  éclairés  et  un  supplément  à  l'éducation  pu- 
blique. 

L'assemblée  applaudit  à  cette  mesure,  et  la  confirme 


Dans  l'original,  on  lit  plus  au  lieu 
de  peu. 

('^^  Nous  donnons  à  la  page  suivante  le 
texte  du  décret  du  2  août  1790. 

C'était  le  jeudi  29  août.  Voir  sur 
cette  suspension  des  représentafions  de  Pa- 
méla, et  sur  les  corrections  faites  par  l'au- 


teur, la  lettre  écrite  le  1^'  septembre  1793 
au  rédacteur  du  Moniteur  par  François  de 
Neufchàleau.  {Moniteur  du  2  septembre 
1793.) 

(')  Moniteur  du  5  septembre  1793, 
p.  io56. 
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Voici  le  texte  du  décret  du  a  jioût  1793,  dont  parle  Barère  dans  le  rapport  ci-dessus, 
Nous  l'empruntons  au  procès-verbal  de  la  Convention  : 

Séance  du  vendredi  9  août  1793. 

Le  Comité  de  salut  public,  voyant  s'approcher  la  fête  du  10  août,  à  laquelle 
doivent  assister  les  députés  des  départements,  chargés  de  présenter  l'acceptation 
de  la  constitution,  et  désirant  former  de  plus  en  plus,  chez  les  Français,  le  ca- 
ractère et  les  sentiments  républicains,  propose  une  loi  de  règlement  sur  les  spec- 
tacles, qui  est  adoptée  comme  il  suit  : 

ffLa  Convention  nationale  décrète  : 

ff  Article  premier.  A  compter  du  k  de  ce  mois,  et  jusqu'au  1"  septembre  pro- 
chain, seront  représentées  trois  fois  la  semaine,  sur  les  théâtres  de  Paris  qui  se- 
ront désignés  par  la  municipalité,  les  tragédies  de  Brutus,  Guillaume  Tell,  Caïus 
Gracchus ,  et  autres  pièces  dramatiques  qui  retracent  les  glorieux  événements  de 
la  Révolution,  et  les  vertus  des  défenseurs  de  la  liberté;  une  de  ces  représentations 
sera  donnée  chaque  semaine  aux  frais  de  la  République. 

ff  Art.  2.  Tout  théâtre  sur  lequel  seraient  représentées  des  pièces  tendantes  à 
dépraver  l'esprit  public,  et  à  réveiller  la  honteuse  superstition  de  la  royauté,  sera 
fermé,  et  les  directeurs  arrêtés  et  punis  selon  la  rigueur  des  lois. 

ffART.  3.  La  municipalité  de  Paris  est  chargée  de  l'exécution  du  présent  dé- 
cret r> 

G 

On  lit  dans  les  procès- verbaux  de  la  Convention  : 

Séance  du  5  brumaire  an  11. 

Le  Comité  d'instruction  publique  propose  des  articles  additionnels  aux  dis- 
positions décrétées;  la  Convention  nationale  les  adopte  ainsi  qu'il  suit  : 

ff  Article  premier.  Les  enfants  des  deux  sexes  sont  admis  dans  les  écoles  depuis 
l'âge  de  six  ans  accomphs. 

Art.  2.  Le  Comité  d'instruction  publique  est  chargé  de  faire  faire  une  inslruc- 

Procès-verbal    de    la   Convention,  cliives  nationales,  C, carton  977, liasse  799. 

I.  XVm,  p.  59.  Romme  a  écrit  en  tète  ce  titre  :  nArti- 

Par  l'or^jane  de  Roinme  {Moniteur).  des  addilicnneh  décrétén  dans  la  séance  du 

La  minute  du  décret,  de  la  main  de  Romme  (ici  le  mot  quintidi ,  écrit  d'abord,  a  été 

et  portant  sa  signature,  se  trouve  aux  Ar-  Itiffé)  5  du  a'"  mois  Van  a  de  la  Uép.-n 
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tion  simple  et  courte ,  pour  diriger  les  pères  et  les  mères  de  famille  dans  les  pre- 
miers soins  à  donner  aux  enfants  depuis  leur  naissance  jusqu'à  leur  entrée  dans 
les  e'coies^^^ 

ffART.  3.  Pour  acque'rir  de  l'agilité,  de  l'adresse  et  de  la  force,  les  enfants  se 
livrent  aux  exercices  analogues  à  ieur  âge ,  et  particulièrement  aux  marches ,  aux 
exercices  militaires  et  à  la  natation,  autant  que  les  localite's  le  permettent. 

ff  Art.  4.  On  forme  de  bonne  heure  les  enfants  à  soulager  dans  leurs  travaux  do- 
mestiques et  champêtres  les  vieillards,  les  pères  de  famille,  les  veuves,  les  orphe- 
lins qui  ont  besoin  de  secours,  ainsi  qu'à  travailler  pour  le  soldat  de  la  patrie  qui 
quitte  ses  foyers,  ses  champs,  son  atelier,  pour  la  de'fense  commune. 

ffART.  5.  Les  filles  s'occupent  des  mêmes  objets  d'enseignement,  et  reçoivent  la 
même  éducation  que  les  garçons,  autant  que  leur  sexe  le  permet;  mais  elles  s'exer- 
cent plus  particulièrement  à  la  filature ,  à  la  couture  et  aux  travaux  domestiques 
qui  conviennent  à  leur  sexe. 

ffART.  6.  L'enseignement  public  est  partout  dirigé  de  manière  qu'un  de  ses  pre- 
miers bienfaits  soit  que  la  langue  française  devienne  en  peu  de  temps  la  langue 
familière  de  toutes  les  parties  de  la  RépubHque. 

ffART.  7.  Dans  toutes  les  parties  de  la  République,  l'instruction  ne  se  fait  qu'en 
langue  française, 

«Art.  8.  Il  y  a  un  instituteur  par  chaque  première  école. 

ff  Art.  9.  Les  instituteurs  sont  fonctionnaires  publics. 

ffART.  10.  Ils  portent  un  signe  distinctif  pendant  l'exercice  de  leurs  fonctions. 

ffART.  11.  Il  y  a  incompatibilité  entre  les  fonctions  de  l'instituteur  et  le  service, 
de  quelque  manière  qu'on  l'entende,  d'un  culte  quelconque. 

ffART.  12.  L'enseignement  et  tous  les  exercices  des  écoles  sont  pubHcs  et  gra- 
tuits. Tous  ceux  qui  y  sont  employés  sont  salariés  par  la  nation. 

«Art.  13.  Les  bâtiments  des  premières  écoles  sont  fournis  par  les  communes 
ou  les  sections  de  commune  qui  forment  l'arrondissement  de  chaque  école. 

ffART.  lU.  Les  communes  sont  en  conséquence  autorisées  à  se  présenter,  comme 
tous  les  citoyens,  pour  acheter  des  maisons  nationales  pour  être  appropriées  aux 
établissements  dont  il  s'agit. 

Celle  instruction  n'a  pas  été  rédigée. 

II.  fifi 
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^AwT.  15.  Elles  peuvent  disposer,  pour  cet  objet,  des  maisons  de  fabrique  ou 
des  maisons  nationales  déjà  consacrées  uniquement  aux  petites  écoles. 

ff  Art.  1 6.  Les  frais  de  premier  établissement,  d'ameublement  et  d'entretien  sont 
à  la  charge  de  tous  les  habitants  de  l'arrondissement  de  chaque  école. 

rrART.  17.  Les  instituteurs  des  premières  écoles  sont  logés  aux  frais  des  habi- 
tants, et,  autant  qu'il  est  possible,  dans  le  lieu  même  de  l'école. 

rrART.  18.  Sur  le  nombre  des  premières  écoles  dévolues  à  chaque  commune  par 
la  progression  décrétée,  le  conseil  général  de  chaque  commune  détermine  com- 
bien il  en  est  consacré  spécialement  à  l'éducation  des  filles 

Le  Journal  des  débats  et  des  décrets  résume  en  ces  termes  la  discussion  à  laquelle  ce  dé- 
cret donna  Heu  (le  Moniteur  n'en  parle  pas)  : 

Convention  nationale,  séance  du  5'  jour  du  second  mois. 

Romme  présente  des  articles  additionnels  au  décret  sur  les  premières  écoles. 
L'un  d'eux  avait  pour  objet  de  fixer  l'âge  oii  les  enfanls  y  seraient  admis.  La  dis- 
cussion s'est  engagée  sur  la  question  de  savoir  si  l'on  fixerait  cet  âge  a  six  ou  sept 
ans  accomplis.  Boussion  était  du  dernier  avis,  par  la  raison  qu'à  l'âge  de  six  ans, 
la  plupart  des  enfants  sont  encore  sujets  à  de  fréquentes  maladies.  Charlier  veut 
qu'ils  soient  reçus  à  six  ans.  Son  motif  est  que  la  République  doit  s'emparer  d'eux 
au  moment  où  les  soins  maternels  ne  sont  plus  nécessaires.  Cette  opinion  prévaut. 
Nous  transcrivons  le  décret  : 

[Suivent  les  dix-huit  articles  du  décret.] 

A  Toccasion  du  décret  du  5  brumaire,  V Anti-Fédéraliste ,  dont  nous  avons  déjà  reproduit 
deux  articles  sur  l'instruction  publique  (p.  681),  publia  le  8  brumaire  de  nouvelles  ré- 
flexions pour  recommander  à  la  Convention  de  ne  pas  perdre  de  vue  la  nécessité  d'une  édu- 
cation qui  fût  commune  aux  riches  et  aux  pauvres.  Mais,  comme  nous  l'avons  déjà  fait 
remarquer  (note  1  de  la  p.  683),  il  entend  simplement,  par  là,  l'obligation  pour  les  riches 
d'envoyer  leurs  enfants  aux  écoles  publiques.  Nous  reproduisons  encore  cet  article,  en  rap- 
pelant que  V Anti-Fédéraliste  était  un  organe  ofïicieux  du  Comité  de  salut  public  : 

Convention  nationale. 

Instruction  'publique. 

Il  est  impossible  de  conserver  à  la  fois  notre  physionomie  monarchique,  nos 
vices,  nos  habitudes,  nos  préjugés  et  la  liberté  que  nous  venons  de  conquérir. 
Nous  avons  parmi  nous ,  il  est  vrai ,  des  hommes  neufs  que  la  révolution  n'a  pas 
étonnés,  et  qu'un  heureux  hasard  avait  formés  pour  le  nouvel  ordre  des  choses  : 
ils  donnent  l'exemple  de  ja  patience,  du  courage,  du  désintéressement.  Mais  aussi , 


Procès- verbal  de  la  Convention, 
l.  XXIV,  p.  i35. 


Journal  des  débats  et  des  décrets, 
n"  lioS ,  p.  71. 
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que  de  faux  patriotes  corrompent  au  milieu  de  nous  le  germe  des  vertus  sociales! 
que  d'êtres  avilis,  que  d'esclaves  de  leurs  habitudes  qui  n'ont  déclamé  contre  les 
tyrans  que  pour  revêtir  les  dépouilles  du  despotisme! 

Le  glaive  de  la  loi  frappe  tous  les  jours  quelques-uns  de  ces  intrigants;  mais 
l'hypocrisie  est  plus  forte  que  la  justice. 

Des  coupables  échappent,  et  des  fripons  nouveaux  moissonnent  tranquillement 
sur  l'héritage  de  leurs  prédécesseurs.  Si  les  hommes  chargés  d'organiser  la  Répu- 
blique ne  déclarent  pas  une  guerre  éternelle  à  tous  ceux  que  l'ambition,  l'habitude 
ou  le  besoin  rendent  ennemis  jurés  du  peuple,  si  elle'^^  ne  tend  pas  à  détruire 
l'avarice  et  l'ignorance,  ces  deux  causes  premières  de  l'esclavage  et  de  la  misère 
des  nations ,  elle  n'aura  rien  fait  pour  ses  commettants. 

Ce  n'est  pas  assez  de  poursuivre  tous  ces  fripons  qui  voudraient  envahir,  attirer 
h  eux  la  substance  de  tout  le  corps  politique ,  accaparer  tous  les  biens  et  toutes  les 
dignités,  s'enrichir  aux  dépens  du  pauvre  et  tenir  son  existence  dans  leurs  mains  : 
il  faut  aussi  tarir  la  source  de  tant  de  brigandages,  empêcher  la  propagation  du 
mauvais  exemple,  diriger  toutes  affections  vers  la  probité,  placer  le  bonheur  de 
chacun  dans  l'estime  et  le  bien-être  de  tous. 

Mais  comment  toucher  le  but,  si  on  abandonne  à  l'éducation  domestique  ces 
jeunes  individus,  cette  faible  portion  de  l'humanité  qui  fait  le  plus  doux  espoir  de 
la  République  naissante?  comment  peut-on  confier  à  des  pères  dont  la  plupart 
suent  les  préjugés  et  les  vices  du  monarchisme  ou  de  la  superstition,  le  choix  des 
instituteurs  ou  l'éducation  de  leurs  enfants?  Les  mœurs  sont  le  principe  d'une  ré- 
publique. Mais  elles  deviennent  mobiles  et  perverses,  elles  ne  se  fixent  que  sur  des 
objets  domestiques  et  vicieux,  quand  on  laisse  aux  pères  de  famille  le  privilège  de 
les  faire  naiti  e  et  de  les  entretenir.  11  importe  k  la  patrie  d'élever  l'àme  du  citoyen , 
d'y  graver  tous  les  sentiments  qui  peuvent  la  rendre  florissante,  et  ce  n'est  pas 
seulement  par  des  préceptes  que  l'on  forme  de  tels  hommes,  c'est  par  d'utiles  et 
d'heureuses  habitudes.  Tout  citoyen  doit  à  cet  égard  recevoir  les  mêmes  leçons  et 
les  recevoir  en  commun.  Il  ne  faut  pas  un  plan  d'éducation  pour  les  riches  seuls, 
il  ne  faut  pas  laisser  vieillir  dans  les  familles  les  préjugés,  les  faux  besoins,  les 
jouissances  criminelles,  la  soif  de  dominer  et  le  talent  de  profiter  du  travail  de 
l'indigence. 

Il  faut  absolument  que  tous  les  riches  soient  obligés  d'envoyer  leurs  enfants  aux 
écoles  publiques.  Il  faut  que  la  race  des  propriétaires  soit  confondue  avec  les  fils 
de  l'artisan,  qu'elle  s'accoutume  à  voir  dans  tous  les  hommes  des  êtres  égaux,  des 
amis,  des  frères,  soumis  aux  mêmes  besoins,  esclaves  des  mêmes  devoirs,  ayant 
tous  les  mêmes  droits  aux  bienfaits  de  la  nature.  Si  vous  mettez  des  différences  dans 
l'éducation  des  individus  que  leurs  passions  et  leurs  sentiments  attachent  les  uns 
aux  autres,  vous  jetez  des  semences  de  division,  vous  détruisez  l'eflet  de  l'égalité 
que  les  lois  consacrent,  vous  déchirez  un  Etat  qui  ne  subsiste  que  par  l'union  de 
tous  les  membres.  Les  élèves  de  l'opulence,  nourris  et  formés  sous  des  lambris  do- 
rés, inconnus,  pour  ainsi  dire,  aux  enfants  de  l'indigence,  à  ces  ouvriers  que  ra- 

Le  mot  fteliew,  dans  la  pensée  du  journaliste,  représente  la  Convention,  la  réunion 
des  «hommes  chargés  d'organiser  la  Républiques. 

A'i. 
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masseront  les  collèges,  en  deviendront  les  rivaux,  et  bienlôt  les  ennemis.  Si  Ton 
permet  aux  riches  d'avoir  des  gouverneurs,  si  Ton  ne  les  oblige  pas  à  confier  leurs 
he'ritiers  aux  soins  des  instituteurs  salariés  par  l'État,  on  ne  fera  qu'élever  un  mur 
de  séparation  et  de  haine  entre  les  citoyens;  on  verra  tomber  les  écoles  publiques 
dans  le  discrédit,  on  rendra  plus  actives  et  plus  fortes  la  hainf>,  la  jalousie,  l'a- 
mour-propre,  toutes  les  passions,  en  un  mot,  qui  déchirent  le  corps  social.  Les 
artisans  un  peu  plus  aisés  que  leurs  confrères  voudront  imiter  l'exemple  des  riches, 
faire  élever  les  enfants  sous  leurs  yeux  et  les  arracher  aux  collèges.  Ce  désir  que 
les  lois  ne  pourront  éteindre,  parce  qu'il  est  dans  la  nature,  apprendra  le  secret 
de  l'opulence  aux  vertueux  artisans.  Ils  chercheront  à  l'imiter,  a  s'éiever  comme 
elle;  ils  copieront  tous  ses  travers;  et  les  citoyens,  qui  ne  doivent  connaître  que 
l'émulation  de  la  vertu,  feront  assaut  de  vices  et  de  pénétration.  A  la  fierté  que 
donnent  les  richesses,  vous  ajouterez  celle  que  la  supériorité  de  lumières  inspire. 
Bientôt  ceux-ci  n'auront  plus  rien  de  commun  avec  ceux-là;  ils  différeront  parleurs 
mœurs,  leurs  études,  leurs  projets,  leurs  idées;  et  dans  peu,  par  leur  naissance.  Si 
quelque  lien  les  unit  encore,  les  riches  les  regarderont  comme  des  liens  qui  les 
abaissent;  ils  chercheront  à  les  relâcher;  tout  les  portera  vers  la  domination.  Vous 
aurez  donné  des  forces  à  ce  penchant,  vous  aurez  retranché  à  celles  qui  doivent  dé- 
fendre la  liberté;  il  vous  faudra  céder  à  des  hommes  qui  regarderont  avec  indiffé- 
rence et  avec  mépris  le  simple  ouvrier,  l'artiste,  qui  se  croiront  distingués  par  la 
nature  et  formés  par  elle  pour  planer  au-dessus  de  ces  citoyens  qu'ils  couvrent  de 
de  leurs  ailes  étendues  et  pressent  de  leurs  serres.  Pensez-vous  que  de  tels  hommes 
voudront  bien  demeurer  dans  la  dépendance  d'un  peuple  qui  paraît  vil  à  leurs 
yeux,  qu'ils  daigneront  le  consulter,  en  recevoir  les  lois,  des  refus,  des  jugements? 
Si  aujourd'hui  même  ils  ne  les  éprouvent  pas  sans  indignation,  alors  ce  serait  une 
fureur,  et  cette  fureur  ne  serait  pas  oisive  et  tranquille,  parce  qu'elle  ne  serait  pas 
impuissante.  Les  hommes  qui  ont  trompé  la  Convention  en  lui  faisant  adopter  les 
mesures  les  plus  impohtiques  et  les  moins  conformes  au  gouvernement  républi- 
cain, ces  hommes,  dis-je,  nous  objectent  que  la  nation  française  n'a  pas  assez  de 
mœurs  pour  adopter  une  instruction  publique.  Misérable  subterfuge  de  l'ignorance 
ou  de  la  perfidie  1  Et  n'est-ce  pas  à  l'éducation  domestique,  aux  préceptes  bizarres, 
à  nos  institutions  si  contraires  aux  lois  de  la  raison  et  de  la  nature,  qu'il  faut  attri- 
buer les  vices  dont  nous  sommes  infectés!  Avons-nous  d'autres  moyens  de  devenir 
plus  sages,  plus  probes,  plus  candides,  que  de  nous  débarrasser  de  nos  mauvaises 
habitudes  et  de  nous  familiariser  avec  des  idées  plus  conformes  à  notre  nouvel  état, 
à  nos  lois,  à  nos  véritables  intérêts?  Craint-on  de  rendre  le  pauvre  trop  heureux, 
d'augmenter  ses  motifs  de  consolation,  d'adoucir  les  peines  du  travail  et  de  la  mi- 
sère? 

Il  ne  s'agit  pas  d'instruire  les  jeunes  républicains  sur  tout  ce  qui  est  relatif  aux 
arts,  aux  sciences,  aux  belles-lettres;  il  faut  se  borner  aux  principes  qui  doivent 
faciliter  leur  succès  dans  la  carrière  qu'ils  peuvent  parcourir.  L'on  doit  s'atlacher 
aux  idées  qui  les  éclairent  sur  les  devoirs  du  citoyen,  de  l'époux,  du  père,  qui  les 
leur  rendent  aisés  et  chers,  qui  leur  inspirent  le  goût  des  délassements  honnêtes. 
On  veut  briser  les  bairières  (pie  l'orgueil  a  placées  entre  les  divers  états;  on  veut 
empêcher  l'inégalité  de  s'appesantir  sur  le  malheureux  ouvrier,  d'avilir  les  artistes 
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el  le  travail  Mais  quel  plus  puissant  moyeu  de  parvenir  à  ce  but,  que  de 

donner  à  tous  les  citoyens  la  même  e'ducation,  de  les  élever  en  commun,  de  les 

mettre  tous  à  porte'e  d'acque'rir  autant  de  lumières?  C'est  dans  Tatelier  de  sa 

famille  que  l'instituteur  d'Emile  apprit  les  droits  de  l'homme  et  les  devoirs  du  ci- 
toyen. Tacite,  Plutarque,  Démostliènes  étaient  épars  sur  le  banc  de  son  père,  à 
qui  la  lecture  des  écrivains  philosophes  faisait  oubher  la  fatigue,  aimer  son  état  et 

mépriser  la  coupable  industrie  de  l'avide  usurier  

Nous  avons  lieu  de  croire  que  la  Convention  nationale  adoptera  les  premières 
vues  de  son  Comité  d'instruction  publique.  Elle  s'occupe  avec  zèle  de  tout  ce  qui 
peut  régénérer  les  mœurs  et  les  usages.  Cet  objet  important  remj)lit  une  grande 
partie  des  séances. 

Nous  rendrons  compte  du  rapport  intéressant  de  Fabre ,  sur  la  réforme  du  ca- 
lendrier, et  des  observations  judicieuses  qu'il  a  fait  naîlre.  Nous  croyons  ne  pas 
devoir  différer  l'insertion  du  décret  sur  les  écoles  primaires.  Il  est  poui-  ainsi  dii-e 
la  conséquence  des  principes  que  nous  venons  d'exposer.  Puisse-t-il  être  commun 

à  tous  les  citoyens!  Il  doit  émanciper  la  raison  humaine  Mais  pour  que  ses 

effets  ne  soient  pas  perdus,  il  faut  arracher  aux  pères  fanatiques  ou  hypocrites  le 
moyen  de  confier  l'éducation  de  leurs  enfants  à  tous  les  charlatans  religieux,  à  tous 
ceux  qui  rendaient  nos  âmes  esclaves  et  tributaires  de  leurs  mensonges  ^^K 

D 

Il  ne  nous  a  été  transmis  aucun  détail  sur  les  travaux  de  la  Commission  qui  avait  été 
chargée  de  proposer  une  nomenclature  pour  le  calendrier.  Celte  Commission,  composée  de 
quatre  membres,  Chénier,  David,  Fabre  d'Eglantine  et  Romme,  eut promptement  achevé 
son  travail  :  nommée  le  27*  jour  du  premier  mois,  elle  put  déjà  six  jours  après  présenter 
son  rapport  par  l'organe  de  Fabre.  Il  serait  intéressant  de  savoir  quelle  est  la  part  qui 
revient  à  chacun  des  membres  de  la  Commission  dans  l'invention  de  la  nomenclature  nou- 
velle. 

Sur  un  point,  nous  sommes  fixés  :  l'idée  de  l'attribulion ,  à  tous  les  jours  de  l'année, 
du  nom  d'une  plante,  d'un  animal  on  d'un  instrument,  appartient  incontestablement  à 
Fabre;  c'est  lui  qui  l'a  proposée  à  la  Convention  dès  le  5  octobre,  sans  succès  d'ailleurs  à 
ce  moment  (voir  p.  587).  Cette  idée,  qu'on  a  trouvée  ridicule,  avait,  aux  yeux  de  son  au- 
teur, une  haute  portée,  qu'il  a  signalée  dans  son  rapport  :  tr L'idée  première  qui  nous  a  servi 
de  base,  dit-il,  est  de  consacrer,  par  le  calendrier,  le  système  agricole,  el  d'y  ramener  la 
nationn  ;  et  plus  loin,  justifiant  par  un  jeu  de  mots  quelque  peu  puéril  le  remplacement  du 
martyrologe  par  la  flore  el  la  faune  de  nos  campagnes  :  «Nous  avons  pensé,  ajoute  t-il, 
que  la  nation,  après  avoir  chassé  celle  foule  de  canonisés  de  son  calendrier,  devait  y  re- 
trouver en  place  les  dignes  objets,  sinon  de  son  culte,  au  moins  de  sa  cultuien. 

Nous  savons  également  que  les  noms  des  jours  de  la  décade,  sous  une  forme  à  peu  près 
semblable  à  celle  qui  figurera  dans  le  rapport  de  la  Commission,  furent  proposés  à  la  Con- 
vention, par  Romme  semble-t-il,  le  27'  jour  du  premier  mois  (p.  626);  on  trouve  du 
reste  ces  nomfi  {prime-di ,  deux-di ,  tri-di,  quatre-di,  cinq-di,  six-di,  sejd-di,  huil-di,  ncuf-di, 
dix'di)  dans  la  cinquième  colonne  du  tableau  des  projets  de  nomenclature  que  nous  avons 
reproduit  pages  .i8o-58i. 

Anli-Fédcrali'itc ,  n"  .Vi ,  du  8  du  second  mois. 
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Ce  même  tableau  présente,  à  la  quatrième  colonne,  un  projet  pour  les  noms  des  mois 
où  est  contenue,  en  germe,  toute  la  poétique  nomenclature  que  proposera  le  rapport  de 
Fabre  d'Eglantine  :  les  mois  y  sont  appelés  mois  de  V Automne,  des  Semailles,  des  Nuits; 
de  r Hiver,  des  Primats,  des  Vents;  du  Printemps,  des  Fleurs,  des  Jours;  de  l'Eté,  des 
Moissons,  des  Friiits^^K  Nous  avons  la  preuve  que  ce  projet  fut  communiqué  à  la  Conven- 
tion dans  la  séance  du  27*  jour  du  premier  mois;  car  les  noms  des  jours,  dans  cotte  qua- 
trième colonne,  sonl  primile,  hisile,  trisile,  etc.;  et  le  compte-rendu  àn  Journal  des  débats 
et  des  décrets  nous  montre  Romme  soumettant  à  l'assemblée  un  projet  qui  contient  ces 
noms-là  (voir  p.  G26  ). 

La  Commission  paraît  donc  avoir  pris  pour  base  de  son  travail  les  projets  divers  de  nomen- 
clature déjà  ébauchés,  et  dont  le  tableau,  reproduit  aux  pages  58o-58i,  fut  probablement 
dressé  par  Romme  précisément  pour  cet  usage;  elle  y  trouva  les  éléments  delà  nomenclature 
àlaquejle  elle  s'arrêta  :  elle  prit  les  noms  des  jours  dans  le  projet  delà  cinquième  colonne,  et 
se  contenta  de  les  laliniser;  elle  trouva  la  donnée  des  noms  des  mois  dans  le  tableau  de  la 
quatrième  colonne.  Ce  fut  un  poète,  évidemment,  qui  suggéra  l'idée  des  quatre  désinences 
destinées  à  distinguer  les  saisons;  ce  fut  un  poète  qui  créa  les  noms  harmonieux  des  douze 
mois.  Mais  il  y  avait  deux  poètes  dans  la  Commission;  et  sans  méconnaître  le  rôle  prépon- 
dérant que  dut  jouer  Fabre  d'Eglanline,  rédacteur  du  rapport  il  est  difficile  de  croire 
que  Chénier  n'ait  pris  aucune  part  à  l'élaboration  de  l'œuvre  commune,  puisqu'il  avait  voix 
au  chapitre.  Nous  n'avons  pas  le  droit  de  rien  affirmer;  mais  nous  risquerons  au  moins  celle 
remarque,  que  les  noms  des  mois  républicains,  avec  leur  sonorité  un  peu  pompeuse  et 
théâtrale,  feraient  plutôt  songer  à  l'auteur  du  Chant  du  départ  qu'à  celui  du  Philinte  de 
Molière. 

Le  rapport  de  Fabre  fut  présenté  à  la  Convention  dans  la  séance  du  3*  jour  du  second 
mois,  —  dans  cette  même  séance  où  Barère,  à  la  tribune,  débutant  par  les  mots  devenus 
légendaires  :  crEncore  un  beau  jour  pour  la  République!»  avait  annoncé,  aux  acclamations 
de  l'assemblée  et  des  spectateurs  levés  tous  ensemble  dans  un  transport  d'enthousiasme, 
les  nouvelles  victoires  de  l'armée  du  Nord. 

Voici  l'extrait  du  procès-verbal  de  la  Convention  : 

Séance  du  3' jour  du  second  mois  de  Tan  deuxième. 

Un  membre       au  nom  de  la  Commission  formée  pour  la  nomenclature  des 


L'objection  souvent  faite  aux  noms  des 
mois  du  calendrier  républicain,  que  ces 
noms  seraient  inexacts  dans  les  pays  situés 
dans  l'hémisphère  austral,  où  l'ordre  des 
saisons  est  inverse,  avait  été  prévue  par  l'au- 
teur du  projet  contenu  dans  cette  qua- 
trième colonne;  aussi  l'avait-il  intitulé  : 
Quatrième  projet,  pour  tout  l'hémisphère 
boréal;  et  dans  la  colonne  suivante  il  avait 
placé  un  autre  projet  avec  ce  titre  :  Cin- 
quième projet,  pour  tout  le  globe,  où  les 
mois  portaient  les  noms  des  signes  du  zo- 
diaque. 

Circonstance  singulière,  et  due  sans 
doul(!  aux  haines  politiques,  fes  Bévolulions 


de  Paris,  de  Prudhomme,  ne  prononcent 
pas  une  seule  fois  le  nom  de  Fabre  à  pro- 
pos du  calendrier.  Dans  l'article  qu'il  con- 
sacra à  la  nouvelle  nomenclature,  le  jour- 
naliste s'exprime  ainsi  :  «Nous  avons  promis 
de  revenir  sur  le  nouveau  calendrier  quand 
la  Convention  y  aurait  mis  la  dernière  main. 
11  lui  restait  une  tâche,  celle  de  donner  des 
noms  aux  mois  de  l'année  et  aux  jours  de  la 
décade.  Le  Comité  d'instruction  publique 
appela,  pour  l'aider  dans  cette  dernière  opé- 
ration, \\n  poète,  Chénier,  et  David  le 
peintre. n  [ Révolutions  de  l*aris,'\.  XV 11, 
p.  i38.) 

C'est  Kabte  d'Eglanline. 
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mois  et  des  jours,  fait  un  rapport  sur  cet  objet,  et  propose  un  décret  qui,  après 
quelques  amendements  développés  dans  la  discussion,  est  adopté  en  ces  termes  : 

rrLa  Convention  nationale,  rapportant  l'article  9  du  décret  du  i/»  du  premier 
mois,  décrète  que  la  nomenclature,  les  dénominations  et  les  dispositions  du  nou- 
veau calendrier  seront  conformes  au  tableau  annexé  au  présent  décret. 

ffLa  Convention  décrète  en  outre  que  le  rapport  et  le  décret  seront  imprimés 
et  distribués  à  chaque  membre,  au  nombre  de  six  exemplaires 

[A  la  suite  du  décret,  le  procès- verbal  donue  en  douze  tableaux  le  calendrier  pour  Tan  11 
de  la  République,  avec  les  noms  des  mois  et  des  jours,  et  l'indication  des  produits  agri- 
coles, des  instruments  et  des  animaux  utiles  dont  le  nom  devait  être  placé  en  regard  de 
chaque  jour.  Ce  tableau,  qui  se  trouve  aussi  à  la  fm  du  rapport,  est  reproduit  plus  loin, 
p.  707.] 

Le  Moniteur  ne  rend  qu'un  compte  très  sommaire  de  la  présentation  du  rapport  de 
Fabre.  Voici  tout  ce  qu'il  dit  : 

Convention  nationale,  séance  du  3'  jour  du  second  mois. 

Fabre  d'Églantine,  au  nom  du  Comité  d'instruction  publique  fait  un  rapport 
sur  les  dénominations  à  donner  aux  mois  et  aux  jours.  Cet  intéressant  rapport  est 
souvent  applaudi.  L'assemblée  en  ordonne  l'impression  ^''^ 


Dans  une  intéressante  étude  sur  le  ca- 
lendrier républicain,  publiée  dans  VAlma- 
nach  de  l'Encyclopédie  générale  pour  186g, 
M.  Marc  Dui'raisse  dit  :  «Les  circonspects 
de  la  Convention  ayant  oublié,  à  dessein 
peut-élre,  de  décréter  la  publication  du 
rapport  de  Fabre  d'Egianline,  c'est  Philip- 
peaux  qui  en  fit  ordonner  l'im pressions. 
M.  Dufraisse  s'est  trompé.  On  voit,  par  le 
procès-verbal ,  que  l'impression  fut  décrétée 
séance  tenante.  Ce  que  Philippeaux  fit  voter, 
douze  jours  plus  tard,  le  i5  brumaire, 
c'est  l'envoi  aux  départements;  il  en  fit 
la  proposition  au  moment  où  la  Conven- 
tion venait  de  décréter  l'envoi  aux  dépar- 
tements d'un  discours  de  Chénier;  et  l'as- 
semblée s'empressa  d'acquiescer  à  cette 
demande.  Le  Moniteur  rapporte  ainsi  les  pa- 
roles de  Philippeaux  :  «Vous  avez  décrété 
l'impression  et  l'envoi  aux  départements  du 
discours  de  Chénier;  je  demande  que  vous 
ordonniez  la  même  chose  du  rapport  de 
Fabre  d'Egianline  sur  la  nouvelle  compu- 
lalion  du  calendrier?^.  Ce  qui  a  du  causer 


l'erreur  de  M.  Marc  Dufraisse,  c'est  que  les 
mots  ff  Je  demande  que  vous  ordonniez  la 
même  chose-n  semblent  s'appliquer  à  la  fois 
à  l'impression  et  à  l'envoi  aux  départe- 
ments, tandis  qu'ils  ne  s'appliquent  en  réa- 
lité qu'à  cette  dernière  mesure,  puisque 
l'impression  était  votée  depuis  douze  jours. 
Voici  du  reste  ce  que  dit  le  procès-verbal  de 
la  séance  du  1 5  brumaire  :  «Sur  la  propo- 
sition d'un  membre,  la  Convention  ordonne 
l'envoi  aux  départements  du  rapport  et  du 
décret  concernant  le  nouveau  calendriers. 
(Procès-verbal  de  la  Convention,  t.  XXIV, 
p.  332.)  La  manœuvre  qu'avait  cru  devi- 
ner M.  Dufraisse,  manœuvre  qu'aurait  dé- 
jouée l'intervention  de  Philippeaux,  n'a 
donc  nullement  existé. 

Procès -verbal   de   la  Convention, 
t.  XXIV,  p.  75. 

C'est  une  erreur;  Fabre  parlait,  comme  * 
,  le  dit  le  procès-verbal,  au  nom  de  la  Com- 
mission formée  pour  la  nomenclature  des 
mois  et  des  jours. 

Moniteur  du  5  du  second  mois ,  p.  1  A^i . 
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Un  autre  journal,  le  Journal  de  Paris,  s'exprime  en  ces  termes  : 

Convention  nationale ,  séance  du  3'  jour  (Ju  second  mois. 

La  Commission  des  Cinq^^^  a  présenté  les  noms  à  donner  aux  mois  et  aux  jours 
de  l'année  républicaine. 

Les  prêtres  reportaient  tout  à  la  religion,  c'est-à-dire  à  l'abus  qu'ils  en  faisaient, 
Fabre  d'Eglantine,  dans  un  rapport  intéressant  où  la  politique  sacerdotale  a  été 
démasquée  sans  réserve ,  a  démontrés  que  l'agriculture  et  la  puissance  du  peuple 
étaient  les  seules  sources  où  les  nations  libres  pouvaient  puiser  les  noms  des  cou- 
pures de  l'année  et  le  sujet  des  fêtes  nationales  qui  vont  succéder  aux  spectacles 
religieux.  Les  principes  qu'il  a  mis  en  avant  ont  été  sentis  de  l'assemblée,  et  les 
mois  et  les  jours  ont  reçu  des  dénominations  dont  la  philosophie  et  la  liberté  n'au- 
ront plus  à  rougir.  Nous  les  donnerons  demain 

Le  procès-verbal  parle  de  rr quelques  amendements  développés  dans  la  discussion  r».  Le 
seul  journal  qui  nous  renseigne  à  cet  égard  est  Y  Anti-Fédéraliste ,  qui  mentionne  un  amen- 
dement assez  caractéristique  proposé  par  Robespierre  et  adopté  par  l'assemblée.  Voici  son 
compte-rendu  : 

Convention  nationale,  séance  du  Séjour  du  second  mois. 

Le  reste  de  la  séance  est  employé  à  discuter  le  nouveau  projet  du  Comité  d'in- 
struction pubhque    sur  le  calendrier. 

Ce  projet  tend  à  donner  aux  mois,  aux  décades,  aux  jours  des  dénominations 
qui  présentent  à  l'esprit  des  idées  allégoriques ,  instructives  et  faciles  a  retenir. 

Ce  travail,  qui  nous  rappelle  les  heureux  jours  de  l'Attique  et  les  institutions 
républicaines  qui  formèrent  le  premier  peuple  de  la  terre,  est  cependant  aussi 
éloigné  de  la  pompe  ridicule  de  la  mythologie  que  du  fatras  de  la  superstition 
cathohque.  La  liberté,  la  patrie,  l'égalité,  le  travail,  le  génie,  la  vertu  sont  les 
seules  divinités  qui  président  aux  fêtes  nationales  ;  elles  seront  connues  sous  le  nom 
de  sans-culottides,  et,  en  éternisant  la  mémoire  des  vainqueurs  de  la  Bastille  et  des 
Tuileries,  ces  institutions  feront  aimer  la  pratique  des  vertus  populaires. 

L'inadvertance  ou  l'amour-propre  avaient  engagé  le  rapporteur  à  placer  la  fête 
du  génie  avant  celle  de  la  vertu.  Robespierre  a  demandé  que  l'on  remît  l'un  et 
l'autre  à  leur  place. 

ff César,  a-t-il  observé,  fut  un  homme  de  génie;  Caton  fut  un  homme  vertueux; 
et  certes,  le  héros  d'Utique  vaut  mieux  que  le  boucher  de  Pharsale.w 

L'observation  de  Robespierre  a  été  applaudie'*'.  Le  génie  a  dû  suivre  humblement 
le  char  de  la  vertu.  Espérons  que  nos  lois  et  nos  habitudes  rendront  désormais 
l'un  et  l'autre  inséparables'"*'. 


Cette  désigna  lion  est  inexacte;  la  Com- 
mission ne  comptait  que  quatre  mombrcs. 

Journal  de  Paris,  n^acjS,  du  6*  jour 
du  second  mois  de  l'an  deuxième. 

]jAnli- Fédéraliste  fait  ici  la  même  con- 
fusion que  le  Moniteu7\ 

''''  1]  est  fait  mention  de  l'amendement 


de  Robespierre,  mais  sans  que  l'auteur  en 
soit  nommé,  dans  une  note  placée  à  la  fin 
du  rapport  de  Fabro,  après  le  texte  du  dé- 
cret (voir  p.  70G). 

Anti- Fédéraliste,  n"  3i,  du  5*  jour 
du  second  mois  de  l'an  deuxième. 
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RAPPORT  FAIT  À  LA  CONVENTION  NATIONALE  DANS  LA  SEANCE  DU  3  DU  SECOND  MOIS 
DE  LA  SECONDE  ANNEE  DE  LA  REPUBLIiiUE  FRANÇAISE  AU  NOM  DE  LA  COMMISSION 
CHARGÉE  DE  LA  CONFECTION  DU  CALENDRIER,  PAR  PH.-FR.-NA.  FABRE  D'ÉOLAN- 
TINE,  DÉPUTÉ  DE  PARIS  À  LA  CONVENTION  NATIONALE. 

De  l'Imprimerie  nationale,  s.  d.^^^. 

La  régénération  du  peuple  français,  l'établissement  de  la  République,  ont  en- 
traîné nécessairement  la  réforme  de  l'ère  vulgaire.  Nous  ne  ne  pouvions  plus  comp- 
ter les  années  oii  les  rois  nous  opprimaient,  comme  un  temps  où  nous  avions  vécu. 
Les  préjugés  du  trône  et  de  l'église,  les  mensonges  de  l'un  et  de  l'autre,  souillaient 
chaque  page  du  calendrier  dont  nous  nous  servions.  Vous  avez  réformé  ce  calen- 
drier, vous  lui  en  avez  substitué  un  autre,  où  le  temps  est  mesuré  par  des  calculs 
plus  exacts  et  plus  symétriques;  ce  n'est  pas  assez.  Une  longue  habitude  du  calen- 
drier grégorien  a  rempli  la  mémoire  du  peuple  d'un  nombre  considérable  d'images 
qu'il  a  longtemps  révérées,  et  qui  sont  encore  aujourd'hui  la  source  de  ses  erreurs 
rehgieuses;  il  est  donc  nécessaire  de  substituer  à  ces  visions  de  l'ignorance  les 
réalités  de  la  raison,  et  au  prestige  sacerdotal  la  vérité  de  la  nature.  Nous  ne  con- 
cevons rien  que  par  des  images  :  dans  l'analyse  la  plus  abstraite ,  dans  la  combi- 
naison la  plus  métaphysique ,  notre  entendement  ne  se  rend  compte  que  par  des 
images ,  notre  mémoire  ne  s'appuie  et  ne  se  repose  que  sur  des  images.  Vous  de- 
vez donc  en  appliquer  à  votre  nouveau  calendrier,  si  vous  voulez  que  la  méthode 
et  l'ensemble  de  ce  calendrier  pénètrent  avec  facilité  dans  l'entendement  du  peuple 
et  se  gravent  avec  rapidité  dans  son  souvenir. 

Ce  n'est  pas  seulement  à  ce  but  que  vous  devez  tendre  :  vous  ne  devez ,  autant 
qu'il  est  en  vous ,  laisser  rien  pénétrer  dans  l'entendement  du  peuple ,  en  matière 


'-^^  L'Histoire  parlementaire  de  la  Révo- 
lution  française ,  de  Bûchez  et  Roux,  con- 
lient,  au  sujet  de  la  date  du  rapport  de 
Fabre  d'Eglanline ,  deux  fautes  d'impression 
qu'il  peut  être  utile  de  relever  ici. 

Au  tome  XXXI,  p.  /4i5,  le  titre  du  rap- 
port est  donné  en  ces  termes  : 

cr Rapport  fait  dans  la  séance  du  6  octobre 
1798  (3  du  second  mois  de  la  seconde 
année  de  la  République  française),  au  nom 
de  la  Commission  chargée  de  la  confection 
du  calendrier,  par  Fabre  d'Eglanline. )i 

Le  date  républicaine,  «3  du  second 
mpis«,  est  exacte;  mais  la  traduction  qu'en 
ont  donnée  Bûchez  et  Roux  en  style  grégo- 
rien, ff6  octobre  1793^,  est  erronée  :  c'est 
aù  octobre  f/QS  qu'il  faut  lire. 


A  la  page  627  du  même  volume  se  trouve 
celte  phrase  : 

wLe  projet  présenté  par  Fabre  d'Eglan- 
line fut  immédiatement  adopté:  le  procès- 
verbal  du  lendemain,  26  octobre,  porte  la 
date  du  â  frimaire  de  Van  2  de  la  Répu- 
blique française,  v 

Au  lieu  de  k6  frimaire",  il  faut  lire 
â  brumaire. 

Cette  dernière  erreur  a  été  reproduite 
par  Louis  Blanc,  à  la  fin  du  chapitre  xn 
du  livre  X  de  son  Histoire  de  la  Révolution 
française. 

Bibliothèque  nationale,  Le'^  538, 
in-H";  Musée  pédagogique ,  n"  1182/1^ 
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d'inslitution,  qui  ne  porte  un  grand  caractère  d'utilité  publique.  Ce  vous  doit  être 
une  heureuse  occasion  à  saisir  que  de  ramener  par  le  calendrier,  livre  le  plus  usuel 
de  tous,  le  peuple  français  à  l'agriculture.  L'agriculture  est  rt%^ment  politique 
d'un  peuple  tel  que  nous,  que  la  terre,  le  ciel  et  la  nature  regardent  avec  tant 
d'amour  et  de  pre'dilection. 

Lorsqu'à  chaque  instant  de  l'année,  du  mois,  de  la  décade  et  du  jour,  les  re- 
gards et  la  pensée  du  citoyen  se  porteront  sur  une  image  agricole,  sur  un  bienfait 
de  la  nature,  sur  un  objet  d'économie  rurale,  vous  ne  devez  pas  douter  que  ce  ne 
soit,  pour  la  nation,  un  grand  acheminement  vers  le  système  agricole,  et  que 
chaque  citoyen  ne  conçoive  de  l'amour  pour  les  présents  réels  et  effectifs  de  la 
nature,  qu'il  savoure,  puisque  pendant  des  siècles  le  peuple  en  a  conçu  pour  des 
objets  fantastiques,  pour  de  prétendus  saints  qu'il  ne  voyait  pas  et  qu'il  connais-* 
sait  encore  moins.  Je  dis  plus  :  les  prêtres  n'étaient  parvenus  à  donner  de  la  con- 
sistance à  leurs  idoles,  qu'en  attribuant  à  chacune  quelque  influence  directe  sur 
les  objets  qui  intéressent  réellement  le  peuple;  c'est  ainsi  que  saint  Jean  était  le 
distributeur  des  moissons,  et  saint  Marc  le  protecteur  de  la  vigne. 

Si  pour  appuyer  la  nécessité  de  l'empire  des  images  sur  l'intelligence  humaine, 
les  arguments  m'étaient  nécessaires,  sans  entrer  dans  les  analyses  métaphysiques, 
la  théorie,  la  doctrine  et  l'expérience  des  prêtres  me  présenteraient  des  faits  suffi- 
sants. 

Par  exemple.  Les  prêtres,  dont  le  but  universel  et  définitif  est  et  sera  toujours 
de  subjuguer  l'espèce  humaine  et  de  l'enchaîner  sous  leur  empire,  les  prêtres  insti- 
tuaient-ils la  commémoration  des  morts ,  c'était  pour  nous  inspirer  du  dégoût  pour 
les  richesses  terrestres  et  mondaines,  afin  d'en  jouir  plus  abondamment  eux- 
mêmes;  c'était  pour  nous  mettre  sous  leur  dépendance  par  la  foble  et  les  images 
du  purgatoire.  Mais  voyez  ici  leur  adresse  à  se  saisir  de  l'imagination  des  hommes, 
et  à  la  gouverner  à  leur  gré.  Ce  n'est  point  sur  un  théâtre  riant  de  fraîclieur  et  de 
gaieté,  qui  nous  eût  fait  chérir  la  vie  et  ses  délices,  qu'ils  jouaient  cette  farce;  c'est 
le  second  de  novembre  qu'ils  nous  amenaient  sur  les  tombeaux  de  nos  pères;  c'est 
lorsque  le  départ  des  beaux  jours,  un  ciel  triste  et  grisâtre,  la  décoloration  de  la 
(erre  et  la  chute  des  feuilles  remplissaient  notre  Ame  de  mélancolie  et  de  tristesse; 
c'est  à  cette  époque,  que,  profitant  des  adieux  de  la  nature,  ils  s'emparaient  de 
nous,  pour  nous  promener,  à  travers  l'A  vent  et  leurs  prétendues  fêtes  multipliées, 
sur  tout  ce  que  leur  impudence  avait  imaginé  de  mystique  pour  les  prédes- 
tinés, c'est-à-dire  les  imbéciles,  et  de  terrible  pour  le  pécheur,  c'est-à-dg-e  le  clair- 
voyant. 

Les  prêtres,  ces  hommes  en  apparence  ennemis  si  cruels  des  passions  hu- 
maines et  des  sentiments  les  plus  doux,  voulaient-ils  les  tourner  à  leur  profit; 
voulaient-ils  que  l'indocilité  domeslique  des  jeunes  amants,  la  coquetterie  de  l'un 
et  l'autre  sexe,  l'amour  de  la  parure,  la  vanité,  l'ostentation  et  tant  d'autres  affec- 
tions du  bel  Age,  ramenassent  la  jeunesse  à  l'esclavage  religieux  :  ce  n'est  ])oint 
dans  l'hiver  qu'ils  l'attiraient  à  se  produire  en  spectacle;  c'est  dans  les  jours  les 
plus  beaux,  les  plus  longs  et  les  plus  effervescents  de  l'année,  qu'ils  avaient  placé, 
avec  profusion,  des  cérémonies  triomphales  et  publiques,  sous  le  nom  de  Fête- 
Dieu;  cérémonies  où  leur  habileté  avait  ifjlroduit  toul  ce  (fue  la  mondanité,  le  luxe 
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et  la  parure  ont  de  plus  séduisant  :  bien  sûrs  qu'ils  étaient  de  la  dévotion  des 
filles,  qui,  dans  ce  jour,  seraient  moins  surveillées;  bien  sûrs  qu'ils  étaient  que  les 
sexes,  plus  à  même  de  se  mêler,  de  se  montrer  l'un  à  l'autre;  que  les  coquettes, 
ies  vaniteuses,  plus  à  même  de  se  produire  et  de  jouir  de  l'étalage  nécessaire  à 
leurs  passions,  avaleraient,  avec  le  plaisir,  le  poison  de  ia  superstition. 

Les  prêtres,  enfin,  toujours  pour  le  bénéfice  de  leur  domination,  voulaient-ils 
subjuguer  complètement  la  masse  des  cultivateurs,  c'est-à-dire  presque  tout  le 
peuple  :  c'est  la  passion  de  l'intérêt  qu'ils  mettaient  en  jeu,  en  frappant  la  crédu- 
lité des  hommes  par  les  images  les  plus  grandes.  Ce  n'est  point  sous  un  soleil 
brûlant  et  insupportable  qu'ils  appelaient  le  peuple  dans  les  campagnes;  les  mois- 
sons alors  sont  serrées,  l'espoir  du  laboureur  est  rempli;  la  séduction  n'eût  été 
qu'imparfaite  :  c'est  dans  le  joli  mois  de  mai ,  c'est  au  moment  oii  le  soleil  naissant 
n'a  point  encore  absorbé  la  rosée  et  la  fraîcheur  de  l'aurore,  que  les  prêtres,  envi- 
ronnés de  superstition  et  de  recueillement,  traînaient  les  peuplades  entières  et 
crédules  au  milieu  des  campagnes;  c'est  là  que,  sous  le  nom  de  Rogations,  leur 
ministère  s'interposait  entre  le  ciel  et  nous;  c'est  là  qu'après  avoir,  à  nos  yeux, 
déployé  la  nature  dans  sa  plus  grande  beauté,  qu'après  nous  avoir  étalé  la  terre 
dans  toute  sa  parure,  ils  semblaient  nous  dire,  et  nous  disaient  elfectivement  : 
rC'est  nous,  prêtres,  qui  avons  reverdi  ces  campagnes;  c'est  nous  qui  fécondons 
ces  champs  d'une  si  belle  espérance  ;  c'est  par  nous  que  vos  greniers  se  rempli- 
ront :  croyez-nous,  respectez-nous,  obéissez-nous,  enrichissez-nous;  sinon  la  grêle 
et  le  tonnerre ,  dont  nous  disposons ,  vous  puniront  de  votre  incrédulité ,  de  votre 
indocilité,  de  votre  désobéissance 5^.  Alors  le  cultivateur,  frappé  par  la  beauté  du 
spectacle  et  la  richesse  des  images,  croyait,  se  taisait,  obéissait,  et  facilement 
attribuait  à  l'imposture  des  prêtres  les  miracles  de  la  nature. 

Telle  fut  parmi  nous  l'habileté  sacerdotale;  telle  est  l'influence  des  images. 

La  Commission  que  vous  avez  nommée  pour  rendre  le  nouveau  calendrier  plus 
sensible  à  la  pensée  et  plus  accessible  à  la  mémoire ,  a  donc  cru  qu'elle  rempli- 
rait son  but,  si  elle  parvenait  à  frapper  l'imagination  par  les  dénominations,  et  à 
instruire  par  la  nature  et  la  série  des  images. 

L'idée  première  qui  nous  a  servi  de  base  est  de  consacrer,  par  le  calendrier,  le 
système  agricole,  et  d'y  ramener  la  nation,  en  marquant  les  époques  et  les  frac- 
tions de  l'année  par  des  signes  intelhgibles  ou  visibles  pris  dans  l'agriculture  et 
l'économie  rurale. 

Plus  kl  est  présenté  de  stations  et  de  points  d'appui  à  la  mémoire,  plus  elle 
opère  avec  facihté  :  en  conséquence,  nous  avons  imaginé  de  donner  à  chacun 
des  mois  de  l'année  un  nom  caractéristique,  qui  exprimât  la  température  qui 
lui  est  proj)re,  le  genre  de  productions  actuelles  de  la  terre,  et  qui  tout  à  la 
fois  fît  sentir  le  genre  de  saison  où  il  se  trouve  dans  les  quatre  dont  se  compose 
l'année. 

Ce  dernier  effet  est  produit  par  quatre  désinences  affectées  chacune  à  trois  mois 
consécutifs,  et  produisant  quatre  sons,  dont  chacun  indique  à  l'oreille  la  saison  à 
laquelle  il  est  appliqué. 

Nous  avons  cherché  même  à  mettre  à  profit  l'harmonie  imilative  de  la  langue 
dans  la  composition  et  la  prosodie  de  ces  mots  ef  dans  le  mécanisme  de  leurs  dé- 
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sinences  ;  de  telle  manière  que  les  noms  des  mois  qui  composent  Tautomne  ont  un 
son  grave  et  une  mesure  moyenne,  ceux  de  l'hiver  un  son  lourd  et  une  mesure 
longue ,  ceux  du  printemps  un  son  gai  et  une  mesure  brève ,  et  ceux  de  l'dté  un 
son  sonore  et  une  mesure  large. 

Ainsi  les  trois  premiers  mois  de  l'année,  qui  composent  l'automne,  prennent 
leur  ètymologie,  le  premier,  des  vendanges  qui  ont  lieu  de  septembre  en  octobre  : 
ce  mois  se  nomme  Vendémiaire.  Le  second ,  des  brouillards  et  des  brumes  basses 
qui  sont ,  si  je  puis  m'exprimer  ainsi ,  la  transsudation  de  la  nature  d'octobre  en 
novembre  :  ce  mois  se  nomme  Brumaire.  Le  troisième,  du  froid,  tantôt  sec,  tan- 
tôt humide,  qui  se  fait  sentir  de  novembre  en  de'cembre  :  ce  mois  se  nomme  Fri- 
maire. 

Les  trois  mois  de  l'hiver  prennent  leur  ëtymologie ,  le  premier,  de  la  neige  qui 
blanchit  la  terre  de  de'cembre  en  janvier  :  ce  mois  se  nomme  JSivose.  Le  second,  des 
pluies  qui  tombent  géne'ralement  avec  plus  d'abondance  de  janvier  en  février  :  ce 
mois  se  nomme  Pluviôse.  Ls  troisième,  des  giboulées  qui  ont  lieu,  et  du  vent  qui 
vient  sécher  la  terre  de  février  en  mars  :  ce  mois  se  nomme  Ventôse. 

Les  trois  mois  du  printemps  prennent  leur  étymologie,  le  premier,  de  la  fer- 
mentation et  du  développement  de  la  sève  de  mars  en  avril  :  ce  mois  se  nomme 
Germinal.  Le  second,  de  l'épanouissement  des  fleurs  d'avril  en  mai  :  ce  mois  se 
nomme  Floréal.  Le  troisième,  de  la  fécondité  riante  et  de  la  récolle  des  prairies  de 
mai  en  juin  :  ce  mois  se  nomme  Prairial. 

Les  trois  mois  de  l'été  enfin  prennent  leur  étymologie,  le  premier,  de  l'aspect 
des  épis  ondoyants  et  des  moissons  dorées  qui  couvrent  les  champs  de  juin  en 
juillet  :  ce  mois  se  nomme  Messidor.  Le  second,  de  la  chaleur  toul  à  la  fois  solaire 
et  terrestre,  qui  embrase  l'air  de  juillet  en  août  :  ce  mois  se  nomme  Thermidor'^^K 


^'^  Dans  le  texte  primitif  du  rapport  de 
Fabre,  tel  quil  fut  lu  à  la  Convention  le 
3*  joui"  du  second  mois,  le  second  mois  de 
l'été  s'appelait  non  pas  Tliermidor,  mais 
Fervidor.  Nous  le  voyons  par  le  Moniteur, 
qui,  le  9  brumaire,  publia,  en  attendant  de 
pouvoir  donner  le  rapport  lui-même,  cri'état 
sommaire  des  dénominations  des  mois  et 
des  jours n;  dans  ce  résumé,  on  lit:  «Juillet 
s'appellera  Messidor,  du  mot  messis,  qui  si- 
gnifie moisson  ;  —  août  s'appellera  Fervidor, 
du  mot fervidus,  qui  signifie  brûlant;  — 
septembre  s'appellera  Fructidor,  du  mot 
fructiis ,  fruits^.  Le  Journal  de  Paris,  n°  299, 
du  5* jour  du  second  mois,  donne  les  noms 
des  mois  de  la  même  façon,  et  dit  aussi  : 
ffAoûl  s'appellera  Fervidor,  du  mot  fervi- 
dus,  qui  signifie  brûlant».  Le  Journal  des 
débals  et  des  décrets,  n"  A 07  (correspon- 
dant au  9  brumaire),  donne  également 
Fervidor.  Dans  une  pièce  de  vers  composée 


par  Mérard  de  Saint-Just  sur  le  nouveau 
calendrier,  et  publiée  par  Y  Anti-Fédéraliste 
du  16  brumaire,  on  lit  : 

Cependant  Fervidor,  quand  on  remplit  nos  granges  , 
Colore  les  raisins  ;  il  mûrit  les  vendanges. 

Dans  l'intervalle  qui  s'écfoula  entre  la 
lecture  du  rapport  et  sa  publication,  Fabre 
sid)stitua,  de  sa  propre  autorité  et  sans 
consulter  de  nouveau  la  Convention ,  le  nom 
de  Tliermidor  à  celui  de  Fei^idor.  Le  nom 
nouveau  se  trouve  déjà  dans  le  n"  h  10 
( p.  1 70  )  du  Journal  des  débats  et  des  décrets , 
correspondant  au  1  a  brumaire,  numéro  où 
fut  publié  le  rapport  do  Fabre.  Le  mot  de 
Fervidor  n'était  peut-être  pas  heureux; 
mais  celui  de  Thermidor  a  l'inconvénient 
d'introduire  une  expression  d'origincgrcccpie 
dans  une  nomcnclaluie  dont  tous  les  autres 
termes  sont  latins. 
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Le  troisième,  des  fruits  que  le  soleil  dore  et  mûrit  d'août  en  septembre  :  ce  mois 
se  nomme  Fructidor.  Ainsi  donc  les  noms  des  mois  sont  : 

AUTOMNE.                    HIVER.                      PRINTEMPS.  ETE. 

Vendémiaire.          Nivôse.                 Germi?ial.  Messidor. 

Bmmaire.             Pluviôse.               Floréal.  Thermidor. 

Frimaire.              Ventôse.                Prairial.  Fructidor. 


Il  re'sulte  de  ces  de'nominations ,  ainsi  que  je  l'ai  dit,  que,  par  la  seule  pronon- 
ciation du  nom  du  mois,  chacun  sentira  parfaitement  trois  choses,  et  tous  leurs 
rapports  :  le  genre  de  saison  où  il  se  trouve,  la  température,  et  l'état  de  la  végé- 
tation. C'est  ainsi  que  dès  le  premier  de  Germinal,  il  se  peindra  sans  effort  à 
l'imagination,  par  la  terminaison  du  mot,  que  le  printemps  commence;  par  la 
construction  et  l'image  que  présente  le  mot,  que  les  agents  élémentaires  travaillent; 
par  la  signification  du  mot,  que  les  germes  se  développent. 

Après  la  dénomination  des  mois ,  nous  nous  sommes  occupés  des  fractions  du 
mois.  Nous  avons  vu  que  les  fractions  des  mois  étant  périodiques  et  revenant 
trois  fois  par  mois  et  trente-six  fois  par  an,  étaient  déjà  fort  bien  nommées  dé- 
cades ou  révolution  de  dix  jours;  que  ce  mot  générique  convenait  à  une  cliose  qui, 
trente-six  fois  répétée,  ne  pourrait  être  représentée  à  l'oreille  par  des  images  lo- 
cales, sans  entraîner  de  la  confusion;  que  d'ailleurs  des  décades,  n'étant  que  des 
fractions  numériques,  ne  doivent  avoir  qu'une  dénomination  commune  et  numé- 
rique dans  tout  le  cours  de  l'année,  et  qu'il  suffit  du  nom  du  mois  pour  donner, 
à  chaque  période  de  trois  décades,  la  couleur  des  images  et  des  accidents  des  mois 
qui  les  renferment. 

Quant  aux  jours,  nous  avons  observé  qu'ils  avaient  quatre  mouvements  com- 
plexes ,  qui  devaient  être  empreints  bien  distinctement  dans  notre  mémoire  et  pré- 
sents à  la  pensée  de  quatre  manières  différentes.  Ces  quatre  mouvements  sont  :  le 
mouvement  diurne  ou  le  passage  d'un  jour  à  l'autre;  le  mouvement  décadaire,  ou 
le  passage  d'une  décade  à  l'autre;  le  mouvement  mensiaire,  ou  le  passage  d'un 
mois  à  l'autre  ;  et  le  mouvement  annuel ,  ou  la  période  solaire. 

Le  défaut  du  calendrier,  tel  que  vous  l'avez  décrété,  est  de  ne  signaler  les  jours, 
les  décades ,  les  mois  et  l'année  que  par  une  même  dénomination ,  par  les  nombres 
ordinaux;  de  sorte  que  le  chiffre  i,  qui  n'offre  qu'une  quantité  abstraite  et  point 
d'image,  s'applique  également  îi  l'année,  au  jnois,  à  la  semaine  et  au  jour,  si 
bien  qu'il  a  fallu  dire  :  le  premier  jour  de  la  première  décade  du  premier  mois  de 
la  première  année,  locution  abstraite,  sèche,  vide  d'idées,  pénible  par  sa  pro- 
lixité, et  confuse  dans  l'usage  civil,  surtout  après  l'habitude  du  calendrier  gré- 
gorien. 

Nous  avons  pensé  qu'à  l'instar  du  calendrier  grégorien ,  dont  les  sept  jours  de 
la  semaine  portent  l'empreinte  de  l'astrologie  judiciaire  (préjugé  ridicule  qu'il  faut 
rejeter),  nous  devions  créer  des  noms  pour  chacun  des  jours  de  la  décade;  nous 
avons  pensé  encore  que  puisque  ces  noms  se  répétaient  chacun  trente-six  fois  par 
an ,  il  fallait  les  priver  d'images  ,  qui ,  locales  pour  {sic)  leur  essence,  demeureraient 
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sans  rapport  avec  les  trente-six  stations  de  chacun  de  ces  noms:  enfin,  nous  nous 
sommes  aperçus  que  ce  serait  un  grand  appui  pour  la  mémoire,  si  nous  venions 
à  bout,  en  distinguant  les  noms  des  jours  de  la  de'cade  des  nombres  ordinaux,  de 
conserver  néanmoins  la  signification  de  ces  nombres  dans  un  mot  composé,  de 
sorte  que  nous  pussions  profiter  tout  à  la  fois,  dans  le  même  mot,  et  des  nombres 
et  d'un  nom  différent  des  nombres. 

• 

Ainsi,  nous  disons  pour  exprimer  les  dix  jours  de  la  décade  : 

Primdi  '^^K  Seœtidi. 

Dtiodi.  Septidi. 

Tridi.  Octidi. 

Quartidi.  '  Nonidi. 

Quintidi.  Décadi. 

De  cette  manière ,  la  différence  de  pnmdi  à  duodi  exprime  le  passage  du  pre- 
mier au  second  jour  de  la  décade.  Voilà  le  premier  mouvement  des  jours.  Les 
nombres  ordinaux,  depuis  i  jusqua  3o,  expriment  le  troisième  mouvement,  le 
mouvement  mensiaire.  La  combinaison  de  ces  nombres  ordinaux  avec  les  noms 
primdi  y  duodi,  etc, ,  expriment  le  second  mouvement,  le  mouvement  décadaire; 
ainsi  ii  du  mois  primdi,  présenteront  l'idée  du  premier  jour  de  la  seconde  dé- 
cade, ainsi  de  suite. 

L'avantage  bien  sensible  que  l'on  va  retirer  de  la  conservation  des  nombres  ordi- 
naux, dans  les  composés  jon'wf/î,  duodi,  tridi  y  etc.,  est  que  le  quantième  du  mois 
sera  toujours  présent  à  la  mémoire,  sans  qu'il  soit  besoin  de  recourir  au  calendrier 
matériel. 

Par  exemple,  il  suffit  de  savoir  que  le  jour  actuel  est  tridi,  pour  être  certain 
que  c'est  aussi  le  3  ou  le  1 3,  ou  le  ^3  du  mois,  comme  avec  quartidi,  le  U  ou  le 
i/i,  ou  le      du  mois,  ainsi  de  suite. 

On  sait  toujours  à  peu  près  si  le  mois  est  à  son  commencement,  à  son  milieu  ou 
à  sa  fin  :  ainsi,  l'on  dira  tridi  est  le  3  au  commencement  du  mois,  le  i3  au  mi- 
lieu, le  2  3  à  la  fin. 

Or  ce  calcul  très  simple  ne  pourrait  s'etfectuer,  si  les  nombres  ordinaux,  qui 
sont  ici  les  dénominateurs  du  quantième,  n'entraient  point  dans  la  composition  du 
nom  des  jours  de  la  décade. 

H  nous  reste  à  exprimer  le  quatrième  mouvement,  qui  est  le  mouvement  an- 
nuel. C'est  ici  que  nous  allons  rentrer  dans  notre  idée  fondamentale,  et  puiser, 
dans  l'agriculture,  de  quoi  reposer  la  mémoire  et  répandre  l'instruction  rurale 
dans  la  supputation  et  le  cours  de  Tannée. 


Le  nom  du  premier  jour  de  la  décade 
est  orthographie  primdi  dans  le  rapport  de 
Fabre  d'Églanfinc,  ainsi  que  dans  les  ta- 
bleaux insérés  au  procès-verbal  de  la  Con- 
venlion  (Procès-verbal,  t.  XXIV,  pages  7G- 
88  ).  L'orthographeprtVnte/t  est  donnée  par  le 
Moniteur,  le  Journal  de  la  Montagne,  le 


Journal  des  débats  et  des  décrets  el  le  Journal 
de  Paris,  dans  le  tableau  sommaire  de  la 
nomenclature  publié  par  eux.  Dans  le  dé- 
cret du  A  frimaire  (Procès -verbal  de  la 
Convention,  t.  XXVI,  p.  69),  le  nom  de 
ce  jour  est  écrit  primedi.  La  forme  primidi , 
quoique  non  oflicielle,  a  fini  par  prévaloir. 
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Il  faut  d'abord  remarquer  qu'il  est  deux  manières  de  frapper  Tentendemeiit  dans 
la  composition  d'un  calendrier  :  on  le  frappe  me'morialement  et  par  la  parole; 
alors  il  faut  que  les  divisions  et  les  dénominations  soient  de  nature  à  être  retenues, 
comme  on  dit,  par  cœur,  et  c'est  à  quoi  nous  pensons  avoir  pourvu  dans  la  dém- 
mination  des  saisons,  des  mois  et  des  jours  de  la  décade  :  on  frappe  encore  l'en- 
tendement par  la  lecture,  et  ici  la  mémoire  n'a  plus  à  opérer.  Le  calendrier  étant 
une  chose  à  laquelle  on  a  si  souvent  recours,  il  faut  profiter  de  la  fréquence  de  cet 
usage,  pour  glisser  parmi  le  peuple  les  notions  rurales  élémentaires,  pour  lui 
, montrer  les  richesses  de  la  nature,  pour  lui  faire  aimer  les  champs,  et  lui  désigner, 
avec  méthode,  l'ordre  des  influences  du  ciel  et  des  productions  de  la  terre. 

Les  prêtres  avaient  assigné  à  chaque  jour  de  l'année  la  commémoration  d'un 
prétendu  saint  :  ce  catalogue  ne  présentait  ni  utilité,  ni  méthode;  il  était  le  réper- 
toire du  mensonge,  de  la  duperie  ou  du  charlatanisme. 

Nous  avons  pensé  que  la  nation,  après  avoir  chassé  cette  foule  de  canonisés  de 
son  calendrier,  devait  y  retrouver  en  place  tous  les  objets  qui  composent  la  véri- 
table richesse  nationale,  les  dignes  objets,  sinon  de  son  culte,  au  moins  de  sa  cul- 
ture: les  utiles  productions  de  la  terre,  les  instruments  dont  nous  nous  servons 
pour  la  cultiver,  et  les  animaux  domestiques,  nos  fidèles  serviteurs  dans  ces  tra- 
vaux; animaux  bien  plus  précieux,  sans  doute,  aux  yeux  de  la  raison,  que  les 
squelettes  béatifiés  tirés  des  catacombes  de  Rome. 

En  conséquence,  nous  avons  rangé  par  ordre,  dans  la  colonne  de  chaque  mois, 
les  noms  des  vrais  trésors  dp  l'économie  rurale.  Les  grains,  les  pâturages,  les 
arbres,  les  racines,  les  fleurs,  les  fruits,  les  plantes,  sont  disposés  dans  le  calen- 
drier, de  manière  que  la  place  et  le  quantième  que  chaque  production  occupe  est 
précisément  le  temps  et  le  jour  où  la  nature  nous  en  fait  présent. 
,  A  chaque  quintidi,  c'est-à-dire  à  chaque  demi-décade,  les  5,  1 5  et  ^5  de 
chaque  mois,  est  inscrit  un  animal  domestique,  avec  rapport  précis  entre  la  date 
de  cette  inscription  et  l'utilité  réelle  de  l'animal  inscrit. 

Chaque  décadi  est  marqué  par  le  nom  d'un  instrument  aratoire,  le  même  dont 
.l'agriculteur  se  sert  au  temps  précis  où  il  est  placé; de  sorte  que  par  opposition,  le 
laboureur,  dans  le  jour  de  repos,  retrouvera  consacré,  dans  le  calendrier,  l'instru- 
ment qu'il  doit  reprendre  le  lendemain  :  idée,  ce  me  semble,  touchante,  qui  ne 
peut  qu'attendrir  nos  nourriciers,  et  leur  montrer  enfin  qu'avec  la  République  est 
venu  le  temps  où  un  laboureur  est  plus  estimé  que  tous  les  rois  de  la  terre  en- 
semble, et  l'agriculture  comptée  comme  le  premier  des  arts  de  la  société  civile. 

Il  est  aisé  de  voir  qu'au  moyen  de  cette  méthode,  il  n'y  aura  pas  de  citoyen  en 
France  qui,  dès  sa  plus  tendre  jeunesse ,  n'ait  fait  insensiblement,  et  sans  s'en 
apercevoir,  une  étude  élémentaire  de  l'économie  rurale;  il  n'est  pas  même  aujour- 
d'hui de  citadin,  homme  fait,  qui  ne  puisse  en  peu  de  jours  apprendre  dans  ce 
calendrier  ce  qu'à  la  honte  de  nos  mœurs  il  a  ignoré  jusqu'à  cette  heure; 
apprendre,  dis-je,  en  quel  temps  la  terre  nous  donne  telle  production,  et  en  quel 
temps  telle  autre.  J'ose  dire  ici  que  c'est  ce  que  n'ont  jamais  su  bien  des  gens,  très 
instruits  dans  plus  d'une  science  urbaine,  fastueuse  ou  frivole. 

Je  dois  observer  qu'il  est  un  mois  dans  l'année  où  la  terre  est  scellée,  et  com- 
munément, couverte  de  neige,  c'est  le  mois  Ntvose  :  c'est  le  temps  du  repos  de  la 
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terre;  ne  pouvant  trouver  sur  sa  surface  de  production  végétale  et  agricole  pour 
figurer  dans  ce  mois,  nous  y  avons  substitué  les  productions,  les  substances  du 
règne  animal  et  minéral,  immédiatement  utiles  à  l'agriculture;  nous  avons  cru  que 
rien  de  ce  qui  est  précieux  à  l'économie  rurale  ne  devait  échapper  aux  hommages 
et  aux  méditations  de  tout  homme  qui'  veut  être  utile  à  sa  patrie. 

Il  reste  à  vous  parler  des  jours  d'abord  nommés  épagomenes,  ensuite  complé- 
mentaires. Ce  mot  n'était  que  didactique,  par  conséquent  sec,  muet  pour  l'imagi- 
nation; il  ne  présentait  au  peuple  qu'une  idée  froide,  qu'il  rend  vulgairement  lui- 
même  par  la  périphrase  de  solde  de  compte,  ou  par  le  barbarisme  de  définition^^K  Nous 
avons  pensé  qu'il  fallait  pour  ces  cinq  jours  une  dénomination  collective,  qui  por- 
tât un  caractère  national  capable  d'exprimer  la  joie  et  l'esprit  du  peuple  français , 
dans  les  cinq  jours  de  fête  qu'il  célébrera  au  terme  de  chaque  année. 

Il  nous  a  paru  possible,  et  surtout  juste,  de  consacrer  par  un  mot  nouveau  l'ex- 
pression de  sans-culotte  qui  en  serait  l'étymologie.  D'ailleurs  une  recherche  aussi 
intéressante  que  curieuse  nous  apprend  que  les  aristocrates,  en  prétendant  nous 
avilir  par  l'expression  de  sans-culotte,  n'ont  pas  eu  même  le  mérite  de  l'invention. 

Dès  la  plus  haute  antiquité,  les  Gaulois,  nos  aïeux ,  s'étaient  fait  honneur  de  cette 
dénomination.  L'histoire  nous  apprend  qu'une  partie  de  la  Gaule,  dite  ensuite 
Lyonnaise  (la  patrie  des  Lyonnais),  était  appelée  la  Gaule  culottée,  Gallia  braccata  : 
par  conséquent  le  reste  des  Gaules  jusqu'aux  bords  du  Rhin  était  la  Gaule  non  cu- 
lottée; nos  pères  dès  lors  étaient  donc  des  sans-culottes.  Quoi  qu'il  en  soit  de  l'ori- 
gine de  cette  dénomination  antique  ou  moderne,  illustrée  par  la  liberté,  elle  doit 
nous  être  chère  ;  c'en  est  assez  pour  la  consacrer  solennellement. 

Nous  appellerons  donc  les  cinq  jours  collectivement  pris,  les  sanculottides 

Les  cinq  jours  des  sanculottides ,  composant  une  demi-décade,  seront  dénommés 
primdi,  duodi,  tridi,  quartidi,  quintidi;  et  dans  l'année  bissextile^')  le  sixième  jour 
sextidi  :  le  lendemain  l'année  recommencera  par  primdi,  premier  de  vendémiaire. 

Nous  terminerons  ce  rapport  par  l'idée  que  nous  avons  conçue  relativement  aux 
cinq  fêtes  consécutives  des  sanculottides;  nous  ne  vous  en  développerons  que  la 
nature.  Nous  vous  proposerons  seulement  d'en  décréter  le  principe  et  le  nom ,  et 
d'en  renvoyer  la  disposition  et  le  mode  à  votre  Comité  d'instruction. 

Le  pinmdi,  premier  des  sanculottides,  sera  consacré  h  l'attribut  le  plus  précieux 
et  le  plus  relevé  de  l'espèce  humaine ,  à  Yintelligence  qui  nous  distingue  du  reste 
de  la  création.  Les  conceptions  les  plus  grandes,  les  plus  utiles  à  la  patrie,  sous 
quelque  rapport  que  ce  puisse  être,  soit  dans  les  arts,  les  sciences,  les  métiers, 
soit  en  matière  de  législation,  de  philosophie  ou  de  morale,  en  un  mot  tout  ce 
qui  tient  à  l'invention  et  aux  opérations  créatrices  de  l'esprit  humain,  sera  préco- 


11  y  a  là,  peiit-èlrc,  une  faute  d'im- 
pression de  Toriginal.  Le  nom  populaire 
auquel  Fabre d'E{»lantine  fait  allusion  était, 
selon  M.  Marc  Dufraisse,  cr jours  de  \ajini- 
iionti. 

Sur  Torthographe  de  ce  mot,  voir 
la  note  2  de  la  p.  87^. 


Fabre  emploie  encore ,  pour  désigner 
Tannée  de  trois  cent  soixante-six  jours,  le 
mot  bissextile,  expression  qui  n'avait  plus 
de  sens.  Ce  fut  seulement  le  décret  du 
19  brumaire  (voir  p.  872)  qui  substitua 
au  mot  bisiexlUe  celui  de  sextile. 
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nisé  publiquement,  el  avec  une  pompe  nationale,  ce  jour primdi,  premier  des  san- 
culotlides. 

Cette  fête  s'appellera  la  fête  du  génie. 

Le  duodi,  deuxième  des  sanculottides ,  sera  consacre  k  l'industrie  et  à  l'activité 
laborieuse;  les  actes  de  constance  dans  le  labeur,  de  longanimité'  dans  la  confection 
des  choses  utiles  à  la  patrie,  enfin  tout  ce  qui  aura  e'té  fait  de  bon,  de  beau  et  de 
grand  dans  les  opérations  manuelles  ou  mécaniques,  et  dont  la  société  peut  retirer 
de  l'avantage,  sera  préconisé  publiquement  et  avec  une  pompe  nationale,  ce  jour 
duodi,  deuxième  des  sanculottides. 

Cette  fête  s'appellera  la  fête  du  travail. 

Le  iridi,  troisième  des  sanculottides,  sera  consacré  aux  grandes,  aux  belles,  aux 
bonnes  actions  individuelles  :  elles  seront  préconisées  publiquement  et  avec  une 
pompe  nationale;  cette  fête  s'appellera  la  fête  des  actions. 

Le  quartidi,  quatrième  des  sanculottides,  sera  consacré  à  la  cérémonie  du  témoi- 
gnage public  et  de  la  gratitude  nationale  envers  ceux  qui,  dans  les  trois  jours  pré- 
cédents, auront  été  préconisés,  et  auront  mérité  les  bienfaits  de  la  nation;  la  dis- 
tribution en  sera  faite  publiquement,  et  avec  une  pompe  nationale,  sans  autre 
distinction  entre  les  préconisés  que  celle  de  la  chose  même,  et  du  prix  plus  ou 
moins  grand  qu'elle  aura  mérité. 

Cette  fête  s'appellera  la  fête  des  récompenses. 

Le  quintidi,  cinquième  et  dernier  des  sanculottides,  se  nommera  la  fête  de  l'opinion. 

Ici  s'élève  un  tribunal  d'une  espèce  nouvelle,  et  tout  à  la  fois  gaie  et  terrible.  ' 

Tant  que  l'année  a  duré,  les  fonctionnaires  publics,  dépositaires  de  la  loi  et  de 
la  confiance  nationale,  ont  du  prétendre  et  ont  obtenu  le  respect  du  peuple  et  la 
soumission  aux  ordres  qu'ils  ont  donnés  au  nom  de  la  loi;  ils  ont  dû  se  rendre 
dignes  non  seulement  de  ce  respect ,  mais  encore  de  l'estime  et  de  l'amour  de  tous 
les  citoyens  :  s'ils  y  ont  manqué,  qu'ils  prennent  garde  à  la  fête  de  l'Opinion,  mal- 
heur à  eux!  Ils  seront  frappés,  non  dans  leur  fortune,  non  dans  leur  personne, 
non  même 'dans  le  plus  petit  de  leurs  droits  de  citoyen,  mais  dans  l'opinion.  Dans 
le  jour  unique  et  solennel  de  la  fêle  de  l'Opinion ,  la  loi  ouvre  la  bouche  à  tous  les 
citoyens  sur  le  moral,  le  personnel  et  les  actions  des  fonctionnaires  publics;  la  loi 
donne  carrière  à  l'imagination  plaisante  et  gaie  des  Français.  Permis  à  l'opinion 
dans  ce  jour  de  se  manifester  sur  ce  chapitre  de  toutes  les  manières  :  les  chan- 
sons ,  les  allusions ,  les  caricatures ,  les  pasquinades ,  le  sel  de  l'ironie ,  les  sarcasmes 
de  la  folie,  seront  dans  ce  jour  le  salaire  de  celui  des  élus  du  peuple  qui  l'aura 
trompé  ou  qui  s'en  sera  fait  mésestimer  ou  liaïr.  L'animosité  particulière,  les  ven- 
geances privées  ne  sont  point  à  redouter;  l'opinion  elle-même  ferait  justice  du 
téméraire  détracteur  d'un  magistrat  estimé. 

C'est  ainsi  que  par  son  caractère  même,  par  sa  gaieté  naturelle,  le  peuple  fran- 
çais conservera  ses  droits  et  sa  souveraineté;  on  corrompt  les  tribunaux,  on  ne 
corrompt  pas  l'opinion.  Nous  osons  le  dire,  ce  seul  jour  de  fête  contiendra  mieux 
les  magistrats  dans  leur  devoir,  pendant  le  cours  de  l'année,  que  ne  le  feraient  les 
lois  même  de  Dracon  et  tous  les  tribunaux  de  France.  La  plus  terrible  et  la  plus 
profonde  des  armes  françaises  contre  les  Français,  c'est  le  ridicule  :  le  plus  poli- 
tique des  tribunaux,  c'est  celui  de  l'opinion;  et  si  l'on  veut  approfondir  cette  idée 
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et  en  combiner  l'esprit  avec  le  caractère  national ,  on  trouvera  que  cette  fête  de 
l'Opinion  seule  est  le  bouclier  le  plus  efficace  contre  les  abus  et  les  usurpations  de 
toute  espèce. 

Telle  est  la  nature  des  cinq  fêtes  des  sanculottides.  Tous  les  quatre  ans,  au  terme 
de  l'annëe  bissextile ,  le  seœtidi  ou  sixième  jour  des  sanculottides,  des  jeux  nationaux 
seront  célébrés.  Cette  époque  d'un  jour  sera  par  excellence  nommée  la  sanculotlide , 
et  c'est  assurément  le  nom  le  plus  analogue  au  rassemblement  des  diverses  por- 
tions du  peuple  français ,  qui  viendront  de  toutes  les  parties  de  la  République  célé- 
brer à  cette  époque  la  liberté,  l'égalité,  cimenter  dans  leurs  embrassemenls  la 
fraternité  française,  et  jurer  au  nom  de  tous,  sur  i'autel  de  la  Patrie,  de  vivre  et 
de  mourir  libres  et  en  braves  sans-culottes. 

DÉCRET. 

frLa  Convention  nationale,  rapportant  l'article  9  du  décret  du  i/i  du  premier 
mois ,  décrète  que  la  nomenclature ,  les  dénominations  et  les  dispositions  du  nouveau 
calendrier  seront  conformes  au  tableau  annexé  au  présent  décret,  -n 

N.  B.  Par  amendement  la  Convention  a  décrété  que  la  fête  des  Actions  se- 
rait célébrée  le  primdi  des  sanculottides  sous  le  nom  de  la  fête  de  la  Vertu,  et  la 
fête  de  ['Opinion  le  quartidi  des  sanculottides. 

Cet  amendement  fut  proposé  par  Robespierre.  Voir  plus  haut  le  compte-rendu  extrait 
de  Y  Anti-Fédéraliste  (p.  696). 
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VENDÉ»IIAIRE. 

BRUMAIRE. 

PREMIER  MOIS. 

DEUXIÈME  MOIS. 

Du  aa 

septembre  au  ai  octobre 

Du  a  a 

octobre 

au  ao  novembre 

(vieux 

style). 

(vieux  style). 

Primdi. 

Raisin. 

Primdi. 

1 

Pomme. 

Duodi. 

2 

Safran. 

Duodi. 

2 

Céleri. 

Tridi. 

3 

Châtaignes. 

Tridi. 

3 

Poire. 

Quartidi. 

U 

Colchique. 

Quartidi. 

4 

Betterave. 

Quintidi. 

5 

Cheval. 

Quintidi. 

5 

Oie. 

Sextidi. 

6 

Balsamine. 

Sextidi. 

p. 

0 

Héliotrope. 

Septidi. 

7 

Carotte. 

Septidi. 

7 

Figue. 

Oclidi. 

8 

Amaranthe. 

Octidi. 

8 

Scorsonère. 

Nonidi. 

0 

Panais. 

Nonidi. 

9 

Alisier. 

Décadi. 

10 

UL)  Vlli. 

Décadi. 

10 

CHARRUE. 

Primdi. 

1 1 

Pomme  de  terre. 

Primdi. 

1 1 

Salsitis. 

Duodi. 

13 

Immortelle. 

Duodi. 

12 

Cornuelle. 

Tridi. 

i3 

Potiron. 

Tridi. 

i3 

Poire  terre. 

Quartidi. 

lli 

Réséda. 

Quartidi, 

iZi 

Endive. 

Quintidi. 

i5 

Ane.  ■ 

Quintidi, 

i5 

Dindon, 

Sextidi. 

i6 

Beile-de-nuit. 

Sextidi. 

16 

Chirouis. 

Septidi. 

17 

Citrouille. 

Septidi. 

17 

Cresson. 

Octidi. 

18 

Sarrasin. 

Octidi. 

18 

Dentelaire. 

Nonidi. 

19 

Tournesol. 

Nonidi. 

19 

Grenade. 

Décadi. 

20 

PRESSOIR. 

Décadi. 

20 

HERSE. 

Primdi. 

2 1 

Chanvre. 

Primdi. 

21 

Bacchante. 

Duodi. 

29 

Pêche. 

Uuodi. 

22 

Olive. 

Tridi. 

23 

Navet. 

Tridi. 

23 

Garance. 

Quartidi. 

2/l 

Grenésienne. 

Quartidi. 

24 

Orange. 

Quintidi. 

25 

Boeuf. 

Quintidi. 

25 

Jars. 

Sextidi. 

26 

Aubergine. 

Sextidi. 

26 

Pistache. 

Septidi. 

27 

Piment. 

Septidi. 

97 

Macjonc. 

Octidi. 

28 

Tomate. 

Octidi. 

98 

Coing. 

Nonidi. 

Orge. 

Nonidi. 

29 

Cormier. 

Décadi. 

3o 

TONNEAU. 

Décadi. 

3o 

ROULEAU. 

/i5. 
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FRIMAIRE. 

TROISIÈME  MOIS. 

Du  ai  novembre  au  ao  décembre 
(vieux  styîe). 



NIVÔSE. 

QUATRIÈME  MOIS. 
Du  ai  décembre  au  1  g  janvier 
(vieux  style). 

Primdi. 

1 

Raiponce. 

Primdi. 

1 

Neige. 

Duodi. 

3 

Turneps. 

Duodi. 

9 

Glace. 

Tridi. 

3 

Chicorée. 

Tridi. 

3 

Miel. 

Quartidi. 

II 

Nèfle. 

Quartidi. 

!i 

Cire. 

Quintidi. 

5 

Cochon. 

Quintidi. 

5 

Chien. 

Sextidi. 

6 

Mâche. 

Sextidi. 

6 

Fumier. 

Seplidi. 

7 

Chou-fleur. 

Septidi. 

7 

Pétrole. 

Octidi. 

8 

Épicéa. 

Octidi. 

8 

Houille. 

Nonidi. 

9 

Genièvre. 

Nonidi. 

9 

Résine. 

Décadi. 

10 

PIOCHE. 

Décadi. 

10 

FLÉAU. 

Primdi. 

1 1 

Thuya. 

Primdi. 

1 1 

Poix. 

Duodi. 

1  2 

Raifort. 

Duodi. 

1 2 

Térébenthine. 

Tridi. 

i3 

Cèdre. 

Tridi. 

i3 

Argile. 

Quartidi. 

ik 

Sapin. 

Quartidi. 

lU 

Marne. 

Quintidi. 

i5 

Laye. 

Quintidi. 

i5 

Lapin. 

Sextidi. 

i6 

Ajonc. 

Sextidi. 

i6 

Plâtre. 

Septidi. 

1  "7 

Cyprès. 

Septidi. 

Pierre  à  chaux. 

Octidi. 

i8 

Lierre. 

Octidi. 

18 

Ardoise. 

Nonidi. 

19 

Bouleau. 

Nonidi. 

19 

Sable. 

Décadi. 

20 

HOYAU. 

Décadi. 

20 

VAN. 

Primdi. 

21 

Erable-sucre. 

Primdi. 

21 

Grès. 

Duodi. 

22 

Bruyère. 

Duodi. 

22 

Silex. 

Tridi. 

23 

Roseau. 

Tridi. 

23 

Mercure. 

Quartidi. 

2/1 

Oseille. 

Quartidi. 

2/1 

Plomb. 

Quintidi. 

95 

Grillon. 

Quintidi. 

9  5 

Chat. 

Sextidi. 

96 

Pignon. 

Sextidi. 

96 

Étain. 

Septidi. 

27 

Liège. 

Septidi. 

27 

Cuivre. 

Octidi. 

28 

Truffe. 

Octidi. 

98 

Fer. 

Nonidi. 

39 

Olive. 

Nonidi. 

29 

Sel. 

Décadi. 

3o 

PELLE. 

Décadi. 

3o 

CRIBLE. 
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PLUVIÔSE. 

1 

VENTÔSE. 

CINQUIÈME  MOIS. 

SIXIÈME  MOIS. 

Du  ao  janvier  au  18  février 

Du  1 

g  février  au  ao  mars 

siyie^. 

(vieux  style). 

Primdi. 

1 

Lauréole. 

Primdi, 

1 

Tussilage. 

Diiodi. 

3 

Mousse. 

Duodi. 

2 

Cornouiller. 

Tridi. 

3 

Fragon. 

Tridi. 

3 

Violier. 

Quartidi. 

II 

Perce-neige. 

Quartidi. 

U 

Troène. 

Quintidi. 

5 

Taureau. 

Quintidi. 

5 

Bouc. 

Sexlidi. 

6 

Laurier-thym. 

Sextidi. 

0 

Asaret. 

Seplidi. 

7 

Mnie. 

Septidi. 

7 

Alaterne. 

Oclidi. 

8 

Mézéréon. 

Oclidi. 

8 

Violette. 

Nonidi. 

9 

Peuplier. 

Nonidi. 

9 

Marceau. 

Décadi. 

1  0 

Décadi. 

10 

BÊCHE. 

Primdi. 

1 1 

Ellébore. 

Primdi. 

1 1 

Narcisse. 

Duodi. 

13 

Brocoli. 

Duodi. 

12 

Orme. 

Tridi. 

i3 

Laurier. 

Tridi. 

i3 

Fumelerre. 

Quartidi. 

i4 

Coudrier. 

Quartidi. 

ih 

Vélar. 

Quintidi. 

i5 

Vache. 

Quintidi. 

i5 

Chèvre. 

Sextidi. 

16 

Buis. 

Sexlidi. 

16 

Epinards. 

Septidi. 

17 

Lichen. 

Seplidi. 

17 

Doronic. 

Octidi. 

18 

If. 

Octidi. 

18 

Mouron. 

Nonidi. 

19 

Pulmonaire. 

Nonidi. 

19 

Cerfeuil. 

Décadi. 

20 

SERPETTE. 

Décadi. 

20 

CORDEAU. 

Primdi. 

9 1 

Thlaspi. 

Primdi. 

21 

Mandragore. 

Duodi. 

22 

Thymelé. 

Duodi. 

22 

Persil. 

Tridi. 

28 

Chiendent. 

Tridi. 

23 

Cochléaria. 

Quartidi. 

26 

Traînasse. 

Quartidi. 

2/1 

Pâquerette. 

Quintidi. 

95 

Veau. 

Quintidi. 

95 

Chevreau. 

Sexlidi. 

96 

Guède. 

Sextidi. 

25 

Pissenlit. 

Septidi. 

97 

Noisetier. 

Septidi. 

27 

Sylvie. 

Octidi. 

98 

Cyclamen. 

Octidi. 

28 

Capillaire. 

Nonidi. 

29 

Chélidoinc. 

Nonidi. 

29 

Frêne. 

Décadi. 

3o 

TRAINEAU. 

Décadi. 

3o 

PLANTOIR. 
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— 

GERMINAL. 

FLORÉAL. 

SEPTIÈME  MOIS. 

HUITIÈME  MOIS. 

Du  âi  mars 

au  ig  avril 

Du 

so  avril  au  ig  mai 

(  vieux 

style). 

(  vieux  style  ). 

Primdi. 

1 

Primevère. 

Primdi. 

Rose. 

Duodi. 

2 

Platane. 

Duodi. 

2 

Chêne. 

Tridi. 

3 

Asperge. 

Tridi. 

3 

Fougère. 

Quartidi. 

h 

Tdipe. 

Quartidi. 

h 

Aubépine. 

Quintidi. 

5 

Coq. 

Quintidi. 

Abeille. 

Sextidi, 

6 

Bette. 

Sextidi. 

6 

Ancolie. 

Septidi. 

7 

Bouleau. 

Spnhni 

7 

Muguet. 

Ortidi 

g 

Jonquille. 

Octidi. 

8 

Champignon. 

Nonidi. 

9 

Aulne. 

Nonidi. 

9 

Hyacinthe. 

Décadi. 

10 

GREFFOIR. 

10 

RATEAU. 

Primdi. 

1 1 

Pervenche. 

Primai. 

j  1 

Rhubarbe. 

Duodi. 

1  3 

Charme. 

Uuodi. 

1 2 

Sainfoin. 

Tridi. 

i3 

Morille. 

Tridi. 

i3 

Bâton  d'or. 

Quartidi. 

ih 

Hêtre. 

Quartidi. 

i/i 

Chamérisier. 

Quintidi. 

i5 

Poule. 

Quintidi. 

ib 

Ver  à  soit. 

Sextidi. 

i6 

Laitue. 

Sextidi. 

16 

Con  soude. 

Septidi. 

17 

Mélèze. 

Septidi. 

1 1 
1 

Pimprenelle. 

Octidi. 

18 

Ciguë. 

Octidi. 

18 

Corbeille  d'or. 

Nonidi. 

19 

Radis. 

Nonidi. 

19 

Arroche. 

Décadi. 

90 

RUCHE. 

Décadi. 

20 

SARCLOIR. 

Primdi. 

91 

Gainier, 

• 

Primdi. 

21 

Stalicé. 

Duodi. 

22 

Romaine. 

Duodi. 

22 

Fritillaire. 

Tridi. 

23 

Marronnier. 

Tridi. 

23 

Bourrache. 

Quartidi. 

9.k 

Roquette. 

Quartidi. 

Valériane. 

Quintidi. 

25 

Pigeon. 

Quintidi. 

25 

Carpe. 

Sextidi. 

26 

Lilas. 

Sextidi. 

26 

Fusain. 

Seplidi. 

27 

Anémone, 

Septidi. 

27 

Civette. 

Octidi. 

28 

Pensée. 

Octidi. 

98 

Buglose. 

Nonidi. 

39 

Mirlil. 

Nonidi. 

29 

Sénevé. 

Décadi. 

3o 

CODVOIR. 

Décadi. 

3o 

HOULETTE. 
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PRAIRIAL. 

MESSIDOR. 

NEDVIÈME  MOIS. 

DIXIÈME  MOIS. 

Du 

ao  mai  au  18  juin 

Du 

1  g  juin 

au  18  juillet 

(  vieux 

style  ). 

(vieux  style). 

Prirndi. 

1 

Luzerne. 

Pnnidi  • 

1 

Seigle. 

Diiodi. 

2 

Hémérocalle. 

Duodi. 

2 

Avoine. 

Tridi. 

3 

TrèQe. 

Tridi. 

3 

Oignon. 

Quartidi. 

II 

Angélique. 

Quartidi. 

Véronique. 

Quintidi. 

5 

Canard. 

Quintidi. 

5 

Mulet. 

Sextidi. 

6 

Mélisse. 

Sextidi. 

0 

Romarin. 

Septidi. 

7 

Fromental. 

Septidi. 

7 

Concombre. 

Octidi. 

8 

Marlagon. 

Octidi. 

8 

Echalottes. 

Nonidi. 

9 

Serpolet. 

Nonidi. 

9 

^bsinthe. 

Décadi. 

10 

17  l  TTT  V 
AULX. 

Décadi- 

10 

FAUCILLE. 

Prirndi. 

1 1 

Fraise. 

Primdi. 

1 1 

Coriandre. 

Duodi. 

1  a 

Bétoine. 

Duodi. 

1 2 

Artichaut. 

Tridi. 

i3 

Pois. 

Tridi. 

i3 

Giroflée. 

Quartidi. 

1^ 

Acacia. 

Quartidi. 

iti 

Lavande. 

Quintidi. 

i5 

Cane. 

Quintidi. 

i5 

JUMART. 

Sextidi. 

16 

OEillet. 

Sextidi. 

16 

Tabac. 

Septidi. 

Sureau. 

Septidi. 

17 

Groseille. 

Octidi. 

18 

Pavot. 

Octidi. 

18 

Orge. 

Nonidi. 

19 

Tilleul. 

Nonidi. 

19 

Cerise. 

Décadi. 

20 

FOURCHE. 

Décadi. 

20 

PARC. 

Primdi. 

2 1 

Barbeau. 

Primdi. 

ai 

Menthe. 

Duodi. 

22 

Camomille. 

Duodi  .'^^ 

22 

Cumin. 

Tridi. 

23 

Chèvre-feuille. 

Tridi. 

23 

Haricot. 

Quartidi. 

94 

Caille-lait. 

Quartidi. 

2/i 

Orcanète. 

Quintidi. 

25 

Tanche. 

Quintidi. 

25 

Pintade. 

Sextidi. 

2G 

Jasmin. 

Sextidi. 

26 

Sauge. 

Septidi. 

27 

Verveine. 

Septidi. 

97 

Ail. 

Octidi. 

28 

Thym. 

Octidi. 

28 

Vesce. 

Nonidi. 

Pivoine. 

Nonidi. 

99 

Blé. 

Décadi. 

3o 

CHAHIOT. 

Décadi. 

3o 

CHALÉMIE. 
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THERMIDOR. 

ONZIÈME  MOIS. 
Du  iQ  juillet  au  1 7  août 
(vieux  style). 

FRUCTIDOR. 

DOUZIÈME  MOIS. 
Du  18  août  au  21  septembre 
(vieux  style). 

Primdi. 

1 

Êpeautre. 

Primdi. 

1 

Prune. 

Dnodi. 

3 

Bouillon-blanc. 

Duodi. 

2 

Millet. 

Tridi. 

3 

Melon. 

Tridi. 

3 

Lycoperde. 

Quartidi. 

h 

Ivraie. 

Quartidi. 

II 

Escourgeon. 

Quintidi. 

5 

Bélier. 

Quintidi. 

5 

Barbeau. 

Sextidi. 

6 

Prêle. 

Sextidi. 

6 

Tubéreuse. 

Septidi. 

7 

Armoise. 

Septidi. 

7 

Sucrion. 

Octidi. 

8 

Carthame. 

Octidi. 

8 

Apocyn. 

INonidi. 

9 

Mûres. 

Nonidi. 

9 

Réglisse. 

Décadi. 

1 0 

ARROSOIR. 

Décadi. 

1 0 

ÉCHELLE. 

Piimdi, 

1 1 

Panis. 

Primdi. 

1 1 

Pastèque. 

Diiodi. 

1 2 

Salicot. 

Duodi. 

1 2 

Fenouil. 

Tridi. 

i3 

Abricot. 

Tridi. 

i3 

Epine-vinelte. 

Quartidi. 

ili 

Basilic. 

Quartidi. 

lU 

Noix. 

Quintidi. 

i5 

Brebis. 

Quintidi. 

i5 

Goujon. 

Sextidi. 

16 

Guimauve. 

Sextidi. 

16 

Orange. 

Septidi. 

Lin. 

Septidi. 

Cardière. 

Octidi. 

18 

Amande. 

Octidi. 

18 

Nerprun. 

Nonidi. 

^9 

Gentiane. 

Nonidi. 

19 

Tagette. 

Décadi. 

30 

ÉCLUSE. 

Décadi. 

20 

HOTTE. 

Primdi. 

31 

Carline. 

Primdi. 

2  1 

Eglantier. 

Duodi. 

S  2 

Câprier. 

Duodi. 

22 

Noisette. 

Tridi. 

23 

Lentille. 

Tridi. 

93 

Houblon. 

Quartidi. 

26 

Année. 

Quartidi. 

26 

Sorgho. 

Quintidi. 

2  5 

AONEAU. 

Quintidi. 

25 

ÉCREVISSE. 

Sextidi. 

26 

Myrte. 

Sextidi. 

26 

Bigarade. 

Septidi. 

27 

Colza. 

Septidi. 

27 

Verge  d'or. 

Octidi. 

28 

Lupin. 

Octidi. 

28 

Maïs. 

Nonidi. 

29 

Coton. 

Nonidi. 

29 

Marron. 

Décadi, 

3o 

MOULIN. 

Décadi. 

3o 

CORBEILLE. 
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LES  SANCULOTTIDES. 

FIN  DE  L'ANNÉE. 

Primdi. 

Fête  de  la  Vertu. 

Duodi. 

a 

Fêle  du  Génie. 

ïridi. 

3 

Fête  du  Travail. 

Qiiartidi. 

k 

Fête  de  I'Opinion. 

Qiiintidi. 

5 

Fête  des  Récompenses. 

ANNÉE  BISSEXTILE. 

Sextidi. 

6 

LA  SANCULOTTIDE. 

Les  tableaux  annexés  au  décret  du  3  du  second  mois,  que  nous  venons  de  reproduire, 
présentent  d'assez  notables  différences,  en  ce  qui  concerne  la  colonne  consacrée  aux  pro- 
ductions naturelles  et  aux  instruments  ruraux ,  avec  les  tableaux  définitifs  qui  se  trouvent 
dans  V Annuaire  ou  Calendrier  pour  la  seconde  année  de  la  République  française,  inséré  au 
procès-verbal  de  la  séance  de  la  Convention  du  h  frimaire  an  ii,  séance  dans  laquelle  tous 
les  décrets  rendus  sur  le  calendrier  furent  fondus  en  un  seul  (voir  plus  loin  pages  868  et 
878).  Nous  notons  ci-après  les  changements,  au  nombre  de  quarante-sept,  opérés  à  l'occa- 
sion de  cette  refonte,  en  plaçant  entre  parenthèses  les  noms  de  la  rédaction  primitive. 
Vingt-deux  noms  furent  éliminés  et  remplacés  par  ceux  d'autres  plantes,  substances  ou 
animaux;  cinq  furent  remplacés  par  d'autres  formes  du  même  nom;  vingt  furent  seule- 
ment changés  de  place.  En  voici  la  liste  : 

Vendémiaire  :  a^,  Amaryllis  (Grenésienne). 

Brumaire:  la,  Macre  (Cornuelle);  i3,  Topinambour  ( Poireterre ) ;  i6,  Chervis  (Chi- 
rouis);  aa,  Azerole  (Olive). 

Frimaire  :  8,  Miel  (Epicéa);  11,  Cire  (Thuya);  19,  Sabine  (Bouleau). 

Nivôse:  1,  Tourbe  (Neige);  2,  Houille  (Glace);  3,  Bitume  (Miel);  /i ,  Soufre  (Cire); 
6,  Lave  (Fumier);  7,  Terre  végétale  (Pétrole);  8,  Fumier  (Houille);  9,  Salpêtre  (Ré- 
sine); 11,  Granit  (Poix);  la,  Argile  (Térébenthine);  i3.  Ardoise  (Argile);  i4.  Grès 
(Marne);  16,  Silex  (Plâtre);  17,  Marne  (Pierre  à  chaux);  18,  Pierre  à  chaux  (Ardoise); 
19,  Marbre  (Sable);  21,  Pierre  à  plâtre  (Grès);  aa.  Sel  (Silex);  a3.  Fer  (Mercure); 
3^,  Cuivre  (Plomb);  27,  Plomb  (Cuivre);  28,  Zinc  (Fer);  39,  Mercure  (Sel). 

Pluviôse  :  7,  Amadouvier  (Mnie);  i4.  Avelinier  (Coudrier). 

Ventôse  :  26,  Thon  (Chevreau). 

Germinal  :  5  ,  Poule  (Coq);  6,  Blette  (Bette);  10,  COU  VOIR  (GREFFOIR);  i5,  Abeille 
(Poule);  3o,  GREFFOIR  (COUVOIR). 
Floréal  :  5,  Rossignol  (Abeille). 
Prairial  :  1 5 ,  Caille  (  Cane  ). 

Messidor  :  i5.  Chamois  (Jumart);  18,  Gesse  (Orge). 
Thermidor  :  20,  Loutre  (Agneau). 

Fructidor  :b.  Saumon  (Barbeau);  1 5 ,  Truite  (Goujon);  3o,  PANIER  (CORBEILLE). 
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CENT  QUARANTE-CINQUIÈME  SÉANCE. 
Du  5*  jour  du  second  mois,  l'an  deuxième  de  la  République.  [26  octobre  1893.] 

Un  membre  fait  un  rapport  sur  la  pétition  des  propriétaires  du  Jeu 
de  paume  de  Versailles  et  propose  un  projet  de  décret.  L'un  et  l'autre 
sont  adoptés  ('^l 

La  discussion  est  ouverte  sur  la  question  de  savoir  quel  sera  le  sceau  de 
l'Etat s'il  portera  le  type  de  la  République,  [ou]  l'arche  et  le  fais- 
ceau Les  Comités  des  monnaies  et  d'instruction  publique,  après  avoir 
entendu  le  citoyen  Dupré,  graveur,  arrêtent  que  la  monnaie  dite  cinq 
décimes  portera,  d'un  côté,  la  figure  de  la  France  tenant  le  faisceau 
d'une  main,  le  niveau  de  l'autre,  et  s*appuyant  sur  les  tables  de  la  loi, 
avec  cette  inscription  autour  :  Le  peuple  est  souverain;  au-dessous  de 
la  figure  :  Constitution  française.  Le  revers  portera  la  valeur  de  la  pièce 
au  milieu  d'une  couronne  de  chêne,  et  le  millésime  au  bas  de  la  cou- 
ronne 


Celait  Chénier  (voir  p.  628).  En 
employant  pour  le  désigner  la  qualification 
frun  membrew,  le  procès-verbal  se  sert 
d'une  expression  inexacte,  puisque  Chénier 
n'était  plus  membre  du  Comité. 

Le  rapport  de  Chénier  fut  lu  à  la  Con- 
vention le  7  brumaire.  L'assemblée  vota 
séance  tenante  le  décret  qui  lui  était  pro- 
posé. Voir  aux  annexes,  A  (p.  716),  un  ex- 
trait du  procès-verbal  de  la  séance  de  la  Con- 
vention du  7  brumaire  an  11,  contenant  le 
décret,  et  le  texte  du  rapport  de  Chénier. 

L'empreinte  du  sceau  de  l'Etat,  qui 
devait  être  aussi  celle  des  monnaies,  avait 
déjà  été  fixée  par  l'article  1"  du  décret 
du  19*  jour  du  premier  mois,  qui  disait  : 
ff L'arche  de  la  constitution  et  le  faisceau, 
symbole  de  la  réunion  de  tous  les  Fran- 
çais, forment  le  type  national  du  sceau 
et  des  monnaies  de  la  Républiques.  L'ar- 
ticle 3  ajoutait  :  «Le  Comité  d'instruction 
publique  présentera  les  développements  à 
donner  au  premier  article  du  présent  décret , 
pour  l'exécution  du  sceau  de  la  Républiques. 
Mais  le  décret  du  1"  du  second  mois,  en 


chargeant  les  Comités  d'instruction  publique 
et  des  monnaies,  réunis,  de  lui  présenter  un 
rapport  sur  cet  objet,  avait  tout  remis  en 
question. 

Pour  la  clarté  du  sens  nous  avons 
ajouté,  entre  crochets,  le  mot  ou  devant  les 
mots  ff  l'arche  et  le  faisceau  n.  En  effet,  deux 
opinions  opposées  se  trouvaient  en  présence  : 
celle  qu'avaikfait  prévaloir  le  19°  jour  du 
premier  mois  le  Comité  d'instruction  pu- 
blique ,  qui  tenait  pour  l'arche  et  le  faisceau , 
et  celle  du  Comité  des  monnaies ,  qui ,  ainsi 
qu'on  va  le  voir,  préférait  à  ces  emblèmes 
la  figure  de  la  France  (décret  du  2/1  août, 
p.  337)  avec  la  légende,  indiquée  par  le 
décret  du  16"  jour  du  premier  mois:  Le 
peuple  seul  est  souverain. 

La  pièce  de  cinq  décimes,  aux  termes 
du  décret  du  12  septembre  1793  (que  nous 
avons  donné  p.  338),  œuvre  du  Comité 
des  monnaies,  devait  présenter  sur  fune 
de  ses  faces  l'empreinte  de  la  médaille  du 
10  août,  c'est-à-dire  tria  Nature  assise  fai- 
sant jaiHir  de  son  sein  l'eau  de  la  Régéné- 
ration»; mais  le  revers  devait  porter  l'indi- 
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Le  prêtre  Béhënam  présente  une  pétition  relative  à  un  manuscrit 
oriental  déposé  à  la  Bibliothèque  nationale  et  pour  lequel  il  demande 
qu'il  lui  soit  payé  la  somme  de  dix-huit  mille  livres.  Le  Comité  ajourne 
la  discussion  sur  la  pétition 

Un  membre  observe  que  la  lettre  écrite  par  la  section  chargée  de 
recueillir  les  actions  héroïques  et  vertueuses  n'a  pas  encore  été  en- 
voyée aux  bataillons,  aux  autorités  constituées,  etc.  Le  Comité  charge 
la  section  d'en  accélérer  l'envoi 

Un  membre  propose  de  discuter  les  articles  relatifs  à  l'instruction 
publique  et  qui  doivent  être  présentés  à  la  Convention  après-demain; 
le  Comité  les  renvoie  à  demain  à  onze  heures  du  matin 


cation  de  la  valeur  de  la  pièce,  dans  un 
encadrement  formé  de  deux  branches  de 
cbéne  et  d'olivier,  avec  le  millésime  de  l'ère 
de  la  République.  Le  décret  du  19'  jour 
du  premier  mois,  présenté  par  le  Comité 
d'instruction  publique,  disait  au  contraire, 
à  l'article  3  (p.  668)  :  rrLa  pièce  de  mon- 
naie de  bronze  de  cinq  décimes,  et  qui 
doit  porter  d'un  côté  la  figure  de  la  Na- 
ture, symbole  de  notre  régénération,  por- 
tera de  l'autre  côté  la  figure  de  l'arche  et 
du  faisceau,  comme  il  a  été  décrété  pour  la 
médaille  du  1  o  août  dernier75.  On  voit  que , 
dans  la  discussion  relatée  par  le  présent  pro- 
cès-verbal, c'est  le  Comité  d'instruction  pu- 
blique qui  cède  :  la  pièce  de  cinq  décimes 
n'aura  plus  rien  de  commun  avec  la  mé- 
daille du  1 0  août  1 793 ,  ni  pour  l'empreinte 
de  la  face,  ni  pour  celle  du  revers. 

Il  sera  de  nouveau  question  du  sceau  de 
l'Etat  dans  la  séance  du  Comité  du  i3  bru- 
maire, où  David  fut  chargé  d'en  présenter 
le  dessin  (p.  7^2). 

Un  décret  du  28  brumaire  (voir  p.  811) 
fixera  le  sujet  du  sceau  de  l'État  et  abrogera 
le  décret  du  19*  jour  du  premier  mois. 

Il  avait  été  question  de  Béhénam 
pour  la  dernière  fois  au  procès-verbal  de  la 
séance  du  Comité  du  i5  août  (p.  299),  Sa 
pétition  l  eviendra  à  l'ordre  du  jour  le  3  fri- 
maire an  u. 

La  section  chargée  de  recueillir  les 
traits  héroïques  était  composée  de  P.-J.  Au- 
douin,  Gay-Vernon,  Pons,  Jullien  de  la 


Drôme,  et  Léonard  Bourdon.  Dans  la  séance 
du  11  brumaire,  nous  verrons  le  Comité 
remplacer  les  membres  de  cette  section  par 
trois  nouveaux  commissaires  (p.  728). 

Le  procès-verbal  de  cette  séance  ex- 
traordinaire du  Comité,  annoncée  pour  le 
lendemain  matin,  ne  nous  a  pas  été  con- 
servé. 

Rom  me  présenta  à  la  Convention,  au 
nom  du  Comité,  de  nouveaux  articles  sur 
les  écoles  primaires ,  dans  les  deux  séances 
des  7  et  9  brumaire.  Ces  articles  furent 
adoptés,  non  sans  quelque  discussion.  Nous 
donnons  aux  annexes ,  B  (p.  7 1 8),  un  extrait 
du  procès-verbal  des  séances  de  la  Conven- 
tion des  7  et  9  brumaire  an  11,  contenant 
le  texte  de  ces  articles  additionnels ,  qui  sont 
groupés  sous  quatre  titres  :  Du  placement 
des  premières  écoles ,  et  de  la  première  nomi- 
nation des  instituteurs  et  des  institutrices  ;  Du 
traitement  de  instituteurs  et  des  institutrices; 
Articles  additionnels  au  décret  des  premières 
écoles;  De  la  surveillance  des  écoles  natio- 
nales. Les  huit  articles  qui  forment  ce  der- 
nier titre  n'ont  pas  été  reproduits  dans  le 
procès-verbal  imprimé,  par  suite  d'une  er- 
reur typographique  que  nous  expliquons 
pages  722-728  ;  mais  ils  se  trouvent,  avec  les 
autres  articles  votés  dans  la  mémo  séance, 
au  n°  393,  pages  8  et  9,  du  Feuilleton 
quotidien  qui  s'imprimait  par  ordre  de  la 
Convention  sous  le  litre  de  Décrets  pro- 
noncés à  la  séance  du.  .  .  Les  journaux, 
Moniteur,  Journal  des  débats  et  des  décrets , 
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Sur  une  lettre  tendant  à  demander  des  instructions  relatives  à 
l'instruction  publique,  le  Comité  passe  à  l'ordre  du  jour. 
.  La  séance  est  levée  à  neuf  heures  et  demie 

PIÈCES  ANNEXES. 
A 

On  lit  dans  les  procès-verbaux  de  la  Convention  : 

Séance  du  7  brumaire  an  11. 

Un  rapporteur au  nom  des  Comités  d'instruction  publique  et  des  domaines, 
fait  adopter  le  décret  suivant  : 

ffLa  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le  rapport  de  ses  Comités  d'in- 
struction publique  et  des  domaines  sur  la  pétition  des  propriétaires  du  Jeu  de 
Paume  de  Versailles ,  décrète  ce  qui  suit  : 

ff  Article  premier.  La  maison  du  Jeu  de  Paume  de  Versailles ,  où  l'Assemblée 
constituante  a  prononcé  le  serment  du  20    juin  1789,  est  un  domaine  national. 

ff  Art.  2.  Cette  maison  sera  employée  dans  l'établissement  de  l'instruction  pu- 
blique, quand  la  Convention  nationale  en  décrétera  l'organisation. 

ff  Art.  3.  Le  Conseil  exécutif  provisoire  est  chargé  de  traiter,  au  nom  de  la  nation , 
avec  les  propriétaires  du  Jeu  de  Paume ,  pour  l'échange  de  celte  maison  contre  un 
bien  national  de  même  valeur  dans  l'étendue  de  ce  département. 

ffART.  à.  La  rente  de  mille  cinq  cents  livres,  hypothéquée  sur  le  Jeu  de  Paume, 
sera  désormais  hypothéquée  sur  le  bien  national  cédé  en  échange. 

ff  Art.  5.  Sur  les  murs  du  Jeu  de  Paume  seront  gravés  ces  mots  : 

La  ville  de  Versailles  a  bien  mérité  de  la  Patrie  ^''\y> 


Journal  de  l'instruction  publique,  les  ont 
également  reproduits. 

Quant  à  la  discussion  à  laquelle  donna 
lieu  la  présentation  de  ces  décrets ,  elle  n'est 
pas  rapportée  par  le  Moniteur;  mais  le 
Journal  des  débats  et  des  décrets  a  donné 
une  analyse  de  celle  du  7  brumaire  :  nous 
la  reproduisons  à  la  suite  de  l'extrait  du 
procès-verbal  de  cette  séance. 

Ce  dernier  alinéa  n'est  pas  à  la  mi- 


nute. Pas  de  signature,  ni  à  la  minute  ni 
au  registre. 

(2)  C'est  M.-J.  Chénier. 

Le  procès-verbal  porte  ai  juin,  au 
lieu  de  ao  juin;  ce  n'est  pas  une  simple 
faute  d'impression ,  mais  bien  un  lapsus  du 
rapporteur,  car  celte  date  erronée  se  trouve 
aussi  dans  le  texte  que  donne  le  Moniteur. 

W  Procès  -  verbal  de  la  Convention, 
t.  XXIV,  p.  168. 
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RAPPORT  FAIT  A  LA  CONVENTION  NATIONALE,  AU  NOM  DE  SES  COMITES  D'INSTRUC- 
TION PUBLIQUE  ET  DES  DOMAINES,  PAR  MARIE-JOSEPH  CHENIER,  DEPUTE  DU 
DÉPARTEMENT  DE  SEINE-ET-OISE ,  SEPTIDI  BRUMAIRE,  SECONDE  DECADE  DE 
L'AN  2  DE  LA  REPUBLIQUE  FRANÇAISE,  SUIVI  DU  DECRET  RENDU  EN  CONSEQUENCE. 

De  rimprimerie  nationale,  s.  â.A^\ 

Citoyens , 

Les  propriétaires  du  Jeu  de  Paume  de  Versailles,  ce  Jeu  de  Paume  illustré  par 
le  serment  des  premiers  mandataires  du  peuple,  vous  ont  présenté,  il  y  a  plusieurs 
mois,  une  pétition  dont  vous  avez  envoyé  l'examen  à  vos  Comités  d'instruction 
publique  et  des  domaines 

La  ville  de  Versailles,  qui  a  prodigué  les  sacrifices  pour  la  Révolution,  a  vu  de 
jour  en  jour  sa  population  diminuer  d'une  manière  sensible.  Parmi  les  habitants 
restés  dans  Versailles,  ceux  qui  subissaient  encore  le  joug"  des  anciens  préjugés,  et 
qui  regrettaient  ia  cour,  ont  cessé  de  visiter  une  enceinte  qui  leur  faisait  des  re- 
proches amers,  et  les  citoyens  zélés,  par  une  espèce  de  pudeur  patriotique,  ont 
craint  de  se  livrer  à  des  jeux  frivoles,  dans  un  lieu  qui  leur  inspirait  un  respect 
religieux  et  qui  leur  paraissait  rempli  de  la  majesté  nationale. 

Le  Jeu  de  Paume  est  maintenant  fermé.  Une  petite  maison  attenante ,  et  qui  en 
fait  partie,  n'a  pu  être  louée  depuis  l'époque  du  serment.  Le  citoyen  Lataille, 
locataire  du  Jeu  de  Paume,  s'est  vu  contraint  de  l'abandonner;  et  cette  propriété, 
devenue  onéreuse  par  la  sainteté  même  du  lieu,  ne  laisse  plus  à  ses  possesseurs 
que  la  charge  d'une  rente  de  mille  cinq  cents  livres  hypothéquée  sur  le  Jeu  de 
Paume. 

Les  pétitionnaires  terminent  ces  exposés  des  faits  par  regretter  de  se  voir  hors 
d'état  d'offrir  à  la  nation  le  sacrifice  entier  de  leur  propriété. 

Il  vivra  dans  la  mémoire  des  peuples,  il  est  digne  d'un  éternel  souvenir,  ce  jour 
où  la  première  Assemblée  nationale  de  France,  dans  la  vigueur  de  sa  jeunesse, 
inaccessible  aux  séductions  de  l'avarice  et  de  l'orgueil,  inexorable  pour  la  tyrannie 
qui  menaçait  alors  et  ne  flattait  pas,  agrandie  par  la  persécution,  et,  pour  ainsi 
dire,  vierge  encore,  réfugiée  dans  l'humble  asile  d'un  jeu  de  paume,  y  prononçait 
le  serment  sacré.  Depuis  ce  temps,  le  peuple  a  frémi  de  voir  des  parjures  entre  ces 
premiers  mandataires;  mais  il  est  aussi  des  représentants  fidèles,  qui  ont  traversé 
le  torrent  révolutionnaire  sans  être  souillés  d'aucune  fange  aristocratique,  et  sont 
arrivés  purs  sur  le  rivage;  ce  sont  eux  qui  sonnaient  d'avance  le  tocsm  du  lU  juillet 
et  du  10  août;  ce  sont  eux  qui  désiraient,  qui  appelaient  la  Convention  nationale 


Les  mofs  fr seconde  décades  sont  une 
erreur  :  la  date  du  rapport  étant  le  7  bru- 
maire, le  septidi  est  celui  de  ia  preinièr(; 
décade.  Au  lieu  de  «seconde  décade»,  il 
faut  évidemment  lire  rr second  mois». 


Bibliothèque  nationale,  Le^^  55 1, 

in-8°. 

Celle  pétition  avait  été  lue  à  la  Con- 
vention dans  la  séance  du  G  janvier  1798. 
Voir  notre  tome  l",  p.  336. 
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et  décrétaient  de  loin  la  République.  C'est  par  leurs  efforts  que  vous  êtes  venus 
siéger  sur  les  débris  de  la  monarchie,  et  que  vous  laisserez  aux  nation^  le  plus 
grand  spectacle  qu'ait  encore  offert  une  assemblée  de  représentants. 

Nous  avons  cru,  citoyens,  que  la  maison  du  Jeu  de  Paume  pouvait  être  utile- 
ment employée  dans  l'établissement  de  l'instruction  publique,  et  nous  vous  pro- 
poserons d'en  décréter  le  principe  en  attendant  que  vous  organisiez  l'éducation 
nationale. 

Qu'il  me  soit  permis  maintenant  d'ajouter  quelques  mots  que  vous  pardonnerez 
sans  peine  à  un  représentant  de  la  nation  adopté  par  le  département  de  Seine-et- 
Oise  et  qui  est  certain  de  vous  plaire,  en  rappelant  à  votre  souvenir  la  gloire  qu'a  mé- 
ritée la  ville  de  Versailles.  Vous  savez  tous  à  quelle  hauteur  s'est  élevé  l'arbre  de  la 
liberté  sur  cette  terre  longtemps  royale ,  oii  l'orgueilleux  Louis  XIV  avait  étendu  son 
despotisme  sur  la  nature;  aucune  cité  de  la  République  n'a  essuyé  de  plus  grandes 
pertes,  aucune  ne  les  a  endurées  avec  un  courage  plus  patriotique;  aucune  n'a 
respecté  davantage  la  volonté  du  peuple  et  les  décrets  de  ses  mandataires;  aucune 
enfin  n'a  témoigné  à  la  ville  de  Paris  une  fraternité  plus  étroite  et  plus  intime. 
Répétez  donc,  citoyens,  ce  que  vous  avez  déjà  déclaré;  qu'au  milieu  même  du  Jeu 
de  Paume,  sur  ses  murs  sombres  et  nus,  parés  des  souvenirs  qu'ils  rappellent, 
le  Français  et  l'étranger  lisent  :  Versailles  a  bien  mérité  de  la  Patrie. 

Voici  le  projet  de  décret  : 

[Suit  le  projet  en  cinq  articles,  dont  le  texte  est  identique  à  celui  du  décret  inséré  au 
procè&-verbal  et  déjà  reproduit  ci-dessus.] 

B 

On  lit  dans  les  procès-verbaux  de  la  Convention  : 

Séance  du  7  brumaire  an  11. 

Un  rapporteur au  nom  du  Comité  d'instruction  publique,  fait  adoptei^le  dé- 
cret suivant  : 

«Du  placement  des  premières  écoles,  et  de  la  première  nomination  des  instituteurs 

et  des  institutrices. 

ff  Article  premier.  Il  est  établi ,  par  district ,  une  commission  composée  d'hommes 
éclairés  et  recommandables  par  leur  patriotisme  et  leurs  bonnes  mœurs.  • 

ffART.  2.  Cette  commission  s'occupe  :  1°  du  placement  des  écoles  dont  l'arron- 


C'est  Rorame  [Journal  des  débats  et 
des  décrets).  La  minute  du  décret,  de  la 
main  de  Romme  et  portant  sa  signature,  se 
trouve  aux  Archives  nationales ,  C ,  carton 
277,  liasse  729.  En  marge  on  Ht  ces  mots  : 
Décrété  dans  la  séance  du  7  du  Brumaire». 


Et  plus  bas  :  crCes  deux  paragraphes  ne  se- 
ront expédiés  qu'après  la  rclûte  du  décret 
général».  Par  paragraphe,  le  secrétaire  dé- 
signe ici  ce  que  l'on  appelle  habituellement 
litre  ou  chapitre. 


DE  LA  CONVENTION  NATIONALE. 


719 


dissement  embrasse  plusieurs  communes;  elle  se  concerte,  à  cet  çffet,  avec  le 
directoire  de  district;  2°  de  l'emplacement  des  maisons  d'enseignement dans  les 
communes  qui  doivent  en  avoir,  en  se  conformant  à  l'instruction  annexée  à  la  mi- 
nute du  présent  décret  et  en  se  concertant  avec  les  conseils  généraux  des  com- 
munes; 3°  de  l'examen  des  citoyens  qui  se  présentent  pour  se  dévouer  à  l'éducation 
nationale  dans  les  premières  écoles. 

ffART.  3.  Chaque  commission  est  composée  de  cinq  membres,  qui  sont  nommés 
comme  il  suit. 

ff  Art.  k.  Chaque  conseil  général  de  commune  envoie  au  directoire  de  son  dis- 
trict, dans  la  décade  courante,  à  compter  de  la  réception  du  présent  décret,  une 
liste  de  cinq  citoyens ,  après  avoir  consulté  pour  chacun  d'eux  le  comité  de  surveil- 
lance du  lieu,  ou  le  plus  voisin  du  lieu,  s'il  est  encore  en  exercice,  pour  attester 
ieur  patriotisme  et  leurs  bonnes  mœurs. 

ffART.  5.  Au  second  décadi  après  l'envoi  du  décret  aux  communes,  le  directoire 
de  district  nomme  en  séance  publique,  et  à  haute  voix,  les  cinq  membres  de  la 
commission ,  qui  ne  peuvent  être  pris  que  dans  la  liste  générale  des  présentations , 
et  parmi  ceux  dont  les  bonnes  mœurs  et  le  patriotisme  sont  authenliquement  re- 
connus ,  comme  il  est  dit  dans  l'article  précédent. 

ffART.  6.  En  cas  d'égalité  de  voix  entre  deux  citoyens,  l'homme  marié  est  pré- 
féré au  célibataire,  le  père  de  famille  à  celui  qui  n'a  pas  d'enfants,  l'homme  âgé  à 
celui  qui  l'est  moins;  et  dans  le  cas  où  il  y  aurait  encore  indécision,  le  sort  décide. 

ffART.  7.  Le  procès- verbal  de  la  nomination  de  la  commission  est  expédié  à 
toutes  les  communes ,  pour  être  affiché. 

ffART.  8.  La  commission  se  rassemble  au  chef-lieu  du  district;  elle  invite  tous  les 
citoyens  qui  veulent  se  consacrer  à  l'honorable  fonction  d'instituteurs  dans  les  pre- 
mières écoles  à  se  faire  inscrire  dans  leurs  municipalités  respectives. 

ffART.  9.  Ces  listes  d'inscription  portent  le  nom,  le  prénom,  l'âge  et  la  profes- 
sion de  chacun;  elles  annoncent  pareillement  ceux  qui  sont  mariés  et  ceux  qui  ne 
le  sont  pas. 

ffART.  10.  Une  copie  certifiée  de  chaque  liste  d'inscription  est  envoyée  à  la  com- 
mission, après  avoir  été  visée  par  le  comité  de  surveillance  du  lieu  ou  le  plus 
voisin,  pour  attester  pareillement  le  patriotisme  et  les  bonnes  mœurs  de  ceux  qui 
se  sont  inscrits. 


L'expression  de  r  maison  d'enseigne- 
nnent»  équivaut  ici  à  notre  expression  «mo- 
derne de  tf  maison  d'école  «. 

^'^  Celle  instruction,  bion  loin  de  se 


trouver  annexée  à  la  minute  du  décret, 
comme  l'annonce  le  texte  de  cet  article, 
n'a  jamais  été  rédigée. 
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rrART.  11.  Tout  Français  est  admis  à  rinscription  dans  tel  département,  dans 
telle  commune  qu'il  lui  plaît,  en  justifiant  de  sa  bonne  conduite  et  de  son  civisme. 

ffART.  12.  Aucun  ci-devant  noble,  aucun  ecclésiastique  et  ministre  d'un  culte 
quelconque  ne  peut  être  membre  de  la  commission,  ni  être  élu  instituteur  national. 

ffART.  13.  La  commission  appelle  les  citoyens  inscrits  dans  l'ordre  de  l'envoi  des 
listes,  et  chacun  est  examiné  suivant  l'ordre  de  son  inscription  dans  la  commune. 

ff  Art.  ih.  La  commission  examine  publiquement  les  connaissances  de  l'individu , 
son  aptitude  à  enseigner,  ses  mœurs  et  son  patriotisme  ;  elle  est  dirigée ,  dans  cet 
examen,  par  une  instruction  faite  par  le  Comité  d'instruction  publique,  et  ap- 
prouvée par  la  Convention  nationale 

ffART.  15.  Après  avoir  terminé  ces  examens,  la  commission  proclame  la  liste  de 
tous  ceux  qu'elle  juge  propres  à  remplir  les  fonctions  d'instituteur  :  cette  liste 
forme  la  liste  des  éligibles;  elle  est  envoyée  dans  tous  les  arrondissements  des 
écoles,  et  affichée. 

ffART.  16.  Au  décadi  qui  suit  immédiatement  l'envoi  de  la  liste,  les  pères  de  fa- 
mille, les  veuves  mères  de  famille,  et  les  tuteurs  se  rassemblent  pour  nommer 
l'instituteur  parmi  les  éligibles. 

ffART.  17.  Le  procès-verbal  de  l'élection  est  envoyé  à  la  commission,  qui  le  fait 
passer  à  l'instituteur  pour  lui  servir  de  titre. 

ffART.  18.  Ceux  qui  auraient  été  nommés  dans  plusieurs  communes  sont  tenus 
d'opter  sans  délai. 

ffART.  19.  Les  communes  pour  lesquelles  l'option  n'aurait  pas  lieu  recommen- 
cent l'élection. 

ffART.  20.  La  commission  envoie  au  département  une  copie  certifiée  de  la  liste 
des  éligibles,  afin  que  les  districts  dont  la  liste  serait  insuffisante  puissent  avoir 
recours  à  celles  qui  pourraient  avoir  un  excédent. 

ffART.  21.  Les  dispositions  précédentes  s'étendent  h  la  nomination  des  insti- 
tutrices. 

ffART.  22.  Les  femmes  ci-devant  nobles ,  les  ci-devant  religieuses ,  chanoinesses , 
sœurs  grises,  ainsi  que  les  maîtresses  d'école  qui  auraient  été  nommées  dans  les 
anciennes  écoles  par  des  ecclésiastiques  ou  des  ci-devant  nobles ,  ne  peuvent  être 
nommées  institutrices  dans  les  écoles  nationales. 


Cette  iiislruclioii  n'a  pas  été  rédigée. 
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rrÂRT.  23,  Eli  cas  de  vacance  d'une  place  d'institiileur  ou  d'institutrice,  sur  la 
demande  de  la  municipalité,  le  directoire  de  district  convoque  les  pères  de  famille, 
leur  envoie  la  liste  des  e'ligibles,  en  leur  indiquant  ceux  qui  sont  déjà  nommés. 
Les  pères  de  famille  nomment,  sur  cette  liste,  à  la  place  vacante. 

nDu  traitement  des  instituteurs  et  des  institutrices. 

ff  Article  premier.  Le  minimum  du  traitement  des  instituteurs  est  fixé  à  douze 
cents  livres. 

ff  Art.  2.  Les  Comités  d'instruction  publique  et  des  finances  réunis  feront  un 
rapport  sur  la  détermination  àii  7naœimum  du  traitement,  et  sur  l'échelle  des  trai- 
tements intermédiaires 

Séance  du  9  brumaire  an  11. 

Le  Comité  d'instruction  publique  présente  à  la  Convention  nationale  des  ar- 
ticles additionnels  au  décret  sur  les  premières  écoles;  après  quelques  légers  amen- 
dements, les  articles  suivants  sont  décrétés  : 

ffLa  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  son  Comité  d'instruction  pu- 
blique, décrète  ce  qui  suit  : 

n Articles  additionnels  au  décret  des  premières  écoles. 

ff  Article  premier.  Les  arrondissements  des  premières  écoles  qui  ne  pourraient 
se  former  conformément  à  ce  qui  a  été  décrété  sans  outrepasser  les  limites  d'un 
district  ou  d'un  département,  sont  déterminés  par  les  commissions  d'éducation 
des  districts  respectifs ,  sans  aucun  égard  aux  limites. 

ff  Elles  déterminent  aussi  de  concert  le  placement  de  ces  écoles. 

ffART.  2.  Les  instituteurs  nationaux  ne  peuvent,  sous  aucun  prétexte,  diriger 
d'autre  éducation  que  celle  des  élèves  attachés  aux  écoles  nationales,  ni  donner  à 
aucun  autre  des  leçons  particulières. 

ffART.  3.  Si,  un  mois  après  que  la  commission  d'éducation  a  arrêté  l'emplace- 
ment et  les  dispositions  de  la  maison  d'une  école  nationale,  la  commune  n'en  a 
pas  commencé  l'exécution,  les  corps  administratifs  sont  chargés  d'y  pourvoir  au 
défaut  de  la  commune,  et  à  ses  frais,  à  prendre  sur  les  sols  additionnels ^'^ ri 

Le  paragraphe  ou  litre  suivant,  qui  fut  également  adopté  dans  la  séance  du  9  brumaire, 
n'a  pas  été  inséré  au  procès-verbal  : 

De  la  surveillance  des  écoles  nationales. 
Article  premier.  La  surveillance  de  l'éducation  des  premières  écoles  a  trois  ob- 


")  Procès-verbal  de  la  Convention,  t.  XXIV,  p.  176.  —       Ihid.,  t.  XXIV,  p.  1^19. 
II.  '16 
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jets  distincts  :  i°  les  mœurs  et  la  conduite  des  instituteurs  et  des  ëlèves  de  l'un  et 
l'autre  sexe;  2°  l'enseignement  et  l'exercice;  3°  les  maisons  et  tous  les  objets  qui 
servent  aux  e'coles. 

Art.  2.  La  surveillance  des  mœurs,  celle  de  l'enseignement  et  des  exercices 
appartient  aux  pères  de  famille,  qui  l'observent  comme  il  est  dit  ci-après. 

La  surveillance  des  maisons  et  des  objets  appartenant  aux  écoles  est  réservée  à 
la  municipalité  du  lieu ,  sous  la  surveillance  du  district. 

Art.  3.  Dans  l'arrondissement  de  chaque  école,  les  pères  de  famille,  assemblés 
pour  nommer  l'instituteur  ou  l'institutrice ,  nomment  en  même  temps  un  d'entre 
eux  pour  exercer,  au  nom  de  tous ,  la  surveillance  sur  l'éducation ,  avec  le  titre  de 
magistrat  des  mœurs.  Le  développement  des  fonctions  qui  lui  sont  confiées  est 
l'objet  de  l'instruction  annexée  au  présent  décret 

Art.  a.  La  commission  d'éducation  créée  par  l'article  du  titre  est 

autorisée,  jusqu'à  l'organisation  définitive  de  toute  l'éducation  nationale,  à  se 
rassembler  au  chef-lieu  de  chaque  district,  dans  la  dernière  décade  de  chaque 
mois ,  pour  se  faire  rendre  compte ,  par  les  magistrats  des  mœurs  et  les  institu- 
teurs, de  tout  ce  qui  est  relatif  à  leurs  fonctions. 

Art.  5.  Elle  reçoit  les  réclamations  et  les  plaintes  contre  les  instituteurs  et 
les  institutrices,  les  examine  en  séance  publique,  et  destitue,  s'il  y  a  lieu,  ceux 
qu'elle  juge  indignes  de  remplir  les  fonctions  qui  leur  étaient  confiées. 

Art.  g.  Elle  envoie  tous  les  trois  mois  au  Comité  d'instruction  pubhque  un 
tableau  des  progrès  de  l'éducation  nationale,  pour  être  présenté  à  l'assemblée  des 
représentants  du  peuple. 

Art.  7.  L'exécution  des  lois  relatives  à  toutes  les  branches  de  l'instruction  natio- 
nale est  confiée  provisoirement  au  Conseil  exécutif,  sous  la  surveillance  immédiate 
du  Comité  d'instruction  publique. 

Art.  8.  Pour  organiser  cette  surveillance  de  manière  à  faire  concourir  l'édu- 
cation nationale  avec  tous  les  autres  moyens  de  salut  pubhc,  le  Comité  d'instruc- 
tion publique  doit  se  concerter  avec  le  Comité  de  salut  pubhc,  et  présenter  un 
rapport  sur  cet  objet. 

Pour  expliquer  comment  les  huit  articles  qui  composent  ce  titre  ont  été  omis  lors  de 
l'impression  du  procès-verbal  de  la  séance  du  9  brumaire,  nous  devons  entrer  dans  quel- 
ques détails  spéciaux. 

Les  minutes  des  procès-verbaux  de  la  Convention  ne  contiennent  pas  le  texte  des  décrets 

Cette  instruction  n'a  pas  été  rédigée.  L'article  visé  est  évidemment  l'article  1" 

du  décret  du  7  brumaire  (p.  718)- 
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rendus;  le  secrétaire  se  bornait  à  placer  en  marge  du  manuscrit  du  procès-verbal,  à  chaque 
endroit  où  un  décret  devait  être  intercalé ,  un  signe  de  renvoi ,  généralement  une  lettre  de  l'al- 
phabet ;  ces  signes  sont  reproduits  sur  les  minutes  des  divers  décrets ,  minutes  qui  sont  réunies 
en  un  dossier  à  part;  lorsque  le  manuscrit  du  procès-verbal  était  ensuite  envoyé  à  l'impri- 
merie, accompagné  de  toutes  les  pièces  annexes,  c'était  à  l'imprimeur  à  intercaler  lui-même 
dans  le  texte  les  décrets  et  autres  documents,  en  se  reportant  au  signe  de  renvoi.  Il  arrive 
souvent  que,  dans  le  dossier  contenant  les  pièces  annexes,  certains  décrets  ne  figurent  pas 
en  original,  probablement  parce  que  la  minute  avait  été  égarée  lors  de  la  première  im- 
pression ,  qui  se  faisait  chaque  jour  dans  le  Feuilleton  quotidien ,  imprimé  par  les  soins  du 
bureau  dans  l'intervalle  d'une  séance  à  l'autre,  et  contenant  à  la  fois  les  décrets  rendus 
dans  la  séance  du  jour  et  l'ordre  du  jour  de  la  séance  du  lendemain:  alors  la  minute  qui 
fait  défaut  est  remplacée  par  un  ou  plusieurs  feuillets  imprimés,  extraits  de  ce  Feuilleton, 
qui  avait  la  valeur  d'une  expédition  authentique. 

Dans  le  cas  du  décret  qui  nous  occupe ,  le  secrétaire  qui  a  rédigé  le  procès-verbal  de  la 
séance  du  9  brumaire,  après  avoir  écrit  la  phrase  suivante  : 

«Le  Comité  d'instruction  publique  présente  à  la  Convention  nationale  des  articles  addi- 
tionnels au  décret  sur  les  premières  écoles;  les  articles  suivants  sont  décrétés  avec  quelques 
légers  amendements  :  v 

a  placé  en  marge  un  signe  de  renvoi  destiné  à  indiquer  quelle  est,  parmi  les  pièces 
annexes,  celle  qui  doit  être  intercalée  à  cette  place.  Tandis  que,  pour  les  décrets  des 
séances  des  5  et  7  brumaire,  ce  sont  les  minutes  manuscrites  de  Romme  qui  figurent 
dans  le  dossier  des  pièces  annexes,  cette  fois,  pour  la  séance  du  9  brumaire,  la  minute 
originale  du  décret  sur  les  premières  écoles  est  remplacée  par  un  fragment  du  n°  898  du 
Feuilleton  quotidien.  Sur  cet  imprimé  on  lit,  aux  pages  8  et  9,  d'abord  les  trois  articles 
que  nous  avons  reproduits  page  721,  et  qui  sont  précédés  du  titre  Articles  additionnels  au 
décret  des  premières  écoles;  viennent  ensuite  les  huit  autres  articles,  précédés  de  ce  titre  : 
De  la  surveillance  des  écoles  nationales.  Le  signe  de  renvoi  a  été  placé  à  côté  du  titre 
Articles  additionnels  au  décret  des  premières  écoles;  lorsque  le  procès-verbal  de  la  séance 
a  dû  être  imprimé,  l'imprimeur  s'est  figuré  que  seuls  les  trois  articles  qui  se  trouvaient 
au-dessous  du  titre  Articles  additionnels  au  décret  sur  les  premières  écoles  devaient  être 
intercalés,  et  que  les  huit  autres  articles,  rangés  sous  un  titre  différent,  appartenaient  à 
un  autre  décret  et  ne  devaient  pas  être  reproduits;  et  pour  bien  marquer  que  telle  était  la 
façon  dont  il  avait  compris  les  choses,  il  a  accolé  d'un  trait  de  plume  les  trois  articles 
composant  le  premier  titre,  en  laissant  de  côté  ceux  du  second  titre. 

Les  journaux  du  temps,  qui  n'avaient  pas  de  motif  pour  tomber  dans  une  erreur  sem- 
blable, ont  reproduit  le  décret  xlu  9  brumaire  en  entier,  aussi  bien  les  huit  articles  du 
second  titre  que  les  trois  articles  du  premier;  ils  en  ont  évidemment  pris  le  texte  dans  le 
Feuilleton  de  la  Convention,  (Voir  Moniteur  du  11  brumaire  an  11,  p.  167;  Journal  des 
débats  et  des  décrets,  n"  /io3,  pages  180-181;  Journal  de  l'instruction  publique,  t.  III. 
p.  368.)  La  Collection  générale  des  décrets,  de  Baudouin,  donne  également  le  second  titre  du 
décret  à  la  suite  du  premier. 

Voici  comment  le  Journal  des  débais  et  des  décrets  résume  la  discussion  qui  eut  lieu 
dans  la  séance  du  7  brumaire  : 

Romme  fait,  au  nom  du  Comité  d'instruction  publique,  un  rapport  sur  le  pla- 
cement des  écoles  primaires  et  sur  la  nomination  des  instituteurs.  Dans  un  des 
articles,  on  excluait  de  l'éligibililc  les  nobles  et  les  prêtres.  Ser[rent  développe 
avec  énergie  les  dangers  de  confier  aux  prêtres  en  général  l'éducation  de  la  jeu- 

/iC. 


lU     PROCÈS -VERBAUX  DU  COMITÉ  D'INSTRUCTION  PUBLIQUE 

liesse.  11  fait  de  la  disposition  pre'sentëe  par  le  Comité  un  article  particulier,  qu'il 
étend  aux  ministres  de  tous  les  cultes,  cl  qu'il  propose  de  décréter  en  principe.  Sa 
proposition  est  vivement  applaudie  et  adoptée.  Thuriot  observe  que  par  ministres 
des  cultes  on  entend,  pour  le  culte  catholique,  les  prêtres,  et  que  l'article  doit 
comprendre  aussi  les  diacres  et  les  sous-diacres.  11  demande  que  l'on  exclue  de 
l'éligibilité  les  ecclésiastiques.  L'amendement  est  adopté.  Il  y  a  plusieurs  articles 
décrétés 

Quant  au  débat  de  la  séance  du  9  brumaire,  auquel  fait  allusion  le  procès-verbal  en  di- 
sant que  les  articles  votés  ce  jour-là  furent  adoptés  «après  quelques  légers  amendements , 
aucun  journal  n'en  a  conservé  la  trace. 


Journal  des  débals  et  des  décrets,  n°  /io5. 
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CENT  QUARANTE-SIXIEME  SEANCE. 
Du  9  brumaire  an  ii.  [3o  octobre  1793.] 

Un  commis  du  bureau  de  la  bibliographie  demande  un  congé 
d'une  décade  pour  des  affaires  de  famille  d'un  intérêt  majeur  pour 
lui.  L'objet  de  la  demande,  vérifié  par  l'un  des  commissaires  in- 
specteurs, est  appuyé  par  lui  et  adopté  par  le  Comité. 

Un  membre  de  la  section  de  bibliographie  rappelle  au  Comité 
l'important  objet  de  cette  section;  il  expose  qu'il  est  de  la  plus  instante 
nécessité,  pour  utiliser  la  surveillance  du  Comité  et  empêcher  qu'elle 
soit  illusoire,  de  faire  mettre  sous  les  yeux  de  ses  collègues  l'état  ac- 
tuel du  travail  et  la  réforme  dont  il  est  susceptible.  Un  membre  pro- 
pose qu'il  soit  écrit  à  cet  effet  par  le  président  au  chef  du  bureau  de 
la  bibliographie,  pour  lui  demander  sur  cet  objet  un  mémoire  qui 
sera  présenté  dans  la  décade 

Le  président  appelle  la  discussion  sur  le  traitement  des  instituteurs 
et  institutrices  ^-l  La  discussion  s'ouvre  en  présence  d'un  membre  en- 
voyé par  le  Comité  des  finances.  Le  résultat  de  la  conférence  est  que  le 
minimum  sera  de  mille  livres,  le  maximum  de  deux  mille  quatre 
cents  livres 


t''  Le  chef  du  bureau  de  la  bibliographie , 
Domergue,  a  présenté  dans  la  séance  du 
21  brumaire  le  rapport  demandé  (voir 
p.  793). 

L'article  2  du  décret  voté  le  7  bru- 
maire sur  le  traitement  des  instituteurs  et 
des  institutrices  chargeait  les  Comités  d'in- 
struction publique  et  des  finances,  réunis, 
de  faire  un  rapport  sur  la  détermination  du 
maximum  du  traitement  et  sur  l'échelle  des 
traitements  intermédiaires  (voir  p.  721). 

Il  existe,  parmi  les  pièces  imprimées 
par  ordre  de  la  Convention,  un  projet  de 
décret,  sans  date,  «présenté  au  nom  des 
Comités  d'instruction  publique  et  des  finan- 
ces, pour  les  écoles  nationales??.  Il  contient 
l'échelle  des  traitements  proposés  pour  les 
instituteurs  et  les  institutrices.  C'est  là  évi- 
demment le  projet  à  l'élaboration  duquel 


nous  fait  assister  le  présent  procès-verbal. 
Le  terme  à' écoles  nationales,  qui  y  est  em- 
ployé, indique  que  ce  document  fait  partie 
de  la  série  des  projets  présentés  en  vendé- 
miaire et  brumaire  an  11.  Nous  le  donnons 
ci-après  comme  pièce  annexe. 

L'article  1"  du  décret  du  7  brumaire  avait 
déjà  prononcé  sur  le  chiffre  du  minimum 
des  traitements,  et  l'avait  fixé  à  douze  cents 
livres  (p.  791).  Dans  le  projet  de  décret 
dont  nous  parlons,  ce  minimum  est  réduit 
à  mille  livres,  ainsi  que  l'indique  le  pro- 
cès-verbal; il  est  en  outre  diminué  d'un 
cinquième  pour  les  institutrices. 

Le  contenu  du  projet  de  décret  a  été  in- 
corporé dans  le  tableau  annexé  au  docu- 
ment intitulé  Révision  du  décret  svr  l'orga- 
nisation des  nouvelles  écoles  (p.  855);  mais, 
dans  ce  projet  revisé,  le  minimum  a  été 
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PIÈCE  ANNEXE. 

PROJET  DE  DÉCRET  PRESENTE  AU  NOBI  DES  COMITES  D^INSTRUCTION  PUBLIQUE 
ET  DES  FINANCES,  POUR  LES  ECOLES  NATIONALES. 

De  l'Imprimerie  nationale,  s.  d. 

Traitement  des  instituteurs  et  des  institutrices. 

Article  premier.  Chaque  instituteur,  outre  le  logement,  reçoit  un  traitement 
fixé  sur  la  progression  suivante  : 


Dans  les  communes  qui  ont  : 

depuis      Aoo  jusqu'à     i,5oo  habitants   1,000  livres. 

i,5oo  6,000  — '■    1,200 

6,000  20,000  —    i,4oo 

20,000  ^0,000  —    1,600 

60,000  6/1,000  —    1,800 

66,000  100,000  —    2,000 

Au-dessus  de  100,000  —    a, 600 


Art.  2.  Les  institutrices  reçoivent,  dans  la  même  progression,  un  traitement 
diminué  d'un  cinquième. 


rétabli  à  douze  cents  livres  pour  les  institu- 
teurs ,  et  mille  livres  pour  les  institutrices. 

La  suite  de  la  discussion  sur  les  institu- 
teurs et  les  dépenses  des  premières  écoles  se 
t  rouve  à  la  séance  du  1 3  brumaire  (  p.  7  6 0 ). 


('5  Ce  dernier  alinéa  n'est  pas  à  la  mi- 
nute. Pas  de  signature,  ni  à  la  minute  ni 
au  registre. 

Bibliothèque  nationale,  Le^^  5io, 

in-S". 
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CENT  QUARANTE-SEPTIEME  SEANCE. 
Du  1 1  brumaire  an  ii.  [i"  novembre  1793.] 

Présidence  du  citoyen  Gdyton. 
Mathieu  et  Basire^'\  secrétaires. 

On  fait  lecture  d'un  mémoire  du  citoyen  Henrion  qui  demande  que 
l'on  mette  en  réquisition  l'indigo ,  essentiellement  utile  pour  la  tein- 
ture des  habits  militaires,  uniformes  trop  souvent  desséchés  par  d'au- 
tres substances  employées  à  les  teindre.  On  observe  que  cet  objet  est 
de  nature  à  être  renvoyé  au  Comité  de  salut  public  ^-l  On  nomme  un 
membre  pour  en  conférer  avec  le  Comité  de  salut  public;  ce  membre  est 
Fourcroy^^l 

On  procède  ensuite  à  la  nomination  d'un  président.  Guyton  est 
président. 

On  procède  à  la  nomination  de  deux  secrétaires.  Mathieu  et  Basire 
sont  nommés. 

Robert  Robin  offre  au  Comité  un  mémoire  intitulé  :  Mesure  du  temps, 
échappement  nouveau.  Un  rapporteur  est  nommé;  c'est  Romme^^l 

On  met  sous  les  yeux  du  Comité  la  demande  des  sourds  et  muets. 
Un  rapporteur  est  nommé;  c'est  Basire 


Au  commencement  du  mois,  le  Comité 
de  salut  public  avait  invité ,  par  une  note , 
les  divers  comités,  s'ils  trouvaient  le  nombre 
de  leurs  membres  insuffisant,  à  lui  indiquer 
les  noms  des  représentants  qu'ils  demande- 
raient pour  adjoints.  En  conséquence  le 
Comité  d'instruction  publique  demanda  qu'il 
lui  fût  adjoint  six  membres,  dont  il  désigna 
les  noms  (ce  détail  n'est  pas  mentionné  dans 
les  procès-verbaux  du  Comité;  il  nous  est 
indiqué  par  le  procès-verbal  de  la  séance 
de  la  Convention  du  1 1  brumaire).  Le  Comité 
de  salut  public  déféra  au  désir  du  Comité 
d'instruction  publique,  et  fit  voter  le  1 1  bru- 
maire un  décret  adjoignant  à  ce  Comité  six 
nouveaux  membres:  Basire,  Daoust,  Ferry, 
Duhem,  Clools  etVillar.  Nous  donnons  aux 
annexes,  A  (p.  780),  le  texte  de  la  note 


du  Comité  de  salut  public ,  d'après  le  Journal 
des  débats  et  des  décrets,  et  un  extrait  du 
procès-verbal  de  la  séance  de  la  Conven- 
tion du  1 1  brumaire  an  11. 

La  minute  aussi  bien  que  le  registre 
portent  ici,  au  lieu  de  «Comité  de  salut 
publicw ,  les  mots  cr  Comité  d'instruction 
publique".  C'est  un  lapsus  évident,  que 
nous  avons  corrigé. 

Nous  n'avons  pas  trouvé  le  mémoire 
de  Henrion  aux  Archives  nationales. 

('^^  Nous  n'avons  pas  trouvé  le  mémoire 
de  Robert  Robin. 

Nous  ne  savons  pas  en  quoi  consistait 
cette  demande  ;  il  n'y  a  pas,  dans  les  papiers 
du  Comité,  d'autre  pétition  des  sourds- 
muets  que  celle  que  nous  avons  donnée  dans 
notre  tome  I",  p.  882  (pétition  demandanf 
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Petersoii,  Suédois,  envoie  des  prénotions  sur  l'instruction On 
propose  que  des  commissaires  soient  nommés  pour  recueillir  tout  ce 
qui  a  paru  sur  les  livres  élémentaires.  Un  autre  membre  demande 
que  l'on  s'occupe  à  l'instant  de  l'objet  important  des  livres  élémen- 
taires^'-^ et  du  mode  de  jugement.  On  propose  de  renvoyer  l'examen 
de  l'ouvrage  de  Peterson  à  la  commission  qui  sera  chargée  de  l'examen 
des  livres  élémentaires.  On  propose  d'arrêter  dès  ce  moment  même 
qu'il  sera  nommé  une  commission.  La  proposition,  appuyée,  est  adop- 
tée. On  demande  que  deux  commissaires  soient  nommés  pour  faire  un 
rapport  à  la  prochaine  séance  sur  la  nature  et  l'étendue  du  travail  de 
la  commission;  cette  demande  est  arrêtée.  Il  est  arrêté  pareillement 
que  l'on  s'en  occupera  à  la  prochaine  séance,  toute  autre  affaire 
cessante.  Romme  et  Basire  sont  nommés  commissaires  ^-^^ 

Isoré^'^^  écrit  au  Comité  et  lui  fait  passer  des  traits  de  barbarie  et  de 
corruption  des  Autrichiens;  il  ^ense  que  ce  tableau  peut  contraster 
utilement  avec  les  traits  de  vertus  sociales,  qui  seront  consignés  dans 
la  feuille  de  morale.  On  demande  une  nouvelle  formation  de  la  com- 
mission chargée  de  la  rédaction  de  cette  feuille.  On  procède  à  la  for- 
mation par  une  inscription  volontaire  de  candidats.  Trois  sont  adoptés  : 
Daoust,  Grégoire  et  Basire. 

Le  citoyen  Laporte  consulte  le  Comité  sur  l'alignement  des  domaines 
nationaux  qui  environnent  le  palais  national  des  Tuileries.  Renvoyé  à 
David  pour  en  faire  rapport  au  Comité 

On  demande  qu'il  soit  nommé  un  homme  de  lettres  très  patriote 
pour  diriger  la  rédaction  des  traits  de  vertu,  sous  la  surveillance  des 
commissaires  susdits.  On  ajourne  l'objet  du  traitement  de  cet  homme 
de  lettres  ^^K 


la  séparation  d'avec  les  aveugles-nés,  ren- 
voyée au  Comité  (Vinstruction  publique  le 
9  avril  1793).  Basire  n'a  point  présenté  de 
rapport. 

Nous  ne  savons  rien  au  sujet  de  ce 
Pelerson,  dont  nous  n'avons  pas  trouvé  le 
mémoire. 

Cette  première  partie  de  la  phrase  a 
été  omise  par  le  copiste  sur  le  registre. 

^•'^  Malgré  l'empiesscment  que  montre 
ici  le  Comité,  il  ne  fut  pas  question  du 
rapport  sur  la  Commission  des  livres  élé- 
mentaires dans  la  séance  suivante.  Ce  sera 


seulement  le  27  nivôse  que  le  Comité  en- 
tendra un  rapport  sur  cet  objet. 

Le  conventionnel  Isoré  se  trouvait  en 
mission  à  l'armée  du  Nord. 

Il  s'agit  ici  du  pétitionnaire  appelé  Do- 
laporle  dans  la  séance  du  Comité  du  1 0  sep- 
tembre (p.  390);  sa  demande  avait  déjà  été 
renvoyée  une  première  l'ois  à  David.  Celui-ci 
n'a  pas  présenté  de  rapport.  Il  sera  de  nou- 
veau question  de  Laporte  le  7  frimaire  an  11. 

Dans  la  séance  suivante,  Grégoire 
proposera  un  candidat  pour  ce  poste  de  ré- 
dacteur (voir  p.  7^n). 
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Les  professeurs  du  Muséum  des  plantes  et  d'histoire  naturelle  pro- 
posent des  changements  pour  leur  règlement,  changements  nécessités 
par  le  nouveau  calendrier.  Ces  changements  sont  adoptés.  Il  est  ar- 
rêté, en  outre,  que  la  demande  restera  en  original  déposée  aux 
archives  du  Comité,  portant  l'approbation  des  membres  du  Comité 
que  copie  de  ladite  demande  sera  adressée  aux  professeurs  du  Muséum 
portant  pareillement  au  long  l'approbation  des  membres  du  Comité. 

On  propose  la  formation  d'une  bibliothèque  pour  les  membres  de 
la  Convention.  On  arrête  de  nommer  un  rapporteur 

Le  Collège  de  France  demande  s'il  doit  ouvrir  ses  cours  par  une 
séance  publique.  Le  Comité  passe  à  l'ordre  du  jour. 

Cointeraux  écrit  au  Comité  pour  solliciter  l'attention  sur  ses  tra- 
vaux en  agriculture.  Prunelle  est  nommé  rapporteur 

Les  artistes  forment  une  demande.  David  est  chargé  du  rapport  ^^V, 

Le  président  lit  une  réclamation  des  professeurs  de  chirurgie  pour 
les  écoles  de  cette  partie,  et  pour  les  écoles  pratiques.  On  nomme 
pour  rapporteur  Fourcroy 

Le  ministre  de  la  marine  demande  au  Comité,  pour  les  professeurs 
d'hydrographie,  les  instructions  faites  sur  les  poids  et  mesures  et  sur 
le  nouveau  calendrier.  Il  est  arrêté  que  le  président  répondra  au  mi- 
nistre de  prendre  chez  l'imprimeur  de  la  Convention  un  certain  nombre 
de  rapports,  et  de  le  prévenir  que  la  Commission s'occupe  d'une  in- 
struction sur  cet  objet. 


La  lettre  des  professeurs  du  Muséum 
d'histoire  naturelle  se  trouve  en  effet  aux 
Archives  nationales,  dans  les  papiers  du 
Comité,  où  elle  avait  été  enregistrée  sous 
le  n°  io3o.  Nous  la  donnons  aux  annexes, 
B(p.  73i). 

(-^  Il  n'a  pas  été  fait  de  rapport  sur 
cet  objet;  mais  la  proposition  a  clé  repro- 
duite à  la  séance  du  21  nivôse  an  11. 

Le  Comité  s'était  occupe  de  Cointe- 
raux à  diverses  reprises,  et  la  dernière  fois 
dans  sa  séance  du  27' jour  du  premier  mois 
(voir  p.  636).  Prunelle,  qui  remplace  Al- 
bouys  comme  rapporteur,  n'a  pas  présenté 
de  rapport.  Il  sera  de  nouveau  question 
de  Cointeraux  dans  la  séance  du  1  3  nivôse 
an  II. 

Nous  n'avons  j)as  trouvé  celle  demande 


des  artistes,  et  nous  ne  savons  pas  quel  en 
était  l'objet.  On  peut  supposer  qu'elle  avait 
trait  à  la  nomination  d'un  jury  des  arts; 
nous  verrons,  en  effet,  par  le  procès-verbal 
de  la  séance  du  19  brumaire  (p.  785), 
que  David  avait  reçu  le  mandat  de  pré- 
senter au  Comité  une  liste  de  noms  pour 
ce  jury. 

Nous  avons  donné  aux  annexes  de 
la  séance  du  Comité  du  17  août  1798 
(p.  809)  une  pétition  de  l'Académie  de 
chirurgie,  sans  date,  et  dont  Fourcroy  avait 
été  nommé  rapporteur.  Nous  n'en  avons 
pas  trouvé  d'autre, 

(•"'^  Il  s'agit  de  la  Commission  temporaire 
des  poids  et  mesures,  instituée  par  le  dé- 
cret du  1 1  septembre  1798  (p.  386). 


730     PROCES -VERBAUX  DU  COMITE  DTNSTRUGTIOlX  PUBLIQUE 

Un  membre  propose  d'envoyer  un  mètre  et  la  collection  des  mé- 
moires sur  les  poids  et  mesures  au  congrès  d'Amérique.  Un  autre 
membre  propose  l'envoi  du  nouveau  calendrier  tant  aux  Etats-Unis 
d'Amérique  qu'aux  puissances  étrangères  avec  lesquelles  nous  avons 
des  relations.  On  demande,  en  outre,  que  cet  envoi  se  fasse  par  dé- 
cret de  la  Convention  nationale,  accompagné  d'une  lettre  du  prési- 
dent. Un  autre  membre  propose  que  le  président  du  Comité  soit  au- 
torisé à  traiter  et  terminer  le  tout  par  la  voie  du  ministre  des  affaires 
étrangères.  Cette  dernière  proposition  est  adoptée.  Il  est  arrêté  en 
même  temps  qu'Arbogast  rédigera  une  note  instructive  sur  les  poids 
et  mesures 

Le  président  demande  que  le  travail  soit  distribué  d'une  manière 
régulière,  savoir  en  distinguant  les  moments  de  l'examen  des  pétitions 
et  le  grand  ordre  du  jour  :  il  propose  que  tous  les  quintidis  soient 
consacrés  aux  pétitions  et  les  commis  autorisés  à  en  prévenir  les  péti- 
tionnaires. Cette  proposition  est  arrêtée. 

La  séance  est  levée  à  dix  heures  et  demie 

PIÈCES  ANNEXES. 
A 

NOTES  ou  OBSERVATIONS  DU  COMITE  DE  SALUT  PUBLIC, 
RELATIVES  AUX  DIFFERENTS  COMITES  DE  LA  CONVENTION. 

11  a  paru  au  Comité  que  plusieurs  comités  qui  ont  nécessairement  besoin  de 
communiquer  fréquemment,  auront,  en  se  réunissant  et  se  divisant  eux-mêmes 
par  section,  l'avantage  de  faire  un  travail  qui  sera  plus  suivi  et  plus  serré  par 
l'ensemble  de  leurs  opérations,  surtout  si  l'exactitude  et  l'assiduité  leur  donnent 
une  continuité  et  une  efficacité  toujours  sentie. 

Si  ces  comités  réunis  se  trouvent  insuffisants,  ils  sont  invités  à  faire  parvenir  au 


Arbogast  n'a  pas  rédigé  celle  crnote 
instructives  sur  les  poids  et  mesures.  Mais 
la  Commission  temporaire  des  poids  et  me- 
sures fit  rédiger  par  Haùy  une  Instruction 
sur  les  mesures  déduites  de  la  frrandeur  de 
la  terre ,  uniformes  pour  toute  la  Répuhlifjiie , 
et  sur  les  calcids  relatifs  à  leur  division  dé- 
cimale, qui  parut  en  germinal  au  ii. 

Ce  dernier  alinéa  n'est  pas  à  la  mi- 
nute. Pas  de  signature,  ni  à  la  minute  ni 
au  registre. 


—  Dans  la  séance  de  la  Convention  de  ce 
même  jour,  ii  brumaire,  Grégoire  avait 
donné  lecture  d'une  Instruction  sur  les  se- 
mailles ci'aMfowme,  dont  l'assemblée  décréta 
l'impression  et  l'envoi  aux  départements 
(voir  p.  /i56,  note  3).  Nous  donnons  aux 
annexes,  C  (p.  739),  un  extrait  du  procès- 
verbal  de  la  séance  de  la  Convention  du 
1 1  brumaire  an  11,  et  le  texte  de  V Instruc- 
tion lue  par  Grégoire. 
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Comité  du  salut  public  leurs  observations,  et  à  lui  indiquer  ceux  de  nos  collègues 
qu'ils  demanderaient  pour  adjoints  ;  le  Comité'  proposera  les  augmentations  qu'il 
trouvera  ne'cessaires. 

Tous  les  comite's  devront  être  en  pleine  activité'  le  cinquième  jour  de  la  présente 
décade.  Ils  se  concerteront  avec  les  inspecteurs ,  pour  choisir  le  local  le  plus  com- 
mode à  leur  réunion,  ainsi  que  pour  la  distribution  des  citoyens  commis  et  employés. 

Le  premier  jour  de  chaque  décade ,  les  comités  feront  imprimer  dans  le  Feuilleton 
la  notice  des  rapporis  les  plus  urgents,  ou  ajournés  définitivement  par  la  Con- 
vention. 

La  liste  de  tous  les  comités,  tels  qu'ils  sont  nouvellement  composés ,  sera  im- 
primée et  distribuée  sans  délai. 

Le  Comité  de  salut  public  fera  parvenir  aux  différents  comités  tous  les  objets 
qui  ne  tiennent  pas  au  gouvernement  et  à  l'intérêt  général  de  la  République 

On  lit  dans  les  procès-verbaux  de  la  Convention  : 

Séance  du  1 1  brumaire  an  ii. 

Le  Comité  d'instruction  publique  avait  également  proposé  au  Comité  de 
salut  public  une  adjonction  de  six  membres ,  et  ces  six  membres  étaient  : 

Basire ,  Duhem , 

Daoust ,  Cloots , 

Ferry,  Villar. 

La  Convention  nationale  approuve  cette  liste  de  six  nouveaux  membres ,  et  dé- 
clare en  conséquence  qu'ils  seront  adjoints  au  Comité  d'instruction  publique 

B 

LETTRE  DES  PROFESSEURS  DU  MUSEUM  D'^HISTOIRE  NATURELLE 

A  Paris,  le  3'  jour  du  deuxième  mois  de  l'an  deuxième 
de  la  République  française  une  et  indivisible. 

Les  professeurs  du  xMuséum  d'histoire  naturelle  au  citoyen  président  du  Comité 
d'instruction  publique  de  la  Convention  nationale. 

Citoyen  président. 

Le  nouveau  calendrier  nous  oblige  de  proposer  au  Comité  quelques  change- 


tf  Ajourné  définitivement n ,  dans  le 
langage  parlementaire  de  l'époque,  si- 
gnifie :  «pour  lequel  un  jour  de  discussion 
a  été  fixé». 

^-^  Journal  des  débals  et  des  décrets, 
n"  ^01,  correspondant  au  a"  jour  du  deu- 
xième mois. 

C'est-à-dire  comme  le  Comité  de  li- 


quidation, qui  avait  écrit  au  Comité  de 
salut  public  pour  lui  demander  des  ad- 
joints, et  qui  venait  d'être  accru  de  six 
membres. 

Procès -verbal  de  la  Convention, 
t.  XXIV,  p.  263. 

Archives  nationales,  F^',  carton  i  i3o 
ancien,  n°  t  o3o. 
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ments  à  faire  aux  articles  6  et  7  du  chapitre  III  des  règlements  du  Muséum,  par 
rapport  au  Cabinet.  Nous  proposons  qu  il  soit  ouvert  au  public  le  premier,  qua- 
trième et  septième  jour  de  chaque  décade,  l'après-midi  depuis  quatre  heures 
jusqu'à  sept  en  dte',  et  depuis  trois  jusqu'à  l'entrée  de  la  nuit  pendant  l'hiver, 
et  que  le  deuxième,  troisième,  cinquième,  sixième,  huitième  et  neuvième,  il 
soit  ouvert  aux  étudiants  depuis  onze  heures  du  matin  jusqu'à  deux  heures  après 
midi. 

Nous  vous  prions ,  citoyen  président ,  d'avoir  la  bonté  de  nous  faire  part  de  la 
décision  du  Comité,  afin  que  nous  en  fassions  mettre  une  note  dans  le  Journal  de 
Paris. 

Salut  et  fraternité. 

Desfontaines  ,  secrétaire.  Daubenton,  directeur. 

On  lit  au  bas  de  la  pièce  :  ctCes  propositions  ont  été  adoptées  par  le  Comité  d'instruction 
publique  à  la  séance  du  11  brumaire  an  11.  —  Guyton,  président;  Basire,  Mathieu,  se- 
crétaires, v 

C 

On  lit  dans  les  procès-verbaux  de  la  Convention  : 

Séance  du  1 1  brumaire  an  11. 

Un  membre'*'  lit  une  instruction  adressée  aux  cultivateurs,  dont  l'objet  est  d'as- 
surer les  semailles  d'automne,  et  de  présenter  des  vues  pour  préparer  celles  du 
printemps. 

La  Convention  nationale  en  ordonne  l'impression  séparément  du  Bulletin  et 
l'envoi  aux  départements 

Voici  le  texte  de  Vlnslrnclion  mentionnée  ci-dessus  : 

INSTRUCTION  SUR  LES  SEMAILLES  D^AUTOMNE,  ADRESSEE  AUX  CITOYENS  CULTIVATEURS, 
LUE  À  LA  SÉANCE  DU  2*"  PRIMIDI  DE  RRUMAIRE,  L'AN  2®  DE  LA  REPUBLIQUE  UNE 
ET  INDIVISIBLE,  ET  IMPRIMEE  PAR  ORDRE  DE  LA  CONVENTION  NATIONALE. 

A  Paris,  de  ITmprimerie  nationale,  Tan  second  de  la  République^'''. 

Cette  înslruction  fournit  aux  sociétés  populaires  une  nouv&lle  occasion  de  bien  mériter  de  la 
République.  Elles  sont  invitées  à  seconder  bs  vues  que  présente  cet  ouvrage  par  tous  les 

Le  Moniteur  du  i  a  briunaire  an  n  nous  apprend  que  ce  membre  est  Gréjjoire.  — 
Procès-verbal  de  la  Convention,  I.  XXiV,  p.  2/17.  —      Bibliothèque  nationale,  Le^« 
5/j2,  Jn-S". 
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moyens  qui  sont  en  leur  pouvoir  et  surtout  en  distribuant  quelques  primes  aux  cultiva- 
teurs. 

Citoyens , 

Les  ennemis  de  la  patrie,  ne  pouvant  e'gojger  la  liberté  française  par  leurs 
baïonnettes,  voudraient  i'e'toulFer  parla  disette.  Vous  êtes  les  nourriciers  de  l'Etat, 
et,  à  ce  titre,  vous  devez  déjouer  leurs  trames,  par  le  concours  de  tous  les  moyens 
qui  sont  en  votre  pouvoir.  Tandis  que  la  Convention  nationale,  sans  cesse  occupée 
de  votre  bonheur,  Tassure  par  l'énergie  de  ses  mesures  et  la  sagesse  de  ses  décrets , 
secondez  ses  elForts  en  travaillant  à  nous  procurer  une  récolte  de  subsistances  hâ- 
tives, abondantes  et  propres,  non  seulement  aux  hommes,  mais  encore  aux  ani- 
maux qui  sont  la  force  et  la  richesse  de  l'agriculture. 

Des  citoyens,  cultivateurs  comme  vous,  vous  offrent,  sur  cet  important  objet, 
quelques  réflexions  fraternelles  et  amicales  ;  toutes  ne  sont  pas  applicables  à  chaque 
sol,  à  chaque  climat;  elles  leur  sont,  au  contraire,  subordonnées;  votre  intelli- 
gence saura  discerner  les  exceptions  dans  lesquelles  vous  vous  trouvez. 

Dans  cette  circonstance  pressante,  nous  vous  adressons  ce  qui  nous  a  paru  le 
plus  utile;  d'autres  mémoires  suivront  celui-ci,  à  mesure  que  nous  en  sentirons 
la  nécessité. 

Kèflexions  générales. 

11  n'y  a  pas  un  moment  à  perdr-e  pour  tirer  encore  parti  de  l'automne,  en 
achevant  les  semailles. 

Plus  tôt  on  sème,  meilleures  sont  les  récoltes;  les  plantes  en  sont  plus  vigou- 
reuses ,  et  résistent  mieux  au  froid  et  à  la  sécheresse. 

Presque  partout  on  sème  trop  épais ,  on  prodigue  la  semence  qui  devrait  nous 
nourrir,  et  l'on  n'obtient  que  des  plantes  faibles,  incapables  de  donner  des  produits 
considérables;  ces  plantes  étiolées sont  renversées  par  la  pluie,  par  le  vent,  et 
leur  récolte  est  détruite  ;  enfin ,  les  végétaux  trop  resserrés ,  étant  privés  d'air  et  de 
lumière,  sont  sans  qualité.  L'économie  des  semences  peut  aller  jusqu'à  un  sixième 
sur  celles  d'automne  :  c'est  environ  le  trente-sixième  de  la  totalité  du  produit  de 
la  République  pour  cette  saison. 

Le  chaulage  est  utile  pour  tous  les  grains,  mais  surtout  pour  le  froment  qui 
est  attaque  par  une  maladie  dont  le  préservatif  assuré  est  la  chaux.  La  plupart  des 
cultivateurs  prétendent  chauler,  et  très  peu  font  bien  cette  opération;  la  preuve, 
c'est  qu'ils  ont  encore  de  la  carie  (ou  noir),  et  qu'il  est,  au  contraire,  bien  prouvé 
que  tout  le  blé  noir  est  détruit  quand  le  chaulage  est  bien  fait.  Il  hate,  d'ailleurs, 
la  pousse  ;  alors  le  grain  est  moins  longtemps  exposé  à  être  mangé  par  les  ani- 
maux, et  les  plantes  sont  plus  tôt  fortifiées  contre  les  intempéries  des  saisons. 

Entre  les  diverses  recettes  connues  pour  le  chaulage,  nous  avons  cru  devoir 
joindre  ici  celle  dont  la  supériorité  est  mieux  jusiifiée  par  les  succès. 

On  appelle  plantes  élioléos  celles  qui  s'allongcnl,  jainiissenl  et  sont  dans  un  {jriind 
étal  fie  faiblesse,  produit  par  ia  privation  d'^  et  de  luniière.  {Note  dp  Grégoire.) 
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Chaulage  considéré  comme  préservatif  de  la  maladie  du  froment,  connue  sous 
le  nom  de  carie  ou  noir  : 

Prenez  cbaux   i5  livres. 

Gendre  de  bois  neuf.   loo  livres. 

Eau   100  pintes. 

Froment   60  boisseaux 

Préparation  du  chaulage.  —  On  met  dans  le  cuvier  destiné  à  couler  la  lessive 
ordinaire  les  cendres;  et  on  verse  par-dessus  les  cent  pintes  d'eau  bouillante, 
qu'on  laisse  en  macération  pendant  trois  jours,  en  remuant  de  temps  en  temps 
avec  un  bâton  ;  on  sépare  cette  eau  au  moyen  d'un  tuyau  placé  à  la  partie  infé- 
rieure du  cuvier;  et  on  la  met  dans  un  autre  cuvier  avec  la  cbaux,  qu'on  remue 
jusqu'à  ce  qu'elle  soit  délayée. 

Application  du  chaulage.  —  On  verse  le  grain  dans  des  paniers  d'osier  d'une 
maille  serrée  ;  et  on  les  plonge  dans  cette  lessive ,  ayant  soin  de  remuer  le  grain , 
pour  qu'il  soit  également  mouillé  et  liumecté  :  on  étend  ensuite  ce  grain  sur  l'aire 
d'une  chambre  ou  d'un  grenier  pour  le  faire  sécher  ;  et  on  recommence  ainsi  l'opé- 
ration. 

Observations.  —  La  cbaux  éteinte  peut  servir  comme  la  chaux  vive ,  et  les  eaux 
qui  ont  servi  à  lessiver  le  linge  peuvent  encore  suppléer  le  chaulage  proposé; 
l'eau  des  mares,  l'urine  peuvent  aussi  remplacer  les  cendres. 


Toutes  les  plantes  en  général  rendent  plus  à  la  terre,  en  se  décomposant  dans 
son  sein,  qu'elles  n'en  tirent  pour  se  nourrir.  Lorsqu'un  champ  est  couvert  de 
plantes  quelles  quelles  soient,  labourez-le  immédiatement  avant  qu'elles  grainent, 
et  la  terre  se  trouvera  plus  amendée  qu'avant  la  croissance  de  ces  plantes.  Si  donc 
vous  semez  des  plantes  annuelles  pour  fourrages,  telles  que  les  vesces,  les  fèves, 
après  une  ou  deux  coupes,  enfouissez  les  tiges  qui  restent  encore,  avant  leur  des- 
sèchement ,  et  votre  terre  sera  préparée  pour  une  nouvelle  récolte  d'hiver,  surtout 
si  la  terre  avait  été  convenablement  amendée  pour  la  première. 

Un  labour  fait  à  propos,  dit-on,  vaut  un  engrais  :  cela  est  vrai;  mais  ce  qui  l'est 
également,  c'est  son  approfondissement,  quand  la  terre  est  aussi  bonne  dessous 
qu'à  la  superficie.  Il  suffit ,  pour  approfondir  les  sillons ,  de  repasser  avec  la  charrue 
dans  le  même  sillon  que  l'on  vient  de  tracer. 

Toutes  les  mesures  dont  il  va  être  question  sont  celles  de  Paris  ;  ainsi  l'arpent 
dont  on  parle  a  cent  perches la  perclie  dix-huit  pieds  ou  trois  toises;  total  neuf 

^'^  Ce  qui  fait  à  peu  près  en  nouveaux  poids  et  mesures  : 

Chaux  .•   7  graves  1/3. 

Cendre  de  bois  neuf   5o  graves. 

Eau   io5  pintes. 

Froment   78  centicades. 

[Note  de  Grégoire.) 
L'arpent  de  900  loises  est  presque  le  tiers  de  l'are.  (Idem.) 
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cents  toises  de  superficie.  Le  septier  est  composé  de  douze  boisseaux,  pesant  chacun 
vingt  livres  en  froment;  total  du  poids  du  septier  de  froment,  deux  cent  quarante 
livres La  livre,  poids  de  marc,  contient  seize  onces.  Les  époques  des  saisons 
sont,  de  même,  calculées  pour  le  climat  de  Paris. 

Observations  sur  les  semences  d'automne. 

Epeautre,  ou  blé  de  miracle.  —  Parmi  les  blés  d'automne,  l'épeautre  doit  fixer 
l'attention  du  cultivateur,  par  sa  facilité  à  croître  sur  des  terres  médiocres,  conve- 
nablement amendées. 

Escourgeon,  ou  orge  d'automne.  —  Cette  plante,  précieuse  par  l'étendue  de  son 
utilité,  doit  être  considérée  sous  deux  rapports;  sous  le  premier,  elle  donne  une 
récolte  abondante  de  grain,  qui  mûrit  avant  tous  les  autres,  et  qui,  même  seul, 
fournit  un  assez  bon  pain;  sous  le  second,  elle  produit  un  fourrage  abondant  et 
très  printanier.  Dans  l'un  et  l'autre  cas,  elle  peut  être  semée  depuis  septembre 
jusqu'à  la  mi-novembre  ^^^;  et  le  grain  sera  mûr  vers  la  fin  de  juin  :  après  la  récolte 
ii  sera  donc  possible  de  cultiver  sur  le  terrain  qui  l'a  produite  des  navets,  des  pois, 
des  haricots ,  ou  d'y  obtenir,  l'année  suivante,  du  seigle  et  du  blé. 

Si  cette  plante  est  cultivée  comme  fourrage,  on  pourra  faire  une  première  coupe 
en  vert  à  la  fin  de  mars  ;  et  elle  pourra  encore  en  fournir  deux  autres ,  si  l'année 
est  favorable.  Après  ces  récoltes,  on  pourra  encore  l'enfouir;  elle  rendra  plus  à  la 
terre  qu'elle  n'en  avait  tiré;  car  le  fourrage  coupé  en  vert  n'appauvrit  point  le  sol 
(voyez  ci-devant  les  Réflexions  générales);  et  conséquemment  on  pourra  obtenir  de 
nouveaux  produits. 

On  peut  encore  considérer  cette  plante  à  la  fois  et  comme  fourrage  et  comme 
devant  fournir  son  grain  ;  il  suffira  alors  de  la  couper  une  seule  fois ,  et  même  deux , 
lorsque  toutes  les  circonstances  sont  favorables  à  sa  croissance ,  et  de  la  laisser 
mûrir;  mais  les  coupes  retardent  sa  maturité. 

Les  terres  où  Ton  sème  ce  grain  y  seront  préparées  au  moins  par  deux  labours  ; 
si  c'est  le  grain  dont  on  veut  obtenir  la  récolte,  elles  doivent  être  amendées  par 
de  bons  engrais.  On  sème  sur  des  terres  neuves ,  ou  des  défrichis  de  trèfles  de  deux 
ans.  Si  c'est,  au  contraire,  le  fourrage  que  l'on  veut  se  procurer,  il  suffira  de 
semer  sur  des  jachères  en  bon  fonds. 

La  quantité  des  semences  varie  suivant  la  qualité  des  terres  ;  dix  boisseaux  suf- 
fisent par  arpent  sur  les  terres  médiocres,  et  douze  sur  celles  qui  sont  inférieures. 
Il  faut  semer  plus  épais  lorsqu'on  a  pour  but  seulement  la  récolte  du  fourrage  ; 
alors,  employez  trois  ou  quatre  boisseaux  de  plus. 

On  peut  se  procurer  ce  grain  dans  le  ci-devant  Gâtinais,  près  Nemours,  Mon- 


2/10  livres  (anciennes  mesures)  l'ont 
un  peu  moins  de  120  fjraves.  {Note  de  Gré- 
goire. ) 

Nous  nous  servons  encore  des  an- 
cieimes  dénominations  des  mois,  parce  que 


beaucoup  de  personnes  ne  sont  point  encore 
familiarisées  avec  celles  du  nouveau  calen- 
drier :  elles  sont  invitées  à  en  faire  le  rap- 
prochement. (Idem.) 
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targis,  Pitliiviers,  dans  le  deparlemeiit  de  Maine-et-Loire,  dans  les  environs  de 
Paris;  il  est  beaucoup  de  contre'es  dans  lesquelles  on  le  cultive. 

Avoine  d'hiver.  —  Cette  plante,  qui  brave  le  froid,  peut  être  semée  en  automne  ; 
alors  elle  donnera  de  beaucoup  plus  belles  récoltes  que  l'espèce  ordinaire  qui  est 
semée  au  printemps  (voyez  ci-devant  les  Béjlexions  générales).  On  lui  destinera  les 
terres  qui  devaient  recevoir  cette  même  avoine  de  printemps.  Dix  boisseaux  par 
arpent  suffisent.  On  la  cultive  du  côté  de  Saumur,  de  la  Gharité-sur-Loire ,  etc.  Elle 
ne  réussirait  point  sur  les  terres  qui  retiendraient  l'humidité  pendant  l'hiver. 

Avoine  blanche,  dite  de  Hongrie  ou  de  Pologne.  —  On  peut  encore  semer  cette 
espèce  en  automne,  afin  d'avoir  des  récoltes  plus  belles;  mais  elle  est  un  peu  plus 
sensible  au  grand  froid,  On  la  cultive  dans  les  départements  de  la  Meurthe,  de  la 
Moselle  et  de  la  Meuse. 

Orge  nue,  ou  sucrillon.  —  On  peut  essayer  cette  espèce  avant  l'hiver,  mais  seu- 
lement à  défaut  des  précédentes,  dont  le  produit  est  plus  assuré.  On  sème  huit  à 
neuf  boisseaux  par  arpent.  Elle  est  cultivée  dans  les  départements  du  Pas-de-Ca- 
leis,  de  l'Allier  et  plusieurs  autres.  On  la  sèmera  sur  les  mêmes  terres  que  l'es- 
courgeon; et  on  lui  donnera  les  mêmes  destinations. 

Vesce  d'hiver.  —  Semée  en  automne,  elle  fournit  un  fourrage  abondant;  on 
emploie  six  à  huit  boisseaux  de  semence  par  arpent.  Elle  est  cultivée  à  Pontoise, 
Saint-Quentin,  etc.  On  peut  la  semer  sur  les  terres  qui  étaient  destinées  à  rester 
on  jachère. 

Vesce  blanche.  —  Elle  peut  être  semée  en  automne,  surtout  dans  nos  départe- 
ments méridionaux;  la  graine  réduite  en  purée  fournit  un  aliment  aussi  sain 
(pi'agréable.  C'est  sans  doute  celte  espèce  que  l'on  mêle  en  Toscane  au  froment 
pour  faire  du  pain  ;  on  la  mêle  dans  la  proportion  d'un  tiers  contre  deux  de  fro- 
ment. On  peut  aussi  profiter  des  jachères  pour  semer  cet  utile  légumineux. 

Pois  gris  ou  d'agneau.  —  Ils  doivent  être  semés  en  automne  dans  nos  dépar- 
tements méridionaux;  six  boisseaux  de  semence  suffisent  par  arpent. 

Pois  michaux.  —  On  les  sème  en  janvier,  lorsqu'ils  ne  peuvent  pas  être  abrités 
du  froid,  et,  quand  ils  peuvent  l'être,  à  la  fin  de  novembre  ;  quoique  la  culture  en 
grand  de  ce  légume  ne  soit  pas  générale,  on  ne  doit  cependant  pas  négliger  de 
le  comprendre  au  nombre  des  végétaux  qui  peuvent  procurer  des  ressources  secon- 
daires comme  aliment. 

Grosses  fèves,  ou  fèves  de  marais.  —  Celte  plante,  semée  en  octobre  dans  nos 
départements  mérrdionaux,  n'est  susceptible  de  l'être  dans  les  autres  qu'en  jan- 
vier. La  semence  fraîche  ou  sèche  est  un  bon  aliment  pour  les  hommes;  et  toute  la 
plante  fournil  un  bon  foui'rage  ])our  les  animaux;  trois  ou  quatre  boisseaux  de 
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fèves  suffisent  par  arpent  :  on  les  répand  sur  un  bon  labour,  en  suivant  à  mesure 
le  sillon  tracé  par  la  charrue. 

FéveroUes,  ou  fèves  de  cheval.  —  La  plante  qui  les  produit  est  semée  de  même 
en  janvier  :  elle  sert  principalement  comme  fourrage  ;  il  faut  semer  six  boisseaux 
par  arpent,  parce  que  sa  graine  est  plus  pelite,  et  qu'on  la  sème  à  volée. 

On  peut  dire  en  général,  sur  toutes  les  plantes  légumineuses,  comme  vesces, 
pois,  fèves,  qu'elles  effritent  peu  la  terre  :  nous  devons  ajouter  que  ces  plantes, 
étant  enfouies  avant  leur  dessèchement,  fournissent  un  excellent  engrais  ;  les  grosses 
fèves  surtout  se  sèment  dans  ce  dessein.  On  peut  encore,  sur  les  plantes  qui  n'au- 
raient été  semées  que  pour  fertiliser  la  terre  parleur  enfouissement,  faire  de  bonne 
heure  et  sans  inconvénient  une  coupe  pour  donner  aux  bestiaux. 

Il  est  important,  pour  ces  différentes  cultures,  de  profiter  des  terres  dont  les  ré- 
coltes ne  se  sont  trouvées  que  médiocres,  parce  que  ces  terres  ont  encore  presque 
toute  la  fertilité  qu'elles  avaient  au  moment  oii  on  les  y  avait  destinées. 

Observations  sur  quelques  autres  plantes. 

Les  plantes  qui  ne  craignent  pas  la  gelée,  et  qui  peuvent  nourrir  les  hommes  ou 
les  animaux,  soit  par  leurs  racines,  soit  par  leurs  leuillages,  doivent  encore  faire 
partie  des  semences  d'automne.  Le  nombre  de  ces  plantes  s'accroît  en  proportion 
de  la  diminution  du  froid,  et,  par  conséquent,  s^augmente  en  allant  du  nord  au 
midi  de  la  République;  sous  le  climat  de  Paris,  ce  nombre  est  assez  borné. 

Panais.  —  Cette  plante  précieuse  ne  craint  point  le  froid;  elle  peut  être  semée 
en  tout  temps  ;  elle  fournit  par  ses  racines  un  aliment  sain  et  très  nutritif  pour  les 
hommes  et  pour  les  animaux;  sa  fane  abondante  produit  aussi  beaucoup  de  nour- 
riture aux  bestiaux.  Elle  exige  une  bonne  terre,  labourée  profondt'ment.  Elle  réussit 
également  bien  dans  les  terres  médiocres,  pourvu  qu'elles  soient  fraîches.  Semé 
sur  les  jachères,  le  panais  fournirait  encore  une  ressource  pour  la  fin  de  l'hiver, 
surtout  si  les  gelées  ne  sont  point  de  longue  durée.  Quatre  livres  de  sa  graine 
suffisent  par  arpent;  si  l'on  est  sûr  de  la  qualité,  il  ne  faut  pas  craindre  de  semer 
clair. 

Carotte.  —  Cette  excellente  racine  craint  les  grands  froids  ;  ainsi  il  ne  faut  l'es- 
sayer qu'en  petite  quantité  dans  cette  saison  ;  elle  aime  les  terres  profondes  et 
légères;  elle  doit  être  semée  très  clair,  peu  enterrée,  et  roulée  ou  marchée,  suivant 
l'étendue  du  terrain.  On  connaît  ses  usages  nombreux;  ils  s'étendent  jusqu'aux 
chevaux,  qui  s'en  nourrissent  très  bien. 

Persil  à  grosse  racine.  —  On  peut  appliquer  au  persil  à  grosses  racines,  fort 
cultivé  en  Allemagne,  ce  qui  vient  d'être  dit  sur  la  carotte.  Il  est  moins  sensil)le  an 
froid;  il  doit  être  aussi  semé  très  clair. 

Chicorée  sauvage.  —  Cette  plante  ne  craint  point  le  fi'oid  ;  elle  fournit  un  bon 


11. 
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fourrage,  croît  bien  dans  les  terres  Idgères  mais  fraîclies,  sur  un  seul  labour.  On 
sème  dix  livres  de  graines  par  arpent.  Cette  plante  serait  une  ressource  pour  nos 
départements  méridionaux,  parce  qu'elle  supporte  bien  l'ardeur  du  soleil;  elle  y 
résiste  par  la  nature  de  ses  feuilles,  dont  Vétendue  et  la  multiplicité  s'opposent 
d'ailleurs  au  dessèchement  du  terrain  qu'elles  occupent  presque  en  totalité. 

Observations  sur  quelques  récoltes. 

La  pomme  de  terre ,  ce  précieux  végétal ,  qui  se  plante  après  toutes  les  semailles, 
qui  se  récolte  après  toutes  les  moissons,  et  dont  le  rapport  est  dix  fois  plus  consi- 
rable  que  celui  du  blé,  a  souffert  beaucoup  de  la  sécheresse  l'été  dernier:  une 
grande  quantité  de  ses  tubercules,  arrêtés  dans  leur  croissance,  sont  restés  d'une 
telle  petitesse,  que  la  plupart  des  cultivateurs  négligent  de  les  récolter,  ou  les 
abandonnent,  sans  un  profit  marqué,  à  leurs  porcs  ou  bestiaux.  Nous  devons 
rappeler  que  les  petites  pommes  de  terre  sont. excellentes  pour  semer,  et  tpe  cetle 
économie,  légère  en  apparence,  mais  considérable  dans  sa  totalité,  nous  donnera 
la  possibilité  de  consommer  une  plus  grande  partie  de  récolte  des  grosses.  Ne 
perdons  pas  de  vue,  en  outre,  qu'à  la  saison  prochaine  nous  devons  faire  les  plus 
grands  efforts  pour  en  cultiver  le  plus  qu'il  nous  sera  possible.  Citoyens,  pensez 
que  la  pomme  de  terre  est  un  de  vos  moyens  de  subsistance  le  plus  indépendant 
de  tous  les  événements. 

N'oubliez  pas,  non  plus,  qu'il  n'est  point  d'espèces  de  graines,  soit  récoltées, 
soit  encore  à  l'être,  que  vous  ne  deviez  chercher  à  vous  procurer,  afin  qu'au  prin- 
temps prochain  la  terre  nous  manque  plutôt  que  la  possibilité  de  la  couvrir  de 
toutes  sortes  de  productions. 

Observations  sur  les  engrais. 

Sans  engrais,  point  de  récoltes;  sans  fumier,  pas  d'engrais  dont  l'effet  soit 
prompt  ;  sans  bestiaux ,  point  de  fumier  ;  sans  prairies  artificielles ,  point  de  bestiaux  ; 
enfin,  sans  la  suppression  des  jachères,  point  ou  trop  peu  de  prairies  artificielles; 
tout  est  lié  en  agriculture  :  son  système  doit  être  complet.  La  notre,  il  faut  le  dire, 
n'est  qu'une  routine  aveugle.  Voici  un  fait  de  la  plus  haute  importance  qui  le 
prouve.  En  Angleterre,  où  la  terre  ne  se  repose  jamais,  où  le  Sol  est  en  général 
inférieur  à  celui  de  la  Répubhque,  trois  récoltes  de  blé  produisent  plus  que  quatre 
en  France,  ou  les  jachères  nous  privent  d'une  très  grande  partie  des  auti-es  ré- 
coltes. Citoyens,  c'est  encore  un  des  points  sur  lesquels  il  faut  vaincre  les  Anglais  : 
que  cette  vérité  soit  le  cri  de  guerre  des  campagnes,  jusqu'à  ce  que  nous  soyons 
sortis  victorieux  de  cetle  lutte  nouvelle. 

La  sécheresse  de  cette  année  a  détruit  une  partie  de  nos  espérances,  en  dimi- 
nuant la  masse  des  hmiiers.  Cette  diminution  des  fumiers  pourrait  diminuer  nos 
récoltes  à  venir,  si  nous  ne  nous  hâtions  d'en  arrêter  les  funestes  conséquences  : 
voyons  ce  qu'il  nous  est  possible  de  faire  encore  dans  ce  premier  moment. 

Les  véritables  engrais  sont  les  végétaux:  si  on  les  fait  passer  sous  les  animaux, 
c'est  surtout  pour  haler  leur  décomposilion.  La  nature,  qui  met  le  temps  à  ses 
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opérations,  les  emploie  à  cet  usage  sans  cet  interme'diaire ;  les  feuilles,  les  tiges, 
les  racines  des  plantes  lui  suffisent  dans  les  forêts  pour  y  fertiliser  la  terre  ;  c'est  là 
le  sanctuaire  où  elle  opère  en  silence  les  merveilles  de  la  végétation  ;  là  surtoût 
nous  devons  l'étudier  pour  dévoiler  ses  mystères. 

Imitons-la  autant  que  nos  moyens  peuvent  nous  le  permettre;  alors  nous  ver- 
rons que  les  fumiers  sont  notre  principale  ressource,  que  leur  nécessité  est  plus 
impérieuse  que  jamais.  Récapitulons  ce  qu'il  nous  est  possible  de  faire  pour  en 
augmenter  la  masse. 

Les  feuilles,  les  tiges,  les  racines  de  toutes  les  plantes,  les  genêts,  le?  roseaux, 
les  fougères,  les  bruyères,  les  gazons  inutiles,  portés  sous  les  bestiaux,  dans  les 
basses-cours,  sur  les  chemins  fréquentés,  au  milieu  des  boues,  doivent  être  des- 
tinés, dès  ce  moment,  à  se  convertir  en  fumiers.  Tel  est  l'aperçu  de  nos  moyens  à 
cet  égard.  La  vase  des  fossés,  des  égouts,  des  mares,  toutes  les  immondices  enfin, 
doivent  être  aussi  très  utilement  employées  comme  engrais. 

Citoyens,  tandis  que  nos  braves  frères  d'armes  terrassent  les  ennemis  sur  la 
frontière,  le  salut  public  veut  que  vous  sollicitiez,  par  vos  travaux,  la  fécondité  de 
la  nature  :  nous  ne  vous  dirons  point  que  votre  intérêt  l'exige  :  vous  êtes  Français; 
et,  à  ce  titre,  il  nous  suffira  de  vous  rappeler  que  la  voix  de  la  patrie  vous  l'or- 
donne. 
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CENT  QUARANTE-HUITIEME  SEANCE. 
Du  i3  brumaire  an  ii.  [3  novembre  1798.] 

Romme  relit  les  articles  déjà  décrétés  sur  les  écoles  de  première 
instruction.  La  division  des  titres  est  adoptée. 

Un  membre  demande  que  la  liste  des  éligibles,  mentionnée  au 
décret,  puisse  se  grossir  des  candidats  qui  surviendront  après  la  pre- 
mière confection  de  cette  liste     Cette  proposition  est  adoptée. 

Un  membre  fixe  l'attention  du  Comité  sur  les  dépenses  que  néces- 
sitera le  plan  adopté;  il  demande  que  deux  membres  soient  chargés 
d'en  présenter  le  calcul.  Adopté.  Les  deux  membres  chargés  de  ce  tra- 
vail sont  Romme  et  Petit  ^-l 

La  discussion  s'ouvre  sur  la  décoration  proposée  pour  l'instituteur 
dans  l'exercice  de  ses  fonctions.  La  question  est  ajournée  tant  pour 
les  instituteurs  que  pour  les  institutrices.  David  est  chargé  de  s'en 
occuper  spécialement 


H  s'agit  de  la  liste  des  citoyens 
éligibles  aux  fonctions  d'instituteurs.  Celte 
liste  est  mentionnée  à  l'article  1  5  du  décret 
adopté  le  7  brumaire  sur  le  placement  des 
premières  écoles  et  la  première  nomination 
des  instituteurs  et  des  institutrices  (p.  720). 

Romme  et  Petit  n'ont  pas  présent^ 
au  Comité  de  rapport  à  ce  sujet. 

David  n'a  pas  présenté  de  rapport  à 
ce  sujet.  —  L'ensemble  des  dispositions 
déjà  votées,  relativement  aux  écoles  pri- 
maires, fut  présenté  par  Romme  à  la  Con- 
vention ie  lendemain  ih  brumaire.  Cette 
lecture  souleva  une  discussion  dont  malheu- 
reusement aucun  compte -rendu  ne  nous 
a  été  transmis,  et  à  la  suite  de  laquelle 
l'assemblée  décida,  sur  la  proposition  de 
Coupé  de  l'Oise,  qu'il  y  avait  lieu  «de 
revoir  les  diverses  parties  du  plan  d'in- 
struction publique  pour  en  simplifier  l'en- 
semble», et  que  cette  revision  serait  faite 
par  une  commission  de  six  membres  dont 
les  noms  seraient  présentés  par  le  Comité 
de  salut  public. 


Le  moyen  employé  par  Coupé  pour  faire 
échec  au  plan  du  Comité  lui  avait  certai- 
nement été  suggéré  par  la  décision  que  la 
Convention  venait  de  prendre  à  l'égard  du 
code  civil.  La  veille,  i3  brumaire,  sur  la 
proposition  de  Levasseur,  appuyée  par 
Cambon  et  Fabre  d'Églantine,  et  combat- 
tue sans  succès  par  Philippeaux,  l'assem- 
blée avait  décrété  qu'une  commission  de  six 
membres  choisis  par  le  Comité  de  salut 
public  reviserait  et  retoucherait  le  code  civil 
présenté  par  le  Comité  de  législation.  Il  dut 
paraître  naturel  qu'une  mesure  du  même 
genre  fût  prise  à  l'égard  de  l'œuvre  du  Co- 
mité d'instruction  publique. 

C'était  en  réalité  remettre  en  question 
tout  ce  qui  avait  été  voté  jusqu'à  ce  mo- 
ment. Le  Comité  d'instruction  publique 
comprit  très  bien  que,  dans  l'intention  de 
Coupé  et  de  ceux  qui  avaient  soutenu  sa 
proposition,  les  six  reviseurs  ne  devaient 
avoir  d'autre  mandat  que  de  détruire  son 
ouvrage.  Il  voulut  du  moins  essayer  de  luttei-, 
et  s'y  trouva  encouragé  par  Pexemj)le  du 
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Grégoire  propose  le  citoyen  Thiébault  pour  la  rédaction  de  la 
feuille  de  morale.  Son  admission  est  ajournée  jusqu'au  moment  où  le 
citoyen  Thiébault  présentera  son  certificat  de  civisme 

Un  membre  rappelle  un  décret  rendu  en  faveur  de  Montalembert. 
Ce  décret  renvoie  au  Comité  d'instruction  publique  l'examen  des  en- 
couragements que  cet  officier  peut  mériter.  Ferry,  Daoust  et  Arbogast 


Comité  de  législation.  Celui-ci  avait  réclamé, 
dès  le  1 A ,  conlre  le  décret  relatif  à  la  re- 
vision du  code  civil  par  six  commissaires, 
et  il  avait  obtenu  le  vole  d'un  second  dé- 
cret par  lequel  la  Convention  rr invitait  son 
Comité  de  législation  à  reviser  aussi  lui- 
même  le  projet  de  code  civil  qu'il  avait  pré- 
senté, et  à  livrer  son  travail  à  l'impression 
pour  être  distribué  aux  membres  de  la  Con- 
vention, afin  qu'ils  puissent  le  comparer 
avec  celui  de  la  commissions.  Le  19  bru- 
maire, Romme  fit,  au  nom  du  Comité  d'in- 
struction publique,  une  demande  analogue, 
et  obtint  que  le  Comité  fût  chargé  de  taire 
aussi  de  son  côté  la  revision  des  décrets  sur 
les  écoles  primaires ,  et  de  la  faire  imprimer  ; 
en  même  temps,  la  Convention  fixait  au 
1"'  frimaire  la  discussion  du  décret  revisé 
qui  lui  serait  présenté  par  la  commission  ou 
par  le  Comité  d'instruction  publique. 

Le  Comité  de  salut  public  se  trouvait 
donc  appelé  à  intervenir  dans  ces  deux  im- 
portants objets,  le  code  du  droit  civil  et  la 
législation  sur  l'instruction  publique.  Con- 
trairement à  ce  qu'on  aurait  pu  croire,  il 
mit  peu  d'empressement  à  agir  :  les  noms 
des  membres  des  deux  commissions  de  re- 
vision ,  qu'il  devait  présenter  dès  le  i5  bru- 
maire (aux  termes  d'un  décret  du  i/i  voté 
sur  la  proposition  de  Clauzel),  ne  furent 
présentés  par  lui  que  le  25,  après  que  l'in- 
vitation lui  eut  été  réitérée  deux  fois,  le  1 9 
elle  2  3.  Lorsqu'ils  eurent  enfin  été  nommés, 
les  six  commissaires  reviseurs  des  décrets 
sur  l'instruction  publique  restèrent  complè- 
tement inactifs,  sans  prendre  aucune  part 
à  la  revision,  qui  fut  accomplie  uni(juement 
par  les  membres  du  Comité  d'instruction 
publique  (revision  du  décret  sur  les  pre- 
mières écoles,  faite  du  21  au  27  brumaire, 


et  contre-projet  présenté  au  Comité  par 
Bouquier  le  1 1  frimaire).  Les  commissaires 
reviseurs  du  code  civil,  de  leur  côté,  ne 
présentèrent  jamais  aucun  rapport. 

Dans  cette -même  séance  du  19  bru- 
maire, où  la  Convention  accorda  auComilé 
d'instruction  publique  la  faculté  de  faire 
lui-même  la  revision  des  décrets,  concur- 
remment avec  la  commission  que  devait 
nommer  le  Comité  de  salut  public ,  un  autre 
décret  chargea  le  Comité  d'instruction  pu- 
blique de  recueillir  toutes  les  déclarations 
adressées  à  la  Convention  par  des  prêlres 
pour  renoncer  au  caractère  sacerdotal.  Les 
deux  décrets  furent  votés  ensemble  (avec  un 
troisième  décret  relatif  à  la  revision  du  code 
civil),  à  la  suite  d'une  discussion  provoquée 
par  la  lettre  d'un  curé  de  la  Haute-Ga- 
ronne,, qui  déclarait  renoncer  à  dire  la 
messe. 

Nous  donnons  aux  annexes,  A  (p.  7  ^  3),  des 
extraits  des  procès-verbaux  des  séances  de 
la  Convention  des  lU  et  19  brumaire  an  11 , 
et  un  extrait  du  Moniteur  relatif  à  la  séance 
du  1/1. 

Dieudonné  Thiébault,  né  à  la  Roche 
(Lorraine)  en  1733,  jésuite,  professa 
d'abord  dans  les  collèges  de  son  ordre; 
puis,  ayant  quitté  l'habit  religieux,  il  de- 
vint, sur  la  recommandation  de  d'Alembert, 
professeur  de  gramniaire  à  l'Académie 
militaire  de  Berlin  (1766).  Rentré  en 
France  en  1786,  il  occupa  jusqu'à  la 
Révolution  un  emploi  dans  l'administra- 
tion de  la  librairie.  En  juillet  1793,  il 
s'était  associé  avec  Borrelly  pour  la  publi- 
cation du  Journal  de  l'instruction  publique; 
mais  il  ne  collabora  qu'aux  trois  premiers 
tomes.  En  l'an  iv,  Thiébault  devint  chef 
du  secrétariat  du  Directoire  exécutif.  Sous 
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sont  chargés  de  cet  examen,  et  sont  autorises  à  s'adjoindre  un  certain 
nombre  de  membres  pris  dans  la  Commission  des  arts^^^. 

Un  membre  invite  le  Comité  à  faire  choix  d'un  dessin  pour  former 
le  sceau  de  l'Etat.  L'objet  est  renvoyé  à  David 

Le  président  expose  qu'un  membre  ayant  proposé  à  la  Convention 
la  rédaction  d'un  journal  légal,  contenant  tous  les  décrets  par  ordre 
de  dates  auquel  chaque  municipalité  sera  tenue  de  souscrire  Mathieu 
est  nommé  rapporteur 

Le  citoyen  Oudry  demande  à  être  payé  de  vingt-un  jours  de  travail 
qu'il  a  faits  pour  le  citoyen  Garri^^^,  sans  préjudice  du  travail  personnel 
auquel  il  est  tenu.  Cet  objet  est  renvoyé  à  la  section  de  la  biblio- 
graphie 

Un  professeur  du  collège  de  Saumur  consulte  le  Comité  sur  la 
question  de  savoir  s'il  est  obligé  de  rester  à  son  poste  d'instituteur,  ou 
de  prendre  celui  des  défenseurs  de  la  patrie  ^'^K  Le  Comité  passe  à  Tordre 
du  jour  motivé  sur  les  décrets  qui  n'exceptent  personne  de  la  réqui- 
sition. 

On  propose  de  nommer  des  commissaires  pour  l'examen  des  pa- 


le Consulat,  il  fut  directeur  de  l'école 
centrale  de  la  rue  Saint- Antoine,  puis 
proviseup  du  lycée  de  Versailles.  Il  mourut 
dans  celte  ville  on  1807.  C'est  le  père  du 
général  baron  Thiébault.  —  Il  n'obtint  pas 
la  place  pour  laquelle  Grégoire  l'avait  pro- 
posé; un  autre  candidat,  Th.  Rousseau ,  sera 
présenté  le  19  brumaire  (voir  p.  788). 

Le  décret  relatif  à  Monlalembert, 
du  97  septembre  1798,  a  été  donné 
p.  5 16. 

La  proposition  faite  à  quelques  jours 
de  là,  le  17  brumaire,  par  David  à  la 
Convention ,  d'ériger  sur  la  place  du  Pont- 
Neuf  une  statue  colossale  représentant  le 
peuple  français  (voir  p.  77  a),  fournit  la  so- 
lulion  cherchée.  En  effet,  le  38  brumaire, 
sur  la  proposition  de  Romme,  la  Conven- 
tion devait  décréter  que  l'image  de  cette 
statue  deviendrait  le  sceau  de  l'Etat  (voir 
pp.  810-81 1). 

C')  Nous  reproduisons  lexiuellément 
cette  phrase  incorrecte,  qui  se  trouve  dans 
les   mêmes  termes  à  la  minute  et  au 


registre.  La  proposition  en  question  avait 
été  faite  à  la  Convention  le  7  brumaire 
par  Thibault,  et  avait  été  renvoyée  au 
Comité  d'instruction  publique.  iXous  don- 
nons aux  annexes,  B  (p.  7/15),  un  extrait 
du  procès-verbal  de  la  séance  de  la  Con- 
vention du  7  brumaire  an  11. 

Mathieu  n'a  pas  présenté  de  rapport 
sur  cette  question.  Le  décret  du  ik  fri- 
maire an  II,  sur  l'établissement  du  gouverne- 
ment révolutionnaire  provisoire,  rendu  sur 
le  rapport  du  Comité  de  salut  public,  réa- 
lisa l'idée  émise  par  Thibault,  en  créant  le 
PtuUctin  des  lois. 

Il  s'agit  de  l'un  des  deux  Garri,  pré- 
cédemment employés  dans  les  bureaux  du 
Comité,  dont  il  a  été  question  au  procès- 
verbal  de  la  séance  du  99' jour  du  premier 
mois  (p.  6^). 

(•^1  Pour  la  conclusion  de  cette  affaire, 
voir  la  séance  du  27  brumaire  (p.  833). 

Nous  n'avons  pas  trouvé  la  lettre  de 
ce  professeur  du  collège  dé  Saumur. 
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piers  anglais  de  Lavoisier.  Fourcroy,  Daoust  ot  Guy  ton  sont  chargés 
de  l'examen 

La  séance  est  levée  à  dix  heures  ^\ 

PIÈCES  ANNEXES. 
A 

On  lil  dans  les  procès-verbaux  de  la  Convention  : 

Séance  du  i/i  brumaire  an  ii. 

Un  membre au  nom  du  Comité  d'instruction  publique,  donne  lecture  des 
décrets  rendus  sur  les  écoles  primaires.  Après  une  discussion  sur  l'ensemble  des 
articles  qui  composent  cette  loi,  et  sur  l'avantage  d'en  faire  une  revision  générale, 
la  Convention  rend  les  deux  décrets  suivants  : 

ffSur  la  proposition  d'un  membre  la  Convention  nationale  décrète  que  le 
Comité  de  salut  public  présentera  six  membres  de  la  Convention  nationale  qui 
formeront  une  commission  pour  revoir  les  diverses  parties  du  plan  d'insiruction 
publique,  telles  qu'elles  oilt  été  décrétées;  d'en  simplifier  l'ensemble  et  d'en  faire 
un  rapport  sous  huit  jours  à  la  Convention,  n 

ffIJn  membre  demande  que  le  Comité  de  salut  public  soit  chargé  de  présenter, 
dans  la  séance  de  demain,  les  listes  des  membres  qui  doivent  composer  les  com- 
missions pour  la  revision  du  code  civiH''  et  de  l'instruction  publique  décrétée  par 
la  Convention. 

ff  Cette  proposition  est  adoptée  ^^^n 


Il  a  déjà  été  question  de  ces  papiers 
anglais  dans  la  séance  du  28  septembre; 
Romme  et  Fourcroy  avaient  été  chargés  de 
les  examiner  (voir  p.  01 1).  Il  sera  de  nou- 
veau question  de  Lavoisier  clans  la  séance 
da  5  frimaire  an  n. 

Ce  dernier  alinéa  n'est  pas  à  la 
minute.  Pas  de  signatures ,  ni  à  la  minute 
ni  au  registre. 

C'est  Romme  {Moniteur). 
(*)  C'est  Coupé  de  l'Oise  {Ibid). 

Nous  reproduisons  mot  à  mot  cette 
phrase  incorrecte. 

C'est  Clauzel  (Monileur). 

Dans  la  séance  de  la  veille,  i3  bru- 
maire, la  Convention  avait  rendu  le  décret 
suivant,  relatif  à  une  revision  du  code 
civil  :  «Un  membre  propose ,  et  la  Conven- 


tion décrète  qu'une  commission  fornice  de 
six  membres  choisis  par  le  Comité  de  salut 
public  revisera  et  retouchera  le  code  civil 
présenté  par  le  Comité  de  législation,  et 
que  cette  commission  soumettra,  le  plus 
tôt  possible,  son  travail  à  la  Convention». 
(Procès-verbal  de  la  Convention,  t.  XXIV, 
p.  288.) 

Nous  avons  cru  devoir,  dans  cet  ex- 
trait, intervertir  Tordre  du  secend  et  du 
troisième  alinéas.  Dans  l'original,  le  décret 
rendu  sur  la  proposition  de  Clauzel  est 
placé  avant  le  décret  proposé  par  Coupé. 
Il  y  a  là  une  transposition  due  à  une  inad- 
vertance évidente.  Nous  avons  rétabli  l'ordre 
des  décrets  tel  qu'il  résulte  de  leur  contenu 
même,  et  tel  qu'on  le  trouve  d'ailleurs  dans 
le  compte-rendu  du  Moniteur. 


% 
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Un  membre  ouvre  ia  discussion  sur  le  de'cret  rendu  dans  la  séance  d'hier  relative- 
ment à  ia  revision  du  code  civil  par  une  commission  de  six  membres  présentés 
par  le  Comité  de  salut  public Après  une  courte  discussion,  la  Convention 
nationale  maintient  son  décret  d'hier,  et,  sur  la  proposition  d'un  membre,  elle 
adopte  le  décret  suivant  : 

ffLa  Convention  nationale  invite  son  Comité  de  législation  à  reviser  aussi  lui- 
môme  le  projet  de  code  civil  qu'il  a  présenté,  et  à  livrer  son  travail  à  l'impression 
pour  être  distribué  aux  membres  de  la  Convention ,  afin  qu'ils  puissent  le  comparer 
avec  celui  de  la  commission  ^'^\r, 

On  lit  dans  le  Moniteur,  au  sujet  du  débat  ci-dessus  : 

Convention  nationale ,  séance  du  1 4  brumaire. 

Romme,  au  nom  du  Comité  d'instruction  publique,  relit  le  travail  sur  l'organisa- 
tion des  écoles  primah*e?. 

Coupé,  de  l'Oise.  Je  demande  qu'il  soit  nommé  une  commission  particulière 
pour  reviser  cette  loi.  —  Décrété. 

Clauzel.  lié  demande  que  celte  commission  et  celle  qui  doit  revoir  le  code  civil 
soient  nommées  demain  par  le  Comité  de  salut  public.  —  Décrété 

On  lit  dans  les  procès-verbaux  de  la  Convention  : 

Séance  du  1 9  brumaire  an  11. 

On  îit  une  lettre  du  citoyen  Paul  Rolland,  ci-devant  curé  de  Binos-de-Luchon , 
district  de  Saint-Gaudens ,  qui  renonce  à  son  métier  de  prêtre  et  de  curé. 

Cette  lettre,  qui  contient  l'expression  d'une  croyance  pure  et  naturelle,  sera 
insérée  par  extrait  dans  le  Bulletin. 

A  l'occasion  de  cette  lettre,  il  s'élève  une  discussion  sur  l'utilité  de  renvoyer  les 
lettres  relatives  aux  abjurations  des  prêtres  au  Comité  d'instruction  publique, 
pour  en  recueillir  les  principaux  traits,  et  sur  la  nécessité  de  s'occuper  sur  le 
champ  de  l'organisation  de  l'instruction. 

Sur  la  proposition  de  plusieurs  membres,  la  Convention  rend  les  trois  décrets 
suivanis: 

ffLa  Convention  nationale,  sur  la  motion  d'un  de  ses  membres décrète  que 
toutes  les  lettres,  adresses,  pétitions  ou  déclarations  envoyées  à  la  Convention 


On  devine  que  le  membre  qui  vient 
ici  présenter  des  observations  sur  le  décret 
confiant  la  revision  du  code  civil  à  une 
commission  présentée  par  le  Comité  de 
salut  public,  doit  èire  l'organe  du  Comité 
do  législation,  mécontent  de  s'être  vu  en- 
lever, par  ce  décret,  la  faculté  de  réviser 
lui-même  son  œuvre.  Pour  lui  donner 
satisfaction,  la  Convention  va  décider  cpio 
la  revision  sera  faite  concurremment  par 


les  commissaires  que  présentera  le  Comité 
de  salut  public  et  par  le  Comité  de  législa- 
tion lui-même.  Le  Moniteur  ne  mentionne 
pas  cet  incident. 

Procès- verbal  de  la  Convention, 
t.  XXIV,  pages  3i6,  3i8. 

Moniteur  du  16  brumaire  an  n, 
p.  187. 

Ce  premier  décret  fut  rendu  sur  la 
proposition  de  Romme  [Moniteur). 
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pour  renoncer  à  tout  caractère  sacerdolal  et  à  toute  fonction  qui  pourrait  y  être 
relative,  seront  déposées  en  original  an  Comité  d'instruction  publique,  qui  est 
chargé  d'aviser  aux  mesures  à  prendre  pour  les  l'aire  servir  soit  à  l'histoire  de  la 
Révolution ,  soit  à  l'instruction  publique,  -n 

frSur  la  proposition  qui  lui  est  faite  par  l'un  de  ses  membres,  la  Convention  na- 
tionale décrète  que  le  Comité  de  salut  public  lui  présentera,  dans  le  plus  court 
délai,  une  liste  de  six  membres  pour  composer  la  commission  qui  doit  reviser  le 
décret  sur  l'organisation  des  premières  écoles. 

ffLe  Comité  d'instruction  publique  est  chargé  de  faire  aussi  de  son  côté  la  re- 
vision du  même  décret,  et  de  le  faire  imprimer  pour  être  distribué  aux  membres 
de  la  Convention. 

•  ffElle  fixe  au  premier  de  frimaire  k  discussion  du  décret  revisé  qui  lui  sera 
présenté  par  la  commission  ou  par  le  Comité  d'instruction  publique  ^^l-o 
ff Sur  la  proposition  d'un  membre,  et  en  conformité  d'un  précédent  décret, 
rrLa  Convention  nationale  décrète  que  le  Comité  ds  salut  public  présentera  dans 
la  séance  de  demain  la  liste  des  six  membres  qui  doivent  composer  la  commission 
pour  reviser  le  cjde  civil  -n 

B 

On  lit  dans  les  procès-verbaux,  de  la  Convention  : 

Séance  du  7  brumaire  an  11. 

Un  membre '^^^  demande  qu'il  soit  fait  un  journal  légal  qui  contienne  le  texte, 
par  ordre  de  date,  de  chaque  décret,  et  auquel  chaque  municipalité  sera  tenue 
de  souscrire. 

La  Convention  renvoie  cette  proposition  au  Comité  d'instruction  publique,  qui 
sera  chargé  de  présenter  le  mode  d'exécution  ^''K 


Ce  second  décret  est  une  nouvelle 
rédaction  du  décret  du  1/1  brumaire,  relatif 
à  la  présentation  par  le  Comité  de  salut 
public  d'une  commission  de  six  membres 
chargée  de  reviser  les  décrets  rendus  sur 
les  écoles  primaires.  Cette  nouvelle  rédac- 
tion contient  une  disposition  additionnelle, 
qui  reproduit,  au  bénéfice  du  Comité  d'in- 
struction publique,  les  termes  d'un  autre 
décret  rendu  également  le  1  /i  brumaire  et 
par  lequel  le  (Comité  de  législation  avait 
obtenu  le  droit  de  faire  de  son  côté  une 
revision  du  code  civil;  le  même  droit  est 
maintenant  reconnu  au  Comité  d'instruc- 
tion publique  en  ce  qui  concerne  les  dé- 
crets sur  les  écoles  primaires.  C'est  Romme 


également  (Journal des  débats  et  des  décrets, 
n°  /i  17,  p.  aGG)  qui  a  fait  rendre  ce  second 
décrcl,  dont  le  Moniteur  ne  parle  pas. 

Quant  au  troisième  décret,  qui  enjoint 
au  Comité  de  salut  public  de  présenter 
dans  la  séance  du  lendemain  les  noms  des 
six  membres  de  la  Commission  de  revision 
du  code  civil  (décret  qui  ne  fut  pas  obéi), 
nous  ne  savons  pas  par  qui  il  fut  pro- 
posé. 

I^rocès  -  verbal   de    la  Convention, 
t..  X.XV,  p.  1  o3. 

(Jetait  Thibaidt,  évoque  du  Cantal 
[Moniteur). 

Procès- verbi.'  de  la  (Convention,  ' 
t.  XXIV,  p.  173. 
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CENT  QUARANTE-NEUVIEME  SEANCE. 
Du  i5  brumaire  an  n  de  la  République.  [5  novembre  1793.] 

Un  membre  fait  une  demande  en  faveur  du  citoyen  Adanson  Il 
propose  qu'il  soit  honorablement  invité  par  la  Convention  à  publier 
ses  ouvrages  d'histoire  naturelle.  Le  Comité  arrête  qu'il  ne  peut  s'oc- 
cuper de  cet  objet,  qu'il  ne  lui  soit  renvoyé  par  la  Convention 

Le  citoyen  Berthoud  demande,  par  l'organe  d'un  des  membres  du 
Comité,  l'exemption  de  la  réquisition  pour  la  levée  militaire  en  faveur 
d'un  jeune  homme  employé  à  la  confection  des  montres  marines;  le 
rapporteur  est  chargé  de  se  concerter  avec  le  Comité  de  salut  public. 

Une  lettre  du  ministre  de  l'intérieur,  relativement  à  la  nomination 
des  bourses,  donne  lieu  à  la  nomination  d'un  rapporteur;  c'est  Petit ^^^l 

La  pétition  des  huissiers  de  la  ci-devant  Université  de  Paris  est 
renvoyée  à  Lindet^^l 

Une  pétition  du  commissaire  de  l'assemblée  primaire  du  canton  de 
Craponne  est  renvoyée  au  citoyen  Guyton 

Une  pétition  de  la  commune  de  Brive  est  renvoyée  à  Lindet 

Une  pétition  de  la  commune  de  Béziers,  sur  les  formes  républi- 
caines du  tutoiement,  est  remise  à  Grégoire ^''l 

Gaspar  Trevisani  envoie  un  mémoire  sur  l'éducation  des  filles. 
Bemis  à  Grégoire 

Desarnod  envoie  un  mémoire  sur  des  cheminées  nouvelles.  Bomme 
rapporteur 


("^  Michel  Adanson,  naturaliste,  né  en 
1797  à  Aix  en  Provence,  membre  de  TA- 
cadcmie  des  sciences,  mort  en  1  80G. 

(-^  11  sera  de  nouveau  question  d'Adan- 
son  dans  la  séance  du  3  i  brumaire  (p.  79^)- 
Une  lettre  du  minisire  de  Tintériour 
à  la  Convention,  dont  nous  ne  connaissons 
pas  la  date  exacte,  et  relative  aux  bourses 
vacantes  dans  les  collèges ,  avait  été  enre- 
<jistrée  au  Comité  sous  le  n°  710.  La  pièce 
manque. 

Nous  n'avons  pas  trouvé  cette  péti- 
tion. 

Nous  n'avons  pas  trouvé  cette  pétition. 


(''^  Nous  n'avons  pas  trouvé  cette  péti- 
tion. 

Nous  n'avons  pas  trouvé  celle  péti- 
tion. 

Cet  alinéa  n'existe  que  sur  la  mi- 
nute. Le  mémoire  de  la  citoyenne  Gaspar 
Trevisani  se  trouve  aux  Archives  nationales 
avec  d'autres  pièces  dont  nous  donnons 
l'analyse  aux  annexes  de  cette  séance,  A. 
(p.  750). 

Sur  Desarnod,  voir  la  note  3  de  la 
page  391 .  Son  mémoire  était  sans  doute  la 
brochure  publiée  en  1788,  dont  nous  avons 
reproduit  le  titre  dans  cette  note. 
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Tricard,  fabricant  de  limes,  demande  à  établir  une  manufacture 
dont  il  serait  le  directeur.  Renvoyé  au  Comité  de  salut  public 

Une  députation  de  la  Société  des  Jacobins  se  présente  au  Comité 
et  appuie  la  réclamation  du  citoyen  Stephanopoli,  qui  demande  qu'il 
soit  fait  un  nouveau  rapport  à  la  Convention  sur  sa  découverte  de  la 
coralline  de  Corse.  Le  pétitionnaire  expose  lui-même  sa  demande  et 
dit  que  la  somme  de  dix  mille  livres  qu'il  a  reçue  n'est  pas  même  suffi- 
sante pour  payer  ses  dettes.  Fourcroy  est  rapporteur 

Le  citoyen  Jeaurat  envoie  une  pétition.  Ajourné  jusqu'au  rapport 
général  sur  les  récompenses  à  accorder  aux  gens  de  lettres  ^-^l 

Un  citoyen  envoie  une  chanson  pour  mettre  à  la  tête  du  calendrier. 
Renvoyé  au  citoyen  Romme. 

Des  citoyens  des  communes  des  environs  de  Paris  demandent  que 
le  Port  a  l'Anglais  s'appelle  le  Port  de  Marat.  Ils  demandent  le  rapport 
des  décrets  rendus  sur  l'éducation  et  proposent  que  l'on  y  substitue 
le  plan  de  Lepeletier.  La  discussion  s'ouvre  sur  cet  objet  ^^^l  On  propose 
des  formules  générales  de  dénominations  convenables  à  toutes  les 
communes.  Arbogast  est  rapporteur 


La  pétition  de  Tricard,  cf inventeur 
d'une  macliine  à  fabriquer  des  limes  supé- 
rieures à  celles  d'Angleterre  et  d'Alle- 
magnen,  avait  été  enregistrée  au  Comité 
sous  le  n°  loiA.  La  pièce  n'est  pas  en 
place  aux  Archives. 

Le  Comité  avait  passé  à  l'ordre  du 
jour  sur  la  réclamation  de  Stephanopoli 
dans  ses  séances  des  17"  et  21*  jours  du 
premier  mois  (pages  099  et  G07).  Cette 
fois,  grâce  à  l'intervention  des  délégués  des 
Jacobins,  il  se  décide  à  nommer  un  rappor- 
teur. Fourcroy  présentera  son  rapport  dans 
la  séance  du  21  nivôse  an  11,  La  somme 
de  dix  mille  livres  dont  il  est  ici  question 
est  évidemment  celle  qui  avait  été  accordée 
à  Stephanopoli  l'année  précédente  comme 
inventeur  de  l'emploi  de  l'écorce  de  chêne 
pour  remplacer  la  noix  de  Galle  en  teinture. 
Quant  à  la  récompense  de  huit  mille  livres 
pour  l'introduction  on  France  de  la  mousse 
de  Corse,  récompense  confirmée  par  un 
décret  de  la  Convention  du  3  août,  Ste- 
phanopoli n'en  avait  pas  encore  touché  le 
montant, lesburcaux  refusant  delà  lui  payer. 


La  pétition  de  l'astronome  Jeaurat, 
ancien  membre  de  l'Académie  des  sciences, 
avait  été  enregistrée  au  Comité  sous  le 
n°  1011;  mais  la  chemise  qui  contenait  la 
pièce  est  vide.  Sur  cette  chemise  on  lit 
l'analyse  suivante  du  contenu  de  la  péti- 
tion :  cfLe  citoyen  Jeaurat  adresse  au  Co- 
mité une  indication  des  travaux  scienti- 
fiques qu'il  a  publiés  à  Paris  pendant 
quarante-trois  answ.  Et  en  marge  :  ce  Ajourné 
jusqu'au  rapport  général.  Renvoyé  à  Ferry.?) 
Jeaurat  fut  porté  pour  une  somme  de  trois 
mille  livres  sur  la  liste  des  savants  et  gens 
de  lettres  récompensés  par  le  décret  du  lA 
nivôse  an  IlL 

Il  sera  de  nouveau  question  de  Jeaurat 
dans  la  séance  du  Comité  du  28  brumaire  ' 
(p.  Si  h). 

C'est  à-dire,  cornme  le  montre  la 
phrase  qui  suit,  sur  le  changement  de  nom 
proposé. 

Dans  la  séance  suivante  du  Comité, 
celte  question  sera  l'objet  d'un  débat  au- 
quel prendra  part  un  délégué  du  Comité 
de  division  ( voir  p.  771). 
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Des  pétitions  sur  le  calendrier  sont  renvoyées  au  citoyen  Rom  me. 

Des  professeurs  de  Reims,  canonniers  à  Mézières,  demandent  la 
conservation  de  leurs  emplois 

Un  citoyen,  frappé  par  le  décret  cjui  supprime  sur  tous  les  ouvrages 
d'art  les  signes  de  féodalité  ^'^^  demande  une  indemnité.  Romme  rap- 
porteur 

Une  pétition  du  Lycée  des  arts.  Fourcroy  est  rapporteur 
L'arrêté  de  Fouché  de  Nantes.  Ajourné  conformément  à  la  décision 
d'une  des  précédentes  séances 


Nous  n'avons  pas  trouvé  cette  pétition. 

H  s'agit  du  décret  du  1 8*  jour  du  pre- 
mier mois,  qui  avait  leçu  parfois  une  ex- 
tension abusive,  et  que  le  décret  du  3*  jour 
du  second  mois  avait  expliqué  et  limité 
(voir  pages  653  et  66o). 

Nous  n'avons  pas  trouvé  la  pétition 
de  ce  citoyen. 

Nous  n'avons  pas  trouvé  de  pétition 
du  Lycée  des  arts  présentée  en  brumaire. 
Il  s'agit  peut-être  de  celle  qui  porte  la  dale 
du  25  mai  1793,  et  que  nous  avons  men- 
tionnée dans  notre  tome  l*',  p.  ^70.  Il  sera 
de  nouveau  question  du  Lycée  des  arts 
dans  la  séance  du  5  frimaire  an  u. 

Voir  la  séance  du  Comité  du  2 5"  jour 
du  premier  mois  (p.  627).  L'arrêté  de  Fou- 
ché, déjà  envoyé  directement  au  Comité  d'in- 
struction publique  par  son  auteur,  lui  avait 
été  envoyé  de  nouveau,  le  2' jour  du  second 
mois,  par  le  bureau  de  la  Convention.  En 
effet,  parmi  les  divers  exemplaires  de  cet 
arrêté  qui  existent  dans  les  carions  du  Co- 
mité, on  en  tronve  un  qui  porte  on  marge 
cette  note  manuscrite  :  rr Renvoyé  au  Co- 
mité d'instruction  publique  le  2°  jour  du 
second  mois,  l'an  2"  de  la  République 
française.  Voulland.w  (Cet  excm[)laire  est 
placé  dans  la  chemise  portant  le  n°  1093, 
Archives  nationales,  F^',  carton  io4i.) 
Fouclïé  avait  écrit  à  la  Convention,  le 
92' jour  du  premier  mois,  pour  lui  rendre 
compte  de  l'esprit  philosophique  rjui  ani- 
mait le  peuple  de  l'Ailier  et  de  la  Nièvre, 
une  lettre  qui  fut  lue  dans  la  séance  du 
27*  jour,  et  qui  l'ut  publiée  dans  le  Bulletin 
de  l'assemblée;  en  outre,  le  39'  jour,  les 


membres  du  Comité  de  surveillance  de 
Nevers,  admis  à  la  barre,  firent  une  of- 
frande d'argenterie  provenant  de  la  dé- 
pouille des  églises  et  de  dons  patriotiques; 
enfin,  le  i"  du  second  mois,  des  commis- 
saires de  l'Allier  vinrent  annoncer  à  la  Con- 
vention la  régénération  de  leur  départe- 
ment. C'est  sans  doute  une  de  ces  trois 
circonstances  qui  donna  l'occasion  au  bu- 
reau de  l'assemblée  d'envoyer  au  Comité 
d'instruction  publique  un  exemplaire  de 
l'arrêté  de  Fouché. 

Nous  avons  trouvé  aux  Archives  natio- 
nales, F'^,  carton  ioài,  n°  109a,  une 
adresse  envoyée  à  la  Convention ,  en  date 
du  /i*  jour  du  second  mois,  par  un  certain 
Durand ,  de  Cerilly  (Allier).  Celte  pièce  est 
relative  à  rarrêlé  de  Fouché;  elle  fut  ren- 
voyée le  18  brumaire  au  Comité  d'instruc- 
tion publique  par  celui  des  pétitions;  mais 
il  n'en  est  pas  parlé  dans  les  pr-ocès-ver- 
baux.  Nous  la  reproduisons  aux  annexes.  B 
(p.  751). 

Dans  les  trois  dernières  décades,  la  ques- 
tion de  la  suppression  du  culte  catholique 
comme  culte  public  salarié  par  la  nation  avait 
fait  bien  du  chemin.  L'exemple  donné  par 
André  Dumont  dans  la  Somme  (lettres  lues 
à  la  Convention  les  9  et  1  4  seplcndjre  et  le 
5  octobre),  par  Fouclié dans  la  Niàvre  et 
l'Allier,  par  Rûhl  dans  la  Marne,  par  Le- 
quinio  et  Laignelot  dans  la  Charente-Infé- 
rieure, par  Laplanche  dans  le  Loiret  et  le 
Cher,  par  Couturier  en  Seine-et-Oise,  trou- 
vait de  nombi'cux  imitateurs.  Un  peu  |)artout 
on  s'était  un's  à  enlever  des  églises,  pour 
les  oITrir  a  la  patrie,  les  vases  sacrés,  les 
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La  Société  populaire  de  Verdun  demande  qu'il  soit  élevé  un  monu- 
ment sur  la  place  publique  en  l'honneur  des  citoyens  de  la  commune 
morts  pour  la  patrie.  Renvoyé  a  la  section  de  la  Feuille  de  morale. 

Le  président  lit  une  lettre  de  la  Commission  des  poids  et  mesures, 
qui  demande  à  être  autorisée  à  réduire  les  tables  des  sinus  à  la  division 
décimale.  Le  président  est  chargé  de  répondre  que  la  Commission 
des  poids  et  mesures  est  chargée  par  la  nature  de  son  travail  de  faire 
la  réduction  dont  il  est  question 

Le  ministre  de  l'intérieur  envoie  à  la  Convention  deux  médailles, 
frappées  lors  de  la  fondation  de  la  première  écluse  du  canal  commencé 
dans  le  département  de  la  Nièvre.  Renvoyé  à  Mathieu 


saints  d'or  et  d'arn[ent;  ia  Convention  rece- 
vait des  départements  des  lettres  annonçant 
que  les  prêtres  se  mariaient,  qu'ils  renon- 
çaient à  leurs  fonctions;  à  Paris  même, 
Chaumette  avait  fait  prendre  à  la  munici- 
palité, dès  le  2  3^  jour  du  premier  mois, 
un  arrêté  interdisant  l'exercice  des  cultes 
en  dehors  des  églises;  le  a*  jour  du  second 
mois,  un  autre  arrêté  ordonnait  à  la  fois  la 
destruction  des  statues  des  rois  placées  au 
portail  de  l'église  Notre-Dame,  et  l'enlève- 
ment de  toutes  les  effigies  religieuses  existant 
en  différents  lieux  de  la  ville;  le  6,  le  club 
des  Jacobins  avait  applaudi  Tburiot  disant 
que  toutes  les  religions  étaient  de  convention  ; 
le  10  brumaire,  la  commune  de  Ris,  la  pre- 
mière en  France,  déclarait  à  la  Convention, 
par  ses  délégués,  qu'elle  ne  voulait  plus  de 
curé;  le  i  k  brumaire,  la  municipalité  pari- 
sienne, pour  assurer  des  ressources  à  la 
Comnfisslon  de  bienfaisance  qui  était  venue 
lui  en  demander,  avait  décidé  que  tous  les 
objets  d'or  et  d'argent  qui  se  trouvaient  dans 
les  établissements  publics,  maisons  de  culte 
et  autres,  seraient  portés  à  la  Monnaie.  Enfin 
ce  jour-là  même,  i5  brumaire,  la  Conven- 
tion avait  reçu  des  représentants  Le({uinio 
et  Laignelot  la  déclaration  de  plusieurs 
ecclésiastiques  de  Rocheforl,  catholiques  et 
protestants,  promettant  de  n'être  désormais 
que  des  prédicateurs  de  morale  et  de  ne  dé- 
velopper d'autres  principes  que  ceux  de  la 
saine  philosophie;  elle  avait  entendu  à  sa 
barre,  pour  la  première  lois,  un  prôlre 


abjurer  solennellement;  puis  elle  avait 
applaudi  un  grand  discours  de  Chéuier  sur 
l'instruction  publique,  et  particulièrement 
sur  l'éducation  morale  et  l'éducation  phy- 
sique ,  qui  avait  donné  l'occasion  à  plusieurs 
orateurs  de  glorifier  la  philosophie  et  son 
triomphe  sur  le  fanatisme,  dont  le  nouveau 
.calendrier  allait  hâter  la  mort;  enfin,  elle 
avait  chargé  le  Comité  d'instruction  pu- 
blique de  faire  un  rapport  sur  une  proposi- 
tion de  Charlier  qui  demandait  que  le  jour 
de  repos  de  la  décade  fût  consacré  à  des 
fêtes  publiques  oli  seraient  honorés  les  actes 
d'héroïsme  et  de  vertu. 

Un  grand  mouvement  d'opinion  s'était 
donc  produit,  qui  allait  aboutir,  dans  la 
séance  de  la  Convention  du  surlendemain, 
17  brumaire,  à  l'abdication  de  l'évêque  de 
Paris  et  de  son  clergé  ;  et  l'on  peut  s'étonner 
que  ce  mouvement  n'ait  pas  occupé  une 
place  plus  considérable  dans  les  procès-ver- 
bnux  du  Comité  d'instruction  publique. 

Nous  donnons  aux  annexes,  C  (p.  762), 
le  texte  du  discours  de  Chénier  sur  l'instruc- 
tion publique,  prononcé  à  la  Convention  le 
i5  brumaire  an  11,  et  le  compte-rendu  de 
la  discussion  qui  eut  lieu  à  celte  occasion, 
d'après  le  procès-verbal. 

Le  texte  de  la  lettre  écrite  par  le 
président  du  Comité  à  ia  Commission  des 
poids  et  mesures  se  trouve  au  procès-verbal 
de  la  séance  suivante  (p.  772). 

La  leltre  du  ministre  avait  été  lue  à 
ia  Convention  vingt  jours  auparavant.  Voir 
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La  commune  de  Chantilly  demande  que  dans  chaque  commune 
il  soit  planté  un  peuplier  à  une  époque  convenue.  Renvoyé  à  Basire^^-. 

Le  Lycée  des  arts  demande  qu'il  soit  nommé  une  commission  chargée 
de  recueillir  à  Lyon  toutes  les  machines  d'arts  et  métiers.  Renvoyé  a 
la  section  des  arts^^^. 

Un  arrêté  de  l'administration  de  Bayeux  est  renvoyé  à  la  section  de 
la  bibliographie 

Un  arrêté  du  district  de  Compiègne  relativement  à  l'école  nationale 
de  cette  ville  est  remis  h  Mathieu,  chargé  d'en  faire  le  rapport 

PIÈCES  ANNEXES. 
A 

Le  mémoire  de  la  citoyenne  Gaspar  Trevisani  se  trouve  aux  Archives  nationales,  F", 
carton  loûi,  dans  une  chemise  portant  le  n°  1016  et  sur  laquelle  sont  écrits  ces  mots  : 
«Citoyen  Grégoire,  rapporteur, « 


aux  annexes,  D  (p.  760),  un  extrait  du 
procès-verbal  de  la  séance  do  la  Convention 
du  2  5^  jour  du  premier  mois  de  l'an 
deuxième.  Le  Comité  d'instruction  publique 
avait  été  invité  à  désigner  un  emblènie  qui 
pût  remplacer  l'eiïigie  monarchique  de  la 
médaille  commémorative  du  canal  du  Ni- 
vernais. 

11  s'agit  d'une  pétition  de  la  Société 
populaire  du  canton  de  Chantilly,  séante  à 
Vineuil  ;  elle  demandait  à  la  Convention  «  un 
décret  enjoignant  à  toutes  les  municipalités 
et  sections  de  la  République  de  profiter  de 
la  vraie  saison  pour  planter  solennellement 
le  même  jour,  dans  toute  la  République, 
un  jeune  peuplier  do  vingt-cinq  à  trente 
pieds  en  place  de  ceux  qui  sont  morts ?7. 
Celte  pétition,  comme  l'indique  une  note 
en  marge  de  l'original,  fut  renvoyée  au  Co- 
mité d'instruction  publique  le  a  6  du  pre- 
mier mois.  La  pièce  se  Irouve  aux  Archives 
niitionales,  F",  carton  10/10,  n°  990. 

Dans  la  séance  du  19  frimaire  an  11,  Gré- 
goire présentera  au  Comité  un  rapport  sur 
les  arbres  à  consacrer  à  la  Liberté  dans 
toutes  les  communes. 

Il  sera  de  nouveau  (piestion  île  celle 


affaire  dans  la  séance  du  Comité  du  7  ni- 
vôse an  II. 

Il  s'agit  plutôt,  comme  le  fait  voir  le 
procès-verbal  de  la  séance  du  Comité  du 
19  brumaire,  d'un  arrêté  des  représentants 
du  peuple  près  l'armée  des  côtes  de  (Cher- 
bourg, ordonnant  que  la  bibliothèque  de 
Bayeux  serait  provisoirement  maintenue 
dans  celte  ville  au  lieu  d'être  envoyée  au 
chef-lieu  du  département  ainsi  que  le  pres- 
scrivait  la  loi.  Voir  la  suite  à  la  séance  du 
19  brumaire  (p.  788). 

Nous  n'avons  pas  trouvé  l'arrêté  du 
district  de  Compiègne.  ^ 

Ce  procès-verbal  n'a  pas  de  signature, 
ni  à  la  minute  ni  au  registre 

—  Dans  la  séance  de  la  Convention  du 
lendemain,  1 6  brumaire,  Grégoire  présenta 
à  l'assemblée  de  Nouveaux  développements 
sur  ramélioration  de  Vagricultm^e ,  par  Véla- 
hlissement  de  maisons  d'économie  rurale  (\o\r 
ci-dessus  p.  /ir)6 ,  note  3).  La  Convention  en 
décréta  l'impression.  Nous  donnons  aux  an- 
nexes, E  (p.  7G0),  un  extrait  du  jîrocès- 
verbal  de  la  séance  de  la  Convention  du 
1  ()  brumaire  an  11,  un  extrait  du  Moniteur, 
et  le  texte  du  mémoire  lu  j)ar  Grégoire. 
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Cette  chemise  contient  trois  pièces  : 

1°  Une  lettre  sans  date  ni  suscription,  commençant  ainsi  :  «J'ai  vu  dans  la  Chronique  de 
Paris  du  h  août  une  invitation  de  la  part  du  Comité  d'instruction  publique  de  lui  adresser 
avec  confiance  tous  projets  et  plans  relatifs  à  l' éducations.  En  conséquence,  la  signataire 
vient  offrir,  dit-elle,  tries  fruits  de  vingt-deux  années  de  constance,  d'éludés,  d'observa- 
tions, sur  l'éducation  des  filles,  ayant  élevé  mes  enfants  moi-mémen.  La  lettre  se  termine 
en  ces  termes  :  crll  me  reste  à  réclamer  toute  l'indulgence  du  Comité  en  faveur  du  zèle  et 
de  la  franchise  de  la  citoyenne  Gaspar  Trevisani,  demeurant  à  Floing  près  Sedan,  dépar- 
tement des  Ardennes?7, 

2°  Une  pièce  intitulée  rcPélilion  pour  la  Convention  nationales,  sans  date  ni  signature. 
Elle  est  du  même  auteur,  comme  l'indique  ce  début  :  wMoi  citoyenne  demeurante  à 
Floing,  district  de  Sedan,  canton  de  Givonne,  département  des  Ardennes s.  La  pétitionnaire 
réclame  diverses  réformes,  et  termine  en  exposant  le  «projet  d'une  banque  nationale  à 
l'instar  de  celle  de  Venise  s. 

3"  Un  mémoire  sur  l'éducation  des  filles,  manuscrit  de  3i  pages,  sans  date  ni  signature. 

En  marge  de  la  pièce  n"  i,  qui  enveloppe  les  deux  autres,  on  lit  ces  mots  écrits  quelques 
mois  plus  tard  par  un  membre  du  Comité  :  «Renvoyé  au  carton  relatif  à  l'éducation  des 
femmes.  21  prairial.  Plaichard.ti 

B 

ADRESSE  À  LA  CONVENTION  NATIONALE  ^^K 

Citoyens  représentants, 

Un  bon  républicain,  ami  de  l'ordre,  de  la  vérité,  de  la  raison,  de  la  justice, 
adhère  à  vos  décrets  et  aux  lois  qui  résullent  de  vos  délibérations,  persuadé  qu'ils 
tendent  tous  au  bien  général. 

Je  ne  connais  point  le  citoyen  Fouché  de  Nantes,  un  de  vos  collègues;  mais  ses 
écrits  et  la  commune  renommée  m'annoncent  qu'il  a  pris  des  mesures  sages  poui- 
détruire  les  anciens  préjugés  et  assurer  le  salut  de  la  République. 

Un  seul  mot  inséré,  ^eut-être,  par  l'imprimeur,  dans  un  de  ses  arrêtés,  a  ré- 
pugné à  ma  bonhomie.  Cet  arrêté  est  en  forme  de  lettre,  adressée  aux  citoyens  du 
département  de  l'Allier  le  10  octobre  1798  L'article  6  porte  qu'il  sera  placé  une 
inscription  sur  la  porte  du  champ  des  morts,  contenant  ces  mots  :  ffLa  mort  est 
un  sommeil  éternel  n. 

Je  prétends,  citoyens  législateurs,  que  celte  inscription  ne  serait  point  conso- 
lante pour  l'humanité,  et  déplus  qu'elle  tcndnnl  au  renversement  des  mœurs.  En 
effet,  il  me  semble  que  c'est  une  cruelle  perspeclive  pour  lui  être  pensant  d'être 
assuré  qu'il  sera  privé  de  la  lumière  éternellement. 

Moi  qui  suis  un  ignorant  et  un  des  plus  petits  atomes  qui  composent  la  masse 
du  peuple  souverain ,  je  regarde  les  décisions  de  nos  illustres  représentants  comme 
des  principes  certains  et  irréfragables.  Je  vois  un  de  ces  principes  ([ui  m'annonce 
qu'une  fois  endormi  du  sommeil  de  la  mort,  c'est  pour  toujours.  Terrible  assertion  ! 
Mes  idées  se  confondenl.  Je  me  vois  déchu  de  tout  espoir,  et  je  suis  tenté  de  con- 


^'^  Archives  nationales ,  F'",  carton  i  oA  1 
n"  1092. 


Le  10  octobre  1798  coi-respond  au 
1  9'  jour  du  premier  mois  do  l'an  deuxième. 
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dure  que  peu  m'importe  le  bien  ou  le  mal.  si  je  u  v'\  plus  rien  à  espérer  ni  à 
craindre. 

Mais  non.  la  Nature  calme  mes  incjuiëtudes.  Je  me  rassure  et  je  crois  être  cer- 
tain qu'il  existe  un  Etre  agissant  et  sage  qui  re'serve  à  l'homme  l'espoir  d'une 
autre  vie. 

Une  plus  ample  explication  serait  trop  longue.  En  convenant  que  la  mort  est  un 
sommeil ,  je  me  borne  à  demander  que  le  mot  éternel  soit  supprimé  de  l'inscription. 
Tel  est,  citoyens  repre'sentants ,  le  sujet  de  la  présente  adresse. 

Le  A' jour  du  '2'  mois  de  la  seconde  année  de  la  République  une  et  indivisible. 

Durand, 

demeurant  à  Cerilly,  district  du  même  nom,  dép.  de  l'Allier. 

En  marge  :  tr Reçu  le  ii  brumaire  de  l'an  2S.  —  crRenvoyé  au  Comité  d'instruction 
publique  par  Cr>lui  des  péiitions,  le  18  brumaire  l'an  2*  de  la  République.  P.-J.  Audouin.t) 

C 

On  lit  dans  les  procès-verbaux  de  la  Convention  : 

Séance  du  i5  brumaire  an  11. 

Un  membre^'' lit  un  discours  sur  Tinslruction  publique  et  les  fêtes  nationales, 
dont  la  Convention  ordonne  l'impression. 
Sur  la  proposition  d'un  membre 

rrLa  Convention  nationale  décrète  que  le  ministre  de  l'intérieur  fera  exécuter  le 
plus  promptement  possible  le  décret  de  l'Assemblée  constituante,  qui  ordonne 
qu'il  sera  élevé  dans  une  des  places  publiques  de  Paris  une  statue  de  Jean-Jacques 
Rousseau,  en  bronze,  et  de  la  faire  établir  à  la  place  d'une  de  celles  des  anciens 
tyrans  des  Français  renversées  par  le  peuple  le  10  août.  «  , 

ffLa  Convention  nationale  charge  son  Comité  d'instruction  publique  de  faire 
incessamment  son  rapport  sur  les  fêtes  publiques  que  le  peuple  français  doit  célé- 
brer les  jours  de  décade,  en  considérant,  soit  les  actes  de  vertus  privées,  soit  les 
traits  d'iiéroïsme  qui  distinguent  les  îirmées  de  la  République  ^'^^  « 

Sur  la  proposition  d'un  membre  la  Convention  nationale  ordonne  l'envoi  aux 
départements  du  rapport  et  du  décret  concernant  le  nouveau  calendrier. 

Un  membre'*'^  demande  que  la  statue  de  Rousseau  soit  placée  au-dessus  de  la 
pendule  décimale  sous  la  tribune  de  l'orateur,  dans  la  salle  de  la  Convention.  Un 
autre observe  que  s'il  existe  une  place  de  prédilection,  elle  appartient  à  celui 
<pii  a  servi  sa  patrie  de  ses  moyens,  de  sa  fortune  et  de  son  sang,  à  Marat  :  en 
conséquence,  la  Convention  rend  le  décret  suivant  : 

ffLa  Convention  nationale,  voulant  rendre  justice  à  Marat,  martyr  de  la  liberté, 

Chénicr.  —  Sergent  {Moniteur).  —  Nous  reproduisons  mot  à  mot  cette  phrase 
incorrecte.  —  Ce  décret  lut  rendu  sur  la  motion  de  Charlier  {Monitetir).  —  Pliilip- 
poanx  {Ihid.).  —       Romme  {llnd).  —  (')  Montant  {Ilml). 
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et  honorer  sa  me'moire,  décrète  qne  son  buste  sera  placé  sur  une  colonne  dans  le 
lieu  des  séances  de  la  Convention,  et  y  occupera  la  première  place r, 

Voici  le  texte  du  discours  sur  l'instruction  publique  lu  par  Marie-Josepli  Chénier,  dont 
parle  le  procès-verbal  : 

DISCOURS  PRONONCÉ  A  LA  CONVENTION  NATIONALE  PAR  CHENIER,  DEPUTE  DU  DÉ- 
PARTEMENT DE  SEINE-ET-OISE;  SÉANCE  DU  1  5  BRUMAIRE,  AN  SECOND  DE  LA 
RÉt>UBLIQUE  UNE  ET  INDIVISIBLE. 

De  rimprimerie  nationale,  s.  d. ^ 
DE  L'INSTRUCTION  PUBLIQUE. 

Citoyens , 

Vous  cherchez ,  au  milieu  des  orages  révolutionnaires ,  les  moyens  de  rendre  le 
calme  à  la  République,  et,  sans  doute,  le  moyen  le  plus  efficace  est  d'organiser 
l'instruction,  premier  besoin  de  l'homme  en  société,  première  dette  de  la  société 
envers  ses  membres.  Quel  est  notre  devoir  en  organisant  l'instruction?  C'est  de 
former  des  républicains ,  c'est  encore  de  former  des  Français ,  de  faire  adopter  à 
la  nation  une  physionomie  qui  lui  soit  propre  et  particuhère;  c'est,  enfin ,  de  songer 
à  l'importance ,  à  l'étendue,  à  la  situation  géographique  de  la  France,  à  son  in- 
fluence sur  l'Europe  et  sur  le  monde,  à  l'intérêt  puissant  qui  lui  commande  de 
perfectionner  la  raison  publique  et  d'accélérer  les  progrès  de  l'esprit  humain. 

Mais  au  moment,  citoyens,  où  nous  allons  nous  engager  dans  cette  vaste  et 
belle  carrière ,  il  faut  marcher  avec  méthode.  Il  est  nécessaire  que  chacun  de  nous 
se  rende  à  lui-même  un  compte  fidèle  et  précis  de  tout  ce  qui  doit  concourir  à 
former  l'établissement  de  l'instruction  publique.  Il  est  important  de  ne  pas  prendre 
une  idée  isolée  pour  un  plan ,  ou  les  diverses  parties  d'un  système  complet  pour 
des  systèmes  différenis;  nous  ne  devons  pas  non  plus  bâtir  a  la  fois  toutes  les 
parties  de  l'édifice  :  il  faut  bien  nous  garder  de  discuter  simultanément  des  ques- 
tions déhcates  ([ui  sont  liées  par  un  ordre  successif,  que  la  nature  même  des 
choses  nous  indique  d'une  manière  évidente. 

11  est  aisé  de  distinguer  dans  l'instruction  publique,  quand  on  veut  en  saisir 
l'ensemble  et  ne  pas  confondre  toutes  les  idées,  trois  parties  qui  concourent  éga- 
lement à  former  l'homme  en  société;  je  veux  dire  la  partie  de  l'enseignement,  la 
partie  morale,  et  la  partie  physique.  La  première  développe  les  facultés  intellec- 
tuelles; aussi  vaste  que  l'esprit  humain  dont  elle  offre  l'état  de  situation,  elle  re- 
cule chaque  jour  ses  limites,  et  fait  par  lui  de  nouvelles  conquêtes;  elle  embrasse 
tout  ce  qui  peut  se  réduire  en  théorie;  la  seconde  s'occupe,  pour  ainsi  dire,  de 
l'éducation  du  cœur;  l'enseignement  n'est  pas  de  son  ressort:  on  enseigne  les 
métiers,  les  sciences,  les  arts;  mais  les  mœurs  et  la  vertu  s'inspirent;  la  troisième. 


^"  Procès-vGibal  «le  laConvention ,  (.  XXIV,  p.  33 1.  —  Bibliotbèque  nationale, 
Lc^"  i)h'],  in-8";  Musée  pédagogique  de  Paris,  n"  iiSaS'l 

II.  /i8 
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appelée  gymnastique  dans  les  républiques  de  la  Grèce,  comprend  tous  les  exer- 
cices qui  peuvent  entretenir  et  augmenter  la  force  ou  la  souplesse  du  corps. 

C'est  sous  ce  triple  rapport  donné  par  l'essence  de  l'espèce  humaine,  que  doit 
être  considérée  l'instruction  publique.  J'avoue,  citoyens,  que  je  n'ai  pas  été  mé- 
diocrement surpris  d'entendre  quelques  orateurs  l'eprocher  dans  cette  tribune,  à 
ceux  qui  ont  déjà  parlé  sur  cette  matière,  de  ne  vous  avoir  pas  encore  proposé  un 
système  complet  d'instruction  publique.  Il  est  des  hommes  qui  ne  trouvent  jamais 
un  sujet  vaste,  par  la  raison  qu'ils  n'embrassent  jamais  qu'une  très  petite  partie 
de  la  matière  et  qu'ils  prennent  cette  petite  partie  pour  l'ouvrage  entier.  Une 
seule  observation  peut  suOlire  à  ceux  qui  voudront  concevoir  l'étendue  de  l'insti- 
tution dont  il  s'agit.  Les  philosophes  qui  ont  consacré  leurs  travaux  au  perfection- 
nement de  l'instruction,  et  certes  il  n'est  pas  d'étude  plus  digne  des  méditations 
philosophiques,  se  sont  tous  circonscrits  dans  des  bornes  rigoureuses  et  resser- 
rées :  aucun  écrivain  célèbre,  chez  aucune  nation,  n'a  pu  donner  une  théorie 
complète  de  l'instruction  publique;  jugez  cependant  combien  quelques  hommes 
rassemblés,  guidés  souvent  par  des  ])rincipes  contraires,  travaillant  h  la  hâte, 
forcés  de  calculer  la  résistance  des  pi'éjugés  et  des  passions,  ont  de  désavantage, 
comparés  au  philosophe  isolé,  applicjuant  à  un  seul  objet  son  immense  loisir,  ne 
craignant  de  blesser  que  la  vérité,  ne  calculant  aucun  obstacle,  et,  dans  le  silence 
du  cabinet,  imprimant  à  ses  travaux  cette  maturité,  cette  précision,  cette  cohé- 
rence intime  et  profonde  qui  caractérisent  les  idées  d'une  seule  tête ,  quand  elle 
est  fortement  organisée. 

Ajoutez  que ,  dans  cette  partie ,  aucun  législateur,  aucun  peuple  ne  nous  a 
laissé  des  modèles  que  puisse  adopter  la  Répubhque  française.  Je  ne  vous  parlerai 
même  pas  des  nations  modernes,  trop  éloignées,  sur  ce  point,  des  lois  de  la  na- 
ture :  toutes  ont  négligé  d'élever  sur  les  fondements  de  la  liberté  l'édifice  de  l'in- 
struction pubhque.  Quant  aux  anciens  législateurs  qui  se  sont  principalement 
occupés  de  l'éducation,  le  législateur  des  Crétois,  par  exemple,  et  celui  des  Spar- 
tiates, je  ne  sais  pourquoi  l'on  nous  cite  encore  si  souvent  leurs  institutions  :  je 
veux  croire  un  moment  qu'elles  étaient  convenables  à  leur  nation  et  à  leur  siècle; 
c'est  précisément  pour  cela  qu'elles  ne  nous  conviennent  point;  elles  nous  sont 
absolument  inapphcables,  je  ne  dis  pas  seulement  par  la  diiïérence  des  mœurs  et 
des  localités ,  mais ,  pour  tout  comprendre  dans  une  même  idée,  par  cette  inégalité 
prodigieuse  d'expérience,  de  moyens,  de  connaissances  positives  qui  existent  entre 
les  sociétés  anciennes  et  les  sociétés  modernes,  et  qui  les  séparent  autant  que  la 
nature  a  séparé,  dans  les  individus,  les  proportions  débiles  de  l'enfance  et  la  vi- 
gueur de  l'âge  mûr. 

Il  est  donc  nécessaire  de  créer  et  non  de  compiler,  d'inventer  et  non  de  se  sou- 
venir. Après  avoir  jeté  un  coup  d'œil  général  sur  toutes  les  parties  de  l'instruction, 
il  faut  organiser  tour  à  tour  chacune  de  ses  parties  :  cette  organisation  est  véri- 
tablement la  chose  importante  et  pénible,  puisqu'alors  les  difficultés  d'exécu- 
tion se  présentent  en  foule,  avec  les  détails  imprévus  qui  se  multiplient  sans 
cesse.  Si  l'on  veut  tout  embrasser  à  la  fois,  chaque  partie  sera  incomplète  et  tron- 
quée ;  si ,  dans  une  matière  de  cette  conséquence ,  on  veut  faire  des  lois  avec  la 
même  impétuosité  que  nos  soldats  prennent  des  villes,  on  fera  des  lois  provisoires, 
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et  qui  s'évanouiront  bientôt  devant  la  raison  publique.  Une  organisation  provi- 
soire est  presque  toujours  la  désorganisation  continuée.  Rien  n'est  donc  plus  es- 
sentiel, en  traitant  de  l'instruction,  que  de  savoir  procéder  dans  un  ordre  philo- 
sopliique,  que  d'assujettir  ses  travaux  à  une  marche  analytique  et  raisonné?.  Le 
champ  que  l'imagination  rapide  parcourt  et  dévore  en  un  moment  paraît  s'é- 
tendre chaque  jour  devant  la  raison  qui  marche  à  pas  lents,  mais  dont  les  pas 
s'impriment  dans  la  terre,  et  laissent  des  vestiges  immortels. 

Le  torrent  révolutionnaire  avait  entraîné  dans  son  cours  une  foule  d'abus  con- 
sacrés par  le  despotisme";  mais  l'oubli  de  l'Assemblée  constituante,  ou  je  ne  sais 
quelle  fatalité,  l'ont  empêchée,  dans  les  jours  de  sa  force  et  de  son  génie,  de  jeter 
sur  l'éducation  un  coup  d'œil  régénérateur,  et  d'y  porter  la  cognée  de  la  réforme. 
Ce  fut  dans  sa  décrépitude  qu'elle  accorda  quelques  séances  à  la  lecture  d'un 
plan  sur  cette  vaste  matière  :  mais  alors  l'Assemblée  constituante  n'avait  plus  ni 
assez  de  temps,  ni  assez  de  vigueur  pour  discuter,  encore  moins  pour  corriger 
ou  pour  refondre  ce  système  mieux  présenté  que  combiné,  et  plus  éclatant  que 
solide.  Ainsi  la  génération  qui  s'avance,  la  nation  future  qui  doit  un  jour  conso- 
lider toutes  les  parties  de  l'édifice  révolutionnaire,  restait  livrée  à  des  instituteurs 
vieillis  dans  les  préjugés  du  royalisme  et  de  la  superstition.  Par  une  contradiction 
ridicule  et  désastreuse,  des  prêtres  dirigeaient  encore  l'éducation  des  enfants,  chez 
un  peuple  dont  les  plus  grands  efforts  avaient  à  peine  suffi  pour  renverser  l'em- 
pire des  prêtres;  et,"  tandis  que  les  représentants  de  la  nation  sapaient  de  tous 
côtés  les  préjugés  qui  servaient  de  fondements  aux  différentes  usurpations,  ils  en 
laissaient  perpétuer  le  germe,  au  milieu  de  ces  collèges  qui  restaient  immobiles 
dans  l'écroulement  successif  de  tous  les  anciens  établissements. 

Quelle  était  donc  votre  pensée,  premiers  législateurs  de  la  France,  en  négli- 
geant l'instruction,  cette  constitution  des  mœurs,  plus  importante,  j'ose  le  dire, 
que  la  constitution  même  des  lois?  Vous  flattiez-vous  d'avoir  imprimé  à  votre  in- 
cohérent ouvrage  une  sagesse  assez  puissante,  une  force  assez  magique,  pour 
changer  en  hommes  nouveaux  des  instituteurs  que  vous  laissiez  dépositaires  de  la 
destinée  nationale,  puisqu'ils  formaient  ceux  que  la  nature  appelle  à  nous  succéder, 
puisqu'ils  mettaient  d'ensemble,  pour  ainsi  dire,  les  éléments  de  la  postérité?  Es- 
périez-vous  qu'ils  recommenceraient  à  apprendre,  après  avoir  enseigné  si  long- 
temps; qu'ils  abandonneraient  tout  à  coup  leur  esprit  d'imitation,  la  routine  de 
leurs  livres,  de  leur  méthode  d'enseignement,  leurs  passions,  leur  fanatisme?  Ou 
bien,  espériez-vous  que  vos  enfants  et  ceux  de  vos  concitoyens  deviendraient  d'ha- 
biles défenseurs  de  la  patrie,  en  étudiant  exclusivement,  pendant  plusieurs  an- 
nées, la  langue  de  l'ancienne  Rome  et  les  rêveries  inintelhgibles  de  la  supersti- 
tion de  Rome  moderne  ? 

Non,  sans  doute,  vous  n'y  comptiez  pas.  El>  !  qui  ne  sait  combien  ces  illustres 
écrivains,  qui  ont  mûri  la  raison  publique,  ces  véritables  instituteurs  des  peuples, 
ont  consacré  de  travaux,  sacrifié  de  veilles,  essuyé  de  dégoûts  et  de  persécutions; 
combien  il  leur  a  fallu  d'amour  du  bien ,  de  patience  et  de  courage.,  pour  débar- 
rasser insensiblement  l'esprit  humain  d'une  partie  de  ces  langes  impurs  dont 
les  prêtres  l'avaient  enveloppé?  Qui  d'entre  nous,  citoyens,  n'a  pas  été  forcé,  au 
sortir  des  écoles  publiques,  de  recommencer  son  éducation,  de  devenir  son  propre 
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insliluleur,  de  lutter  longtemps  et  sans  cesse  coulre  la  tyrannie  des  premières  im- 
pressions, de  défaire  lentement  l'ouvrage  des  prêtres  et  de  se  reconquérir  lui- 
même,  malgré  la  résislance  des  préjugés  qui  avaient  usurpé  toutes  les  facult('s  de 
Fon  ame?  Eli  bien  !  si  c'est  là  une  longue  et  pénible  étude,  épargnez  à  vos  enfants 
des  travaux  dont  le  succès  est  incertain;  arrachez  les  fils  de  la  République  au  joug 
de  la  théocratie  qui  pèse  encore  sur  eux.  Vous  avez  réformé  les  instituteurs,  et  le 
mode  de  leur  nomination,  et  le  mode  d'enseignement,  et  le  choix  des  études.  No 
perdez  pas  un  instant  pour  mettre  en  activité  les  écoles  primaires.  Examinez  avec, 
attention  s'il  n'est  pas  convenable  d'y  joindre  quelques  instituts  dans  les  grandes 
communes.  Voilà  les  premiers  fondements  de  l'instruction;  c'est  par  là  qu'il  faut 
commencer.  Et  ne  voyez-vous  pas  qu'une  (bis  les  établissements  organisés  dans 
des  principes  républicains  et  philosophiques,  les  diverses  institutions,  soit  mo- 
rales, soit  physiques ,  qui  ne  font  pas  essentiellement  partie  de  l'enseignement, 
viendront,  comme  autant  de  rameaux,  se  réunir  à  ce  tronc  vigoureux  dont  vous 
aurez  planté  les  racines  fécondes? 

Je  vais  maintenant  jeter  un  coup  d'œil  rapide  sur  l'éducation  morale  et  sur  l'édu- 
cation physique,  et  parcourir,  ou  plutôt  montrer  du  doigt  les  (iitTérentes  institu- 
tions qu'elles  embrassent.  11  ne  s'agit  pas  encore  d'élever  le  monument,  mais  de 
ranger  ensemble  et  de  numéroter  les  pierres  principales  qui  doivent  servir  à  sa 
construction.  Ici,  comme  dans  la  partie  de  l'enseignement,  il  faut  travailler  avec 
ses  idées  et  non  pas  avec  celles  d'autrui;  il  faut  étudier  les  hommes  et  les  choses, 
les  temps  et  les  lieux,  la  nature  immuable  dans  ses  principes,  mais  toujours  va- 
riée dans  ses  résultats,  et  peut-être  alors  sera-t-oU  moins  empressé  de  nous  pré- 
senter des  romans  politiques,  laiblement  échafîmdés  d'après  la  république  de 
Platon,  ou  d'après  les  romans  historiques  composés  sur  Lacédémone. 

La  première  chose  qui  se  présente  à  res|)rit,  en  traitant  de  l'éducation  morale, 
c'est  l'établissement  des  fêtes  nalionnles.  C'est  là-  que  l'imagination  doit  déployer 
ses  inépuisables  trésors,  ((u'elle  doit  éveiller  dans  l'ame  des  citoyens  toutes  les  seti- 
sations  Ijbérales,  toutes  les  passions  généreuses  et  républicaines.  Je  me  rendrai 
maître  du  désir  qui  me  porte  à  traiter  avec  étendue  cette  matière  dont  je  me  suis 
spécialement  occupé  Quelque  jour  je  remonterai  dans  la  tribune,  pour  proposer 
une  organisation  complète  des  fêtes  nationales.  En  attendant,  je  ne  grossirai  point 
l'espace  qu'elles  doivent  occuper  dans  cette  espèce  de  discours  préliminaire,  où 
toutes  les  parties  de  l'éducation  nationale  sont  considf'rées  en  perspective  et  des- 
sinées en  raccourci.  La  liberté  sera  l'Ame  de  nos  fêtes  ])nbliques;  elles  n'existeront 
que  pour  elle  et  ])nr  elle.  L'architecture  élevant  son  temple,  la  peinture  et  la  sculp- 
ture retraçant  à  l'envi  son  image,  l'éloquence  célébrant  ses  héros,  la  poésie  chan- 
tant ses  louanges,  la  musirpie  lui  soumettant  les  cœurs  par  une  harmonie  fière 
et  touchante,  la  danse  ég-ayant  ses  triomphes,  les  hymnes,  les  cérémonies,  les 
emblèmes,  variés  selon  les  difïerentes  fêtes,  mais  toujours  animés  de  son  génie, 
tous  les  âges  prosternés  devant  sa  statue,  tous  les  arls  agrandis  et  sanctifiés  par 

Chénier  ;ivait  préparé,  lorsqu'il  était  niombro  du  Comité,  un  plan  d'rducalion  phy- 
sique ef  moralo.  Voir  notre  loiiie  T",  p.  ^1^7. 
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elle,  s'unissanl  pour  la  faire  chérir  :  tels  sont  les  matériaux  qui  s'oflnront  aux  lé- 
g^islateurs  quant  il  s'agira  d'organiser  les  fêtes  du  peuple;  tels  sont  les  éléments 
auxquels  la  Convention  nationale  doit  imprimer  le  mouvement  et  la  vie.  Il  ne  suf- 
fira point  alors ,  citoyens ,  d'établir  la  fête  de  l'Enfance  et  celle  de  l'Adolescence ,  ainsi 
qu'on  vous  l'a  proposé  ^^K  Des  idées  plus  élevées  et  plus  étendues  se  présenteront  à 
vous  :  il  faudra  semer  l'année  de  grands  souvenirs,  composer  de  l'ensemble  de 
nos  fêtes  civiques  une  histoire  annuelle  et  commémorative  de  la  Révolution  fran- 
çaise. Sans  doute  il  ne  sera  point  question  de  faire  repasser  annuellement  sous  nos 
yeux  l'image  des  événements  rapides,  mais  sans  caractère,  qui  appartiennent  à 
toute  révolution;  mais  il  faudra  consacrer  dans  l'avenii*  les  époques  immortelles 
où  les  différentes  tyrannies  se  sont  écoulées  devant  le  souffle  national ,  et  ces  grands 
pas  de  la  raison,  qui  franchissent  l'Europe  et  vont  frapper  les  bornes  du  monde; 
enfin,  libres  de  préjugés  et  dignes  de  représenter  la  nation  française,  vous  saurez 
fonder,  sur  les  débris  des  superstitions  détrônées ,  la  seule  religion  universelle ,  qui 
apporte  la  paix  et  non  le  glaive,  qui  fait  des  citoyens  et  non  des  rois  ou  des  sujets, 
des  frères  et  non  des  ennemis,  qui  n'a  ni  sectes  ni  myjtères,  dont  le  seul  dogme 
est  l'égalité,  dont  les  lois  sont  les  oracles,  dont  les  magistrats  sont  les  pontifes,  et 
qui  ne  fait  brûler  l'encens  de  la  grande  famille  que  devant  l'autel  de  la  patrie, 
mère  et  divinité  commune. 

Après  les  fêtes  nationales,  ou  conjointement  avec  elles,  viennent  les  récompenses 
que  le  peuple  doit  consacrer  aux  vertus  utiles  et  au  génie  bienfaiteur  des  hommes. 
On  sent  bien  qu'il  n'eit  pas  ici  question  de  ces  encouragements,  de  ces  indemnités 
pécuniaires  que  l'Etat  peut  accorder,  sous  le  titre  de  pension  ou  de  gratification, 
soit  aux  fonctionnaires  publics  recommandables  par  de  longs  services,  soit  aux 
braves  citoyens  qui  ont  versé  leur  sang  pour  la  liberté,  soit  aux  citoyens  laborieux 
dont  les  veilles  ont  servi  la  patrie  et  qui  réclament  sa  bienfaisance.  Ces  importants 
objets  n'ont  qu'un  rapport  indirect  avec  l'instruction  publif[ue;  on  conçoit  qu'il 
est  encore  moins  question  de  ces  ridicules  prix  décernés  par  des  académies  à  des 
poèmes  médiocres  sur  les  sujets  les  plus  futiles ,  ou  à  de  longs  éloges  de  person- 
nages illustres  que  personne  ne  blâme.  Vous  avez  renversé  les  académies  et  dissipé 
la  fausse  instruction  qu'y  répandaient  le  savoir  sans  philosophie  et  le  bel  esprit 
sans  idées.  L'objet  dont  il  s'agit  uniquement  ici  est  un  de  ceux  qui  doivent  le  plus 
intéresser  une  république  naissante,  si  elle  veut  s'appuyer  sur  des  fondements  so- 
lides; j'entends  parler  de  cet  hommage  pubhc,  rendu  par  le  peuple  aux  choses 
extraordinaires  dans  un  genre  utile.  Un  peuple  qui  sait  honorer  ce  qui  est  grand 
ne  manque  jamais  de  grandes  actions  ni  de  grands  hommes. 

La  nature  et  le  mode  des  récompenses  ne  servent  pas  médiocrement  à  distin- 
guer les  nations  hbres  des  troupeaux  d'esclaves.  Laissons  les  trésoi-s  aux  tyrans; 
la  gloire  est  la  monnaie  des  républiques.  Cette  pensée  que  j'ai  déjà  énoncée  dans 
la  tribune,  lorsque,  au  nom  de  vos  Comités  d'instruction  publique  et  delà  guerre, 
je  réclamais  la  couronne  civique  en  faveur  de  Bertêche^'^\  cette  pensée  seule  ren- 
ferme, selon  mon  opinion ,  toute  la  théorie  des  récompenses  nationale  •.  Sans  doute, 

Nous  ne  savons  pas  à  (|iiclle  proposition  Chénier  fait  ici  allusion.  -  ^'^^  Voir  noire 
tome  I",  pages  367  et  372. 


758     PROCÈS -VERBAUX  DU  COMITÉ  D'INSTRUCTION  PUBLIQUE 


il  ne  faut  pas  entendre ,  par  ia  gloire,  ces  petites  jouissances  de  Pamour-propre,  cet 
honneur  que  Montesquieu  appelle  rrle  fondement  des  monarchies Quand  les  rois, 
qui  achetaient  des  esclaves  avec  le  sang  du  peuple,  après  avoir  e'puisë  leurs  mon- 
ceaux d'or,  distribuaient  aux  hommes  qui  restaient  à  corrompre  cette  foule  ridi- 
cule de  titres  et  de  cordons,  c'était  l'orgueil  d'un  seul  qui  caressait  la  vanité  de 
plusieurs.  La  gloire  n'était  point  dans  ces  mascarades  :  elle  est  dans  la  feuille  de 
chêne  décernée  par  le  peuple  au  citoyen  qui  a  bien  mérité  de  la  patrie.  La  gloire 
ne  peut  être  où  n'est  point  l'utilité  publique;  la  gloire  est  inséparable  de  la  vertu: 
chez  des  républicains,  amour  de  la  patrie,  gloire,  vertu,  sont  trois  mots  qui  re- 
présentent une  même  idée. 

Il  me  reste,  citoyens,  à  dire  quelques  mots  de  la  gymnastique,  cette  éducation 
du  corps,  sans  laquelle  toute  autre  serait  incomplète  et  stérile.  11  semble  d'abord 
que  les  premiers  travaux  relatifs  à  l'éducation  nationale  auraient  dû  concerner  la 
gymnastique,  puisqu'elle  commence  avec  l'homme;  ce  serait  en  effet  le  premier 
objet  présenté  par  la  nature  à  l'instituteur  chargé  de  l'éducation  d'un  individu. 
Mais  vous,  législateurs,  placés  dans  des  circonstances  orageuses  et  pressantes  où 
vous  ne  pouviez  observer  dans  la  discussion  cet  ordre  immédiat,  cette  légularité 
paisible;  vous,  environnés  au  loin  d'établissements  d'instruction,  qui  sont  con- 
traires à  l'esprit  public;  voyant  encore,  malgré  le  cours  de  la  révolution,  des 
prêtres  qui  élevaient  des  citoyens ,  et  les  dogmes  religieux  substitués  sans  cesse  à 
cette  morale  éternelle,  source  de  tout  ce  qui  est  bon  sur  la  terre,  vous  avez  dû 
vous  empresser  de  détruire  ces  grands  abus ,  et  songer  moins  à  la  première  en- 
fance, qu'on  ne  peut  instruire  que  d'une  manière  très  imparfaite,  pour  vous  oc- 
cuper spécialement  de  cette  génération  d'adolescents,  qui,  dans  quelques  années, 
exercera  ses  droits  politiques,  et  doit  influer  sur  l'État.  Ces  motifs  vous  ont  enga- 
gés à  décréter  la  formation  des  écoles  primaires ,  avant  de  penser  à  la  gymnas- 
tique; et,  sans  doute,  ils  vous  feront  sentir  la  nécessité  d'organiser  au  plus  tôt  tout 
ce  qui  tient  à  l'enseignement. 

Celui  des  philosophes  qui  a  le  mieux  connu  la  véi'itable  théorie  de  l'éducation , 
comme  il  est  encore  celui  qui  a  le  mieux  développé  les  éléments  des  sociétés  hu- 
maines et  les  principes  de  la  liberté,  l'éloquent,  le  profond,  le  sensible  auteur 
(V Emile,  s'est  surtout  occupé  de  la  gymnastique  dans  les  premiers  livres  de  son 
immortel  ouvrage;  et,  suivant  en  cela  le  système  de  Platon,  ou  plutôt  l'instinct  de 
la  nature ,  c'est  dans  les  jeux  et  les  exercices  du  corps  qu'il  fait  consister  jusqu'à 
Page  de  douze  ans  toute  l'éducation  de  son  élève.  Vous  pouvez  réaliser  en  partie 
les  plans  du  grand  homme;  vous  pouvez  appliquer  à  Pinstruction  publique  et  à 
la  nation  entière  la  marche  que  Jean-Jacques  a  suivie  pour  Emile.  De  cette  ma- 
nière, on  occuperait  les  enfants  des  premiers,  des  plus  simples  exercices  de  la 
gymnastique,  même  avant  d'inculquer  à  leur  esprit  les  notions  élémentaires  et 
tout  ce  qui  exige  des  combinaisons  d'idées.  Ce  n'est  pas  h  dire  que  la  gymnastique 
doive  être  réservée  à  l'enfance.  A  mesure  que  les  organes  de  l'homme  se  perfec- 
lionnent,  ce  genre  d'éducation  doit  s'étendre  et  se  développer  avec  lui.  La  course, 
la  lutte,  fart  de  nager,  l'exercice  du  canon,  du  fusil,  le  maniement  de  la  pique, 
du  sabre  et  de  l'épéc,  telle  est  la  gymnastique  d'un  peuple  libre.  Tout  cela  n'est 
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j)oial  nécessaire  à  des  esclaves.  Ils  doivent  être  faibles,  puisqu'ils  doivent  servir. 
Une  race  de  républicains  doit  être  robuste  :  la  vigueur  de  l'âme  tient  à  celle  du 
corps.  Que  des  prix  de  gymnastique  soient  distribués  dans  les  jeux  publics.  Il 
serait  puéril  de  vouloir  démontrer  combien  les  différents  exercices  dont  je  viens 
de  parler  se  lient  naturellement  à  l'ensemble  des  fêtes  et  des  récompenses  natio- 
nales. 

Toutes  ces  institutions  républicaines  pressent  l'ame  des  citoyens  et  l'environnent 
d'un  triple  rempart  de  patriotisme;  c'est  à  elles  qu'il  faut  rapporter  ce  que  des 
écrivains  célèbres  ont  trop  spécialement  attribué  à  l'influence  du  climat.  La  Grèce 
n'était  point  une  terre  privilégiée.  Ce  n'est  pas ,  il  faut  en  convenir,  parce  que  la  petite 
ville  d'Atbènes  était  située  sous  le  trente-neuvième  degré  de  latitude,  qu'elle  a  pro- 
duit dans  l'espace  d'un  siècle  et  demi  un  plus  grand  nombre  d'bommes  prodigieux 
en  tout  genre,  que  les  plus  vastes  Etats  de  l'Europe  moderne  dans  l'espace  de  qua- 
torze siècles.  En  effet,  aujourd'hui  qu'on  y  cherche  vainement  l'aréopage  et  les 
jardins  des  philosophes,  le  chmat  est  resté  le  même;  et,  néanmoins,  les  descen- 
dants de  Thémistocle  et  d'Aristide,  les  concitoyens  de  Socrate  et  de  Sophocle  cour- 
bent également  la  tête  sous  la  verge  d'un  pacha ,  et  sous  la  férule  évangélique  d'un 
archimandrite.  Le  despotisme  porte  en  tout  lieu  les  glaces  du  Nord  ;  il  frappe  le 
sol  de  stérilité.  La  liberté  ressemble  à  l'astre  du  jour;  elle  anime  et  féconde  la  terre; 
les  hommes  croissent  et  s'élèvent  par  elle,  et  la  nature  s'agrandit  à  son  aspect. 

Mon  dessein  n'est  pas,  citoyens,  d'opposer  un  plan  d'instruction  publique  à 
celui  que  doit  présenter  votre  Comité,  dont  je  fais  profession  d'honorer  les  lu- 
mières; je  veux  vous  exposer  seulement  une  partie  des  idées  qui  ont  dirigé  mes 
travaux  particuliers,  lorsque  j'étais  membre  du  Comité  Je  me  borne  à  demander 
qu'après  avoir  achevé  la  partie  de  l'enseignement,  partie  qui  est  déjà  fort  avancée, 
la  Convention  place  immédiatement  à  l'ordre  du  jour  les  fêtes  nationales,  les  ré- 
compenses nationales  et  la  gymnastique.  Alors  j'oserai  présenter  quelques  vues 
d'organisation  que  j'ai  préparées,  et  dont  je  m'occupe  encore  chaque  jour.  Si  je 
me  suis  trompé,  chose  très  possible  et  très  facile,  je  me  ferai  un  devoir  d'employer 
mon  suffrage  et  mes  facultés  à  faire  prévaloir  les  idées  qui  sembleront  meilleures, 
c'est-à-dire  plus  utiles  que  les  miennes. 

Fondateurs  de  la  République  et  d'une  constitution  vraiment  populaire,  une  nou- 
velle gloire  vous  attend.  Votre  génie  révolutionnaire  déconcerte  les  rois  rebelles  à 
la  souveraineté  du  peuple,  et  laisse  entrevoir  aux  nations  opprimées  le  crépuscule 
de  la  liberté  naissante.  Mais  l'éducation  nationale  reste  à  créer  parmi  nous.  C'est 
à  vous  de  réparer  l'énorme  faute  de  l'Assemblée  constituante.  Vos  calomniateurs 
vous  ont  reproché  de  mépriser  la  philosophie  :  vous  les  avez  réfutés  en  rendant 
hommage  à  la  mémoire  des  philosophes,  et  en  décrétant  des  lois  sages.  Ce  n'est 
pas  tout  :  consommez  vos  travaux  sacrés;  que  la  rouille  des  anciens  ne  souille  plus 
nos  institutions.  Les  mauvaises  mœurs  tuent  les  bonnes  lois.  Vous  avez  fait  les 
lois;  faites  les  mœurs.  Continuez  à  diriger  d'une  main  ferme  et  rapide  le  grand 

('^  On  sait  que  Chénicr  avait  cessé  de  faire  partie  du  Comité  lors'do  sa  réorijanisation  le 
15"  jour  du  premier  mois. 
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mouvement  imprimé  par  le  peuple  français  h  l'esprit  humain,  et  complétez  cet 
évangile  de  l'égalité  qui  doit  triompher  des  préjugés  les  plus  antiques  et  renou- 
veler la  face  du  monde. 

D 

On  lit  dans  les  procès-verbaux  de  la  Convention  : 

Séance  du  2  5' jour  du  premier  mois  de  l'an  deuxième. 

Le  ministre  de  l'intérieur  transmet  deux  médailles  frappées  lors  de  la  fondation 
de  la  première  écluse  du  canal  de  Nivernais,  et  à  lui  remises,  la  première,  en  or, 
par  le  citoyen  Ghaumont-la-Millière ,  qui  avait  été  chargé  de  la  présenter  à  la  tante 
de  Capet ,  rehgieuse  carmélite  ;  et  la  seconde ,  en  bronze ,  par  le  département  de 
l'Yonne ,  qui ,  ne  voulant  pas  la  déposer,  avec  l'effigie  qu'elle  porte ,  dans  les  fon- 
dations du  canal,  demande  que  la  Convention  désigne  l'emblème  qu'elle  croit 
propre  à  rappeler  cette  utile  construction. 

La  lettre  est  envoyée  au  Comité  d'instruction  publique 

E 

On  lit  dans  les  procès-verbaux  de  la  Convention  : 

Séance  du  1 6  brumaire  an  n. 

Un  membre  prononce  un  discours  sur  les  moyens  d'améliorer  l'agriculture  :  la 
Gmivention  nationale  en  ordonne  l'impression,  et  ajourne  la  discussion  du  plan 
qu'il  propose  ^'^ 

Le  Moniteur  rend  compte  en  ces  termes  de  la  lecture  du  travail  de  Grégoire  et  de  fac- 
cueil  qui  lui  fut  fait  : 

Convention  nationale,  séance  du  i6  brumaire. 

Grégoire  prononce  un  discours  sur  les  moyens  d'améliorer  l'agriculture  :  il  pense 
que  l'établissement  d'une  maison  d'économie  rurale  dans  chaque  département 
conduira  certainement  à  c^  but.  Une  grande  érudition  fournit  beaucoup  de  preuves 
à  l'opinant  pour  étabhr  son  système. 

Un  membre  combat  l'opinion  de  Grégoire;  il  ne  veut  d'autre  système  en  agri- 
culture, que  la  proscription  des  l'ois,  des  seigneurs  et  des  prêtres. 

11  s'élève  quelques  débats  sur  le  projet  de  Grégoire;  l'assemblée  en  ordonne 
l'impression,  et  ajourne  la  discussion 

Procès-verbal  de  la  Convention,  t.  XXIll,  p.  109.  —  ^"-^  Procès-verbal  de  la  Con- 
vention, t.  XXV,  p.  2.3.  —      Moniteur  du  iH  l)rumaire  an  11,  p.  196. 
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Voici  le  texte  du  mémoire  lu  par  Grégoire  : 

NOUVEAUX  DÉVELOPPEMENTS  SUR  L'AMELIORATION  DE  L'AGRICULTURE,  PAR  L'ETA- 
BLISSEMENT DE  MAISONS  D'ÉCONOMIE  RURALE;  PRÉSENTES  PAR  LE  CITOYEN  GRÉ- 
GOIRE A  LA  SÉANCE  DU  1  G  BRUMAIRE,  L'AN  DEUXIEME  DE  LA  REPUBLIQUE  UNE 
ET  INDIVISIBLE. 

A  Paris,  de  l'Imprimerie  nalionale,  s.  d.  ('^ 

Citoyens , 

La  rareté  des  subsistances  nous  donne  cette  année  une  grande  leçon  :  nous  n'au- 
rions pas  éprouvé  cet  embarras,  si  l'ancien  g-ouvernement  avait  consacré  à  l'amé- 
lioration de  l'agriculture  une  partie  seulement  des  trésors  qu'il  prodiguait  pour 
satisfaire  des  besoins  de  fantaisie.  Gomme  rien  n'est  à  négliger  quand  il  s'agit  de 
nourrir  le  peuple,  et  que  le  concours  des  petits  moyens  donne  quelquefois  de 
grands  résultats .  je  demanderai  s'il  ne  serait  pas  prudent  d'interdire  l'usage  des 
plantes  céréales  pour  l'amidon  et  la  poudre  à  cheveux,  puisque  plusieurs  plantes 
bulbeuses  pourraient  les  remplacer. 

Peut-être  serait-il  également  sage  de  supprimer  ou  du  moins  de  restreindre 
l'emploi  des  grains  dans  la  confection  de  la  bière.  C'est  ce  que  font  quelquefois 
les  Etats  du  Nord,  qui  n'ont  pas  comme  nous  l'avantage  d'avoir  des  vins.  Unsep- 
tier  (i)  d'orge  employé  pour  la  bière  ne  donne  pas  un  résultat  nutritif  aussi  avan- 
tageux que  s'il  était  converti  en  farine.  D'ailleurs ,  il  est  connu  que  plusieurs  sub- 
stances pourraient  être  employées  à  préparer  des  boissons  saines.  Je  ne  vous 
présente  ces  vues  que  comme  des  doutes  importants  à  éclaircir,  et  que  vos  ré- 
flexions convertiront  peut-être  en  certitude. 

Enfin,  nous  commençons  à  croire  qu'outre  le  froment,  dont  les  deux  tiers  du 
globe  ne  connaissent  pas  l'usage,  la  masse  de  nos  subsistances  peut  s'accroître 
d'une  foule  de  plantes  potagères,  surtout  de  racines  qui  sont  trop  peu  cultivées 
en  France;  à  l'avantage  de  fournir  de  bons  aliments,  elles  réunissent  celui  de  pro- 
duire abondamment  et  d'être  moins  exposées  h  l'intempérie  des  saisons. 

En  vous  présentant  un  projet  ^"^  pour  ranimer  notre  agriculture,  j'ai  énoncé  quel- 
ques vérités  de  fait  qui  invoquent  toute  la  sollicitude  du  législateur.  Près  du  quart 
de  notre  territoire  est  inculte.  Aux  environs  même  de  Paris,  de  vastes  terrains  sont 
en  friche;  on  m'assure  que  la  seule  commune  de  Meudon  en  a  près  de  5oo  ar- 
pents ('i).  Sur  la  partie  cultivée  de  notre  territoire,  il  est  un  tiers  à  qui  le  système 
absurde  des  jachères  défend  annuellement  de  produire,  et  ce  qui  est  mis  en  rap- 
port est  en  général  mal  cultivé. 

Il  ne  suffit  pas  d'autoriser  les  baux  a  long  terme;  peut-être  serait-il  à  propos 
que  le  système  des  contributions  foncières  frappât  plus  sensiblement  sur  les  baux 


Bibliothèque  nationale,  Le^^  SAg, 
in-8°.  Les  notes  ajoutées  par  Grégoire  à  son 
mémoire  sont  placées  à  la  suite  de  ce  do- 
cument, p.  7G9. 


(-)  C'est  le  rapport  et  projet  de  décret 
sur  les  moyens  d'améliorer  Tagriculturo 
en  France,  présenté  le  A  octobre  (voir 
p.  /159). 
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à  terme  court,  qui  sont  un  des  fléaux  de  notre  agricultui-e.  Celle  brièveté  empêche 
le  fermier  d'étendre  ses  combinaisons;  elle  élouITe  ses  spéculations.  Il  n'est  pas  rare 
de  voir  des  terres  aflermées  qui,  très  propres  à  la  culture  des  ai-bres,  en  sont  en- 
tièrement dégarnies, et  d'autres  dont  les  fossés  se  comblent  au  point  de  submerger 
les  terrains  adjacents,  qui,  au  lieu  de  grain ,  produisent  des  exhalaisons  pestiférés. 

Le  fermier  tenlera-t-ii  de  saigner  ce  marais,  d'ameublir  celte  terre  trop  com- 
pacte, de  dégager  ce  sol  des  pierres  qui  l'encombrent,  de  planter,  de  greffer,  de 
faire  des  clôtures  si  nécessaires  à  la  multiplication  des  bestiaux,  de  former  des  lu- 
zernières  dont  la  récolte  se  prolonge  pendant  un  laps  de  temps  assez  long,  de 
porter  des  marnes,  dont  l'effet  s'étend  sur  un  grand  nombre  d'années?  Sa  jouis- 
sance est  trop  bornée:  il  aurait  travaillé  pour  un  autre;  il  se  contente  d'enlever  à 
la  hâte  de  faibles  moissons  sur  un  sol  qui  était  ruiné  quand  il  l'afferma,  et  qui 
sera  ruiné  quand  il  le  quittera. 

Un  autre  abus  qui  a  lieu  dans  presque  toute  la  France,  c'est  la  défense  de  dé- 
naturer les  terres  et  d'échanger  l'assolement.  Sans  doute  le  fermier  porterait  au 
propriétaire  un  préjudice  notable  s'il  arrachait  un  bois  ou  une  vigne  pour  y  semer; 
mais  les  clauses  qui  défendent  d'intervertir  l'assolement  sont  presque  toujours 
meurtrières,  et  je  pense  que  vous  devez  au  plus  tôt  les  proscrire. 

Les  principales  causes  qui  maintiennent  le  système  détestable  des  jachères  sont 
les  abus  que  je  viens  de  dénoncer,  et,  de  plus,  le  cours  des  moissons  en  France. 
En  variant  ses  travaux,  l'homme  diminue  ses  fatigues.  Comme  l'homme,  la  terre 
aime  la  diversité,  elle  réclame  contre  cette  monotonie  qui  la  condamne  invaria- 
blement à  porter  une  année  du  froment  ou  du  seigle ,  à  laquelle  succède  une  année 
en  grains  de  printemps.  Le  sol,  fatigué  de  fournir  des  sucs  de  même  nature  aux 
mêmes  plantes ,  s'elfrite  et  se  refuse  à  la  continuité  de  cette  culture ,  mais  il  n'en 
serait  pas  de  même  si  l'on  variait  les  cultures  sur  le  même  sol  en  y  intercalant  le 
Irèfle,  la  luzerne,  le  chou,  la  rabette,  les  pommes  de  terre,  les  navets;  ces  dei- 
niers,  ne  tenant  à  la  terre  que  par  un  filet,  tirent  presque  toute  la  nourriture  de 
l'atmosphère.  Il  est  incontestable  que  le  sol  de  la  Grande-Bi'etagne  est  inférieur 
au  nôtre,  et  cependant,  par  chaque  période  de  neuf  ans,  les  Anglais  gagnent  sur 
nous  au  moins  deux  récolt^s. 

Je  crois  utile  d'appeler  votre  attention  sur  uu  autre  fait.  Vers  la  fin  du  siècle 
dernier,  en  France  et  en  Angleterre,  la  proportion  était  à  peu  près  la  même  entre 
les  champs  et  les  pâturages,  c'est-à-dire  entre  les  terres  qui  absorbent  les  engrais 
et  celles  qui  les  renouvellent;  nous  sommes  restés  au  même  état,  tandis  que  les 
Anglais,  sur  l'étendue  du  sol  en  rajîport,  ont  actuellement  trois  fois  plus  de  pâ- 
turages que  de  terres  en  labour.  Une  de  leurs  maximes  est  qu'une  livre  de  viande 
épargne  plus  de  deux  livres  de  pain;  ils  ont  senti,  d'ailleurs,  l  innnense  avantage 
d'avoir  en  abondance  les  fumiers,  les  suifs,  les  cuirs  et  les  laines. 

Quand,  à  la  barre  du  Parlement  britannique,  Franklin  déploya  la  dignité  du 
peuple  américain,  entre  autres  choses  on  lui  demanda  si  les  Américains  pourraient 
se  passer  de  laines  anglaises?  rr  Assurément,  dit-il ,  ils  le  pourront;  tous  se  sont  im- 
posé la  loi  de  ne  pas  manger  d'agneaux.^  L('gislatem's,  je  livre  ce  fait  à  vos  ré- 
flexions, nous  n'avons  plus  guère  d'élèves,  tant  veaux  qu'agneaux;  il  est  néces- 
saire d'en  aiTcler  la  destruction;  mais  dites  un  mot  à  celle  nation  sublime  dont 
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nous  sommes  les  représentants,  et  je  maintiens  qu'une  simple  invitation  vaudra  un 
décret. 

Permetlez-moi  de  vous  reproduire  une  idée  déjà  présentée  à  cette  tribune,  c'est 
qu'il  faut  encore  vaincre  en  agriculture  ce  peuple  que  nous  avons  vaincu  par  la 
pureté  de  nos  principes  républicains  et  par  notre  loyauté,  ce  peuple  qui  n'est  plus 
qu'un  troupeau  avili  sous  le  fouet  de  l'imbécile  Georges  et  du  scélérat  Pitt,  dont 
il  nous  doit  les  têtes,  sous  peine  d'en  être  complice.  Vos  décrets  ont  brisé  les  liens 
féodaux  qui  enchaînaient  l'agriculture  et  comprimaient  ses  efforts.  L'acte  de  navi- 
gation, que  votre  sagesse  a  décrété,  fait  espérer  à  la  France  d'être  bientôt  le  plus 
riche  entrepôt  de  l'univers;  pour  accélérer  ce  moment,  il  faut  diriger  et  encou- 
rager les  travaux  du  laboureur.  Un  jour,  sans  doute,  on  vous  présentera  un  tra- 
vail approfondi  sur  les  primes  destinées  à  récompenser  la  quantité  et  la  qualité, 
en  joignant  à  l'indemnité  pécuniaire  le  stimulant  du  patriotisme  qui,  chez  les 
Français,  sera  plus  que  jamais  le  véhicule  du  beau  et  du  bon. 

Sans  doute  vous  appliquerez  encore  les  primes  aux  dessèchements ,  aux  défri- 
chements, à  l'anéantissement  des  jachères;  quand  vous  ne  parviendriez  à  mettre 
en  rapport  que  vingt  arpents  de  plus  par  commune,  la  somme  totale  serait  au 
moins  de  huit  cent  mille  arpents,  et  comme  deux  arpents  peuvent  nourrir  au 
moins  trois  individus,  vous  auriez  acquis  un  accroissement  de  subsistances  pour 
douze  cent  mille  individus,  c'est-à-dire  pour  toutes  les  armées  de  la  Piépublique. 

Depuis  le  9  mai  1792,  vous  avez  acheté  pour  environ  cinquante-cinq  milhons 
de  blé  de  l'étranger  :  si  la  moitié  seulement  de  cette  somme  avait  eu  pour  objet 
d'encourager  l'agriculture,  la  somme  totale  serait  restée  en  France,  l'impulsion 
donnée  à  l'économie  rurale  se  serait  prolongée  sur  les  années  à  venir,  et  le  bé- 
néfice résultant  pour  la  nation  eût  été  incalculable. 

Je  parcourrai  successivement  les  diverses  objections  qui  me  sont  parvenues 
contre  le  plan  de  maisons  d'économie  rurale  que  je  vous  ai  présenté,  dont  l'objet 
est  d'améliorer  ce  que  nous  avons  et  d'obtenir  ce  que  nous  n'avons  pas. 

Vous  proposez,  m'a-t-on  dit,  d'acclimater  chez  nous  des  plantes  et  des  cultures 
étrangères  :  mais  notre  sol  a  tout;  la  nature  a  placé  chez  nous  ce  qui  nous  est  né- 
cessaire. Je  commence  par  nier  cette  assertion:  la  nature,  à  la  vérité,  nous  a 
donné  un  terroir  fertile,  et  c'est  à  peu  près  tout.  Le  froment  n'est  pas  originaire 
de  nos  contrées  (o)  ;  grâce  aux  Phocéens  le  cep  est  monté  sur  nos  coteaux ,  mais  la 
vigne  est  une  étrangère  naturalisée  chez  nous,  ainsi  que  le  pommier  à  cidre,  le 
mûrier,  l'olivier,  le  cerisier,  le  figuier,  l'abricotier,  le  maïs,  la  pomme  de  terre;  en 
un  mot,  tout  ce  que  nous  avons  de  mieux  n'est  pas  indigène  :  ces  deux  dernières 
plantes,  qui  possèdent  la  faculté  productrice  au  plus  haut  degré,  suffiraient  seules 
pour  décider  la  question  tant  débattue  si  la  découverte  du  Nouveau  Monde  a  été 
plus  utile  que  funeste  à  l'Europe.  Au  risque  d'être  trivial,  il  est  des  vérités  qu'il 
faut  répéter;  le  même  sol  qui  donne  six  septiers  de  froment  en  donne  jusqu'à  quatre- 
vingts  de  pommes  de  terre ,  et ,  attendu  que  l'effet  nu  ti'itif  de  trois  livres  (h)  de  pommes 
de  terre  est  au  moins  comme  celui  d'une  livre  de  froment,  il  en  résulte  qu'il  y  a  tou- 
jours prodigieusement  à  gagner  à  cette  culture;  rappelez-vous,  d'ailleurs,  que  par 
sa  nature  cette  plante  est  plus  à  l'abri  de  la  grêle  et  des  autres  accidents  que  les 
plantes  céréales,  et  que,  pour  en  faire  usage,  il  ne  faut  pas  de  moulin.  J'qjoute  un 
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fait  que  peut-être  bien  des  gens  ignorent  :  c'est  qu'avec  des  pommes  de  terre  on  a 
fait  trois  quintaux  de  biscuit  de  mer  qui  ont  été  expédiés  en  Amérique,  puis  réex- 
pédiés en  Europe.  Ce  biscuit  est  inattaquable  par  l'insecte ,  et,  quoiqu'il  ait  onze 
ans  de  fabrication ,  il  conserve  encore  ses  qualités  alimentaires. 

Ces  faits  répondent  d'une  manière  péremptoire  à  ceux  qui  voudraient  persuader 
que  nous  poursuivons  des  chimères  en  promettant,  dans  l'agriculture  et  les  arts, 
de  nouvelles  acquisitions,  les  seules  conquêtes  qui  soient  dignes  d'un  peuple 
libre. 

Tout  est  beau,  dit-on,  par  delà  le  tropique;  de  cette  brillante  contrée  sont  ar- 
rivés chez  nous  des  végétaux  qui,  déjà  naturalisés,  promettent  les  plus  grands 
avantages;  tels  sont  une  espèce  de  riz  qui  ne  veut  pas  de  submersion,  et  consé- 
quemment  on  n'objectera  pas  l'insalubrité  des  lieux  destinés  à  sa  culture. 

L'indigo  réussit  dans  le  midi  de  la  France,  ainsi  que  le  coton ,  dont  un  citoyen  a 
recueilli  jusqu'à  dix  à  douze  quintaux.  Plusieurs  variétés  de  cette  dernière  plante 
réussissent  à  Montpellier,  donnent  des  gousses  énormes  et  du  coton  d'une  blan- 
cheur éblouissante. 

Quoique  la  Caroline  méridionale  soit  à  une  latitude  moindre  que  la  nôtre,  il 
n'est  pas  rare  d'y  voir  de  la  glace  de  plus  d'un  pouce  d'épaisseur,  et  cependant  la 
canne  à  sucre  y  prospère.  11  dépend  de  nous  d'obtenir  le  même  succès;  plusieurs 
individus  ont  également  passé  l'hiver  à  Montpellier  en  pleine  terre  et  se  sont  élevés 
à  six  pieds. 

Bientôt  nous  pourrons  nous  dispenser  d'acheter  chez  l'étranger  la  rhubarbe  et 
la  salsepareille. 

Enfin,  j'apprends  que  l'arbuste  à  thé,  que  j'avais  cité  comme  supportant  le 
climat  de  la  Corse,  est  depuis  cinq  à  six  ans  dans  un  jardin  près  de  Montrouge, 
et  qu'avec  des  soins  pareils  à  ceux  qu'exige  le  figuier,  il  se  soutient  en  pleine  terre. 

Parmi  les  arbres  que  nous  avons  acclimatés,  au  lieu  de  ces  tilleuls,  dont  les  ra- 
cines traçantes  envahissent  inutilement  une  grande  surface,  comment  ne  s'em- 
presse-t-on  pas  de  multiplier  l'acacia  qui  déploie  chez  nous  sa  force  et  sa  beauté 
et  dont  le  bois  serait  si  utile  pour  le  tour,  le  charronnage  et  la  vigne?  En  1709,  des 
échalas  d'acacia  d'environ  deux  pouces  de  diamètre  furent  employés  pour  con- 
sohder  une  liaie  au  Jai  din  national  des  Plantes.  Lorsqu'on  les  arracha,  il  y  a  sept 
à  huit  ans,  ils  étaient  encore  sains  et  entiei^s. 

Je  vous  prie,  citoyens,  d'écouter  un  passage  intéressant  d'une  lettre  que  m'écrit 
un  homme  que  je  ne  connais  que  par  ses  ouvrages,  mais  qui  a  une  réputation 
faite  en  agriculture  :  c'est  l'auteur  des  Lettres  d'un  cullivatenr  américain. 

rr C'est  dans  les  États-Unis  de  l'Amérique  septentrionale  oii  l'on  peut^voir,  sous 
les  couleurs  les  plus  frappantes,  la  démonstration  des  vérités  contenues  dans  votre 
rapport;  c'est  aux  défrichements,  à  la  charrue,  à  la  perfection  des  instruments  et 
des  arts  de  première  nécessité,  que  ce  beau  pays  doit  ses  mœurs  et  sa  prospérité; 
prospérité  qui,  pour  le  temps  de  la  première  découverte  de  ce  continent,  surpasse 
tout  ce  qui  s'était  jamais  vu  auparavant  et  offre  l'objet  de  méditation  le  plus  in- 
structif; malgré  les  mallieurs  d'une  guerre  de  sept  ans,  prix  de  la  liberté  et  de 
l'indépendance,  la  population  de  ces  Etats  a])prochcde  cinq  millions  d'habitants,  et 
leur  exportation ,  pour  l'année  179'î,  de  la  somme  de  cent  vingt-deux  millions 
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tournois;  tels  sont  les  effets  d'une  agriculture  éclairée,  proteg-ce,  encourag(ie  par 
ia  vraie  liberté  et  la  douce  e'galité.  Quel  sublime  exemple!  Sous  combien  d'autres 
rapports  ce  continent  ne  pourrait-il  pas  nous  devenir  utile? 

rfNe  devons-nous  pas  ne'cessairement  être  les  amis,  les  alliés  de  cette  Répu- 
blique naissante,  nous  surtout  qui  sommes  aussi  devenus  libres  et  républicains? 

ff Leurs  découvertes  dans  les  arts  de  première  nécessité  —  qui  le  croirait  —  offrent 
])lusieurs  exemples  instructifs.  Leur  continent  promet  à  notre  agriculture  beau- 
coup d'objets  infiniment  utiles.  Le  fruit  du  cirier,  ce  buisson  si  humble  et  si  pré- 
cieux qu'on  voit  depuis  le  New-Hampshiî  e  jusque  dans  les  Carolines,  répandu  sur 
le  territoire  français,  diminuerait  singulièrement  la  consommalion  des  suifs  et 
même  éclairerait  d'une  manière  bien  plus  douce  et  bien  plus  aromatique  :  cette 
cire  ne  vaut  que  quatorze  à  seize  sols  la  livre;  au  moyen  de  la  greffe. nous  pour- 
rions aisément  nous  procurer  le  cliêne  épineux  (l'ébène  de  ces  Etats)  si  précieux 
pour  le  charronnage;  les  différentes  espèces  de  liycoris^'',  le  plus  durable  et  le  plus 
élastique  des  bois,  pourraient  être  également  propagées  en  France;  le  cèdre  rouge, 
si  utile  pour  mille  usages,  croîtrait  aussi  bien  sur  nos  montagnes  que  sur  celles  de 
l'Amérique  septentrionale;  le  cèdre  blanc,  qui  vient  partout  et  si  précieux  par  sa 
durée,  embellirait  les  bords  de  nos  marais;  l'érable  veiné,  l'érable  à  sucre,  qu'on 
trouve  sous  tant  de  climats,  depuis  la  Nouvelle-Ecosse  jusqu'aux  plaines  du  Ken- 
tucky,  procurerait  aisément  à  la  nation  une  grande  partie  du  sucre  qui  lui  est 
nécessaire  ;  j'en  parle  avec  d'autant  plus  de  confiance  qu'au  moyen  des  érables  de 
ma  plantation,  j'ai  fait  pendant  vingt  ans  tout  le  sucre  dont  ma  famille  faisait 
usage,  ri 

Sur  cette  lettre  j'observerai  cpie  le  hycoris  est  déjà  iTaturalisé  dans  divers  jar- 
dins et  que  le  cèdre  rouge  l'est,  dit-on,  à  Denainvilliers  et  ailleurs. 

Non,  la  France  ne  connaît  pas  encore  l'immensité  des  ressources  que  lui  pré- 
sente et  son  sol  et  celui  de  ses  colonies;  on  se  complaît  dans  la  douce  espérance  de 
voir  bientôt  fleurir  ce  pays  qui  porte  encore  l'empreinte  des  crimes  du  gouverne- 
ment en  1763,  cette  Guyane  où  la  République  possède  plus  de  cent  lieues  de  côtes 
et  peut  s'avancer  à  quatre  cents  lieues  dans  l'intérieur  du  continent  américain ,  où 
toutes  les  cultures,  toutes  les  épices  prospèrent,  et  d'où  l'on  pourrait,  dit-on, 
tirer  des  bois  de  construction  pour  plusieurs  marines  telles  que  la  nôtre  (5). 

Le  sol  de  la  France,  dans  sa  partie  méridionale  surtout,  attend  qu'on  lui 
confie  les  riches  productions  des  auti-es  parties  du  globe. 

Je  vous  ai  cité  une  foule  d'expériences  couronnées  d'un  plein  succès.  Elles 
prouvent  que  par  des  procédés  simples  et  surs,  on  peut,  en  France,  amener  à  ma- 
turité les  productions  des  climats  lointains  et  recueillir  les  bienfaits  de  l'univers  (6)  : 
sans  contredit,  le  froment  sera  toujours  la  première  de  nos  cultures,  mais  l'étendue 
et  la  richesse  de  notre  sol  en  admettront  une  foule  d'autres  qui,  en  diminuant  la 
dépense  des  importations,  sont  propres  à  varier  nos  jouissances.  Ames  sensibles. 


C'est  le  Hickory,  arbre  do  rAmérique 
du  Nord,  dont  le  correspondant  de  Grégoire 
écrit  le  nom  ainsi.  Le  llichory  appartient 
au  genre  Carya,  de  la  famill^^  des  Jiiglanda- 


cces;  on  en  distingue  différentes  espèces, 
entre  autres  la  Carya  alla,  ou  noyer  blanc, 
la  Carya  tomentosa,  la  Carya  oUvœformis , 
In  Carya  porcina. 
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convenez  que  le  sucre  aura  une  saveur  bien  autrement  exquise,  lorsque,  recueilli 
par  des  mains  libres  sur  le  continent  français,  il  n'aura  pas  été'  arrose'  par  les 
sueurs  et  les  larmes  d'un  esclave. 

Je  continue  h  discuter  les  arguments  proposés  contre  mon  plan.  On  m'objecte 
les  dépenses  des  établissements.  A  cela  je  réponds  que  vouloir  vivifier  l'agriculture 
sans  avances,  c'est  prétendre  récolter  sur  un  champ  qu'on  n'a  pas  cultivé.  Il  y  a 
parité  parfaite  dans  ces  deux  exemples.  Actuellement  je  fais  le  calcul  suivant  : 
supposons  que,  pour  une  maison  d'économie  rurale  dans  chaque  département, 
la  première  mise  dehors  de  chacune  soit  évaluée  à  5 0,000  livres;  le  total  est 
/i,3oo,ooo  livres.  Mettons  à  5, 000  livres  l'aperçu  de  la  dépense  annuelle  dans 
chaque  maison  pendant  vingt-cinq  ans,  il  en  résulte  une  sommede  1  o,75o,ooolivres , 
qui,  jointe  à  celle  de  /i,3oo,ooo  Hvres,  formela  somme  totale  de  i5,o5o,ooo  livres. 
Dans  les  maisons  provenant  des  émigrés,  vous  trouverez  facilement  des  locaux  ap- 
propriés. L'arrachage  des  allées  et  des  parcs  jettera  des  bois  dans  la  consommation, 
en  rendant  à  la  culture  des  terrains  stérilisés  par  l'insolence  féodale. 

Considérez  que  cette  somme  reste  dans  la  République,  que  les  produits  pré- 
sumés, ou  plutôt  sûrs,  sont  immenses;  que  le  mouvement  imprimé  à  l'agriculture 
se  prolongera  sans  doute  pendant  des  siècles  ;  qu'après  avoir  couvert  de  richesses 
le  sol  français  dans  l'espace  de  vingt-cinq  ans  et  peut-être  moins  (car  dès  la  se- 
conde ou  troisième  année  on  en  verra  les  avantages),  vous  pourrez  revendre  h 
profit  vos  maisons  d'économie  rurale.  Considérez  ensuite  que  cette  somme  n'est 
guère  que  le  quart  de  celle  qui,  depuis  dix-huit  mois,  s'est  écoulée  chez  l'étranger 
pour  achat  de  subsistances,  qui  ne  peuvent  satisfaire  qu'au  besoin  présent,  et  pro- 
noncez sur  l'objection  des  dépenses.  Ce  ne  sont  pas  là  les  rêves  calculés  de  la  secte 
des  économistes.  Au  lieu  de  produits  nets,  nous  aurons  des  produits  réels. 

A  chacun  de  ces  établissements,  il  suffira  de  préposer  un  agriculteur  instruit 
pour  diriger  quelques  journaliers.  Est-il  donc  raisonnable  de  crier  que,  d;uis  ce 
projet,  on  ne  voit  rien  que  quatre-vingt-six  places  pour  quatre-vingt-six  intri- 
gants, comme  si  cet  inconvénient  était,  non  une  chance  à  courir,  mais  un  danger 
inévitable;  comme  si  le  patriotisme  éclairé  ne  pouvait  écarter  et  déjouer  l'intrigue. 
Avec  de  tels  arguments,  on  prouverait  qu'il  ne  faut  pas  donner  de  chefs  à  nos  ba- 
taillons, qu'il  ne  faut  pas  établir  d'écoles  primaires,  ni  créer  d'administrations,  ni 
organiser  un  gouvernement  :  car  enfin  il  y  a  là  aussi  les  dangers  de  Tintrigue  pour 
les  places.  J.-J.  Rousseau  voulait  que  la  médecine  vînt  seule  et  sans  médecin  :  il 
faudrait  de  même  que  l'agriculture  nous  prodiguât  ses  bienfaits  sans  l'intervention 
d'agriculteurs. 

Quand  on  veut  réfuter  un  système,  la  bonne  logique  exige,  ce  me  semble,  qu'au 
lieu  de  s'accrocher  à  une  branche  collatérale,  on  l'attaque  dans  son  ensemble,  et 
qu'ensuite  on  y  substitue  un  mieux;  mais,  il  faut  le  dire  franchement,  nous  en 
sommes  encore  à  ce  point  que  souvent  une  idée  saillante,  enfant  du  bel  eiïiprit,  est 
plus  accueillie  qu'une  idée  raisonnable  :  avec  un  mot,  on  tue  la  chose;  avec  un 
mot,  on  imprime  aux  vues  les  plus  patriotiques  le  sceau  du  ridicule;  on  les  pré- 
senterait même  au  besoin  dans  une  perspective  odieuse. 

Personne  assurément  n'a  poussé  l'absurdité  jusqu'à  prétendre  que  l'agriculture 
se  compose  de  livres  et  «le  savanis;  mais  (piand  j'entends  dii'e  (pie.  pour  être 
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bon  cultivateur,  il  suffît  d'avoir  des  bras,  qu'on  nip  pernietle  an  moins  d'y  joindre 
une  téte  saine  pour  les  diriger  :  car,  comme  le  disait  Franklin,  la  tête  fait  plus 
que  deux  bras.  C'est  avec  les  axiomes  de  l'ignorance  que  l'on  a  condamné  notre 
agriculture  à  n'être  qu'uiie  routine  aveugle.  Assurément  on  n'oserait  pas  les  dé- 
biter, ni  chez  ce  peuple  ami  qui,  sur  les  bords  américains,  s'est  élancé  vers  la 
liberté  et  le  bonheur,  ni  chez  ce  peuple  ennemi,  dont  les  jardiniers  et  les  laboureurs 
ont  écrit  tant  d'ouvrages  agronomiques.  Science ,  expérience  et  diligence,  telle  doit 
être  la  devise  de  l'agriculture,  au  dire  d'un  homme  qui,  au  commencement  du 
siècle  dernier,  eût  ressuscité  la  nôtre,  si  le  gouvernement  avait  secondé  ses  efforts, 
d'un  homme  dont  la  mémoire  et  les  écrits  doivent  être  chers  aux  Français  et  qui, 
plus  que  ce  poète  flagorneur  de  la  cour  et  des  divinités  régnantes,  méritait  les 
honneurs  du  Panthéon;  c'est  Olivier  de  Serres  (7).  Oui,  il  serait  sublime  le  mo- 
ment où  les  représentants  du  peuple  français  porteraient  en  triomphe  la  statue  d'un 
laboureur  au  Panthéon. 

Quand  j'ai  fait  observer  que  déjà  une  trentaine  de  départements  ont  des  jardins 
botaniques  (8),  qui  peuvent  enirer  comme  éléments  dans  le  plan  que  je  propose, 
ceux  qui  le  combattent  prétendent  que  ces  jardins  forment  exception,  attendu 
qu'ils  sont  destinés  aux  plantes  médicinales. 

A  cela  j'oppose  plusieurs  réponses.  La  première,  c'est  qu'il  faut,  ou  dispenser 
les  citoyens  des  autres  départements  d'être  malades,  ou  convenir  que  les  privilèges 
sont  contraires  à  nos  principes.  Vous  mettez  quelque  prix  aux  plantes  médicinales  : 
et  je  vous  demande  si  vous  comptez  pour  rien  celles  qui  s'adaptent  à  tous  les  autres 
moyens  d'existence,  les  plantes  alimentaires,  tant  céréales  que  légumineuses  et 
oléagineuses,  les  plantes  à  teinture ,  à  filature,  à  fourrage,  les  arbres  fruitiers  et 
forestiers. 

C'est  d'après  ces  considérations  que  quelques  citoyens  trouvent  trop  mesquine 
la  demande  de  dix  à  vingt  arpents.  Ils  voudraient  multiplier  de  vastes  établisse- 
ments, oii  l'économie  rurale  déploierait  toutes  ses  forces  (9).  Sur  quoi  j'observerai 
que,  si  l'on  craint  d'exagérer  la  dépense,  quoiqu'elle  soit  toujours  inférieure  à  ce 
qu'il  en  coûte  depuis  dix-huit  mois  pour  l'impoi talion  des  grains,  et  si  l'on  veut, 
dans  la  plupart  des  départements,  se  borner  aux  essais  de  culture  des  végétaux, 
cinq  à  six  arpents  pourraient  suffire,  à  la  rigueur;  mais  au  moins,  il  serait  néces- 
saire d'avoir,  sous  divers  climats  de  la  Répubhque,  trois  à  quatre  fermes,  où  l'on 
embrasserait  tous  les  détails  perfectionnés  de  la  science  agronomique,  grange, 
grenier,  buanderie,  fournil,  ruche,  disposition  de  la  basse-cour,  étable,  engrais, 
laiterie,  croisement  des  races  d'animaux,  éducation  des  vers  à  soie  et  surtout  des 
bêtes  à  laine ,  etc.  ;  cela  peut  se  faire  sans  dégénérer  en  un  luxe  de  trop  grandes 
cultures,  dont  je  me  déclare  l'ennemi,  car  elles  sont  un  des  ressorts  du  despotisme  ; 
elles  sont  attentatoires  à  la  hberté  du  grand  nombre  d'individus,  qu'elles  tiennent 
dans  la  dépendance  d'un  seul;  et  c'est,  à  mon  avis,  une  des  causes  qui  relardent 
l'explosion  de  l'Angleterre  contre  son  infâme  gouvernement.  Je  voudrais  encore  que 
tous  les  établissements  dont  il  s'agit  fussent  placés  de  la  manière  la  plus  favorable 
pour  la  diffusion  des  plantes  et  des  animaux,  sans  égard  aux  hmites,  afin  de 
rompre  tout  esprit  départemental. 

Du  plan  que  je  propose  résulte  un  autre  avantage  (jne  je  n'avais  ])as  mentionné. 
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Nous  vouions  multiplier  les  prairies  artificielles  et  les  lég-umes.  La  plupart  de  ces 
plantes  fournissent  si  abondamment  de  semence,  qu'une  livre  de  graine  de  choux  à 
faucher  a  produit  six  cent  quarante-quatre  livres  de  semence;  et  cependant,  telle 
est,  jusqu'à  présent,  la  langueur  de  nos  cultures,  que  nous  tirons  la  plus  grande 
partie  de  ces  semences  d'Allemagne,  d'Angleterre  et  de  Hollande.  Pourquoi  ne  pas 
nous  affranchir  de  ce  joug?  Perfectionnons  encore  cet(e  branche  de  l'économie  rurale 
dans  les  établissements  proposés  :  consacrons  une  certaine  étendue  de  terrain  en 
porte-graines  afin  de  pouvoir  en  inonder,  pour  ainsi  dire ,  le  territoire  français,  et  faire 
efficacement  la  guerre  aux  jachères,  lorsqu'une  foule  d'habitants  des  ci-devant  villes 
se  rapprocheront  de  la  nature,  lorsque  la  paix  rendra  des  milliers  de  bras  à  l'agri- 
culture, et  que  tous  iront  sous  le  toit  rustique  retrouver  la  bêche  et  chanter  l'hvmne 
du  bonheur. 

Ne  me  dites  pas  que  pour  aviver  l'agriculture  il  suffira  de  distribuer,  tous  les 
ans,  dans  chaque  département,  une  somme  consacrée  h  des  encouragements;  le 
système  des  primes  est  certainement  avantageux ,  mais  il  est  insuffisant.  Le  particu- 
lier manque  de  correspondances  et  de  facilité  pour  se  procurer  les  graines ,  les  plantes , 
les  races  d'animaux  perfectionnées ,  les  nouveaux  instruments  aratoires.  Il  n'y  a  guère 
que  le  gouvernement  qui  puisse  d'une  manière  économique  et  sûre  les  obtenir  et 
répandre  les  espèces  inconnues,  les  procédés  nouveaux,  les  cultures  inusitées. 
D'ailleurs,  on  ne  peut  trop  répéter  que  le  cultivateur,  dupe  de  fausses  expériences, 
craint  de  compromettre  sa  fortune  par  des  essais  douteux  et  coûteux  ;  il  se  défie  des 
innovations  ;  l'habitude  enchaîne  ses  bras  ;  il  n'envisage  dans  l'avenir  qu'une  ser- 
vile  imitation  du  passé  ;  l'intérêt,  dit-on,  éclaire;  oui,  quand  lui-même  est  éclairé. 
Communément  l'homme  des  champs  fait,  non  pas  ce  qu'on  lui  dit,  mais  ce  qu'il 
voit.  Il  faut  donc  placer  sous  ses  yeux  les  moyens  d'amélioration,  les  preuves  de 
leur  efficacité,  et,  par  les  effets  simultanés  d'un  plan  vaste,  profondément  conçu  et 
sagement  exécuté,  faire  éclore  l'abondance  dans  toutes  les  contrées  de  la  Répu- 
blique. 

Des  têtes  révolutionnaires  doivent  tout  voir  et  tout  prévoir.  Je  suis  toujours 
surpris  que  vous  n'ayez  pas  encore  établi  un  Comité  pour  s'occuper  de  l'arithmé- 
tique politique,  science  si  peu  connue  et  dont  les  combinaisons  sont  si  intimement 
liées  à  l'agriculture  et  au  commerce,  qui  sont  les  deux  mamelles  de  l'Etat. 

La  tourmente  qui  agite  l'Europe  déplacera  probablement  quelques  rapports  entre 
les  peuples  et  donnera  peut-être  au  commerce  des  directions  nouvelles;  je  voudrais 
donc  que ,  d'après  les  faits  acquis  et  les  données  que  nous  avons  déjà  sur  cet  objet,  on 
calculât  à  l'avance,  dans  ce  comité,  les  moyens  de  saisir  l'à-propos  et  les  conjonc- 
tures, pour  donner  un  jour  plus  de  consistance  à  la  prospérité  de  la  République. 

Citoyens,  je  vous  ai  développé,  dans  deux  séances,  mes  vues  sur  l'amélioralion 
de  notre  agriculture,  par  l'établissement  de  maisons  d'économie  rurale  :  je  me  hâ- 
terai de  les  abandonner  si  l'on  m'en  propose  de  meilleures  ;  mais  je  demande  de  nou- 
veau qu'on  ne  se  borne  pas  à  des  critiques  vagues,  qui  n'attaquent  pas  un  plan 
dans  son  ensemble  et  qui  ne  substituent  rien.  Prolongeons,  s'il  le  faut,  la  discus- 
sion, mais  qu'un  ajournement  ne  soit  pas  indc'fini,  c'est-à-dire  infini,  et  que  le 
renvoi  d'une  affaire  à  un  comilé  n'aboutisse  pas  à  l'inhumer  dans  ce  comité  :  car 
il  s'agit  de  l'art  qui  nous  nouri-it. 
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Quelle  que  soit  la  disparité'  des  sentiments  sur  mon  plan,  nous  sommes  tous 
d'accord  en  un  point,  c'est  que  nous  voulons  faire  fleurir  Tagricullure  ;  nos  mesures 
à  cet  ëgard  doivent  être  aussi  promptes  qu'énergiques  :  car,  comme  l'a  dit  un  cul- 
tivateur lrèf3  éclairé,  l'avenir  sera  bientôt  le  temps  présent.  D'ailleurs,  la  tranquil- 
lité publique  dépend  drs  subsistances.  La  disette  vraie  ou  factice  fut  toujours  un 
levier  entre  les  mains  des  conspirateurs  ;  et  c'est  surtout  avec  le  soc  de  la  charrue 
qu'il  faut  briser  leurs  trames.  Tant  que  nous  serons  inférieurs  aux  nations  voisines 
dans  la  reproduction  des  subsistances,  nous  serons  nécessairement  dans  la  dépen- 
dance. Ayons  un  bon  plan  d'éducation,  un  bon  plan  d'agriculture,  nous  aurons 
tout;  car  malheur  à  tout  peuple  qui  ne  fonderait  pas  sa  puissance  et  son  bonheur 
sur  la  culture  de  son  sol  et  de  sa  raison. 


NOTKS. 

(  1  )  Le  scplier  est  au  décicade  à  peu  près  comme  9  à  8. 

(2)  Le  grand  arpent  est  à  peu  près  la  moitié  de  l'are. 

(3)  Quelques  auteurs  prétendent  que  le  type  original  du  froment  est  en  Si- 
bérie, d'autres  en  Sicile.  Quoi  qu'il  en  soit,  il  paraît  constant  qu'on  ne  le  trouve 
pas  parmi  nos  graminées  indigènes. 

(h)  La  livre  est  à  peu  près  la  moitié  du  grave. 

(5)  Rappelons,  pour  en  inspirer  l'horreur,  les  crimes  du  gouvernement  qui, 
en  1763,  sous  prétexte  de  peupler  la  Guyane,  y  envoya  quatorze  mille  individus, 
sans  leur  préparer  d'habitations ,  leur  fournir  ni  instruments,  ni  vêtements,  ni 
comestibles.  Tous  ou  presque  tous  périrent  de  misère. 

(6)  Je  regrette  de  ne  pouvoir  consigner  ici  une  foule  d'observations  importantes 
que  m'ont  adressées  les  citoyens  Agricols  Billon,  de  Marseille,  Baffet,  médecin  à 
Nîmes,  et  Bagot,  créole  de  Gayenne  et  député  suppléant  de  cette  colonie,  sur  la 
possibilité  d'acclimater  chez  nous  les  plantes  qui  croissent  entre  les  tropiques.  Ge- 
pendant,  comme  il  faut  parler  à  charge  et  à  décharge,  je  dirai  que  le  citoyen  L' Ar- 
chevêque-Thibaut, colon  de  Saint-Domingue,  dans  un  mémoire  très  instructif  qu'il 
m'envoie,  élève  des  doutes  sur  l'utilité  politique  qu'il  y  aurait  d'acclimater  chez 
nous  le  caffier. 

Plusieurs  pétitions  ont  été  adressées  aux  Assemblées  législative  et  convention- 
nelle, pour  demander  que  des  botanistes  fussent  envoyés  dans  les  Jndes  orientales, 
où  ils  recueilleraient  et  d'où  ils  transmettraient  aux  colonies  françaises  et  à  la  mé- 
tropole une  foule  de  productions  naturelles,  qui  sont  susceptibles  de  s'y  acclimater; 
tels  sont  le  fameux  bois  d'aigle  de  la  Cochinchine,  le  mallora  des  îles  Nicobar, 
qu'on  dit  être  la  meilleure  espèce  d'arbre  à  pain,  un  insecte  particulier  de  Mada- 
gascar qui  donne  une  soie  inconnue  à  l'Europe. 

Pour  ce  voyage,  il  faudrait  non  seulement  des  botanistes  dont  les  soins  se  bor- 
neraient peut-être  h  former  un  hej'bier,  mais  encore  drs  hommes  versés  dans 
lou'es  les  parties  de  l'économie  rurale  et  qui,  étudiant  tous  1.  s  procédés  agricoles 
et  industriels  des  autres  peuples,  reviendraient  enrichir  leur  patrie  de  leurs  dé- 
couvertes. 

(7)  Voir  son  Théâtre  (V agriculluvc  (pu',  malgré  les  découvertes  modernes,  est 

II.  /|Ç) 
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encore  un  des  plus  précieux  monuments  de  celte*' science.  Cet  auteur,  qui  a  si 
bien  mérité  de  sa  patrie,  a  été  omis  par  la  plupart  de  nos  biographes,  tandis 
qu'ils  recueillaient  soigneusement  les  noms  d'une  foule  d'écrivassiers  qui  avaient 
ennuyé ,  trompé  ou  scandalisé  leurs  contemporains. 

(8)  Dans  les  notes  de  mon  premier  mémoire,  j'ai  dit  un  mot  du  jardin  bota- 
nique qui  existait  à  Blois  dans  le  siècle  dernier  et  dont  Morisson  a  imprimé  la  des- 
cription sous  le  titre  de  Hortus  blesensis.  J'ai  parlé  de  ce  qu'on  y  trouvait  encore 
en  1776.  On  me  marque  qu'il  y  reste  actuellement  deux  vieux  platanes,  un  arbre 
de  bois  de  Sainte-Lucie ,  un  érable  et  un  alisier. 

(9)  Voir  un  petit  écrit,  bien  fait,  par  le  citoyen  Camille  Tessere,  intitulé  : 
Observations  sur  le  projet  d'établissement  d'une  métairie  nationale  dans  chaque  dépar- 
tement. 

Nota.  Plusieurs  collègues,  dont  j'estime  le  patriotisme  et  les  talents,  ont  attaqué 
ce  plan.  Je  désire  qu'ils  le  discutent  dans  toutes  ses  parties  ;  c'est  là  le  moyen  de 
faire  jaillir  la  lumière  et  d'obtenir  d'utiles  résultats. 
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CENT  CINQUANTIÈME  SÉANCE. 
Du  17  brumaire  an  11.  [7  novembre  1793.] 

Un  membre  du  Comité  de  division  a  la  parole  sur  les  dénomina- 
tions nouvelles  à  donner  aux  villes,  aux  places  et  aux  rues  des  villes 
La  discussion  s'engage.  Le  Comité  d'instruction  publique  arrête  : 
1**  qu'il  sera  nommé  deux  membres  clans  son  sein  pour  se  concerter 
avec  le  membre  du  Comité  de  division;  2°  que  ces  deux  membres  se 
concerteront  sur  les  bases  générales  du  système  des  nomenclatures 
à  introduire  ;  3°  qu'avant  d'écrire  aux  communes  il  sera  délibéré  dans 
les  deux  Comités  pour  en  être  fait  rapport  à  la  Convention  nationale; 
/i**  c|ue  le  travail  du  Dictionnaire  des  municipalités  sera  rapproché  du 
lieu  des  séances  du  Comité  d'instruction  publique;  5°  que  Romme  est 
chargé  de  surveiller  ce  travail  et  est  nommé  pour  conférer  avec  le 
Comité  de  division  de  la  préparation  des  bases  du  système  de  nomen- 
clature 

Chamoulaud  écrit  avoir  proposé  un  plan  de  dénominations  nouvelles 
propres  à  régénérer  les  mœurs  en  France.  Renvoyé  à  Arbogast^^^. 


Les  changements  de  noms  des  com- 
munes étaient  devenus  très  fréquents  :  il 
ne  se  passait  presque  pas  de  séance  où  la 
Convention  n'eût  à  faire  droit  à  une  de- 
mande de  ce  genre.  Elle  avait  rendu  à  ce 
sujet,  dans  la  séance  du  2  5*  jour  du  pre- 
mier mois,  un  décret  que  nous  donnons 
aux  annexes,  A  (p.  778).  Presque  aussi 
fréquents  étaient  les  changements  de  noms 
des  rues.  Aussi  comprend-on  que  le  Comité 
de  division ,  chargé  de  tout  ce  qui  concer- 
nait la  division  administrative  de  la  France, 
ait  cru  devoir  se  concerter  avec  le  Comité 
d'instruction  publique  pour  établir  les  bases 
générales  d'un  système  de  nomenclature. 

Cette  question  reviendra  à  l'ordre 
du  jour  dans  la  séance  du  17  pluviôse 
an  II. 

Chamoulaud  était  un  citoyon  de  la 


section  des  Arcis,  qui  avait  imaginé  de  ré- 
générer les  mœurs  en  France  en  donnant 
aux  rues  et  aux  places  publiques  les  noms 
de  toutes  les  vertus.  11  avait  exposé  son 
plan  aux  Jacobins  le  9  brumaire  et  avait 
reçu  leur  approbation  [Moniteur  dn  ik  bru- 
maire an  II,  p.  178).  11  s'était  ensuite 
adressé  à  la  Convention  \e  lU  brumaire, 
et  l'assemblée,  après  avoir  décrété  l'inser- 
tion de  sa  pétition  au  Bulletin,  avait  chargé 
le  Comité  d'instruction  piîblique  de  lui 
présenter  un  rapport  à  ce  sujet.  Nous  don- 
nons aux  annexes,  B  (p.  77 A),  un  extrait 
du  procès-verbal  de  la  séance  de  la  Con- 
vention du  1  à  brumaire  an  11,  complété  par 
un  extrait  du  Moniteur. 

Il  sera  de  nouveau  question  de  Cha- 
moulaud dans  la  séance  du  Comité  du 
9,5  brumaire  (p.  825). 
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Le  président  lit  un  projet  de  lettre  à  la  Commission  des  poids  et 
mesures.  Le  projet  présenté  est  adopté;  il  est  ainsi  conçu : 

Le  président  du  Comité  à  la  Commission  des  poids  et  mesures. 

Citoyens ,  le  Comité  a  reçu  la  lettre  que  vous  lui  avez  adressée  le  1 5  de  ce  mois 
et  dans  laquelle  vous  lui  demandez  si  la  Commission  est  autorisée  à  prendre  sur 
les  fonds  alléctés  aux  opérations  concernant  les  poids  et  mesures  la  dépense  des 
nouvelles  tables  de  sinus  et  de  cosinus,  etc.,  et  des  mouvements  célestes,  devenues 
nécessaires  à  cause  de  la  nouvelle  division  du  cercle,  quoique  cet  objet  ne  soit  pas 
nommément  indiqué  dans  l'aperçu  général  des  frais  de  ces  opérations. 

Le  Comité  a  considéré  que  l'ancienne  division  du  cercle  ne  pouvant  s'accorder 
ni  avec  le  système  de  numération  établi  sur  la  mesure  du  quart  du  méridien,  ni 
avec  le  calcul  décimal  adopté  par  le  décret  de  la  Convention,  c'était  une  suite  in- 
dispensable de  réformer  les  tables  anciennes  pour  les  mettre  en  correspondance 
avec  les  nouveaux  degrés,  sans  quoi  l'opération  serait  incomplète  et  tous  les  cal- 
culateurs, les  astronomes  et  les  marins  seraient  dans  l'impossibilité  d'adopter  la 
division  décimale  du  cercle,  faute  de  calculs  appropriés  à  cette  division. 

Il  a  pensé,  en  conséquence,  qu'il  ne  pouvait  y  avoir  de  doute  que  la  dépense 
des  nouvelles  tables  ne  fît  partie  de  celles  qui  doivent  être  prises  sur  les  fonds 
assignés,  et  il  a  été  arrêté  que  je  vous  donnerais  communication  du  résultat  de  sa 
délibération. 

Romme  présente  un  projet  de  décret  en  faveur  de  Legros.  L'ajour- 
nement est  proposé  et  adopté 

Le  citoyen  Alteyrac  propose  un  moyen  de  faciliter  les  calculs  du 
nouveau  calendrier;  Romme  est  chargé  de  l'examiner 

David  expose  son  projet  de  décret  pour  faire  ériger  une  statue  re- 
présentant le  peuple  français,  dont  la  base  sera  formée  des  débris 
des  statues  des  rois  descendues  des  portiques  de  la  basilique  dite  de 
Notre-Dame Fourcroy  lit  une  rédaction;  on  la  discute.  On  propose 


Le  texte  du  projet  de  lettre  n'existe 
pas  à  la  minute.  Nous  le  donnons  d'après 
le  registre. 

Romme  avait  été  nommé  rapporteur 
d'une  pétition  de  Legros  dans  la  séance  du 
10  septembre  (p.  890).  L'ajournement 
dont  parle  ici  le  procès-verbal  fut  prononcé, 
comme  le  montre  le  procès-vcrl)al  de  la 
séance  suivante,  pour  permettre  à  Logros 
d'exposer  lui-même  son  projet.  Voir  la  suite 
à  la  séance  du  ty  ])run)aire,  p.  785. 

Nous  n'avons  pas  trouvé  le  projet 
d'Aiteyrac. 


La  })roposilion  de  David  avait  été 
faite  à  la  Convention  le  jour  mènje,  dans 
cette  séance  fameuse  où  l'évèque  de  Paris 
et  ses  vicaires  étaient  venus  déclarer  (pi'ils 
renonçaient  à  exercer  les  fonctions  de  mi- 
nistres du  culte  catholique,  et  où  un  cer- 
tain nombre  d'ecclésiastiques  catholiques  et 
protestants,  meml)res  de  la  (Convention, 
avaient  fait  des  déclarations  analogues  : 
parmi  eux  se  trouvaient  trois  membres  du 
Comité  d'instruction  publique:  Coupé,  an- 
cien curé  de  Sermaise,  Thomas  Lindet, 
évècpio  (le  l'Kure,  et  Gay-Vernon,  évrcjue 
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de  nommer  cinq  membres  pour  la  compléter:  Fourcroy,  David,  Bour- 
don, Mathieu  et  Romme  sont  nommes 
La  séance  a  été  levée  à  onze  heures  ^'-^ 

PIÈCES  ANNEXES. 
A 

On  lit  dans  les  procès-verbaux  de  la  Convention  : 

Séance  du  25*  jour  du  premier  mois  de  l'an  deuxième. 

Le  décret  ci-après  est  ensuite  rendu,  sur  la  pétition  de  la  Société  poj)ulaire  de 
Chateauroux  : 

ffLa  Convention  nationale,  sur  la  pétition  de  la  Société  populaire  de  Château- 
roux,  département  de  l'Indre,  convertie  en  motion  par  un  membre,  décrète  que 
la  ville  de  Chateauroux  portera  à  l'avenir  le  nom  d'Indreville.  « 

Ce  décret  fournit  l'occasion  à  un  membre  d'ohserver  qu'à  l'effet  de  compléter 
bientôt  le  travail  commencé  par  le  Comité  de  division,  il  serait  utile  de  demander, 
aux  communes  qui  ont  changé  de  nom,  la  dénomination  par  elles  adoptée,  et  d'in- 
viter celles  qui  voudraient  en  faire  autant  à  s'empresser  d'exécuter  leur  projet;  il 
propose  en  conséquence  et  l'assemblée  décrète  ce  qui  suit  : 

rrLa  Convention  nationale  décrète  que  les  communes  qui  ont  changé  de  nom  de- 


de  la  Haute -Vienne  ;  ainsi  qu'un  ancien 
membre  de  ce  Comité  qui  avait  cessé  d'en 
faire  partie  lors  de  sa  réorganisation  le 
1  5*  jour  du  premier  mois,  Julien  de  Tou- 
louse ,  minisire  protestant.  Un  autre  membre 
du  Comité,  Grégoire,  évoque  de  Loir-et- 
Cher,  monta  à  la  tribune  pour  invoquer  en 
faveur  de  son  ministère  la  liberté  des  cultes , 
et  se  défendre  contre  l'inculpation  de  fana- 
tisme et  de  superstition. 

Quinze  jours  avant  cette  séance,  le  2" 
jour  du  second  mois,  le  Conseil  général  de 
la  commune  de  Paris  avait  pris  un  arrêté 
portant  que  «sous  huit  jours,  les  gothiques 
simulacres  des  rois  de  France  qui  sont  pla- 
cés au  portail  de  l'église  Notre-Dame  se- 
raient renversés  et  détruits  n  ;  c'est  cet  arrêté 
qui  inspira  à  David  sa  pro])Osition  pour 
l'érection  d'une  statue  du  peuple,  debout 
sur  les  débris  des  images  des  rois.  Cette 
proposition  a  été  omise  au  procès-verbal  de 
la  Convention,  qui  ne  la  mentionne  que 
plusieurs  jours  plus  tard;  mais  le  Moniteur 


lui  a  fait  une  place  dans  son  compte-rendu 
de  la  séance  du  1 7  brumaire. 

Nous  répartissons  dans  trois  annexes  dif- 
férentes les  pièces  relatives  aux  divers  in- 
cidents dont  il  vient  d'être  question.  A  l'an- 
nexe C  (  p.  7  7  5  ) ,  on  trouvera  les  déclarations 
lues  à  la  Convention ,  le  1 7  brumaire ,  par 
Coupé  de  l'Oise,  Thomas  Lindet,  JuUen  de 
Toulouse,  et  Gay-Vernon;  à  l'annexe  D 
(p.  778),  un  extrait  du  Monileur  relatif  à 
la  proposition  de  David  ;  et  à  l'annexe  E 
(p.  779)  les  divers  textes  que  l'on  possède 
du  discours  de  Grégoire  :  celui  qu'il  a  donné 
lui-même  dans  ses  Mémoires,  et  ceux  que 
donnent  le  Moniteur,  le  Journal  de  la  Mon- 
tagne, et  la  Feuille  du  salut  public. 

('^  Pour  la  suite  de  la  discussion  sur  ce 
projet  de  décret,  voir  la  séance  du  19  bru- 
maire, p.  785. 

('^^  Ce  dernier  alinéa  n'existe  pas  à  la 
minute.  Pas  de  signature,  ni  à  la  minute 
ni  au  registre. 
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puis  l'époque  de  1789  feront  passer  au  Comité'  de  division  la  nouvelle  dénomi- 
nation qu'elles  ont  adoptée,  et  invite  celles  qui  changeront  les  noms  qui  peuvent 
rappeler  les  souvenirs  de  la  royauté,  de  la  féodalité  ou  de  la  superstition,  de  s'en 
occuper  incessamment,  et  de  faire  passer  dans  le  courant  du  second  mois  les  dé- 
libérations de  leurs  communes    au  Comité  de  division  de  la  Convention  ^^^-n. 


B 

On  lit  dans  les  procès-verbaux  de  la  Convention  : 

Séance  du  ik  brumaire  an  11. 

On  admet  à  la  barre  une  députation  de  la  section  des  Arcis  ;  un  citoyen  de 
cette  section  présente  une  pétition  tendant  h  changer  dan^  la  République  le  nom 
des  communes ,  des  rues ,  places ,  etc. ,  en  adoptant  un  système  de  nomenclature 
d'après  toutes  les  vertus  nécessaires  au  soutien  de  la  République.  Le  pétition- 
naire ofïi*e  une  esquisse  de  ce  système  pour  quelques  quartiers  de  Paris. 

Mention  honorable,  et  insertion  au  Bulletin  de  la  pétition  et  de  la  réponse  du 
président 

Yoici  comment  le  Moniteur  résume  la  pétition  présentée  par  Chamoulaud  : 

Convention  nationale,  séance  du  i4  brumaire. 

Une  députation  de  la  section  des  Arcis  est  admise  à  la  barre. 

E.  Chamoulaud orateur  de  la  députation.  Il  est  une  maxime  incontestable, 
connue  de  tous  les  législateurs  :  point  de  mœurs,  point  de  République.  En  fami- 
liarisant le  peuple  avec  la  vertu,  on  fera  passer  aisément  dans  son  âme  le  goût 
d'une  morale  pure,  et,  par  suite,  l'heureuse  habitude  pour  sa  pratique.  Pour 
arriver  à  ce  but,  je  propose  de  faire  faire  au  peuple  un  cours  de  morale  muet,  en 
appliquant  aux  places ,  rues,  etc.,  de  toutes  les  communes  de  la  République  les 
noms  de  toutes  les  vertus.  Voici  l'extrait  de  mon  plan  : 

Les  communes ,  grandes  et  petites ,  de  la  France ,  seront  divisées  en  arrondisse- 
ments particuliers,  dont  chaque  place  publique  sera  le  centre;  toute  place  publique 
portera  le  nom  d'une  vertu  principale.  Les  rues  affectées  à  l'arrondissement  de 
cette  place  seront  désignées  par  les  noms  des  vertus  qui  auront  un  rapport  direct 
avec  cette  vertu  principale.  Lorsqu'il  n'y  aura  pas  assez  de  noms  de  vertus,  on  se 
servira  de  ceux  de  quelques  grands  hommes;  mais  on  les  rangera  dans  l'arrondis- 
sement de  leur  vertu  principale. 

A  Paris,  par  exemple,  le  Palais  national  s'appellera  Temple,  ou  Centre  du 


('^  Il  y  a  là  une  faute  de  rédaction;  il 
faudrait  cr  leurs  délibérations w ,  ou  bien  wles 
délibérations  de  leurs  conseils  généraux 

Procès  -  verbal  de  la  Convention, 
t.  XXIII,  p.  110. 

C/cst  Cbainonland. 


Procès  -  verbal  de  la  Convention, 
t.  XXIV,  p.  3 11. 

Le  Moniteur  écrit  ChamouJeau.  Notre 
ortho[jrapbe  est  colle  de  la  si{jnalnre  môme 
du  pétitionnaire,  d'après  les  pièces  con- 
sei  vées  aux  Archives  nationales. 
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Républicanisme;  la  place  du  Parvis-Notre-Dame,  place  de  i'FIumaniLë  républi- 
caine; i'Hôtel-Dieu,  temple  de  l'Humanité  républicaine;  la  Halle,  place  de  la 
Frugalité  républicaine.  Les  rues  adjacentes,  pour  la  première,  seront  les  rues 
de  la  Générosité,  de  la  Sensibilité,  etc.;  et,  pour  la  seconde,  celles  de  la  Tem- 
pérance, de  la  Sobriété,  etc.  Il  s'ensuivra  de  là,  continue  l'orateur,  que  le  peuple 
aura  à  chaque  instant  le  nom  d'une  vertu  dans  la  bouche,  et  bientôt  la  morale 
dans  le  cœur. 

Il  termine  par  demander  que  ce  plan  soit  exécuté  dans  tous  les  départements. 

L'assemblée  applaudit  au  pétitionnaire  et  à  la  réponse  du  président''^  ordonne 
l'impression  des  deux  discours  et  le  renvoi  au  Comité  d'instruction  puWique,  pour 
en  être  fait  un  rapport  dans  la  huitaine 

G 

On  lit  dans  les  procès-verbaux  de  la  Convention  : 

Séance  du  17  brumaire  an  11. 

Plusieurs  prêtres,  membres  de  la  Convention,  se  précipitent  à  la  tribune. 

Coupé,  de  l'Oise,  ci-devant  curé  de  Sermaise,  près  de  Noyon,  dit  : 

fr  Je  n'ai  point  apporté  dans  l'assemblée  des  représentants  du  peuple  d'autre  ca- 
ractère que  celui  d'homme  libre  et  de  citoyen.  Cependant,  à  la  vue  du  renonce- 
•  ment  solennel  que  l'évêque  de  Paris  et  ses  vicaires  épiscopaux  viennent  de  faire  ici , 
je  dois  me  rappeler  que  j'ai  aussi  été  curé  à  la  campagne. 

ff  Je  me  suis  comporté  avec  probité  dans  une  portion  congrue,  et  dans  un  temps 
cil  d'ailleurs  toutes  les  lois  en  faisaient  un  état  louable  et  bienfaisant. 

rr  Je  dois  déclarer  à  la  Convention  nationale  que  depuis  quelque  temps  j'en  ai 
quitté  le  titre  et  les  fonctions,  et  que  je  ne  suis  plus  qu'un  simple  citoyen. 

rrll  me  reste  ici  une  chose  à  faire  :  c'est  de  lui  déclarer  encore  que  je  renonce  à 
la  pension  que  la  nation  nous  laissait  espérer. 

ffQuoique  âgé  et  sans  fortune,  je  ne  veux  pas  être  à  charge  à  mes  concitoyens; 
j'ai  toujours  vécu  de  mon  travail;  je  veux  continuer  à  plus  forte  raison  sous  la  Ré- 
publique, et  donner  encore  cet  exemple  à  mes  successeurs  lorsque  je  sortirai  du 
Sénat  national. 

ff( Signé)  :  J.-M.  Coupé  (de  l'Oise),  ci-devant  curé  de  Sermaise,  près  de  Noyon. w 
Ce  discours  a  été  vivement  applaudi. 

Lindet,  ci-devant  évêque  du  département  de  l'Eure,  a  dit  : 
ff  Je  n'ai  point  à  rougir  aux  yeux  de  la  nation  du  charlatanisme  ou  du  fanatisme 
religieux ,  je  n'ai  employé  les  moyens  de  la  religion  que  pour  contribuer  au  bon- 
heur de  mes  concitoyens.  La  morale  que  j'ai  prêchée  sera  celle  de  tous  les  temps. 
Je  n'ai  accepté  l'évêché  de  l'Eure  dans  des  moments  difficiles,  que  parce  que  je 
pouvais  servir  la  révolution.  Dès  1789  j'avais  professé  l'incompatibilité  des  fonc- 

^'^  Le  président  était  Moyse  Baylc.  —      Moniteur  du  16  brumaire  an  11,  p.  186. 
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lions  du  culte  avec  les  fonctions  civiles.  Fidèle  à  mes  principes,  j'ai  donn(^  ma  dé- 
mission de  cet  e'vêclie'  dans  l'assemblée  électorale  qui  m'a  nommé  à  la  Convention 
nationale.  On  ne  l'accepta  pas  alors.  Tous  les  habitants  de  l'Eure  sont  témoins  de 
ce  que  j'ai  fait  pour  combattre  le  fanatisme,  le  fédéralisme,  le  royalisme.  La  seule 
ville  d'Evreux  a  été  ébranlée  par  les  déclamations  de  quelques  scélérats  échappés 
du  sein  de  cette  assemblée.  J'ai  été  en  butte  à  la  fureur  de  leurs  complices,  mais 
j'ai  contribué  à  garantir  le  reste  du  département  de  la  séduction.  J'ai  la  satisfac- 
tion de  pouvoir  annoncer  à  la  Convention  nationale  que  les  ministres  employés  au 
culte  dans  la  ville  d'Evreux  et  dans  tout  le  département,  ont  été  fldèles  à  maintenir 
les  principes  de  la  République,  qu'ils  ont  propagé  les  lumières  de  la  raison,  et 
qu'ils  ont  mérité  la  proscription  des  fédéralistes.  La  roligion  de  la  loi  sera  celle  de 
tout  le  département  de  l'Eure.  Depuis  longtemps  j'y  ai  dit  avec  succès  que  la  cause 
de  Dieu  ne  devait  pas  être  une  occasion  de  guerre  entre  les  hommes,  que  chaque 
citoyen  devait  se  regarder  comme  le  prêtre  de  sa  famille  en  la  formant  à  toutes 
les  vertus  sociales.  Toute  la  République  sait  que  j'ai  été  le  premier  évéque  qui  ait 
osé,  par  un  grand  exemple,  détruire  les  préjugés  superstitieux  ^'^ 

ff Lorsque  Tabdication  des  prêtres  avait  quelque  danger,  les  prêtres  devai(mt 
s'empresser  de  se  faire  citoyens.  La  volonté  du  peuple  annonce  que  le  moment  de 
cette  abdication  est  arrivé.  Un  bon  citoyen  ne  doit  plus  être  ministre  d'un  culte 
public.  J'abdique  l'évêché  du  département  de  l'Eure,  et  je  renonce  à  l'exercice  de 
toutes  les  fonctions  du  culte. 

rr Lorsque  la  raison  remporte  une  victoire  aussi  édatante  sur  la  superstition,  le 
législateur  ne  doit  rien  négliger  pour  en  assurer  le  succès  et  la  stabilité.  Les  fétcs 
et  les  solennités  religieuses  étaient  devenues  des  institutions  pohtiques;  mesurez  le 
vide  immense  qu'opérera  la  désertion  de  ces  fêtes.  Remplacez  ce  que  vous  détruisez , 
prévenez  les  murmures  qu'occasionneraient  dans  les  campagnes  l'ennui  de  la  soli- 
tude, l'uniformité  du  travail  et  la  cessation  de  ces  assemblées  périodiques.  Que  des 
fêtes  nationales  promptement  instituées  préparent  le  passage  du  règne  de  la  su- 
perstition à  celui  de  la  raison.  Tous  les  départements  ne  sont  pas  également  mûrs 
pour  cette  grande  révolution.  Les  habitants  des  campagnes  n'ont  pas  les  mêmes 
moyens  d'instruclioa  qui  se  trouvent  dans  les  grandes  cités.  Le  moyen  d'accélérer 
le  dévelopjiement  de  l'opinion  publique,  c'est  le  prompt  établissement  de  ces  as- 
semblées civiles  où  tous  les  citoyens  se  réuniront  pour  apprendre  leurs  droits,  pour 
célébrer  la  liberlé,  et  se  former  à  la  vertu. 

rrJe  demande  que  le  Comité  d'instruction  publique  soit  chargé  de  présenter  in- 
cessamment un  rapport  sur  les  fêtes  nationales. 

ff(Signé)  :  R.-T.  Lindet.t? 

Julien  de  Toulon:  e,  ministre  protestant,  a  dit  : 

«Je  n'eus  jamais  d'aulre  ambition  que  celle  de  voir  s'établir  sur  la  terre  le  règne 
de  la  raison  et  de  la  philosophie.  Ministre  d'un  culte  longtemps  proscrit  par  la  bar- 
barie de  nos  lois  gothiques,  j'ai  prêché  hautement  les  maximes  de  la  tolérance 

Thomas  Lindcl  l'ut  lo  premier  évoque  (jui  se  maria;  son  maria'jc  avait  été  célébré  à 
Pur-is  en  noveinbre  1792.  {Moniteur  das  25  et  37  novembre  1792.) 
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universelle  :  je  me  suis  attache'  à  resserrer  entre  tous  les  hommes  les  liens  de  la 
l'rafernite',  et  dès  longtemps  on  m'a  entendu  jeter  les  bases  d'une  famille  universelle. 

ffNé  dans  le  département  du  Gard,  transplante'  successivement  dans  celui  de 
l'Hérault  et  de  la  Haute-Garonne,  les  ministres  alors  appelés  catholiques  m'ont  en- 
tendu rendre  hommage  à  la  justice  de  l'Etre  suprême,  en  prêchant  cpie  la  même 
destinée  attendait  l'homme  vertueux  qui  adorait  le  Dieu  de  Genève,  celui  de  Rome, 
de  Mahomet  ou  de  Confucius. 

ff  Je  préparais  alors  les  approches  du  flambeau  de  la  raison  qui  devait  un  jour 
éclairer  ma  patrie  ;  et  je  me  félicite  d'avoir  vu  arriver  ce  jour  oii  la  bienfaisante 
philosophie,  mère  des  vertus  sociales,  n'a  fait  de  tous  les  Français  qu'un  peuple 
de  frères,  et  qui  les  donne  pour  modèles  au  reste  de  l'univers  encore  courbé  sous 
les  chaînes  des  lyrans  orgueilleux  et  des  prêtres  fanatiques. 

ffGobel  a  manifesté  des  sentiments  qui  étaient  gravés  dans  mon  âme,  j'imite 
son  exemple. 

ffOn  sait  que  les  ministres  du  culte  protestant  n'étaient  guère  que  des  officiers 
de  morale;  cependant,  il  faut  en  convenir,  quoique  débarrassés  de  l'appareil  fas- 
tueux du  charlalanisme,  tous  les  cultes,  tous  les  prêtres  n'étaient  pas  sans  re- 
proche à  cet  égard  dans  l'exercice  des  pratiques  austères  à  l'aide  desquelles  ils  pré- 
tendaient conduire  les  hommes  à  Téternelle  félicité.  Il  est  satisfaisant  de  faire  cette 
déclaration  sous  les  auspices  de  la  raison,  de  la  philosophie,  et  d'une  constitution 
tellement  populaire  qu'elle  annonce  la  chute  de  tous  les  tyrans,  et  qu'elle  enseveht, 
sous  les  décombres  des  abus  de  toute  espèce,  les  erreurs  superstitieuses  du  fana- 
tisme et  les  brillants  privilèges  de  la  royauté  anéantie. 

rrJ'ai  rempli  pendant  vingt  ans  les  fonctions  de  ministre  protestant,  je  déclare 
que  dès  ce  jour  j'en  suspends  l'exercice  ;  désormais  je  n'aurai  d'autre  temple  que 
le  sanctuaire  des  lois,  d'autre  idole  que  la  liberté,  d'autre  culte  que  celui  de  la 
patrie,  d'autre  évangile  que  la  constitution  républicaine  que  vous  avez  donnée  à 
la  France  libre,  et  d'autre  morale  que  l'égalité  et  la  douce  bienveillance. 

ff  Telle  est  ma  profession  de  foi  politique  et  religieuse,  tel  est  l'exemple  que  je 
crois  devoir  donner  aux  sectateurs  des  anciens  préjugés;  mais,  en  cessant  d'exercer 
des  fonctions  que  j'ai  tâché  d'honorer  par  une  conduite  exempte  de  reproche,  je 
ne  cesserai  pas  mes  devoirs  d'homme  et  de  citoyen  ;  je  ne  me  croirai  pas  moins 
obligé  de  prêclier  les  principes  de  cette  morale  sublime  que  l'Auteur  de  toutes 
choses  a  gravée  dans  nos  âmes,  d'êlre  en  bon  exemple  à  mes  concitoyens,  d'in- 
struire les  hommes  dans  les  sociétés  populaires,  sur  les  places  publiques,  dans 
tous  les  lieux  où  ils  seront  réunis  sous  les  enseignes  de  la  paix ,  de  l'union ,  de  la 
tendre  fraternité:  de  leur  inspirer  l'amour  de  la  liberté,  de  l'égaUté,  la  soumission 
aux  lois  et  aux  autorités  constituées  qui  en  sont  les  organes. 

uJe  ne  puis  remettre  sur  le  bureau  les  titres  qui  me  donnaient  le  pouvoir  d'an- 
noncer aux  hommes  les  vérités  morales  puisées  dans  l'évangile,  qui  imprimèrent 
sur  mon  front  un  caractère  dont  je  n'ai  jamais  abusé  :  je  les  déposerai,  et  je  me 
flatte  que  la  Convention  voudra  bien  en  faire  un  auto-da-fé  qui  sera  d'autant  plus 
brillant  que  sa  lumière  terminera  la  lutte  ridicule  qui  existe  entre  le  fanatisme  et 
la  saine  raison,  r, 

Ce  discours  a  été  couvert  d'applaudissements. 
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Gay-Vernon,  ci-devant  évêque,  a  dit  : 
ff  Citoyens, 

ffj'ai  toujours  soupire'  après  le  moment  où  nous  sommes  :  en  1790,  étant  alors 
curë  de  Compreig^nac ,  je  remis  mes  lettres  de  cure'  à  mes  bons  paroissiens  et  leur 
dis  :  Choisissez  un  autre  pasteur,  si  quelquautre  peut  vous  rendre  plus  heureux, 
je  ne  consentirai  à  demeurer  au  milieu  de  vous  qu'autant  que  vous  m'élirez  vous- 
mêmes;  toutes  les  places  doivent  être  nommées  par  le  peuple.  Ils  m'élurent;  je 
cédai  à  leurs  instances  fraternelles,  et  je  prêtai  le  serment.  En  1791  j'acceplai 
l'épiscopat  pour  contribuer  aux  progrès  des  lumières  et  hâter  l'empire  de  la  raison 
et  le  règne  de  la  liberté.  Lorsque  Torné,  i'évêque  du  Cher,  proposa  l'abolition  dos 
costumes,  je  fus  le  premier  à  déposer  ma  croix,  sur  le  bureau  de  l'Assemblée  lé- 
gislative. Aujourd'hui  libre  de  suivre  l'impulsion  de  ma  conscience  sans  aucun 
danger  pour  ma  patrie,  et  d'exprimer  les  sentiments  de  mon  âme,  j'obéis  h  la 
voix  de  la  raison,  de  la  philosophie  et  de  la  liberté,  et  je  déclare  à  la  nation,  avec 
la  joie  d'un  cœur  pur  et  républicain,  que  je  ne  veux  être  que  citoyen,  et  que  je 
renonce  aux  fonctions  ecclésiastiques. 

fr  (Signé  )  :  Gay-Vernon  ,  député  ^^Kn 

D 

On  lit  ce  qui  suit  dans  le  compte-rendu  donné  par  le  Moniteur  de  la  séance  de  la  Con- 
vention du  17  brumaire  an  11: 

Convention  nationale,  suite  de  la  séance  du  17  brumaire. 

David.  Les  rois,  ne  pouvant  usurper  dans  les  temples  la  place  de  la  divinité, 
s'étaient  emparés  de  leurs  portiques;  ils  y  avaient  placé  leurs  effigies,  afin,  sans 
doute,  que  les  adorations  des  peuples  s'arrêtassent  à  eux  avant  d'arriver  jusqu'au 
sanctuaire.  C'est  ainsi  qu'accoutumés  a  tout  envahir,  ils  osaient  disputer  à  Dieu 
même  l'encens  que  lui  offraient  les  hommes.  Vous  avez  renversé  ces  insolents  usur- 
pateurs; ils  gisent  sur  la  terre  qu'ils  ont  souillée  de  leurs  crimes,  objet  de  la  risée 
des  peuples.  Citoyens,  perpétuons  ce  triomphe;  qu'un  monument  élevé  dans  Ten- 
ceinte  de  la  commune  de  Paris,  non  loin  de  celte  église  dont  ils  avaient  fait  leur 
Panthéon,  transmette  a  nos  descendants  le  premier  trophée  élevé  par  le  peuple 
souverain  de  sa  victoire  sur  les  tyrans.  Que  les  débris  tronqués  de  leurs  statues 
forment  un  monument  durable  de  la  gloire  du  peuple  et  de  leur  avilissement;  que 
le  voyageur  qui  parcourt  cette  terre  nouvelle ,  reportant  dans  sa  patrie  des  leçons 
utiles  aux  peuples,  dise  :  J'avais  vu  des  rois  dans  Paris;  j'y  ai  repassé,  ils  n'y 
étaient  plus.  (On  applaudit.) 

Je  pi'opose  de  placer  ce  monument  sur  la  place  du  Pont-Neuf;  il  représentera 
l'image  du  peuple  géant,  du  peuple  français. 

Que  celte  image,  imposante  par  son  caractère  de  force  et  de  simplicité,  porte 
écrit,  en  gros  caractères,  sur  son  front,  lumière;  sur  sa  poitrijic,  nature,  vérité;  sur 

Procès-verbal  de  la  Convention,  fome  XXV,  p.  53. 
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ses  hvsiS,  force,  courage.  Que  sur  Tune  de  ses  mains  les  figures  de  la  liberté  et  de 
l'égalité,  serrées  l'une  contre  l'autre  et  prêtes  à  parcourir  le  monde,  montrent  h 
tous  qu  elles  ne  reposent  que  sur  le  génie  et  la  vertu  du  peuple  !  Que  cette  image 
du  peuple  debout  tienne  dans  son  autre  main  cette  massue  terrible  dont  les  anciens 
armaient  leur  Hercule!  C'est  h  nous  à  élever  un  tel  monument;  les  peuples  qui 
ont  aimé  la  liberté  en  ont  élevé  de  semblables.  Non  loin  de  nous  sont  les  ossements 
des  esclaves  des  tyrans  qui  voulurent  attaquer  la  liberté  helvétique;  ils  sont  élevés 
en  pyramide  et  menacent  les  rois  téméraires  qui  oseraient  souiller  le  territoire  des 
hommes  libres.  (On  applaudit.) 

Ainsi,  dans  Paris,  les  effigies  des  rois  et  les  débris  de  leurs  vils  attributs  seront 
entassés  confusément  et  serviront  de  piédestal  à  l'emblème  du  peuple  français. 

David  lit  un  projet  de  décret  conforme  aux  vues  développées  dans  son  discours. 

Léonard  Bourdon.  Je  demande,  par  amendement,  que  le  piédestal  soit  formé 
aussi  des  débris  de  la  superstition;  car  il  sera  beau  de  voir  le  peuple  français  re- 
poser ses  pieds  sur  les  débris  du  trône  et  de  la  superstition. 

L'assemblée  adopte  cet  amendement,  et  décrète  le  projet  présenté  par  David, 
sauf  rédaction.  Son  rapport  sera  imprimé 

E 

L'incident  relatif  à  Grégoire  et  aux  paroles  prononcées  par  lui  à  la  tribune  dans  la  séance 
du  17  brumaire  an  11  n'est  pas  relaté  au  procès-verbal  de. la  Convention. 

Il  existe  du  discours  de  Grégoire  plusieurs  versions  qui  offrent  des  différences  assez  no- 
tables. Dans  celle  qu'il  a  publiée  lui-même  dans  ses  Mémoires,  il  se  représente  comme  re- 
fusant d'abdiquer  les  fonctions  d'évêque,  malgré  la  pression  qu'on  cherche  à  exercer  sur 
lui.  D'après  la  version  du  Moniteur,  au  contraire,  Grégoire  se  déclare  «disposé  à  abandonner 
ses  fonctions  qi^and  on  le  voudrai.  D'après  la  Feuille  du  salut  public,  il  aurait  dit  qu'il 
croyait  «ne  devoir  quitter  ses  fonctions  que  de  la  volonté  de  ses  concitoyens^.  Enfin  d'^après 
le  Journal  de  la  Montagne  il  aurait  exprimé  l'opinion  ce  qu'il  croyait  pouvoir  être  encore  utile 
à  l'esprit  public  en  restant».  Il  faut  observer  que  les  versions  des  trois  journaux  que  nous 
venons  de  citer  ne  sont  pas  contradictoires  entre  elles;  elles  peuvent  très  bien  se  concilier, 
et  elles  paraissent  même  se  compléter  l'une  l'autre.  Grégoire  a  pu  dire,  en  effet,  qu'il 
abandonnerait  ses  fonctions  éptscopales  si  on  le  lui  demandait,  mais  que  c'était  à  ses  élec- 
teurs à  manifester  leur  volonté  à  cet  égard,  et  que,  pour  lui,  il  croyait  pouvoir  continuer 
à  faire  du  bien  en  restant  évèque. 

Nous  donnons  ci-après  les  divers  textes,  que  le  lecteur  pourra  comparer. 

Voici  d'abord  un  extrait  des  Mémoires  de  Grégoire  : 

Huit  jours  auparavant,  dans  un  entretien  avec  Gobel  sur  les  matières  religieuses, 


Moniteur  du  19  brumaire  an  11,  page 
200.  —  On  trouve  en  effet,  parmi  les  pièces 
imprimées  par  ordre  de  la  Convention,  un 
rapport  fait  par  David  sur  le  monument  à 
élever  à  la  gloire  du  peuple  français  :  mais 
ce  n'est  pas  le  discours  prononcé  par  lui  à 


la  séance  du  17  brumaire;  c'est  un  exposé 
des  motifs  précédant  la  rédaction  définitive 
du  projet  de  décret  relatif  à  ce  monument, 
rédaction  qu'il  présenta  dans  la  séance  du 
27  brumaire.  Nous  donnons  cette  pièce  plus 
loin,  p.  807. 
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cet  evêque  m'en  avait  paiië  avec  le  respect  qui  leur  est  dû.  L'accablement  de  la 
surprise  accrut  en  moi  celui  de  la  douleur,  en  apprenant  sa  de'marclie;  je  dis  en 
apprenant,  car  j'étais  en  ce  moment  au  Comité  d'instruction  publique 

Rentré  à  la  séance,  je  vois  des  prêtres  catholiques,  des  ministres  protestants, 
s'élancer  successivement  à  la  tribune  pour  blasphémer  et  abjurer  leur  état.  Dès  le 
moment  de  mon  arrivée,  autour  de  moi  s'étaient  agglomérés  comme  des  furies  une 
troupe  de  députés  montagnards. 

J'étais  considéré  comme  le  coryphée  du  clergé,  et  par  cette  raison  ils  mellaient 
plus  d'intérêt  à  m'arracher  une  abjuration  qui  pour  l'impiété  eût  été  un  triomphe: 
ffll  faut  que  tu  montes  à  la  tribune.  — Et  pourquoi?  —  Pour  renoncer  à  ton  épis- 
copat,  à  ton  charlatanisme  religieux.  —  Misérables  blasphémateurs,  je  ne  fus  ja- 
mais un  charlatan;  attaché  à  ma  rehgion,  j'en  ai  prêché  la  vérité;  j'y  serai  fidèle. « 
Dans  l'intervalle  ils  crient  au  président  de  m'accorder  la  parole,  et  le  président  an- 
nonce que  j'ai  la  parole ,  quoique  je  ne  l'eusse  pas  demandée  :  je  m'élance  à  la  tri- 
bune; à  un  épouvantable  tapage  succède  alors  un  silence  général. 

ff  J'entre  ici  n'ayant  que  des  notions  très  vagues  de  ce  qui  s'est  passé  avant  mon 
arrivée.  On  me  parle  de  sacrifices  à  la  patrie,  j'y  suis  habitué;  s'agit-il  d'attache- 
ment à  la  cause  de  la  hberté?  j'ai  fait  mes  preuves;  s'agit-il  du  revenu  attaché  à 
la  quahté  d'évêque?  je  vous  l'abandonne  sans  regret;  s'agit-il  de  religion?  cet  ar- 
ticle est  hors  de  votre  domaine  et  vous  n'avez  pas  le  droit  de  l'attaquer.  J'entends 
parler  de  fanatisme  et  de  superstition,  je  les  ai  toujours  combattus  ;  mais  qu'on 
définisse  ces  mots,  et  l'on  verra  que  la  superstition  et  le  fanatisme  sont  diamétra- 
lement opposés  à  la  rehgion. 

ff  Quant  à  moi,  cathohque  par  conviction  et  par  sentiment,  prêtre  par  choix, 
j'ai  été  désigné  par  le  peuple  pour  être  évêque;  mais  ce  n'est  ni  de  lui  ni  de  vous 
que  je  tiens  ma  mission.  J'ai  consenti  à  porter  le  fardeau  de  l'épiscopat  ds^ns  un 
temps  où  il  était  entoiu^é  de  peines  ;  on  m'a  tourmenté  ])our  l'accepter  :  on  me  lour- 
mente  aujourd'hui  pour  faire  une  abdication  qu'on  ne  m'arrachera  pas.  J'ai  tâché 
de  faire  du  bien  dans  mon  diocèse;  agissant  d'après  les  principes  sacrés  qui  me 
sont  chers  et  que  je  vous  défie  de  me  ravir,  je  reste  évêque  pour  y  en  faire  encore; 
j'invoque  la  liberté  des  cultes.  « 

Ce  discours  fut  interrompu  vingt  fois;  car,  dès  que  les  persécuteurs  s'aperçurent 
que  je  parlais  en  sens  opposé  à  leurs  vues,  des  rugissements  éclatèrent  pour 
étouffer  ma  voix,  dont  j'élevais  à  mesure  le  diapason;  et  ces  rugissements  se  pro- 
longèrent jusqu'à  In  fin  de  mon  discours.  Je  doute  que  le  pinceau  de  Millon,  accou- 
tumé à  peindre  le  spectacle  des  démons,  pût  rendre  cetle  scène. 

Descendu  de  la  tribune,  je  retourne  à  ma  place  :  on  s'éloigne  de  moi,  comme 
d'un  pestiféré;  si  je  tourne  la  tête,  je  vois  des  regards  furibonds  dirigés  sur  moi; 
sur  moi  pleuvent  les  menaces,  les  injures. 

Accablé  par  l'aspect  des  outrages  laits  à  la  religion,  et  plus  encore  de  ceux  que 
ces  événements  lui  présageaient,  j'éprouvais  toutefois  une  douce  satisfaction  d'avoir 
bravé  cet  oi-age  :  je  remerciai  Dieu  d'avoir  soutenu  ma  faiblesse  et  de  m'avoir 

11  veut  (lire  qu'il  se  trouvait  dans  les  locaux  du  Comité  d'inslniclion  publique,  cl  non 
pas  qu'il  assistait  à  une  séance  du  (Comité,  car  celle  séance  n'eul  lieu  que  le  soir. 
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(lonnfi  la  force  de  confesser  Je'sus-Christ.  La  séance  finie,  je  me  traîne  chez  moi,  et, 
persuadé  que  mon  discours  improvisé  ne  pouvait  échapper  à  l'histoire,  je  m'em- 
pressai de  le  confier  au  papier. 

Je  déclare  qu'en  le  prononçant  je  crus  prononcer  mon  arrêt  de  mort:  pendant 
dix-huit  mois  je  me  suis  attendu  à  l'échafaud ,  et  l'on  conçoit  que  j'ai  dû  m'arranger 
en  conséquence.  Seule  confidente  de  mes  peines  et  partageant  mes  sentiments,  ma- 
dame Dubois,  ma  mère  adoptive^^\  était  dépositaire  de  mes  résolutions  dernières, 
et  surtout  elle  répétera  que  je  lui  avais  fait  promettre  de  ne  pas  faire  la  moindre 
démarche  en  ma  faveur,  si  j'étais  frappé  d'un  mandat  d'arrêt;  ce  qui ,  à  celte  époque , 
était  presque  toujours  un  arrêt  de  mort. 

Je  ne  conçois  pas  comment  la  gazette  intitulée  Feuille  du  salut  public  (n°  loo, 
p.  9)  a  pu  dire  que  la  Convention  applaudit  à  ma  résolution  de  rester  évêque^^', 
tandis  que  des  cris  de  rage  s'élevèrent  de  toute  part.  Les  persécuteurs  se  croyaient  in- 
téressés à  ce  que  mon  discours  ne  fût  pas  mentionné  dans  les  gazettes,  ou  qu'il  y  fût 
dénaturé;  par  là  s'explique  le  silence  affecté  de  quelques  journalistes  sur  ce  dis- 
cours, et  la  manière  dont  plusieurs  antres  (même  ]e  Moniteur)  le  travestirent  : 
mais  ils  avouent  que  je  refusai  ma  démission  et  que  je  me  déclarai  intrépidement 
attaché  à  la  religion  ;  voilà  du  moins  les  deux  faits  essentiels.  Des  récils  infidèles 
avaient  momentanément  induit  en  erreur  sur  cet  article  le  rédacteur  des  Nouvelles 
ecclésiastiques,  à  LItrecht(M.  Marton),qui,  détrompé,  m'en  témoigna  ses  regrets. 
Cet  événement  retentit  jusque  dans  les  contrées  étrangères 

Voici  maintenant  le  très  court  compte-rendu  du  Moniteur  : 

Convention  nationale,  suite  de  la  séance  du  17  brumaire. 

Grégoire,  évêque  de  Blois.  J'arrive  en  ce  moment  dans  l'assemblée,  et  on  vient 
de  m'apprendre  que  plusieurs  évêques  avaient  abdiqué.  S'agil-il  de  renoncer  au 
fanatisme?  cela  ne  peut  me  regarder;  je  l'ai  toujours  combattu  :  les  preuves  en 
sont  dans  mes  écrits,  qui  respirent  tous  la  haine  des  rois  et  de  la  superstition. 
Parle-t-on  des  fonctions  d'évêque?  je  les  ai  acceptées  dans  des  temps  difiiciles,  et 
je  suis  disposé  à  les  abandonner,  quand  on  le  voudra. 

Plusieurs  voix.  On  ne  veut  forcer  personne. 

Thuriot.  Que  Grégoire  consulte  sa  conscience,  pour  savoir  si  la  superstition  est 
utile  aux  progrès  de  la  liberté  et  de  l'égalité.  C'est  la  superstition  qui  a  donné 
naissance  au  despotisme 


('^  Sa  ménagère. 

Dans  la  Feuille  du  salut  public, 
n°  i3o,  p.  2,  il  n'y  a  pas  trace  do  ce  que 
(îrégoire  prétend  y  avoir  lu,  que  la  rr Con- 
vention applaudit  à  sa  résolution  de  rester 
évèque«.  Ce  journal  résume  en  trois  lignes 
la  déclaration  laite  par  Grégoire,  et  n'y 
ajoute  rien,  ni  pour  indiquer  l'altitude  do 


l'assemblée,  ni  pour  exprimer  sa  propre 
opinion  sur  l'incident.  Nous  donnons  plus 
loin  le  texte  du  passage  dont  il  s'agit. 

(''^  Mémoires  de  Greifoire ,  tome  H, 
page  StTt. 

(''^  Monileur  du  19  Itrinnairc  an  11, 
page  'îoo. 
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La  Feuille  du  salut  public  résume  le  discours  de  Grégoire  en  ces  ternies  : 

Grégoire  exprime  son  ardent  amour  pour  la  liberté'  et  Tégalité;  mais  la  religion 
étant  selon  lui  affaire  de  conscience,  il  déclare  ne  devoir  quitter  ses  fonctions  que 
de  la  vojonté  de  ses  concitoyens  ^'^ 

Enfin  le  Journal  de  la  Montagne  contient  ce  qui  suit  : 

Grégoire,  qui  était  absent  lors  de  la  démission  de  ses  confrères,  dit  qu'il  n'a 
accepté  sa  place  que  pour  servir  la  Révolution;  qu'il  abhorre  tous  les  genres  de 
superstition;  mais  qu'il  croit  pouvoir  être  encore  utile  à  l'esprit  public  en  restant. 

On  réclame  la  levée  de  la  séance.  Décrété 

Grégoire  a  raconté,  dans  ses  Mémoires,  une  scène  qui  se  serait  passée  le  17  brumaire 
au  soir,  à  la  séance  du  Comité  d'instruction  publique.  Voici  son  récit  : 

Parmi  les  autres  [évêques] ,  il  en  est  un  que  j'empêchai  de  donner  sa  démission. 
A  des  talents  distingués,  et  partant  modestes,  aux  qualités  de  l'esprit  et  du  cœur, 
il  unit  toujours,  ce  bon  Villar^'\  l'amour  de  la  religion;  quel  dommage  qu'il  soit 
si  méticuleux  !  On  a  prétendu  que  si  la  métempsycose  se  réalisait ,  il  serait  changé 
en  lièvre.  Dernièrement  il  m'a  rappelé  une  autre  scène. 

C'était  le  soir  même  de  cette  fameuse  journée,  au  Comité  d'instruction  publi- 
que. Le  député  Fourcroy,  débutant  par  une  digression  étrangère  à  l'objet  de  nos 
travaux,  exprima  ses  regrets  de  ce  qu'à  la  séance  de  la  Convention  j'avais,  par  mon 
discours,  comprimé  l'élan  de  l'opinion  publique  contre  le  fanatisme.  On  se  doute 
bien  que  ma  réponse  fut  concordante  avec  celle  qu'il  me  reprochait. 

Le  même  individu,  dans  une  autre  séance  du  Comité,  m'adressa  ces  mots: 
fril  faut  casser  cette  infâme  religion Quelle  que  soit,  lui  dis-je,  votre  manière  de 
penser,  je  ne  me  permettrai  pas  de  la  nommer  infâme.  J'avais  oublié  cette  anec- 
dote, que  l'estimable  Baudin  (des  Ardennes)  a  consignée  dans  son  ouvrage  inti- 
tulé Du  fanatisme  et  des  cultes  '■''K 

Ouelques  mots  achèveront  de  peindre  la  versatilité  de  l'homme  dont  il  s'agit, 
que  ses  talents  et  des  qualités  très  brillantes  ont  conduit  à  un  poste  éminent.  Il  y 
a  peu  de  temps  que  conversant  avec  lui  sur  la  liberté  du  culte,  il  prétendit  avoir 
toujours  pensé  comme  moi  à  cet  dgard  ^^K 


Feuille  du  salut  public,  n"  i3o, 
18  brumaire  an  11,  p.  9. 

Journal  de  la  Montagne,  n"  169,  du 
18"  jour  du  second  mois  de  l'an  deuxième. 

Villar,  cvêque  de  la  Mayenne,  avait 
fait  partie  du  Comité  d'instruction  publi- 
que dès  l'origine.  Il  en  était  sorti  lors  du  re- 
nouvellement qui  eut  lieu  le  1  5  du  premier 
mois;  mais  il  y  était  rentré  le  1 1  brumaire. 
^''^  Baudin  ayant  cessé  do  faire  pai'tie  du 


Comité  le  1  5  du  premier  mois  (6  octobre), 
cette  anecdote  est  nécessairement  anté- 
rieure au  17  brumaire,  et  doit  se  placer 
entre  le  3o  juillet  (date  de  l'entrée  de 
Fourcroy  au  Comité)  et  le  0  octobre  1793 
(date  de  la  sortie  de  Baudin). 

Grégoire  écrivait  ces  lignes  dans  les 
prenuèrcs  années  de  l'Empire. 

(•^^  Mémoires  de  Grégoire,  tome  II, 
p.  36. 
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CENT  CINQUANTE  ET  UNIEME  SEANCE. 
Du  19  brumaire  an  11.  [q  novembre  179-3.] 

Le  citoyen  Bertlielol  écrit  au  Comité  pour  lui  demander  un  rcrpport 
sur  les  mémoires  relatifs  à  la  défense  de  la  ci-devant  province  du 
Dauphiné.  Renvoyé  aux  citoyens  Bouquier  et  Grégoire,  déjà  nommés 
commissaires  pour  cet  objet 

Le  président  soumet  au  Comité  un  projet  de  lettre  aux  représen- 
tants du  peuple  près  l'armée  des  côtes  de  Cherbourg.  Adopté  ainsi 
qu'il  suit  : 

Nous  ne  pouvons  qu'approuver,  citoyens  collègues,  voire  arrêté  en  date  du 
27  vendémiaire,  par  lequel  vous  ordonnez  la  conservation  provisoire  de  la  bi- 
bliothèque de  Bayeux  dans  cette  même  ville.  Ce  dépôt  ne  périclite  pas  :  il  y  est 
utile,  nécessaire  même;  il  serait  superflu  à  Caen,  qui  a  déjà  une  bibliothèque. 
La  population  de  Bayeux  forme  un  titre  qui ,  avec  raison ,  vous  a  paru  digne  de 
considération. 

11  nous  reste  à  vous  engager,  citoyens  collègues,  de  faire  accélérer  dans  les  dé- 
partements confiés  à  votre  civique  sollicitude  la  confection  des  inventaires  et  cata- 
logues des  bibliothèques,  conformément  aux  décrets  et  aux  instructions  de  la 
Convention  nationale,  comme  aussi  de  faire  effectuer  dans  des  dépôts  sûrs  et  sains 
le  transport  des  livres  des  bibliothèques  ci-devant  religieuses  ou  d'émigrés  qui , 
trop  éparses,  occasionneraient  trop  de  dépenses  ou  pourraient  être  endommagées 
par  un  emplacement  humide.  Nous  rappelons  également  à  votre  souvenir  le  décret 
qui  impose  l'obligation  de  réserver  à  la  nation ,  dans  les  biens  d'émigrés  et  tous 
autres  domaines  nationaux,  tout  ce  qui  peut  intéresser  les  sciences,  les  arts  et  les 
monuments. 

Le  président  annonce  que  le  citoyen  Thomas  Rousseau  est  présenté 
par  les  Jacobins  au  Comité  pour  diriger  le  travail  de  la  Feuille  de 
morale;  le  Comité  adopte  ce  citoyen  en  cette  qualité 


Nous  n'avons  pas  trouvé  la  lettre  de 
Berlhelot.  Il  avait  écrit  une  première  l'ois 
au  Comité," sur  le  même  sujet,  une  lettre 
qui  lut  lue  dans  la  séance  du  t^/.V  jour  du 
premier  mois  (p.  628).  Bouquier  avait  été 
nommé  commissaire,  mais  le  procès-verbal 
n'avait  pas  mentionné  Gréjjoire.  Dans  la 
séance  du  5  i'rimaire,  lîoucpjicr  fil  un  rap- 


port sur  des  manuscrits  qui  doivent  être 
ceux  dont  Berthelol  parle  ici. 

Il  s'agit  de  la  question  de  la  biblio- 
tlièque  de  Bayeux,  soulevée  à  la  séance  dji 
1 .")  brumaire  (p.  750).  Le  texte  de  ce  projet 
de  lettre  no  se  trouve  pas  à  la  minute.  Nous 
le  donnons  d'après  le  registre. 

Il  a  déjà  clé  question  à  trois  reprises 
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Le  Tellier  adresse  au  Comité  son  journal  d'agriculture;  il  sera  ré- 
pondu par  le  président,  qui  témoignera  à  l'auteur  le  désir  de  recevoir 
la  collection  de  ce  journal 

Deux  citoyens,  membres  du  Bureau  de  consultation  des  arts,  admis 
au  Comité,  lui  exposent  que  les  fonds  qui  lui  ont  été  accordés  se 
trouvent  épuisés,  d'abord  par  les  récompenses  déjà  décernées,  puis 
par  une  destination  étrangère  à  cet  établissement,  sollicitée  et  obtenue 
par  Roland  de  l'Assemblée  nationale  législative.  Ces  membres  pro- 
mettent de  plus  un  mémoire  sur  l'objet  de  leur  demande,  et  se  retirent '-l 

Un  membre  fait  la  proposition  de  renouveler  les  membres  du  Bu- 
reau de  consultation  des  arts,  lequel,  par  sa  permanence,  ne*  peut 
conserver  la  nature  de  jury.  Cette  proposition  est  discutée.  Un  autre 
membre  demande  que  plusieurs  membres  du  Comité  soient  chargés 
d'examiner  de  quelle  manière  les  découvertes  seront  récompensées, 
ou  que  l'on  examine  si  le  Bureau  sera  renouvelé  ou  suspendu.  On 
s'arrête  à  la  proposition  de  nommer  trois  commissaires,  Guy  ton,  Romme 
et  David,  chargés  d'examiner:  i°  si  le  Bureau  de  consultation  doit  être 
pour  l'intérêt  des  arts  dont  il  juge  les  productions;  2°  s'il  est  vrai 
que' le  ministre  de  l'intérieur  ait  donné  aux  fonds  consacrés  à  récom- 
penser les  arts  une  autre  destination,  et  comment  on  peut  faire  rentrer 
ces  fonds;  3*"  quel  est  le  meilleur  mode  d'organisation  d'un  jury  des 
arts.  La  commission  fera  sur  les  deux  premières  questions  un  rapport 
dans  le  plus  court  délai 


de  Thomas  Ilousseau  dans  noire  tome  I", 
pages  319,  828,  36L  Nous  n'avons  pas 
trouvé  dans  les  comptes-rendus  des  séances 
des  Jacobins  la  mention  de  celte  préscnla- 
tion  de  Rousseau  comme  candidat  à  la  lé- 
daclion  de  la  Feuille  de  morale.  Mais,  à 
quelques  jours  de  là,  le  28  brumaire,  on 
voit  les  Jacobins  s'occuper  des  Annaks  du 
civisme,  à  Toccasion  d'une  lettre  écrite  par 
Grégoire  pour  demander  à  la  Société  de 
rassembler  tous  les  traits  éclatants  d'amour 
de  la  patrie  qu'elle  a  produits.  Nous  don- 
nons aux  annexes,  A  (p.  786),  un  extrait  du 
compte-rendu  de  la  séance  des  Jacobins  du 
28  brumaire  an  11,  d'après  le  Moniteur, 

(•^  Nous  avons  iimtilement  cherché  à  la 
Ribliothè(jue  nationale  le  Journal  d'a^p-i- 
cullnre  de  Le  Telli(T.  Il  n'est  nienlionné 


dans  aucun  des  recueils  bibliographiques 
que  nous  avons  pu  consulter. 

Le  Bureau  de  consultation  des  arts  et 
métiers  avait  déjà  adressé  à  plusieurs  re- 
prises au  Comité  d'inslruclion  publique  la 
même  réclamation.  On  la  trouvera  formulée 
entre  autres  dans  une  Note  pour  le  citoyen 
Grégoire,  que  nous  avons  donnée  aux  an- 
nexes de  la  séance  du  9  juillet  1798 
(p.  68).  Le  mémoire  promis  fut  remis  au 
Comité  à  la  séance  suivante  (p.  792). 

("•^  Il  manque  ici  évidemment  le  mot 
<r renouvelé?',  qui  ne  se  trouve  ni  sur  la 
minute,  ni  sur  la  copie,  très  défectueuse 
en  cet  endroit. 

Il  sera  de  nouveau  question  d'une 
réorganisation  du  Bureau  de  considtation 
dans  la  séance  du  17  frimaire  an  11. 


DE  LA  CONVENTION  NATIONALE.  785 

Le  citoyen  Le  Brun,  poêle,  sera  entendu  le  décadi  3o  brumaire; 
séance  extraordinaire^'^. 

David,  chargé  de  présenter  un  jury  pour  décerner  les  pm  de  pein- 
ture, sculpture  et  architecture,  expose  les  principes  d'après  lesquels 
il  a  formé  sa  liste;  il  soumet  cette  liste  au  Comité.  Plusieurs  membres 
du  Comité  se  trouvant  sur  cette  liste,  le  Comité  arrête  qu'il  n'y  sera 
porté  aucun  membre  de  la  Convention  nationale 

Le  citoyen  Legros,  conformément  à  un  précédent  arrêté est  admis 
à  la  séance.  Il  expose  ses  vues  sur  son  art  de  fabriquer  des  jambes  et 
des  bras  artificiels.  Trois  commissaires  sont  chargés  de  conférer  avec 
le  citoyen  Legros  sur  la  possibilité  de  déterminer  par  approximation 
le  prix  commun  des  membres  artificiels 

Fourcroy  présente  une  rédaction  du  projet  de  décret  relatif  au 
monument  de  la  victoire  du  peuple  français  sur  la  tyrannie  et  la  su- 
perstition. Un  membre  propose  d'autoriser  David  à  conférer  avec  des 
artistes  pour  concerter  définitivement  la  rédaction  de  ce  décret.  Cetle 
proposition  est  amendée,  et  l'on  demande  que  cetle  conférence  ait 
lieu  à  la  prochaine  séance  du  Comité'^'. 


Le  procès-verbal  de  celte  séance  ex- 
traordinaire ne  nous  a  pas  été  conservé  ; 
mais  il  n'en  est  pas  moins  facile  de  savoir 
de  quelle  nature  élait  la  communicalion 
que  Lebrun,  le  ftitnr  auteur  de  VOde  sur  le 
vaisseau  le  Vengeur,  avait  désiré  l'aire  au 
Comité  d'instruction  publique. 

Il  existe  une  plaquette  in-S",  assez  rare, 
inlilulée  :  frOdes  iwpublicaines  au  peuple 
français,  composées  en  brumaire,  Tan  ii% 
parle  citoyen  Lebrun;  précédées  de  VOde 
patriotique  sur  les  événements  de  tjgs  :  im- 
primées par  ordre  du  Comité  d'instruction 
publique,  à  Paris,  de  l'Imprimerie  natio- 
nale des  lois,  an  m*  delà  République  fran- 
çaise, n  L'arrélé  du  Comilé  d'instruction 
publique  ordonnant  l'impression  de  c(îs  vers 
est  seulement  du  2  pluviôse  an  m;  mais  les 
Odes  républicaines  avaient  été  communi- 
quées au  Comité  dès  l'année  précédente, 
ainsi  ([ue  le  poète  l'explique  dans  un  aver- 
tissement: «Les  trois  odes  suivantes,  dit-il, 
furent  composées  en  brumaire  de  l'an  11*, 
conrjme  on  le  voit  par  le  tilrc  Le  gouver- 


nement fit  imprimer  la  première,  sur  Dieu  , 
quelques  jours  avant  la  féte  de  l'Eternel,  et 
remit  l'impression  des  deux  autres  à  dos 
moments  plus  heureux. w 

La  séance  extraordinaire  du  Comili; 
d'instruction  publique  du  3o  brumaire  fut  y  «^  '^j 
évidemment  consacrée  à  l'audition  des 
trois  odes  que  Lebrun  venait  de  composer. 
Comme  ces  vers  sont  caractéristiques,  à  titre 
d'expression  de  l'opinion  contemporaine, 
nous  en  reproduisons  quelquos-uris  aux 
annexes,  B. 

Voir  au  procès-verbal  de  la  séance 
du  1"  jour  du  deuxième  mois  (note  3  de 
la  p.  G57et  annexe  C,  p.  668)  des  détails 
sur  les  décrets  des  8  et  9  brumaire,  relatifs 
à  la  nomination  de  ce  jury.  Pour  la  suite, 
voir  la  séance  du  2.5  brumaire  (p.  82G). 
^'^  Voir  p.  772. 

Voir  la  suite  à  la  séance  du  2  5  bru- 
maire (p.  826  ). 

La  conférence  avec  les  artistes  eut 
lieu  (David  la  mentionne  dans  son  rappori  : 
voir  plus  loin  p.  808),  mais  non  en  séance 
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PIECES  ANNEXES. 
A 

SOCIÉTÉ  DES  AMIS  DE  LA  LIRERTE  ET  DE  L'ÉGALITK  SEANTE  AUX  JACOBINS  DE  PARIS. 
Présidence  d'Anacharsis  Cloots. 
Séance  du  2.3  brumaire  an  ii. 

On  Ht  une  lettre  de  Grégoire,  énonciative  de  son  rapport  sur  les  matériaux  né- 


du  Comité.  Dans  la  séance  suivante,  la  ré- 
daction du  projet  de  décret  fut  présentée  par 
Romme  et  définitivement  approuvée  (p.  7  9  ^i). 

Ce  dernier  alinéa  n'existe  pas  à  la 
minute.  Pas  de  signature,  ni  à  la  minute 
ni  au  registre. 

—  Danssa  séance  de  ce  même  jour,  1 9  bru- 
maire, la  Convention, sur  la  proposition  de 
Romme,  avait  décrété  que  toutes  les  décla- 
rations envoyées  à  la  Convention  pour  re- 
noncer au  caiactère  sacerdotal  serait  déposées 
en  original  au  Comité  d'instruction  publicpie 
(nous  avons  donné  le  texte  de  ce  décret 
plus  haut,  p.  7^4).  Il  sera  question,  dans 
la  séance  du  Comité  du  27  brumaire 
(p.  834),  des  mesures  prises  pour  l'exécu- 
tion de  ce  décret  et  de  celui  du  28  bru- 
maire qui  le  compléta. 

Il  est  intéressant  de  noter  les  noms  des 
ecclésiastiques  faisant  ou  ayant  fait  partie 
du  Comité  d'instruction  publique  ou  de  la 
Commission  d'éducation  nationale.  Nous  en 
avons  compté  vingt ,  savoir  :  Bailly  de  Juilly, 
oratorien;  Bassal,  missionnaire  et  curé  de 
Versailles;  Chasles,  ancien  chanoine; Coupé 
de  l'Oise,  ancien  curé  de  Sermaise;  Dau- 
nou,  oratorien;  Fouché ,  oratorien;  Cay- 
Vernon,  évèque  de  la  Haute-Vienne;  Gré- 
goire, évêque  du  Loir-et-Cher;  Jay  de 
Sainte-Foy,  ministre  protestant;  Jeanbon 
Saint-André,  ministre  protestant;  Julien  de 
Toulouse,  ministre  protestant;  Lakanal , 
doctrinaire;  Thomas  Lindet,  évècpie  de 
l'Eure;  Massieu,  évéque  de  l'Oise;  Rabaut 
Saint- Ktieime,  ministre  protestant;  Riihl, 
ministre  luthérien;  Sieyès,  ancien  vicaire 


général  de  l'évéque  de  Chartres;  Thirion, 
oratorien;  Villar,  évéque  de  la  Mayenne; 
Wandelaincourt,  évêque  de  la  Haute- 
Marne. 

Sur  ces  vingt  prêtres  ou  ministres, 
trois  seulement  ont  conservé  le  caractère 
ecclésiastique  :  ce  sont  Grégoire,  Villar, 
et  Jay  de  Sainte-Foy.  Huit  n'ont  pas 
adressé  à  la  Convention  une  renonciation 
formelle  à  l'état  ecclésiastique,  mais  leur.^ 
actes  publics  et  toute  la  suite  de  leur  car- 
rière implique  cette  renonciation  :  ce  sont 
Bailly  de  Juilly;  Bassal,  alors  en  mission 
dans  le  Jura;  Daunou,  emprisonné  depuis 
le  3  octobre  1 798  ;  Fouché ,  en  mission  dans 
les  départements  du  Centre;  Jeanbon  Saint- 
André,  en  mission  dans  l'Ouest;  Rabaut 
Saint-Etienne ,  caché  à  Paris;  Rùhl,  en  mis- 
sion dans  la  Marne  ;  Thirion ,  en  mission  dans 
la  Sarthe.  Enfin  les  neuf  autres  ont  fait  à  la 
Convention  la  déclaralij^  publique  de  leur 
renonciation  au  caractère  sacerdotal;  nous 
avons  déjà  donné  les  déclarations  de  Coupé 
de  l'Oise,  Thomas  Lindet,  Julien  de  Tou- 
louse et  Gay-Vernon,  faites  le  17  brumaire 
(voir  p.  7  7  5)  ;  il  nous  reste  à  reproduire  celle 
de  Sieyès,  faite  le  20  brumaire;  celle  de 
Massieu,  arrivée  le  21  brumaire;  celle  de 
Chasles,  arrivée  le  97  brumaire,  et  celle  de 
Lakanal,  arrivée  le  i3  frimaire.  Quant  à 
celle  de  Wandelaincourt,  nous  ne  l'avons 
pas  trouvée;  mais  il  n'en  est  pas  moins  certain 
(ju'il  abdiqua  ses  fonctions  ecclésiastiques. 

On  trouvera  aux  annexes,  C  (p.  790), 
les  renonciations  de  Sieyès,  de  Massieu,  de 
(Chasles  et  do  Lakanal. 
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cessaires  pour  former  les  Annales  de  civisme  dëcre'te'es  par  l'assemblée  ''^  qui 
demande  aux:  Jacobins  de  rassembler  tous  les  traits  éclatants  de  l'amour  de  la 
patrie  qu'a  produits  cette  Société. 

Bourdon,  de  l'Oise,  trouve  cette  demande  excellente,  mais  s'irrite  de  la  voir 
faite  par  un  homme  qui  voulut  christianiser  la  Révolution  et  qui  prétendit  que 
Jésus-Christ  avait  prophétisé  qu'il  y  aurait  des  Jacobins.  (On  rit.) 

Montant.  Grégoire  fut  Jacobin,  il  ne  l'est  plus;  mais  ce  n'est  point  à  Grégoire, 
c'est  à  la  Convention,  c'est  au  Comité  d'instruction  que  vous  devez  la  collection 
des  traits  glorieux  qui  distinguèrent  toujours  la  Société.  Fusillés  au  Champ  de 
Mars,  partageant  sans  cesse  avec  le  peuple  les  dangers  de  la  Révolution,  veillant 
conlinuellement  avec  une  soHicitude  toujours  égale  aux  besoins  de  ce  même 
peuple  :  voilà  les  titres  des  Jacobins  à  la  reconnaissance  nationale,  voilà  les  traits 
qu'il  faut  consigner  dans  les  Annales  de  la  vertu  civique. 

Léonard  Bourdon.  Il  faut  se  rappeler  que  le  Comité  a  demandé  à  la  Société  un 
homme  recommandable  par  son  civisme  et  par  ses  talents ,  pour  coopérer  à  cet 
ouvrage  si  important  pour  la  Révohition. 

On  demande  que  la  lettre  de  Grégoire  soit  renvoyée  au  Coinilé  de  correspon- 
dance. Arrêté 

B 

Les  trois  Odes  républicaines,  composées  par  Lebrun  on  bnimaire  an  ii,  n'ont  pas  é(é 
admises  par  Ginguené  dans  l'édition  des  œuvres  du  poète. 

La  première  ode  débute  par  une  solennelle  proclamation  de  l'existence  do  Dieu, 

D'un  Dieu  qu'à  l'univers  révèlent  ses  bienfaits, 

et  dont  seuls  des  insensés  peuvent  méconnaître  la  puissance  créalrice  et  l'invisible  présence. 
Mais  ce  Dieu  n'est  pas  celui  des  piètres,  et  le  poète  célèbre  le  triomphe  de  la  Raison  qui 
vient  de  détrôner  l'imposture  : 

Fuis ,  Superstition  !  tu  l'armais  du  tonnerre  : 
Ton  ministre  insensé  lui  prêtait  sa  fureur. 
Qui  fait  parler  le  ciel  ment  toujours  à  la  terre  ; 
Et  la  terre  encensait  l'imposture  et  l'erreur. 

Quoi!  l'Europe  à  genoux  trembla  sous  la  tiare! 
Et  le  pieux  effroi  des  crédules  mortels , 
D'un  pontife  romain  payant  le  luxe  avare, 
Brigua  l'honneur  honteux  d'enrichir  ses  autels! 


^'^  Celle  phrase  incorrecte  semble  indi- 
quer que  la  lelire  de  Grégoire  annonçait 
IVnvoi  du  rapport  qu'il  avait  présenté  à  la 
Convention  nationale  le  28  septembre, 
''Sur  les  moyens  do  rassembler  les  maté- 


riaux nécessaires  à  former  les  Annales  du 
civisme».  Nous  avons  donné  ce  rapport 
p.  /199. 

Moniteur  du  a  7   brumaire  au  n, 

p.  'î'2(^. 

r)o. 
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Tyran  fourbe  et  sacre',  fier  d'une  triple  idole, 
Toi  qui  vendis  le  ciel  trop  longtemps  outragë, 
Misérable  imposteur,  descends  du  Capitole  I 
Le  prêtre  a  disparu ,  l'Eternel  est  vengé. 

Le  poêle  prédit  ensuite  la  chute  tle  tous  les  rois,  et  l'ode  se  lermine  pnr  trois  belles 
strophes  qu'on  trouve  quelquefois  citées  dans  les  anthologies,  mais  dont  les  compilateurs  de 
ces  recueils  n'indiquent  pas  la  source,  et  qui  perdent  leur  si  [unification  lorsqu'elles  sont 
séparées  de  leur  contexte.  Les  voici,  ainsi  que  la  strophe  qui  les  précède  immédiatement  : 

Du  monarque  éternel  les  nations  sont  filles. 
Est-ce  donc  pour  les  rois  qu'il  cre'a  l'univers? 
Est-ce  à  leur  fol  orgueil,  est-ce  à  quelques  familles 
Qu'il  voulut  asservir  tant  de  peuples  divers? 

Le  cèdre  du  Liban  s'était  dit  à  lui-juême  : 

Je  règne  snr  les  monts ,  ma  tête  est  dans  les  cieux  ; 

J'étends  sur  les  forêts  mon  vaste  diadème  ; 

Je  prête  un  noble  asile  à  l'aigle  audacieux. 

A  mes  pieds  l'homme  rampe ...  Et  l'homme  qu'il  outrage 
Rit,  se  lève,  et,  d'un  bras  trop  longtemps  dédaigné. 
Fait  tomber  sous  la  hache  et  la  tête  et  l'ombrage 
De  ce  roi  des  forêts,  de  sa  cbute  indigné. 

Vainement  il  s'exhale  en  des  plaintes  amères  : 
Les  arbres  d'alentour  sont  joyeux  de  son  deuil. 
Affranchis  de  son  ombre,  ils  s'élèvent  en  frères; 
Et  du  géant  superbe  un  ver  punit  l'orgueil. 

Dans  la  deuxième  ode,  Lebrun  salue  la  justice  du  peuple  qui  frappe  ses  ennemis;  i!  glo- 
rifie l'exécution  de  Marie-Antoinette  et  de  Philippe  d'Orléans.  Il  recommande  en  même 
temps  le  respect  des  lois  :  que  les  coupables  périssent,  mais  que  «Thémis55  prononce  leur 
sentence;  c'est  aux  rois  qu'il  faut  laisser  les  assassinats  :  un  peuple  fibre  doit  se  montrer 
juste  et  humain. 

0  que  Vienne  aux  Français  fit  un  présent  funeste  ! 
Toi ,  qui  de  la  Discorde  allumas  le  flambeau , 
Reine ,  que  nous  donna  la  colère  céleste , 
Que  la  foudre  n'a-t-elle  embrasé  ton  berceau! 

Combien  ce  coup  heureux  eût  épargné  de  crimes  I 
Ivre  de  notre  sang,  désastreuse  beauté, 
Femme  horrible  !  tu  meurs  après  tant  de  victimes  : 
Le  glaive  expie  enfin  la  lâche  cruauté. 
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Et  Philippe vivait  en  dépit  de  la  foudre, 
Artisan  insensé  de  crimes  superflus! 
Ton  peuple,  ton  sénat,  ton  Dieu  vient  de  s'absoudre, 
France!  la  hache  tombe,  et  Philippe  n'est  plus. 

Sur  leurs  restes  sanglants  la  monarchie  expire. 
Siècles  de  servitude,  un  jour  brise  vos  fers! 
Au  sceptre  usurpateur  succède  un  juste  empire. 
République  !  tu  nais  pour  venger  l'univers. 

Ah!  pour  être  à  jamais  triomphante  et  paisible. 
Donne  au  mérite  seul  les  rangs  et  les  emplois  : 
Mère  d'enfants  égaux,  sois  une,  indivisible; 
Mais  que  ta  liberté  soit  l'esclave  des  lois. 

La  troisième  ode,  enfui,  est  consacrée  à  célébrer  les  lumières,  les  sciences  elles  arts, 
qui  doivent  entourer  le  berceau  de  la  nouvelle  génération,  et  qui  seuls  assureront  à  la 
fiépnbiique  une  existence  immortelle  et  glorieuse  : 

Le  jour  luit!  trop  longtemps  l'aveugle  fanatisme 
De  fantômes  sacrés  peupla  les  cieux  déserts  : 
Trop  longtemps  l'huile  sainte,  offerte  au  despotisme, 
A  coulé  sur  des  fronts  stupides  ou  pervers. 

Au  nom  d'un  Dieu  qui  meurt,  un  prêtre  ridicule 
Consacra  trop  souvent  le  vice  couronné  : 
Ainsi  trois  imposteurs,  ô  peuple  trop  crédule! 
Fêtaient  le  jour  impie  où  tu  fus  détrôné. 


C'est  à  Minerve  seule  à  consacrer  l'audace; 
Qu'elle  apaise  de  Mars  les  féroces  clameurs  : 
Vainement  d'un  empire  il  eût  changé  la  face; 
II  faut  des  lois,  des  arts,  des  vertus  et  des  mœurs. 

Seuls,  d'un  pouvoir  durable,  ils  fondent  l'assurance. 
Animons  le  burin,  la  lyre,  le  pinceau  : 
Chassons  comme  des  rois  le  vice  et  l'ignorance; 
D'un  peuple  qui  va  naître  éclairons  le  berceau. 

C 

La  renonciation  publique  au  caractère  ecclésiastique,  lue  par  Sieyès  dans  la  séance  de  la 
Convention  du  20  brumaire,  n'est  pas  mentionnée  par  le  procès-verbal  de  l'assemblée; 

^'^  Philippe  d'Orléans.  {Noie  de  Lebrun.) 
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mais  on  la  trouve  tout  au  long  dans  le  Bulletin  de  la  Convention,  et  nous  la  transcrivons 
ci-aprcs  : 

Convention  nationale,  séance  du  20  brumaire. 

Sieyès.  Citoyens,  mes  vœux  appelaient  depuis  longtemps  le  triomphe  de  la 
raison  sur  la  superstition  et  le  fanatisme;  ce  jour  est  arrivé,  je  m'en  réjouis  comme 
d'un  des  plus  grands  bienfaits  de  la  République  française. 

Quoique  j'aie  déposé,  depuis  un  grand  nombre  d'années,  tout  caractère  ecclé- 
siastique, et  qu'à  cet  égard  ma  profession  de  foi  soit  ancienne  et  bien  connue,  qu'il 
me  soit  permis  de  profiter  de  la  nouvelle  occasion  qui  se  présente  pour  déclarer 
encore,  et  cent  fois  s'il  le  faut,  que  je  ne  connais  d'autre  culte  que  celui  de  la 
liberté,  de  l'égalité;  d'autre  religion  que  l'amour  de  l'humanité  et  de  la  patrie. 

J'ai  vécu  victime  de  la  superstition,  jamais  je  n'en  ai  été  l'apôtre  ou  l'instru- 
ment. J'ai  souffert  de  l'erreur  des  autres,  personne  na  souffert  de  la  mienne;  nul 
homme  sur  la  terre  ne  peut  dire  avoir  été  trompé  par  moi,  plusieurs  m'ont  dû 
d'avoir  ouvert  les  yeux  à  la  vérité;  au  moment  où  ma  raison  se  dégagea  saine  des 
tristes  préjugés  dont  on  l'avait  torturée,  l'énergie  de  l'insurrection  entra  dans  mon 
cœur.  Depuis  cet  instant,  si  j'ai  été  retenu  dans  les  chaînes  sacerdotales,  c'est  par 
la  même  force  qui  comprimait  les  âmes  libres  dans  les  chaînes  royales  et  les  mal- 
heureux objets  des  haines  ministérielles  h  la  Bastille  ;  le  jour  de  la  Révolution  a  du 
les  faire  tomber  toutes.  .le  n'ai  paru,  on  ne  m'a  connu  que  par  mes  efforts  pour 
la  liberté  et  Téga'ité.  C'est  comme  plébéien,  député  du  peuple,  et  non  comme 
prêtre  (je  ne  l'étais  plus),  que  j'ai  été  appelé  h  l'Assemblée  nationale,  et  il  ne  me 
souvient  plus  d'avoir  eu  un  autre  caractère  que  celui  de  député  du  peuple. 

Je  ne  puis  pas,  comme  plusieurs  de  nos  collègues,  vous  livrer  les  copies  ou 
litr  s  de  mon  ancien  état;  depuis  longtemps  ils  n'existent  plus.  Je  n'ai  point  de  dé- 
mission à  vous  donner,  parce  que  je  n'ai  aucun  emploi  ecclésiastique.  Mais  il  me 
reste  une  offrande  à  faire  à  la  patrie,  celle  de  dix  mille  livres  de  rentes  viagères 
que  la  loi  m'avait  conservées  pour  indemnité  d'anciens  bénéfices.  Souffrez  que  je 
dépose  sur  le  bureau  ma  renonciation  formelle  à  ce!te  pension ,  et  que  j'en  demande 
acte,  ainsi  que  de  ma  déclaration^''. 

Les  renonciations  de  Massieu,  de  Chasles  et  de  Lakanal,  par  contre,  sont  mentionnées 
au  j)rocès-verbal.  Nous  reproduisons,  pour  les  deux  premiers,  fexlrait  de  leurs  lettres,  tel 
qu'il  se  trouve  au  Bulletin  de  la  Convention  : 

Convention  nationale,  séance  du  21  brumaire  an  11. 

Le  citoyen  Massieu,  évêquc  de  l'Oise,  et  représentant  du  peuple  près  l'armée 
des  Ardennes,  donne  sa  démission  d'un  poste  qu'il  n'avait  accepté  que  pour  lutter 
contre  le  fléau  du  ianalisme.  Les  actions  de  toute  ma  vie,  dit-il,  et  quelques  opi- 
nions rendues  publi(pies  par  la  voie  de  l'impression,  longtemps  avant  notre  glo- 
rieuse Révolution,  me  donnent  le  droit  d'assurer  que  je  ne  suis  point  en  ceci 
l'homme  des  circonstances;  et  que,  vrai  avec  moi-même  et  avec  mes  amis  jusqu'à 
ce  jour,  je  veux  à  jamais  l'être  avec  tous  mes  frères  de  la  République. 

^'^  Bulletin  de  la  Convention  nationale,  séance  du  90  brumaire  an  n. 
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Le  citoyen  Massieu  annonce  un  second  liommag'e  de  sa  part  à  ia  nature  et  aux 
mœurs  républicaines;  il  ajoute  qu'il  va  e'pouser  la  iille  du  maire  de  Givet,  dont  le 
patriotisme,  à  toute  e'preuve,  a  garanti  plus  d'une  fois  cette  place  importante  à  la 
République  ^^K 

Convention  nationale,  séance  du  27  brumaire  an  n. 

Je  ne  sais  si  en  offrant  mon  sang-  à  la  patrie  dans  les  champs  de  Wervicq,  écrit 
le  représentant  du  peuple  Chastes,  j'ai  suffisamment  expié  le  malheur  d'avoir  été 
prêtre;  je  ne  l'étais  plus  depuis  longtemps,  ou,  pour  mieux  dire,  je  ne  l'ai  jamais 
été  ni  de  cœur,  ni  d'esprit.  J'en  fais  la  déclaration  authentique  et  solennelle,  et  je 
jure,  sur  l'autel  de  la  raison  et  de  la  liberté,  de  ne  jamais  ambitionner  d'autre 
titre  que  celui  d'homme  et  de  citoyen. 

Défendre  les  droits  du  peuple  ;  maintenir,  par  tous  les  moyens  qui  sont  en  mon 
pouvoir,  la  constitution  que  vous  avez  décrétée;  rechercher  et  combattre  tous  les 
partisans  du  royalisme,  du  fédéralisme,  tous  les  ennemis  de  la  sainte  égahté  :  telle 
sera,  jusqu'à  mon  deinier  soupir,  mon  unique  profession  '^'^K 

Quant  à  l'abjuration  de  Lakanal,  elle  se  trouve  dans  une  lettre  de  lui  lue  à  la  Conven- 
tion le  i3  frimaire,  et  qui  contient  également  des  détails  sur  l'organisation  de  la  manu- 
facture d'armes  qu'il  venait  d'étabhr  à  Bergerac.  La  Convention  ordonna  l'insertion  de  celte 
lettre  au  Bulletin.  Malhem'eusement  elle  n'y  a  été  insérée  que  par  extraits,  et  les  rédac- 
teurs du  Bulletin,  après  avoir  reproduit  les  détails  relatifs  à  la  manufacture  d'armes,  ont 
précisément  omis  la  phrase  qui  nous  intéresse,  celle  où  L;ikanal  al)jure  le  titre  de  préire. 
Nous  avons  recherché  la  lettre  de  Lakanal  aux  Archives  nationales;  mais  elle  n'est  pas  dans 
le  dossier  renfermant  les  pièces  lues  à  la  séance  du  i3  frimaire  ]\ous  sommes  donc  forcés 
de  nous  contenter  de  la  simple  mention  qui  se  trouve  dans  le  procès-verbal,  et  nous  la 
reproduisons  ci-dessous  : 

Séance  du  i3  frimaire  an  11. 

Le  citoyen  Lakanal,  représentant  du  peuple  dans  les  départements  du  Sud-Ouest, 
démontre  le  succès  de  la  manufacture  d'armes  établie  à  lîcrgeiac  et  le  résultat 
heureux  de  ses  travaux  philanthropiques;  il  abjure  solennellement  le  titre  de  prêtre, 
dont  il  n'avait  jamais  exercé  les  fonctions. 

Insertion  au  Bulletin ,  et  renvoi  au  Comité  de  salut  public 


Bulletin  de  la  Convention  ,  séance  du 
91  brumaire  an  11.  Voir  aussi  Procès-ver- 
bal, t.  XXV,  p.  i/i3. 

Bulletin  delà  Convention,  séance  du 
27  brumaire  an  n,  second  suppli'ment. 
Voir  aussi  Procès-verbal,  t.  XXV,  j).  ti'ji. 

La  cote  de  ce  dossier  est  C  a 83, 
n°  7<)t).  L'absence  de  la  lettre  de  Lakanal 
s'expli(|ue  par  le  fait  qu'elle  fut  renvoyée 
au  Comité  de  salut  puhlic,  ainsi  que  nous 
l'apprend  le  procès-verbal.  Il  y  a  dans  le 


dossier  en  question  une  autre  lettre  de  La- 
kanal, du  6  frimaire,  dans  laquelle  il  de- 
mande s'il  doit  obéir  au  décret  du  9J1  bru- 
maire qui  lui  ordonne  de  rester  à  Bergerac 
pour  y  installer  une  manufacture  d'armes, 
ou  à  celui  qui  lui  enjoint  de  se  rendre  à 
l'armée  do  l'Ouest  (celle  lettre  a  été  éga- 
loinent  publiée  dans  le  iîullelin  de  la  Con- 
vention du  i3  frimaire,  supplément). 

(''^  Procès- verbal  de  la  Convention, 
I.  XXVI,  p.  337. 
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CENT  CINQUANTE-DEUXIEME  SEANCE. 
Du  2  1  brumaire  an  ii.  [i  i  novembre  1793.] 

Un  membre  expose  qu'Olivier,  faïencier  très  connu  dans  la  fabri- 
cation des  terres  cuites,  a  établi  une  manufacture  de  minium  à  Bercy, 
mais  que  la  municipalité  de  cette  commune,  inquiète  sur  les  dangers 
auxquels  cette  manufacture  peut  exposer  ses  habitants,  s'oppose  a  la 
continuation  de  ce  travail,  dont  le  produit  est  très  important  à  la  Ré- 
publique. 11  propose  au  Comité  de  s'occuj)er  de  cet  objet,  et,  après 
discussion,  le  Comité  arrête  qu'un  de  ses  membres  proposera  demain 
à  la  Convention  de  décréter  que  deux  membres  du  Comité  d'instruction 
publique  seront  chargés  de  vérifier  la  manufacture  de  minium  établie 
par  Olivier  a  Bercy,  et  d'examiner  les  avantages  qu'elle  promet  à  la 
République,  ainsi  que  les  inconvénients  dont  elle  peut  être  suscep- 
tible, afin  d'en  rendre  compte  à  la  Conventionnel 

Un  membre  annonce  que  Campmas,  mécanicien,  présente  au  Co- 
mité un  projet  pour  établir  une  grande  manufacture  d'armes  a  la  ma- 
chine de  Marly.  Le  Comité  nomme  deux  commissaires  pour  l'examen 
de  ce  projet.  Romme  et  Prunelle  sont  nommés  ^-l 

Le  citoyen  Gaussât,  professeur  de  mathématiques  au  collège  na- 
tional de  Poitiers,  demande  que  pour  répandre  l'instruction  et  la 
communiquer  aux  citoyens  il  lui  soit  envoyé  le  travail  sur  les  poids 
et  mesures.  Le  Comité  arrête  que  le  président  écrira  au  Comité  des 
inspecteurs  pour  lui  faire  ordonnancer  un  mandat  pour  ces  ouvrages, 
et  qu'il  adressera  les  ouvrages  au  citoyen  pétitionnaire 

Les  commissaires  du  Bureau  de  consultation  des  arts  font  passer  un 


(')  La  proposition  d'ouvrir  une  enquête 
sur  les  avantages  et  les  inconvénients  atla- 
chés  à  la  fabricjue  de  minium  du  citoyen 
Olivier  fut  laite  à  la  Convention  le  28  bru- 
maire; l'assemblée  décréla  que  les  Comités 
d'instruction  publique  et  de  commerce  se- 
raient charfjcs  de  celte  enquête.  Voir  aux 
annexes,  A  (p.  7|)5),  un  extrait  du  procès- 
verbal  de  la  séance  de  la  Convenlion  du 
28  brumaire  an  ii.  Pour  la  suite  de  celle 
allaire,  voir  la  séance  du  Comité  du  29  bru- 
maire (p.  8G7  ). 


L'ingénieur  Campmas  avait  déjà  sou- 
mis à  l'Assemblée  législative  divers  projets 
qui  avaient  été  renvoyés  au  CiOmilé  d'in- 
struction publique.  (Voir  Procès -verbaux  du 
Comité  d'instruction  publique  de  l'Assemblée 
législative,  p.  281.) 

^'^  La  pélition  de  Gaussât  à  la  Conven- 
tion, en  date  du  9  septembre  1793,  se 
trouve  aux  Arcbives  nationales,  F",  car- 
ton 1  o'i  1,  n°  1 0G7. 
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mémoire  au  Comité.  Ce  mémoire  est  renvoyé  aux  membres  déjà  chargés 
de  faire  un  travail  sur  cet  établissement 

Le  citoyen  Domergue,  chef  de  bureau  de  la  bibliographie,  fait  un 
rapport  sur  l'état  du  travail  du  relevé  des  inventaires  des  bibliothèques, 
et  sur  les  améliorations  possibles  de  ce  travail.  Une  discussion  s'en- 
gage. Le  Comité  arrête  que  ce  rapport  sera  envoyé  à  la  section  de 
bibbographie,  qui  en  rendra  compte  au  Comité 

Le  citoyen  Romme  soumet  à  la  revision  du  Comité  son  plan  d'in-^ 
slruction  publique  pour  les  écoles.  Le  plan  est  discuté,  et  la  discussion 
continuée  à  une  autre  séance 

Les  musiciens  de  la  garde  nationale  parisienne  demandent  un 
rendez-vous  au  Comité.  Le  Comité  nomme  deux  commissaires  pour 
conférer  avec  les  musiciens.  Ces  commissaires  sont  Basire  et  Mathieu 


Ces  membres,  désignés  dans  la  séance 
précédente ,  étaient  Guyton  -  Morveau , 
Romme  et  David.  La  suite  se  trouvera  à  la 
sénice  du  17  frimaire  an  11. 

Ce  rapport  avait  été  demandé  à  Do- 
mergue ensuite  d'une  décision  prise  dans  la 
séance  du  9  brumaire  (p.  725).  Cette  pièce 
se  trouve  aux  Archives  nationales;  nous  en 
donnons  le  texte  aux  annexes,  B  (p.  790). 

(•'^  Nous  savons  déjà  (p.  7/10,  note  3,  et 
p.  7/18)  comment  le  1/1  brumaire  la  Con- 
vention avait  décidé,  sur  la  proposilion  de 
Coupé  de  rOise,  que  le  décret  sur  les 
écoles  primaires  serait  revisé  par  une 
commission  de  six  membres  dont  les  noms 
seraient  présentés  par  le  Comité  de  sa- 
lut public;  et  comment,  le  19  brumaire 
(p.  7^5),  un  second  décret,  rendu  à  la 
demande  de  Romme,  autorisa  le  Comité 
d'instruction  publi(]ue  à  faire  de  son  côté  la 
revision  du  décret  sur  les  écoles  primaires, 
et  fixa  au  1"  frimaire  la  discussion  du  dé- 
cret revisé  qui  serait  présenté  à  la  Con- 
vention, soit  par  la  commission,  soit  par 
le  Comité  d'instruction  publique.  A  la 
date  du  21  brumaire,  la  commission  de 
revision,  dont  le  Comité  de  salut  public 
devait  présenter  les  membres,  n'était  pas 
encore  nommée  (elle  ne  fut  nommée  que 
le  30 );  mais,  comme  on  le  voit,  le  Comité 
d'instruction  publique,  lui,  se  mettait  à 
l'œuvre;  ir-ois  séances  allaient  lui  sutlire 


pour  achever  son  travail.  (Voir  la  suite  au 
pi'ocès-verbal  de  la  séance  du  2 5  brumaire, 
p.  825). 

Sur  la  demande  des  artistes  compo- 
sant la  musique  de  la  garde  nationale,  trans- 
formée en  motion  par  Chénier,  la  Con- 
vention avait  décrété,  le  18  brumaire,  la 
création  à  Paris  d'un  Institut  national  de 
musique,  et  chargé  le  Comité  d'instruction 
pidjlique  de  lui  présenter  un  projet  de  dé- 
cret sur  l'organisation  de  cet  établissement. 
C'est  évidemment  au  sujet  de  l'élaboration 
de  ce  projet  de  décret  que  les  musiciens  de 
la  garde  nationale  demandaient  à  conférer 
avec  le  Comité.  Les  musiciens  de  la  garde 
nationale,  dont  Sarrelte  était  le  directeur, 
s'étaient  toujours  distingués  par  leurs  sen- 
.liments  patriotiques;  aussi  leur  demande 
d'être  organisés  en  un  établissement  national 
fut-ello  appuyée  par  le  Conseil  général  de 
la  commune  de  Paris,  dont  une  députatiou 
les  accompagna  le  18  brumaire  à  la  barre  de 
la  Convention.  La  présence  des  musiciens  à 
la  barre  fut  marquée  par  un  incident  intéres- 
sant :  ils  exécutèrent  devant  l'assemblée 
plusieurs  morceaux,  entre  autres  une  com- 
position nouvelle,  paroles  de  Chénier,  mu- 
sique de  Gossec,  intitulée  Hymne  à  la  Liberté. 
L«*.  poète  et  le  musicien  avaient  composé  cet 
hymne  pour  être  chante  dans  une  fête  en 
l'honneur  de  la  Liherté,  dont  un  arrêté 
du  déparlement  avait  ordonné  la  célébra- 
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Basire  et  Prunelle  sont  nommés  commissaires  pour  se  rendre  au 
Muséum  d'histoire  naturelle  et  conférer  sur  futilité  d'y  faire  conserver 
plusieurs  animaux  vivants,  comme  aussi  pour  faire  un  rapport  sur  la 
collection  et  les  ouvrages  d'Adanson'^l 

Sur  l'observation  faite  par  un  membre  qu'il  s'est  glissé  une  erreur 
dans  la  rédaction  du  procès-verbal  du  2-7  vendémiaire  sur  une  dispo- 
sition relative  au  citoyen  Turpin^^^,  le  Comité,  expliquant  son  arrêté, 
déclare  qu'il  a  jugé  que  le  citoyen  Turpin  devait  être  porté  sur  la  liste 
des  hommes  de  lettres  qu'il  croit  dignes  d'obtenir  des  secours. 

Romme  soumet  au  Comité  le  projet  de  décret  concernant  le  monu- 
njent  à  élever  en  mémoire  du  triomphe  de  la  nation  française  sur  la 
superstition  et  le  despotisme.  Le  Comité  approuve  le  projet 


lion,  et  qui  devait  avoir  lieu  le  second  dé- 
cadi de  brumaire  au  ci-devant  Palais-Royal. 
Les  événemnnts  qui  se  passèrent  précisé- 
ment dans  le  cours  de  la  seconde  décade, 
le  mouvement  populaire  contre  le  culte  pu- 
blic, l'abdication  de  Tevêque  de  Paris  et 
de  son  clergé  le  17  brumaire,  amenèrent 
les  autorités  départementales  et  communales 
à  changer  le  lieu  de  la  fête  qui  se  préparait: 
d'un  commun  accord,  département  et  com- 
mune décidèrent  qu'elle  serait  célébrée  dans 
la  ci-devant  église  métropolllaine.  (^ie  fut 
donc  à  Notre-Dame,  transformée  en  temple 
delà  Raison,  et  non  plus  au  Palais-Royal, 
qu'eut  lieu  le  20  brumaire  la  fètc  de  la 
Liberté.  Outre  les  musiciens  de  la  garde 
nationale,  les  artistes  de  l'Opéra,  spéciale- 
ment invités  par  le  Conseil  général  de  la 
commune,  y  prirent  part.  Une  actrice  de. 
l'Opéra ,  vêtue  d'un  manteau  bleu ,  coitTée  du 
bonnet  rouge,  et  tenant  une  pique  à  la  main, 
figura  la  Liberté;  et  les  chœurs,  accompa- 
gnés par  les  musiciens,  chantèrent  l'hymne 
de  Chénier  et  Gosscc.  C'est  par  une  singu- 
lière erreur  que  le  procès-verbal  de  la  Con- 
vention appelle  déesse  de  la  Raison  l'artiste 
chargée  de  représenter  la  Liberté;  le  rédac- 
teur de  ce  procès- verbal ,  qui  est  Frécine  (la 
minute  est  aux  Archives  nationales,  G  ,  car- 
ton 277),  parait  avoir  simplement  copié  et 
ampli  fié  le  Moniteur,  où  se  trouve  en  effet  cette 
désignation  iuexacte;  les  autres  journaux, 
le  Journal  de  la  Montagne,  \ç.  Père  Duchesne, 


les  Révolutions  de  Paris,  etc.,  contredisent 
celte  interprétation  erronée  de  l'allégorie 
imaginée  par  les  organisateurs  de  la  fête. 

Nous  donnons  aux  annexes,  C  (p.  800), 
un  extrait  du  procès-verbal  de  la  séance  de 
la  Convention  du  18  brumaire  an  11,  com- 
plété par  des  extraits  du  Moniteur  et  du 
Journal  des  débats  et  des  décrets;  des  extraits 
des  comptes-renduS  des  séances  du  Conseil 
général  de  la  commune  des  17  et  18  bru- 
maire, et  un  extrait  de  la  relation  delà  fêle  du 
20  brumaire  publiée  par  le  journal  les  Réoo- 
liitiom  de  Paris.  H  sera  de  nouveau  question 
de  l'instilut  national  de  musique  dans  la 
séance  du  Comité  du  29  hrnmaire  (p.  866). 

Comme  on  le  verra  par  le  procès-verbal 
de  la  séance  suivante  (p. 81/1),  le  Muséum 
d'histoire  naturelle  venait  de  recevoir  divers 
animaux  vivants,  amenés  en  exéculion  d'un 
arrêté  de  l'adujinistration  de  police.  Quant 
à  Adanson,  il  avait  déjà  été  question  de 
lui  dans  la  séance  du  i5  hrumaire  (p.  7A6); 
il  L;era  de  nouveau  parlé  de  lui  dans  celle 
(In  26  frimaire  an  11. 

Cette  expression  de  rr  27  vendémiaire», 
qui  applique  rétroactivement  au  27*  jour 
du  [)remier  mois  la  nomenclature  votée  le 
3"  jour  du  second  mois,  est  contraire  à 
l'usage  adopté  dans  les  actes  publics. 

W  Voir  p.  636. 

Ce  projet  de  décret  fut  présonlé  par 
par  David  à  la  Convention  le  27  brumaire, 
et  adopte.  Le  lendemain  28,  Romme  fil 
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PIECES  ANNEXES. 
A 

On  lit  clans  les  procès-verbaux  de  la  Gonvenlion  : 

Séance  du  28  brumaire  an  11. 

Un  membre  ayant  observé  que  la  manufacture  de  minium  établie  à  Bercy  par 
le  citoyen  Olivier  excite  les  plaintes  de  plusieurs  liabitants  de  cette  commune, 

ffLa  Convention  nationale  décrète  que  ses  Comités  cFinslruction  publique  et  de 
commerce  feront  examiner  les  avantages  et  les  inconvénients  attachés-  à  la  manu- 
facture de  minium  du  citoyen  Olivier,  et  lui  en  rendront  compte  dans  le  plus  court 
délai  possible  ^^\ri 

B 

RAPPORT  FAIT  AU  COMITE  D'INSTRUCTION  PUBLIQUE  SUR  LA   BIBLIOGRAPHIE  GÉNÉ- 
RALE, PAR  URBAIN  DOÎIIERGUE,  CHEF  DU  BUREAU  DE  LA  BIBLIOGRAPHIE 

Le  but  de  l'assemblée  nationale  dans  le  travail  bibliographique  soumis  h  la  sur- 
veillance du  Comité  d'instruction  publique  est  d'avoir  un  tableau  général  de  tous 
les  livres  dont  sont  composées  les  bibliothèques  nationales,  pour  connaître  nos  ri- 
chesses littéraires  et  en  faire  une  juste  distribution  dans  les  divers  points  de  la 
République  où  l'on  placera  des  maisons  d'instruction. 

Ce  travail  important  une  fois  achevé,  on  pourrait  publier  la  bibliographie  fran- 
çaise avec  désignation  des  communes,  des  maisons,  des  rayons,  des  numéros 
même  où  so  trouvent  les  différents  livres  ou  les  manuscrits,  et  offrir  ainsi  aux  sa- 
vants indigènes,  aux  savants  étrangers,  par  la  facilité  de  les  consulter,  le  moyen  de 
perfectionner  leurs  ouvrages  et  de  reculer  les  boi'nes  des  connaissances  humaines. 

Pour  parvenir  au  but  de  la  commission  bibhographique ,  deux  choses  sont  né- 


adopter  deux  autres  décrets,  dont  le  premier 
déterminait  l'empreinte  que  devait  recevoir 
la  pièce  d'un  décime,  et  dont  le  second  por- 
tait que  le  sceau  de  TEtat  aurait  pour  sujet 
la  statue  du  peuple  français,  dont  Térection 
venait  d'être  décrélée.  Nous  donnons,  aux 
annexes,  I)  (p.  806),  le  texte  de  ces  trois 
décrets,  tiré  des  procès-verbaux  des  séances 
de  la  Convention  des  27  et  98  brumaire 
an  II,  ainsi  que  deux  extraits  du  Moniteur 
relatifs  à  ces  deux  séances,  et  le  texte  du 
rapport  de  David.  11  sera  de  nouveau  ques- 


tion de  la  statue  colossale  du  peuple  dans 
la  séance  du  Comité  du  7  nivôse  an  11. 
Quant  au  modèle  du  sceati  de  l'Etat,  le 
Comité  s'occupera  des  mesures  d'exécution 
dans  sa  séance  du  97  pluviôse  an  11. 

Ce  dernier  alinéa  n'existe  pas  à  la 
minute.  Pas  de  sijjnalure,  ni  à  la  minute 
ni  au  régis!  re. 

^'-^  Procès-verbal  de  la  Convention, 
t.  XXV,  p.  901. 

Archives  nationales,  F",  carton  1 079 
ancien. 
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cessaires,  la  confeclion  des  catalogues  partiels  sur  les  lieux  par  ordre  des  directoires, 
et  leur  dépouillement  au  bureau  de  bibliographie  par  des  secrëtaires  commis 
hommes  de  letires.  Un  troisième  point  a  paru  convenable,  c'est  de  faire  juger  par 
une  commission  de  savants  quels  sont  les  hvres  à  vendre,  afin  de  ne  pas  surchar- 
ger inutilement  les  tablettes  nationales  et  de  retirer,  par  la  vente  des  livres  super- 
flus, l'argent  que  coûte  le  classement  des  livres  nécessaires.  Si  au  développement 
de  ces  trois  articles,  je  joins  quelques  idées  générales  ou  particulières  de  réforme 
et  d'amélioration,  j'aurai  rempli  les  vues  du  Comité  et  satisfait  mon  cœur. 

Article  premier.  —  Confection  des  catalogues  partiels  dam  les  différentes  biblio- 
thèques de  la  République.  —  Les  directoires  choisissent  des  personnes  intelligentes 
pour  faire  sur  des  cartes  le  relevé  des  titres  d'après  une  instruction  qui  leur  a  été 
distribuée. 

Cette  opération  exige  principalement  : 

1°  Qu'on  mette  au  haut  de  la  carte  un  numéro  indicateur  de  la  place  qu'occupe 
le  livre  dans  la  bibliothèque,  depuis  le  chiffre  i  qui  indique  le  premier  ouvrage 
jusqu'au  chiffre  aooo,  si  la  bibliothèque  contient  2000  ouvrages.  Le  numéro  doit 
se  retrouver  sur  la  tablette  oij  l'ouvi'age  est  placé. 

2"  A  la  suite  de  ce  numéro  on  transcrit  exactement  le  titre  du  livre»  ou,  s'il  est 
trop  long,  on  en  fait  l'extrait,  en  observant  scrupuleusement  d'y  faire  entrer  les 
mots  qui  caractérisent  l'ouvrage.  La  carte  doit  porter  le  nom  de  l'auteur,  celui  de 
l'imprimeur  ou  libraire,  la  date  de  l'année,  le  format  du  livre,  le  nombre  des  vo- 
lumes, et  marquer  les  dilférents  accidents  typographiques  :  s'il  y  a  des  figures,  si 
le  livre  est  en  grand  papier,  si  le  pa])ier  est  réglé,  si  l'impression  est  sur  velin  ou 
sur  parchemin,  si  les  caractères  sont  gothiques,  s'il  y  a  dans  la  reliure  de  la  re- 
cherche et  du  luxe,  enfin  s'il  manque  des  feuillets  à  un  volume  ou  des  volumes  à 
un  ouvrage. 

3°  Avant  le  titre  de  l'ouvrage  il  y  a  un  petit  espace  en  blanc,  propre  à  recevoir 
quelques  notes  et  séparé  du  titre  par  une  ligne  horizontale.  Une  même  ligne  est 
tracée  après  le  titre  pour  ménager  un  autre  espace  oii  l'on  mot  le  numéro  du  dé- 
partement, le  nom  du  département,  le  nom  du  district  et  celui  de  la  maison  qui 
renferme  la  bibliothèque. 

Il"  Les  titres  des  livres  une  fois  transcrits  avec  les  précautions  ci-dessus  prescrites , 
on  distribue  les  cartes  en  autant  de  tas  qu'il  y  a  de  lettres  dans  l'alphabet;  le  nom 
de  l'auleur  souhgné,  ou, si  l'ouvrage  est  anonyme,  le  mot  principal  du  titre  déter- 
minent l'ordre  à  suivre.  Les  cartes,  marquées  A,  B,  C,  etc. ,  doivent  être  remaniées 
jusqu'à  ce  que  leur  classement  alphabétique  ait  atteint  la  perfection  des  lexiques. 

5°  Après  la  confection  de  chaque  paquet  on  perce  avec  une  grosse  aiguille  en- 
filée d'un  bout  de  fil  ciré  la  première  carte  par  le  bas  à  gauche  dans  un  espace 
laissé  en  blanc,  et  ainsi  de  carte  en  carte  jusqu'à  ce  que  le  pacpiet  contenant  une 
lettre  de  l'alphabet  soit  totalement  enfilé.  Le  fil  doit  être  un  peu  lâche  pour  qu'on 
puisse  écarter  facilement  les  cartes  les  unes  des  autres  lorsqu'on  veut  les  consulter, 
et  le  nœud  à  la  dernière  carte  fait  avec  soin  pour  que  les  cartes  ne  puissent  s'é- 
chapper. 

6"  Quand  le  catalogue  est  ainsi  achevé  sur  des  cartes,  on  l'envoie  au  Comité 
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trinslruclion  publique  dans  des  boîtes  bien  conditionne'es ,  après  en  avoir  pris  un 
double  sur  papier,  qui  reste  au  directoire. 

Voi!à,  citoyens,  le  précis  de  l'instruction  du  i5  mai  1791  sur  les  catalogues 
partiels  des  bibliothèques  nationales.  La  marche  est  tracée  d'une  manière  sûre  et 
claire.  J'ai  cru  devoir  vous  présenter  même  de  petits  détails,  parce  que  tout  intéresse 
dans  une  entreprise  aussi  importante  que  la  bibliographie  universelle  de  France. 
Cette  instruction  doit  être  conservée  avec  quelques  modifications  ; 

1°  Distinguer  les  paquets  d'anonymes  de  ceux  d'auteurs.  Ce  travail,  facile  pour 
chaque  bibliothèque,  consume  dans  les  bureaux  de  la  bibliographie  un  temps  con- 
sidérable qui  peut  être  mieux  employé. 

2°  Mettre  sur  la  carte,  pour  être  répétée  sur  la  feuille,  sous  la  lettre  de  Talphabet , 
la  matière  à  laquelle  appartient  l'ouvrage  d'un  auteur  nommé;  ainsi  l'on  prépare- 
rait à  la  fois  deux  choses  indispensables  pour  la  bibliographie  française,  Tordre 
alphabétique  et  l'ordre  des  matières.  Il  serait  convenable  que  le  Comité  publiât 
une  nouvelle  instruction  ainsi  amendée. 

Art.  2.  —  Dépouillement  des  catalogues  envoyés  par  les  directoires.  —  Travail  du 
bureau  de  bibliographie.  —  Douze  personnes  travaillent  au  dépouillement  des  cartes. 

L'une  est  chargée  de  préparer,  distribuer  et  reviser  les  cartes,  de  surveiller  ce 
travail,  de  correspondre  avec  les  directoires  soit  pour  les  envois,  soit  pour  les  diffi- 
cultés qui  peuvent  naître,  et  enfin  d'être  en  rapport  avec  la  Commission  des  monu- 
ments qui  met  le  complément  au  travail  bibliographique  en  prononçant  sur  l'instruc- 
tion publique. 

La  plupart  des  districts  n'ont  pas  envoyé  leurs  catalogues  parce  qu'ils  ont  craint 
qu'on  ne  leur  enlevât  leurs  bibliollièques.  Quand  ils  seront  persuadés  que  l'intérêt 
général  et  leur  intérêt  particulier,  que  le  bien  de  la  République  et  celui  des  localités 
commandent  ces  catalogues,  ils  s'empresseront  à  ce  double  titre  de  répondre  aux 
vues  des  représentants  du  peuple.  Cette  nouvelle  pubhcation  est  d'autant  plus  né- 
cessaire que,  depuis  la  pi'emière,  les  bibliothèques  des  émigrés  sont  venues  joindre 
de  nouvelles  richesses  à  celles  que  possédait  déjà  la  France  littéraire. 

Huit  bibliographes  sont  occupés  à  relever  sur  des  feuilles  simples  de  papier 
in-Zt"  les  titres  des  ouvrages  dont  les  auteurs  sont  nommés.  Ils  se  les  partagent 
alphabétiquement,  et  chacun  a  plus  ou  moins  de  lettres,  selon  que  ces  lettres  four- 
nissent plus  ou  moins  d'auteurs. 

Trois  sont  employés  aux  ouvrages  anonymes.  Leur  travail  est  divisé  bibliogra- 
phiquement:  l'un  a  la  partie  ihéologique,  un  autre  la  jurisprudence  et  les  belles- 
lettres,  le  troisième  l'histoire,  les  sciences  et  arts.  Cette  division  a  paru  devoir 
établir  une  marche  de  travail  à  peu  près  égale  et  faire  achever  presque  en  même 
temps  le  dépouillement  des  mêmes  bibliothèques. 

La  feuille  répète  exactement  ce  que  renferme  la  carte,  en  observant  :  1°  de 
marquer  en  marge,  pour  les  anonymes,  la  classe  à  laquelle  appartient  l'ouvrage,  et 
pour  les  auteurs  le  nom  de  l'auteur;  2°  de  diviser  au  crayon  le  revers  de  la  feuille 
en  trois  colonnes,  destinées  à  recevoir  tout  ce  qui  se  trouve  dans  la  carte  au-des- 
sous de  la  ligne  horizontale  :  le  numéro  et  le  nom  du  département,  le  nom  du 
district,  celui  de  la  maison  où  se  trouve  la  bibliothèque,  et  le  numéro  indicateur  de 
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la  place  du  livre.  On  ne  refait  pas  la  feuille  d'un  ouvrage  déjà  trouvé;  la  feuille 
existe,  il  suffit  d'y  joindre  les  indications  dont  nous  venons  de  parler  et,  à  la  fin, 
on  verra  facilement  combien  de  fois  et  dans  combien  de  bibliothèques  on  a  le  même 
ouvrage.  La  première  colonne  renferme  les  trente  premiers  départements;  la 
deuxième  les  trente  seconds,  la  troisième  les  autres,  Paris  excepîë.  Le  devant  de 
la  feuille  est  réservé  pour  Paris,  parce  que  cette  grande  commune  abonde  en  bi- 
bliothèques considérables.  Outre  ces  feuilles  in-h",  chaque  bibliographe  a  deux 
feuilles  in-folio  destinées  à  recevoir  les  observations  et  les  doutes  que  peuvent  faire 
naître  les  cartes  et  les  feuilles. 

Le  nombre  des  secrétaires-commis  peut  être  augmenté  pour  accélérer  ce  grand 
ouvrage,  pour  hâter  le  moment  de  la  jouissance;  mais  surtout  je  demande  que  la 
section  de  la  bibliographie  rédige  un  règlement  qui  prescrive  rigoureusement  les 
heures  de  travail  et  la  tâche  que  chacun  doit  remplir  journellement,  et  que  le  chef 
du  bureau  rende  compte,  chaque  décade,  h  la  section  bibliographique  du  résultat 
de  cette  importante  précaution. 

Commission  des  savants.  —  Les  livres  à  vendre.  —  La  Commission  des  savants 
examine  les  feuilles  extraites  des  cartes  et  met  un  F  pour  les  livres  à  vendre,  un  G 
pour  les  livres  a  garder.  Ces  deux  lettres  sont  replacées  sur  les  cartes  par  les  se- 
crétaires-commis. C'est  la  dernière  opération,  après  laquelle  les  inventaires  sont 
renvoyés  dans  les  départements  avec  une  lettre  signée  par  un- membre  du  Comité  d'in- 
struction pubhque,  section  de  la  bibliographie,  dans  laquelle  les  directoires  sont  in- 
vités à  se  conformer  à  l'indication  donnée  pour  la  vente  ou  la  conservation  des  livres. 

Tel  est  le  [)lan  et  la  marche  du  travail  bibliographique.  Ce  plan  en  général  a 
paru  bien  conçu;  j'ai  proposé  quelques  améliorations  de  détail,  mais  il  est  une  ré- 
forme fondamentale  que  je  crois  absolument  nécessaire  et  qui  appelle  toute  l'at- 
tention du  Comité.  Quand  on  a  formé  le  projet  de  la  bibliographie  française,  nous 
avions  le  ti'iple  malheur  d'être  opprimés  par  un  roi ,  d'être  égarés  par  des  prêtres , 
d  être  enlacés  dans  les  filets  inextricables  de  la  jurisprudence  romaine  et  de  la  ju- 
risprudence coutumière.  Le  mouvement  révolutionnaire  qui  a  renversé  le  trône, 
l'encensoir  et  nos  gothiques  tribunaux,  doit  s'imprimer  à  toutes  nos  institutions. 
C'est  dans  le  moule  républicain  qu'il  faut  jeter  tous  les  établissements  de  la  Répu- 
blique; et  la  bibliographie  Irançaise,  ce  prisme  destiné  à  diviser  la  lumière  pour  en 
faire  sortir  les  couleurs,  ne  doit  répandre  sur  les  bibliothèques  de  l'instruction  d'un 
peuple  libre  qu'un  jour  pur,  que  ne  souillent  jamais  de  leur  souille  immonde  Cujas, 
d'Hozier  et  Busenbaum.  Aux  préjugés  du  moment  les  auteurs  du  plan  bibliogra- 
phique joignaient  les  préjugés  de  leur  état;  la  fureur  d'accunuder  les  livres  leur  a 
fait  recueillir  avec  un  soin  égal  Marie  Alacoque  et  Voltaire,  le  Guide  des  pécheurs 
et  le  Contrat  social,  de  misérables  procès  de  novices  contre  des  moines,  et  le  pro- 
cès des  peuples  contre  les  tyrans.  Que  d'ouvrages  qui  ne  valent  pas  le  carré  de  p:i- 
])ier  sur  lequel  on  en  copie  le  titre  ! 

Portons  le  scalpel  révolutionnaire  dans  nos  vastes  dépôts  de  livres  et  coupons 
tous  les  membres  gangrénés  du  corps  bibliographique.  Vingt  ans  ne  suffiraient  pas 
pour  recueillir  tout  ce  que  le  despotisme  a  écrit  de  révoltant,  la  superstition  d'ab- 
surde, la  chicane  d'injuste;  et  trois  ans  au  plus  d'un  travail  bien  ordonné,  ((ue  la 
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Révoliilion  commande,  que  la  raison  approuve,  que  rinslruction  sollicite,  de'rou- 
leraient  à  nos  yeux  tout  ce  que  le  génie  a  enfanté  pour  le  bonheur  et  la  gloire  des 
peuples,  pour  le  perfectionnement  et  le  charme  de  l'homme. 

L'instruction  publique  est  le  creuset  qui  doit  faire  distinguer  la  science  de  la 
sottise  qui  en  avait  usurpé  le  rang.  Et  ne  croyez  pas  que  je  veuille  trop  circonscrire 
le  nombre  des  ouvrages. 

L'instruction  d'un  peuple  libre  doit  embrasser  toutes  les  connaissances  perfec- 
trices  de  l'homme:  ses  deux  immenses  domaines  sont  la  nature  et  la  vérité.  Sous 
tous  les  aspects,  un  peuple  libre  doit  s'élever  comme  un  géant  au-dessus  des  peu- 
ples que  rapetisse  l'esclavage.  Olons  de  nos  bibliothèques  la  bouffissure  qui  présage 
la  mort;  ne  leur  laissons  que  l'embonpoint  qui  annonce  la  santé.  Nous  envoyons 
justement  à  l'échafaud  tout  auteur  ou  complice  de  contre-révolution.  Nos  biblio- 
thèques ont  aussi  leurs  contre-révolutionnaires;  je  vote  leur  déportation.  Rejetons  au 
sein  de  nos  ennemis  le  poison  de  nos  livres  de  théologie,  de  mysticité,  de  royahsme, 
de  féodalité,  de  législation  oppressive;  et  tandis  que  nos  phalanges  républicaines 
portent  la  destruction  parmi  leurs  satellites,  achevons  de  porter  dans  leurs  esprits, 
par  le  moyen  de  nos  livres,  le  vertige  et  le  délire;  et  tel  est  leur  aveuglement,  qu'ils 
payeront  bien  cher  un  présent  funeste.  L'or  de  l'Espagne,  de  l'Italie,  de  l'Alle- 
magne, de  l'Angleterre  même  viendra  s'échanger  contre  des  feuilles  pestilentielles 
dont  nous  redoutons  le  contact  et  qui  consommeront  leur  perte. 

Vainement  objecterait-on  qu'un  pareil  vœu  offense  l'humanité.  Les  acheteurs 
empressés  de  ces  livres  seraient  non  le  peuple  composé  d'hommes ,  mais  les  rois , 
les  nobles,  les  prêtres  et  leurs  agents,  qui  ne  sont  pas  sur  la  hgne  des  hommes;  ils 
sont  au-dessus  par  leurs  prétentions  et  au-dessous  par  leur  insanité.  D'ailleurs  la 
vente  serait  publique  et  libre,  tout  ce  cjui  resterait  invendu  pourrait  être  soumis 
à  une  nouvelle  manipulation  et  employé  utilement  pour  la  République. 

Cependant  nous  croyons  qu'il  faut  conserver  un  ou  deux  exemplaires  de  toutes  les 
'productions  de  la  sottise  humaine,  soit  comme  monuments  historiques,  soit  comme 
objet  de  curiosité.  C'est  ainsi  que  le  botaniste  place  dans  son  herbier,  parmi  une 
foule  de  plantes  salutaires,  l'aconit  qui  donne  la  mort.  Mais  ayons  comme  les  ul- 
tramontains  nos  tablettes  de  prescription.  L'évêque  de  Rome  met  les  philosophes 
à  l'index  du  fanatisme,  mettons  les  théologiens  à  l'index  de  la  raison. 

Si  mon  patriotisme  et  le  désir  ardent  de  conduire  bientôt  à  sa  fin  le  travail  ira- 
portant  de  la  bibliographie  française  ne  m'ont  pas  fait  une  vaine  illusion,  si  le  Co- 
mité adopte  les  nouvelles  bases  que  je  lui  soumets,  il  conviendra  qu'il  nomme  une  es- 
pèce de  jury  bibliographique  composé  de  trois  personnes ,  dont  la  principale  occupation 
soit  d'apposer  sur  les  cartes  indicatrices  de  hvres  inutiles  ou  dangereux  le  signe  de 
proscription.  Mais  loin  de  ce  jury,  littéraire  à  la  fois  et  patriotique ,  les  bibliomanes 
dont  tout  l'esprit  consiste  à  rassembler  les  productions  d'autrui,  dont  toutes  les  af- 
fections restent  concentrées  dans  une  bibhothèque!  Il  nous  faut  des  philosophes 
républicains,  qui  voient  par  leur  esprit  et  qui  voient  par  leur  cœur.  De  cet  accord 
de  lumières  et  de  sentiment  sortiront  des  jugements  sains,  et  Ton  verra  le  flambeau 
bibliographique,  libre  des  ombres  qui  interceptaient  son  éclat,  s'élevant  sur  la 
France  entière,  éclairer  de  rayons  purs  tous  les  établissements  de  l'instruction  d'un 
grand  peuple. 
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On  m  dans  les  procès-verbaux  de  la  Convention  : 

Séance  du  1 8  brumaire  an  ii. 
Sur  la  proposition  d'un  membre     la  Convention  nationale  décrète  : 

ff  Article  premier.  Il  sera  formé  dans  la  commune  de  Paris  un  Institut  national 
de  musique. 

rr  Art.  2.  Le  Comité  d'instruction  publique  présentera  à  la  Convention  un  projet 
de  décret  sur  Torg-anisalion  de  cet  établissement  '•'K-n 

Le  Moniteur  et  le  Journal  des  débats  et  des  décrets  suppléent  heureusement  au  laconi'^me 
du  procès-verbal.  Ils  nous  apprennent  que  ie  décret  relatif  à  la  création  d'un  Institut  national 
de  musique  a  été  rendu  sur  la  demande  des  musiciens  de  la  gaixlo  nationale.  Voici  le  comple- 
rendu  du  Moniteur  : 

Convention  nationale,  séance  du  i8  brumaire. 

Les  artistes  de  la  musique  d^la  garde  nationale,  ayant  à  leur  tête  une  dépu- 
tatiou  du  Conseil  général  de  la  commune  de  Pai-is,  sont  admis  à  la  barre. 

Vornieur  de  la  députatwn  Les  arti'^tes  de  la  nmsique  de  la  garde  nationale 
parisienne,  dont  la  réunion  et  le  nombre  présentent  uu  ensemble  de  talents  unicpie 
dans  l'Europe,  viennent  solliciter  de  votre  amour  pour  tout  ce  qui  peut  contribuer 
h  la  gloire  de  la  République  l'établissement  d'un  Institut  national  de  musi(jue. 
L'intérêt  public,  lié  à  celui  des  arts,  doit  vous  faire  sentir  toute  l'utilité  de  leur 
demande.  C'est  une  justice  due  h  leur  civisme  autant  qu'à  leur  humanité.  Ces 
artistes,  depuis  dix  mois,  ont  consacré  leurs  soins  et  leurs  talenis  à  former  déjeunes 
enfants  pris  parmi  les  citoyens  les  plus  pauvres  de  chaque  section  ^"K 

Chcnter,  On  sait  combien  jusqu'à  présent  la  musique  nationale  s'est  distinguée 
dans  la  Révolution;  on  sait  quelle  a  été  l'influence  de  la  musique  sur  les  patriotes, 
à  Paris,  dans  les  départements,  aux  frontières.  Je  demande  donc  qu'on  décrète  le 
principe  qu'il  y  aura  un  Institut  national  de  musique  à  Paris,  et  que  la  Convention 
chai'ge  le  Comité  d'instruction  publique  des  moyens  d'exécution.  (On  applaudit.) 

C'est  Chénier  (Moniteur).  une  école  de  musique  instrumentale. 

Procès-verbal    de    la    (^onvenlion,  placée  sous  la  direction  de  Sarretle,  et 

t.  XXV,  p.  87.  chargée  de  former  des  musiciens  pour  la 

^^'>  (jolul^^que  le  MomVeur  , 'Spolie  ffPora-  garde  nationale;  cette  école  comptait  cent 

7.''.V(^  f  C'W*n.  V  î**         '^"'^      ''"^  dc^ulationiTesl  rofî^ier  munici-  vingt  élèves,  qui  avaient  été  présentes  par 

*  pal  Baudrais,  ainsi  que  nous  l'^appiend  le  les  soixante  bataillons  de  la  garde  nationale 

compte-rendu  \iu  Journal  des  débats  et  des  parisienne.  L'enseignement  y  était  donné 

décrets,  qui  va  àiiivre.  >  par  des  artistes  du  corps  de  musique  de  la 

11  avait  été  fondé,  _v£is- Ja  fui-jjG  garde  nationale..  ^^ÎL.A^U 

y 
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Celle  proposilion  esl  décréte'e. 

Un  des  musiciens  Les  citoyens  qui  vous  onl  parlé  avant  moi  vous  ont  dit  que 
ia  musique  de  la  garde  nationale  était  un  établissement  unique  en  Europe  :  ils  ne 
vous  ont  rien  exagéré.  Nous  vous  inviterons  à  venir,  le  jour  de  repos  de  la  troisième 
décade,  entendre  parmi  nous  une  exécution  de  musique  Vous  entendrez  vingt- 
quatre  solos  d'instruments  à  vent;  vous  entendrez  les  élèves  que  nous  avons  formés 
depuis  dix  mois.  Nous  défions  la  République  de  dire  qu'un  seul  musicien  ait  fait 
un  acle  incivique  depuis  la  Révolution.  Nous  fumes  persécutés  par  Félat-major  de 
la  garde  nationale,  parce  que  nous  avions  assisté  à  la  fête  de  Châleauvieux;  nous 
fûmes  obligés  de  prendre  des  habits  de  couleur  pour  y  aller.  En  montant  la  garde 
au  château  des  Tuileries,  on  nous  demandait  des  airs  qui  satisfissent  l'aristocratie 
royale.  Un  jour  Lafayette,  se  promenant  avec  le  ci-devant  roi,  nous  engagea  à 
jouer  l'air  :  Ou  peut-on  être  mieux,  etc.  Les  musiciens  s'y  refusèrent,  et  jouèrent 
l'air  :  Ça  ira!  (On  applaudit.)  Nous  allons  vous  exécuter  Fliymne  composée  par 
Chénier,  et  mise  en  musique  par  le  Tyrtée  de  la  Révolution,  le  citoyen  Gossec,  qui 
nous  accompagne.  (On  applaudit.) 

•  La  musique  exécute  cette  hymne,  aux  applaudissements  des  députés  et  des 
spectateurs  ^^K 

Le  même  orateur.  Nos  élèves  demandent  aussi  à  être  entendus.  Nos  despotes, 
qui  ne  savaient  pas  tirer  parti  du  génie  français,  allaient  chercher  des  artistes  chez 
les  Allemands.  Il  faut,  sous  le  règne  de  la  liberté,  que  ce  soit  parmi  les  Français 
qu'on  les  trouve.  (On  applaudit.) 

Les  élèves  de  la  musique  exécutent  une  symphonie  et  l'air  :  Ça  ira  !  (Les  applau- 
dissements recommencent  ) 

Voici  le  compte-rendu  du  Journal  des  débats  et  des  décrets,  qui  complète  celui  du  Moni- 
teur : 

Convention  nationale ,  séance  du  1 8  brumaire. 

Le  président  annonce  une  dépulation  du  Conseil  général  de  la  commune  de 
Paris.  Elle  entre.  Tous  les  musiciens  de  la  garde  nationale  de  Paris  la  suivent. 

Baudrais,  officier  municipal,  obtient  la  parole.  Il  annonce  h  la  Convention  que 
le  chef  de  la  musique  militaire  va  lui  présenter  une  pétition  que  le  Conseil  général 
de  la  commune  a  approuvée,  et  qu'il  vient  appuyer.  Avant  qu'il  parle,  les  musi- 
ciens exécutent  avec  beaucoup  d'ensemble  et  de  talent  une  marche  guerrière,  qui 
excite  le  plus  vif  enthousiasme. 

L'orateur  des  musiciens  prend  ensuite  la  parole.  Il  fait  sentir  l'utilité  d'une  maison 


C'est  Sarretle. 
(■^^  Le  concert  annoncé  en  ces  termes  eut 
lieu  en  effet  le  3o  brumaire,  au  théàlre 
de  la  rue  Feydeau.  (Voir  aux  annexes  de  ia 
séance  du  Comité  du  29  brumaire,  A, 
p.869.) 

^•'^  L'hymne  que  le  Moniteur  ne  désigne 


pas  d'une  façon  plus  précise  était  Vllymne 
à  la  Liberté.  C'est  le  Journal  de  la  Mon- 
tagne^ dont  on  trouvera  un  exirait  plus 
loin,  qui  nous  fournit  ce  renseignement. 
Moniteur  du   90  brumaire  an  11^ 

p.  902. 


II. 


802     PROCÈS -VERBAUX  DU  COMITÉ  D'INSTRUCTION  PUBLIQUE 


publique  d'inslniclion  pour  la  musique,  ol  il  demande  à  la  Convention  de  la  dé- 
créter. 11  offre  à  la  patrie  im  corps  de  jeunes  musiciens  qu'il  a  formés,  et  qui 
donnent  déjà  les  plus  hautes  espérances.  On  applaudit  à  ses  vues,  et  il  reçoit  la 
récompense  la  plus  douce  et  la  plus  précieuse  pour  un  artiste,  les  suiïi'ages  et  les 
applaudissements  de  ses  concitoyens.  Le  président  le  félicite,  au  nom  de  la  Con- 
vention, sur  le  succès  de  ses  travaux. 

Baudrais  avait  demandé  l'exécution  du  décret  sur  l'indemnité  accordée  aux  mem- 
bres des  comités  révolutionnaires  et  aux  commissaires  aux  accaparements.  La  Con- 
vention a  renvoyé  cette  pétition  à  son  Comité  des  finances,  pour  hâter  l'exécution 
de  la  loi. 

Chénier  demande  qu'à  l'instant  la  Convention  décrète  la  création  d'un  lustitut 
national  de  musique  à  Paris.  Je  n'ai  pas  besoin,  dit-il ,  de  vous  rappeler  les  preuves 
de  civisme  données  par  les  musiciens  de  la  garde  nationale,  en  différentes  circon- 
stances ;  je  ne  vous  parlerai  pas  de  l'effet  heureux  que  produit  la  musique  sur  le 
caractère  national:  l'exemple  des  anciens  prouve  plus  que  je  ne  pourrais  dire.  Je 
pense  que  vous  sentez  toute  l'utilité  d'un  pareil  établissement.  Je  conyertis  donc  en 
motion  la  demande  du  pétitionnaire,  et  je  demande  qu'elle  soit  mise  aux  voix  sur 
le  champ. 

/    La  proposition  de  Chénier  est  décrétée. 

V orateur  reprend  :  Citoyens,  il  est  permis  de  parler  de  soi,  lorsqu'on  a  été  ca- 
lomnié. Nous  l'avons  été  par  le  ci-devant  état-major  de  la  garde  nationale,  pour 
avoir  coopéré  à  la  fête  donnée  aux  soldats  de  Châteauvieux ,  surtout  pour  avoir  eu 
le  courage  de  ne  jouer  à  la  parade,  même  sous  le  règne  constitutionnel  de  Capet, 
et  malgré  les  ordres  réitérés  de  Lafayetle,  que  des  airs  patriotiques.  Ou  nous  a 
menacés  de  l'Abbaye,  et  nous  nous  en  sommes  moqués.  Nous  détiens  toute  la  Ré- 
\^  publique  de  prouver  qu'aucun  d'entre  nous  ait  fait  un  acte  incivique.  {On  ap- 
■  plaudit.  ) 

Ici  le  corps  de  musique  exécute  une  hymne  patriotique  dont  les  paroles  sont  de 
Chénier,  et  la  musique  de  Gossec;  elle  est  fort  applaudie. 

Chénier  présente  la  rédaction  de  sa  proposition. 
/        Homme  demanda  qu'on  ajoute  à  la  disposition  de  l'article  qui  charge  le  Comité 
d'instruction  publique  de  présenter  le  mode  d'organisation  de  l'Institut,  ceîle-ci  : 
Le  Comité  examinera  la  question  de  savoir  s'il  serait  ou  non  utile  d'établir  de  pa- 
reils instituts  dans  tous  les  départements  de  la  République. 

Thurioi  combat  cette  proposition.  Il  n'est  point  question  de  cela.  Il  existe,  dit-il, 
à  Paris,  mais  à  Paris  seulement,  une  réunion  d'artistes  dont  le  civisme  et  les 
talents  sont  connus.  Ils  demandent  à  être  organisés  en  corps  d'inslitut  national? 
chacun  sent  l'utilité  de  cet  établissement.  Voilà  la  question,  la  seule  question. 

La  rédaction  est  adoptée  en  ces  termes  : 

^  [Suivent  les  deux  articles  du  décret.] 

Le  compte-rendu  du  Journal  de  la  Monta(rne  contient  un  passage  où  se  trouve  une  indi- 


Journal  des  déhatu  et  des  décrets,  n" 
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cation  préciouse;  il  nous  donne  le  titre  de  l'hymne  de  Chonier,  mis  on  musique  par  Gossec, 
qu'exécutèrent  les  musiciens  de  la  garde  nationale.  Voici  ce  passage  : 

Convention  nationale,  séance  du  18  brumaire. 

.  .  .Les  artistes  ont  ensuite  exe'cuté  divers  morceaux,  entre  autres  YHyimie  à  la 
Liberté,  paroles  de  Ghe'nier,  musique  de  Gossec:  les  jeunes  élèves  qu'ils  ont  pris 
dans  cliaque  section,  pour  les  instruire  gratuitement,  ont  joué  à  leur  tour  l'air 
cliéri  de  la  Révolution.  Applaudissements  redoublés 

Or  V Hymne  à  la  Liberté,  paroles  de  Chénier,  musique  de  Gossec,  c'est  celui-là  même 
qui  fut  exécuté  le  surlendemain,  20  brumaire,  à  Notre-Dame,  dans  la  fête  fameuse  orga- 
nisée par  les  autorités  dé  Paris.  Les  paroles  en  ont  été  imprimées  à  la  fin  du  procès-verbal 
de  la  séance  de  la  Convention  du  20  brumaire  an  n 

Nous  avons  essayé  de  retrouver  la  musique  de  cet  hymne ,  mais  sans  y  réussir.  A  la  Bi- 
bliothèque nationale,  les  cartons  qui  contiennent  la  musique  des  hymnes  et  chants  patrio- 
tiques de  la  Révolution  renferment  tous  les  airs  composés  par  Gossec  sur  des  paroles  de 
Chénier  et  d'autres  poètes,  excepté  celui-là.  Sur  notre  demande,  M.  Julien  Tiersot,  sous- 
bibhothécaire  du  Conservatoire  national  de  musique,  a  bien  voulu  faire  des  recherches  dans 
les  manuscrits  de  Gossec  :  il  n'a  rien  trouvé  non  plus.  Il  faut  croire  que  la  musique  de 
Y  Hymne  à  la  Liberté  n'aura  pas  été  gravée,  et  qu'on  en  aura  plus  tard  détruit  même  les 
parties  manuscrites,  parce  que  le  souvenir  en  restait  associé  à  celui  de  la  cérémonie  du 
20  brumaire.  Et  cependant  cet  hymne,  dans  la  pensée  première  de  ses  auteurs,  n'avait 
pas  la  destination  que  les  événements  lui  donnèrent;  il  avait  été  composé  pour  être 
chanté,  non  sous  les  voûtes  de  Notre-Dame,  mais,  comme  nous  l'avons  déjà  dit,  dans  une 
fête  à  la  Liberté  qui  devait  être  célébrée  au  Palais-Royal,  le  second  décadi  de  brumaire; 
sur  Içs  six  strophes  dont  il  se  compose,  quatre  ont  un  caractère  exclusivement  patriotique 
et  beUiqueux;  les  deux  autres  (les  deux  premières),  qui  font  allusion  à  la  cérémonie  de 
Notre-Dame,  ont  dù  être  ajoutées  par  Chénier  au  dernier  moment,  après  que  le  Conseil 
général  eut  décidé  que  la  fête  qui  se  proparait  pour  le  f2  0  brumaire  aurait  lieu  dans  l'église 
métropolitaine  et  non  plus  au  Palais-Royal:  or  cette  décision  ne  fut  prise  que  le.  17  bru- 
maire au  soir. 

Sur  l'organisation  de  la  fête  du  20  brumaire,  et  la  part  qu'y  prirent  les  musiciens  de  la 
garde  nationale  et  les  artistes,  nous  reproduisons  les  renseignements  fournis  par  les  jour- 
naux qui  rendaient  compte  des  séances  du  Conseil  général  de  la  commune  de  Paris. 

Voici,  sur  les  décisions  arrêtées  par  le  Conseil  général  dans  sa  séance  du  17  brumaire, 
ce  que  nous  apprend  la  Feuille  du  salut  public  : 

Commune  de  Paris,  séance  du  17  brumaire. 

Il  devait  se  célébrer  décadi  prochain  une  fête  en  l'honneur  de  la  Liberté,  et  cette 
fête  devait  avoir  lieu  au  ci-devant  Palais-Royal;  le  Conseil  arrête  qu'elle  aura  lieu 
le  même  jour  dans  l'église  métropolitaine;  arrête  en  outre  que  tous  les  musiciens 
de  la  garde  nationale  y  chanteront  des  hymnes  patriotiques,  et  que  la  statue  de  la 

Journal  de  la  Montagne,  n"  160,  du  19"  jour  du  second  mois  de  l'an  deuxième.  — 
Procès-verbal  de  la  Convention,  tome  XXV,  page  i3i. 
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Liberté  y  sera  élevée  en  place  de  celle  de  la  ci-devant  Sainte- Vierg-o ,  impudemment 
appelée  la  mère  du  Sauveur 


Le  Moniteur  donne  le  compte-rendu  suivant  : 

Commune  de  Paris ,  séance  du  1 7  J)rumaire. 

D'après  un  arrêté  du  département  le  Conseil  arrête  que  la  fête  qui  doit  avoir 
lieu  décadi  prochain ,  pour  célébrer  les  progrès  de  la  destruction  du  fanatisme , 
sera  célébrée  dans  Tédifice  appelé  ci-devant  l'église  métropolitaine,  où  il  sera  élevé 
une  statue  de  la  Liberté 


Dans  un  Catalogue  publié  en  1862  par  M.  Cliaravay  père,  on  trouve  Tindicalion  d'une 
lettre  du  maire  Pache,  en  date  du  17  brumaire,  relative  à  la  féte  arrêtée  pour  le  20.  IN'ous 
copions  l'analyse  que  le  catalogue  fait  de  cette  pièce  : 

Lettre  autographe  signée  de  Pache,  maire  de  Paris,  aux  administrateurs  des  tra- 
vaux publics,  17  brumaire  an  11,  i  page  in-/i°.  —  Il  les  informe  que  décadi  pro- 
chain la  fête  de  la  Liberté  et  de  la  Raison  sera  célébrée  dans  la  ci-devant  église 
Notre-Dame,  que  les  artistes  de  l'Opéra  et  la  musique  nationale  s'y  trouveront.  ffJe 
ne  doute  pas  que  le  secrétaire  du  département  ne  s'empresse  de  vous  faire  passer 
l'arrêté;  cependant  j'ai  cru  devoir  vous  en  prévenir,  afin  que  vous  puissiez  faire 
d'avance  les  dispositions  '^''K  r> 

Le  lendemain,  18  brumaire,  le  Conseil  général  manifeste  aux  musiciens  de  la  garde  na- 
tionale la  satisfaction  que  lui  inspire  leur  patriotisme,  et  reçoit  les  remerciements  des  ar- 
tistes de  l'Opéra  qui  ont  été  invités  à  participer  à  la  féte  du  20  brumaire.  Voici  le  compte- 
rendu  du  Moniteur  : 

Commune  de  Paris,  séance  du  18  brumaire. 

Sur  la  demande  des  citoyens  composant  le  corps  de  musique  de  la  force  armée 
parisienne,  le  Conseil  général  arrête  qu'il  leur  sera  donné  à  chacun  un  bonnet 
rouge,  en  témoignage  du  patriotisme  qu'ils  ont  toujours  montré. 

Les  artistes  de  l'Opéra  remercient  le  Conseil  de  l'invitation  qui  leur  a  été  faite 
de  participer  h  la  fête  de  la  Raison ,  qui  doit  avoir  heu  le  jour  de  la  seconde  décade, 
dans  la  ci-devant  éghse  métropolitaine,  oii  Ton  offrira  à  la  Liberté  les  restes  des 
préjugés  du  fanatisme  ^^K 


Feuille  du  salut  public,  numéro  du 
19  brumaire  an  n.  —  Le  même  texte  se 
trouve  aussi  dans  le  Journal  de  la  Montagne, 
n"  160,  du  19*  jour  du  second  mois. 

Nous  n'avons  pu  trouver  le  texte  de 
cet  arrêté  dans  aucun  journal  de  l'époque. 
On  sait  que  les  archives  du  déparlement  de 
Paris  ont  été  détruites. 


(''^  Moniteur  du  19  brumaire  an  11,  page 
197- 

^''^  Catalogue  d'une  importante  collection 
de  documents  autographes  et  historiques  sur 
la  liévolufion  française,  Paris,  Cliaravay, 
1862,  p.  i^fi. 

Moniteur  du  20  brumaire  an  n,  page 

201. 
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La  seule  relation  un  peu  complète  que  Ton  possède  de  la  féle  du  20  brumaire  est  celle 
des  Révolations  de  Paris,  attribuée  à  Momoro,  membre  du  département  et  l'un  des  orga- 
nisateurs de  la  cérémonie Nous  en  extrayons  ce  qui  suit  : 

Pour  célébrer  ce  triomplie  de  la  raison  trop  longtemps  attendu ,  le  départe- 
ment et  la  commune  de  Paris  statuèrent  qu'il  y  aurait  trois  jours  après,  c'est-h- 
dire  le  décadi  suivant,  une  fêle  patriotique  dans  la  ci-devant  église  métropolitaine 
de  Paris. 

Un  peuple  immense  s  y  rendil.  On  y  avait  élevé  un  temple  d'une  arcbiteclure 
simple,  majestueuse,  sur  la  façade  duquel  on  lisait  ces  mots  :  A  la  philosophie;  on 
avait  orné  l'entrée  de  ce  temple  des  bustes  des  philosopbes  qui  ont  le  plus  contribué 
à  l'avènement  de  la  révolution  actuelle,  par  leurs  lumières.  Le  temple  sacré  était 
élevé  sur  la  cime  d'une  monlagne.  Vers  le  milieu,  sur  un  rocher,  on  voyait  briller 
le  flambeau  de  la  vérité.  Toutes  les  autorilés  constituées  s'étaient  rendues  dans  ce 
sanctuaire.  La  seule  force  armée  n'y  était  point.  .  . 

Cette  cérémonie  n'avait  rien  qui  ressemblât  à  ces  mômeries  grecques  et  latines, 
aussi  allait-elle  directement  à  l'âme.  Les  instruments  ne  rugissaient  point  comme 
les  sei'pents  des  églises.  Une  musique  républicaine,  placée  au  pied  de  la  monlagne, 
exécutait,  en  langue  vulgaire ,  l'hymne  que  le  peuple  entendait  d'autant  mieux 
qu'il  exprimait  des  vérités  naturelles  et  non  des  louanges  mystiques  et  chimériques. 
Pendant  celte  musique  majestueuse,  on  voyait  deux  rangées  déjeunes  filles,  vêtues 
de  blanc  et  couronnées  de  chêne,  descendre  et  traverser  la  monlagne,  un  flam- 
beau à  la  main,  puis  remonter  dans  la  même  direction  sur  la  montagne.  La  li- 
berté, représentée  par  une  belle  femm^,  sorlait  alors  du  temple  de  la  philosophie, 
et  venait  sur  un  siège  de  verdure  recevoir  les  hommages  des  républicains  et  des 
républicaines,  qui  chantaient  un  hymne  en  son  honneur,  en  lui  tendant  les  bras.  La 
liberté  descendait  ensuite  pour  rentrer  dans  le  temple,  s'arrêlant  avant  d'y  rentrer, 
et  se  tournant  pour  jeter  encore  un  regard  de  bienfaisance  sur  ses  amis.  Aussitôt 
qu'elle  fut  rentrée,  l'enthousiasme  éclata  par  des  chanis  d'allégresse,  et  par  des 
serments  de  ne  jamais  cesser  de  lui  être  fidèles. 

La  Convention  nationale  n'ayant  pu  assister  à  cette  cérémonie  le  matin,  elle  fut 
recommencée  le  soir  en  sa  )«'ésence  '-^K 

.  .  .L'on  doit  remarquer  surtout  cette  attention  que  l'on  eut  à  employer,  pour 
représenter  la  liberté ,  une  femme  vivante  et  non  point  une  statue  On  voulut 
dès  le  premier  instant  déshabituer  les  esprits  de  toute  espèce  d'idolâtrie;  on  se 


L'article  d'Hébert  dans  le  Père  Du- 
chesne  (n°  809)  donne  quelques  dé/,ails; 
mais  c'est  plutôt  une  fantaisie  littéraire,  une 
chronique  écrite  côté»,  qu'une  relafion 
proprement  dite. 

L'abdicafion  de  révêque  de  Paris,  et 
la  renonciation  publique  de  plusieurs  mem- 
bres de  la  Convention  à  tout  caractère  sa- 
cerdotal, le  17  brumaire. 

On  sait  qu'à  l'issue  de  la  cérémonie 


du  matin,  les  autorités  de  Paris,  suivies 
des  figurants,  des  musiciens,  et  de  la  foule 
des  citoyens,  se  rendirent  en  cortège  à  la 
Convention  pour  inviter  l'assemblée  à  se 
transporter  à  Notre-Dame. 

On  a  vu  plus  haut(séance  du  Conseil 
général  de  la  commune  du  17  brumaire) 
que,  dans  le  programme  primitif  de  la  fcle, 
il  avait  d'abord  été  question  d'élever  à 
Notre-Dame  une  wslalue?)  de  la  Liberté* 
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garda  bien  de  mettre  à  la  place  d'un  saint-sacrement  un  simulacre  inanimé  de  la 
liberté,  parce  que  des  esprits  grossiers  auraient  pu  s'y  méprendre,  et,  à  la  place  du 
dieu  pain,  substituer  un  dieu  pierre;.  .  .  et  cette  femme  vivante,  malgré  tous  les 
charmes  cpn  l'embellissaient,  ne  pouvait  être  déifiée  par  les  ignorants,  comme 
l'eût  été  une  statue  de  pierre. 

C'est  une  chose  qu'il  ne  faut  pas  se  lasser  de  dire  au  peuple  :  la  liberté,  la  rai- 
son, la  vérité,  ne  sont  que  des  êtres  abstraits.  Ce  ne  sont  point  là  des  dieux car, 
à  proprement  parler,  ce  sont  des  parties  de  nous-mêmes.  La  liberté  n'est  autre 
chose  que  notre  volonté,  qui  a  le  pouvoir  de  se  manifester  et  de  se  réaliser.  La 
raison  n'est  autre  chose  que  cette  faculté  qui  est  en  nous,  de  saisir  la  nature  et  le 
rapport  des  objets;  et  la  vérité  enfin  n'est  rien  autre  que  la  nature  même 

D 

On  lit  dans  les  procès-verbaux  de  la  Convention  : 

Séance  du  27  brumaire  an  11. 

Au  nom  du  Comité  d'instruction  publique,  un  membre  lit  la  rédaction  du 
décret  relatif  au  monument  h  élever  à  la  gloire  du  peuple  français,  sur  la  pointe 
occidentale  de  l'île  de  Paris  ;  il  est  adopté  ainsi  qu'il  suit  : 

cfLa  Convention  nationale  décrète  : 

ff  Article  premier.  Le  peuple  a  triomphé  de  la  tyrannie  et  de  la  superstition  : 
un  monument  en  consacrera  le  souvenir. 

ff  Art.  2.  Ce  monument  sera  colossal. 

ffART.  3.  Le  peuple  y  sera  représenté  debout  par  une  statue. 

ffART.  ti.  La  victoire  fournira  le  bronze. 

ffART.  5.  Il  portera  d'une  main  les  ligures  de  la  Liberté  et  de  l'Égalité;  il  s'ap- 
puiera de  l'autre  sur  sa  massue.  Sur  son  front  on  lira  :  Lumière;  sur  sa  poitrine. 
Nature,  Vérité;  sur  ses  bras,  Force;  sur  ses  mains.  Travail. 

ffART.  6.  La  statue  aura  i5  mètres  ou      pieds  de  hauteur. 

ffART.  7.  Elle  sera  élevée  sur  les  débris  amoncelés  des  idoles  de  la  tyrannie  et  de 
la  superstition. 

ffART.  8.  Le  monument  sera  placé  à  la  pointe  occidentale  de  l'île  de  Paris. 

ffART.  9.  La  Patrie  appelle  tous  l(»s  artistes  de  la  République  à  présenter,  dans  le 
délai  de  mois,  des  modèles  où  l'on  voie  la  forme,  l'attitude  et  le  caractère  à 
donner  à  celte  statue,  en  suivant  le  décret  (jui  servira  de  programme. 

C'est  sans  doute  avec  intention  que,  dans  tout  son  compte-rendu,  le  journaliste  a 
écrit  (fia  philosophie 55,  ftla  vérité»,  (cla  liberté 5^  ffla  raison»,  sans  employer  de  majuscules. 
—  ^2)  Révnlatwns  de  Paris,  n"  2i5.  —  ('^  (-'est  David  {Moniteur^. 
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ff  AuT.  10.  Ces  modèles  seroiiL  envoyés  au  ministre  de  l'intérieur,  qui  les  dépo- 
sera au  Muséum,  où  ils  seront  exposés  pendant  deux  décades. 

ctArt.  11.  Un  jury,  nommé  par  l'assemblée  des  représentants  du  peuple,  ju- 
gera le  concours  publiquement  dans  la  décade  qui  suivra  l'exposition. 

ffART.  12.  Les  quatre  concurrents  qui  auront  le  mieux  rempli  le  programme 
concourront  entre  eux  pour  l'exécution. 

ffART.  13.  La  statue  exécutée  en  plâtre  ou  en  terre,  de  la  grandeur  prescrite 
par  l'article  6 ,  sera  l'épreuve  exigée  pour  ce  second  concours. 

ffART.  1  A.  Un  nouveau  jury  prononcera  aussi  publiquement,  et  après  une  expo- 
sition de  deux  décades. 

ffART.  15.  Celui  qui  remportera  le  prix  sera  chargé  de  l'exécution. 

ffART.  16.  Les  trois  autres  concurrents  seront  indemnisés  par  la  Patrie. 

ffART.  17.  La  déclaration  des  Droits,  l'Acte  constitutionnel,  gravés  sur  l'airain, 
la  médaille  du  lo  août  et  le  présent  décret,  seront  déposés  dans  la  massue  de  la 
statue. 

ffART.  1 8.  Le  présent  décret,  ainsi  que  le  rapport,  seront  insérés  dans  le  Bulletin 
et  envoyés  aux  armées  ^^Ki^ 

Voici  le  lexle  du  rapport  présenté  par  David  dans  la  séance  du  27  brumaire  à  l'appui 
du  décret  ci- dessus  : 

RAPPORT  FAIT  A  LA  CONVENTION  NATIONALE  PAR  DAVID. 
De  l'Imprimerie  nalionalo,  s.  dJ-K 

Citoyens , 

Vous  avez  décrété  qu'il  serait  élevé  à  la  gloire  du  peuple  français  un  monu- 
ment pour  transmettre  à  la  postérité  la  plus  reculée  le  souvenir  de  son  triomphe 
sur  le  despotisme  et  sur  la  superstition,  les  deux  plus  cruels  ennemis  du  genre 
humain. 

Vous  avez  approuvé  l'idée  de  donner  pour  base  h  ce  monument  les  débris  amon- 
celés de  la  double  tyrannie  des  rois  et  des  pi'étres. 

Lorsque  je  vous  ai  exposé  que,  parles  soins  des  autorités  constituées  de  Paris , 
on  avait  descendu  de  la  partie  élevée  du  portail  de  cette  église,  aujourd'hui  devenue 
le  temple  de  la  Raison,  cette  longue  file  de  rois  de  toutes  les  races,  qui  semblaient 
encore  régner  sur  toute  la  France,  vous  avez  pensé,  avec  votre  Comité  d'instruc- 
tion publique,  que  ces  dignes  prédécesseurs  de  Capet,  qui  tous  jusqu'à  cet  in- 
stant avaient  échappé  à  la  loi  dont  vous  avez  frappé  la  royauté  et  tout  ce  qui  la 

('^  Procès-verbal  de  la  Convcnlion,  t.  XXV,  p.  286.  —  Bibliothèque  nalioualc,  Le''^ 
5(3G,  in-8°. 


* 


808     PROCÈS -VERBAUX  DU  COMITÉ  ^INSTRUCTION  PUBLIQUE 


rappelle,  devaient  subir,  dans  leurs  g-olhiques  effigies,  le  jugement  terrible  et  ré- 
Yolutionnaire  de  la  postérité;  vous  avez  pensé  que  les  statues,  mutilées  par  la  jus- 
tice nationale,  pouvaient  aujourd'hui  pour  la  première  fois  servir  la  Jiberté  et 
l'égalité  en  devenant  les  bases  du  monument  dont  le  patriotisme  nous  a  suggéré 
l'idée  ;  vous  avez  pensé  que  la  Convention  nationale  de  France ,  pénétrée  de  toute 
ia  grandeur  de  sa  mission  et  de  l'époque  à  laquelle  les  destins  l'ont  placée,  devait 
tenir  à  une  juste  hauteur  et  faire  luire  dans  tout  son  éclat  le  flambeau  de  la  rai- 
son; vous  avez  pensé  enfin  que  cette  assemblée  devait,  dans  l'impétueux  élan  de 
son  énergie  libératrice,  affranchir  le  présent,  l'avenir,  le  passé  même,  achever  de 
laver  le  nom  français  de  l'opprobre  d'une  longue  servitude ,  délivrer,  autant  qu'il 
est  possible  encore,  nos  aïeux  eux-mêmes,  c'est-à-dire  planter  l'orl^re  de  la  li- 
berté sur  leurs  tonibeaux,  et  surtout  immoler  à  leurs  mânes  les  images  de  leurs 
oppresseui's. 

L'idée  du  monument  vous  a  paru,  citoyens,  grande  et  utile;  l'opinion  que  vous 
vous  en  êtes  formée  a  été  pour  vous  un  motif  de  plus  de  donner  à  cette  idée  tous 
les  développements  qu'elle  peut  recevoir  de  l'enthousiasme  patriotique  :  c'est  dans 
cette  vue  qu'après  avoir  décrété  l'érection  du  monument,  vous  avez  renvoyé  à 
votre  Comité  d'instruction  pubhque  l'examen  des  moyens  d'exécution.  C'est  le  ré- 
sultat de  cet  examen,  auquel  il  a  appelé  des  artistes  aussi  éclairés  que  patriotes, 
que  je  viens  vous  offrir  en  son  nom. 

Votre  Comité  a  cru  que,  dans  le  monument  proposé,  tout,  et  la  matière  et  les 
formes,  devait  exprimer  d'une  manière  sensible  et  forte  les  grands  souvenirs  de 
notre  révolution  et  consacrer  spécialement  la  victoire  du  peuple  français  sur  le 
despotisme  et  la  superstition,  son  inséparable  compagne;  que  le  peuple,  foulant 
aux  pieds  les  débris  de  la  tyrannie,  devait  être  représenté  par  une  statue  colossale 
en  bronze,  portant  diverses  inscriptions  et  emblèmes  destinés  à  rappeler  les  prin- 
cipes régénérateurs  que  nous  avons  adoptés. 

En  songeant  à  lu  matière  de  cette  statue,  nous  avons  un  moment  appréhendé 
de  dérober  à  la  République  un  métal  précieux  et  nécessaire  à  la  défense,  un  métal 
destiné  à  poj'ter  la  terreur  et  la  mort  dans  les  phalanges  ennemies;  mais  calculant 
d'une  part  répo([ue  à  laquelle  ce  projet,  après  un  double  concours,  pourra  rece- 
voir une  exécution  définitive,  et,  de  l'autre,  rinfaillible  et  glorieux  résultat  du  cou- 
rage de  vos  légions  républicaines,  il  s'est  convaincu  que  le  bronze  ne  manquerait 
pas  plus  aux  artistes  qu'à  votre  gloire;  il  ne  s'est  pas  permis  de  douter  un  instant 
que  l'intrépidité  des  soldats  français  n'en  mit  entre  vos  jnains  une  quantité  plus 
que  sullisante  pour  la  composition  du  monument;  il  a  senti  qu'il  était  également 
digne  de  ceux  qui  représentent  la  patrie,  et  de  ceux  qui  la  défendent,  de  ren- 
voyer à  vos  braves  guerriers  le  soin  de  conquérir,  sur  les  despotes  coahsés,  (out 
le  bronze  nécessaire. 

C'est  à  chacune  de  nos  aruK'es  dans  la  Républi({ue,  à  chacun  de  nos  sohlals 
dans  les  armées,  de  concourir  à  ce  monument  et  d'y  coopérei"  par  de  généreux 
efforts  :  ce  sera  le  contingent  de  toutes  les  victoires. 

Cette  statue  que  vous  élèverez  au  peuple  français,  citoyens,  rendia  en  quehpie 
sorte  sa  gloire  une  et  indivisible  connue  la  Républicpie;  chacpie  citoyen,  chacpie 
défenseur  de  la  patrie,  pourra  y  voir  un  monument  honorable  de  sa  courageuse  et 
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pali'iotique  persévérance.  Le  faisceau,  par  le  rapprochement  de  ses  parties,  est  le 
symbole  de  l'union;  la  statue,  par  sa  fusion,  sera  le  symbole  de  Tunite';  elle  en  sera 
en  même  temps,  j'ose  le  dire,  le  garant  et  le  moyen  conservateur. 

Si  c'est  au  courage  à  fournir  la  matière  du  monument ,  c'est  au  génie  des  arts 
et  du  patriotisme  à  lui  imprimer  les  formes  et  la  vie. 

Puisque  c'est  une  espèce  de  représentation  nationale,  elle  ne  saurait  être  trop 
belle.  Ici  tous  les  artistes  républicains  doivent  être  appelés,  heureux  de  trouver 
ccîUe  occasion  nouvelle  de  réparer  les  torts  des  arts ,  qui  trop  souvent  ont  caressé 
la  tyrannie. 

Un  premier  concours  doit  être  ouvert  pour  le  modèle.  Travaillant  sur  les  don- 
nées que  leur  offrira  le  projet  de  décret,  les  artistes  animeront  leur  sujet  par  les  ac- 
cessoires que  leur  fournira  leur  imagination,  par  une  at;itude  et  un  caractère  con- 
venables, et  par  des  formes  à  la  fois  calmes  et  hardies. 

Mais  l'homme  qui  conçoit  le  mieux  n'est  pas  toujours  celui  qui  exécute  le 
mieux.  Le  génie  conçoit  rapidement;  l'instant  de  la  création  est  imperceptible,  c'est 
un  trait  de  lumière,  une  illumination  soudaine.  Dans  l'exécution,  au  contraire,  il 
faut  une  chaleur  continue,  une  lenteur  passionnée,  un  enthousiasme  fixé  par  la 
patience,  qui  souvent  consume  six  mois  a  rendre  avec  fidélité  la  pensée  d'un  mo- 
ment. Le  talent  de  l'exécution  doit  être  excité  par  un  second  concours  uniquement 
destiné  à  cet  objet;  c'est  aussi  ce  que  vous  propose  votre  Comité  d'instruction  pu- 
blique. 

Mais,  à  ce  deuxième  concours,  il  borne  le  nombre  des  concurrents  aux  quatre 
artistes  qui  auront  le  mieux  réussi  dans  le  premier  pour  le  modèle.  Pour  juger  de 
leur  mérite  dans  l'exécution,  on  les  appellera  à  exécuter  une  partie  quelconque  du 
monument;  cette  partie  sera  déterminée  par  un  des  articles  du  ])rojet  que  nous 
vous  sournettons,  et  suffira  pour  faire  connaître  le  talent  des  artistes.  Celui  qui  aura 
le  mieux  réussi  dans  ce  travail,  sera  définitivement  préféré  pour  l'exécution  de  la 
statue. 

Comme  ces  essais  exigeront,  de  la  part  des  artistes  qui  n'auront  pas  obtenu  la 
palme  dans  ce  dernier  combat  olfert  à  leur  émulation,  le  sacrifice  de  leurs  temps  et 
de  leurs  avances,  il  a  paru  juste  à  votre  Comité  d'assurer  à  ces  artistes  une  indem- 
nilé  qui  compense  honorablement  ce  sacrifice. 

Nous  avons  parlé  de  concours;  c'est  annoncer  qu'il  faudra  des  juges.  11  sera,  ])ar 
la  Convention,  nommé,  à  chaque  concours,  un  nouveau  jury  national. 

Tel  est  sur  cet  objet,  citoyens,  l'ensemble  des  idées  de  votre  Comité  d'instruction 
publique.  Je  crois  devoir  terminer  ce  rapport  en  m'arrêtant  sur  celle-ci,  que  votre 
sagesse  et  voti'e  patriotisme  ne  peuvent  manquer  d'apprécier  :  des  esclaves  ont 
tout  fait  [)our  des  tyrans;  le  génie  de  la  liberté  doit  tout  faire  pour  les  peuples. 

DÉCRET. 

La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le  rap[)orl  du  Comité  d'instruc- 
tion publi([ue,  décrèle  ce  (pii  suit  : 

[Suivenl  les  dix-huit  arliclos  du  projet  de  décret,  (jui  tureiil  volés  .sans  clian^jeineiil  et 
qui  ont  été  reproduits  ci-dessus,  p.  806.] 
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Voici  ce  que  le  compte-rendu  du  Moniteur  ajoute  à  ia  relalion  sommaire  du  procès-verbal  : 

Goiiveiitioii  nationale,  séance  du  27  brumaire. 

David,  au  nom  du  Comité  d'instruction  publique ,  fait  un  rapport  sur  Texécutiou 
du  décret  qui  ordonne  qu'il  sera  élevé  une  statue  colossale  en  l'honneur  du  peuple 
français.  11  propose  le  décret  suivant,  qui  est  adopté  : 

[Suit  le  texte  du  décret,  déjà  reproduit  plus  haut.] 

Roimne.  Le  monument  que  vous  avez  décrété  est  vraiment  digne  du  peuple 
français  et  de  la  Révolution  qu'il  a  faite.  Le  peuple  s'y  présente  dans  la  majesté 
qui  lui  convient.  11  faut  trouver  ainsi  son  image  dans  le  sceau  de  l'Etat.  Je  demande 
que  la  Convention  décrète  que  le  sceau  de  nos  lois  représente  le  monument  qui 
sera  élevé,  et  que  le  Comité  d'instruction  publique  soit  chargé  de  présenter  les 
mesures  d'exécution. 

Fabre  d'Eglantine.  Lorsqu'au  10  août  on  voulut  changer  le  sceau  de  l'Etat,  la 
Commission  des  Vingt-et-Un  s'y  opposa;  elle  insista  pour  que  les  lois  fussent 
scellées  du  sceau  du  tyran  ;  ce  fut  malgré  elle  qu'on  en  créa  un  sur  lequel  le  peuple 
était  représenté  sous  la  forme  d'Hercule,  et  entouré  d'un  cordon  d'étoiles,  dont 
chacune  représentait  un  département.  Ce  cordon  offre  l'image  de  l'indivisibilité 
de  la  République;  je  propose  de  l'ajouter  à  la  proposition  faite  par  Romme. 

Romme.  Je  m'oppose  à  cette  proposition.  Je  vois  de  la  division  dans  le  cordon 
que  Fabre  regarde  comme  le  signe  de  l'unité.  11  me  paraît  que  l'unité  est  bien  plus 
rigoureusement  exprimée  par  la  légende  :  Le  peuple  souverain ,  et  par  l'empreinte 
d'une  seule  figure.  Les  départements  que  représentent  les  étoiles  du  cordon  n'exis- 
tent que  sous  le  rapport  d'administration.  La  République  une  et  indivisible  est  mieux 
représentée  par  l'image  et  par  la  légende. 

La  proposition  de  Romme  est  décrétée  ^^K 

Le  lendemain  28,  Romme  présenta  la  rédaction  du  décret  sur  le  sceau  de  l'État,  dont 
le  principe  venait  d'être  adopté.  Les  décrets  rendus  sur  les  empreintes  des  monnaies,  les 
3^1  août  (p.  337),  12  septembre  (p.  338),  et  16*  et  19'  jours  du  premier  mois  (pajjes  605 
et  6G7),  avaient  besoin  d'être  revus  pour  être  mis  d'accord  enirc  eux  et  avec  celle  décision  : 
Romme  fit,  en  conséquence,  décréter  aussi  que  les  Comités  d'instruction  publique  et  des 
assijjnats  et  monnaies  auraient  à  présenter  une  refonte  des  divers  décrets  sur  les  monnaies 
rendus  jusqu'à  ce  jour;  et  en  même  temps  il  fit  adopter,  pour  la  pièce  d'un  décime,  une 
nouvelle  empreinte,  différente  de  celle  qui  avait  d'abord  élc  décidée  par  l'article  8  du 
décret  du  9J1  août.  On  ne  trouve  pas  de  trace,  dans  les  procès-verbaux  du  Comité  d'in- 
struction publique,  d'une  déhbéralion  préparatoire  relative  aux  deux  décrets  rendus  le 
28  brumaire  sur  la  proposition  de  son  rapporteur. 

Voici  le  texte  de  ces  décrets,  d'après  le  procès-verbal  de  la  Convention  : 

Séance  du  28  brumaire  an  ii. 
rfLa  Convention  nationale  décrète  : 

rr  Article  piiemier.  La  pièce  d'un  décime  aura  pour  empreinte,  d'un  côté,  l'arche 
Moniteur  du  29  brumaire  an  11,  p.  260. 
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de  la  constiliUion  et  le  faisceau  surmonté  du  bonnet;  au-dessous  de  la  ligne  de 
terre,  on  lira  :  lo  août;  et  plus  bas  le  différent  de  l'atelier  monétaire,  la  légende  : 
Le  peuple  souverain'^^^  ;  de  l'autre  côté,  la  voleur  de  la  pièce;  l'encadrement  et  le 
millésime  seront  comme  dans  le  revers  de  la  pièce  de  cinq  décimes 

ffART.  2.  Les  Comités  d'inslrnction  publique  et  des  monnaies,  réunis,  sont  cliar- 
g'és  de  rassembler  dans  une  seule  loi  tous  les  décrets  rendus  jusqu'à  ce  jour  sur 
les  monnaies. 

• 

ffLa  Convention  nationale  décrète  : 

(tArtigle  premier.  La  statue  qui  doit  représenter  le  peuple  dans  le  monument  à 
élever  à  la  pointe  occidentale  de  l'île  de  Paris,  et  pour  lequel  il  est  ouvert  un  con- 
cours, fera  le  sujet  du  sceau  de  l'Etat. 

ff.\RT.  2.  La  légende  sera  :  Le  peuple  seul  est  souverain;  sous  la  ligne  de  terre  on 
lira  :  République  française ,  l'an  ii. 

ffART.  3.  Le  Comité  d'instruction  publique  présentera  un  rapport  sur  l'emploi 
du  sceau  de  l'Etat,  et  sur  les  sceaux  des  autorités  constituées  ^^\y) 

Le  Moniteur  rapporte  en  ces  termes  la  discussion  à  laquelle  donna  lieu  le  texte  de  Uexerguc 
à  placer  sur  la  pièce  d'un  décime  : 

Convention  nationale,  séance  du  28  brumaire. 

Romine,  au  nom  du  Comité  d'instruction  publique,  présente  un  projet  de  décret 
relatif  à  la  nouvelle  fabrication  de  la  monnaie. 

Ramel.  Je  demande  par  amendement  qu'au  lieu  de  l'exergue  proposé  par  le 
Comité  :  Le  peuple  souverain ,  on  mette  celui-ci  :  Le  peuple  seul  est  souverain '''K 

Robespierre,  L'amendement  de  Ramel  n'est  qu'un  commentaire  de  l'expression 
énergique  et  précise  du  Comité.  Il  n'y  a  pas  deux  souverains  :  le  souverain  est  un, 
c'est  le  peuple;  je  demande  le  maintien  de  la  rédaction  du  Comité. 


Comme  on  le  verra  ci-dessous  par  le 
compte-rendu  du  Moniteur,  la  légende  Le 
peuple  souverain  était  celle  que  proposait  le 
Comité;  celle  qui  fut  adoptée  est  :  Le  peuple 
seul  est  souverain.  Par  une  inadvci'tance  du 
rédacteur  du  procès-verbal,  le  texte  du  Co- 
mité, bien  que  repoussé  par  la  Convention, 
se  trouve  ici  maintenu  dans  l'article  1"  du 
premier  décret;  tandis  que  l'article  a  du 
second  décret  donne  correctement  la  légende 
adoptée. 

Le  sens  montre  qu'il  s'agit  ici,  pour 
le  revers  de  la  pièce  de  cinq  décimes,  des 
dispositions  du  décret  du  la  septembre,  et 
non  de  celles  du  décret  du  19'  jour  du 
premier  mois,  qui  parait  avoir  été  aban- 
donné par  ses  auteurs. 


Procès.-verbal  de  la  Convention, 
t.  XXV,  p.  3io. 

Dans  la  séance  du  5^  jour  du  second 
mois  du  Comité  d'instruction  publique,  où 
avait  eu  lieu  une  discussion  sur  l'empreinte 
à  donner  à  la  pièce  de  cinq  décimes,  on 
s'était  arrêté  à  cet  exergue  :  Le  peuple  est 
souverain  (voir  p.  71^.)  Peut-être  le  mot 
est  a-l-il  été  intercalé  dans  le  procès-verbal 
du  Comité  par  une  erreur  du  rédacteur,  et 
faut-il  lire  :  Le  peuple  souverain.  —  Ramel 
était  membre  du  Comité  des  assignats  et 
monnaies;  il  venait  défendre  une  autre  rédac- 
tion de  l'exergue,  rédaction  que  ce  Comité 
avait  déjà  fait  adopter  précédemment,  et  qui 
se  trouve  à  l'article  7  du  titre  n  du  décret  du 
16*  jour  du  premier  mois.  (Voir  p.  667.) 
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Thuriot.  Je  soutiens  que  l'aiiiendeinent  de  Ramél  est  préférable  à  la  rédaction 
du  Comité.  11  explique  mieux  la  vérité  de  cette  maxime  :  que  la  souveraineté 
réside  dans  le  peuple  seul.  Je  demande  la  priorité  pour  l'amendement. 

Barhre.  Puisqu'on  est  entré  dans  une  discussion  sur  un  objet  aussi  simple,  on 
peut  être  le  quatrième  à  demander  la  parole.  En  style  monétaire  comme  en  style 
lapidaire,  il  faut  être  court;  en  politique,  il  faut  être  pur.  Il  n'y  a  pas  deux  peuples 
français,  il  n'y  a  parmi  les  peuples  que  le  Français  qui  soit  souverain;  ne  donnons 
pas,  par  une  expression,  matière  à  un  doute  très  dangereux  dans  ses  conséquences. 
Je  demande  que  l'on  mette  aux  voix  la  rédaction  du  Comité. 

Richard.  Je  ne  pense  pas  comme  Barère;  je  sais  qu'en  style  lapidaire  il  faut 
être  court,  mais  il  faut  être  clair.  Je  soutiens  que  ces  mots  :  Le  peuple  souverain, 
ne  suffisent  pas.  Cela  dit  bien  que  la  souveraineté  réside  actuellement  dans  le 
peuple  :  cela  explique  bien  le  fait,  mais  ne  dit  pas  le  droit;  au  lieu  que  l'amende- 
ment exprime  tout.  Il  faut  qu'on  ne  puisse  jamais  révoquer  en  doute,  non  seule- 
ment  l'existence  de  la  souveraineté,  mais  le  droit.  Je  "demande  la  priorité  pour 
l'amendement  de  Ramel. 

Romme.  Pour  les  peuples  qui  sont  encore  dans  les  fers  du  despotisme,  il  faut 
dire,  sans  doute  :  Le  peuple  seul  est  souverain,  réveillez-vous,  brisez  vos  fers.  Il 
n'en  est  pas  ainsi  du  peuple  français.  Que  votre  monnaie  circule  dans  l'étranger, 
on  saura  bien  que  la  monnaie  du  peuple  souverain  est  la  monnaie  du  peuple  fran- 
çais ,  puisque  lui  seul  possède  la  souveraineté. 

Philippeaux.  Je  demande  la  clôture  de  la  discussion,  et  la  priorité  pour  l'amen- 
dement de  Ramel. 

Barere.  Puisqu'on  a  donné  de  l'importance  à  cette  question,  permettez-moi  de 
dire  encore  un  mot.  Ou  vous  voulez  mettre  sur  vos  monnaies  une  maxime  philoso- 
phique incontestable,  instruire  les  peuples  par  vos  monnaies,  et  alors  il  faut  mettre 
nécessairement  :  Les  peuples  sont  souverains.  Mais  si  vous  voulez  spulemont  annoncer 
par  vos  monnaies  un  fait,  celui  que  la  souveraineté  réside  dans  lep;'uple  français, 
il  faut  vous  borner  à  l'expression  aussi  simple  que  majestueuse  :  Le  peuple  souve- 
rain. Ici  j'invoque  le  despotisme  lui-même.  Jamais  les  tyrans  d'Espagne  et  de 
Krance  mirent-ils  sur  leurs  monnaies  :  Charles,  seul  roi  des  Espagnes;  Louis,  seul 
roi  de  France?  Non.  Eh  bien!  il  serait  aussi  ridicule  de  dire  sur  les  vôtres  :  Le 
peuple  est  seul  souverain. 

Reuhell.  Je  soutiens  que  l'amendement  s'écarte  absolument  de  ce  qui  existe; 
car  il  n'y  a  dans  l'univers  que  le  peuple  français  qui  soit  souverain.  La  véritable 
distinction  qui  puisse  faire  connaître  que  les  Français  ont  reconquis  leur  souve- 
raineté est  de  dire  :  Le  peuple  souverain.  Cette  expression  est  grande,  majestueuse, 
digne  de  vous,  faite  pour  enflammer  les  autres  peuples  à  mériter  le  même  titre. 

La  discussion  est  fermée. 

L'amendement  de  Ramel  obtient  la  priorité. 

H  est  d(!crété  avec  le  reste  du  projet  du  Comih^  en  ces  termes  : 

ffLa  pièce  d'un  décime  aura  pour  empreinte,  d'un  côté,  l'arche  de  la  constilu- 

^'^  On  rcmar(|iiera  (|ijc  le  Moniteur  fait  une  transposition  clans  les  ailiclos  (l(>s  dt'ux  dô- 
aets,  en  ])lu(  anl  ù  la  lin  une  disposition  qui  l'orme  l'ai  liclo  a  du  premier  décret. 


DE  LA  CONVENTION  NATIONALE. 


813 


lion  et  le  faisceau  surmonté  du  bonnet;  au-dessous  de  la  ligne  de  terre,  on  lira  : 
10  août,  et  plus  bas  le  différent  de  l'atelier  monétaire  La  légende  sera  :  Le 
peuple  souverain^^'^ ;  de  l'autre  côté,  la  valeur  de  la  pièce,  Tencadrement  et  le  millé- 
sime seront  comme  d^ns  le  revers  de  la  pièce  de  cinq  décimes. 

ffLa  statue  qui  doit  représenter  le  peuple  dans  le  monument  à  élever  à  la  pointe 
occidentale  de  l'île  de  Paris,  et  pour  lequel  il  est  ouvert  un  concours,  fera  le  sujet 
du  sceau  de  la  République. 

ffLa  légende  sera  :  Le  peuple  souverain.  Sous  la  ligne  de  terre  on  lira  :  La  Ré- 
publique française ,  l'an  2\ 

ffLe  Comité  d'instruction  publique  présentera  un  rapport  sur  l'emploi  du  sceau 
de  la  République  et  sur  les  sceaux  des  autorités  constituées. 

ffLes  Comités  d'instruction  publique  et  des  monnaies  réunis  sont  chrgés  de 
rassembler  dans  une  seule  loi  tous  les  décrets  rendus  jusqu'à  ce  jour  sur  les  mon- 
naies 


Le  Moniteur  a  imprimé  ccmonétier??. 

Malgré  l'adoplion  de  l'amendement 
Ramel ,  le  Moniteur  imprime ,  ici  et  quelques 
lignes  plus  bas,  la  légende  telle  qu'elle  se 
trouvait  dans  le  projet  du  Comité.  L'amen- 
dement Ramel  ayant  été  substitué  à  la  ré- 


daction du  Comité,  il  faut  lire,  ici  et  plus 
bas,  non  Le  peuple  souverain,  mais  Le 
peuple  seul  est  souverain. 

Le  Moniteur  a  imprimé  cfSur7>. 

Moniteur  du  i frimaire  an  ii ,  p.  2  /i  6. 
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CENT  CINQUANTE-TROISIEME  SEANCE. 
Du  23  brumaire  an  ii.  [i3  novembre  1798.] 

Un  citoyen  administrateur  de  police  vient  communiquer  une  note 
sur  les  spectacles  de  Paris,  et  sur  le  genre  de  chacun.  11  expose  ses 
vues  sur  la  police  de  cette  partie  qui  lui  est  confiée 

Le  président  lit  un  projet  de  lettre  au  citoyen  Turpin  pour  lui 
annoncer  que  le  Comité  le  place  au  rang  des  gens  de  lettres  pour  les- 
quels il  sollicitera  de  la  Convention  nationale  une  pension.  Le  Comité 
adopte  le  projet 

Le  président  lit  une  lettre  du  citoyen  Desfontaines,  secrétaire  du 
Muséum  d'histoire  naturelle.  La  lettre  est  renvoyée  aux  commissaires 
déjà  nommés  pour  faire  un  rapport  sur  les  animaux  curieux  à  donner 
à  cet  établissement^^'. 

Le  président  lit  une  lettre  de  la  citoyenne  mère  adoptive  de  Sage, 
professeur  de  minéralogie.  Le  président  est  chargé  de  faire  passer  la 
lettre  au  Comité  de  sûreté  générale 

Le  citoyen  Jeaurat  écrit  au  Comité  pour  demander  une  place  d'in- 
specteur de  l'Observatoire.  Le  Comité  passe  à  l'ordre  du  jour 


Ce  même  administrateur  de  police 
était  déjà  venu  entretenir  le  Comité  de  la 
fpiestion  des  théâtres,  dans  la  séance  du 
3"  jour  du  second  mois  (voir  p.  68^1). 

Voir  à  ce  sujet  le  procès-verbal  de 
la  séance  précédente  (p.  79^1)» 

Les  commissaires  sont  Basire  et  Pru- 
nelle (voir  p.  79 A).  Sur  le  réquisitoire  de 
Cliaumettc,  le  Conseil  général  de  la  com- 
mune de  Paris  avait  décidé,  le  a"  jour  du 
socond  mois,  que  les  animaux  dangereux 
qu'on  montrait  dans  les  foires  ou  sur  les 
places  seraient  tués  ou  envoyés  au  Muséum 
d'histoire  naturelle,  sauf  indemnité  à  leurs 
propriétaires.  En  vertu  de  cet  arrêté,  di- 
vers animaux  furent  amenés  au  Muséum  le 
1  h  brumaire  et  les  jours  suivants.  Dos- 
fontaines,  secrétaire  du  Muséum,  écrivit  le 
1 G  brumaire  au  Comité  pour  lui  deman- 
der ce  qu'il  fallait  faire  de  ces  hôtes  inat- 
tendus et  quelque  peu  embarrassants.  Nous 
donnons  aux  annexes ,  A ,  p.  8 1  fi  ) ,  un  extrait 


du  compte-rendu  de  la  séance  du  Conseil 
général  do  la  commune  de  Paris  du  2"  jour 
du  second  mois,  la  lettre  de  Desfonlaines 
du  16  brumaire,  le  procès- verbal  concer- 
nant les  animaux  envoyés  au  Muséum 
le  iti  brumaire,  une  nouvelle  lettre  de  Des- 
fontaines du  1 7  frimaire ,  contenant  d'antres 
détails  sur  le  même  sujet,  et  un  mémoire 
des  propriétaires  des  animaux,  réclamant  le 
payement  de  ce  qui  leur  était  dù. 

11  s'agit  de  Georges  Sage  (17/10- 
i8a6),  directeur  de  l'École  des  mines  et 
membre  de  l'Acadéujie  des  sciences.  Tl 
avait  été  arrêté  en  vertu  de  la  loi  des  sus- 
pects. Il  sera  de  nouveau  question  do  Sage 
et  de  sa  mère  adoptive,  la  citoyenne  Ran- 
delle,  dans  la  séance  du  Comité  du  7  ni- 
vôse an  II. 

La  lettre  de  Jeaurat  est  aux  Archives 
nationales.  Nous  la  reproduisons  aux  an- 
nexes, B  (p.  8'î3).  Après  avoir  passé  à 
l'ordre  du  jour  sur  la  })artie  de  la  lettre  de 
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Un  membre  demande  qu'il  soit  ajouté  trois  membres  aux  commis- 
saires déjà  nommés  pour  assister  au  travail  de  la  Commission  des  arts. 
Mathieu,  Prunelle  et  Villar  sont  nommés 

Le  citoyen  Brun  fait  passer  ses  Bucoliques  sacerdotales  au  Comité  de 
salut  public,  et  sa  renonciation  à  la  cure  de  Saint- Cl oud.  Le  Comité 
arrête  que  pour  l'exemple  ces  papiers  seront  déposés  sur  le  bureau  de 
la  Convention  nationale 

Un  membre  propose  de  substituer  le  mot  cadil  au  mot  pinte  dans  la 
nomenclature  des  poids  et  mesures  Cette  proposition  est  adoptée.  Le 
Comité  arrête  qu'Arbogast  est  autorisé  à  conférer  avec  le  citoyen 
Loysel^^^  pour  savoir  si  on  pourra  dès  à  présent  faire  exécuter  des 
cadils  par  les  verreries. 

Le  Comité  arrête  de  proposer  à  la  Convention  nationale  de  passer 
à  l'ordre  du  jour  motivé  sur  ce  que  l'architecte  n'est  pas  conservé  par 
le  décret  d'organisation  du  Muséum  d'histoire  naturelle.  Renvoyé  en 
conséquence-  aux  citoyens  Prunelle  et  Basire,  commissaires  pour  la 
demande  de  l'administration  du  Muséum  relative  à  la  ménagerie,  etc. 


Jeaurat  qui  est  relative  à  la  place  d'inspec- 
teur de  l'Observatoire,  le  Comité,  dans  sa 
séance  suivante  (p.  826),  renverra  à  Ar- 
hogast  une  autre  partie  de  la  même  lettre, 
celle  qui  a  trait  à  un  échange  du  logement 
de  Jeaurat  à  l'Observatoire  contre  un  de 
ceux  précédemment  occupés  par  Cassini,  sa 
mère  et  sa  cousine. 

Dans  sa  séance  du  19^  jour  du  pre- 
mier mois,  le  Comité  avait  formé  une  sec- 
tion de  cinq  membres  chargée  do  l'inven- 
taire des  objels  utiles  aux  arts  (c'est-à-dire 
chargée  de  surveiller  le  travail  de  la  Com- 
mission des  arts);  elle  était  composée  de 
Bouquier,  David,  Arbogast,  Lindet  et  Bou- 
troue  (voir  p.  606).  C'est  à  ces  cinq  mem- 
bres que  sont  maintenant  adjoints  Mathieu, 
Prunelle  et  Villar. 

11  n'est  pas  question,  dans  le  procès- 
verbal  de  la  Convention,  du  dépôt  de  ces 
papiers.  Nous  n'avons  pas  trouvé  aux  Ar- 
chives la  lettre  de  renonciation  du  curé 
Brun,  ni  ses  Bucoliques  sacerdotales, 

Quérard  mentionne  un  abbé  J.-A.  Brun, 
qui  publia  en  1786,  sans  nom  d'auteur, 
un  écrit  intitulé  «le  Tnotnphc  du  Nouveau 


Monde,  réponses  académiques  formant  un 
nouveau  système  de  confédération,  fondé 
sur  les  besoins  actuels  des  nations  chré- 
tiennes commerçantes,  par  l'Ami  du  corps 
sociale  ;  Paris,  veuve  Hérissant,  2  vol.  in-8. 
Cet  ouvrage,  qui  lit  exclure  son  auteur  de 
la  congrégation  de  l'Oratoire,  lui  valut  au 
contraire  d'être  inscrit  pour  une  somme  de 
1 ,5oo  livres  sur  la  liste  des  auteurs  auxquels 
le  décret  du  i4  nivôse  an  m  accorda  des 
secours.  11  fit  en  outre  paraître  pendant  la 
Révolution  de  nombreux  écrit  politiques. 
C'est  peut-être  de  cet  abbé  Brun  qu'il  s'a- 
git ici. 

Le  mot  cadil  est  un  diminutif  de  cade, 
nom  donné  par  le  décret  du  1*'  août  1798 
à  la  mesure  de  capacité  égale  à  un  mètre 
cube.  Le  changement  en  question  fut  pro- 
posé à  la  Convention  le  3o  nivôse  an  11, 
par  Guyton-Morveau ,  au  nom  du  Comité 
d'instruction  publique,  et  adopté.  Voir  aux 
annoxes ,  C  (p.  828),  un  extrait  du  procès- 
verbal  de  la  séance  de  la  Convention  du 
3o  nivôse  an  11. 

Il  s'agit  sans  doute  du  membre  du 
Comité  des  assignats  et  monnaies. 
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A  la  demande  d'une  des  horloges  des  établissements  supprimés,  ap- 
prouvé 

La  séance  est  levée  à  dix  heures 


PIÈCES  ANNEXES. 


A 


On  lit  dans  le  Journal  de  la  Montagne  : 

Conseil  général  de  la  commune  de  Paris ,  9*  jour  du  second  mois. 

Le  procureur  de  la  commune  requiert  que  tous  les  animaux  dangereux,  tris 
que  lions ,  léopards  et  autres,  que  Ton  fait  voir  dans  les  foires  et  places  publiques, 
soient  tués  ou  placés  à  la  ménagerie     sauf  indemnité.  Adopté  ^"K 

Voici  la  lettre  de  Desfontaines  au  président  du  Comité,  lui  annonçant  Tarrivée  des  ani- 
maux; ello  est  accompagnée  de  la  copie  d'un  procès-verbal  du  commissaire  de  police  de  In 
section  des  Tuileries  : 

LETTRE  DE  DESFONTAINES  AU  PRESIDENT  DU  COMITE  ^^K 

Au  citoyen  Guyton-Morveau,  président  du  Comité  d'instruction  publique, 

Paris,  le  16  brumaire,  l'an  2*"  de  la  République  française 
une  et  indivisible. 

Citoyen  président , 

La  Commune  de  Paris  a  pris  un  arrêté  dans  une  de  ses  dernières  séances,  sans 


^'^  Ce  dernier  alinéa,  obscur  et  incor- 
rect, n'existe  pas  à  la  minute;  il  n'est 
qu'au  registre,  où  il  a  été  ajouté  après 
coup  dans  la  marge.  Les  professeurs  du 
Muséum  d'histoire  naturelle  avaient  éciit 
le  20  brumaire  au  Comité  pour  lui  deman-^ 
der  si  la  place  d'architecte  du  Muséum 
était  supprimée;  leur  lettre,  enregistrée 
sous  le  n°  1071,  se  trouve  aux  Archives 
nationales,  F",  carton  ii3o  ancien. 

A  la  minute,  l'heure  n'est  pas  indi- 
quée, on  lit  seulement  ces  mots  :  «La 
séance  levéen.  Pas  de  signatures,  ni  à  la 
minute  ni  au  registre. 

Le  Moniteur  (n"  du  A^jour  du  second 
mois)  donne  cet  arrêté  à  peu  près  dans 
les  mêmes  termes,  excepté  qu'il  ajoute, 
après  les  mots  rrà  la  ménagerie??,  ceux-ci  : 


ftde  Versailles n.  Il  y  a  là,  sans  doute,  une 
simple  erreur  du  journaliste,  qui  aura 
ajouté  de  son  chef  les  mots  «de  VersaillesT^, 
parce  qu'à  ce  moment  il  n'existait  pas  encore 
de  ménagerie  à  Paris,  tandis  qu'au  châ- 
teau de  Versailles  il  y  en  avait  une.  En  tout 
cas,  en  admettant  même  qu'en  dlet  il  eut 
d'abord  été  question  d'envoyer  à  Versailles 
les  animaux  que  l'on  saisirait,  cette  idée 
fut  aussitôt  abandonnée  :  l'arrêté  des  admi- 
nistrateurs de  police  Baudrais  et  Fontes, 
pris  en  exécution  du  vote  du  Conseil  géné- 
rol,  porte  textuellement  que  «ces  animaux 
seront  conduits  à  l'instant  an  Jardin  des 
plantes». 

W  Journal  de  la  Montagne,  n"  i/j5, 
A*  jour  du  second  mois  de  l'an  deuxième. 
Cette  pièce,  enregistrée  au  Comité, 
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que  nous  Payons  sollicité,  qui  porte  que  les  animaux  vivants  que  l'on  fait  voir  aux 
boulevards,  sur  les  places  publiques  et  autres  lieux,  seront  enlevés  et  conduits  au 
Muséum  national  d'histoire  naturelle.  En  conséquence  et  d'après  un  ordre  parti- 
culier de  l'administration  de  police  de  la  section  des  Tuileries  énoncé  au  procès- 
verbal  dont  la  copie  est  ci-jointe,  on  nous  a  envoyé  au  Muséum,  le  brumaire, 
quatre  animaux  vivants ,  savoir  :  une  panthère ,  une  civette ,  un  singe  et  un  ours 
marin  que  le  citoyen  Marchini,  à  qui  ils  appartiennent,  faisait  voir  k  la  place  de 
la  Révolution.  Nous  prions  le  Comité  d'insiruction  publique  de  vouloir  bien  nous 
faire  connaître  le  plus  tôt  qu'il  lui  sera  possible  la  conduite  que  nous  devons  suivre 
à  cet  égard.  H  y  a  sous  les  galeries  du  Muséum  un  local  où  les  animaux  peuvent 
être  logés  provisoirement  en  y  faisant  les  réparations  convenables ,  et  ce  lieu  est 
même  assez  vaste  pour  en  recevoir  un  plus  grand  nombre  si  l'on  en  amène  encore 
d'autres  et  si  le  Comité  d'instruction  publique  juge  convenable  de  ks  conserver. 
Il  n'est  pas  douteux  qu'une  collection  d'animaux  vivants  ne  puisse  être  très  avan- 
tageuse à  l'instruction  publique  et  au  progrès  de  l'histoire  naturelle ,  et  que  ce  ne 
soit  un  moyen  d'acquéj-ir  et  de  multiplier  sur  le  territoire  de  la  République  fran- 
çaise plusieurs  espèces  utiles  qui  n'existent  encore  que  dans  les  pays  étrangers; 
mais  c'est  au  Comité  à  peser  dans  sa  sagesse  si  ces  avantages  peuvent  se  concilier 
avec  les  besoins  actuels  de  la  République. 

D'après  l'estimation  que  nous  avons  faite ,  les  quatre  animaux  qui  ont  été  con- 
duits au  Muséum  coûteront  douze  livres  par  jour  y  compris  le  payement  de  celui 
qui  sera  chargé  de  les  soigner.  Nous  ne  pouvons  offrir  aujourd'hui  au  Comité 
aucun  aperçu  de  la  dépense  que  pourraient  occasionner  ceux  qui  doivent  encore 
nous  être  envoyés,  n'en  connaissant  ni  le  nombre  ni  les  espèces. 

Nous  prenons  la  liberté  de  faire  observer  que  les  frais  qu'occasionnent  les  ani- 
maux vivants,  si  le  Comité  juge  convenable  de  les  conserver,  ne  peuvent  être  pris 
sur  les  fonds  affectés  à  l'établissement,  parce  que  dans  ce  moment  on  est  obligé 
d'user  de  la  plus  grande  économie  pour  qu'ils  puissent  suffire  aux  dépenses 
actuelles  qui  sont  devenues  plus  considérables  par  l'agrandissement  des  galeries, 
par  la  cherté  de  la  main-d'œuvre  et  de  toutes  les  denrées. 

Salut  et  fraternité. 

Le  citoyen  Desfontaines  ,  secrétaire  du  Muséum  d'histoire  naturelle. 

P.  S.  A  l'instant  où  j'allais  fermer  celte  lettre,  j'apprends  qu'il  est  encore  arrivé 
au  Muséum  un  chat-tigre,  un  ours  marin  mâle^^\  deux  singes  mandrils  et  trois 
aigles. 


ainsi  que  la  coj)ie  de  procès-verbal  qui 
raccompafjne,  sous  le  n"  1062,  se  trouve 
aux  Archives  nationales,  F*^  carton  ii3o 
ancien. 

^'^  Cet  animal  est  appelé  rrlion  marin  ?5 
dans  le  procès-verbal  du  commissaire  de 

II. 


police,  et  ff  ours  blanc»  dans  la  seconde  lettre 
do  Doslonlaines,  du  17  Irimaire. 

Cet  animal  est  appelé  «ours  blanc» 
dans  la  seconde  lettre  de  Desfontaines ,  du 
17  Iriuiaire. 

5a 
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COPIE  DU  PROCÈS-VERBAL  CONCERNANT  LES  ANIMAUX  VIVANTS  QUI  ONT  ETE  ENVOYES 
AU  MUSÉUM  NATIONAL  D4IIST0IRE  NATURELLE. 

Le  quatorzième  jour  de  brumaire,  l'an  deuxième  de  la  République  française, 
une  et  indivisible,  en  exécution  d'un  ordre  de  l'administration  de  police  en  date 
d'hier  duement  en  forme,  scellé  et  signé  Baudrais  et  Fontes,  administrateurs  du 
département  de  police,  portant  que  les  animaux  vivants  qu'on  fait  voir  à  la  place 
de  la  Révolution  et  autres  places  publiques  seront  enlevés  sauf  k  indemniser  les 
propriétaires  et  ces  animaux  seront  conduits  à  l'instant  au  Jardin  des  Plantes  où 
ils  seront  payés  ainsi  que  les  cages  qui  les  renferment  et  que  les  propriétaires 
recevront  en  outre  une  indemnité  qui  les  puisse  mettre  à  même  de  gagner  autre- 
ment leur  vie.  Ledit  ordre  demeure  annexé  au  présent  procès-verbal.  Pour  mettre 
ledit  ordre  à  exécution  nous,  Simon-Toussaint  Charbonnier,  commissaire  de  police 
de  la  section  des  Tuileries,  accompagné  du  citoyen  Flexinville,  commissaire  du 
Comité  civil  de  ladite  section,  nous  sommes  transporté  place  de  la  Révolution  en 
sortant  du  pont-tournant  à  gauche  dans  une  échope  dans  laquelle  il  y  avait  quatre 
animaux  étrangers  vivants,  appartenant  au  citoyen  Dominique  Marchini,  rue  de 
Lille,  n°  633,  section  de  la  Fontaine  de  Grenelle,  auquel  parlant,  nous  lui  avons 
donné  lecture  dudit  ordre  et  l'avons  sommé  de  s'y  conformer,  à  quoi  il  a  obéi  et 
nous  a  observé  que  le  bon  marin  lui  coûte  quatre  mille  livres,  le  léopard  lui 
coûte  dix  mille  livres,  la  civette  lui  coûte  deux  mille  livres,  et  le  petit  singe  deux 
cents  livres,  que  tous  les  ustensiles,  cages  et  voitures  servant  à  transporter  lesdits 
animaux  lui  coûtent  cinq  cents  livres,  ce  qui  fait  un  total  de  seize  mille  sept  cents 
livres;  nous  obsei  ve  en  outre  que  c'était  la  seule  ressource  qu'il  eût  pour  gagner 
sa  vie  ainsi  que  le  nommé  Remi  Amet  qui  pansait  ordinairement  ces  quatre 
animaux,  s'oflrant  l'un  et  l'autre  d'avoir  soin  desdits  animaux  étant  très  familiers 
avec  eux  et  connaissant  parfaitement  tout  ce  qui  peut  être  nécessaire  h  leur  con- 
servation et  nous  ont  invité  de  prier  les  citoyens  administrateurs  du  département 
de  police  de  les  recevoir  pour  avoir  soin  desdits  animaux,  que  les  ayant  fait  con- 
duire devant  le  Comité  nous  les  avons  remis  au  citoyen  caporal  de  garde  au 
poste  de  la  rue  Saint-Nicaise  pour,  en  conformité  dudit  ordre,  les  conduire  au 
Jardin  national  des  Plantes,  lequel  s'en  est  chargé  et  a  signé,  dont  et  tout  ce  que 
dessus  nous  avons  dressé  le  présent  procès-verbal  pour  servir  et  valoir  auxdits 
citoyens  Marchini  et  Amet  ce  que  de  raison  et  ont  les  susnommés  signé  avec  nous. 
La  minute  est  signée  :  Laborier,  caporal  de  garde,  Charbonnier  et  Chambellan 
secrétaire  de  police ,  et  Flexinville. 

Pour  copie  conforme  : 
Signé  :  Charbonnier,  commissaire  de  police. 

Voici  une  seconde  lettre  de  Desfontaines,  relative  au  même  objet  : 

Paris,  le  17  frimaire ,  l'an  a*  de  la  Répubhque  française  une  et  indivisible. 
Citoyen  président, 

Le  Comité  d'instruction  publique  a  proposé  à  l'assemblée  des  professeurs  du 
Archives  nationales,  F^',  carton  ii3o  ancieiu 
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Muséum  national  dTiistoire  nalurelie  quatre  questions  relatives  aux  animaux  vi- 
vants qui  y  ont  été'  envoyés  d'après  un  arrêté  de  la  Commune  de  Paris ^'^  L'assem- 
blée des  professeurs  du  Muséum  me  charge  de  lui  adresser  l'extrait  de  la  délibé- 
ration qu'elle  a  prise  a  ce  sujet  et  de  te  prier  de  la  soumettre  à  l'examen  du  Comité 
d'instruction  publique. 

Première  question. 

A  quelle  somme  s'élèvera  la  dépense  nécessaire  pour  disposer  le  local  destiné 
à  recevoir  provisoirement  les  animaux  vivants  ? 

Les  professeurs  du  Muséum  se  sont  fait  présenter  le  plan  du  local  en  question, 
et  ils  en  ont  déterminé  la  disposition  de  la  manière  qui  leur  a  paru  la  plus  conve- 
nable et  la  moins  dispendieuse,  et  ils  ont  fait  faire  deux  devis  estimatifs,  l'un  de 
ce  qui  en  coûtera  pour  construire  en  bois  les  loges  des  animaux,  l'autre,  du  prix 
de  la  ferrure  des  portes,  etc.  Le  premier  se  monte  à  la  somme  de  quatre  mille  sept 
cent  quarante-huit  livres,  et  le  second  à  celle  de  deux  cent  quinze  livres.  On  a 
préféré  le  bois  à  la  maçonnerie  pour  la  construction  des  loges:  i**  parce  qu'il  n'est 
pas  plus  cher,  2°  parce  qu'il  pourra  être  employé  à  d'autres  usages  dans  le  cas 
oii  la  Convention  préférerait  un  autre  local  pour  y  placer  les  animaux. 

Deuxième  question. 
Quelle  est  la  valeur  des  animaux  envoyés  au  Muséum? 

Nous  avons  demandé  d'abord  l'estimation  des  propriétaires  et  ensuite  celle  du 
citoyen  Saint-Martin ,  ci-devant  directeur  du  spectacle  connu  sous  le  nom  de  Com- 
bat de  taureau.  Nous  joignons  ici  l'une  et  l'autre. 

Estimation  des  animaux  par  les  propriétaires  : 

ANIMAUX  APPARTENANT  AD  CITOYEN  MARCHINI 


Une  panthère   1 0,000  livres. 

Un  ours  blanc   /i,ooo 

Une  civette   2,000 

Un  singe   900 

Ustensiles ,  cages  et  voitures   5oo 

Total   16,700 


ANIMAUX  APPARTENANT  AU  CITOYEN  LOUZARDI. 

Un  ours  blanc   1 0,000  livres. 

Deux  mandrils,  les  deux   2,600 

Un  vautour   5oo 

Cages   hoo 

Total   i3,3oo 


Ces  questions,  dont  il  n'est  pas  fait  mention  dans  les  procès-verbaux  du  Comité, 
avaient  sans  doute  été  posées  par  les  commissaires  Prunelle  et  Basire. 

52. 
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ANIMAUX  APPARTENANT  AU  CITOYEN  HENRY. 


Un  chat-tigre   i,5oo  livres. 

Deux  agoutis,  les  deux   19a 

Deux  aigles,  les  deux   1,000 

Cages   i.5o 

Voiture   3  60 

Total   3, 203 


ESTIMATION  DES  MEMES  ANIMAUX  PAR  LE  CITOYEN  SAINT-MARTIN,  INSPECTEUR 
ET  PROPRIÉTAIRE  DU  SPECTACLE  CONNU  SOUS  LE  NOM  DE  COMBAT  DE  TAUREAU. 

Deux  ours  blancs,  les  deux   3, 000  livres. 

La  panthère   j,5oo 

Le  chat-tigre   800 

La  civette   Aoo 

Deux  mandrils,  les  deux   600 

Le  singe  macaque   3oo 

Deux  agoutis,  les  deux   600 

Deux  aigles,  les  deux   800 

Le  vautour   Uoo 

Total   8,^^00 


Troisième  question. 

Combien  en  coûtera-t-il  par  jour  pour  nourrir  les  animaux  énoncés  ci-dessus? 
D'après  les  mémoii'es  fournis  par  ies  propriétaires  et  visés  par  le  directeur  du 
Muséum ,  il  en  coûtera  1 3  livres  par  jour. 

Quatrième  question. 

Combien  coûterait  la  Régie  avec  un  terrain  adjacent,  dans  le  cas  oii  la  Convention 
nationale  se  déciderait  à  former  une  ménagerie? 

Les  professeurs  du  Muséum  observent  au  Comité  d'instruction  publique  que  la 
Régie  a  coûté  cinq  cent  mille  livres  h  construire,  que  les  réparations  annuelles  de 
cet  édifice  s'élèvent  à  cinq  ou  six  mille  livres,  et  qu'il  n'est  aucunement  convenable  pour 
faire  une  ménagerie;  ils  pensent  en  conséquence  qu'il  serait  plus  utile  et  beau- 
coup moins  dispendieux  d'acheter  deux  arpents  d'un  marais  situé  à  la  suite  des 
couches  du  jardin  du  Muséum,  lesquels  coûteraient  environ  quinze  livres  la  toise, 
ce  qui  ferait  une  somme  de  vingt-sept  mille  livres  d'après  le  devis  qui  en  a  été 
fait.  Le  mur  de  clôture  coûterait  neuf  mille  six  cent  quatre-vingt-quinze  livres,  et 
la  construction  du  logement  du  gardien  a  été  estimée  cinq  mille  livres.  Nous 
n'avons  pu  rien  statuer  ni  sur  la  construction  des  loges  des  animaux  ni  sur  les 
petits  murs  de  séparation,  mais  ces  dépenses  seraient  beaucoup  diminuées  si  la 
Convention  accordait  tous  les  matériaux  et  ustensiles  des  ménageries  de  Versailles 
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ou  de  Glianlilly  qui  peuvent  être  utiles.  Nous  présumons  cependant  que  les 
de'penses  d'acquisition  de  terrain  et  autres  n'excéderaient  pas  la  somme  de  soixante 
mille  livres,  et  nous  croyons  qu'il  serait  convenable  de  proposer  la  distribution  de 
la  ménagerie  au  concours  des  artistes  et  de  faire  exécuter  par  adjudication  au 
rabais  le  plan  qui  en  aura  été  adopté. 

Salut  et  fraternité.  Le  citoyen  Desfontalxes,  secrétaire. 

On  lit  en  marge  delà  pièce  :  a  Renvoyé  à  Romme  et  Prunelle.  Ferry,  secrétaire.?) 

Nous  avons  trouvé  aux  a\rchives  nationales  la  copie  d'un  mémoire,  sans  date,  oij  les 
propriétaires  des  animaux  transportés  à  la  ménagerie  du  Muséum  réclament  leur  payement. 
Un  seul  des  noms  qui  se  trouvent  au  bas  de  ce  mémoire,  celui  de  Henry,  est  mentionné 
dans  la  lettre  de  Desfontaines  du  12  frimaire;  par  contre,  les  noms  de  Marchini  et  de 
Louzardi  ne  figurent  pas  parmi  ceux  des  pétitionnaires  (autant  que  nous  avons  pu  les  dé- 
chiffrer). Voici  ce  document  : 

mémoire 

Les  propriétaires  des  animaux  de  la  ménagerie  du  Muséum  d'histoire  naturelle 
demandent  au  Comité  de  salut  public  qu'il  veuille  bien  autoriser  la  Commission 
exécutive  de  Tinslruction  publique  à  leur  faire  payer  le  prix  de  leurs  animaux  et 
en  outre  l'indemnité  accordée  par  la  loi.  Ces  animaux  ont  été,  en  octobre  1798 
V.  s. ,  transportés  au  Mu«éum  d'histoire  naturelle  par  mesure  de  police  générale 
en  vertu  de  plusieurs  arrêtés  de  la  commune  de  Paris.  La  Commission  de  l'in- 
struction publique,  pensant  qu'il  était  de  toute  justice  d'accorder  à  de  bons  pères 
de  famille  le  paiement  de  leur  propriété ,  ordonna  que  ces  animaux  seraient  con- 
tradictoirement  estimés.  Ils  l'ont  été,  et  les  procès- verbaux  d'estimation  sont  dans 
les  bureaux  du  Comité  de  salut  public  avec  le  rapport  de  la  Commission  de  l'in- 
struction publique. 

Signé  :  Besnard,  Félix- Dominique  ;  Henry,  Antoine;  Cochon. 

Les  dépenses  de  la  ménagerie  —  y  compris,  semble-t-il,  le  payement  du  prix  des  ani- 
maux —  furent  acquittées  provisoirement  par  le  trésorier  du  Muséum  sur  les  fonds  des- 
tinés aux  dépenses  ordinaires  de  l'établissement;  le  décret  du  20  frimaire  an  ni  pourvoira 
au  remboursement  de  cette  avance. 

On  trouve  le  récit  des  incidents  relatifs  à  la  création  de  la  ménagerie  du  Muséum  dans 
le  Magasin  pittoresque ,  livraison  d'avril  i838,  et  dans  l'ouvrage  Vie,  travaux  et  doctrines 
scientifiques  de  Geoffroy  Saint- Hilaire ,  par  Isidore  Geoffroy  Saint-Hilaire ,  Paris,  1847, 
in-8°,  p.  /i8. 

Archives  nationales,  F'',  carton  i3q6  ancien.  —  w Octobre»  est  une  erreur  du 
copiste  ou  du  rédacteur  du  mémoire.  Il  faut  lire  novembre. 
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B 

LETTRE  DE  JEAURAT  AO  COMITE  D'INSTRUCTION  PUBLIQUE  '^K 

Paris,  le  2  2  brumaire  de  l'an  deuxième  de  la  République  française 
une  et  indivisible. 

Citoyens, 

Votre  concitoyen  et  collègue  Lakanal ,  remplacé  à  votre  Comité  d'instruction  pu- 
blique par  le  citoyen  Bouquier,  laisse  vacante  une  place  d'inspecteur  à  l'Observa- 
toire, à  moins  que  le  citoyen  Bouquier  ne  réunisse  en  même  temps  ces  deux 
places  :  dans  le  cas  de  la  négative ,  je  crois  pouvoir  demander  cette  place  d'inspec- 
teur, vu  l'ancienneté  de  mes  services  rendus  à  la  ci-devant  Académie  des  sciences, 
et  spécialement  à  l'Observatoire  dont  je  ne  suis  encore  absent  que  parce  que  mon 
ancien  logement  n'est  pas  encore  totalement  réparé. 

Comme  je  n'ai  pu,  citoyens,  acquérir  dans  les  sciences  quarante-trois  années  de 
date  et  à  l'Observatoire  vingt-quatre  années  d'habitation,  sans  avoir  en  même  temps 
avancé  en  âge,  je  désirerais  que  mon  ancien  logement  fût  échangé  avec  un  de 
ceux  qui  sont  au-dessous,  précédemment  occupés  par  le  citoyen  Cassini,  par  sa 
mère  et  par  sa  cousine  citoyenne  Forceville. 

Plein  de  confiance  dans  les  vues  d'équité  qui  caractérisent  si  bien  l'objet  de 
votre  Comité  d'instruction  publique,  je  m'adresse  à  vous,  persuadé  que  prenant 
en  considération  mon  ancienneté  dans  les  sciences  et  à  l'Observatoire ,  vous  ferez 
droit  à  ma  réclamation.  C'est  dans  cette  espérance  que  je  serai  toute  ma  vie  dans 
les  sentiments  de  fraternité  et  de  reconnaissance, 

Citoyens,  votre  concitoyen ,  Jeaurat. 

Rue  du  Faubourg  Saint-Jacques,  n"  665. 

A  celte  pièce  est  joint  un  imprimé  (feuille  volante)  intitulé  :  crlndication  succincte  des 
travaux  scientifiques  publiés  à  Paris  pendant  quarante-trois  ans  par  le  citoyen  Edme-Sébas- 
tien  Jeaurat,  le  plus  ancien  des  ci-devant  astronomes  de  l'Observatoire,  le  plus  ancien  des 
ci-devant  professeurs  des  Ecoles  militaires,  ancien  directeur  de  la  ci-devant  Académie  des 
sciences,  etc.n  Le  pétitionnaire  a  écrit,  en  tète  de  la  feuille  :  wPour  le  Comité  de  l'instruc- 
tion publique,  a  a  brumaire  de  l'an  deuxième  de  la  République  française  une  et  indivi- 
sibles. En  marge, il  a  écrit  la  liste  des  membres  de  la  ci-devant  Académie  des  sciences, 
avec  la  date  de  leur  élection,  et  cette  note  :  «Les  astérisques  désignent  ceux  qui  compo- 
sent la  Commission  des  poids  et  mesures  conservée  par  les  décrets;  mais  deux  d'entre  eux 
seulement  sont  mes  anciens,  les  neuf  autres  sont  mes  cadets;  s'il  arrivait  donc  que  je  fusse 
mis  de  côté  et  laissé  là  après  quarante-trois  années  de  service,  cela  serait  injuste,  car  la 
Commission  des  poids  et  mesures  a  été  nommée  sous  mon  directorat  à  l'Académie,  et  on 
conçoit  facilement  qu'il  n'a  tenu  qu'à  mol  d'être  en  tète  des  commissaires  pour  les  poids 
et  mesures,  w 

Les  noms  que  Jeaurat  a  marqués  d'un  astérisque  sur  la  liste  des  académiciens  sont  les 
suivants:  Borda,  1766,  Brisson,  1759,  Lavoisier,  1768,  Lagrange,  1772,  Laplace, 

Archives  nationales,  F'',  carton  loAi,  if  1069. 
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1773,  Monge,  1780,  Bertholiet,  1780,  Coulomb,  1781,  Méchain,  1782,  Haùy,  1788, 
Delambre,  1792.  Jeaurat  était  entré  à  l'Académie  des  sciences  en  1768.  Cette  liste  con- 
corde avec  celle  que  nous  avons  donnée  p.  886,  sauf  que  Vandermonde  n'y  figure  pas,  non 
plus  que  Cassini,  et  que  Bertholiet,  par  contre,  en  fait  partie.  Bertholiet  fut  en  effet  membre 
de  la  Commission  temporaire  des  poids  et  mesures  ;  mais  sa  nomination  est  seulement  du 
9  5  brumaire  an  11  (la  délibération  du  Conseil  exécutif  approuvant  la  nomination  de  Ber- 
tholiet se  trouve  aux  Archives  nationales,  F carton  1289). 

G 

On  lit  dans  les  procès-veibaux  de  la  Convention  : 

Séance  du  3o  nivôse  an  11. 

Un  membre  au  nom  du  Comité  d'instruction  publique,  fait  rendre  le  décret 
suivant  : 

ffLa  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le  rapport  de  son  Comité  d'in- 
struction publique,  décrète  que  l'unité  des  mesures  de  capacité,  égale  au  déci- 
mètre cube,  et  équivalant  à  la  millième  partie  du  cade,  qui  a  été  désignée  par  la 
dénomination  de  pinte  dans  le  tableau  annexé  au  décret  du  1"  août  dernier  (vieux 
style),  portera  le  nom  de  cadil^'^\-n 

C'est  Guylon-Morveau  [Moniteur).  —  (-^  Procès-verbal  de  la  Convention,  t.  XXIX. 
p.  339. 
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CENT  CINQUANTE-QUATRIEME  SEANCE. 
Du  25  brumaire  an  ii.  [i5  novembre  1793.] 

Le  président  lit  une  lettre  de  Legros,  qui  invoque  un  rapport  sur 
la  fabrication  des  membres  artificiels.  Le  président  rappelle  qu'il  a 
été  nommé  des  commissaires,  savoir  :  Romme  rapporteur,  Fourcroy 
et  Ferry.  On  passe  en  conséquence  à  l'ordre  du  jour 

Jeaurat  réclame  un  logement  à  l'Observatoire  Renvoyé  à  Arbo- 
gast^^l 

Gautry,  médecin ,  demande  que  l'on  examine  sa  méthode  pour  sim- 
plifier la  médecine.  Renvoyé  à  Arbogast 

La  Société  populaire  et  républicaine  du  Muséum  consulte  le  Comité 
sur  les  livres  élémentaires  qu'il  convient  de  mettre  sur  le  champ  entre 
les  mains  des  enfants  pour  les  écoles  primaires.  Le  Comité  arrête  de 
s'en  occuper  incessamment^^). 

Un  officier  municipal  de  la  commune  de  Paris  vient  présenter  le 
citoyen  Sans  et  demander  au  nom  du  conseil  général  que  la  méthode 
du  citoyen  Sans,  pour  la  guérison  des  convulsions  chez  les  enfants, 
soit  examinée.  Fourcroy  est  nommé  rapporteur 


^^')  Les  trois  commissaires  chargés  d'exa- 
miner l'invention  de  Legros  avaient  été 
nommés  la  19  brumaire  (voir  p.  786). 

Voir  l'annexe  B  de  la  séance  précé- 
dente (p.  82a). 

11  sera  de  nouveau  question  de  Jeau- 
rat dans  la  séance  du  Comité  du  7  nivôse 
an  II. 

Gautry  avait  fait  hommage  à  la  Con- 
vention d'un  «projet  do  nouvelle  médecine -î. 
La  pièce  avait  été  enregistrée  au  Comité 
sous  le  n°  1100;  mais  elle  n'est  pas  en 
place. 

Une  pétition  de  la  Société  populaire 
du  Muséum,  demandant  «quelle  serait 
l'instruction  donnée  dans  les  écoles  pour 
pénétrer  les  enfants  des  vertus  républi- 
cainesTî,  avait  été  enregistrée  au  Comité 
sous  le  n°  1079;  mais  la  pièce  manque. 

Sans  avait  présenté  à  la  Convention, 
le  21  brumaire,  une  pétition  qui  fut  ren- 


voyée au  Comité  :  voir  aux  annexes,  A 
(p.  826),  un  extrait  du  procès-verbal  de  la 
séance  de  la  Convention  du  21  brumaire 
an  II.  Fourcroy  a  présenté  son  rapport  au 
Comité  le  21  nivôse.  11  s'agissait,  comme 
l'indique  ce  rapport,  «du  traitement  des 
paralytiques  par  Télectricité  positive  et  des 
enfants  en  convulsion  par  l'élof  tricité  néga- 
tive V  ;  en  outre  Sans  demandait  une  récom- 
pense pour  ses  travaux. 

Dès  1790,  Sans  s'était  adressé  pour  le 
même  objet  à  l'Assemblée  constituante.  On 
lit  dans  le  Moniteur  du  28  août  1790  : 
«Assemblée  nationale,  séance  du  samedi 
ai  août  1790,  au  soir.  —  M.  l'abbé  Sans 
est  introduit.  Il  fait  hommage  d'une  dé- 
couverte pour  prévenir  la  paralysie.  Il  ex- 
prime, avec  une  vive  sensibilité,  les  senti- 
ments qui  ont  soutenu  son  courage  dans 
ses  travaux,  l'amour  de  l'humanité  et  l'at- 
tachement pour  sa  patrie.  Sur  l'observa- 
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Le  citoyen  Faynard  fait  une  pétition  pour  appeler  l'attention  sur  sa 
poudre  anti-hémorragique     Renvoyé  au  Comité  des  secours  publics. 

Un  membre  de  l'Observatoire  vient  demander  l'examen  de  sa  péti- 
tion pour  obtenir  un  règlement  d'organisation  pour  cet  établissement. 
Bouquier  est  rapporteur 

Retz^^^  envoie  ou  Comité  une  instruction  pour  les  chirurgiens  des 
armées;  il  annonce  en  même  temps  un  cours  de  médecine  pratique 
pour  les  artisans  et  les  gens  de  guerre. 

Portol^*^  annonce  également  l'intention  de  faire  un  cours  de  médecine 
pour  les  armées;  il  insiste  sur  l'utilité  de  ces  leçons  dans  le  moment 
actuel.  Le  Comité  arrête  qu'il  sera  écrit  au  Conseil  exécutif  pour  con- 
certer les  heures  et  jours  d'enseignement  de  médecine  et  de  chirurgie 
dans  la  partie  ci- dessus  énoncée. 

Chamoulaud  adresse  au  Comité  plusieurs  exemplaires  de  son  plan 
de  régénération.  Grégoire  et  Mathieu  sont  rapporteurs 

On  discute  le  plan  général  d'instruction  publique 

Une  députation  de  la  Société  républicaine  des  arts^''^  vii'nt  solliciter 


tion  faite  que  M.  Tabbé  Sans  est  pauvre 
et  âgé  de  soixante-dix  ans,  le  mémoire  est 
renvoyé  au  Comité  des  pensions,  v 

Il  a  déjà  été  question  plusieurs  fois 
de  Faynard  dans  les  procès-verbaux  du 
Comité.  Voir  en  dernier  lieu  la  séance  du 
i"  octobre  1798  (p.  62^). 

Le  décret  du  3i  août  1793,  réorga- 
nisant l'Observatoire ,  portait  à  Tarlicle  l\  : 
cfLes  quatre  astronomes  en  activité  de  ser- 
vice à  rObservatoire  demeurent  chargés  de 
présenter  incessamment  à  la  Commission 
des  Six,  chargée  de  l'organisation  de  l'in- 
struction publique,  un  règlement  fondé  sur 
les  principes  de  l'égalité  et  de  la  liberté w. 
11  a  été  question,  au  procès-verbal  de  la 
séance  du  Comité  du  28*  jour  du  premier 
mois  (p.  622),  d'un  projet  de  règlement 
sur  la  police  intérieure  de  l'Observatoire, 
renvoyé  à  l'examen  de  Bouquier. 

Retz  était  un  médecin  de  la  marine. 
Nous  n'avons  pas  trouvé  aux  Archives  na- 
tionales l'instruction  en  question. 

C'est  le  célèbre  anatomiste  Antoine 
Portai ,  membre  de  l'Académie  des  sciences. 


^^'>  11  a  été  question  de  Chamoulaud  et 
de  son  plan  dans  la  séance  du  17  bru- 
maire (p.  771).  Nous  avons  trouvé  aux 
Archives  nationales  la  lettre  écrite  par  Cha- 
moulaud au  Comité  en  date  du  2  5  bru- 
maire; nous  la  donnons  aux  annexes,  B. 
Pour  la  suite,  voir  la  séance  suivante 
(p.  833). 

Ce  même  jour,  25  brumaire,  le  Co- 
mité de  salut  public,  à  la  suite  d'une 
nouvelle  injonction  qui  lui  avait  été  adres- 
sée le  28,  avait  enfin  présenté  à  la  Con- 
vention les  noms  des  six  membres  qui  de- 
vaient composer  la  commission  de  revision 
du  décret  sur  les  écoles  primaires.  On  trou- 
vera aux  annexes,  C  (p.  827),  des  extraits 
du  procès-verbal  des  séances  de  la  Conven- 
tion des  23  et  26  brumaire  an  11,  avec 
quelques  éclaircissements.  Le  Comité,  ayant 
commencé  son  travail  do  revision  le  21  bru- 
maire (voir  p.  793),  le  continue;  il  l'achè- 
vera dans  la  séance  suivante,  le  27  bru- 
maire (p.  835). 

('^  Après  la  suppression  de  la  Commune 
des  arts  par  l'article  5  du  décret  du  8  bru- 
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le  Comité  de  faire  un  rapport  sur  les  encouragements  à  accorder  aux 
artistes,  et  sur  le  jury  qui  doit  prononcer '^l  L'objet  est  renvoyé  à 
David  (2). 

La  séance  est  levée  à  dix  heures 


PIÈCES  ANNEXES. 


A 


On  lit  dans  les  procès-verbaux  de  la  Convention  : 

Séance  du  21  brumaire  an  n. 

Sans,  ci-devant  professeur  de  physique,  vient  solliciter,  en  faveur  de  tout  le 
peuple  français,  Tluimanité  de  la  Convention  nationale;  il  a  inventé  une  machine 
qu  il  prétend  capable  de  sauver  les  enfants  en  convulsion. 

L'assemblée  renvoie  son  mémoire  an  Comité  d'instruction  publique 

B 

LETTRE  DE  CHAMOULALD  AU  COMITE  D'INSTRUCTION  PUBLIQUE 

Aux  membres  composant  le  Comité  d'instruction  publique. 
Citoyens, 

Le  citoyen  F.  Chamoulaud  fait  hommage  au  Comité  de  huit  exemplaires  im- 
primés de  son  Plan  pour  la  régénération  des  mœurs  en  France.  Il  prie  les  membres 
de  vouloir  bien  le  méditer. 


maire  (voir  p.  670),  les  artistes  s'étaient 
constitués  de  nouveau  en  association  libre 
sous  le  nom  de  Société  républicaine  des 
arts;  cette  société,  conformément  à  la  loi, 
avait  notitîé  sa  constitution  à  la  municipa- 
lité, le  9  brumaire;  nous  donnons  aux  an- 
nexes, D  (p.  828),  un  extrait  du  Moniteur 
relatif  à  cette  notification. 

David,  qui  avait  soumis  au  Comité, 
le  19  brumaire  (voir  p.  786),  la  liste  des 
citoyens  à  présenter  à  la  Convention  pour 
vaient  former  le  jury  des  arls,  avait  préci- 
sément fait  à  la  Convention  ce  jour-là 
même,  2  5  brumaire,  le  rapport  demandé, 
et  avait  présenté  une  liste  comprenant 
cinquante-cinq  noms,  qui  avait  été  adoptée 
par  l'assemblée.  Nous  donnons  aux  annexes, 


E  (p.  829),  un  extrait  du  procès-verbal  de 
de  la  séance  de  la  Convention  du  25  bru- 
maire en  H,  ainsi  que  le  texte  du  rapport 
de  David,  qui  fut  imprimé  par  ordre  de  la 
Convention. 

Dans  la  séance  du  5  frimaire  an  11,  une 
dépulalion  de  la  Société  républicaine  des 
arls  viendra  de  nouveau  entretenir  le  Co- 
mité de  la  question  desencourajjomenlsaux 
artistes. 

(iO  dernier  alinéa  n'exisie  pas  à  la 
minute.  Pas  de  signature,  ni  à  la  minute 
ni  au  registre. 

Procès-verbal  de  la  Convention, 
t.  XXV,  p.  i53. 

Archives  nationales,  F",  carton  10/11, 
n"  io/i3. 
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L'auteur  désirerait  que  le  Comité' dans  son  rapport  l'indiquât  à  la  Convention  na- 
tionale, comme  commissaire,  pour  une  prompte  exe'cution  de  ce  plan  dans  les 
départements. 

Huit  ans  et  plus  de  travaux  pour  le  bien  public;  le  sacrifice  de  ses  inte'rêts  et 
de  ceux  de  sa  famille  pour  des  recherches  pénibles;  quatre  plans,  utiles  à  Thuma- 
nité,  offerts  depuis  six  mois  à  la  Convention  nationale,  paraîtront  sans  doute  au 
Comité  des  titres  à  cette  juste  récompense. 

La  reconnaissance  nationale  doit  être  l'expression  du  talent. 

F.  Chamoulaud, 
Rue  de  la  Verrerie,  près  celle  des  Coquilles,  n"  i3i. 

Paris ,  ce  quintidi  3*  décade ,  brumaire ,  de  la  République  française  une  et  indivi- 
sible. 

On  lit  en  marge  :  ffArbogastn;  mais  ce  nom  a  été  biffé.  Au-dessous  :  w  Grégoire  et  Ma- 
thieu   —  Les  imprimés  qui  étaient  joints  à  la  lettre  manquent. 


G 

On  lit  dans  les  procès-verbaux  de  la  Convention  : 

Séance  du  9  3  brumaire  an  11. 

La  Convention  nationale,  sur  la  proposition  d'un  membre,  décrète  que  dans  la 
séance  de  demain,  sans  autre  retard,  le  Comité  de  salut  public  présentera  la  liste 
des  membres  composant  les  deux  commissions  qui  doivent  reviser  le  code  civil  et 
les  décrets  rendus  sur  l'instruction  publique,  pour  que  ces  deux  objets  puissent  être 
soumis  incessamment  à  une  discussion  définitive  ^^K 

Séance  du  2  5  brumaire  an  11. 

Liste  des  membres  de  la  Commission  de  l'instruction  publique, 
présentée  par  le  Comité  de  salut  public,  et  adoptée  par  la  Convention. 

Robespierre.  Trullard. 
Danton.  Charles  Duval. 

Granet.  Ronnier^^^ 

Le  procès-verbal  de  la  Convention  du  25  brumaire  an  11  présente  une  faute  singulière, 
que  nous  avons  corrigée  :  par  une  inadvertance  soit  du  secrétaire,  soit  du  copiste,  les  noms 
des  six  membres  de  la  commission  de  revision  des  décrets  sur  Tinslruction  primaire  sont 
précédés,  dans  l'original,  de  celle  indication  absolument  erronée  : 

«Le  rapporteur  du  Comité  d'insIrucUon  publique  présente  la  Hste  des  membres  qui 
doivent  composer  le  jury  établi  pour  prononcer  sur  les  monuments  des  arts,  ainsi  qu'il 
suit.  7) 

Le  Feuilleton  de  la  Convention,  n"  /109,  nous  a  permis  de  rétablir  le  texte  correct  : 

Procès-verbal  de  la  Convention,  t.  XXV,  p.  206.  —  Procès-verbal  de  la  Con- 
vention, t.  XXV,  p.  938. 
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il  donne,  en  effet,  page  5,  ie  lexte  des  membres  des  deux  commissions  de  revision,  tant 
du  code  civil  que  des  décrets  sur  l'instruction  publique;  et  il  fait  précéder  les  noms  de 
Robespierre,  Danton,  Granet,  Truilard,  Charles  Duval  et  Bonnier  des  deux  lignes  en  ila 
liques  que  nous  avons  substituées  au  texte  fautif  du  procès-verbal. 

On  s'explique  comment  l'erreur  que  nous  venons  de  signaler  a  pu  se  produire.  Le  ma- 
nuscrit du  procès-verbal  de  la  séance  du  2 5  brumaire  (Archives  nationales,  C,  carton  977, 
liasse  795)  n'est  pas,  comme  d'habitude,  la  minute  elle-même  :  par  exception,  c'est  une 
simple  copie  de  la  main  d'un  commis.  Par  exception  aussi,  les  minutes  de  tous  les  décrets 
rendus  dans  cette  séance,  qui  devraient  se  trouver  dans  le  même  carton,  liasse  782,  ont 
disparu.  Or,  tandis  que  dans  les  minutes  dos  procès-vorbaux  les  décrets  ne  sont  pas  tran- 
scrits, mais  que  la  place  en  est  simplement  indiquée  par  des  signes  renvoyant  à  la  minute 
originale  de  chaque  décret  (voir  à  ce  sujet  p.  728),  dans  le  manuscrit  (copie)  du  procès- 
verbal  du  i5  brumaire,  au  contraire,  les  décrets  ont  été  copiés  tout  au  long.  En  faisant 
celte  transcription,  le  copiste  a  maladroilement  placé  la  liste  des  six  commissaires  sous 
une  rubrique  à  laquelle  elle  ne  se  rapporte  pns.  Ajoutons  que  ce  même  procès-verbîll 
donne  quelques  pages  plus  loin  (p.  3^1)  la  véritable  «liste  des  membres  du  jury  qui  doit 
juger  le  concours  des  prix  de  peinture,  sculpture  et  architecture,  présentée  au  nom  du 
Comité  d'instruction  publique,  et  adoptée  par  la  Convenlionn,  liste  qui  fut  en  effet  pré- 
sentée dans  celte  même  séance  par  David ,  et  qui  contient  cinquante-cinq  noms  d'artistes 
et  de  lettrés 

Les  noms  présentés  par  le  Comité  de  salut  public  et  acceptés  par  la  Convention  le 
9  5  brumaire  pour  former  la  commission  de  revision  du  décret  sur  les  écoles  primaires 
sont  donc  ceux  de  Robespierre,  Danton,  Granet,  Truilard,  Charles  Duval  et  Bonnier. 
Cette  commission  ne  joua  du  reste  aucun  rôle  dans  l'œuvre  de  la  revision  ;  elle  ne  semble 
pas  même  avoir  essayé  de  remplir  le  mandat  qui  lui  était  confié.  Un  de  ses  principaux 
membres,  Danton,  était  absent,  ayant  pris  un  congé  pour  cause  de  santé  ie  21*  jour  du 
premier  mois;  la  commission  voulut  peut-être  attendre  son  retour  pour  se  réunir  :  or 
Danton  ne  rentra  à  Paris  que  le  1"  frimaire.  Tandis  que  la  commission  restait  inactive, 
le  Comité  d'instruction  publique,  lui,  achevait  son  travail  de  revision  dès  le  97  brumaire, 
et  le  faisait  imprimer.  Quand  la  discussion  sur  le  plan  d'instruction  publique  revisé ,  fixée 
d'abord  au  1"  frimaire  (décret  du  19  brumaire,  p.  7^5),  puis  au  1 1  frimaire  (décret  du 
6  frimaire),  s'ouvrira  enfin  le  18  frimaire,  la  commission  de  revision  n'y  prendra  aucune 
part:  elle  n'a  point  de  travail  à  présenter,  et  la  lutte  s'engagera  non  pas  entre  elle  et  le 
Comité  d'instruction  publique,  mais  entre  deux  projets  émanant  tous  deux  du  Comité  : 
d'une  part,  le  plan  désigné  sous  le  titre  de  Révision  du  décret  sur  V organisation  des  premières 
écoles  (voir  p.  8^19),  imprimé  par  décision  du  Comité  en  date  du  97  brumaire,  et  présenté 
à  la  Convention  par  l'omme;  d'autre  part,  un  j)lan  nouveau,  œuvre  personnelle  d'un 
membre  du  Comité  d'instruction  publique,  Bouquier,  plan  communiqué  pour  la  première 
fois  au  Comité  dans  sa  séance  du  1 1  frimaire,  et  qui,  imprimé  également  par  ordre  du 
Comité  lui-même,  sera  présenté  à  la  Convention  en  même  temps  que  le  décret  revisé. 

D 

On  lit  dans  le  Moniteur  : 

Conseil  g-endral  do  la  commune  do  Paris,  9  brumaire. 
Une  dépiitation  de  la  Commune  des  arts  déclare  au  Conseil  que,  se  conformant 


On  la  trouvera  à  la  page  siiivanle,  annexe  E. 
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au  décret  qui  supprime  celte  assemble'e,  les  artistes,  jaloux  de  veiller  à  la  conser- 
vation des  monuments  des  arts,  se  réuniront  en  socie'té  populaire  et  publique,  sous 
la  dénomination  de  Société  républicaine  des  arts. 

Le  Conseil  applaudit  aux  vues  de  ces  citoyens,  et  leur  donne  acte  de  leur  décla- 
ration ^^K 


On  lil  dans  les  procès-verbaux  de  la  Convenlion  : 

Séance  du  2  5  brumaii'e  an  ii. 

Liste  des  membres  du  jury  qui  doit  juger  le  concours  des  prix  de  peinture,  sculpture 
et  architecture ,  présentée  au  nom  du  Comité  d'instruction  publique  et  adoptée  par  la 
Convention. 


Dufourny,  membre  du  département. 

Monvel,  acteur. 

Fragonard ,  peintre. 

Fragonard ,  anatomiste. 

Julien,  sculpteur. 

Pache. 

Varon ,  homme  de  lettres. 
David  Leroy,  architecte. 
Fleuriot,  substitut  de  l'accusateur  pu- 
blic. 

Rondelet,  constructeur. 
Topino-Lebrun,  peintre. 
Cietti,  artiste. 
Monge. 

Naigeon ,  peintre. 
Balzac,  architecte. 
Gérard,  peintre. 
Lussault,  architecte. 
Lebrun,  homme  de  lettres. 
Hazard,  cordonnier. 
Hubert ,  architecte. 
Bon  voisin ,  peintre. 
Taillasson,  peintre. 
Boichot,  sculpteur. 


Lesueur,  peintre. 
Duprë^'',  graveur. 

Ronsin,  commandant  général  de  l'ar- 
mée révolutionnaire. 

Hébert,  substitut  du  procureur  de  la 
Commune. 

Delannoy,  architecte. 

Hassenfratz. 

Chaudet,  sculpteur. 

Lebrun ,  marchand  de  tableaux. 

Cels,  cultivateur. 

Podevin ,  architecte. 

Michallon,  sculpteur. 

Dorat-Cubières ,  homme  de  lettres. 

Ramey,  sculpteur. 

Bellefils,  peintre. 

Haroux-Romain,  architecte. 

Neveu,  peintre. 

Thoiiin ,  jardinier. 

Lays,  acteur. 

Goust,  architecte. 

Signi,  médecin. 

Lesueur,  sculpteur. 

Allais,  architecte. 


Suppléants  : 


Talma ,  acteur. 
Desroches,  peintre. 


Vicq  d'Azyr,  anatomiste. 
Merceray,  graveur. 


Moniteur  du  12  brumaire  an  11,  p.  1G9.  —  ^'^^  Le  procès-verbal  a  imprimé  Durre. 
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Michaiid,  acteur.  BouUé,  architecte. 

Arni^^\  homme  de  lettres.  Villemain,  peintre. 

Dejoux,  sculpteur.  Turcati ,  graveur 

Voir  le  texte  du  rapport  de  David  : 

RAPPORT  FAIT  AU  NOM  DU  COMITE  D'INSTRUCTION  PUBLIQUE,  PAR  DAVID,  SUR  LA 
NOMINATION  DES  CINQUANTE  MEMBRES  DU  JURY  QUI  DOIT  JUGER  LE  CONCOURS 
DES  PRIX  DE  PEINTURE,  SCULPTURE  ET  ARCHITECTURE. 

A  Paris,  de  l'Iiriprimerie  nationale,  s.  d.  '^^K 

Citoyens, 

En  de'cre'tant  que  ceux  des  monuments  des  arts  mis  en  concoui's,  qui  doivent 
mériter  les  re'compenses  nationales,  seraient  juge's  par  un  jury  nommé  par  les  re- 
présentants du  peuple,  vous  avez  rendu  hommage  à  l'unité  et  à  l'indivisibilité  de 
la  République  ;  vous  avez  renvoyé  à  votre  Comité  d'instruction  publique  pour  qu'il 
vous  présentât  une  liste  de  candidats  ;  c'est  alors  que  votre  Comité  a  considéré  les 
arts  sous  tous  les  rapports  qui  doivent  les  faire  contribuer  h  étendre  les  progrès 
de  l'esprit  humain,  à  propager  et  transmettre  à  la  postérité  l'exemple  frappant  des 
sublimes  efforts  d'un  peuple  immense,  guidé  par  la  raison  et  la  philosophie,  ra- 
menant sur  la  terre  le  règne  de  la  liberté,  de  l'égalité  et  des  lois. 

Les  arts  doivent  donc  puissamment  contribuer  à  l'instruction  publique;  mais 
c'est  en  se  régénérant.  Le  génie  des  arts  doit  être  digne  du  peuple  qui  l'éclairé  ;  il 
doit  toujours  marcher  accompagné  de  la  philosophie ,  qui  ne  lui  conseillera  que 
des  idées  grandes  et  utiles. 

Trop  longtemps,  les  tyrans,  qui  redoutent  jusqu'aux  images  des  vertus,  avaient, 
en  enchaînant  jusqu'à  la  pensée ,  encouragé  la  licence  des  mœurs  ;  les  arts  ne  ser- 
vaient plus  qu'à  satisfaire  l'orgueil  et  le  caprice  de  quelques  sybarites  gorgés  d'or, 
et  des  corporations  despotiques,  circonscrivant  le  génie  dans  le  cercle  étroit  de 
leurs  pensées,  proscrivaient  quiconque  se  présentait  avec  les  idées  pures  de  la  mo- 
rale et  de  la  philosophie.  Combien  de  génies  naissants  ont  été  étouffés  dès  leur 
berceau!  Combien  de  victimes  de  l'arbitraire,  des  préjugés,  des  passions,  de  ces 
écoles  que  le  caprice  ou  la  mode  perpétuèrent  1  Examinons  quel  principe  doit  ré- 
générer le  gout  des  arts;  et,  de  là,  nous  conclurons  qui  doit  être  juge. 

Les  arts  sont  l'imitation  de  la  nature  dans  ce  qu'elle  a  de  plus  beau,  dans  ce 
qu'elle  a  de  plus  parfait  ;  un  sentiment  naturel  à  l'homme  l'attire  vers  le  même 
objet. 

Ce  n'est  pas  seulement  en  charmant  les  yeux  que  les  monuments  des  arts  ont 
atteint  le  but;  c'est  en  pénétrant  l'âme,  c'est  en  faisant  sur  l'esprit  une  impression 
profonde,  semblable  à  la  réalité;  c'est  alors  que  les  traits  d'héroïsme,  de  vertus 
civiques ,  offerts  aux  regards  du  peuple ,  électriseront  son  âme  et  feront  germer  en 

Le  procès-verbal  a  imprimé  Azni.  —  Procès-verbal  de  la  Convention,  l.  XXV, 
p.  ail.  —       Bibliothèque  nationale,  Le^*  565,  in-S". 
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lui  toutes  les  passions  de  la  gloire,  de  dévouement  pour  le  salut  de  la  patrie.  Il 
faut  donc  que  l'artiste  ait  e'tudié  tous  les  ressorts  du  cœur  humain  :  il  faut  qu'il  ait 
une  grande  connaissance  de  la  nature;  il  faut,  en  un  mot,  qu'il  soit  philosophe. 
Socrate,  habile  sculpteur,  Jean-Jacques,  bon  musicien,  l'immortel  Poussin,  traçant 
sur  la  toile  les  plus  sublimes  leçons  de  philosophie,  sont  autant  de  témoins  qui 
prouvent  que  le  génie  des  arts  ne  doit  avoir  d'autre  guide  que  le  flambeau  de  la 
raison.  Si  l'artiste  doit  être  pénétré  de  ces  sentiments ,  le  juge  doit  l'être  encore 
davantage. 

Votre  Comité  a  pensé  qu'à  cette  époque  où  les  arts  doivent  se  régénérer  comme 
les  mœurs,  abandonner  aux  artistes  seuls  le  jugement  des  productions  du  génie, 
ce  serait  les  laisser  dans  l'ornière  de  la  routine,  où  ils  se  sont  traînés  devant  le 
despotisme  qu'ils  encensaient.  C'est  aux  âmes  fortes,  qui  ont  le  sentiment  du  vrai, 
du  grand,  que  donne  l'étude  de  la  nature,  à  donner  une  impulsion  nouvelle  aux 
arts ,  en  les  ramenant  aux  principes  du  vrai  beau.  Ainsi ,  l'homme  doué  d'un  sens 
exquis  sans  culture,  le  philosophe,  le  poète,  le  savant,  dans  les  différentes  parties 
qui  constituent  l'art  déjuger  l'artiste  élève  de  la  nature,  sont  les  juges  les  plus  ca- 
pables de  représenter  le  goût  et  les  lumières  d'un  peuple  entier,  lorsqu'il  s'agit  de  dé- 
cerner, en  son  nom,  à  des  artistes  républicains ,  les  palmes  de  la  gloire.  C'est  d'après 
ces  vues  que  votre  Comité  me  charge  de  vous  présenter  la  liste  suivante,  pour 
former  le  jury  national  des  arts  : 


Dufourny,  membre  du  département. 

Monvel,  acteur. 

Fragonard ,  peintre. 

Fragonard,  anatomiste. 

Julien,  sculpteur. 

Pache. 

Varon ,  homme  de  lettres. 

David  Leroy,  architecte. 

Fleuriot,  substitut  de  l'accusateur 

public. 
Pasquier,  sculpteur. 
Rondelet ,  constructeur. 
Topi no-Lebrun ,  peintre. 
Cietti,  artiste. 
Monge. 

Celle  liste  comprend  soixante  noms, 
tandis  que  celle  qui  fut  adoptée  par  la  Con- 
vention et  que  nous  avons  reproduite  plus 
haut  d'après  le  procès-verbal  n'en  com- 
prend que  cinquante-cinq.  Les  cinq  noms 
qui  se  trouvent  en  plus  dans  la  liste  pré- 
sentée par  David  sont  ceux  de  Pasquier, 
Dardel,  Caraffe,  La  Harpe  et  Prudhon.  Le 
Moniteur,  qui  a  publié  cette  liste  dans  son 


Naigeon,  peintre. 
Balzac,  architecte. 
Gérard,  peintre. 
Lussault,  architecte. 
Lebrun ,  homme  de  lettres. 
Hazard ,  cordonnier. 
Hubert  architecte. 
Bonvoisin,  peintre. 
Dardel,  sculpteur. 
Taillasson,  peintre. 
Boichot^^^  sculpteur. 
Lesueur,  peintre. 
Dupré,  graveur. 

Ronsin,    commandant  générai  de 
l'armée  révolutionnaire. 

numéro  du  9  7  brumaire  an  n ,  donne  éga- 
lement les  cinq  noms  qui  ont  été  suppri- 
més au  procès-verbal. 

Dans  le  document  original,  il  y  a 
Habert,  ce  qui  est  une  faute  d'impres- 
sion. Le  procès-verbal  de  la  Convention 
et  le  Moniteur  portent  tous  les  deux  //u- 
bert. 

Le  Moniteur  écrit  Boisot» 
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Cara^^e^^^  peintre. 

La  Harpe,  homme  de  leltres. 

He'bert,  substitut  du  procureur  de  la 

commune. 
Delannoy^^^  architecte. 
Hassenfratz. 
Chaudet,  sculpteur. 
Lebrun,  marchand  de  tableaux. 
Gels,  cultivateur. 
Podevin ,  architecte. 
Michallon,  sculpteur. 
Dorat-Cubières,  homme  de  lettres. 


Ramey,  sculpteur. 
Bellefils,  peintre. 
Prudhon,  peintre. 
Haroux-Romain,  architecte. 
Neveu,  peintre. 
Thoûin,  jardinier. 
Lays,  acteur. 
G  oust,  architecte. 
Signi,  médecin. 
Lesueur,  sculpteur. 
Allais,  architecte. 


SUPPLÉANTS. 


Talma,  acteur. 
Desroches,  peintre. 
Vicq  d'Azyr,  anatomiste. 
Merceray,  graveur. 
Michaud,  acteur. 


Arni,  homme  de  lettres 
Dejoux,  sculpteur. 
Boullë,  architecte. 
Yillemain,  peintre. 
Turcati,  graveur. 


Le  Moniteur  écrit  GaraJJe. 
Le  Moniteur  écrit  Delaunay. 
^■^^  Le  Moniteur  substitue  à  la  qualifica- 


tion cf d'homme  de  leltres«  celle-ci  :  cr au- 
teur de  la  pièce  intitidée  La  Liberté  con  - 
quises. 
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CENT  CINQUANTE-CINQUIEME  SEANCE. 
Du  27  brumaire  an  11.  [17  novembre  1793.] 

On  présente  les  mémoires  du  citoyen  Belesme  sur  les  cartes  de  la 
ci-devant  Guyenne.  Boutroue  est  rapporteur 

Un  des  commissaires  inspecteurs  expose  que  le  citoyen  Oudry,  ayant 
fait  pendant  vingt  et  un  jours  la  besogne  du  citoyen  Garri  avant 
que  celui-ci  eût  été  rayé  de  la  liste  des  commis  de  la  bibliographie, 
sollicite  une  indemnité  pour  le  surcroît  de  travail  qu'il  a  fait.  Le  com- 
missaire inspecteur  propose  au  Comité  d'accorder  l'objet  de  la  de- 
mande, sans  tirer  à  conséquence  pour  l'avenir.  Le  Comité  adopte  cet 
avis^-^. 

Le  secrétaire  présente  un  mémoire  de  deux  citoyens  qui  proposent 
des  vues  sur  les  maisons  nationales  environnant  le  jardin  du  Palais 
national.  Villar  est  nommé  rapporteur 

Chénier,  nommé  depuis  plusieurs  mois  rapporteur  du  Comité  sur 
la  question  de  savoir  si  l'on  expulsera  Mirabeau  du  Panthéon  fran- 
çais, présente  un  rapport  pour  l'alFirmative.  Son  projet  et  son  avis 
sont  adoptés 

Grégoire  fait  un  rapport  sur  le  plan  régénérateur  du  citoyen  Cha- 


('^  Nous  n'avons  pns  trouvé  les  mé- 
moires de  Belesme. 

La  demande  d'Oudry  avait  été  faite 
dans  la  séance  du  i3  brumaire  (p.  7^2). 

^•■')  Nous  n'avons  pas  trouvé  ce  mémoire. 
Le  9/1  i)rumaire,  David  avait  présenté 
à  la  Convention  son  tableau  de  Marat  as- 
sassiné, et,  à  sa  demande,  les  honneurs  du 
Panthéon  avaient  élé  décernés  à  Marat. 
Aussitôt  Granet  avait  proposé  que  Mirabeau 
fût  expulsé  du  Panthéon ,  et  Sergent  avait 
rappelé  que  le  Comité  d'inslruclion  piibli(jue 
était  chargé  depuis  lon<)lemps  de  faire  un 
rapport  sur  ce  sujet.  La  Convention  décréta 
que  ce  rapport  lui  serait  fait  incessammr^nt. 
Voilà  pourquoi  Chénier  vient  enfin  lire  au 
Comité  le  rapport  et  le  projet  de  décret  dont 
il  n'avait  plus  été  question  depuis  la  séance 
du  1^1  décembre  1799  (voii-  noire  tome  I", 
p.  1  62).  Nous  avons  déjà  cxpli(jué  (p.  1  5 g, 


noie  3)  que  les  députés  auxquels  un  Comité 
avait  confié  le  rapport  d'une  atfaire  pou- 
vaient demeurer  charfrés  de  ce  rapport  alors 
même  qu'ils  avaient  cessé  de  faire  partie 
du  Comité. 

Le  rapport  de  Chénier  fut  présenté  à  la 
Convention  le  5  frimaire,  et  le  projet  de 
décret  portant  que  le  corps  de  Mirabeau 
serait  retiré  du  Panthéon  le  même  jour  que 
celui  de  Marat  y  serait  transféré  fut  voté  au 
milieu  des  applaudissemenls.  Le  décret  du 
5  frimaire  an  11  ne  reçut  son  exécution  que 
dix  mois  plus  lard,  le  5^  jour  complémen- 
taire de  l'an  11. 

Nous  donnons  aux  annexes,  A  (p.  887), 
des  exi rails  du  procès-verbal  desféancesde  la 
Convcnlion  des  2/j  brumaire  et  5  frimaire 
an  II,  complétés  par  des  extraits  du  Moni- 
leur,  ainsi  que  le  texte  du  discours  de 
David  et  du  rapport  de  Chénier. 
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moulaud^^);  il  présente  l'utilité  de  ce  plan,  et  demande  que  le  citoyen 
Arbogast  le  combine  avec  son  plan  Sur  la  demande  d'un  autre 
membre,  le  Comité  arrête  que  Grégoire  donnera  de  nouveaux  dévelop- 
pements à  ses  idées  et  qu'Arbogast  continuera  de  rédiger  lui-même  son 
plan  de  son  côté 

Romme  continue  la  lecture  du  plan  général.  On  adopte  plusieurs 
articles,  après  discussion. 

La  discussion  est  interrompue  par  une  motion  relative  aux  lettres 
de  prêtrise  qui  sont  cbaque  jour  apportées  au  Comité  d'instruction 
publique     Un  membre  demande  qu'il  soit  donné  un  reçu  à  tous  les 


Voir  la  séance  précédente  (p.  825). 
Chamouiaiid  avait  récrit  au  Comité,  à  la 
date  du  97  brumaire,  pour  lui  remettre 
un  second  imprimé  intitulé  :  Réflexions  sur 
le  plan  pour  la  régénération  des  mœurs  en 
France.  Le  1 9  pluviôse,  iil  écrivit  au  président 
du  Comité  pour  se  plaindre  que  le  procès- 
verbal  n'eût  pas  fait  mention  de  son  envoi. 
Ces  deux  lettres  sont  aux  Archives;  nous 
les  donnons  aux  annexes,  B  (p.  845). 

Arbogast  avait  été  désigné  comme 
rapporteur  du  projet  de  Chamoulaud,  dans 
la  séance  du  17  brumaire  (p.  771).  Gré- 
goire fut  à  son  tour  chargé  d'un  rapport 
sur  ce  même  projet  le  3  5  brumaire  (p.  8  a  5). 
Il  nous  parait  que  le  sens  de  la  phrase  est 
que  Grégoire ,  ayant  fait  un  travail  sur  ce 
projet,  l'offre  à  Arbogast  pour  qu'il  soit 
combiné  avec  le  rapport  que  celui-ci  doit 
préparer;  le  Comité  décide  que  (Grégoire 
continuera  son  travail,  et  qu'Arbogast  fera 
de  son  côté  son  rapport  comme  il  l'entendra. 

Il  sera  de  nouveau  queslion  de  Cha- 
moulaud dans  la  séance  du  Comité  du 
29  nivôse  an  11.  Grégoire  présentera  un 
rapport  le  7  pluviôse  an  ii. 

Un  décret  du  19  brumaire,  rendu 
sur  la  proposition  de  Romme,  et  que  nous 
avons  déjà  reproduit  plus  haut  (p.  76/1), 
portait  que  fc toutes  les  lettres,  adresses, 
pétitions  ou  déclarations  envoyées  à  la 
Convention,  pour  renoncer  à  tout  carac- 
tère sacerdotal  et  à  toute  fonction  qui 
pourrait  y  être  relative,  seraient  déposées 
en  original  au  Comité  d'instruction  pu- 


blique ,  qui  est  chargé  d'aviser  aux  mesures 
à  prendre  pour  les  taire  servir  soit  à  l'his- 
toire de  la  Révolution,  soit  à  l'instruction 
publique». 

Un  nouveau  décret,  du  28  brumaire, 
autorisa  toutes  les  autorités  constituées  à 
recevoir  des  ecclésiastiques  et  ministres 
de  tout  culte  la  déclaration  qu'ils  abdi- 
quaient leur  quahté,  et  ordonna  que  les 
listes  certifiées  de  ces  déclarations  seraient 
envoyées  tous  les  quinze  jours  au  Comité 
d'instruction  publique. 

En  vertu  de  ces  deux  décrets ,  le  Comité 
d'instruction  publique  dut  recevoir,  d'une 
part,  l'oiiginal  de  toutes  les  déclarations 
de  renonciation  au  caractère  sacerdotal  ou 
aux  fonctions  ecclésiastiques  qui  étaient  en- 
voyées directement  à  la  Convention  ;  d'autre 
part,  la  liste  de  toutes  les  déclarations  d'ab- 
dication faites  devant  les  autorités  des  dépar- 
tements, des  districts  et  des  communes. 
La  plupart  des  ecclésiastiques  qui  faisaient 
ces  déclarations  remettaient  en  même 
temps ,  s'ils  appartenaient  à  la  religion  ca- 
tholique ,  leurs  lettres  de  prêtrise  ;  le  Co- 
mité d'instruction  pubUque  en  reçut  par 
conséquent  un  grand  nombre. 

On  de  v  rait  donc  retrouver  aux  Archives  na- 
tionales ,  dans  les  cartons  du  Comité ,  les  trois 
séries  de  pièces  que  nous  venons  d'indi([uer  : 
1°  les  déclarations  de  renonciation  adressées 
à  la  Convention  ;  9°  les  listes  des  déclarations 
reçues  par  les  autorités  constituées;  3°  les 
lettres  de  prêtrise  dont  le  Comité  d'instruc- 
tion publique   était  devenu  dépositaire. 
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citoyens  qui  en  apportent;  que  l'état  des  prêtres  qui  renoncent  à  leurs 
fonctions  soit  dressé,  présenté  à  la  Convention  chaque  jour  de  décade; 
qiiA  soit  t\  cet  égard  nommé  un  commissaire.  Cette  proposition  est 
adoptée;  Prunelle  est  nommé  commissaire 

La  discussion  reprise  sur  le  plan  général,  on  termine  le  travail  de 
la  revision.  Le  rapporteur  est  autorisé  à  le  faire  imprimer,  en  notant 
les  articles  ou  amendements  nouveaux 

Le  président  lit  le  décret  qui  renvoie  au  Comité  la  question  de 
savoir  quel  est  le  moyen  de  rendre  les  théâtres  nationaux,  les  spec- 
tacles ne  pouvant  être  livrés  aux  spéculations  particulières.  Valdruche 
et  Anacharsis    sont  nommés  commissaires 


Nous  avons  vainement  cherché  ces  docu- 
ments dans  les  cartons  de  la  série  F  :  ils 
ont  disparu.  Mais  dans  la  série  D ,  sous  la 
cote  D  XXXVIII,  carton  i,  liasse  9,  on  ren- 
contre quelques  épaves  dont  la  présence ,  à 
défaut  de  l'ensemble  des  pièces,  atteste 
que  les  décrets  des  19  et  28  brumaire 
furent  exécutés.  Nous  donnons  aux  an- 
nexes, C  (p.  846),  un  extrait  du  procès- 
verbal  de  la  séance  de  la  Convention  du 
28  brumaire  an  11,  et  un  état  analytique 
des  pièces  contenues  dans  la  liasse  dont  nous 
venons  d'indiquer  la  cote. 

L'arrêlé  pris  par  le  Comité,  et  por- 
tant que  chaque  jour  de  décade  un  état  des 
prêtres  qui  auraient  renoncé  à  leurs  fonc- 
tions serait  présenté  à  la  Convention,  n'a 
pas  été  exécuté  ;  du  moins  les  procès-verbaux 
de  la  Convention  ne  mentionnent-ils  nulle 
part  la  présentation  d'un  état  de  ce  genre. 

Le  travail  de  la  revision  fut  imprimé 
en  effet  sous  ce  titre  :  Revision  du  décret 
pour  r organisation  des  premières  écoles ,  faite 
par  le  Comité  d'instruction  publique.  Les  ar- 
ticles nouveaux,  pour  les  distinguer,  furent 
composés  en  caractère  italique.  Nous  repro- 
duisons cette  pièce  in  extenso  aux  annexes, 
D  (p.  8/19). 

(''^  C'est  Anarcharsis  Cloots  que  le  rédac- 
teur du  procès-verbal  désigne  ainsi. 

En  marge  de  la  minute,  le  rédacteur 
du  procès-verbal  a  inscrit  les  résultais  du 
scrutin  pour  la  nomination  des  deux  com- 
missaires; les  voici  :  rr Anacharsis,  7  voix; 


Valdruche,  5;  Chénier,  2;  Mathieu,  1; 
Romme,  ar. 

Ce  jour-là  même,  27  brumaire,  à  la 
séance  de  la  Convention,  Cloots  avait  fait 
hommage  à  l'assemblée  d'un  livre  publié 
par  lui  en  1780,  la  Certitude  des  preuves 
du  mahométisme,  ouvrage,  disait-il,  wqui 
sape  d'un  seul  coup  toutes  les  sectes  révé- 
lées, anciennes  et  modernes»;  il  avait  en 
même  temps  fait  la  motion  d'élever  cr  au  pre- 
mier ecclésiastique  abjureur  une  statue 
dans  le  temple  de  la  Raison  «  :  l'ecclésias- 
tique ainsi  désigné  était  le  fameux  Jean 
Meslier,  curé  d'Etrépigny,  mort  en  1783, 
et  dont  le  testament  avait  été  publié  par 
Voltaire  en  1762.  La  Convention  renvoya  la 
proposition  au  Comité  d'instruction  publi- 
que, et  ordonna  l'impression  et  l'envoi  aux 
départements  du  discours  de  Cloots.  Les 
procès-verbaux  du  Comité  n'indiquent  pas 
que  celui-ci  se  soit  jamais  occupé  de  la  pro- 
position de  Cloots.  Nous  donnons  aux  an- 
nexes, E  (p.  855),  un  extrait  du  procès-ver- 
bal de  la  séance  de  la  Convention  du  27  bru- 
maire an  II ,  et  le  texte  du  discours  de  Cloots. 

La  Commune  de  Paris  avait  adressé  à 
la  Convention,  le  2  5  brumaire,  trois  de- 
mandes simultanées ,  à  savoir  :  la  suppres- 
sion des  loteries;  la  translation  de  l'Opéra 
dans  la  salle  du  Théâtre-Français;  et  la  réu- 
nion des  bâtiments  de  l'Evêché  à  l'Hôtel- 
Dieu  pour  y  placer  les  femmes  en  couches. 

Sur  la  suppression  des  loteries,  il  existait 
un  rapport  et  un  projet  de  décret  de  Du- 

53. 


836     PROCES -VERBAUX  DU  COMITE  D'INSTRUCTION  PUBLIQUE 

La  Commission  centrale  demande  un  membre  du  Comité  d'instruc- 
tion publique;  Thomas  Lindet  est  nommé  commissaire. 

Le  Muséum  d'histoire  naturelle  consulte  le  Comité  sur  l'exécution 


sanlx,  adopté  par  le  Comité  d'instruction 
publique  et  imprimé  déjà  en  décembre  1792 
(voir  notre  tome  P",  pages  io3  et  io5). 
Dusaiilx  n'avait  pu  obtenir,  malgré  ses  in- 
stances réitérées,  que  son  rapport  fût  dis- 
culé.  Il  fut  une  dernière  fois  question 
de  ce  rapport  dans  les  séances  des  8  et 
9  septembre  1798,  et  la  mise  à  Tordre  du 
jour  de  la  question  des  loteries  fut  fixée  au 
samedi  i4  septembre.  Ce  jour-là,  la  Con- 
vention renvoya  la  question  au  Comité  des 
finances  pour  examen  et  rapport.  Plus 
d'un  mois  s'écoula  sans  que  ce  Comité  fît 
le  rapport  demandé;  enfin,  le  28' jour  du 
premier  mois,  il  fit  adopter  un  décret 
maintenant  provisoirement  la  loterie  de 
France,  mais  supprimant  les  bureaux  des 
loteries  étrangères  et  particulières.  Ce  décret 
donna  lieu  à  des  protestations  des  bura- 
listes des  petites  loteries,  qui  allèrent  le 

26  brumaire  se  plaindre  à  la  Commune; 
mais  cette  protestation  eut  pour  effet  de 
provoquer  un  réquisitoire  de  Chaumelle,  à  la 
suite  duquel  le  Conseil  général  de  la  com- 
mune décida  de  demander  le  lendemain  à 
la  Convention  la  suppression  complète  de 
toutes  les  loteries,  grandes  et  petites,  y 
compris  la  loterie  de  France.  Nous  donnons 
aux  annexes,  F  (p.  869),  des  extraits  du 
procès-verbal  des  séances  de  la  Convention 
des  8 ,  9  et  1 6  septembre  1 798  et  du  2 8* jour 
du  premier  mois  de  Tan  deuxième,  com- 
plétés par  un  extrait  du  Moniteur,  ainsi  que 
des  extraits  des  comptes-rendus  des  séances 
du  Conseil  général  de  la  commune  du 

27  du  premier  mois  et  du  qIi  brumaire, 
tirés  du  Moniteur  et  du  Journal  de  la  Mon- 
tagne. 

Un  vœu  pour  la  translation  de  l'Opéra 
dans  la  salle  du  théâtre  de  la  Nation  avait 
été  adopté  par  le  Conseil  général  de  la 
commune  dès  le  11  brumaire.  (Voir  aux 
annexes,  F,  p.  861,  un  extrait  du  compte- 
rendu  de  la  séance  du  Conseil  général  de  la 


commune  du  1 1  brumaire,  tiré  du MomVe/«r,) 
Ce  vœu,  présenté  à  la  Convention  le  2  5 
brumaire,  amena  le  vote  d'un  décret,  pro- 
posé par  Fabre  d'Eglantine,  qui  chargeait 
le  Comité  d'instruction  publique  de  faire  un 
rapport  sur  les  théâtres  et  sur  les  moyens  de 
les  rendre  nationaux.  Le  Comité  nomma 
commissaires,  ainsi  que  l'indique  son  procès- 
verbaldu  27  brumaire,  Vaidrucheet  Cloots; 
ce  dernier  présentera  un  rapport  dans  la 
séance  du  17  frimaire  an  11. 

Quant  à  Taffectation  de  l'Evêché  à  un 
service  hospitalier,  cotte  mesure,  que  1« 
Convention  décréta  comme  on  le  lui  de- 
mandait, et  qu'elle  compléta,  sur  la  pro- 
position de  Cambon ,  par  un  décret  général 
affectant  au  soulagement  de  l'humanité 
souffrante  et  à  l'instruction  publique  les 
presbytères  des  communes  qui  auraient 
renoncé  au  culte  public,  se  rattache  au 
mouvement  contre  les  cultes.  Déjà  un  décret 
du  16  juillet  1793  avait  ouvert  aux  ma- 
lades de  l'Hôtcl-Dieu  le  jardin  du  ci-de- 
vant Evéché  de  Paris.  (Procès-verbal  de  la 
Coîivention,  t.  XVI,  p.  20 5.)  Au  Conseil 
général  de  la  Commune,  dans  la  séance  du 
22  brumaire,  Cliaumette  requit  des  me- 
sures pour  améliorer  la  situation  des  femmes 
en  couches,  et,  dans  la  séance  du  2^,  un 
membre  proposa  que  rÉvéché  fût  affecté  à 
ce  service.  Nous  donnons,  aux  annexes,  F 
(p.  861-862),  d'après  le  Journal  de  la  Mon- 
tagne, un  extrait  du  compte -rendu  de  ces 
deux  séances.  Nous  y  donnons  également  un 
extrait  du  procès- verbal  de  la  Convention 
du  2  5  brumaire  an  n,  contenant  le  texte 
des  trois  décrets  qui  font  l'objet  de  la  pré- 
sente note,  et  un  extrait  du  compte-rendu 
du  Moniteur. 

La  Commission  centrale  était  chargrC 
de  préparer  l'ordre  du  jour  des  séances  de 
la  Convention;  elle  se  composait  de  délé- 
gués de  tous  les  comités  de  l'assemblée,  à 
raison  d'un  membre  par  comité. 
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de  l'article  du  règlement  qui  leur  prescrit  une  séance  publique.  Le 
Comité  arrête  que  le  Muséum  est  autorisé  à  suspendre  la  séance  pu- 
blique voulue  par  le  règlement  décrété  ^^K 
La  séance  a  été  levée  à  dix  heures 

PIECES  ANNEXES. 
A 

On  lit  dans  les  procès- verbaux  de  la  Convention  : 

Séance  du  2  A  brumaire  au  11. 

ffLa  Convention  nationale,  sur  la  proposition  d'un  membre  décrète  ce  qui 
suit  : 

fr  Article  premier.  Les  honneurs  du  Panthéon  sont  décernés  à  Marat,  l'ami  et  le 
représentant  du  peuple;  la  Convention  nationale  dérogeant  pour  lui  au  décret  du 
 relatif  à  l'époque  où  ces  honneurs  doivent  être  décernés. 

ff  Art.  2.  Le  Comité  d'instruction  publique  présentera  le  plan  de  la  cérémonie; 

ff  Art.  3.  Les  tableaux  de  Lepeletier  et  de  Marat,  peints  par  David  et  offerts  par 


La  lettre  écrite  au  Comité  d'instruc- 
tion publique  parles  professeurs  du  Muséum 
pour  demander  la  suspension  de  la  séance 
publique  se  trouve  aux  Archives  nationales, 
F*',  carton  ii3o  ancien.  Elle  porte  la  date 
du  2  3  brumaire,  et  avait  été  enregistrée  au 
Comité  sous  le  n°  1  lo^i. 

^-^  Ce  dernier  alinéa  n'existe  pas  à  la  mi- 
nute. Pas  de  signature,  ni  à  la  minute  ni 
au  registre. 

Le  décret  n'a  pas  été  rendu  sur  la 
proposition  d'un  seul  membre.  David  en 
fut  l'initiateur;  Charlier  fit  voler  la  dispo- 
sition de  l'article  1"  portant  que  la  Con- 
vention dérogeait  à  un  décret  précédent;  les 
autres  articles  furent  proposés  par  Romme. 
(Voir  ci-après  l'extrait  du  Moniteur.) 

La  date  du  décret  auquel  la  Con- 
vention déclare  déroger  a  été  laissée  en 
blanc  au  procès-verbal  :  les  secrétaires 
l'avaient  cherchée  en  vain.  Ils  ne  pouvaient 
pas  la  trouver,  puis  le  décret  visé  n'exis- 
tait pas.  La  Convention  s'était  trompée,  en 


effet,  en  croyant  qu'elle  avait  rendu  un  décret 
portant  que  nul  ne  pourrait  recevoir  les 
honneurs  du  Panthéon  que  dix  ans  après  sa 
mort.  Il  n'y  avait  eu  à  cet  égard  qu'une 
simple  proposition,  faite  dans  la  séance  du 
5  décembre  1799  par  un  membre  inconnu 
(le  Moniteur  ne  le  désigne  que  par  trois 
étoiles) ,  et  renvoyée  au  Comité  d'instruction 
publique.  (Voir  dans  notre  tome  I",  p.  1 63 , 
un  extrait  du  procès-verbal  de  la  séance  de  la 
Convention  du  5  décembre  1792.)  Quinze 
mois  plus  tard,  le  ao  pluviôse  an  m,  sur 
le  rapport  d'André  Dumont,  la  Convention 
vota  etfectivement,  et  pour  la  première 
fois,  un  décret  ainsi  conçu  :  «Les  honneurs 
du  Panthéon  ne  pourront  être  décernés  à 
aucun  citoyen ,  et  son  buste  placé  dans  la 
Convention  nationale  et  les  lieux  publics, 
que  dix  ans  après  sa  mort.  Tout  décret  dont 
les  dispositions  seraient  contraires  est  rap- 
porté.^ Ce  décret  fut  l'arme  dont  on  se 
servit  pour  expulser  du  Panthéon  Lepele- 
tier et  Marat. 
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lui  à  la  nation,  seront  placés  dans  le  lieu  des  se'ances  de  l'assembMe  des  représen- 
tants du  peuple. 

ff  Art.  h.  Ils  seront  gravés  sous  la  direction  de  David,  qui  choisira  lui-même  le 
graveur. 

ff  Art.  5.  La  trésorerie  nationale  tiendra  à  la  disposition  du  ministre  de  l'inté- 
rieur jusqu'à  la  concurrence  de  vingt-quatre  mille  francs ,  pour  subvenir  aux  frais 
de  gravure  et  d'impression. 

f  Art.  6.  Il  sera  distribué  un. exemplaire  de  ces  deux  gravures  à  chaque  membre 
de  la  Convention  et  à  chaque  administration  de  département  et  de  district.  Les 
planches  resteront  à  David. 

ff  Art.  7.  Les  tableaux,  après  avoir  été  gravés,  seront  replacés  dans  le  lieu  des 
séances  de  la  Convention;  ils  ne  pourront  en  être  retirés,  sous  aucun  prétexte, 
par  les  législateurs  qui  lui  succéderont  ^^Kr, 

En  offrant  à  la  Convention,  dans  cette  séance  du  a  A  brumaire,  son  tableau  de  Marat 
assassiné ,  David  prononça  un  discours  qui  fut  imprimé  par  ordre  de  l'assemblée ,  et  que 
nous  reproduisons  ci-après  : 

DISCOURS  PRONONCÉ  À  LA  CONVENTION  NATIONALE  PAR  DAVID,  DEPUTE  DE  PARIS, 
EN  LUI  OFFRANT  LE  TABLEAU  REPRESENTANT  MARAT  ASSASSINÉ.  SÉANCE  DU 
fik  BRUMAIRE,  L'AN  2®  DE  LA  REPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

De  l'Imprimerie  nationale,  s.  d. 

Citoyens , 

Le  peuple  redemandait  son  ami;  sa  voix  désolée  se  faisait  entendre,  il  provo- 
quait mon  art,  il  voulait  revoir  les  traits  de  son  ami  lîdèle  :  David!  saisis  tes  pin- 
ceaux ,  s'écria-t-il ,  venge  notre  ami ,  venge  Marat  ;  que  ses  ennemis  vaincus  pa- 
lissent encore  en  voyant  ses  traits  défigurés;  réduis-les  à  envier  le  sort  de  celui 
que,  n'ayant  pu  corrompre,  ils  ont  eu  la  lâcheté  de  faire  assassiner.  J'ai  entendu 
la  voix  du  peuple ,  j'ai  obéi. 

Accourez  tousl  la  mère,  la  veuve,  l'orphelin,  le  soldat  opprimé;  vous  tous  qu'il 
a  défendus  au  péril  de  sa  vie,  approchez!  et  contemplez  votre  ami;  celui  qui 
veillait  pour  vous  n'est  plus;  sa  plume,  la  terreur  des  traîtres,  sa  plume  échappe 
de  ses  mains.  0  désespoir!  votre  infatigable  ami  est  mort. 

Il  est  mort,  votre  ami,  en  vous  donnant  son  dernier  morceau  de  pain;  il  esl 
mort  sans  même  avoir  de  quoi  se  faire  enterrer.  Postérité,  tu  le  vengeras;  tu  diras 
à  nos  neveux  combien  il  eût  pu  posséder  de  richesses,  s'il  n'eût  préféré  la  vertu  à 

Procès -verhal  de  la  Convention,  t.  XXV,  p.  '?•;). i.  —  Bibliolhè(iiie  nationale, 
Le-^«  56/»,  in-8". 
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la  fortune.  Humanité,  tu  diras  à  ceux  qui  l'appelaient  buveur  de  sang,  que  jamais 
ton  enfant  chëri,  que  jamais  Marat  ne  t'a  fait  verser  de  larmes. 

Toi-même  je  t'ëvoque,  exécrable  calomnie;  oui,  je  te  verrai  un  jour,  el  ce  jour 
n'est  pas  loin,  e'toulFantde  tes  deux  mains  tes  serpents  desséche's,  mourir  de  rage, 
en  avalant  tes  propres  poisons. 

Alors  on  verra  l'aristocratie  épuisée,  confuse,  ne  plus  oser  se  montrer. 

Et  toi ,  Marat ,  du  fond  de  ton  tombeau ,  tes  cendres  se  réjouiront ,  tu  ne  regret- 
teras plus  ta  dépouille  mortelle;  ta  tâche  glorieuse  sera  remplie,  et  le  peuple,  une 
seconde  fois  couronnant  tes  travaux ,  te  portera  dans  ses  bras  au  Panthéon. 

C'est  h  vous ,  mes  collègues ,  que  j'offre  l'hommage  de  mes  pinceaux  ;  vos  regards , 
en  parcourant  les  traits  livides  et  ensanglantés  de  Marat,  vous  rappelleront  ses 
vertus,  qui  ne  doivent  jamais  cesser  d'être  les  vôtres. 

Citoyens,  lorsque  nos  tyrans,  lorsque  l'erreur  égaraient  encore  l'opinion,  l'opi- 
nion porta  Mirabeau  au  Panthéon.  Aujourd'hui  les  vertus,  les  efforts  du  peuple 
ont  détruit  le  prestige;  la  vérité  se  montre,  devant  elle  la  gloire  de  l'ami  des  rois 
se  dissipe  comme  une  ombre;  que  le  vice,  que  l'imposture  fuient  du  Panthéon;  le 
peuple  y  appelle  celui  qui  ne  le  trompa  jamais. 

Je  vote  pour  Marat  les  honneurs  du  Panthéon. 

Voici  comment  le  Moniteur,  dans  son  compte-rendu  de  la  séance  du  a  A  brumaire,  après 
avoir  reproduit  le  discours  de  David,  résume  la  discussion  à  laquelle  son  offrande  et  sa 
proposition  donnèrent  lieu  : 

Convention  nationale,  séance  du  2 A  brumaire. 

Homme.  Je  demande  également  les  honneurs  du  Panthéon  pour  Marat;  je  de- 
mande en  outre  que  les  tableaux  de  Marat  et  de  Lepeletier  soient  gravés;  qu'il  soit 
délivré  au  graveur  qui  en  sera  chargé  dix  mille  livres  pour  chaque  tableau;  que 
David  surveille  l'exécution  de  cette  gravure ,  et  que  les  planches  lui  soient  remises. 

Les  honneurs  du  Panthéon  sont  décernés  à  Marat.  (On  applaudit.) 

Les  propositions  de  Romme  sont  décrétées. 

Homme,  Je  demande ,  puisque  vous  avez  accordé  à  Marat  les  honneurs  du  Pan- 
théon ,  le  rapport  du  décret  qui  ordonne  qu'on  ne  pourra  les  décerner  à  un  citoyen 
que  dix  ans  après  sa  mort. 

Charlier.  Je  ne  me  suis  point  opposé  aux  honneurs  décernés  à  l'Ami  du  peuple; 
l'opinion  pubhque  l'appelait  depuis  longtemps  au  Panthéon;  mais  je  m'oppose  au 
rapport  demandé  par  Romme.  Il  faut  que  la  vie  d'un  citoyen  soit  éclairée  avant 
d'honorer  sa  mémoire.  Je  demande  qu'on  dise,  dans  le  décret  pour  Marat,  que  c'est 
en  dérogeant  au  décret  qui  fixe  à  dix  ans  après  la  mort  l'obtention  des  honneurs 
du  Panthéon 

Cette  proposition  est  adoptée. 

Sur  la  proposition  de  Merlin,  la  Convention  ordonne  l'insertion  au  Bulletin  du 
discoui'8  de  David. 

Voir  la  note  U  de  ia  page  887. 
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Granet.  Je  demande  que  Miiabeaii  soit  mis  hors  du  Panthéon  pour  faire  place 
à  Marat. 

Le  président '^^K  Marat  ne  doit  remplacer  personne. 

Sergent.  L'opinion  est  souveraine ,  c'est  ia  voix  du  peuple.  Voire  Comité  d'in- 
struction pubhque  e'tait  chargé  d'un  rapport  sur  Mirabeau.  Je  demande  qu'il  soit 
fait  prochainement. 

Cette  proposition  est  décrétée. 

Le  décret  relatif  à  ces  diverses  propositions  est  adopté  en  ces  termes  ^"^^  : 
[Suivent  les  huit  articles  du  décret  reproduit  pages  887  838.] 

Un  membre  du  Comité  d'instruction  publique,  Bouquier,  composa  des  vers  destinés  à 
être  mis  au  bas  de  la  gravure  du  tableau  de  David,  et  qu'il  attacha  lui-même  au  catafalque 
sur  lequel  ce  tableau  fut  exposé  dans  la  cour  du  Louvre.  Voici  ces  vers,  que  nous  avons 
retrouvés  dans  le  Journal  de  la  Monlagne  : 

Quatrain  pour  mettre  au  bas  de  la  gravure  du  tableau  de  Marat,  peint  par  David, 
décrélée  par  la  Convention  nationale. 

Du  droit  des  nations  défenseur  intrépide, 
Marat  par  les  tyrans  vécut  persécuté. 
Et  son  sang  qui  coula  sous  un  fer  parricide 
Scella  son  dernier  titre  à  l'immortalité. 

Par  G.  Bouquier,  membre  de  la  Convention 

Dans  sa  vieillesse,  Bouquier  eut  des  remords  d'avoir  célébré  ]\[arat,  et  il  écrivit  à  ce 
sujet  les  lignes  suivantes  dans  ses  Uéflexions  sur  la  Révolution,  qui  sont  restées  inédiles  et 
dont  le  manuscrit  semble  aujourd'hui  perdu  : 

David  et  moi  avions  sans  doute  le  cerveau  troublé  par  les  vapeurs  irritantes 
qu'exhalaient  les  écrits  révolutionnaires  elles  motions  exaltées  qui  frappaient  chaque 
jour  nos  oreilles,  lorsque,  dans  la  cour  du  Louvre,  David  fit  élever  un  catafalque 
sur  lequel  il  exposa  à  la  vénération  du  peuple  le  tableau  de  Marat  mort  as.fassiné, 
et  moi,  lorsque  j'attachai  au  cercueil  de  Marat  -  '^  quatre  vers  que  j'avais  eu  la  sot- 


(')  C'est  Laloy. 

Mo)iiteur  du  96  brumaire  an  u, 
p.  297. 

Journal  (le  la  Monla(fne ,  n"  8,  i*"'  fri- 
maire an  II. 

Le  manuscrit  des  IV-jlexions  sur  la 
Révolution  se  trouvait  entre  les  mains  du 
D"^  E.  Galy,  ancien  directeur  du  Musée  dé- 
partemental de  la  Dordogne,  qui  avait 
acheté  les  papiers  do  Bouquier  après  la 
mort  de  la  fille  do  celui-ci,  on  i8G().  Le 


passage  que  nous  reproduisons  a  été  cité 
par  le  D'  Galy  dans  sa  brochure  intitulée  : 
G.  Bouquier,  député  à  la  Convention  natio- 
nale, I^érigueux,  1807,  in-8".  C'esl  le  seul 
frngmenldes  Réjlexionsde l'ex-convenlionnel 
que  nous  connaissions.  Le  D''  Galy  est  dé- 
cédé, et  nous  avons  cherché  inutilement  à 
obtenir  quelques  renseignements  sur  ce 
(pie  sont  devenus  les  papiers  de  Bouquier. 

-'•"I  Ce  n'est  pas  au  «  cercueils  de  Marat 
(pie  Bouquier  attacha  ses  vers,  puisque  les 
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tise  de  faire  à  sa  louange  et  qui  formaient  une  menteuse  épitaphe;  j'en  demande 
pardon  à  Dieu. 

Le  procès-verbal  de  la  séance  du  5  frimaire  donne  en  ces  termes  le  décret  concernant 
le  reirait  du  corps  de  Mirabeau  du  Panthéon  et  la  translation  des  restes  de  Marat,  a  com- 
pagné  de  deux  décrets  accessoires  : 

Séance  du  5  frimaire  an  n. 

ffLa  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le  rapport  de  son  Comité  d'in- 
struction publique,  considérant  qu'il  n'est  point  de  grands  hommes  sans  vertu, 
décrète  : 

ff  Article  premier.  Le  corps  d'Honoré-Gabiiel  Ri  juetti-Mirabeau  sera  retiré  du 
Panthéon  français. 

ff  Art.  2.  Le  même  jour  que  le  corps  de  Mirabeau  sera  retiré  du  Panthéon  fran- 
çais, celui  de  Marat  y  sera  transféré. 

ffART.  3.  La  Convention  nationale,  le  Conseil  exécutif  provisoire,  les  autorités 
constituées  de  Paris  et  les  sociétés  populaires  assisteront  en  corps  a  cette  céré- 
monie, r, 

ffSur  la  motion  d'un  membre 

ffLa  Convention  nationale  a  décrété  que  le  jour  de  l'apothéoso  de  Marat  au  Pan- 
théon français  sera  une  fête  pour  toute  la  République;  le  Comité  d'instruction 
publique  est  chargé  d'en  proposer  le  plan,  w 

ffSur  la  motion  d'un  membre  ^'^\ 

ffLa  Convention  nationale  charge  son  Comité  d'instruction  publique  de  lui  faire 
un  rapport  relatif  à  la  mort  de  Reauvais  et  de  Raille  l'eprésentants  du  peuple, 
afin  de  présenter  leur  mémoire  à  la  reconnaissance  publique  ^"'.w 


funérailles  de  Marat  avaient  eu  iicu  en 
juillet  et  que  le  quatrain  fut  composé  en 
brumaire;  ce  ne  peut  être,  comme  nous 
l'avons  dit  plus  haut,  qu'au  catafalque  sur 
lequel  le  tableau  de  David  fut  exposé. 

Nous  ne  savons  pas  le  nom  du  membre 
qui  a  fait  la  motion,  le  Moniteur  et  les 
autres  journaux  n'ayant  pas  mentionné  ce 
second  décret. 

Ce  membre  est  Merlin  [Moniteur). 

Les  représentants  Beauvais  et  Pierre 
Baille,  en  mission  à  Toulon,  étaient  tombés 
enlre  les  mains  d(ïs  Anglais  lorsque  cette 


ville  leur  fut  livrée.  Baille  fut  étranglé  dans 
sa  prison;  quant  à  Beauvais,  la  nouvelle 
erronée  de  son  supplice  avait  été  annoncée 
à  la  Convention  le  i8'  jour  du  premier 
mois,  et  on  le  crut  mort  jusqu'au  jour  où 
Toulon  fut  repris.  Rendu  à  la  liberté,  et 
malade  à  la  suite  des  mauvais  traitements 
qu'il  avait  enduiés  dans  son  cachot,  Beau- 
vais mourut  à  Montpellier  trois  mois  plus 
tard,  au  commencement  de  geiininal  an  ii. 

Procès- verbal  de  la  Convention, 
t.  XXVi,  p.  1/19. 
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Voici  le  rapport  lu  par  Chénier  dans  la  séance  du  5  frimaire  sur  la  mémoire  de  Mirabeau  : 

RAPPORT  FAIT  À  LA  CONVENTION  NATIONALE,  AU  NOM  DU  GOiMITE  D'INSTRUCTION 
PUBLIQUE,  PAR  MARIE-JOSEPH  CIIÉNIER,  DEPUTE  DU  DEPARTEMENT  DE  SEINE-ET- 
OISE,  LE  QUINTIDI  5  FRIMAIRE,  ET  SUIVI  DU  DECRET  RENDU  EN  CONSEQUENCE. 

De  l'Imprimerie  nalionale,  s.  d.  (i^. 

Citoyens, 

Je  viens,  au  nom  de  votre  Comité  d'instruction  publique,  remplir  un  ministère 
de  rigueur  et  m'acquitter  du  devoir  pe'nibleque  la  justice  et  la  patrie  m'imposent. 
Se  voir  force'  de  séparer  l'admiration  de  l'estime  ;  être  contraint  de  mépriser  les 
dons  les  plus  éclatants  de  la  nature,  c'est  un  tourment,  il  est  vrai,  pour  toute  âme 
douée  de  quelque  sensibilité  :  mais  aussi  malheur  à  l'homme  qui,  dégradé  par  la 
corruption ,  a  séparé  en  lui-même  la  moralité  du  génie  !  Malheur  à  la  Répubhque 
qui  pourrait  conserver  les  honneurs  rendus  au  vice  éloquent  !  Malheur  au  citoyen 
qui  ne  sent  pas  que  les  talents  sans  vertu  ne  sont  qu'un  brillant  fléau  ! 

Je  vous  ai  parlé  de  génie  sans  morahté  et  de  talents  sans  vertu  ;  c'est  bien  assez 
vous  désigner,  ou  plutôt  c'est  vous  nommer  Mirabeau.  Je  viens  en  efFet  vous  en- 
tretenir de  cet  homme  remarquable,  investi  longtemps  de  la  confiance  du  peuple, 
mais  qui ,  devenant  infidèle  à  la  cause  sacrée  qu'il  avait  défendue  avec  tant  d'énergie , 
oublia  la  gloire  pour  sa  fortune,  et  ne  songea  désonnais  qu'à  rétablir  le  despotisme 
avec  les  matériaux  constitutionnels. 

Vous  vous  rappelez  tous,  citoyens,  ces  époques  mémorables  où  le  peuple  de 
Versailles  et  celui  de  Paris,  entourant  chaque  jour  l'Assemblée  constituante,  sui- 
vait toutes  ses  opérations  avec  une  espérance  mêlée  d'inquiétude,  s'informait  sans 
cesse  des  opinions  qu'énonçaient  ses  représentants  chéris,  lisait  avidement  leurs 
moindres  discours,  interrogeait  leurs  regards  comme  pour  y  lire  ses  destinées,  et 
croyait  déjà  sa  liberté  affermie  quand  il  reconnaissait  de  loin  les  accents  de  leurs 
voix.  Alors  Mirabeau  était  applaudi,  vanté,  béni  par  la  nation  entière.  On  lui  avait 
pardonné  les  écarts  d'une  jeunesse  fougueuse.  Son  génie,  qui  se  développait  dans 
une  carrière  digne  de  lui,  sa  popularité,  qui  s'accroissait  tous  les  jours,  l'acca- 
blaient d'un  immense  devoir  :  comment  s'en  est-il  acquitté? 

Dans  toutes  les  questions  qui  intéressaient  la  nation  d'une  part  et  le  tyran  de 
l'autre,  on  sait  trop  que  Mirabeau  n'employa  ses  grands  moyens  de  tribune  qu'à 
grossir  la  part  monarchique ,  à  combler  de  trésors  et  d'honneurs  un  privilégié  qui ,  seul 
dans  la  balance ,  formait  équilibre  avec  tout  le  peuple,  et  à  consacrer  parmi  nous  les 
mystères  cornphqués  et  le  monstrueux  échafaudage  de  la  prétendue  liberté  anglaise. 

Cependant,  lorscjue,  le  2  avril,  les  citoyens,  se  pressant  en  foule  le  long  de  cette 
grande  rue  qui  ne  porte  ])lus  le  nom  de  Mirabeau     revenaient  tristement  sur  leurs 

pas,  et  d'une  voix  sombre  et  douloureuse  s'entredisaient  :  Il  n'est  plus  oh  I 

vous  savez  alors,  citoyens,  quel  hommage  unanime  obtint  sa  mémoire;  mort,  il 


^'^  Bibliothèque  nationale,  Le^*  679, 
in-8". 

C'est  la  rue  de  la  Chaussée-d'Antin , 
où  se  trouvait  la  maison  dans  laquelle  Mi- 


rabeau était  mort.  Elle  échangea  son  nom 
(le  rue  Mirabeau  pour  celui  de  rue  du  Mont- 
lilanc  en  décembre  1799  {Moniteur  du 
i3  décembre  1792,  p.  i^i']']). 
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eut  les  honneurs  du  triomphe.  Les  sociéle's  populaires,  le  peuple  entier,  tout  par- 
tagea l'enthousiasme  de  regrets  qu'avait  inspire  aux  membres  les  plus  purs  de 
l'As^embie'e  constituante  une  mort  si  peu  attendue,  si  rapide,  et  qu'on  croyait  ac- 
célérée par  les  vengeances  du  despotisme.  Chacun  de  nous,  dans  ce  temps,  se 
rappelait,  non  plus  ses  opinions  anti -populaires  sur  la  sanction  royale,  sur  le  droit 
de  la  paix  et  de  la  guerre,  et  sur  d'autres  questions  d'une  égale  importance;  mais 
les  paroles  solennelles  qu'il  avait  adressées  a  l'esclave  Brézé,  mais  ses  motions 
vraiment  civiques,  animées  par  son  éloquence  brûlante,  mais  les  paroles  non 
moins  mémorables  qui  terminent  son  discours  à  la  nation  provençale,  lorsque, 
dans  les  premiers  jours  de  la  Révolution,  luttant  contre  les  patriciens,  nouveau 
Gracchus,  il  s'écriait  :  Les  privilèges  passeront ,  mais  le  peuple  est  éternel. 

Son  souvenir  serait  aujourd'hui  sans  tache,  sa  gloire  serait  inattaquable,  s'il 
n'avait  jamais  perdu  de  vue  cette  grande  idée  qu'il  avait  énoncée  lui-même;  si,  cor- 
rompu  d'avance  par  des  besoins  de  luxe,  séduit  par  les  conseils  de  l'ambition, 
entraîné  par  la  confiance  orgueilleuse  que  lui  inspiraient  les  ressources  de  son 
esprit  vaste  et  puissant,  il  n'avait  pas  conçu  le  projet  insensé  d'être  à  la  fois 
l'homme  de  la  cour  et  l'homme  du  peuple.  Ignorait-il  que  les  rois  sont  déjà  vengés 
des  orateurs  populaires,  quand  ils  ont  eu  le  honteux  bonheur  de  les  corrompre? 
ignorait-il  que  les  rois  n'ont  jamais  hésité  à  laisser  briser  entre  leurs  mains  ces 
déplorables  instruments  de  leur  despotisme?  Ainsi  le  tyran  Charles  P',  désespé- 
rant de  vaincre  les  communes  par  les  menaces  et  par  la  force,  tenta  de  les  affaiblir; 
il  flétrit  par  sa  confiance  le  chef  le  plus  renommé  de  l'opposition;  il  le  i-etira 
du  peuple  pour  l'appeler  auprès  de  lui;  il  lui  remit  une  partie  de  son  pouvoir;  et 
Thomas  Wentwortli ,  devenu  comte  de  Strafford,  porta  bientôt  sur  un  échafaud  le 
regret  stérile  d'avoir  préféré  la  bassesse  des  cours  à  la  majesté  nationale,  et  les 
viles  faveurs  d'un  roi  au  trésor  inappréciable  de  l'estime  du  peuple. 

Ce  n'est  pas  sur  des  ouï-dire,  sur  des  témoignages,  qu'il  serait  facile  d'acru- 
muler,  que  vous  jugerez  Mirabeau,  mais  sur  des  écrits  dont  l'authenticité  ne  peut 
être  contestée,  et  dont  vons  pèserez  l'importance.  Ils  sont  contenus  dans  le  recueil 
des  pièces  justificatives  de  l'acte  énoncialif  des  crimes  de  Louis  Capet,  premier  in- 
ventaire. Il  paraît  que  ce  fut  dans  le  mois  de  juin  1790  que  la  cour  conçut  le 
projet  de  corrompre  Mirabeau.  Voici  une  lettre,  datée  du  29  de  ce  mois  et  de 
cette  année;  elle  est  écrite  de  la  main  du  tyran;  elle  est  adressée  au  traître  La 
Fayette  (voyez  le  numéro  3  des  pièces  justificatives)  : 

rrNous  avons  une  entière  confiance  en  vous;  mais  vous  êtes  tellement  absorbé 
parles  devoiisde  votre  place,  qui  nous  est  si  utile,  que  vous  ne  pouvez  suffire  à  tout. 
1!  faut  donc  se  servir  d'un  homme  qui  ait  du  talent ,  de  l'activité ,  et  qui  puisse  supj)Iéer 
à  ce  que,  faute  de  temps,  vous  ne  pouvez  faire.  Nous  sommes  fortement  persuadé  (pie 
Mirabeau  est  celui  qui  conviendrait  le  mieux  par  sa  force  et  par  l'habitude  qu'il  a 
de  manier  les  affaires  dans  l'Assemblée.  Nous  désirons,  en  conséquence,  et  exi- 
geons du  zèle  de  M.  Lafayette,  qu'il  se  prête  à  se  concerter  avec  Mirabeau  sur  les 
objets  qui  intéressent  le  bien  de  l'État,  celui  de  mon  service  et  de  ma  personne.^ 

C'est  dans  les  premiers  jours  du  mois  de  mars  1791  que  le  projet  de  corrup- 
tion fut  exécuté.  Voyez  la  ])ièce  cotée  11°  7  ;  elle  est  datée  du  2  mars  1791,  adressée 
au  tyran  et  signée  Laporte;  c'était  l'intendant  de  la  hste  civile.  En  voici  le  précis  : 
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ffSire,  lorsque  j  ai  rendu  compte  ce  matin,  à  Votre  Majesté,  de  la  conversation 
que  j'ai  eue  hier  avec  M.  de  Lucliet,  je  ne  croyais  pas  entendre  parler  aussi  promp- 
lementde  C9  que  j'avais  jugë  être  le  véritable  sujet  de  la  visite.  Je  vous  envoie, 
Sire,  ce  que  je  viens  de  recevoir  à  deux  heures.  Les  demandes  sont  bien  claires  : 
M.  do  Mirabeau  veut  avoir  un  revenu  assuré  pour  l'avenir,  soit  en  renies  viagères 
constituées  sur  le  trésor  public,  soit  en  immeubles.  S'il  était  question  de  traiter 
ces  objets  dans  ce  moment,  je  proposerais  à  Votre  Majesté  de  donner  la  préférence 
à  des  rentes  viagères .  .  .  Votre  Majesté  approuvera-t-elle  que  je  voie  M.  de  Mira- 
beau? Que  me  prescrira-t-elle  de  lui  dire?  Faudra-t-il  le  sonder  sur  ses  projets? 
Quelle  assurance  de  sa  conduite  devrai-je  lui  demander?  Que  puis-je  lui  promettre 
pour  le  moment?  Quelle  espérance  pour  l'avenir?  Si,  dans  cette  conduite,  il  est 
nécessaire  de  mettre  de  l'adresse,  je  crois.  Sire,  qu'il  faut  encore  plus  de  franchise 
et  de  bonne  foi  :  M.  de  Mirabeau  a  déjà  été  trompé;  je  suis  sûr  qu'il  disait,  il  y  a 
un  an,  que  M.  Necker  lui  avait  manqué  de  parole  deux  fois.» 

Dans  la  pièce  cotée  n°  a  et  datée  du  i3  mars,  Laporte  rend  compte  au  tyran 
du  long  entretien  qu'il  a  eu  avec  Mirabeau.  Je  ne  rapporterai  point  ici  cet  entre- 
tien très  monarchique;  et,  pour  ne  point  abuser  du  temps  de  la  Convention  na- 
tionale, je  termine  ce  dégoûtant  extrait  par  quelques  lignes  de  la  pièce  cotée  n"  U  , 
et  datée  du  20  avril  1791,  dix-huit  jours  après  la  mort  de  Mirabeau.  Il  est  dit 
dans  cette  pièce,  en  parlant  d'une  faction  qui  s'élève  : 

f  Elle  sait  que  Votre  Majesté  a  répandu  de  l'argent,  qui  a  été  partagé  entre  Mi- 
rabeau et  quelques  autres  que  l'on  m'a  nommés.  « 

En  voilà  plus  qu'il  n'en  faut  pour  déterminer  le  jugement  de  la  Convention. 
Vainement  objecterait-on  que  dans  toutes  ces  pièces  il  n'existe  point  une  ligne 
écrite  de  la  main  de  Mirabeau;  qu'on  pèse  les  circonstances,  l'esprit  de  ceux  qui 
écrivaient,  de  ceux  à  qui  les  écrits  étaient  adressés,  l'intérêt  qu'ils  avaient  mutuel- 
lement à  garder  un  profond  secret  sur  ces  mystères,  et,  j'ose  l'affirmer,  il  n'est 
point  de  jury  qui  ne  déclare,  unanimement,  que  Mirabeau  s'était  vendu  à  la  Cour. 

Cicéron  définissait  l'orateur  :  rrun  homme  de  bien,  habile  dans  l'art  de  parler  «  ; 
et  sans  doute  une  définition  pareille  pouvait  convenir  à  cet  illustre  Romain,  dont 
le  cœur  et  les  mains  étaient  pures,  qui,  dans  la  médiocrité  de  sa  fortune,  confent 
de  l'estime  publique  et  de  la  sienne,  tonnait,  avec  la  même  véhémence,  contre  les 
déprédations  de  Verrès,  et  conire  les  mœurs  infâmes  de  Clodius  et  contre  les  fu- 
reurs de  Catilina;  qui,  après  avoir  sauvé  sa  patrie  menacée  par  de  hardis  conspi- 
rateurs, périt  sous  le  fer  des  assassins  aux  gages  d'Antoine,  et  fut  à  la  fois  le 
martyr  et  le  modèle  de  la  philosophie,  de  l'éloquence  et  du  patriotisme.  Mirabeau, 
doué  d'une  partie  des  mêmes  talents,  suivit  une  route  différente;  il  n'eut  de  l'ora- 
teur que  l'éloquence,  il  en  négligea  la  partie  la  plus  essentielle,  l'intégrité;  et 
c'est  pour  cela  qu'exhumé  par  vous,  sortant  de  son  tombeau  triomphal,  il  paraît 
aujourd'hui  à  votre  barre,  et  vient  y  subir  son  jugement,  le  front  dépouillé  des 
laïu'iers  de  la  (ribuno  et  de  la  brillante  auréole  qui,  dans  le  Panthéon  français, 
lui  gara  laissait  l'immorlalil»'. 

Ceux  de  ses  ouvrages  qui  portent  l'empreinte  d'un  génie  vigoureux  et  libre: 
son  traité  sur  les  lettres  de  cachet,  le  livre  adr^vssé  aux  Bataves  sur  le  slathoudérat, 
celui  (pi'il  conjposa  sur  l'ordre  de  Cincinnatus,  resteront,  parce  qu'ils  peuvent 
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éclairer  les  hommes  ;  ils  restcronl  pour  former  à  jamais  un  luuiïirant  contraste 
entre  sa  conduite  et  ses  pensées,  entre  l'homme  et  ses  écrits,  La  postérité  le  divi- 
sera, pour  ainsi  dire.  C'est  ainsi  quen  lisant  Bacon,  génie  encore  plus  sublime  et 
plus  étendu,  elle  sépare  le  fonctionnaire  public  infidèle  et  le  grand  penseur;  elle 
voit  avec  surprise ,  avec  indignation ,  avec  douleur,  que  l'homme  qui  avait  reculé 
les  frontières  de  l'esprit  humain ,  qui  avait  embrassé  le  système  entier  des  connais- 
sances positives,  et  presque  deviné  les  sciences  futures,  ne  connaissait  pas  cette 
morale  usuelle  qui  fait  les  hommes  irréprochables  ;  qu'après  tant  d'études  et  de 
travaux,  il  semblait  ignorer  encore  qu'il  ne  peut  jamais  être  utile  d'abandonner  la 
vertu,  et  que  le  véritable  intérêt  d'un  individu,  dans  quelque  position  qu'il  se 
trouve,  est  de  faire  ce  qui  est  juste  et  conforme  à  l'intérêt  de  tous. 

Citoyens,  vous  allez  prononcer.  Votre  Comité  d'instruction  publique  a  cru  devoir 
peser  sans  colère,  mais  sans  indulgence,  les  talents  et  les  vices  de  Miral)eau,  les 
travaux  civiques  qui  l'ont  illustré  et  les  délits  qui  l'ont  flétri.  Représentants  d'un 
grand  peuple,  écoutez  sa  voix  :  soyez  grands  et  forts  comme  lui;  représen(ants  de 
la  postérité,  devancez  son  arrêt  :  soyez  justes  et  sévères  comme  elle.  Les  éloges 
mêmes  que  nous  accordons  au  génie  de  Mirabeau  ne  rendront  que  plus  solennel 
et  plus  terrible  l'exemple  que  vous  allez  donner.  Votre  Comité  vous  propose  d'ex- 
clure Mirabeau  du  Panthéon  français,  afin  d'inspirer  une  terreur  salutaire  aux 
ambitieux  et  aux  hommes  vils  dont  la  conscience  est  à  prix;  afin  que  tout  législa- 
teur, tout  fonctionnaire  public,  tout  citoyen  sente  la  nécessité  de  s'unir  étroitement, 
uniquement  au  peuple,  et  se  persuade  qu'il  n'existe  de  liberté,  de  vertu,  de 
bonheur,  de  gloire  solide  que  par  le  peuple  et  avec  lui. 

DÉCRET. 

Article  premier.  La  Convention  nationale,  après  avoii'  entendu  le  rapport  de 
son  Comité  d'instruction  publique,  considérant  qu'il  n'y  a  point  de  grand  homme 
sans  vertu  ,  décrète  que  le  corps  d'Honoré-Gabriel  Riquetti-Mirabeau  sera  reliré  du 
Panthéon  français. 

Art.  2.  Le  même  jour  que  le  corps  de  Mirabeau  sera  reliré  du  Panthéon,  celui 
de  Marat  y  sera  transféré. 

Art.  3.  La  Convention,  le  Conseil  exécutif  provisoire,  les  aulorités  constituées 
de  Paris  et  les  sociétés  populaires  assisteront  en  corps  à  celte  cérémonie. 

B 

lettres  de  CifllMOULAUD  AU  COMITÉ  D'INSTRUCTION  PUBLIQUE 

Aux  membres  composant  le  Comité  d'instruction  publique. 
Citoyens, 

L'auteur  du  plan  pour  la  régénération  des  mœurs  en  France  adresse  à  votre  Co- 
mité des  Réflexions  importantes  sur  le  travail  qui  vous  est  soumis. 

('^  Archives  natioiiulcs,  l*"'",  cui  ton  i  o  'i  i ,  n"  i  c/i3. 
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Il  les  juge  dignes  de  votre  attention  particulière.  Elles  vous  e'claireront  sur  le 
jugement  que  vous  devez  porter. 

F.  Chamoulaud, 
Rue  de  la  Verrerie,  près  celle  des  Coquilles,  n"  i3i. 

Paris,  septidi,  3°  déc.  brumaire,  2"  année  Rep*  F"  une  et  indivisible. 

A  cette  lettre  est  joint  Técrit  annoncé ,  intitulé  Réflexions  sur  le  plan  pour  la  régénération 
des  mœurs  en  France,  par  l'auteur  [F.  Chamoulaud).  L'auteur  cherche  à  y  prouver  la  su- 
périorité ffde  la  division  qu'il  a  adoptée  pour  les  communes,  savoir  des  cercles  ou  arron- 
dissements particuliers,  par  préférence  à  un  centre  commun».  —  On  lit  en  marge  :  «Ordre 
du  jour 75. 

Dans  une  autre  lettre,  adressée  au  président  du  Comité,  Chamoulaud  réclame  en  ces 
termes  contre  l'omission  qui  a  été  faite,  au  procès-verbal  de  la  séance  du  Comité  du 
27  brumaire,  de  la  réception  de  son  écrit  : 

Le  brumaire  dernier  j'ai  présenté  au  Comité'  des  imprime's  de  mon  plan  pour 
la  régénération  des  mœurs,  auxquels  se  trouvait  jointe  une  pièce  manuscrite  inti- 
tulée Réflexions  sur,  etc.  ^^K  Je  suis  venu  aujourd'hui  chercher  un  extrait  du  pro- 
cès-verbal du  jour  où  cette  pièce  a  été  remise;  on  a  reconnu,  après  examen,  que 
la  réception  de  cet  écrit  a  été  omise  et  qu'on  n'a  fait  mention  que  des  imprimés.  Je 
te  prie,  citoyen  président,  de  vouloir  bien  faire  rétablir  cette  omission,  afin  que  je 
puisse  me  procurer  l'extrait  que  je  demande  relativement  à  cette  pièce. 

F.  Chamoulaud. 

19  pluviôse,  2*  année  de  la  République  française  une  et  indivisible. 
On  lit  en  marge  :  «Ordre». 

C 

On  lit  dans  les  procès-verbaux  de  la  Convention  : 

Séance  du  28  brumaire  an  11. 
Sur  la  proposition  d'un  membre, 
ffLa  Convention  nationale  décrète  : 

ffARTicLE  PREMIER.  Toutcs  les  autorités  constituées  sont  autorisées  à  recevoir 
des  ecclésiastiques  et  ministres  de  tout  culte  la  déclaration'  qu'ils  abdiquent  leur 
qualité. 

rr  Art.  2.  Les  listes  certifiées  de  ces  déclarations  seront  tous  les  quinze  jours 
envoyées  au  Comité  d'instruction  publique  ^*^» 


Chamoulaud  confond  ici  deux  en-  maire  (voir  p.  8^5 ),  et  ses  Réflexions  le 

vois  qui  ont  été  successifs  et  non  sinudta-  97  brumaire. 

nés  :  son  Plan  pour  la  régénération  des  ^'^^  Procès-verbal    dc    la  Convention, 

mœurs  a  été  adressé  au  Comité  le  25  bru-  t.  XXV,  p.  202. 
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Nous  donnons  ci-après  l'état  analytique  des  pièces  qui  se  trouvent  aux  Archives  natio- 
nales sous  la  cote  Dxxxviii,  carton  i,  liasse  g  : 

1.  Lettre  de  renonciation  de  Claude-Georges  Guyot,  curé  d'Avreuil,  district 

d'Ervy,  de'partement  de  l'Aube,  du  là  nivôse  an  n. 

Cette  pièce  est  adressée  au  Comité  d'instruction  publique  par  les  administrateurs  du 
district  d'Ervy,  conformément  au  décret  du  28  brumaire  an  ii. 

2.  Envoi  des  administrateurs  du  district  de  Nogent- sur-Seine,  département  de 

l'Aube,  du  i5  nivôse  an  11. 

En  exécution  de  l'article  9  de  la  loi  du  28  brumaire,  les  administrateurs  envoient  cria 
liste  des  abdications  des  ministres  du  ci-devant  culte  pendant  la  première  quinzaine  de 
nivôse r».  Cette  liste  contient  les  deux  noms  ci-dessous  : 

Fricliet,  à  Gelanne,  i"  nivôse,  catholique. 

Bornant ,  à  Marnay,  /i  nivôse ,  catholique. 

3.  Envoi  des  administrateurs  du  district  de  Dijon,  en  exécution  de  l'article  2  de 

la  loi  du  28  brumaire. 

L'envoi  annonce  l'abdication  de  Pierre  Edouard ,  curé  de  Premeau ,  en  date  du  1 5  fri- 
maire an  II. 

6.  Tableau  envoyé  par  les  administrateurs  du  district  d'Evaux,  déparlemeiit  de 
la  Creuse,  contenant  une  liste  de  quatorze  prêtres  catholiques  qui  ont  dé- 
posé leurs  lettres  de  prê(rise  au  district  et  renoncé  à  leurs  fonctions,  du  h 
au  2 1  frimaire  an  11. 

5.  Lettre  de  J.-B.  Mailloc,  curé  à  Noyers,  département  de  l'Eure,  à  la  Conven- 

venlion,  du  28  brumaire  an  n;  il  annonce  qu'il  remet  sa  lettre  de  prêtrise. 

La  lettre  de  prêtrise  manque  ;  elle  a  été  rendue  à  son  propriétaire.  Sur  la  chemise  de  la 
pièce  on  lit  :  crLettre  remise,  le  37  prairial  an  S'v. 

6.  Lettre  de  Fontaine,  curé  de  Gesson,  département  d'Iile-et- Vilaine ,  à  la  Con- 
«     vention,  du  2/1  ventôse  an  in;  il  demande  la  restitution  de  ses  lettres  de 

prêtrise,  qu'il  avait  déposées  au  secrétariat  de  l'administration  du  départe- 
ment le  3  germinal  an  11. 

Nous  donnons  plus  loin  les  passages  essentiels  de  cette  lettre. 

7.  Relevé  du  registre  du  département  de  l'Indre,  deuxième  envoi  fait  au  Comité 

d'instruction  publique,  le  nivôse  an  11,  en  exécution  du  décret  du 
28  brumaire. 

Ce  relevé  mentionne  deux  abdications  :  le  1 8  frimaire ,  Legrand ,  vicaire  épiscopal  ;  le 
21  frimaire,  Duplaix,  curé  de  Paulnay. 

8.  Lettre  de  Jean-Charles  Colin,  vicaire  de  la  paroisse  Saint-Ktiennc,  à  Bar-sur- 

Ornain,  déparlement  de  la  Meuse,  à  la  Convention,  du  2 A  brumaire  an  ri; 
il  annonce  qu'il  remet  ses  lettres  de  prêtrise. 
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La  chemise  de  cette  lettre  porte  un  numéro  d'enregistrement,  le  n"  iSh.  Les  lettres  de 
prêtrise  manquent. 

9.  Pièce  imprimée,  émanant  d'un  prêtre  nommé  Fernex,  et  datée  du  28  floréal 
an  III. 

Cette  pièce  coumience  par  les  mots  :  ft Expose  le  citoyen  Fernex,  prêtre,  ci-devant  ca- 
pucin de  Thononw.  L'exposant  raconte  que  s'il  a  renoncé  publiquement,  l'année  précé- 
dente, au  caractère  de  prêtre  catholique,  il  n'a  agi  ainsi  que  contraint  et  forcé  :  «Je  vins 
donc,  comme  l'on  va  au  supplice,  souscrire  à  la  fameuse  formule  d'Albitte. .  .  Ma  démarche 
ne  fut  l'effet  que  de  la  violence  et  de  la  terreur 'i.  En  conséquence,  il  rétracte  sa  renon- 
ciation." 

10.  Lettre  de  Proure,  ex-bénédictin,  à  Clermonl-Feri-and,  à  la  Convention,  du 

k  germinal  an  m. 

11  dit  qu'il  fut  «  forcé  de  remettre  ses  lettres  de  prêtrise  et  d'abdiquer  son  étatn ,  mais 
qu'il  réclame  maintenant  contre  ces  actes  lyranniques,  et  même  contre  le  serment  à  la 
constitution  civile  du  clergé. 

11.  Lettre  de  Viret,  secrétaire-greffier  de  la  municipalité  de  la  Villeneuve-Saint- 

Marlin ,  département  de  Seine-el-Oise ,  à  la  Convention ,  du  1  3  prairial 
an  III. 

Il  demande  un  décret  ordonnant  de  rendre  aux  prêtres  leurs  lettres  de  prêtrise  et  an- 
nulant leurs  abdications. 

l!2.  Autre  lettre  du  même,  du  21  prairial  an  m. 
Même  objel. 

13.  Lettre  de  Griselle,  homme  de  lettres,  à  Hangart-sur-Somme,  à  la  Conven- 
tion ,  s.  d. 

Il  demande  que  la  Convention  déclare  qu'elle  n'entend  point  éloigner  des  fondions 
dans  les  temples  les  prêtres  mariés  ou  ayant  remis  leur  lettres  de  prêtrise  «que  le  terro- 
risme et  la  tyramiic  leur  ont  arrachées^.  —  On  lit  en  marge  :  rRcçu  le  27  prairial 
an  ni». 

Voici  les  principaux  passages  de  la  lettre  de  Fontaine,  curé  de  Cesson,  mentionnée  ci- 
dessus  sous  le  chiffre  6. 

LETTRE  DE  FONTAINE,  CURE  DE  CESSON  (iLLE-ET-VILAINe)  ,  À  LA  CONVENTION. 

Citoyens  représcnlanls, 

L'heureuse  révolution  du  9  mcs>idor  (.s/c^^^)  a  donc  mis  lin  au  règne  de  la  Ter- 
reur. Vous  y  avez  substitué  celui  de  la  Liberté,  de  la  justice  et  de  l'humanité.  11  sera 
donc  permis  h  tout  citoyen  opprimé  pour  ses  opinions  d'en  réclamer  la  liberté.  .  . 

.  .  .  Il  n'y  eut  point  d'autre  parti  à  prendre  pour  eux  (les  ministres  du  culte),  s'ils 

^'^  Peu  familier  sans  doute  avec  le  calendrier  républicain,  le  pétitionnaire  a  écrit  mes- 
sidor poiii'  tliermi  'or. 
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voulaient  recouvrer  ou  ne  pas  perdre  leur  liberté',  que  de  déposer  au  secrétariat  du 
département  leurs  lettres  de  prêtrise,  et  encore  exigeait-on  d'eux  le  serment  le 
plus  inique  de  n'exercer  ni  fonctions  publiques  ni  privées  de  leur  ministère. 

...  La  terreur  était  à  l'ordre  du  jour,  la  réclamation  la  plus  modérée  eût  passé 
pour  un  crime  capital.  Le  pétitionnaire  déposa  donc,  comme  bien  d'autres,  ses 
lettres  de  prêtrise  au  secrétariat  du  département,  et  la  terreur  lui  fit  abjurer  un 
serment  que  la  loi  avait  exigé  de  lui  en  1790  (v.  s.);  il  le  fallait,  disait-on,  pour 
la  chose  publique  et  la  liberté  du  peuple. .  . 

...  Le  pétiiionnaire  a  profité  de  cette  circonstance  heureuse  pour  protester 
contre  la  remise  de  ses  lettres  de  prêtrise  que  la  terreur  seule  lui  a  fait  déposer  au 
secrétariat  de  Tadministration  du  département  le  3  germinal  de  l'an  2  de  la  Répu- 
blique ,  et  les  réclame. 

Il  proteste  également  contre  le  serment  que  l'on  a  exigé  de  lui,  comme  n'ayant 
été  prescrit  par  aucune  loi,  et  inventé  pour  tyranniser  la  hberlé  des  opinions,  et 
contraire  aux  droits  de  l'homme,  et  à  la  constitution,  et  supplie  la  Convention  de 
lui  donner  acte  de  sa  réclamation. 

Déclare  au  surplus  au  Sénat  français,  ennemi  des  factions  désorganisatrices , 
qu'il  va  reprendre  ses  fonctions,  en  se  conformant  aux  lois  rendues  sur  cet  objet, 
pour  concourir  avec  les  amis  de  la  paix  au  rétablissement  de  l'ordre,  et  qu'il  ne  les 
abdiquera  que  lorsqu'il  ne  pourra  plus  servir  la  patrie  pour  le  bonheur  de  laquelle 
il  ne  cessé  de  soupirer. 

L.  Fontaine, 
Ministre  catholique , 
en  la  commune  de  Cesson,  district  de  Remies,  département  d'Iiie-et- Vilaine. 

3  U  ventôse ,  an  3  de  la  Rép.  f.  une  et  indivisible. 
On  lit  en  marge  de  la  pièce  : 

tfF  n°  35o.  Reçu  le  1"  germinal. n  —  «Renvoyé  au  Comité  d'instruction  publique  par 
celui  des  pétitions,  le  6  germinal  l'an  3  de  la  République.  St-Prix.55 
fflS"  932.  Inspection.»  —  «Ordre  du  jour.  Le  7  thermidor  an  3.» 

D 

REVISION  DU  DÉCRET  POUR  L'ORGANISATEON  DES  PREMIERES  ECOLES,  FAITE  PAR  LE 
COMITÉ  D'INSTRUCTION  PUBLIQUE,  CONFORMÉMENT  AU  DÉCRET  DU  I9  BRUMAIRE, 
QUI  ORDONNE  QUE  LA  DISCUSSION  SERA  OUVERTE  LE  1  FRIMAIRE,  SOIT  SUR  LE 
TRAVAIL  DU  COMITE,  SOIT  SUR  CELUI  DE  LA  COMMISSION  NOMMEE  POUR  LE  MEME 
OBJET. 

De  rimpiimerie  nationale,  s.  d.  ^-^ 

Organisation  et  objet  des  premières  écoles. 
\.  Des  premières  écoles  sont  établies  dans  toute  la  République. 


('^  La  proclamation  faite  pai'  les  représentants  Guczno  et  Guermeur  du  décret  du  3  ven- 
tôse an  m  relatif  ù  l'exercice  des  cultes.  —  (-)  Bibliothèque  nationale,  Le'*  571,  in-8°- 

II.  5  A 
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2.  Les  enfants  des  deux  sexes  y  sont  admis  dès  1  âge  de  six  ans. 

3.  Les  mères  et  les  pères  de  famille  sont  dirige's  dans  les  premiers  soins  à 
donner  à  leurs  enfants,  depuis  leur  naissance  jusqu'à  lem*  entrée  dans  les  édoles, 
par  une  instruction  simple. 

5.  Les  enfants  reçoivent  dans  les  e'coles  nationales  l'e'ducation  physique,  intel- 
lectuelle et  morale,  la  plus  propre  à  développer  en  eux  force  et  vigueur,  intelli- 
gence et  lumières,  mœurs  et  vertus  républicaines. 

5.  Les  garçons  se  livrent  à  la  gymnastique,  et  particulièrement  aux  exercices 
militaires  et  à  la  natation. 

6.  Ils  apprennent  à  parler,  lire,  écrire  la  langue  française. 
Ils  acquièrent  quelques  notions  géographiques  de  la  France. 

On  les  conduit  par  des  exemples  et  par  leur  propre  expérience ,  à  la  connais- 
sance des  droits  et  des  devoirs  de  l'homme  en  société. 

On  leur  donne  les  premières  notions  des  objets  naturels  qui  les  environnent,  de 
leur  emploi,  et  de  leur  influence  sur  la  vie  de  l'homme. 

Ils  s'exercent  a  l'usage  des  nombres,  du  compas,  du  niveau,  des  poids  et  me- 
sures, de  la  mesure  du  temps,  du  levier  et  de  la  poulie. 

On  les  rend  souvent  témoins  des  travaux  des  champs,  des  ateliers;  ils  y  pren- 
nent part  autant  que  leur  âge  le  comporte. 

7.  L'enseignement  se  fait  partout  en  langue  française. 

8.  L'éducation  physique,  intellectuelle  et  morale  des  filles  est  dirigée  d'après 
les  dispositions  précédentes,  autant  que  leur  sexe  le  comporte;  elles  s'exercent 
plus  particulièrement  à  la  filature,  à  la  couture,  et  aux  travaux  qui  leur  sont 
propres. 

9.  L'enseignement  et  tous  les  exercices  des  écoles  sont  publics. 

Nombre  et  distribution  des  écoles. 

10.  Il  y  a  une  première  école  par  commune  de  quatre  cents  individus  et  au- 
dessus  jusqu'à  quinze  cents. 

11.  Il  y  a  une  école  par  chaque  arrondissement  où  la  population  éparse  fait  en 
somme  quatre  cents  individus  ou  plus  jusqu'à  quinze  cents,  sm*  demi-iieue  de 
rayon. 

12.  Le  nombre  des  écoles  pour  les  communes,  ou  pour  les  arrondissements 
plus  peuplés ,  se  détermine  sur  la  progression  dont  le  tableau  est  annexé  au  pré- 
sent décret. 

13.  Sur  le  nombre  des  écoles  dévolu  h  une  commune  par  cette  progression,  le 
conseil  général  de  cette  commune  détermine  combien  il  en  est  consacré  à  l'éduca- 
tion des  filles. 
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Les  arrondissements  des  écoles  sont  déterminés  sans  aucun  égard  aux  li- 
mites des  communes ,  des  districts  et  des  départements. 

Commission  d'éducation. 

15.  Il  est  établi  par  district  une  commission  d'éducation. 

16.  Elle  examine  les  difficultés  qui  peuvent  s'élever  sur  le  nombre  et  la  distribu- 
tion des  écoles  ;  et  si  la  loi  est  insuffisante  pour  les  résoudre ,  elle  les  fait  passer  à  l'as- 
semblée des  représentants  du  peuple  avec  son  avis  et  celui  des  corps  administratifs. 

17.  Une  commission  se  concerte  avec  les  commissions  voisines,  pour  fixer  les 
arrondissements  qui  doivent  sortir  des  limites  des  districts  et  des  départements. 

18.  Elle  détermine  le  placement  des  écoles  dont  l'arrondissement  embrasse 
plusieurs  communes ,  en  se  concertant  avec  le  district. 

19.  Elle  fixe  l'emplacement  des  maisons  d'éducation,  avec  le  conseil  général  de 
chaque  commune. 

20.  Elle  examine  les  mœurs,  le  patriotisme  et  la  capacité  des  citoyens  qui  se 
présentent  pour  instituteurs. 

Nomination  de  la  commission. 

21.  Elle  est  composée  de  cinq  membres. 

22.  Chaque  conseil  général  envoie  au  directoire  de  son  district,  dans  le  cou- 
rant de  la  décade  où  il  reçoit  le  présent  décret,  une  liste  de  cinq  citoyens  pris 
dans  sa  commune  ou  partout  ailleurs. 

23.  Les  mœurs  et  le  patriotisme  de  ces  cinq  citoyens  sont  attestés  par  le  con- 
seil général  de  la  commune  et  par  le  comité  de  surveillance  le  plus  voisin. 

24.  Au  second  décadi  après  l'envoi  du  décret  aux  communes,  le  directoire  du 
district  nomme  en  séance  publique,  à  haute  voix  et  à  la  pluralité  absolue,  les 
cinq  membres  de  la  commission ,  sur  les  listes  de  présentations ,  et  parmi  ceux 
dont  les  bonnes  mœurs  et  le  patriotisme  sont  attestés. 

25.  En  cas  d'égalité  de  voix  entre  deux  citoyens,  l'homme  marié  est  préféré  au 
célibataire,  le  père  de  famille  à  celui  qui  n'a  pas  d'enfant,  l'homme  âgé  à  celui 
qui  l'est  moins ,  et  en  cas  d'indécision ,  ils  tirent  au  sort. 

26.  Nul  ci-devant  noble,  nul  ecclésiastique ,  nul  ministre  d'un  culte  quelconque, 
ne  peut  être  membre  de  la  commission  d'éducation,  ni  inslituteur. 

27  ^'^  Ne  sont  point  compris  dans  l'article  précèdent  les  ecclésiastiques  et  ministres 

Le  caractère  italique  distingue  les  articles  nouveaux  que  le  Comité  d'instruction 
publique  propose  à  la  Convention  nationale.  {Note  de  V original.) 

5/i. 
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d'un  culte  quelconque  qui  auraient  abjuré  solennellement  leurs  qualités  et  leurs  fonc- 
tions ,  et  qui  seraient  en  même  temps  mariés. 

28.  Le  procès-verbal  de  la  nomination  est  envoyé'  à  chaque  citoyen  nommé 
pom^  lui  servir  de  titre.  Il  est  affiché  dans  chaque  commune.  Les  membres  de  la 
commission  sont  fonctionnaires  publics. 

29.  Le  district  convoque  sans  délai,  pour  la  première  fois,  la  commission  au 
chef-lieu.  Elle  s'assemble  ensuite  dans  la  dernière  décade  de  chaque  trimestre. 

Instituteurs  et  institutrices. 

30.  11  y  a  un  instituteur  par  école  de  garçons,  et  une  institutrice  par  école  de 
filles. 

31.  Ils  enseignent  aux  enfants  les  objets  contenus  dans  Tarticle  6. 

32.  Ils  dirigent  et  surveillent  les  enfants  dans  la  gymnastique. 

33.  Ils  sont  fonctionnaires  publics. 

34i.  Pendant  l'exercice  de  leurs  fonctions,  ils  portent  un  signe  distinctif. 

35.  Ils  ne  peuvent,  sous  aucun  prétexte,  diriger  d'autre  éducation  que  celle 
des  élèves  attachés  aux  écoles  nationales ,  ni  donner  des  leçons  particulières. 

36.  Il  y  a  incompatibilité  entre  les  fonctions  d'instituteur  et  le  service,  de 
quelque  manière  qu'on  l'entende ,  d'un  culte  quelconque. 

Nomination  des  instituteurs  et  des  institutrices. 

37.  La  commission  d'éducation  invite  tous  les  citoyens  qui  veulent  se  consa- 
crer {1  l'honorable  fonction  d'instituteurs  ou  d'institutrices,  à  se  faire  inscrire  dans 
leur  municipalité  dans  un  registre  qui  sera  ouvert  à  cet  effet. 

38.  Ces  listes  d'inscription  portent  le  nom,  le  prénom,  l'âge,  la  profession  de 
chacun  ;  elles  indiquent  ceux  qui  sont  mariés  et  ceux  qui  sont  pères  de  famille. 

39.  Une  copie  certifiée  de  chaque  hste  est  envoyée  à  la  commission,  après  que 
le  comité  de  surveillance  le  plus  voisin  et  le  conseil  général  de  la  commune  ont 
attesté  les  bonnes  mœurs  et  le  patriotisme  de  chacun  des  citoyens  inscrits. 

hO.  Tout  Français  est  admis  à  l'inscription  dans  tel  département,  dans  telle 
commune  qu'il  lui  plaît,  en  justifiant  de  la  même  manière  de  ses  bonnes  mœurs 
et  de  son  patriotisme. 

h\.  La  commission  examine  pubhquemcnt  les  certificats  de  patriotisme  et  de 
bonnes  mœurs  de  l'individu,  ses  connaissances  et  son  aptitude  à  enseigner. 

^2.  Après  tous  les  examens,  la  commission  proclame  la  liste  de  tous  ceux 


DE  LA  CONVENTION  NATIONALE. 


853 


qu  elle  juge  propres  à  remplir  les  fonctions  d'instituteurs  ou  d'institutrices.  Cette 
liste  devient  celle  des  éligibles.  Elle  est  aflîche'e  dans  tous  les  arrondissements  des 
écoles. 

A3.  Tous  les  trois  mois,  il  y  a  un  examen  des  nouveaux  candidats  qui  se  pré- 
sentent. Ceux  qui  sont  reconnus  éligibles  sont  inscrits  à  la  suite  dans  la  liste  des 
éligibles. 

liU.  Au  décadi  qui  suit  immédiatement  l'envoi  de  cette  liste  aux  communes,  les 
pères  de  famille  et  à  leur  défaut  les  tuteurs  s'assemblent,  nomment  l'instituteur  ou 
l'institulrice  parmi  les  éligibles,  en  ayant  égard  aux  articles  26  et  27. 

A5.  Les  dispositions  de  l'article  2  5  sont  appliquées  à  cette  dernière  nomina- 
tion. 

Aô.  Le  procès-verbal  de  chaque  élection  est  envoyé  à  la  commission  qui  le  fait 
passer  à  l'institutem'  nommé ,  pour  lui  servir  de  titre. 

hl.  Ceux  qui  auraient  été  nommés  dans  plusieurs  communes  sont  tenus 
d'opter,  sans  délai,  et  de  faire  connaître  leur  option  à  la  commission. 

48.  La  commission  donne  avis  aux  communes  pour  lesquelles  l'option  n'aurait 
pas  lieu,  et  elles  recommencent  l'élection. 

h9.  La  commission  envoie  au  département  une  copie  certifiée  de  la  liste  des 
éligibles ,  afin  que  les  districts  dont  la  liste  serait  insuffisante  puissent  recourir  h 
celles  qui  pourraient  avoir  un  excédent  d'éligibles. 

50.  Les  femmes  ci-devant  nobles,  les  chanoinesses ,  les  ci-devant  religieuses 
ne  peuvent  être  nommées  institutrices. 

51.  Les  ci-devant  religieuses  et  les  sœurs  grises  mariées  ne  sont  pas  comprises 
dans  les  dispositions  de  l'article  précédent 

52.  En  cas  de  vacances,  les  pères  de  famille  nomment  de  la  manière  ci-dessus 
prescrite,  sui'  la  convocation  du  district  qui  leur  envoie  la  liste  des  éligibles. 

Surveillancé. 

53.  La  surveillance  a  trois  objets  :  1°  les  mœurs  et  la  conduite  des  instituteurs 
et  des  élèves  des  deux  sexes;  2°  l'enseignement  et  les  exercices;  3°  les  maisons  et 
autres  objets  qui  servent  aux  écoles. 

5/1.  La  surveillance  des  mœurs,  de  l'enseignement  et  des  exercices  appartient 
aux  pères  de  famille. 

La  surveillance  des  maisons  et  des  objets  servant  aux  écoles  appartient  à  la  mu- 
nicipalité du  lieu  sous  celle  du  district. 


Cet  article  devrait  être  en  italique, 
car  la  disposition  qu'il  contient  est  nouvellr* , 
comme  celle  de  l'article  a 7.  Il  y  a  sans 


doute  là  une  inadvertance  du  membre  du 
Comité  chargé  de  surveiller  l'impression  du 
projet. 
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55.  Les  pères  de  famille  nomment  l'un  d'eux ,  pour  surveiller  au  nom  de  tous, 
avec  le  titre  de  magistrat  des  mœurs. 

56.  Le  premier  renouvellement  des  commissions  d'éducation,  des  magistrats  des 
mœurs ,  des  instituteurs  et  des  institutrices ,  doit  avoir  lieu  dans  un  an. 

Les  renouvellements  suivants  ont  lieu  tous  les  deux  ans  au  dernier  décadi  du  vendé- 
miaire. Les  citoyens  déjà  nommés  peuvent  être  réélus. 

57.  La  commission  d'éducation  se  fait  rendre  compte  tous  les  trimestres,  par 
les  magistrats  des  mœurs ,  par  les  instituteurs  et  les  institutrices ,  de  tout  ce  qui 
est  relatif  à  lem's  fonctions. 

58.  Elle  reçoit  les  réclamations  contre  les  instituteurs  et  les  institutrices,  les 
examine,  destitue,  s'il  y  a  lieu,  ceux  qu'elle  juge  indignes  des  fonctions  qui  leur 
étaient  confiées. 

59.  Elle  envoie  tous  les  trimestres  au  Comité  d'instruction  publique  un  tableau 
des  progrès  de  l'éducation  nationale ,  pom'  être  présenté  à  l'assemblée  des  repré- 
sentants du  peuple. 

60.  L'exécution  des  lois  relatives  aux  différentes  branches  de  l'éducation  natio- 
nale est  sous  la  surveillance  immédiate  du  Comité  d'instruction  publique. 

Traitements,  maisons,  entretien. 

61.  L'enseignement  et  tous  les  exercices  des  écoles  sont  gratuits.  Les  institu- 
teurs et  les  institutrices  sont  salariés  par  la  nation. 

62.  Le  traitement  des  instituteurs  et  des  institutrices  est  réglé  sur  la  progres- 
sion annexée  au  présent  décret. 

63.  Pour  les  maisons'  d'éducation,  les  habitants  de  chaque  arrondissement 
d'école  peuvent  disposer  des  maisons  de  fabriques,  des  presbytères  et  des  églises 
al)andonnés,  ainsi  que  des  maisons  nationales  déjà  consacrées  aux  petites  écoles. 

6/it.  Dans  les  heux  qui  manqueraient  de  ces  ressources,  les  habitants  sont 
autorisés  à  acheter,  à  leurs  frais,  des  maisons  nationales. 

65.  Les  frais  de  premier  établissement,  d'ameublement  et  d'entretien  des 
écoles  sont  h  la  chai-ge  des  habitants. 

66.  Ils  fournissent  le  logement  aux  instituteurs  et  aux  institutrices. 

67.  Sur  l'avis  des  corps  administratifs,  les  habitants  sont  autorisés  à  faire  des 
emprunts  pour  subvenir  aux  premiers  frais,  à  la  charge  de  rembourser  par  por- 
tions égales,  dans  l'espace  de  cinq  ans. 

68.  Le  Comité  d'instruction  publique  est  chargé  de  faire  promptement  com- 
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poser  les  différents  livres  élémentaires,  de  présenter  une  instruction  pour  Texécu- 
tion  du  décret  et  un  règlement  pour  les  écoles. 

RÉPARTITION  DES  ECOLES  ET  TRAITEMENT. 


POPULATION  DES  COMMUNES. 
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On  lit  dans  les  procès- verbaux  de  la  Convention  : 

Séance  du  97  brumaire  an  11. 

Cloots  fait  hommage  à  la  Convention  d'un  de  ses  ouvrages,  qui  a  pour  titre  : 
La  certitude  des  preuves  du  mahométisine.  Sur  la  proposition  de  plusieurs  membres , 
ia  Convention  décrète  ce  qui  suit  : 

ffAnacbarsis  Cloots,  député  à  la  Convention,  fait  hommage  d'un  de  ses 
ouvrages  intitulé  :  La  certitude  des  preuves  du  mahométisine ,  ouvrage  qui  constate 
la  nullité  de  toutes  les  religions.  L'assemblée  a  accepté  cet  hommage ,  en  a  ordonné 
la  mention  honorable  et  l'insertion  au  Bulletin,  et  renvoie  le  livre  au  Comité 
d'instruction  pul)lique.  n 
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Le  même  membre  propose  d'ëriger  une  statue  à  Jean  Meslier,  cure'  d'Etre'pigny 
et  de  Butz^^^  en  Champagne,  le  premier  prêtre  qui  ait  eu  le  courage  et  la  bonne 
foi  d'abjurer  les  erreurs  religieuses. 

Cette  proposition  est  renvoye'e  au  Comité  d'instruction  publique. 

Sur  la  proposition  d'un  membre,  l'assemblée  ordonne  l'impression  et  l'envoi  h 
tous  les  départements  du  discours  dont  Anacharsis  Cloots  a  fait  précéder  son  of- 
frande 

Voici  le  texte  du  discours  de  Cloots  : 

DISCOURS  PRONONCÉ  À  LA  TRIBUNE  DE  LA  CONVENTION  NATIONALE,  LE  27  BRU- 
MAIRK,  L'AN  II  DE  LA  REPUBLIQUE  UNE  ET  INDIVISIBLE,  PAR  ANACHARSIS  CLOOTS, 
DÉPUTÉ  PAR  LE  DÉPARTEBIENT  DE  L'OISE;  IMPRIMÉ  PAR  ORDRE  DE  LA  CONVEN- 
TION NATIONALE,  [qUI  EN  A  ORDONNE  ^^^J  L'ENVOI  DANS  TOLS  LES  DEPARTEMENTS. 

A  Paris,  de  l'Imprimerie  nationale,  Tan  u  de  la  République 

Permettez,  citoyens  collègues,  que  je  vous  mette  à  même  de  réparer  un  outrage 
fait  à  la  raison  par  l'Assemblée  législative,  qui,  sur  les  observations  chrétiennes 
de  l'évêque  du  Calvados,  de  guillotineuse  mémoire,  ajourna  la  réception  d'une  de 
mes  productions  philosophiques,  le  fruit  de  quinze  heures  de  travail  par  jour  du- 
rant quatre  années  consécutives ^"^^  Cet  ouvrage  singulier  pai*  s:i  méthode,  sa  tac- 
tique, et  curieux  par  ses  détails,  ses  développements,  sape  d'un  seul  coup  toutes 
les  sectes  révélées,  anciennes  et  modernes.  U  est  intitulé  :  La  certitude  des  preuves 
du  mahométisme,  parce  que  je  jette  un  musulman  entre  les  jambes  des  autres 
sectaires,  qui  tombent  les  uns  sur  les  autres.  Mon  livre  lient  lieu  d'une  vaste  biblio- 
thèque. 

L'explosion  philosophique  qui  frappe  nos  regards  révolutionnaires  est  le  résul- 
tat de  cinquante  ans  de  travaux  et  de  persécutions C'est  en  attaquant  avec  une 


Le  procès -verbal  imprimé  porte 
«Butdw  au  lieu  de  trButz»,  par  suite  d'une 
faute  d'impression. 

Procès  -  verbal  de  la  Convention, 
t.  XXV,  p.  386. 

W  Les  mois  entre  crochets  ont  été  omis 
dans  le  litre  de  la  pièce ,  et  remplacés  par 
le  mot  ET. 

Bibliothèque  nationale,  Le^*  568, 
in -8°;  Musée  pédagogique  de  Paris, 
n°  1182/-I"'». 

Cloots  avait  fait  hommage  à  l'As- 
semblée législative  de  son  livre  La  certitu  le 
des  preuves  du  mahome'tisme ,  ainsi  que  do 
quelques  autres  ouvrages;  mais  l'évêque 
Kauchct  deuianda  que  l'olTrande  ne  fut  pas 


acceptée,  et  l'Assemblée  refusa  en  effet  de 
l'agréer  (séance  du  ao  janvier  1792). 

Un  journal  hostile  à  Cloots,  la  Feuille 
du  salut  public,  feignit  d'avoir  mal  entendu 
le  sens  de  cette  phrase,  et  publia  (numéro 
du  26  frimaire)  la  note  suivante  : 

r Dieppe,  ai  frimaire.  —  Un  de  nos 
abonnés  nous  mande  de  cotte  ville  qu'il  a 
déterré  dans  la  boutique  du  libraiie  Dubiic 
un  ouvrante  intitulé  :  La  certitude  des 
preuves  du  mahométisme.  Il  nous  demande 
si  cet  ouvrage,  imprimé  depuis  dix  ans,  est 
le  même  que  celui  qu'Anacharsis  Cloots 
vient  d'achever,  auquel  il  a  consacré  pen- 
dant cinquante  ans  quinze  heures  par  jour, 
et  dont  il  a  lait  hommage  à  la  Convenl-ion. 
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courageuse  opiniâtreté  toutes  les  fausses  réve'lations ,  que  nous  sommes  arrivés  à 
répoque  de  la  révélation  du  bon  sens.  La  conversion  d'un  grand  peuple  vous 
prouve  que  les  philosophes  n'ont  pas  semé  sur  un  soi  ingrat,  et  que  le  prosély- 
tisme de  l'erreur  est  moins  rapide  que  celui  des  principes  éternels.  C'est  aujour- 
d'hui que  les  bénédictions  de  la  vérité  nous  font  oublier  les  malédictions  du  men- 
songe. Je  me  réjouis  d'avoir  été  persécuté  par  un  archevêque  de  Paris,  quand  je 
vois  tout  le  clergé  de  France  abjurer  une  doctrine  contre  laquelle  j'ai  lancé  des 
volumes  dix  années  avant  la  prise  de  la  Bastille.  On  ne  m'a  jamais  pardonné,  sous 
le  règne  des  rois  et  des  prêtres,  ma  devise  favorite  :  Veritas  atrjue  Lihertas. 

Je  dois  à  mes  voyages  continuels,  à  mon  cosmopolisme  indépendant,  d'avoir 
échappé  à  la  vengeance  des  tyrans  sacrés  et  profanes.  J'étais  à  Rome  quand  on 
voulait  m'incarcérer  à  Paris ,  et  j  étais  à  Londres  quand  on  voulait  me  brûler  à  Lis- 
bonne. C'est  en  faisant  la  navette  d'un  bout  de  l'Europe  à  l'autre,  que  j'échappais 
aux  sbires,  aux  alguazils,  aux  mouchards,  à  tous  les  maîtres  et  à  tous  les  valets. 
Enfin  la  Révolution  arrive,  et  je  me  trouve  dans  mon  élément  naturel:  car  c'est  la 
liberté  y  non  le  lieu,  qui  fait  le  citoyen,  comme  l'a  fort  bien  dit  Brutus  et  comme  l'a 
très  fort  oublié  votre  rapporteur  sur  la  loi  contre  les  étrangers  ^^K  Et  moi  aussi,  j'ai 
eu  l'ingratitude  d'oublier  mon  berceau  natal,  pour  ne  songer  qu'au  berceau  de  la 
République  universelle,  si  toutefois  c'est  oubher  son  pays  natal  que  de  propager 
les  lumières  dans  le  chef-lieu  du  globe.  Quoi  qu'il  en  soit,  mes  émigrations  ces- 
sèrent lorsque  l'émigration  des  scélérats  commença.  Paris  régénéré  était  le  poste 
de  l'orateur  du  genre  humain,  et  je  ne  l'ai  pas  quitté  depuis  l'an  i  789. 

C'est  alors  que  je  redoublai  de  zèle  contre  les  prétendus  souverains  de  la  terre 
et  du  ciel.  Je  prêchai  hautement  qu'il  n'y  a  pas  d'autre  dieu  que  la  nature,  d'autre 
souverain  que  le  genre  humain  :  le  peuple-dieu.  Ce  peuple  se  suffit  à  lui-même; 
il  sera  toujours  debout  :  la  nature  ne  s'agenouille  point.  Jugez  de  la  majesté  du 
genre  humain  libre  par  celle  du  peuple  français  qui  n'en  est  qu'une  fraction;  jugez 
de  l'infaillibilité  du  tout,  par  la  sagacité  d'une  portion  qui  elle  seule  fait  trembler 
le  monde  esclave.  Plus  la  masse  des  hommes  libres  grossira ,  moins  on  redoutera 


Nous  demandons  à  Anacharsis  Clools  si, 
par  hasard,  il  n'aurait  fait  hommage  à  la 
Convention  que  d'une  seconde  édition, 

Clools  répondit  par  celle  lettre  adressée 
au  rédacteur,  et  qui  parut  dans  le  numéro 
dn  lendemain  : 

Citoyens,  mon  livre  de  la  Certitude  des 
preuves  du  mahométisme  a  été  imprimé  à 
Amsterdam  en  1779,  sons  réliquelle  de 
Londres,  i-jSo,  Votre  correspondant  do 
Dieppe  if;nore  mes  démarches  infructueuses 
auprès  de  l'Assemblée  lé|pslalive.  La  men- 
tion honorable  de  la  Convention  nationale 
est  le  prix  d'un  travail  de  quatre  ans,  et 
non  pas  de  cinquante  années;  je  ne  suis 
vieux  que  de  trente-huit  ans.  La  rive  gauche 


du  Rhin  m'a  vu  naître  en  1765,  et  les 
rives  de  la  Seine  m'ont  vu  croître  et  embellir. 
En  attendant  ma  grande  justification ,  qui 
est  sous  presse,  je  vous  salue  fraternelle- 
ment. Anacharsis  Cloots.w  —  La  dernière 
phrase  de  la  lettre  de  Cloots  esi  une  allu- 
sion à  la  brochure  qu'il  fit  imprimer  sous 
le  titre  Appel  au  genre  humain,  en  ré- 
ponse aux  attaques  dirigées  contre  lui  par 
Robespierre  et  par  Camille  Desmoulins. 

('5  La  loi  ordonnant  que  les  étrangers 
ni's  sujets  des  gouvernements  avec  lesquels 
la  République  était  en  guerre  seraient  dé- 
tenus jusqu'à  la  paix,  avait  été  votée  le 
iî5*  jour  du  premier  mois  sur  le  rapport 
de  Saint-Just. 
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les  grands  personnages.  Les  gens  suspects  disparaîtront  avec  les  tyrans.  Le  nivel- 
lement universel  s'oppose  à  toute  ri^bellion  quelconque.  Le  Comité  de  surveillance 
de  la  République  universelle  aura  moins  de  besogne  que  le  Comité  de  la  moindre 
section  de  Paris;  il  en  sera  de  même  de  tous  les  bureaux  ministériels.  iMa  répu- 
blique est  l'antidote  de  la  bureaucratie  :  il  y  aura  peu  de  bureaux ,  peu  d'impôts 
et  point  de  bourreau.  Une  confiance  générale  remplacera  une  méfiance  nécessaire. 
La  raison  réunira  tous  les  hommes  dans  un  seul  faisceau  représentatif,  sans  autre 
lien  que  la  correspondance  épistolaire.  Ce  sera  la  véritable  république  des  lettres. 

Citoyens ,  la  religion  est  le  plus  grand  obstacle  à  mon  utopie  :  indubitablement 
cet  obstacle  n'est  pas  invincible ,  car  nous  voyons  les  chrétiens  et  les  juifs  se  dis- 
puter les  honneurs  de  l'abjuration  la  plus  solennelle.  11  en  sera  de  même  partout 
où  l'on  acceptera  la  constitution  montagnarde,  partout  oii  les  hommes  auront 
cinq  sens.  Une  constitution  qui  ne  laisse  aux  prêtres  que  des  momeries,  en  leur 
faisant  restituer  et  notre  morale  et  notre  argent,  cette  constitution,  en  montrant 
l'imposture  dans  son  affreuse  nudité,  devait  opérer  incessamment  les  merveilles 
qui  se  passent  sous  nos  yeux;  d'autant  plus  que  la  réquisition  des  hommes  et  des 
choses  dirige  tous  les  esprits  vers  le  théâtre  de  la  guerre  hbératrice. 

Je  ne  réfuterai  pas  les  déraisonneurs  qui  verraient  là  dedans  des  intrigues 
contre-révolutionnaires,  et  qui  s'imagineraient  que  l'on  mène  le  peuple  dans  un 
précipice.  Rassurez -vous,  bonnes  gens,  le  peuple  ne  se  laisse  plus  mener;  il  a 
brûlé  ses  lisières ,  il  en  sait  plus  que  tous  les  docteurs.  Quant  aux  aristocrates  dé- 
guisés qui  répètent  leurs  vieilles  calomnies  contre  la  commune  centrale ,  en  ajou- 
tant que  les  départements  ne  sont  pas  mûrs,  je  les  enverrai  dans  la  Nièvre,  dans 
la  Somme,  à  Rochefort,  à  Ris,  etc.  à  moins  qu'ils  ne  préfèrent  le  séjour  de  la 
Vendée ,  dont  les  saintes  fureurs  ont  accéléré  la  guérison  de  nos  républicains  vic- 
torieux. Remarquez,  citoyens,  que  la  plupart  de  ceux  qui  font  les  trembleurs 
maintenant,  furent  les  premiers  à  blâmer  la  prudence  des  Jacobins,  qui  s'oppo- 
sèrent l'automne  dernière  à  la  motion  prématurée  d'un  membre  du  Comité  des 
finances  ;  eh  bienl  ces  mêmes  Jacobins ,  toujours  attentifs  à  saisir  la  balle  au  bond, 
se  lèvent  aujourd'hui  en  masse  pour  écraser  sans  retour  toutes  les  têtes  de  l'hydre 
religieuse.  Une  terreur  salutaire  dissipe  toutes  les  terreurs  fantastiques  :  On  n'a 
de  vigueur,  dit  un  ancien ,  que  le  premier  jour  qui  suit  un  mauvais  règne.  Profitons 
de  ce  premier  jour,  que  nous  prolongerons  jusqu'au  lendemain  de  la  délivrance 
du  monde. 

Il  est  donc  reconnu  que  les  adversaires  de  la  religion  ont  bien  mérité  du  genre 
humain;  c'est  à  ce  titre  que  je  demande,  pour  le  premier  ecclésiastique  abjureur, 
une  statue  dans  le  temple  de  la  Raison.  Il  suffira  de  le  nommer  pour  obtenir  un 
décret  favorable  de  la  Convention  nationale  :  c'est  l'intrépide,  le  généreux,  l'exem- 
plaire Jean  Meslier,  curé  d'Étrépigny  en  Champagne,  dont  le  Testament  pliiloso- 
phique  i)orta  la  désolation  dans  la  Sorbonne,  et  parmi  toutes  les  factions  christi- 


Voir  les  indications  données  dans 
la  note  5  de  la  page  7^(8  sur  le  mouve- 
ment populaire  contre  les  cultes. 

La  motion  de  Cambon,  du  i3  no- 


vembre 179a,  tendant  à  retrancher  du 
budget  de  1798  la  dépense  du  culte  ca- 
tholique. Voir  à  ce  sujet  notre  tome  1", 
pa{je  i58. 


DE  LA  CONVENTION  NATIONALE. 


859 


coles.  La  mémoire  de  cet  honnête  homme,  fle'trie  sous  l'ancien  lëgime,  doit  être 
réhabilitée  sous  le  régime  de  la  nature. 

Citoyens  collègues,  vous  accueillerez  lionorablemment  mes  deux  propositions, 
car  les  archevêques  de  Paris  et  les  évêques  du  Calvados  ne  sont  plus  à  l'ordre  du 
jour. 

Anacharsis  Cloots. 

[Suit  le  texte  du  décret  de  la  Convention,  tel  que  le  contient  l'extrait  du  procès-verbal 
de  la  séance  du  27  brumaire  que  nous  avons  reproduit  ci-dessus.] 

F 

On  lit  dans  les  procès-verbaux  de  la  Convention  : 

Séance  du  dimanche  8  septembre  1798. 

Sur  la  pétition  du  citoyen  Tolozé,  la  Convention  décrète  et  ajourne  h  demain  le 
rapport  sur  les  loteries 

Séance  du  lundi  9  septembre  1798. 

On  réclame  le  rapport  sur  les  loteries. 

La  Convention  l'ajourne  à  samedi  prochain  ^^K 

Celle  brève  indication  du  procès-verbal  est  complétée  par  le  Moniteur,  ilont  nous  repro- 
duisons ci-après  le  compte-rendu  : 

Convention  nationale ,  séance  du  9  septembre. 

Barailon.  Je  demande  qu'on  fasse  le  rapport  sur  la  suppression  des  loteries. 

Chabot.  Je  fais  observer  à  l'assemblée  que  ceux  qui  la  pressent  si  vivement  de 
supprimer  les  loteries  sont  des  capitaHstes  aristocrates,  qui  veulent  élever  des 
banques  et  profiter  du  produit  des  loteries.  Je  pense  que  le  plus  sûr  moyen  d'enri- 
chir réellement  la  classe  indigente,  c'est  de  supprimer  le  Mont-de-Piété,  qui  la 
ruine  en  paraissant  la  soulager. 

Dusaulœ.  Je  déclare  que  c'est  dans  mon  âme  et  conscience  que  j'ai  depuis  long- 
temps proposé  la  suppression  des  loteries,  et  que  je  l'ai  regardée  comme  une 
partie  de  la  régénération  politique. 

***.  Pour  empêcher  que  des  spéculateurs  avides  s'enrichissent  du  produit  des 
loteries  nationales ,  je  propose  de  prononcer  en  même  temps  leur  suppression  et 
une  loi  pénale  contre  ceux  qui  établiraient  des  loteries  clandestines. 

Jullien.  Je  trouve  cette  proposition  très  sage;  mais  comme  elle  lient  à  des 
rapports  politiques  et  moraux  qu'il  faut  approfondir  et  comparer,  je  demande  que 
la  discussion  soit  ajournée  h  samedi  prochain. 

L'ajournement  est  prononcé 

Procès-verbal  de  la  Convention,  t.  XX,  p.  191.  —       Ibid.,  t.  XX,  p.  918.  — 
Moniteur  A\x  19  septembre  1798,  p.  1089. 
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Le  samedi  suivaal  ja  question  vint  en  effet  à  Tordre  du  jour,  comme  le  montre  l'extrait 
ci-dessous  du  procès-verbal  : 

Séance  du  samedi  ik  septembre  lygS, 

On  observe  que  la  question  de  la  suppression  des  loteries  a  e'te'  présentée  plusieurs 
fois,  et  que  la  discussion  en  a  été  ajournée  à  la  séance  de  ce  jour. 

Il  demande  qu  elle  soit  ouverte,  ou  que  le  Comité  des  finances  soit  chargé  de 
faire  un  rapport  à  ce  sujet  dans  la  séance  de  mardi  prochain. 

Cette  proposition  est  décrétée  ^'^K 

Le  rapport  demandé  au  Comité  des  finances  ne  fut  pas  présenté  le  mardi  1 7  septembre , 
mais  seulement  le  28'  jour  du  premier  mois  (19  octobre).  Il  concluait  à  la  conservation 
provisoire  de  la  loterie  de  France ,  mais  à  la  suppression  des  loteries  étrangères  et  particu- 
lières. La  veille,  une  députation  du  club  des  Cordeliers  avait  invité  le  Conseil  général  de 
la  commune  à  prendre  des  mesures  contre  les  tripots  et  les  petites  loteries  dites  nationales  ; 
et  sur  le  réquisitoire  du  substitut  du  procureur  de  la  commune,  le  Conseil  général  avait 
arrêté  la  suppression  de  toutes  ces  petites  loteries.  Voici  l'extrait  du  procès-verbal  de  la 
séance  de  la  Convention  du  28*  jour  du  premier  mois  : 

Séance  du  28' jour  du  premier  mois  de  Tan  deuxième. 

Le  Comité  des  finances  fait  un  rapport  préparatoire  sur  les  loteries;  il  annonce 
que  les  circonstances  ne  lui  ont  pas  fait  croire  qu'il  dût  en  proposer  actuellement 
la  suppression ,  qu'il  se  bornait  néanmoins  a  demander  la  conservation  provisoire , 
avec  quelque  changement  dans  l'administration;  il  a  ajouté  qu'il  était  intéressant 
et  utile  de  supprimer  les  établissements  particuliers  de  pareille  nature,  qui  s'étaient 
formés  depuis  que-que  temps. 

On  a  proposé  par  amendement  que  le  traitement  des  administrateurs  fût  rédu*. 
de  moitié. 

Cette  proposition  a  été  adoptée ,  et  le  décret  a  été  rendu  comme  il  suit  : 

ffLa  Convention  nationale,  sur  le  rapport  de  son  Comité  des  finances,  décrète  : 

ff  Article  premier.  La  loterie  de  France  continuera  d'être  régie  par  trois  adminis- 
trateurs, dont  le  traitement  est  fixé  à  six  mille  livres. 

rrART.  2.  Les  hureaux  des  loteries  étrangères,  les  bureaux  clandestins  sur  la 
loterie  de  France,  les  loteries  particulières ,  sous  quelque  dénomination  qu'elles 
soient  établies,  sont  supprimés,  et  ceux  qui  contreviendront  au  présent  décret 
seront  poursuivis  devant  les  tribunaux  de  police  municipale,  condamnés  à  la  resti- 


Ce  il  peu  grammatical  désigne  proba- 
blement Dusaulx  ou  Barailon;  nous  ne 
sommes  pas  renseignés  sur  ce  point,  le 
Moniteur  et  le  Journal  des  débals  et  des  dé- 


crets ayant  négligé  de  mentionner  cet  inci- 
dent dans  leur  compte-rendu  de  la  séance. 

Piocès-verbal  de  la  Convention , 
t.  \X,p.  35o. 
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tiition  des  sommes  reçues  pour  les  billets  distribués ,  en  trois  mille  livres  d'amende , 
et  traités  comme  gens  suspects  -n 

Voici  enfin  des  extraits  du  compte-rendu  de  la  séance  du  Conseil  général  de  la  commune 
de  Paris  du  27*  jour  du  premier  mois,  et  de  celles  des  11,  22  et  2^  brumaire ,  où  Chau- 
mette  traita  d'abord  la  question  de  l'Opéra ,  puis  celle  des  femmes  en  couche  et  celle  des 
loteries  : 

Conseil  général  de  la  commune,  97  du  premier  mois. 

Une  dépulation  du  club  des  Gordeliers  invite  le  Conseil  à  prendre  des  mesures 
contre  les  tripofs  de  jeu  et  les  petites  loteries  dites  nationales. 

Sur  le  réquisitoire  du  substitut  du  procureur  de  la  commune,  le  Conseil  gé- 
néral arrête  la  suppression  de  toutes  ces  petites  loteries 

Conseil  général  de  la  commune,  11  brumaire. 

Chaumette  désirerait  aussi  que  le  spectacle  de  l'Opéra ,  que  le  Conseil  général  a 
pris  sous  sa  protection  ^^'^ ,  dont  la  nécessité  est  reconnue  pourTentrelien  du  bon  goût 
et  des  arts ,  fût  installé  dans  la  salle  du  Théâtre-Français. 

Après  une  discussion  sur  cet  objet,  le  Conseil  général  en  arrête  le  renvoi  à 
l'administration  des  travaux  publics,  pour  lui  en  faire  un  rapport  ^''^ 

Conseil  général  de  la  commune^  991  brumaire. 

Le  procureur  de  la  commune  requiert  que  l'on  change  dans  les  hôpitaux  les 
noms  des  salles  des  malades,  et  que  l'Hôtel-Dieu  soit  appelé  rmaison  de  l'Huma- 
nité   Arrêté  et  renvoyé  aux  travaux  publics  pour  l'exécution. 

11  dit  ensuite  que  dans  les  hôpitaux  les  femmes  en  couche  manquent  de  tout, 
et  certes  il  n'y  a  rien  de  plus  intéressant  que  les  femmes  en  couche;  il  requiert 
que  les  administrateurs  des  établissements  publics  améliorent  par  tous  les  moyens 
possibles  le  sort  et  la  situation  des  femmes  en  couche. 

Le  substitut  du  procureur  de  la  commune  indique  la  maison  des  ci-devant 
prêtres  de  la  Mission  comme  un  local  plus  salubre  que  tous  les  autres  pour  rece- 
voir les  femmes  en  couche. 


Procès- verbal   de    la  Convention, 

t.  xxin,  p.  162. 

Moniteur  du  29  du  promlor  mois, 
p.  1 1 5. 

(3)  Par  arrêté  du  iG  septembre  i7()3, 
rendu  sur  le  réquisitoire  d'Hébert,  le 
Conseil  général  de  la  commune  avait  en 
effet  empêché  la  fermeture  de  l'Opéra, 
qu'allaient  mettre  à  exécution  dos  adminis- 
trateurs de  mauvaise  foi;  et,  considérant 


cf qu'il  était  de  son  devoir  de  conserver,  de 
protéger  et  de  soutenir  un  établissement 
qui  réunit  tous  les  ails  d'imitation  et  qni 
fait  circuler  par  an  plus  de  quinze  millions , 
il  avait  autorisé  les  artistes  de  en  théâtre  à 
administrer  eux-mêmes  cet  établissement, 
et  mis  à  leur  disposition  la  salle, les  ma- 
gasins, les  décors,  les  costumes  et  tout  le 
matériel. 

Montieurdui  Abrumaircanu,p.i  77. 
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Le  Conseil  nomme  quatre  commissaires  poui-  examiner  ce  local  et  y  faire  trans- 
porter les  malades 

Conseil  géne'ral  de  la  commune ,  2  ^  brumaire. 

Les  buralistes  des  petites  loteries  (dites  étrangères)  viennent  en  grand  nombre 
pour  présenter  une  pétition  tendant  à  ce  qu'il  leur  soit  permis  de  continuer  comme 
par  le  passé  leurs  opérations ,  ou  que  du  moins ,  les  principes  étant  les  mêmes  pour 
les  uns  comme  pour  les  autres,  les  grandes  loteries  soient  abolies. 

Chaumette.  Ce  matin  des  citoyennes  en  grand  nombre  se  sont  présentées  chez 
moi;  je  les  ai  fort  mal  reçues.  .  .  ffNous  sommes  deux  cents,  m'ont  dit  les  pétition- 
naires ,  qui  avons  besoin  de  pain  »  ;  c'est  à  peu  près  comme  si  deux  cents  filous , 
retranchés  dans  la  forêt  de  Bondy ,  nous  disaient  :  rrMais  laissez-nous  donc  vivre, 
laissez -nous  voler,  car  autrement  vous  nous  enlevez  les  moyens  de  subsistera.  En 
effet,  tous  les  petits  fdous,  voyant  que  leur  métier  devenait  de  plus  en  plus  difficile, 
ne  pouvant  plus  voler  des  mouchoirs,  des  montres  et  des  portefeuilles,  se  sont 
décidés  à  former  des  bureaux  de  loterie ...  Je  requiers  que  tout  le  Conseil  aille 
demain  à  la  barre  de  la  Convention  lui  demander  l'abolition  de  toutes  les  loteries, 
nationales  et  étrangères ,  grandes  et  petites. 

Le  réquisitoire  de  Chaumette  a  été  interrompu  par  de  fréquents  applaudissements  ; 
et  le  Comité  a  adopté  à  l'unanimité  sa  dernière  proposition. 

Un  membre  demande  que  l'Evêché  soit  sur  le  champ  employé  pour  mettre  les 
femmes  en  couches ,  et  que  l'on  fasse  tout  ce  qui  est  nécessaire  pour  opérer  ce 
qui  est  commandé  par  l'humanité. 

Le  Conseil  a  adopté  à  l'unanimité  cette  proposition 

Voici  enfin  l'extrait  du  procès-verbal  de  la  séance  de  la  Convention  du  26  brumaire  : 

Séance  du  2  5  brumaire  an  11. 

Une  dépulation  de  la  Commune  de  Paris  demande  la  suppression  des  loteries, 
et  notamment  celle  de  France;  la  translation  du  spectacle  de  l'Opéra  dans  la  salle 
de  spectacle  des  Français,  et  la  réunion  des  bâtiments  de  l'Evêché  h  rH(Mel-Dieu 
pour  y  placer  les  femmes  en  couches. 

Un  membre  demande  la  suppression  des  loteries;  la  Convention  nationale  décrète 
ce  qui  suit  : 

ffLa  Convention  nationale  décrète  : 

«Article  premier.  Les  loteries,  de  quelque  nature  qu'elles  soient,  et  sous  quelque 
dénomination  qu'elles  existent,  sont  supprimées. 

ff  Art.  2.  Il  ne  pourra  être  fait  d'autres  tirages,  à  compter  de  ce  jour,  que  ceux 

Journal  de  la  Montagne ,  n"  1 ,  a  4*  jour  Journal  de  la  Montagne ,  n°  3 ,  9 6*  jour 

du  second  mois  de  l'an  dcuxiènio.  du  second  mois  de  fan  deuxième. 
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qui  devaient  avoir  lieu  à  raison  des  mises  autorisées  pendant  le  courant  du  pre'sent 
mois. 

ff  Art.  3.  Le  Comité'  des  finances  est  charge'  de  présenter,  sans  délai,  un  projet 
de  décret  sur  les  mesures  à  prendre  pour  assurer  les  intérêts  particuliers. 

cf  Art.  k.  L'insertion  du  présent  décret  au  Bulletin  tiendra  lieu  de  promulgation, 

Sur  la  demande  de  la  Commune  concernant  la  translation  de  TOpéra ,  convertie 
en  motion , 

rrLa  Convention  nationale  décrète  le  renvoi  au  Comité  d'instruction  publique  de 
la  question  suivante,  sur  laquelle  il  fera  incessamment  un  rapport  et  présentera 
un  projet  : 

ffLes  spectacles,  vu  leur  influence  dans  l'éducalion  publique,  ne  peuvent  être 
livrés  à  des  spéculations  particulières  et  privées  ;  quel  est  le  moyen  de  les  rendre 
nationaux  et  utiles  à  la  liberté  et  au  bonlieur  de  la  République?  n 

Sur  la  proposition  d'un  membre,  relative  à  la  troisième  demande  de  la  munici- 
palité de  Paris, 

ffLa  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le  rapport  de  ses  Comités  des  se- 
cours publics  et  d'aliénation  sur  les  différentes  pétitions  des  autorités  constituées 
et  des  citoyens  de  Paris,  ayant  pour  objet  la  réunion  du  ci-devant  Evêché  au  grand 
hospice  d'humanité  établi  à  Paris, 

ff  Décrète  qu'en  attendant  l'organisation  générale  des  hôpitaux  de  la  République, 
la  municipalité  de  Paris  est  autorisée  à  disposer  provisoirement  des  bâtiments  du 
ci-devant  Evêché,  pour  être  uniquement  appliqués  au  service  du  grand  hospice 
d'humanité  de  cette  commune,  afin  que  chaque  malade  y  soit  placé  dans  un  lit 
séparé,  à  la  distance  de  trois  pieds,  pour  y  recevoir  commodément  tous  les  soins 
et  secours  dus  à  l'humanité  souffrante ,  sous  la  surveillance  du  département  de  Paris 
et  du  ministre  de  l'intérieur.  « 


ffLa  Convention  nationale  décrète  ^'^  que  les  presbytères  et  paroisses  situés 
dans  les  communes  qui  auront  renoncé  au  culte  public,  ou  leurs  produits,  seront 
destinés  pour  subvenir  au  soulagement  de  l'humanité  souffrante  et  à  riiislruction 
publique; 

ff  Charge  les  Comités  des  finances,  d'instruction  et  des  secours,  de  se  réunir  pour 
présenter  un  projet  de  loi  qui  règle  l'exécution  du  présent  décret  « 


Le  procès-vcrhai  omet  ici  une  déci- 
sion de  l'assemblée  que  nous  fait  connaître  le 
Moniteur  {yo'w  ci-après  p.  865)  :  c'est  que  la 
demande  de  la  Commune  relative  à  la  trans- 
lation de  l'Opéra  dans  la  salle  du  Théâtre- 
Français  fut  renvoyée  à  l'examen  des  Co- 
mités des  domaines  et  de  salut  pubUc. 


Ce  décret  fut  rendu  sur  la  proposi- 
tion de  Cambon  {Moniteur). 

(•^^  ff  Paroisses!)  a  ici  le  sens  d'ff  églises 
paroissiales». 

Procès-verbal  de  la  Convention, 
t.  XXV,  p.  2.36  et 
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Nous  empruntons  au  Moniteur  ie  compte-rendu  de  la  discussion  relative  aux  trois  propo- 
sitions de  la  municipalité  parisienne  : 

Convention  nationale ,  se'ance  du  25  brumaire. 

On  admet  à  la  barre  une  dëputalion  du  Conseil  général  de  la  commune  de  Paris. 

L'orateur  de  la  députntion.  Vous  dénoncer  des  abus  qui  pèsent  sur  le  peuple, 
c'est  être  sur  de  leur  destruction.  Après  avoir  frappé  Tagiotage  et  Taccaparement, 
il  vous  reste  à  frapper  un  fléau  dont  la  classe  indigente  est  surtout  la  victime  »  fléau 
inventé  par  le  despotisme  pour  lîiire  taire  le  peuple  sur  sa  misère  en  le  leurrant 
d'une  espérance  qui  ne  faisait  qu'aggraver  sa  calamité.  Un  tel  abus  ne  doit  plus 
exister  sous  le  régime  de  la  liberté.  Le  Conseil  de  la  commune  a  arrêté  de  vous 
demander  la  suppression  de  toutes  les  loteries,  et  surtout  de  la  loterie  ci-devant 
royale.  (On  applaudit.) 

Chaumetle.  Depuis  que  la  justice  nationale  a  frappé  les  comédiens  du  Théâtre-Fran- 
çais, tout  le  quartier  qui  l'avoisineest  absolument  ruiné  Nous  venons  vous  prier 
de  lui  rendre  la  vie  en  y  plaçant  un  établissement  public.  La  salle  des  Français  peut 
convenir  à  l'Opéra;  celle  où  se  trouve  aujourd'hui  l'Opéra  n'a  été  bâtie  que  pour 
dix  ans;  elle  sert  depuis  dix-huit ''^  Nous  craignons  chaque  jour  des  inconvénients 
et  des  malheurs:  chaque  jour  des  intrigants  s'agitent  autour  de  nous  pour  nous 
engager  à  faire  placer  l'Opéra  dans  la  salle  d'un  théâtre  rival  ^^^;  or,  cette  salle  est 
construite  vis-à-vis  la  BibHothèque  nationale.  Le  moindre  incendie  arrivé  a  ce  théâtre 
pourrait  consumer  ce  monument  précieux  que  nous  envient  les  étrangers.  Le 
Conseil  de  la  commune  a  consulté  les  gens  de  l'art  sur  le  projet  de  translation  au 
théâtre  des  comédiens  français.  Il  résulte  que  les  frais  seraient  peu  considérables, 
et  que  celte  translation  procurerait  h  la  République  deux  millions  de  location. 
Nous  demandons  encore  que  la  Convention  veuille  bien  ajouter  les  bâtiments  du 
ci-devant  Evêché  à  ceux  de  l'Hôtel-Dieu,  pour  y  mettre  les  femmes  en  couches. 
(On  applaudit.) 

Thuriot.  Je  crois  que  les  calculs  faits  parla  Commune  pour  transférer  l'Opéra  sont 
justes  sous  tous  les  rapports.  Mais,  comme  il  peut  y  avoir  des  intérêts  à  balancer, 
il  faut  renvoyer  cet  objet  au  Comité  des  domaines.  Mais  il  en  est  un  dont  la  morale 
fait  un  devoir  à  la  Convention  de  s'occuper  sur  le  champ,  c'est  la  suppression  des 


Rapprocher  ceci,  ainsi  qu'une  autre 
phrase  où  Chaumetle  dit  que  «la  transla- 
tion de  l'Opéra  procurerait  à  la  Répu- 
blique deux  millions  de  location  «,  de  la 
déclaration  faite  au  Comité  d'instruction 
publique  dans  la  séance  du  3*  jour  du  se- 
cond mois  par  un  administrateur  de  police, 
au  sujet  de  la  suspension  du  Théâtre- 
Français  (p.  68/i). 

L'Opéra  était  installé  sur  le  boulevard 
Sainl-Martin,  dans  la  salle  de  la  Porte- 
Sainl-Marliti. 

C'est  le  tlicàire  de  la  Monlansicr, 


dont  le  Conseil  général  de  la  commune  ve- 
nait d'arrêter  la  fermeture,  le  9  3  brumaire, 
précisément  à  cause  des  risques  d'incendie 
auxquels  la  Bibliothèque  nationale  pouvait 
se  trouver  exposée  de  son  fait  (voir  p.  628, 
note  3).  Ajoutons  que  les  artistes  de  ce 
théâtre  obtinrent  du  Conseil  {jénéral,  le 
99  brumaire,  la  permission  de  rouvrir  leur 
spectacle,  crà  condition  qu'on  n'y  jouerait 
aucune  pièce  à  grands  feuxw  {Journal  de 
la  Montagne,  n°  8).  L'ancien  théâtre  Mon- 
lansier  prit  alors  le  nom  de  Théâtre  de  la 
Montagne. 
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loteries.  Une  infinité'  de  pères  de  famille  ont  souvent  été'  victimes  de  la  passion 
meurtrière  qu'elles  inspirent.  Une  masse  e'norme  de  marchands  et  de  commerçanis 
a  vu  engloutir  sa  fortune  et  re'duii  e  sa  famille  h  la  misère.  11  ne  peut  re'sulter  aucun 
bien  des  loteries;  leur  existence  est  contraire  à  la  morale  comme  à  la  politique. 
Vous  avez  en  vain  supprime'  les  petites  loteries ,  elles  n'existent  que  parce  que  les 
grandes  sont  conserve'es.  Je  demande  la  suppression  de  toutes  les  loteries,  et  le 
renvoi  au  Comité  des  finances  pour  les  mesures  d'exéculion.  (On  applaudit.) 
Cetle  proposition  est  décrétée  en  ces  termes  : 

[Suit  le  texte  dos  quatre  articles  du  décret;  voir  ci-dessus  p.  862.] 

Camboii.  L'opinion  publique  nous  précède;  tous  les  jours  elle  annonce  la  destruc- 
tion de  la  superstition.  V^ous  devez  la  remplacer  par  des  établissements  d'humanité. 
Je  demande  que  la  Convention  décrète  que  dans  toutes  les  communes  les  presbytères 
supprimés  seront  employés  au  soulagement  des  infortunés  et  à  l'instruction  publi- 
que. 

Cette  proposition  est  adoptée. 

La  Convention  renvoie  aux  Coniités  des  domaines  et  de  salut  pubhc  ce  qui 
concerne  l'Opéra. 

La  section  de  Marat  joint  son  vœu  à  celui  exprimé  parla  municipalité ,  pour  que 
l'Opéra  soit  transféré  au  théâtre  de  la  Nation. 

Fabre  d'Eglantine.  La  pétition  que  je  viens  d'entendre  me  porte  à  demander 
que  la  Convention  examine  une  question  très  importante;  il  est  temps  qu'elle 
détermine  sous  quel  rapport  seront  étabhs  les  théâtres,  et  par  quelles  mains  seront 
régies  ces  institutions  majeures,  qui  font  entrer  d'une  manière  si  persuasive  la  vérité 
ou  l'erreur  dans  l'entendement  humain,  et  qui,  comme  on  vient  de  le  dire,  exer- 
cent une  espèce  de  sacerdoce  sur  la  pensée.  Je  demande  que  ma  proposition  soit 
renvoyée  au  Comité  d'instruction  pubhque,  pour  en  faire  un  prompt  rapport. 

Le  renvoi  est  décrété 

Moniteur  du  36  brumaire  an  n,  pages  228  et  229. 


H. 
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CENT  CINQUANTE-SIXIEME  SEANCE. 
Du  29  brumaire  an  11  de  la  République.  [19  novembre  1798.] 

Le  citoyen  Dumoutier,  député  extraordinaire  de  la  commune  de 
Villers-Gotterets,  présente  au  nom  de  cette  commune  une  pétition  ten- 
dante à  obtenir  une  école  secondaire.  Il  motive  cette  demande  sur  les 
avantages  locaux  et  naturels  que  réunit  la  ville  de  Villers-Cotterets. 
Le  président  répond  que  cette  pétition  sera  prise  en  considération, 
au  moment  où  les  moyens  d'exécution  se  traiteront  au  Comité  pour  les 
écoles  secondaires. 

Les  citoyens  Gossec  et  Sarrette  viennent  au  nom  des  musiciens  de 
l'Institut  national  offrir  des  billets  d'invitation  pour  l'exercice  con- 
certant qui  aura  lieu  le  lendemain  3o  brumaire  au  théâtre  de  la  rue 
Feydeau.  Ils  demandent  que  le  Comité  assiste  en  entier  à  cet  exer- 
cice; ils  indiquent  les  morceaux  qui  seront  exécutés,  et  les  motifs  du 
choix  qui  a  été  fait.  Le  Comité  arrête  qu'il  assistera  en  entier  au  con- 
cert de  la  rue  Feydeau 

Le  citoyen  Bailly  fait  un  rapport  sur  les  titres  de  Valdajou  à  une 
pension  pour  les  services  rendus  par  cet  artiste  à  l'humanité Il  de- 
mande cinq  mille  livres  de  pension  et  d'indemnité  pour  que  ce  citoyen 
puisse  continuer  ses  services.  Le  projet  est  adopté. 


La  pétition  de  citoyens  de  Villers- 
Cotterets,  en  date  du  21  brumaire  an  11, 
demandant  l'installation  d'un  établissement 
d'instruction  publique  dans  l'ancien  châ- 
teau, se  trouve  aux  Archives  nationales, 
F'',  carton  10^2,  n°  11 91. 

Voir  ci-dessus,  p.  801,  note  2. 

On  trouve  aux  Archives  nationales, 
F^',  carton  1 0/12 ,  n°  1182,  une  lettre  d'in- 
vitation,  datée  du  nonodi  {sic)  29  brumaire, 
pour  le  concert  du  lendemain,  adressée 
au  Comité  par  les  musiciens  de  la  {jarde 
nationale.  Ce  concert  eut  le  caractère  d'une 
véritable  manifestation.  Sarrette  y  prononça 
un  discours-programnie,  et  des  morceaux 
de  différents  caractères  y  furent  exécutés 
avec  une  perfection  qui  valut  aux  musiciens 
de  la  ffarde  nationale  les  plus  (grands  élo[jes. 
Nous  donnons  aux  annexes ,  A  (  p.  869) ,  deux 


articles  du  Journal  de  Paris,  numéros  des 
1"  et  2  frimaire,  qui  donnent  un  compte- 
rendu  inléressant  de  cette  solennité  artis- 
tique. 11  sera  de  nouveau  question  de  l'In- 
stitut national  de  musique  dans  la  séance 
du  Comité  d'instruction  publique  du  97  fri- 
maire an  II. 

Bailly  avait  été  désigné  comme  rap- 
porteur de  la  pétition  de  Dumont  de  Val- 
dajou dans  la  séance  du  98  septembre 
1793  (voir  p.  5 1 1).  Il  no  faisait  plus  partie 
du  Comité  depuis  le  6  octobre;  mais  il  était 
admis  qu'un  membre  désigné  pour  faire  un 
rapport,  pouvait  conserver  ses  fonctions  de 
rapporteur,  même  lorsqu'il  avait  cessé  d'ap- 
pai  tenir  au  Comité  au  nom  duquel  il  par- 
lait. (Voir  p.  159.)  Bailly  fera  un  nouveau 
rapport  au  Comité  dans  la  séance  du  i3  ni- 
v<\se  an  11. 
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Fourcroy  rappelle  l'important  objet  de  la  manufacture  de  minium 
établie  à  Bercy;  Guyton  et  Romme  s'y  rendront  le  i*'  frimaire^^^. 

Jacob  Dupont  et  Escbassériaux  viennent  au  nom  du  Comité  d'agri- 
culture exposer  quelques  réflexions  sur  l'époque  des  sans-culottides, 
temps  consacré  aux  travaux  champêtres  Le  citoyen  Dupont  propose 
ses  idées  personnelles  sur  les  fêtes  républicaines.  Le  Comité  l'invite 
à  remettre  et  déposer  son  travail  sur  le  bureau.  Un  membre  demande 
qu'il  soit  nommé  deux  commissaires  pour  présenter  un  système  com- 
biné de  fêtes  pour  l'année  républicaine  Cette  proposition  est  adoptée. 
David  et  Romme  sont  nommés^^l 

Un  membre  propose  un  changement  de  dénomination  pour  le  pre- 
mier mois  de  Tannée  républicaine.  La  question  préalable  est  invoquée 
et  adoptée  ^^K 

On  demande  qu'il  soit  nommé  deux  commissaires  dans  le  sein  du 
Comité  d'instruction  publique  pour  se  concerter  avec  des  membres 
des  Comités  de  sûreté  générale,  de  législation  et  des  inspecteurs  de 
la  salle.  Bouquier  et  Boutroue  sont  nommés  commissaires^''^. 

Grégoire  demande  pour  le  chef  du  bureau  de  la  rédaction  de  la 
Feuille  de  morale  ■''^  des  appointements  de  mille  écus.  Il  est  autorisé  à  en 
faire  la  demande  aux  inspecteurs  de  la  salle.  Il  demande  deux  com- 


Voir  à  ce  sujet  la  séance  du  2 1  bru- 
maire, p.  793.  La  décision  indiquée  dans 
îe  présent  alinéa  se  trouvera  répétée  au 
dernier  alinéa  du  procès  verbal. 

Cette  phrase  peu  claire  paraît  signi- 
fier que  le  Comité  d'agriculture  trouvait 
que  l'époque  des  jours  sans-culotlides  se- 
rait mal  choisie  pour  y  placer  des  fêtes, 
parce  qu'à  ce  moment  les  travaux  des 
champs  réclamaient  Tactivilé  des  agricul- 
teurs. 

Le  i5  brumaire,  sur  la  motion  de 
Charlier,  la  Convention,  comme  on  l'a  déjà 
vu  (p.  752),  avait  chargé  le  Comité  d'in- 
struction publique  de  faire  incessamment 
un  rapport  sur  les  fétcs  à  célébrer  les  jours 
de  décade. 

Dans  la  séance  suivante  du  Comité, 
les  deux  commissaires  qui  viennent  d'être 
nommés  pour  présenter  un  système  de  fêtes 
pour  l'année  républicaine  furent  réunis  à 
ceux  qui  avaient  déjà  été  nommés  pour  la 


musique  et  pour  les  spectacles;  on  forma 
ainsi  une  commission  unique,  de  six  mem- 
bres, chargée  d'étudier  ces  trois  ques- 
tions. 

Si  le  changement  du  nom  de  Vendé- 
miaire fut  écarté,  on  sait  qu'il  n'en  fut  pas 
de  même  pour  le  nom  du  onzième  mois  do 
l'année,  que  le  rapport  de  Fabre  d'Eglan- 
tine  avait  d'abord  appelé  Fervidor  (voir  la 
note  de  la  page  700).  Mais  les  procès-ver- 
baux du  Comité  d'instruction  publique  ne 
nous  disent  rien  au  sujet  de  cet  autre 
changement. 

Nous  ignorons  quelle  est  la  question 
au  sujet  de  laquelle  devaient  se  concerter 
les  commissaires  de  ces  quatre  comités. 

Le  chef  du  bureau  de  la  rédaction  de 
la  Feuille  de  morale  était  Thomas  Rousseau , 
nommé  à  ces  fonctions  par  le  Comité  dans 
sa  séance  du  19  brumaire  (p.  783).  La  suite 
de  cette  affaire  se  trouvera  à  la  séance  du 
9  frimaire  an  11. 

55. 
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mis  de  plus;  il  est  chargé  d'en  conférer  avec  le  conimissaire  inspecteur 
du  Comité^i). 

Romme  lit  une  instruction  sur  le  calendrier.  De  légères  modifica- 
tions sont  proposées  et  adoptées 

Le  citoyen  Daguey  fait  hommage  au  Comité  d'un  tableau  de  la  dé- 
claration des  droits.  Le  Comité  arrête  la  mention  honorable  de  l'of- 
frande dans  son  procès-verbal.  L'auteur  est  invité  à  présenter  son 
tableau  à  la  Convention 


Les  deux  commis  demandés  par  Gré- 
goire comme  adjoints  à  Thomas  Rousseau 
furent  agréés  par  le  Comité  dans  sa  séance 
du  7  frimaire  an  ii. 

Le  19  brumaire,  la  Convenlion  avait 
décrété,  sur  la  proposition  d'un  membre 
dont  nous  ne  connaissons  pas  le  nom,  que 
tous  les  décrets  rendus  sur  le  calendrier  de 
la  République  seraient  fondus  en  un  seul. 
C'est  en  vue  de  la  faire  entrer  dans  le 
grand  décret  en  préparation  que  Romme 
présente  ici  de  nouveau  au  Comité  son  In- 
struction sur  le  calendrier,  qu'il  avait  déjà 
lue  dans  la  séance  du  sS*"  jour  du  premier 
mois  (voir  p.  628),  et  que  la  Convention 
avait  approuvée  le  27' jour  du  premier  mois 
(voir  p.  625).  La  refonte  des  décrets  fut 
présentée  à  la  Convention  par  Romme,  au 
nom  du  Comité,  le  h  frimaire,  et  adoptée. 
Nous  donnons  aux  annexes,  B  (p.  872),  un 
extrait  du  procès- verbal  des  séances  de  la 
Convention  des  19  brumaire  et  ^  frimaire 
an  n.  Outre  le  décret  en  seize  articles,  sur 
l'ère  des  Français,  la  division  de  l'année  et 
la  nomenclature,  le  procès-verbal  du  li  fri- 
maire contient  in-extenso  V Instruction  sur 
l'ère  de  la  République  et  sur  la  division  de 
Vannée,  ainsi  que  V Annuaire  ou  Calendrier 
pour  la  seconde  année  de  la  République 
française,  complété  par  cinq  tables  don- 
nant :  1°  l'équinoxc  vrai  d'automne  pour 
les  treize  premières  années  de  la  Répu- 
blique; 2°  l'ordre  des  années  sextiles  pour 
ces  mêmes  années;  3°  la  réduction  des 
heures,  minutes  et  secondes  anciennes  en 
heures,  minutes  et  secondes  décimales; 
/i"  la  réduction  des  heures,  minutes  et  se- 
condes décimales  en  houres,  minutes  et 


secondes  anciennes;  5"  la  concordance  de  la 
seconde  année  de  l'ère  de  la  Républiqu.3 
avec  les  portions  correspondantes  des  années 
1798  et  179^  de  l'ère  ancienne.  Nous  ne 
reproduisons,  à  la  suite  du  décret,  que 
V  Instruction  et  les  cinq  tables;  quant  à 
l'Annuaire  ou  Calendrier,  nous  avons  cru 
inutile  de  le  réimprimer.  Sur  les  différences 
qui  existent  entre  les  tableaux  des  mois, 
dans  cet  Annuaire,  et  ceux  qui  avaient  été 
imprimés  à  la  suite  du  décret  du  3  du 
second  mois,  voir  plus  haut  les  observations 
de  la  p.  718. 

Lorsque  le  Calendrier  de  la  République 
française  fut  imprimé  à  part  en  une  bro- 
chure in-8°,  on  y  ajouta  le  cadran  imaginé 
par  Hanin  et  donnant  la  concordance  des 
nouvelles  heures  avec  les  anciennes  (voir 
p.  63A).  Nous  reproduisons  ce  cadran  en 
fac-similé,  à  la  suite  des  cinq  tables  men- 
tionnées ci-dessus  :  on  le  trouvera  après  la 
p.  898. 

Daguey  était  un  fabricant  de  papiers 
peints.  11  présenta  son  tableau  à  la  Conven-  ^ 
tion  le  2  frimaire  an  n  :  quoique  le  procès- 
verbal  ne  le  nomme  pas,  il  nous  parait 
vraisemblable  en  effet  que  c'est  lui  qui  est 
désigné  dans  ce  passage  :  «Un  citoyen  fait 
hommage  à  la  Convention  nationale  d'un 
tableau  contenant  la  déclaration  des  droits 
de  l'homme,  et  propose  qu'il  soit  placé 
dans  les  lieux  d'assemblée  ou  dans  les  bu- 
reaux, La  Convention  nationale  décrète  la 
mention  honorable  de  l'hommage  fait  par 
ce  citoyen. «  (Procès-verbal  de  la  Convcn- 
lion,  t.  XXVI,  p.  81.)  Le  1"  frimaire, 
Daguey  offrit  également  un  exemplaire  de 
sou  tableau  au  club  des  Jacobins,  qui 
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Les  citoyens  commis  des  divers  bureaux  séants  au  ci-devant  hôtel 
de  Brionne^^^  se  proposant  déplanter  un  arbre  de  la  liberté  dans  la 
cour  voisine,  invitent  le  Comité  à  nommer  une  députation  pour  as- 
sister à  cet  acte  civique.  Anacharsis  Cloots  et  Prunelle  sont  nommés. 

Le  président  annonce  qu'en  exécution  du  décret  du^,^^ 
qui  charge  les  Comités  d'instruction  publique  et  de  commerce  de 
faire  un  rapport  à  la  Convention  nationale  sur  la  fabrique  de  minium 
établie  à  Bercy  par  le  citoyen  Olivier,  le  Comité  de  commerce  a 
nommé  un  commissaire  pour  se  réunir  à  ceux  du  Comité  d'instruction 
pubhque,  et  propose  de  procéder  à  cette  nomination.  Le  Comité  arrête 
qu'il  sera  nommé  deux  commissaires  chargés  de  se  rendre  à  Bercy  à  cet 
effet.  Les  suffrages  se  réunissent  sur  les  citoyens  Romme  et  Guyton 


PIEGES  ANNEXES. 
A 

Le  Journal  de  Paris  a  rendu  compte,  dans  ses  numéros  SaS  et  826,  du  concert  donné 
le  3o  brumaire  an  11  par  l'école  de  musique  de  la  garde  nationale,  ou,  pour  nous  servir 
de  l'expression  employée  par  le  procès-verbal  du  Comité  d'instruction  publique,  par  wles 
musiciens  de  l'Institut  national". 

Voici  d'abord  la  note  publiée  dans  le  numéro  3 26  : 

ÉCOLE  DE  aiUSlQUE  POUR  LA  GARDE  NATIONALE. 

Nous  avons  annoncé  dans  le  temps  cet  établissement.  Hier  matin ,  tous  les  su- 
jets qui  le  composent  ont  exécuté  un  concert,  sous  le  nom  d'exercice,  sur  le 
théâtre  de  la  rue  Feydeau.  La  réputation  des  artistes  dont  les  noms  étaient  annon- 


l'accepta  et  décida  qu'il  serait  placé  dans  le 
lieu  de  ses  séances.  Cloots,  alors  président 
du  club,  adressa  à  Daguey  le  remerciement 
suivant:  «Citoyen,  offrir  à  la  Société  des 
Amis  de  la  liberté  et  de  l'égalité  le  tableau 
des  droits  de  l'bomme,  c'est  lui  rappeler 
l'objet  de  toutes  ses  affections,  le  prix  de 
tous  ses  travaux.  Tu  embellis  le  chef- 
d'œuvre  du  génie  par  les  agréments  des 
beaux-arts  :  la  Société  reconnaissante  t'in- 
vite à  sa  séance. 7î  {Moniteur  du  6  frimaire 
an  II,  p.  265.) 

Le  9  frimaire,  nous  verrons  Oaguey 
offrir  de  nouveau  au  Comité  un  second 


tableau  plus  simple,  destiné  aux  écoles  pri- 
maires. 

C'est  à  l'hôtel  de  Brionne  que  se 
trouvaient  les  bureaux  du  Comité  d'instruc- 
tion publique. 

La  date  du  décret  est  restée  en  blanc 
à  la  minute  et  au  registre.  C'est  le  décret 
du  28  brumaire,  que  nous  avons  donné 
p.  795. 

Romme  et  Guyton  rendront  compte 
de  leur  mission  dans  la  séance  du  .5  fri- 
maire an  H. 

Pas  de  signatiu-e  à  ce  procès-vorbal ,  ni 
à  la  minute  ni  au  registre. 
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ces  y  a  attiré  un  concours  prodigieux  de  spectateurs.  Jamais,  dans  aucun  temps, 
Paris  n'a  présenté  une  réunion  aussi  complète  de  talents  de  premier  ordre,  dans 
le  genre  des  instruments  à  vent,  et  jamais  aussi  l'on  n'a  rien  entendu  ni  de  plus 
beau,  ni  d'un  aussi  grand  effet. 

L'espace  ne  nous  permet  pas  de  donner  les  détails  que  nos  lecteurs  sont  en  droit 
d'attendre  de  nous  ;  mais  demain  nous  ferons  connaître  plus  particulièrement  le 
but  de  cette  institution,  ses  succès  et  l'utilité  dont  elle  peut  être  dans  une  Répu- 
blique 

Le  lendemain  paraissait,  clans  le  numéro  896  ,  rarlicle  suivant  : 

MUSIQUE  DE  LA  GARDE  NATIONALE  PARISIENNE. 

Nous  ne  croyons  pas  pouvoir  rendre  un  meilleur  compte  de  l'Institut  de  cet 
établissement  qu'en  rapporlant  le  précis  du  discours  qui  a  été  prononcé,  entre  les 
les  deux  parties  du  concert,  par  Sarrette,  commandant  cette  musique. 

Il  a  exposé  avec  beaucoup  de  clarté  qu'il  fallait  considérer  cet  Institut  sous  trois 
rapports  :  Fêtes  nationales,  Musique  militaire  et  Inslmction. 

Point  de  République  sans  fêtes  nationales,  point  de  fêtes  nationales  sans  mu- 
sique. La  première  de  ces  vérités  est  prouvée  par  la  nature  même  de  ce  gou- 
vernement et  par  l'exemple  de  tous  les  peuples  qui  nous  ont  précédés.  Elle  a  été 
si  bien  sentie,  qu'un  décret  la  consacre  d'une  manière  positive 

Tout  le  monde  connaît  les  effets  de  la  musique  et  sa  puissance  sur  les  esprits, 
et  avec  quelle  force  elle  ag^it  sur  les  caractères  les  plus  faibles.  11  faut  donc  une 
musique  militaire.  Ces  deux  points  accordés,  l'Institut  est  de  première  néces- 
sité, car  toute  musique  en  général  n'est  pas  propre  au  genre  d'effet  que  l'on  doit 
se  proposer,  et  pour  les  fêtes,  et  pour  les  combats,  et  tous  les  instruments  ne 
doivent  pas  y  être  employés  indifféremment.  C'est  dans  l'Institut  que  les  composi- 
teurs discutent,  adoptent  ou  rejettent  les  différents  caractères  à  donner  à  leurs 
compositions,  suivant  l'objet  qu'ils  se  proposent;  c'est  cbez  lui  que  l'on  forme  les 
sujets  propres  à  l'exécution  et  qui  doivent  être  envoyés,  soit  dans  les  dé[)arte- 
nients  pour  les  fêtes,  soit  dans  les  armées  pour  les  combats  et  pour  entretenir  dans 
les  garnisons  l'esprit  guerrier. 

Les  spectacles  devant  être  dirigés  à  l'avenir  de  manière  à  exciter  ou  nourrir 
dans  râme  des  spectateurs  l'esprit  lépublicain  et  l'amour  de  la  patrie,  la  musique 
doit  y  jouer  un  grand  rôle,  et  l'Institut  servira  également  à  placer  des  sujets 
bien  exercés  dans  ces  ditïerenis  établissements  publics.  Enfin  cet  Institut  sera  le 
point  central  et  présentera  un  corps  d'orchestre  toujours  pi'êt  à. exécuter  les  fêtes 
nationales  {sic). 


Journal  de  Paris,  n"  3;! 5,  1*""  fri- 
maire au  II. 

Allusion  au  décret  du  if)  brumaire 
charjjeaut  le  Comité  d'instruction  publique 
de  faire  un  rapport  sur  les  fêtes  à  célébrer 
les  jours  de  décade  (voir  p.  752). 


Le  Journal  de  Paris  a  imprimé  ici 
«instruction 77  au  liou  (fw Institut'?.  Nous 
avons  rectifié. 

La  faute  signalée  ci-dessus,  frinslruc- 
tionn  pour  «Institutw,  so  trouve  ici  ré- 
pétée. 
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Les  fêtes  nationaies  n'ayant  et  ne  pouvant  avoir  d'antre  enceinte  que  la  voûte 
(lu  ciel,  puisque  le  souverain,  c'est-à-dire  le  peuple,  ne  peut  jamais  être  renferuié 
dans  un  espace  circonscrit  et  couvert,  et  que  seul  il  en  est  et  l'objet  et  le  plus  grand 
ornement,  les  instruments  à  cordes  ne  peuvent  être  employe's  :  l'intempérie  de 
l'air  s'y  oppose  d'une  manière  absolue,  et  la  qualité  de  leur  son  ne  comporte  pas 
d'ailleurs  qu'ils  soient  entendus  au  loin  ;  il  faut  donc  préférer,  et  préférer  exclusi- 
vement, les  instruments  à  vent,  sur  lesquels  l'air  n'a  pas  la  même  influence  et  dont 
le  volume  de  son  pour  la  partie  de  chant  est  huit  fois  plus  considérable  que  celui 
des  instruments  à  cordes. 

Déjà  cet  Institut  a  prouvé  son  utilité ,  non  pas  seulement  par  les  sujets  qu'il  a 
formés,  mais  par  ses  découvertes  en  instruments.  Les  compositeurs,  accoutumés 
à  ne  produire  des  eflets  que  dans  des  salles  de  spectacles  ou  de  concerts,  se  sont 
aperçus  qu'il  leur  manquait  des  instruments  qui  pussent  faire  produire  à  leur 
musique  les  mêmes  effets  en  plein  air.  Ils  ont  cherché  chez  les  anciens  et  parmi 
les  peuples  qui  exécutaient  sous  la  voûte  du  ciel,  s'ils  ne  pouvaient  pas  rencontrer 
ce  qui  leur  manque.  Ils  ont  trouvé  chez  les  Grecs  le  tuhacorva^^^  et  le  huccinus  chez 
les  Hébreux.  Le  premier  faisait  partie  des  ornements  du  char  antique  de  Voltaire  ^'^ 
Sa  forme  donnée  et  les  dimensions  calculées  par  les  compositeurs  et  les  facteurs 
réunis,  on  est  parvenu  à  produire  le  son  qui  manquait  et  dont  on  fait  un  usage  heu- 
reux Le  second,  c'est-à-dire  le  huccinus  des  Hébreux,  produit  un  son  absolument 
nouveau  et  terrible.  Ce  son  d'ailleurs  est  tel,  qu'il  peut  s'entendre  à  un  quart  de 
lieue.  Il  n'a  que  trois  notes ,  mais  avec  l'avantage  d'une  construction  qui  permet 
de  changer  le  ton. 

On  sait  que  la  clarinette  a  remplacé  avec  un  grand  avantage  le  clairon,  dont  le 
son  était  trop  aigre.  Hostié  vient  de  créer  un  contre-clairon,  destiné  à  nourrir 
la  partie  de  basse.  Ce  dernier  instrument  a  besoin  encore  d'être  perfectionné.  11  le 
sera  bientôt  sans  doute  à  l'aide  des  lumières  des  artistes  placés  à  la  tête  de  cet 
Institut. 

On  a  exécuté  pour  premier  morceau  une  ouverture  de  Catel^'^  élève  de  Gossec, 
si  universellement  connu,  soit  comme  le  premier  harmoniste  de  France,  soit 
comme  excellent  répubhcain.  Ce  jeune  homme  a  vingt  et  un  ans;  il  est  également 
l'auteur  d'un  Hymne  patriotique,  exécuté  dans  la  seconde  partie.  Ces  deux  mor- 
ceaux n'ont  présenté  que  des  instruments  à  vent.  Le  premier  a  un  caractère 
absolument  neuf,  et  les  effets  en  sont  terribles.  On  a  remarqué,  dans  le  second, 
combien  est  favorable  à  l'oreille  l'accompagnement  de  tous  instruments  à  vent, 
dont  le  son,  plus  analogue  à  la  voix,  s'amalgame  avec  elle  et  fait  mieux  sentir  la 
partie  organique. 

Nous  ne  parlerons  ici  ni  du  ci-devant  0  salularis,  de  Gossec,  exécuté  à  trois 


Il  faut  lire  :  rrla  tuba  curvan. 

C'est-à-dire  du  char  antique,  exécuté 
d'après  le  dessin  de  David,  dans  lequel 
les  restes  de  Voltaire  avaient  été  transportés 
au  Panthéon  les  ii  et  12  juillet  1791. 

La  luha  curva  et  le  baccinus  lurent 


entendus  pour  la  première  fois  à  la  fête  de 
la  translation  des  cendres  de  Voltaire. 

Catel,  couipositeur  distingué,  pro- 
fesseur d'harmonie  au  Conservatoire  dès 
sa  création,  membre  de  flnstitut,  né  à 
Laigle  en  1770,  mort  en  i83o. 
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cors^^\  ni  de  la  symphonie  concertante  de  Devienne  déjà  connue  et  justement 
estime'e.  Nous  observerons  seulement,  à  l'occasion  de  cette  dernière,  que  les  in- 
struments h  cordes  y  ont  e'té  employés,  et  que,  quoiqu'ils  fussent  dans  les  mains 
des  meilleurs  artistes,  ils  n'ont  produit  qu'un  effet  mesquin  et  en  cela  désagréable 
par  la  qualité  et  la  faiblesse  de  leur  son.  On  a  joué,  en  outre,  la  marche  funèbre 
de  Gossec;  un  trio  de  deux  clarinettes  et  basson,  par  Lefèvre,  et  enfin  une  sym- 
phonie concertante  pour  onze  instruments  à  vent;  elle  est  de  Gossec  :  c'est  un  tour 
de  force  que  le  mérite  de  l'auteur  pouvait  seul  exécuter. 

Il  est  impossible  de  concevoir,  sans  l'avoir  entendue,  la  perfection  de  l'exécution. 
Tout  ce  qu'il  y  a  à  Paris  de  grands  artistes  y  ont  paru.  Sarrette  a  observé  dans 
son  discours  que  c'était  par  une  routine  bien  ignorante  qu'on  allait  chercher  en 
Allemagne  les  exécutants  sur  les  instruments  à  vent;  ce  que  ce  concert  a  montré 
dans  ce  genre  prouve  que  la  France,  en  cela  comme  en  tout,  n'aura  jamais  besoin 
de  recourir  à  ses  voisins  ^^K 

B 

On  lit  dans  les  procès-verbaux  de  la  Convention  : 

Séance  du  1 9  brumaire  an  11. 

ffLa  Convention  nationale,  sur  la  proposition  d'un  de  ses  membres 
^Décrète  que  tous  les  décrets  rendus  sur  le  calendrier  de  la  République  seront 
fondus  dans  un  seul  décret,  qui  comprendra  la  détermination  de  l'ère  de  la  Répu- 
blique, la  fixation  du  commencement  de  l'année,  ainsi  que  les  nouvelles  dénomi- 
nations qui  lui  sont  appliquées. 

ffElle  décrète  en  outre  que  la  quatrième  année  de  chaque  Franciade,  qui  doit 
recevoir  le  jour  intercalaire,  sera  appelée  Vannée  sextile 


Cet  0  salutaris  hostia,  de  Gossec,  — 
qu'il  n'est  pas  sans  intérêt  de  voir  figurer, 
sans  les  paroles,  il  est  vrai,  et  arrangé  pour 
Irois  cors,  au  programme  d'un  concert 
donné  par  les  mêmes  musiciens  qui,  dix 
jours  auparavant  ,  avaient  exécuté  à  Notre- 
Dame  V Hymne  à  la  liberté,  du  même  com- 
positeur,—  avait  une  certaine  célébrité,  tant 
à  cause  de  son  mérite  inirinsècpie  que  de 
la  circonstance  dans  laquelle  il  fut  composé. 
Voici  l'anecdote,  telle  que  la  raconte  la  Bio- 
graphie Michaud,  à  l'article  Gossec  :  tfLays, 
Chéron  et  Rousseau,  trois  chanteurs  célèbres, 
allaient  souvent  avec  (îossoc  dîner  à  l'Hay, 
village  près  de  Sceaux,  chez  Lasalle,  se- 
crétaire de  l'Opéra.  Le  curé  de  l'endroit, 
qui  s'y  trouvait  avec  eux,  les  pria  un  jour 
de  chanter  à  son  église  pour  en  fêler  digne- 
ment le  patron.  «De  tout  mon  cœur»  ,  dit 


Lays,  «si  Gossec  veut  nous  donner  quelque 
tr chose  de  sa  façon».  Gossec  demanda  aussi- 
tôt du  papier  réglé,  et  pendant  que  ces 
messieurs  déjeunaient  il  écrivit  de  verve 
l'O  salutaris.  Au  bout  de  deux  heures,  il 
est  appris  et  chanté  par  les  trois  chanteurs, 
à  la  grande  satisfaction  du  curé  et  des  pa- 
roissiens. Peu  de  jours  après,  il  fut  cou- 
ronné d'un  plein  succès  au  Concert  spiri- 
tuel.» 

(-^  Devienne,  compositeur,  auteur  de 
plusieurs  opéras-comiques,  niort  en  i8o3. 
Journal  de  Paris,  n°3ri6,  a  frimaire 

an  II. 

Nous  ne  connaissons  pas  le  nom  de 
ce  membre,  les  join-nanx  n'ayant  pas  men- 
tionné ce  décret. 

Procès -verbal  de  la  Convention, 
t.  XXV,  p.  1 07. 
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Séance  du  4  frimaire  an  ii  ^'^ 

Un  membre  présente ,  au  nom  du  Comité  d'instruction  publique ,  conformément 
au  décret  du  19  brumaire,  vme  refonte  de  tous  les  décrets  rendus  sur  Tère, 
le  commencement  et  l'org'anisation  de  4' année,  ainsi  que  sur  la  nomenclature 
du  calendrier;  la  rédaction  est  adoptée  par  la  Convention  nationale  ainsi  qu'il 
suit(^): 

ffLa  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  son  Comité  d'instruction  pu- 
blique, décrète  ce  qui  suit  : 

ff Article  premier.  L'ère  des  Français  comple  de  la' fondation  de  la  République, 
qui  a  eu  lieu  le  22  septembre  1792  de  l'ère  vulgaire,  jour  où  le  soleil  est  arrivé  à 
l'équinoxe  vrai  d'automne,  en  entrant  dans  le  signe  de  la  Balance,  à  9  heures 
18  minutes  3o  secondes  du  matin,  pour  l'Observatoire  de  Paris. 

rr  Art.  2.  L'ère  vulgaire  est  abolie  pour  les  usages  civils. 

ctArt.  3.  Chaque  année  commence  à  minuit,  avec  le  jour  où  tombe  l'équinoxe 
vrai  d'automne,  pour  l'Observatoire  de  Paris. 

ff  Art.  h.  La  première  année  de  la  République  française  a  commencé  à  minuit  le 
2-2  septembre  1792,  et  a  fini  à  minuit,  séparant  le  21  du  22  septembre  1793. 

ff  Art.  5.  La  seconde  année  a  commencé  le  22  septembre  1 793  à  minuit,  l'équi- 
noxe vrai  d'automne  étant  arrivé  ce  jour-là,  pour  l'Observatoire  de  Paris,  à  3  heures 
1 1  minutes  38  secondes  du  soir. 


ffAfiT.  6.  Le  décret  qui  fixait  le  commencement  de  la  seconde  année  au  1*' jan- 
vier 1793  est  rapporté;  tous  les  actes  dalés  l'an  second  de  la  République,  pas- 
sés dans  le  courant  du  1"  janvier  au  21  seplembre  inclusivement,  sont  regardés 
comme  appartenant  à  la  première  année  de  la  République. 

ff  Art.  7.  L'année  est  divisée  en  douze  mois  égaux ,  de  trente  jours  chacun  :  après 
les  douze  mois  suivent  cinq  jours  pour  compléter  l'année  ordinaire;  ces  cinq  jours 
n'appartiennent  à  aucun  mois. 

(tArt.  8.  Chaque  mois  est  divisé  en  trois  parties  égales,  de  dix  jours  chacune, 
qui  sont  appelées  décades. 


Procès -verbal  de  la  Convention, 
t.  XXVI,  pages  67  à  i'î8. 

('J  Le  Moniteur  mentionne  la  présenta- 
tion et  l'adoption  de  ce  décret  en  ces 
termes  : 


«Romme  quille  le  fauteuil  pour  présenter 
la  rédaction  et  la  refonte  des  divers  décrels 
rendus  sur  la  nouvelle  ère  dos  Français. 
Son  travail  est  adopté.»  {Moniteur  ih\  G  fri- 
maire an  II,  p.  267.) 
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uArt.  9.  Les  noms  des  jours  de  la  décade  sont  : 

PrimecU^'K 

Duocli. 

Tridi. 

Quarlidi. 

Quinlidî. 

ffLes  noms  des  mois  sont  : 


Vendémiaire. 

Pour 

Brumaire. 

Frimaire. 

[  Nivôse. 

Pour 

Pluviôse. 

[  Ventôse. 

1 

i  Germinal. 

Pour 

le  piiiitemps. .  .  .  « 

!  Floréal. 

[  Prairial. 

[  Messidor. 

Pour 

l'été  

Thermidor. 

[  Fructidor. 

ffLes  cinq  derniers  jours  s'appellent  les  s(insculotid2s''^\ 

ffART.  10.  L'année  ordinaire  reçoit  un  jour  de  plus,  selon  que  la  position  de 
l'équinoxe  le  compoi  te,  afin  de  maintenir  la  coïncidence  de  l'année  civile  avec  les 
mouvements  célestes.  Ce  jour,  appelé  joMr  de  la  Révolution,  est  placé  à  la  fin  de 
l'an  iée  et  forme  le  sixième  des  sansculotides. 

ffLa  période  de  quatre  ans,  au  bout  de  laquelle  cette  addition  d'un  jour  est  ordi- 
nairement nécessaire,  est  appelée  la  Franciade,  en  mt'moire  de  la  Révolution  qui, 
après  quatre  ans  d'efforts,  a  conduit  la  France  au  g-ouvernement  républicain.  La 
quatrième  année  de  la  Franciadc  est  appelée  sextile. 

ffART.  11.  Le  jour,  de  minuit  à  minuit,  est  divisé  en  dix  parties  ou  heures, 
chaque  partie  en  dix  autres;  ainsi  de  suite  jusqu'à  la  plus  petite  portion  commen- 
surahle  de  la  durée.  La  centième  partie  de  l'heure  est  appelée  minute  décimale;  la 
centième  ()artie  de  la  minute  est  appelée  seconde  décimale.  Cet  article  ne  sera  de 
rigueur,  pour  les  actes  publics,  qu'à  compter  du  premier  vendémiaire,  l'an  trois  de 
la  République. 


Sexlidi. 

Septidi 

Octidi. 

Nonidi. 

Décadi. 


Voir  la  note  i  de  la  page  -yo^i. 

Le  procès- verbal  écrit  ici  ce  mol 
sansculotides,  avec  un  seul  l,  mais  en  con- 
servant Vs  tinale  de  la  syllabe  sans.  Dans 
son  rapport,  Fabre  l'a  écrit  saiicidotlides , 
avec  deux  /,  mais  en  supprimant  Vs  finale 


de  sans  (voir  p,  70/1).  Plus  loin,  le  môme 
procès-verbal  écrira  encore  d'une  Iroisième 
façon,  sanculolides,  et  c'est  i'orlbograplie 
employée  dans  le  Calendrier  de  la  Répu- 
blique française. 
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ffART.  12.  Le  Comité  d'instruction  publique  est  chargé  de  faire  imprimer,  en 
différents  formats,  le  nouveau  calendrier,  avec  une  instruction  simple  pour  en 
expliquer  les  principes  et  l'usage 

ffART.  13.  Le  calendrier  ainsi  que  l'instruction  seront  envoyés  aux  corps  admi- 
nistratifs, aux  municipalités,  aux  tribunaux,  aux  juges  de  paix  et  à  tous  les  offi- 
ciers publics,  aux  armées,  aux  sociétés  populaires  et  à  tous  les  collèges  et  écoles. 
Le  Conseil  exécutif  provisoire  le  fera  passer  aux  ministres,  consuls  et  autres  agents 
de  France  dans  les  pays  étrangers. 

ffART.  lA.  Tous  les  actes  publics  seront  datés  suivant  la  nouvelle  organisation 
de  l'année. 

ffART.  15.  Les  professeurs ,  les  instituteurs  et  institutrices,  les  pères  et  mères  de 
famille,  et  tous  ceux  qui  dirigent  l'éducation  des  enfants,  s'empresseront  à  leur 
expliquer  le  nouveau  calendrier,  conformément  à  l'instruction  qui  y  est  annexée. 

^Art.  16.  Tous  les  quatre  ans,  ou  toutes  les  Franciades,  au  jour  de  la  Révolu- 
tion, il  sera  célébré  des  jeux  républicains,  en  mémoiie  de  la  Révolution  IVançaise.n 


hsTRUCTioN  SKI-  lève  de  la  Répiihlique ,  et  sur  la  division  de  l'année,  décrétée  par 
la  Convention  nationale,  pour  être  mise  à  la  suite  du  décret. 

PREMIÈRE  PARTIE 

DES  MOTIFS  QUI  ONT  DETERMINE  LE  DECRET. 

La  nation  française,  opprimée,  avilie  pendant  un  grand  nombre  de  siècles  par 


En  exécution  de  cet  article,  qui  se 
trouvait  déjà  dans  le  décret  du  5  octobie 
179.3,  le  Comité  d'instruction  publique 
avait  arrêté,  dans  sa  séance  du  ^^7^  jour  du 
premier  mois  (p.  635),  que  le  nouveau  ca- 
lendrier, ou  rraimanacli  républicain serait 
imprimé  daus  le  format  in- 8°  et  dans  le 
format  in-i  8.  Nous  ne  connaissons  que  le 
calendrier  du  format  in-S",  qui  parut  sous 
ce  titre  :  CtLE\DniEn  de  la  MrvnuqvE 
FRANÇAISE,  précédé  du  décret  sur  l'ère,  le 
commencement  et  V crganisation  de  Vannée, 
et  les  noms  des  jours  et  des  mois,  avec  une 
instruction  qui  en  fait  connaître  les  principes 
et  l'usage.  A  Paris,  de  l'Imprimerie  natio- 
nale, l'an  second  de  la  République.  —  Nous 
n'avons  jamais  rencontré  le  calendrier  du 
format  in- 18. 

Le  Calendrier  de  la  République  française 
parut  dans  les  derniers  jours  de  frimairo. 


H  est  annoncé  en  ces  termes  dans  le  n"  35 1 
du  Journal  de  Paris  (du  27  frimaire)  : 

«Depuis  doux  mois  que  le  nouveau  ca- 
lendrier est  employé  dans  la  France,  on 
n'en  avait  pas  encore  une  édition  complète 
et  authentique,  on  variait  même  sur  l'or- 
tho(jrapbe  des  noms;  mais  Tcdition  que 
nous  annonçons  lèvera  toutes  les  ditlicultés. 
Le  citoyen  Romme,  qui  en  est  le  rédacteur, 
y  a  joint  tous  les  éclaircissements  que  l'on 
peut  désirer.  Il  a  même  fait  graver  un 
cadran  que  chacun  pourra  faire  mettre  à  ?a 
montre  pour  y  voir  l'heure  décimale  dans 
la  nouvelle  forme  de  numération. n 

Celte  première  partie  de  l Instruction 
correspond  à  peu  près,  mais  avec  diverses 
modifications,  aux  trois  premiers  parag, a- 
plies  du  rapport  sur  l'ère  de  la  République, 
lu  à  la  Convention  par  Romme  le  20  sep- 
tembre 1793  (voir  p.  /lAo). 
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le  despotisme  le  plus  insolent,  s'est  enfin  élevée  au  sentiment  de  ses  droits  et  de  la 
puissance  à  laquelle  ses  destinées  l'appellent.  Chaque  jour,  depuis  cinq  ans  d'une 
révolution  dont  les  fastes  du  monde  n'offrent  point  d'exemple,  elle  s'épure  de  tout 
ce  qui  la  souille  ou  l'entrave  dans  sa  marche,  qui  doit  être  aussi  majestueuse  que 
rapide.  Elle  veut  que  sa  régénération  soit  complète,  afin  que  ses  années  de  liberté 
et  de  gloire  marquent  encore  plus  par  leur  durée  dans  l'histoire  des  peuples,  que 
ses  années  d'esclavage  et  d'humiliation  dans  l'histoire  des  rois. 

Bientôt  les  arts  vont  être  appelés  h  de  nouveaux  progrès  par  l'uniformité  des 
poids  et  mesures,  dont  le  type  unique  et  invariable,  pris  dans  la  mesure  même 
de  la  terre,  fera  disparaître  la  diversité,  l'incohérence,  l'inexactitude  qui  ont 
existé  jusqu'à  présent  dans  cette  partie  de  l'industrie  nationale. 

Les  arts  et  l'histoire,  pour  qui  le  temps  est  un  élément  nécessaire,  demandaient 
aussi  une  nouvelle  mesure  de  la  durée ,  dégagée  de  toutes  les  erreurs  que  la  crédu- 
lité et  une  routine  superstitieuse  ont  transmises  des  siècles  d'ignorance  jusqu'à  nous. 

C'est  cette  nouvelle  mesure  que  la  Convention  nationale  présente  aujourd'hui 
au  peuple  français;  elle  doit  porter  à  la  fois,  et  l'empreinte  des  lumières  delà  na- 
tion ,  et  le  caractère  de  notre  révolution ,  par  son  exactitude ,  sa  simplicité ,  et  par 
son  dégagement  de  toute  opinion  qui  ne  serait  point  avouée  par  la  raison  et  la 
philosophie. 

H. 

DE  L'ÈRE  DE  LA  REPUBLIQUE. 

L'ère  vulgaire,  dont  la  France  s'est  servie  jusqu'à  présent,  prit  naissance  au 
milieu  des  troubles  précurseurs  de  la  chute  prochaine  de  l'empire  romain,  et  à 
une  époque  où  la  vertu  fit  quelques  efforts  pour  triompher  des  faiblesses  humaines 
Mais  pendant  dix-huit  siècles,  elle  n'a  presque  servi  qu'à  fixer  dans  la  durée  les 
progrès  du  fanatisme,  l'avilissement  des  nations,  le  triomphe  scandaleux  de  l'or- 
gueil, du  vice,  de  la  sottise,  et  les  persécutions,  les  dégoûts  qu'essuyèrent  la  vertu, 
le  talent,  la  philosophie,  sous  des  despotes  cruels,  ou  qui  souffraient  qu'on  le  fut 
en  leur  nom. 

La  postérité  verrait-elle  sur  les  mêmes  tables,  gravées  tantôt  par  une  main  avi- 
lie et  perfide,  tantôt  p:  r  une  main  fidèle  et  libre,  les  crimes  honorés  des  rois,  et 
l'exécration  à  laquelle  ils  sont  voués  aujourd'hui;  les  fourberies,  l'imposture  long- 
temps révérées  de  quelques  hypocrites,  et  l'opprobre  qui  poursuit  enfin  ces 
infâme-i  et  astucieux  confidents  de  la  corruption  et  du  brigandage  des  cours?  Non: 
l'ère  vulgaire  fut  l'ère  de  la  cruauté,  du  mensonge,  de  la  perfidie  et  de  l'esclavage; 
elle  a  fini  avec  la  royauté,  source  de  tous  nos  maux. 

La  Révolution  a  retrempé  l'âme  des  Français;  chaque  jour  elle  les  forme  aux 


Le  rédacteur  de  V Instruction  s'est 
I rompe  en  croyant  que  l'ère  chrétienne 
avait  pris  naissance  à  l'époque  romaine. 
Elle  n'a  été  instituée  que  dans  la  seconde 
moitié  du  vi*  siècle,  par  le  moine  Denys 


le  Petit.  Les  premiers  chrétiens  comptaient, 
soit  par  olympiades,  soit  par  années  de  l'ère 
de  la  fondation  de  Rome  ou  de  l'ère  des 
S;''leucides. 
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vertus  républicaines.  Le  temps  ouvre  un  nouveau  livre  à  l'hisloirc;  et  dans  sa 
marche  nouvelle,  majestueuse  et  simple  comme  Te'galité,  il  doit  graver  d'un  burin 
neuf  et  pur  les  annales  de  la  France  re'géne'rée. 

Tous  les  peuples  qui  ont  occupé  l'histoire  ont  choisi  dans  leurs  propres  annales  Te've'- 
nement  le  plus  saillant,  pour  y  rapporter  tous  les  autres,  comme  à  une  époque  fixe. 

Les  Tyriens  dataient  du  recouvrement  de  leur  liberté. 

Les  Romains,  de  la  fondation  de  Rome. 

Les  Français  datent  de  la  fondation  de  la  libeité  et  de  l'égalité. 

La  Révolution  française,  féconde,  énergique  dans  ses  moyens,  vaste,  sublime 
dans  ses  résultats,  formera  pour  l'historien,  pour  le  philosophe,  une  de  ces  grandes 
époques  qui  sont  placées  comme  autant  de  fanaux  sur  la  route  éternelle  des  siècles. 

S  II. 

DU  COMMENCEMENT  DE  L'ERE  ET  DE  L'ANNEE. 

Le  commencement  de  l'année  a  parcouru  successivement  toutes  les  saisons,  tant 
que  sa  longueur  n'a  pas  été  déterminée  sur  la  connaissance  exacte  du  mouvement 
de  la  terre  autour  du  soleil. 

Quelques  peuples  ont  fixé  le  premier  jour  de  leur  année  aux  solstices,  d'aulres 
aux  équinoxes;  plusieurs,  au  lieu  de  le  fixer  sur  une  époque  de  saison,  ont  préféré 
de  prendre  dans  leurs  fastes  une  époque  historique. 

La  France,  jusqu'en  i56A,  a  commencé  l'année  a  Pâques.  Un  roi  imbécile  et 
féroce,  le  même  qui  ordonna  le  massacre  de  la  Sainl-Barthélemy,  Charles  IX,  fixa  le 
commencement  de  l'année  au  i"  janvier,  sans  autre  motif  que  de  suivre  l'exemple 
qui  lui  était  donné.  Cette  époque  ne  s'accorde  ni  avec  les  saisons,  ni  avec  les  signes, 
ni  avec  l'histoire  du  temps. 

Le  cours  des  événements  nombreux  de  la  Révolution  française  présente  une 
époque  frappante,  et  peut-être  unique  dans  l'histoire,  par  son  accord  parfait  avec 
les  mouvements  célestes,  les  saisons  et  les  traditions  anciennes. 

Le  9 1  septembre  1 79-3 ,  les  représentants  du  peuple ,  réunis  en  Convention  natio- 
nale, ont  ouvert  leur  session,  et  ont  prononcé  l'abohtion  de  la  royauté.  Ce  jour  fut 
le  dernier  de  la  monarchie  :  il  doit  être  le  dernier  de  l'ère  vulgaire  et  de  l'année. 

Le  99  septembre  ce  décret  fut  proclamé  dans  Paris;  ce  jour  fut  décrété  le  pre- 
mier de  la  République;  et  ce  même  jour,  à  9  heures  18  minutes  3o  secondes  du 
matin,  le  soleil  arriva  à  l'équinoxe  vrai  d'automne,  en  entrant  dans  le  signe  de  la 
Balance. 

Ainsi  fégalité  des  jours  aux  nuits  était  marquée  dans  le  ciel,  au  moment  même 
où  l'égalité  civile  et  morale  était  proclamée  par  les  représentants  du  peuple  fran- 
çais, comme  le  fondement  sacré  de  son  nouveau  gouvernement. 

Ainsi  le  soleil  a  éclairé  h  la  fois  les  deux  pôles  et  successivement  le  globe  entier, 
le  même  jour  où,  pour  la  première  fois,  a  bi-illé  dans  toute  sa  pureté,  sur  la  nation 
française,  le  Hanibeau  de  la  liberté  qui  doit  un  jour  éclairer  tout  le  genre  humain. 

Ainsi  le  soleil  a  passé  d'un  hémisphère  à  l'autre,  le  même  jour  où  le  peuple, 
liiomphant  de  l'oppression  des  rois,  a  passé  du  gojiv*  rnement  monarchique  au 
gouvernement  répuhlicain. 
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C'est  après  quatie  ans  d'efforts  que  la  Re'voliition  est  nrrive'e  à  sa  maturité'  en 
nous  conduisant  à  ]a  République,  pre'ciséinent  dans  la  saison  de  la  maturité  des 
fruits,  dans  celte  saison  liem'euse  où  la  terre,  fécondée  par  le  travail  et  les  in- 
fluences du  ciel,  prodigue  ses  dons  et  paye  avec  magnificence  à  l'homme  laborieux 
ses  soins,  ses  fatigues  et  son  industrie. 

Les  traditions  sacrées  de  l'Egypte,  qui  devinrent  celles  de  tout  l'Orient,  faisaient 
sortir  la  terre  du  cliaos  sous  le  même  signe  que  notre  Ri'publique,  et  y  fixaient 
l'origine  des  choses  et  du  temps. 

Ce  concours  de  tant  de  circonstances  imprime  un  caractère  religieux  et  sacré  à 
cette  époque,  une  des  plus  distinguées  dans  nos  fastes  révolutionnaires,  et  qui  doit 
être  une  des  plus  célébrées  dans  les  fêles  des  générations  futures. 

La  Convention  nationale  vient  de  décréter  que  l'ère  des  Français  et  la  première 
année  de  leur  régénération  ont  commencé  le  jour  de  l'équinoxe  vrai  d'automne, 
qui  fut  celui  de  la  fondation  de  la  République;  et  elle  a  aboli  l'ère  vulgaire  pour 
les  usages  civils. 

L'ère  de  Séleucus  commença  aussi  à  l'équinoxe  d'automne,  trois  cent  douze  ans 
avant  l'ère  vulgaire.  Elle  fut  suivie  par  les  peuples  de  l'Orient  de  toutes  les 
croyances,  les  adorateurs  du  feu  comme  les  descendants  d'Abraham,  les  chré- 
tiens comme  les  mahométans;  les  juifs  ne  l'ont  abandonnée  qu'à  1  époque  de  leur 
dispersion  dans  l'Occident,  en  loko.  L'année  ecclésiastique  des  Russes  et  l'année 
des  Grecs  modernes  commencent  encore  au  mois  de  septembre. 

La  première  table  donne  le  jour  et  l'heure  de  l'équinoxe  d'au!omne  pour  plu- 
sieurs années 

S  IIL 

DE  LA  LONGUEUR  DE  I/ANNÉE. 

La  longueur  de  l'année  a  suivi  cliez  les  différents  peuples  I  s  progrès  de  leurs 
lumières;  longtemps  on  l'a  faite  de  12  mois  lunaires,  c'est-à-dire  de  354  jours, 
tandis  que  la  révolution  de  la  terre  autour  du  soleil,  qui  seule  règle  les  saisons  et  le 
rapport  des  jours  aux  nuits,  est  de  365  jours  5  heures  àS  minutes  4 9  secondes. 

Ce  n'est  qu'en  intercalant  tantôt  des  jours,  tantôt  des  mois,  à  des  intervalles  irré- 
guliers, qu'on  ramenait  pour  quelque  temps  la  coïncidence  de  l'année  civile  avec 
les  mouvements  célestes  et  les  saisons.  Toutes  ces  intercalations,  faites  sans  règles 
fixes,  réparaient  momentanément  les  effets  d'une  computation  vicieuse,  et  en  lais- 
saient subsister  la  première  cause. 

Les  Egyptiens,  quinze  cents  ans,  et  les  Babyloniens,  sept  cent  quarante-six  ans 
avant  l'ère  vulgaire,  se  rapprochèrent  des  vrais  principes,  en  faisant  leur  année 
de  365  jours. 

Jules  César,  en  sa  qualité  de  dictateur  et  de  pontife,  appela  auprès  de  lui, 
deux  ans  après  la  bataille  de  Pliarsale,  Sosigènes,  astronome  célèbre  d'Alexandrie, 
et  entreprit  avec  lui  la  réforme  de  l'année.  Il  proscrivit  l'année  lunaire  introduite 
par  Romulus,  et  mal  corrigée  par  Numa.  L'erreur  cumulée  qu'il  attaquait  avait 


Voir  ci -après  p.  890. 
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produit,  après  plusieurs  siècles,  im  tel  dérangement  dans  les  mois,  que  ceux 
d'hiver  répondaient  à  l'automne ,  et  que  les  mois  consacre's  aux  cérémonies  reli- 
gieuses du  printemps  répondaient  h  l'hiver. 

Celte  discordance  fut  dét  uite  par  Jules  César,  qui  intercala  90  jours  entre 
novembre  et  décembre.  Cette  année,  qui  fut  en  conséquence  de  A 45  jours ,  fut  ap])elée 
l'année  de  la  confusion.  11  ordonna  de  plus  que  tous  les  quatre  ans  on  intercalerait 
un  jour  après  le  sixième  des  calendes  de  mars.  Ce  jour  fut  appelé  le  second  sixième 
ou  hisseoctus;  de  là  le  nom  de  bissextile,  donné  à  l'année  qui  reçoit  ce  jour  inter- 
calaire :  ce  nom  ne  convient  plus  depuis  qu'on  ne  se  sert  plus  des  calendes 

Cette  réforme  supposait  l'année  solaire  de  365  jours  et  6  heures,  c'est-à-dire 
de  1 1  minutes  1 1  secondes  plus  longue  qu'elle  n'esi  réellement. 

En  i582,  cette  erreur  avait  produit,  par  sa  cuniulation,  un  nouveau  dérange- 
ment dans  l'année.  Grégoire  XIII,  alors  pontife,  entreprit  avec  des  astronomes 
une  nouvelle  réforme;  il  ôta  dix  jours  au  mois  d'octobre  de  cette  année,  et  ordonna 
que,  sur  quatre  années  séculaires,  une  seule  serait  bissextile.  L'erreur  de  la  com- 
putation  julienne  avait  réellement  produit  un  dérangement  de  plus  de  douze  jours  ; 
niais  les  astronomes  qui  dirigèrent  celte  réforme  supposaient  l'année  plus  longue 
de  28  secondes  qu'elle  n'est  réellement 

Cette  réforme  de  Gi'égoire  a  été  cependant  arloptée  successivement  par  toute 
l'Europe,  excepté  la  Russie  et  la  Turquie.  Les  Grisons  ne  voulaient  que  cinq  jours 
de  correction;  ils  craignaient  de  compromettre  l'honneur  du  protestantisme,  en 
condescendant  à  adopter  la  correction  tout  entière  proposée  par  la  cour  de  Rome. 

Aujourd'hui  beaucoup  plus  éclairé,  on  sent  l'inutilité  de  ces  réformes  préparées 
à  l'avance  pour  plusieurs  siècles,  et  qui  ont  fait  le  désespoir  des  chronologistes , 
des  historiens  et  des  astronomes.  En  suivant  le  cours  naturel  des  choses ,  et  cher- 
chant un  point  fixe  dans  les  mouvements  célestes  bien  connus  aujourd'hui ,  il  sera 
toujours  facile  de  faire  coïncider  l'année  civile  avec  l'année  solaire ,  par  des  correc- 
tions qui  se  feront  successivement,  aussitôt  que  les  petites  différences  cumulées 
auront  produit  un  jour.  C'est  dans  cet  esprit  qu'a  été  rédigé  l'article  1  o  du  décret. 

8  IV. 

DE  LA  FRANCIADE. 

C'est  après  quatre  ans  de  révolution,  et  dans  l'année  bissextile,  que  la  nation. 


Le  mot  calendrier,  qui  vient  de  ca- 
lendes, serait  aussi  très  impropre,  si  un 
très  long  usa^jene  ravait  consacré  au  point 
de  faire  oublier  son  origine;  les  mots  ahna- 
nach  ou  annuaire  seraient  phis  exacts,  {Note 
de  Voriginal.) 

H  faut  une  période  de  86,/ioo  ans 
pour  que  la  différence  exacte  de  l'année  so- 
laire à  Tannée  civile  ordinaire  fasse  un 
nombre  de  jours  sans  fraction.  Ce  nombre 


est  de  20,999;  c'est  celui  des  jours  inter- 
calaires ou  des  années  bissextiles  qui  doivent 
réellement  avoir  lieu  pendant  cette  longue 
période.  Or  la  reforme  julienne  donne 
9  9,35o  bissextiles,  et  la  réforme  grégo- 
rienne en  donne  21,679  :  toutes  les  doux 
s'ccarlenl  de  la  vérité,  la  première  de 
1^9  1  jours,  la  seconde  de  760.  (Note  de 
Vorii^nal.  ) 
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renversant  le  trône  qui  l'opprimait,  s'est  établie  en  Re'publique.  La  première  an- 
née de  l'ère  nouvelle  commencerait  u::e  nouvelle  période  de  quatre  ans,  si  Jules 
César  et  Grégoire  XllI,  en  plaçant  la  bissextile,  avaient  moins  consulté  leur  orgueil 
que  la  rigueur  de  la  concordance  astronomique,  et  si  jusqu'à  présent  nous  n'avions 
été  les  serviles  imitateurs  des  Romains  La  raison  veut  que  nous  suivions  la  na- 
ture, plutôt  que  de  nous  traîner  servilement  sur  les  traces  erronées  de  nos  pré- 
décesseurs. Nous  devons  donc  fixer  invariablement  notre  jour  intercalaire  dans  l'an- 
née que  la  position  de  l'équinoxe  d'automne  comportera.  Après  une  première 
disposition  que  la  concordance  avec  les  observations  astronomiques  rend  néces- 
saire, la  période  sera  de  quatre  ans.  Ce  n'est  qu'après  cent  vingt-neuf  ans  environ, 
qu'on  devra  retrancher  le  jour  intercalaire  à  l'une  de  ces  périodes. 

En  mémoire  de  la  Révolution,  la  période  de  quatre  ans  est  appelée  la  Franciade, 
et  le  jour  intercalaire  qui  la  termine ,  jour  de  la  Révolution.  C'est  le  sixième  des  sancu- 
lotides  de  là  le  nom  de  sextile  donné  h  l'année  qui  le  reçoit.  Le  décret  consacre 
ce  jour  à  des  fêtes  républicaines,  qui  rappelleront  les  principaux  événements  de  la 
Révolution.  Les  belles  actions  y  seront  proclamées  et  récompensées  d'une  manière 
digne  de  la  patrie  qu'elles  honorent. 

La  seconde  table  fait  connaître  l'ordre  des  Franciades;  on  y  voit  que  nous 
sommes  à  la  troisième  année  de  la  première  Franciade 

§  V. 

DE  LA  DIVISION  ET  DE  LA  SOUS-DIVISION  DE  L'ANNEE. 

Du  mois.  —  La  succession  de  la  nuit  et  du  jour,  les  phases  de  la  lune  et  les  sai- 
sons, présentent  à  l'homme  des  divisions  naturelles  du  temps.  Le  retour  d'une 
même  phase  de  la  lune  marque  une  lunaison  ou  un  mois  lunaire;  le  retour  d'une 
même  saison  marque  l'année  naturelle. 

La  route  de  la  terre  autour  du  soleil  est  divisée  par  les  deux  équinoxes  et  les 
deux  solstices  en  quatre  parties  qu'elle  ne  parcourt  pas  dans  des  temps  égaux;  de 
même  les  quatre  saisons  que  cette  division  détermine  n'ont  pas  une  durée  égale. 

De  l'équinoxe  d'automne  au  solstice  d'hiver,  on  compte   90  jours. 

Du  solstice  d'hiver  à  l'équinoxe  du  printemps   89 

De  l'équinoxe  du  printemps  au  solstice  d'été   98 

De  là  à  l'équinoxe  d'automne  »   98 


La  deuxième  table  fait  connaître  la 
discordance  qui  règne  entre  les  années  bis- 
sextiles et  les  mouvements  célestes.  Celte 
discordance  est  corrigée  dans  la  nouvelle 
compulalion  décrétée ,  comme  on  le  voit  dans 
la  même  table.  (  Noie  de  l'original.  ) 

Celte  deuxième  table  se  trouve  p.  890. 

Voir  la  note  3  de  la  p.  876. 

(7est-à-dire  que  le  jour  intercalaire 
devait  se  placer  pour  la  prenjièi  e  fois  à  la 


fin  de  Tan  ni,  qui  se  trouvera  ainsi  être 
la  quatrième  année  de  la  première  Fran- 
ciade; celte  première  période  astronomique 
de  quatre  ans  était  censée  partir  de  l'équi- 
noxe d'automne  de  1791,  un  an  avant  le 
comuiencemont  de  l'ère  républicaine.  C'est 
pour  cela  que  l'Instruction  a  parlé ,  quelques 
lignes  plus  haut,  d'une  ffpremière  disposi- 
tion que  la  concordance  avec  les  observations 
astronomiques  rend  nécessaire ^7. 
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Les  quatre  saisons ,  conside'rées  comme  divisions  de  l'année ,  pre'senteraient  trop 
d'inconvénients  pour  les  usages  domestiques  et  civils,  à  raison  de  leur  inégalité  et 
de  leur  longueur  :  l'esprit,  pour  s'élever  de  la  petite  unité  du  jour  à  la  grande 
de  l'année,  a  besoin  de  plusieurs  unités  intermédiaires  et  croissantes  qui  lui  servent 
à  la  fois  d'échelle  et  de  repos. 

La  lune  se  meut  autour  de  la  terre,  et,  dans  ses  différentes  positions,  elle  reçoit 
et  réfléchit  la  lumière  du  soleil;  c'est  ce  qui  détermine  ses  phases.  Le  retour  de  la 
même  phase  se  répète  douze  fois  dans  l'année,  et  forme  douze  lunaisons;  chacune 
est  à  peu  près  de  29  jours  12  heures  et  demie,  ou,  en  compte  rond,  3o  jours. 

Les  douze  lunaisons  font  354  jours,  c'est-à-dire  onze  jours  de  moins  que  l'année 
ordinaire.  La  lune  ne  nous  offre  donc  pas,  par  ses  mouvements,  une  division 
exacte  de  l'année;  mais  elle  est  trop  utile  au  marin  dont  elle  dirige  souvent  la 
marche,  au  voyageur,  à  l'homme  laborieux  des  champs,  et  surtout  à  l'habitant  du 
nord,  pour  qui  elle  supplée  au  jour  dans  les  longues  nuits  d'hiver,  pour  ne  pas 
appeler  toute  leur  attention  sur  ses  mouvements. 

Le  mois  est  donc  une  division  utile  :  aussi  tous  les  peuples  connus  l'ont-ils 
adoptée;  mais  pour  être  commode,  elle  doit  être  toujours  la  même,  et  se  rappro- 
cher d'une  lunaison,  autant  que  le  permet  l'unité  du  jour,  qui  est  la  plus  petite 
qu'on  puisse  employer  :  or,  29  jours  12  heures  et  demie  est  plus  près  de  3o  que 
de  29,  et  le  nombre  décimal  3o  promet  beaucoup  plus  de  facilité  dans  les  calculs. 

Jusqu'à  présent  nos  mois  ont  été  inégaux  entre  eux,  et  discordants  avec  les 
mouvements  de  la  lune.  L'esprit  se  fatigue  à  chercher  si  un  mois  est  de  trente  ou 
trente  et  un  jours.  Cette  inégalité  a  pris  naissance  chez  les  peuples  qui,  faisant 
leur  année  trop  courte,  et  ne  trouvant  pas  dans  la  ressource  des  intercalations  un 
moyen  suffisant  de  correction,  ajoutèrent  un  jour  ou  deux  à  quelques-uns  de  leurs 
mois. 

Les  Egyptiens,  les  plus  éclairés  des  peuples  de  la  haute  antiquité,  faisaient  leurs 
leurs  mois  égaux,  chacun  de  trente  jours,  et  complétaient  l'année  en  la  terminant 
par  cinq  jours  épagomènes  qui  n'appartenaient  à  aucun  mois.  Cette  division  est 
simple  :  c'est  celle  que  la  Convention  a  décrétée  pour  l'annuaire  des  Français. 

De  la  décade.  —  Les  quatre  phases  de  la  lune  présentent  une  division  naturelle 
de  la  lunaison  en  quatre  parties;  mais  comme  on  ne  pouvait  diviser  ni  3 0,  ni  29 
par/i,  sans  fraction,  on  a  divisé  28;  et  le  nombre  7,  qui  en  est  résulté,  a  été  pris 
pour  la  sous-division  du  mois;  on  en  a  fait  la  semaine,  à  laquelle  les  astrologues 
et  les  mages  de  l'Egypte  ont  attaché  toutes  les  erreurs,  toutes  les  combinaisons  ca- 
bahstiques  dont  elle  était  susceptible. 

La  superstition  a  transmis  jusqu'à  nous ,  au  grand  scandale  des  siècles  éclairés, 
cette  fausse  division  du  temps  qui  ne  mesure  exactement  ni  les  lunaisons  ;  ni  les 
mois,  ni  les  saisons,  ni  l'année,  et  qui  n'a  pas  peu  servi  dans  tous  les  temps  les 
vues  ambitieuses  de  toutes  les  sectes.  La  fête  du  septième  jour  avait  lieu  chez  les 
païens  comme  chez  les  juifs;  c'était  un  jour  de  prosélytisme  et  d'initiation. 

L'annuaire  d'un  peuple  qui  reconnaît  la  liberté  des  cultes  doit  être  indépendant 

Ou  surajoutés,  {Noie  de  l'original.) 
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de  toute  opinion,  de  toute  pratique  religieuse,  et  doit  présenter  ce  caractère  de 
simplicité  qui  n'appartient  qu'aux  productions  d'une  raison  éclairée. 

La  numération  décimale,  adoptée  pour  les  poids  el  mesures,  ainsi  que  pour  les 
monnaies  de  la  République,  à  raison  de  ses  grands  avantages  pour  le  commerce  et 
les  arts,  vient  s'appliquer  naturellement  à  la  division  du  mois.  Les  3o  jours  qui  le 
composent,  divisés  en  trois  parties  égales,  forment  trois  divisions  de  lo jours,  que 
nous  appelons  pour  cette  raison  décade. 
Ainsi  l'année  ordinaire  est  de  365  jours, 

ou  de  12  mois  et  cinq  jours, 
ou  de  36  décades  et  demie, 
ou  de  73  demi-décades. 
Dans  les  usages  familiers,  les  cinq  doigts  de  la  main  peuvent  être  alfectés  à  dési- 
gner ordinalement  les  cinq  jours  de  la  demi-décade. 

Du  jour.  —  Les  limites  du  jour  et  de  la  nuit,  et  le  milieu  de  l'iui  et  de  l'autre, 
divisent  naturellement  le  jour  en  quatre.  Le  chant  du  coq  a  servi  longtemps  aux 
Perses ,  et  sert  encore  à  quelques  peuples  des  bords  de  la  mer  Glaciale  et  de  la  mer 
Blanche,  à  diviser  le  jour.  Les  Romains  le  partageaient,  du  lever  au  coucher,  en 
quatre  parties  de  trois  heures  chacune,  qu'ils  nommaient  j^mwe,  tierce,  sexte  et  none. 
Quelques  peuples  de  l'Orient  divisaient  le  jour  et  la  nuit  séparément,  chacun  en 
douze  parties,  qui  croissaient  et  décroissaient ,  suivant  l'état  du  jour  ou  de  la  nuit; 
de  sorte  que  les  parties  du  jour  n'étaient  égales  à  celles  de  la  nuit  qu'aux  équi- 
noxes.  On  abandonna  cet  usage,  et  l'on  fit  toutes  les  heures  égales.  La  division  du 
jour  en  douze  heures  a  aussi  eu  lieu,  mais  celle  en  vingt-quatre  heures  a  prévalu: 
les  uns  les  comptent  de  suite,  depuis  un  jusqu'à  vingt-quatre;  les  autres  comptent 
deux  fois  douze  heures  :  c'est  ce  que  font  les  Français. 

On  n'a  pas  toujours  été  d'accord  sur  la  position  du  commencement  du  jour. 
Dans  l'Orient  on  le  plaçait  au  lever  du  soleil;  les  astronomes  le  placent  à  midi; 
les  Juifs  et  les  Athéniens  le  plaçaient  au  coucher  du  soleil  ;  les  Italiens  le  commencent 
demi-heure  après  le  coucher.  La  plupart  des  peuples  de  l'Europe  comptent  le  jour 
de  minuit  h  minuit.  A  Baie,  on  commence  le  jour  une  heure  plus  tôt  qu'ailleurs, 
en  mémoire  du  service  que  rendit  à  cette  ville  celui  qui  rompit  un  complot  de  ses 
ennemis,  en  faisant  sonner  à  l'horloge  minuit  pour  onze  heures. 

La  division  de  l'heure  en  soixante  minutes ,  et  de  la  minute  en  soixante  secondes , 
est  incommode  dans  les  calculs,  et  ne  correspond  plus  à  la  nouvelle  division  des 
instruments  d'astronomie  si  utiles  pour  la  marine  et  la  géographie;  division  déci- 
male qui  donne  au  travail  plus  de  célérité,  plus  de  facilité  et  de  précision. 

La  Convention,  pour  rendre  complet  le  système  de  numération  décimale,  a  dé- 
crété, en  conséquence,  que  le  jour  serait  divisé  en  dix  parties,  chaque  partie  eu 
dix  autres,  et  ainsi  de  suite,  jusqu'à  la  plus  petite  portion  commensurable  de  la 
durée. 

Cependant,  comme  les  changements  que  cette  division  demande  dans  l'horlo- 
gerie ne  peuvent  se  faire  que  successivement,  elle  ne  sera  obligatoire  qu'à  compter 
du  premier  jour,  premier  mois  de  la  troisième  année  de  la  République. 
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SECONDE  PARTIE 

EXÉCUTION  ET  USAGE  DE  L'ANNUAIRE  DES  FRANÇAIS,  OU  DU  CALENDRIER  REPUBLICAIN. 

8L 

La  rigueur  des  principes  développés  dans  la  première  partie  demande  que  le 
calendrier  de  la  République  soit  dégagé  de  tout  ce  qui  n'appartient  pas  strictement 
à  la  division  de  l'année,  ou  à  la  position  des  astres  qui,  par  leur  lumière,  inté- 
ressent le  plus  les  premiers  besoins  de  l'homme ,  soit  en  secondant  so!i  travail ,  soit 
en  en  réglant  les  époques. 

On  voit,  à  la  suite  de  cette  Instruction,  l'annuaire  dans  toute  sa  simplicité  :  les 
douze  mois  de  Tannée,  à  compter  du  22  septembre  1798,  les  jours  qui  les  com- 
posent depuis  1  jusqu'à  3o  ^"^K 

Toutes  les  indications  relatives  aux  mouvements  célestes  qui  peuvent  le  plus 
nous  intéresser,  sont  marquées  en  divisions  décimales  du  temps,  ou  en  parties 
décimales  du  cercle Une  table  servira  à  faire  la  concordance  entre  les  heures 
décimales  et  les  anciennes 

S  IL 

DE  L'USAGE  DU  NOUVEAU  CALENDRIER. 

Lorsqu'on  a  une  date  h  exprimer,  on  n'a  pas  plus  besoin  de  parler  de  décade 
que  dans  l'ancienne  computation  on  ne  parlait  de  semaine.  Quelquefois  à  la  date 
on  ajoutait  le  nom  du  jour  de  la  semaine.  Dans  cette  nouvelle  division ,  le  quan- 
tième seul  du  mois  indique  en  même  temps  et  le  rang  de  la  décade  dans  le  mois , 
et  le  rang  du  jour  dans  la  décade. 

Si  une  date  est  exprimée  par  un  seul  chiffre,  comme  7'  vendémiaire,  il  est  évi- 
dent qu'on  indique  aussi  le  septième  jour  de  la  première  décade. 

Mais  si  le  quantième  du  mois  est  exprimé  par  deux  chiffres,  comme  1 3,  26,  il 
est  aussi  évident  que  le  chiffre  du  rang  des  dizaines  apprend  dans  le  premier 
nombre  1 3  que  la  première  décade  est  écoulée,  et  qu'on  indique  le  troisième  jour 
de  la  seconde  décade;  et  dans  le  second  nombre  28,  les  dizaines  2  apprennent 
que  les  deux  premières  décades  sonl  écoulées,  et  qu'on  indique  le  cinquième  de 
la  troisième  décade. 

La  manière  la  plus  simple  et  la  plus  courte  d'écrire  une  date  est  celle-ci  : 
21'  vendémiaire,  l'an  2'  de  la  République. 


Cette  seconde  partie  est  complètement 
nouvelle. 

Les  noms  de?  jours  et  des  mois,  les 
fétos  des  sancuiolidcs  y  sont  placés.  {Note  de 
l'orlfrinnl.) 

Le  quart  de  cercle  esl  divisé  en  100  de- 


giés,  chaque  degré  en  1  00  minutes ,  chaque 
minute  en  100  secondes.  {Note  de  l'ori- 
ginal. ) 

Cette  table  est  double;  elle  comprend 
les  troisième  et  qtiatrii'ine  tables  (voir 
pages  891  et  899}. 
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La  date  pour  les  sanculotides  est  encore  plus  simple,  puisqu'ils  n'appartiennent 
à  aucun  mois  :  k'  des  sanculotides,  2'  année  de  la  République. 

Au  lieu  de  ces  expressions,  dans  deux  semaines,  trois  semaines,  ou  dans 
quinze  jours,  vingt  jours,  on  dira  :  dans  une  décade  et  demie,  dans  deux  dé- 
cades etc. 

§  IlL 

DE  L'ÉPACTE. 

Au  commencement  de  l'année,  c'est-à-dire  au  22  septembre  dernier,  vieux 
style,  répacte  ou  l'âge  de  la  lune  était  1 7. 

Veut-on  savoir  l'âge  de  la  lune  pour  le  28  du  9'  mois  de  la  2^  année? 


A  l'épacte   17 

Ajoutez  le  quantième   28 

Et  autant  de  demi-jours  qu'il  s'est  écoulé  de  mois;  ce  qui  fait  U 

Vous  aurez   hk 

Retranchez-en,  pour  une  lunaison   29  1/2 

Il  restera,  pour  l'âge  de  la  lune   1 A  1/2 


Quel  sera  l'âge  de  la  lune  au  troisième  des  sanculotides? 

Epacte   17  jours. 

Date   3 

Pour  douze  mois   6 

Réponse   26 


Cette  méthode  est  facile  et  suffisante  pour  les  usages  domestiques. 


S  IV. 

DE  LA  CONCORDANCE  DE  LA  NOUVELLE  COMPUTATION  AVEC  L'ANCIENNE. 

Pour  faciliter  la  transition  de  l'ancienne  computation  h  la  nouvelle,  on  a  an- 
nexé à  cette  Instruction  une  table  de  concordance  à  l'aide  de  laquelle  on  pourra 
sans  peine  traduire  une  ancienne  date  dans  la  nouvelle  et  réciproquement On 
peut  aussi  trouver  cette  correspon  dance  en  sachant  à  quel  jour  d'un  mois  ancien 


Les  noms  des  jours  fournissent  une  Le  deuxième  tridi,  ou  le  i3; 

nouvelle  manière  d'exprimer  une  date  qui  Le  Iroisième  septidi,  ou  le  27,  etc.  (Note 

peut  avoir  son  application  :  de  VoriginaL) 

Tous  les  tridis,  tous  les  décadis  du  mois;  Nous  avons  placé  celle  table  de  con- 

Le  premier  octidi  de  brumaire,  ou  le  8  du  cordance  aux  pages  888-889. 

mois: 
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répond  le  premier  de  chaque  mois  nouveau.  C'est  ce  qu'on  voit  dans  le  calendrier, 
à  la  tête  de  chaque  mois. 

Si  l'on  n'a  pas  sous  les  yeux  la  table  dont  on  vient  de  parler,  on  peut  par  de 
simples  additions  re'soudre  toutes  les  difliculte's  qui  se  pre'senteront. 


Premier  exemple.  On  veut  savoir  à  quoi  répond  le  17  décembre  1798  dans  le 
nouveau  calendrier. 

Septembre  donne  au  1"  mois   9  jours. 

Du  1"  octobre  au  1"  décembre   1  mois 

de  3o  et                                                           .  1  jour. 

Décembre  donne   17  jours. 

Total   2  mois  2  7  jours. 


La  date  donnée  répond  donc  au  27'  du  3'  mois. 

Second  exemple.  A  quoi  répond  la  date  du  i/i  juin  1796? 

Du  1  "  octobre  au  3 1  mai .  .  ,   8  mois  ^ 

dont  5  de  3i  jours,  et  1  de  28;  faisant  tous  les  mois  de 

3o,  il  reste  après  la  compensation   3  jours. 

Septembre  fournit   9 

Juin   \k 

Total  ,   8  mois  26  jours 


La  date  donnée  répond  donc  au  26*  du  9^  mois. 

Troisième  exemple.  Traduire  en  nouveau  style  la  date  du  12  décembre  179 A? 

Du  22  septembre  au  1"  décembre  1798   2  mois  10  jours. 

Du  1"  décembre  1798  au  1"  décembre  179A   1  an 

Décembre  179^   12 

Total   1  an  2  mois  2  2  jours 


La  date  donnée  répond  donc  au  22  du  3'  mois  de  la  3'  année. 

Quatrième  exemple.  A  quelle  date  répond  dans  l'ancien  calendrier  cette  date 
nouvelle  :  19*  du  7'  mois  de  la  3*  année? 

La  3*  année  de  la  République  commence  au  22  septembre  179A;  c'est  h  partir 
de  là  qu'on  doit  compter  6  mois  19  jours;  ce  qui  conduit  au  10  avril  1796. 

8V. 

DES  NOUVELLES  MONTRES  ET  HORLOGES. 

Perfectionner  l'horlogerie,  et  rendre  les  productions  de  cet  art  utiles,  et  accès- 
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sibles  pour  le  prix,  au  plus  grand  nombre  des  citoyens,  c'est  ce  qui  doit  résulter 
de  la  nouvelle  division  du  jour. 

Le  problème  consiste  à  diviser  le  jour  de  minuit  à  minuit  en  lo,  en  loo,  en 
1,000,  10,000  ou  100,000  parties,  selon  les  besoins. 

C'est  au  génie  des  artistes  à  s'exercer  pour  obtenir  ce  résultat  par  les  moyens 
les  plus  simples ,  les  plus  expéditifs ,  les  plus  exacts  el  les  plus  économiques. 

Pou»-  les  usages  les  plus  ordinaires  on  pourrait  se  contenter  d'une  montre  à 
une  seule  aiguille.  Pour  ceux  qui  voudront  des  dix-millièmes  ou  des  cent-millièmes 
de  jour,  suivant  la  nature  des  opérations  dont  ils  chercheront  à  mesurer  la  durée, 
on  pourra  faire  des  montres  à  plusieurs  aiguilles. 

Jusqu'à  présent  on  n'a  pas  assez  tiré  parti  des  ressources  qu'otfriraient  :  i"  un 
bon  système  de  division  du  cadran;  a"  la  forme  de  l'aiguille  qui,  au  heu  d'indi- 
quer par  son  extrémité,  pourrait  indiquer  à  la  fois  sur  plusieurs  cercles  concen- 
triques par  son  côté  ahgné  au  centre  du  cadran;  3°  le  nombre  des  tours  qu'une 
aiguille  qui  serait  sohtaire  pouri  ait  fai:e  dans  le  jour  entier,  ce  qui  fournirait  un 
moyen  de  sous-diviser  sans  multiplier  les  cadrans. 

Il  importe  surtout  que  les  horlogers  cherchent  le  moyen  de  faire  servir  à  la  nou- 
velle division  décimale  les  anciens  mouvements  de  montre  ou  de  pendule,  en  y 
faisant  le  moins  de  changement  possible. 

Pour  faciliter  le  passage  de  la  division  en  vingt-quatre  heuies  h  la  division  nou- 
velle, on  pourrait  partager  le  cadran  en  deux  parties,  dont  l'une  porterait  la 
division  en  douze  heures,  et  l'autre  la  division  en  cinq  heures  ^^^;  une  même  aiguille 
à  deux  branches  diamétralement  opposées  indiquerait  à  la  fois  les  deux  divisions. 

Les  tables  III  et  IV  présentent  une  concordance  des  divisions  du  jour 

Dans  les  grandes  pendules  et  dans  les  horloges,  on  peut  supprimer  la  minu- 
terie, agrandir  le  cadran,  en  laissant  subsister  l'ancienne  division;  et  sur  Tenture 
présenter  la  division  nouvelle  eu  cinq  heures  décimales,  pour  correspondre  aux 
douze  heures  anciennes.  Chaque  heure  décimale  serait  divisée  en  cent  minutes; 
l'aiguille  des  heures  étant  droite,  et  posée  sur  sa  tranche,  marquerait  à  la  fois 
l'heure  ancienne  et  l'heure  nouvelle. 

C'est  aux  granles  communes  à  donner  l'exemple,  et  l'on  doit  attendre  de 
leur  patriotisme  qu'elles  s'empresseront  à  faire  construire  des  horloges  décimales. 

Un  seul  cadran  divisé  en  cent  parties,  marquées  de  dix  en  dix,  peut  servir  à 
donner  :  i"  la  décade  dans  le  tour  entier,  le  jour  dans  le  dixième  du  tour,  Theure 
dans  le  centième  du  tour  parla  même  aiguille;  û°  une  seconde  aiguille  indique- 
rait la  minute,  et  une  troisième  indiquerait  la  seconde  décimale  sur  le  même 
cadran. 


C'est  la  disposition  adoptée  par  Haniii 
pour  son  cadran  indiquant  la  concordance 
des  nouvelles  heures  avec  les  anciennes, 
cadran  dont  la  gravure  fut  placée  à  la  fin 


du  Calendrier  de  la  République  française. 
On  trouvera  le  fac-siniile  de  ce  cadran 
après  la  p.  899. 

Pages  891  et  892. 
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S  VL 

DE  LA  DÉCADE. 

La  loi  laisse  à  chaque  individu  à  distribuer  lui-même  ses  jours  de  travail  et  de 
repos,  à  raison  de  ses  besoins,  de  ses  forces,  et  selon  la  nature  de  Tobjet  qui  l'oc- 
cupe. Mais  comme  il  importe  que  les  fonctionnaires ,  les  agents  publics ,  qui  sont 
comme  autant  de  sentinelles  place'es  pour  veiller  aux  intérêts  du  peuple,  ne  quittent 
leur  poste  que  le  moins  possible,  la  loi  ne  tolère  de  vacances  pour  eux  qu'au  der- 
nier jour  de  chaque  décade. 

Les  caisses  pubhques,  les  postes  et  messageries,  les  ëtabhssements  publics 
d'enseignement,  les  spectacles,  les  rendez-vous  de  commerce,  comme  bourses, 
foires,  marche's,  les  contrats  et  conventions;  tous  les  genres  d'agence  publique  qui 
prenaient  leurs  e'poques  dans  la  semaine,  ou  dans  quelques  usages  qui  ne  concor- 
deraient pas  avec  le  nouveau  calendrier,  doivent  désormais  se  régler  sur  la  dé- 
cade, sur  le  mois  ou  sur  les  sanculotides. 

Le  Conseil  exécutif,  les  corps  administratifs,  les  municipalités,  doivent  s'em- 
presser à  prendre  toutes  les  mesures  que  peut  leur  suggérer  l'amour  de  l'ordre  et 
du  bien  pubhc,  pour  accélérer  les  changements  que  demande  la  nouvelle  division 
de  l'année ,  dans  leurs  fonctions  respectives. 

C'est  aux  bons  citoyens,  aux  sociétés  populaires,  aux  soldats  de  la  patrie,  qui 
se  montrent  les  ennemis  implacables  de  tous  les  préjugés,  à  donner  l'exemple 
dans  leurs  correspondances  publiques  ou  privées,  et  à  répandre  l'Instruction  qui 
peut  faire  sentir  les  avantages  de  cette  loi  salutaire. 

C'est  au  peuple  fiançais  tout  entier  à  se  montrer  digne  de  lui-même,  en  comp- 
tant désormais  ses  travaux,  ses  plaisirs,  ses  fêtes  civiques,  sur  une  division  du 
temps  créée  pour  la  liberté  et  l'égalité,  créée  par  la  Révolution  même  qui  doit  ho- 
norer la  France  dans  tous  les  siècles. 
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CONCORD 


DE  LA.  SECONDE  ANNÉE  DE  L'ÈRE  DE  LA  RÉPUBLIQUE  AVEC  LES  PORTIONS C( 


VENDÉMIAIRE, 

BRUiMAIRE , 

FRIMAIRE , 

NIVÔSE, 

PLUVIÔSE, 

VENTÔSE,  1 

PREMIER 

DEUXIÈME 

TROISIÈME 

QUATRIÈME 

CINQUIÈME 

SIXIÈME  î 

MOIS. 

MOIS. 

MOIS 

MOIS. 

MOIS. 

MOIS,  ! 

99 

1 

22 

1 

9  1 

i 

2  1 

1 

20 

1 

1 Q 

1 

93 

9 

23 

2 

99 

2 

22 

9 

2  1 

2 

20 

3  ' 

2/| 

3 

26 

3 

93 

3 

93 

3 

92 

3 

2  1 

3 

95 

25 

/, 

2/1 

fik 

/i 

23 

/, 

22 

A 

es 

96 

5 

36 

5 

tû 

25 

5 

25 

5 

94 

5 

23 

5 

ce 

s 

u 

97 

6 

es 

97 

6 

ta 
5? 
u 

26 

6 

à 
as 

96 

6 

25 

6 

u 

S 

24 

6 

b 

ce 

^  Q 
20 

7 

f- 

u 
0 

^  Q 
20 

7 

0 

27 

7 

S 

Cd 

27 

7 

s- 

20 

7 

>- 

_  c: 
9  0 

7 

8 

8 

2  0 

c 
0 

28 

8 

z 

9 17 

8 

26 

8 

3o 

y 

3o 

9 

20 

Q 

y 

28 

9 

97 

9 

J 

1  0 

3i 

1 0 

3o 

10 

3o 

1 0 

9  0 

-^y 

1  0 

28 

1  1 

1 

1 1 

1 

1 1 

3i 

1 1 

3o 

1  1 

1 

1 1 

3 

1  2 

2 

1  2 

2 

12 

1 

1 2 

3i 

1  9 

2 

12  ■ 

II 

i3 

3 

i3 

3 

i3 

i3 

1 

j3 

3 

i3 

5 

/» 

a 

i/i 

3 

1/1 

2 

lit 

i4  1 

6 

i5 

5 

i5 

5 

i5 

6 

i5 

3 

i5 

5 

i5  1 

7 

16 

6 

16 

6 

16 

5 

16 

/i 

16 

6 

16 

8 

17 

7 

17 

7 

17 

6 

17 

5 

17 

7 

17 

9 

18 

8 

18 

8 

18 

7 

18 

6 

18 

8 

18 

10 

19 

9 

19 

9 

19 

8 

19 

7 

19 

9 

ES 

1 1 

20 

10 

90 

10 

20 

9 

90 

8 

20 

10 

90 

o 

uï 

« 

es 
ce 

ce 
ca 

t« 
es 

o 

1 9 

21 

u 

1 1 

21 

u 

1 1 

9 1 

te 

10 

31 

es 

9 

2 1 

•< 
S 

1 1 

21  : 

]3 

22 

0 

1 2 

92 

0 

12 

22 

Cd 

1 1 

29 

> 

10 

22 

1 9 

22  \ 

i/i 

23 

i3 

23 

i3 

23 

12 

23 

Cb 

1 1 

93 

i3 

23 

i5 

aU 

2/1 

1/1 

i3 

2/4 

1 2 

2/1 

i4 

24  ' 

16 

25 

i5 

a5 

i5 

95 

i/i 

9  5 

i3 

95 

i5 

25  1 

17 

26 

16 

26 

16 

96 

i5 

26 

i/i 

96 

16 

26  1 

18 

27 

17 

27 

17 

97 

iG 

27 

i5 

97 

17 

27 

^9 

28 

t8 

28 

18 

98 

17 

28 

16 

28 

18 

28 

90 

29 

19 

39 

19 

39 

18 

17 

29 

^9 

21 

3o 

20 

3o 

20 

3o 

19 

3o 

1 

18 

3o 

20 

3o 
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UNCE 


ORRESPONDANTES  DES  ANNÉES  1793  ET  179A  DE  L'ÈRE  ANCIENNE. 


GERMINAL, 

FLORÉAL , 

PRA1RL\L , 

MESSIDOR , 

THERMIDOR, 

FRUCTIDOR , 

LES 

ONZIÈME 

DOUZIÈME 

SANS- 

SEPTIEME 

HUITIEME 

NEUVIEME 

DIXIEME 

CULOTIDES. 

MOIS. 

MOIS. 

MOIS. 

MOIS. 

MOIS. 

MOIS. 

91 

1 

90 

1 

20 

1 

19 

1 

19 

1 

18 

1 

1  7 

22 

a 

9  1 

9 

91 

9 

20 

2 

2  0 

9 

19 

9 

ta 
a 
» 

18 

9 

93 

3 

29 

3 

99 

3 

9  1 

3 

2  l 

3 

90 

3 

» 

IQ 

3 

94 

Zi 

23 

/i 

93 

4 

99 

4 

99 

4 

9  1 

4 

& 

cd 

20 

4 

25 

5 

2^ 

5 

24 

5 

«3 

5 

93 

5 

22 

5 

21 

5 

2  0 

u 

1-9 

95 

6 

95 

f, 

z 

94 

94 

6 

93 

6 

s 

97 
98 

7 

8 

•< 

26 

97 

n 
1 

8 

96 
97 

7 

8 

s 

95 

26 

7 
8 

JU1LLE1 

25 
9G 

7 

8 

c 

24 

25 

7 
8 

99 

9 

98 

Q 

98 

9 

27 

9 

97 

Q 

96 

9 

3o 

10 

20 

1 0 

99 

10 

28 

10 

98 

10 

97 

1 0 

3i 

1 1 

3o 

1 1 

3o 

1 1 

29 

1 1 

99 

1  1 

28 

1 1 

— 

1 

12 

— 

1 

1 2 

3i 

1 9 

3o 

1 2 

3o 

1  2 

29 

1 9 

2 

i3 

2 

i3 

— 

1 

i3 

1 

i3 

3i 

i3 

3o 

i3 

3 

a 

3 

16 

2 

i4 

2 

i4 

1 

i4 

3i 

i4 

/. 

10 

h 

i5 

3 

i5 

3 

i5 

9 

i5 



i5 

5 

16 

5 

16 

h 

16 

4 

16 

3 

16 

2 

16 

6 

17 

6 

17 

5 

17 

5 

17 

4 

17 

3 

17 

7 

18 

7 

18 

6 

18 

6 

18 

5 

18 

4 

18 

8 

19 

8 

19 

7 

19 

7 

19 

6 

19 

5 

19 

9 

90 

9 

20 

8 

90 

8 

20 

7 

20 

6 

90 

i 

< 

10 
1 1 

21 

2  2 

10 
1 1 

21 

22 

le 

9 
10 

21 

29 

ILLET. 

9 

10 

2 1 

99 

H 

*P 

8 
9 

21 

99 

te 

B3 

7 

8 

91 

22 

12 

23 

1 2 

23 

1 1 

23 

1 1 

93 

0 

10 

23 

S 

U 

a. 

9 

23 

i3 

2/1 

i3 

24 

1 2 

24 

12 

94 

1 1 

24 

ce 

10 

24 

lU 

95 

li 

25 

i3 

95 

i3 

95 

1 9 

25 

1 1 

25 

i5 

2G 

1 5 

26 

1/1 

26 

i4 

96 

i3 

96 

1 9 

2G 

16 

27 

16 

27 

i5 

27 

i5 

27 

i4 

97 

i3 

27 

17 

28 

17 

28 

iG 

9.8 

iG 

28 

1 5 

98 

i4 

28 

18 

99 

18 

^9 

^7 

29 

17 

29 

iG 

29 

i5 

99 

19 

3o 

19 

3o 

18 

3o 

18 

3o 

17 

3o 

16 

3o 
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ÉQLINOXF 

VRAI  D'AUTOMNE. 

VIEUX  STYLE. 

NOUVEAU  STYLE. 

AMINÉE. 

SEPTEMBnE. 

HEUnES. 

AN\ÉK. 

PREMIER 

Vcndcininirc, 

HEURES  ,  MINUTES 

et  secondes  décimales. 

II. 

m. 

h. 

m. 

1799 

92 

matin. 

9 

18 

3o 

1 

Matin. 

3 

87 

85 

1793 

39 

soir. 

1 5 

1  1 

38 

Soir. 

6 

33 

08 

I79A 

32 

soir. 

9 

1 

3i 

3 

Soir. 

8 

76 

o5 

1795 

93 

matin. 

9 

hh 

^9 

k 

Matin. 

\h 

A5 

1796 

3  9 

matin. 

8 

Al 

/i8 

5 

Matin. 

3 

63 

36 

1797 

39 

soir. 

9 

37 

1 9 

6 

Soir. 

6 

09 

99 

1798 

39 

soir. 

8 

9 

/i3 

7 

Soir. 

8 

37 

3o 

1799 

93 

matin. 

1 

58 

i5 

8 

Matin. 

0 

89 

19 

1800 

93 

matin. 

7 

ho 

kx 

9 

Matin. 

3 

19 

92 

1801 

33 

soir. 

1 

36 

II 

10 

Soir. 

5 

59 

79 

1  803 

9  3 

soir. 

7 

17 

■39 

Soir. 

8 

o3 

80 

i8o3 

3/4 

matin. 

0 

59 

9 

19 

Matin. 

0 

ho 

99 

i8o'i 

33 

malin. 

6 

58 

8 

i3 

Matin. 

9 

90 

37 

DEUXIÈME  TABLE. 


ORDRK  DES  ANNÉES  BISSEXTILES 

ORDRE  DES  ANNÉES  SEXTILES  O 
ET  DES  FRANCIADES. 

Vieux  sty 

e. 

Nouveau  style. 

ANNÉE 

Sa 
lon- 

ANNÉES 

de 

EXCi-DENT 
Tannée  solaire 

AN\ÉE 

Sa 
lon- 

ANNÉES 

FRAN- 

EXCÉDENT 
de  Tannée  solaire 

CIVILB. 

gueur. 

BISSEXTILES. 

su 

•  l'année  ci 

iie. 

CIVILE. 

gueur. 

SEITILES. 

CIADES. 

sur  Tannée  civile 

h 

II. 

m. 

s. 

h. 

m. 

s. 

1799 

366 

B. 

9 

18 

3o 

1 

365 

i5 

1  1 

38 

1793 

365 

i5 

1  1 

38 

565 

I. 

3 1 

1 

3i 

179/i 

365 

31 

3i 

3 

366 

S. 

9 

AA 

1795 

365 

1 

2 

hh 

^9 

A 

365 

8 

Al 

A8 

1796 

3G6 

B. 

8 

hl 

hS 

5 

365 

11. 

lA 

97 

1 9 

1797 
1798 

365 
365 

xh 

90 

97 

5 

1 9 

A3 

6 
7 

365 
366 

s. 

90 

5 
58 

A3 
i5 

1799 

365 

1 

1 

58 

i5 

8 

365 

7 

Ao 

Al 

1800 

365 

1 

7 

ho 

Al 

9 

365 

m. 

i3 

26 

II 

1801 

365 

1 

i3 

96 

// 

10 

365 

19 

17 

^9 

1809 

365 

^9 

II 

17 

^9 

1 1 

366 

S. 

II 

r>9 

9 

i8o3 

365 

9 

59 

9 

1 3 

365 

IV. 

() 

58 

8 

180A 

366 

B. 

1 

6 

58 

8 

i3 

365 

1 9 

A6 

57 

(')  Les  années  qui  doivent  avoir  un  sixième  jour  complémentaire  sont  appelées  sextiles. 
l'^'  Le  temps  est  exprimé  ici  en  heures,  minutes  et  secondes  anciennes,  afin  de  pouvoir  comparer 
l'excédent  de  Tannée  solaire  sur  Tannée  civile  dans  le  vieu\  style  et  dans  le  nouveau. 
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TROISIÈME  TABLE, 

POUR  RÉDUIRE  LES  HEURES,  MINUTES  ET  SECONDES  ANCIENNES, 
EN  HEURES,  MINUTES  ET  SECONDES  DECIMALES, 


HEURES . 

MINUTES, 

SECONDES 

HEURES 

MINUTES 

MINUTES 

SECONDES 

SECONDES 

el 

ANCIENNES. 

et 

ANOIENN  ES. 

et 

APiC!K\?iES  • 

tierces 

secondes  décimales. 

lie, ces 

décimales. 

décimales. 

Il 

m. 

s. 

ni. 

s. 

1. 

t. 

1  matin. 

0 

kl 

67 

00 

^^9 

kh 

1 

01 

iG 

a 

0 

83 

33 

2 

01 

38 

89 

2 

02 

3i 

3 

2.") 

3 

02 

08 

33 

3 

o3 

67 

h 

1 

66 

67 

U 

02 

77 

78 

h 

06 

63 

5 

«î 

o8 

33 

5 

o3 

22 

5 

o5 

78 

6 

3 

5o 

6 

0/1 

16 

66 

6 

06 

93 

7 

2 

91 

67 

7 

oh 

86 

1 0 

7 

08 

09 

8 

3 

33 

33 

8 

„  t. 
00 

55 

5/1 

8 

09 

26 

0 

3 

75 

9 

06 

26 

99 

9 

10 

61 

1  0 

A 

16 

67 

j  0 

06 

9^ 

hk 

10 

56 

1 1 

k 

58 

33 

i5 

1 0 

/.i 

66 

i5 

17 

36 

1  2 

5 

20 

i3 

88 

88 

20 

23 

1 2 

1  soir. 

5 

^11 

67 

25 

17 

36 

10 

25 

28 

90 

â 

5 

83 

33 

3o 

20 

83 

32 

3o 

36 

68 

3 

6 

25 

35 

2/1 

3o 

56 

35 

60 

66 

Ix 

6 

66 

67 

ho 

27 

77 

76 

60 

66 

26 

5 

7 

08 

33 

45 

3j 

2/1 

98 

65 

52 

02 

6 

7 

00 

5o 

72 

20 

5o 

57 

80 

7 

7 

9^ 

67 

55 

38 

19 

62 

55 

63 

58 

8 

8 

33 

33 

60 

Ixx 

66 

66 

60 

69 

36 

9 

8 

75 

10 

9 

16 

67 

1 1 

9 

58 

33 

1  9 

10 
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QUATRIÈME  TABLE. 

POUR  RÉDUIRE  LES  HEURES,  SIINUTES  ET  SECONDES  DECIMALES, 
EN  HEURES,  MINUTES  ET  SECONDES  ANCIENNES. 


HEURES 

HEURES 

MINUTES 

HEURES, 

MINUTES 

SECONDES 

MINUTES, 

SECONDES 

DÉCIMALES. 

et 

minutes  anciennes. 

DÉCIMALES. 

et 

secondes  anciennes. 

DÉCIMALES. 

et 

tierces  anciennes. 

h. 

m. 

11. 

in. 

s. 

m.  s. 

t. 

1 

9 

96  malin. 

1 

1 

26 

1 

Il 

52 

9 

/, 

a 

ko 

2 

00 

9 

1 

3 

7 

19 

3 

h 

19 

3 

2 

35 

h 

9 

00 

k 

0 

ao 

6 

0 
0 

27 

5 

12 

5 

7 

19 

5 

6 

19 

6 

2 

96  soir. 

6 

Q 
0 

Q  Q 
00 

6 

0 

1 1 

7 

/ 

h 

1 0 
ao 

7 

10 

r 

5 

7 

c 
0 

0 

8 

7 

19 

8 

1 1 

3i 

8 

6 

55 

9 

9 

OO 

9 

1  9 

9 

7 

ao 

10 

1  9 

1 0 

.  t. 

1  a 

9a 

10 

0 
0 

9  0 
00 

i5 

2 1 

36 

i5 

1 9 

57 

20 

98 

'4  0 

20 

*7 

*7 

95 

36 

II 

95 

21 

36 

3o 

63 

19 

3o 

95 

55 

35 

5o 

26 

35 

3o 

16 

ho 

57 

36 

60 

36 

33 

65 

1 

6 

68 

65 

38 

52 

5o 

1 

1 2 

II 

5o 

63 

1 9 

55 

19 

12 

55 

67 

3i 

60 

96 

96 

60 

5i 

5o 

65 

1 

33 

36 

65 

56 

9 

70 

1 

60 

68 

70 

1  // 

98 

75 

1 

68 

n 

75 

1  6 

67 

80 

55 

1  9 

80 

1  9 

7 

85 

2 

2 

36 

85 

1  i3 

96 

90 

2 

9 

36 

90 

1  17 

65 

95 

9 

16 

68 

95 

1  22 

6 

1 00 

2 

26 

II 

100 

1  96 

93 

Nota.  Le  dixième  de  l'heure  nouvelle  vaut  à  peu  près  le  quart  de  l'heure  ancienne,  ou 
16  minutes  96  secondes.  Il  ne  s'en  manque  que  de  36  secondes  sur  un  quart  d'heure,  que 
ce  rapport  ne  soit  exact.  La  demi-heure  ancienne  vaut,  le  cinquième  de  l'heure  nouvelle, 
à  1  minute  1  a  secondes  près. 
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APPENDICE. 


I 

TABLEAU  DE  L'ENSEIGNEMENT  PUBLIC 
DIVISÉ  EN  QUATRE  DEGRÉS. 

(aHRÉTÉ  par  le  comité  D'INSTRUCTION  PUBLIQUE  LE  28  MAI  17(^3  ^^l) 

Sur  la  provenance  de  ce  document,  voir  la  note  de  la  pao^e  xxxiii  de  Tlntroduclion. 
Les  légères  différences  qu'on  pourra  remarquer,  en  six  endroits,  entre  ce  tableau  et 
celui  que  M.  Ed.  Grimaux  a  publié  dans  le  tome  VI  des  Œuvres  de  Lavoisier  (pages  532- 
535),  proviennent  de  ce  que,  sur  l'exemplaire  imprimé  qu'il  possédait,  Lavoisier  avait 
fait  de  sa  main  quelques  changements,  suppressions  et  additions.  M.  Grimaux  a  publié 
le  tableau  avec  les  modifications  que  Lavoisier  y  avait  introduites;  ici,  au  contraire,  nous 
le  donnons  tel  qu'il  était  sorti  des  délibérations  du  Comité  d'instruction  publique,  en  ré- 
tablissant le  texte  primitif,  là  où  Lavoisier  l'avait  modifié. 
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TABLEAU  DE  L'ENSEIGNEMENT  PUBLI 

LE  PROJET  EN  A  ETE  ACHEVE  ET  ARRETE  DEFINITIVEMENT  PAR  l 

Nota.  Les  objets  des  troisième  et  quatrième  degrés  pour  lesquels  il  n'y  a  point  de  professeur  indiqi 

Ce  tableau  ne  regarde  qu'une  partie  de  Tinstruction ,  rcnseignemeai 

1"  DEGRÉ.  —  ÉCOLES  PRIMAIRES. 

2'^  DEGRÉ.  —  ÉCOLES  SECONDAIRES. 

LANGUES ,  LITTÉRATUR 

'  Parler. 

Elémenis  de  la  grammaire  française. 

Langue  française. ... 

Lire. 

^  Écrire. 

Exercice  du  chant,  principalement  pour  les  fêtes 

Continuation  de  l'exercice  du  chant. 

civiques. 
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DIVISE  EN  QUATRE  DEGRES. 

G031ITÉ  D'INSTRUCTION  PUBLIQUE,  LE  28  MAI  AN  II  DE  LA  REPUBLIQUE. 

sur  ce  tableau  seront  enseignés  par  i'un  de  ceux  dont  les  fonctions  y  ont  des  rapports  plus  marqués, 
les  autres  sont  l'instruction  morale  et  l'instruction  physique. 


3'^  DEGRE. 


INSTITUTS. 


ET  BEAUX-ARTS. 

'  Grammaire  générale  

Française .  .  . 


PRO- 
FESSEURS. 


modernes. 


Langues  / 


Élrangère,  la 
plus  conve- 
nable aux  lo- 
calités   


\  anciennes. 


La  line  .  . 
Grecque 


Art  d'écrire 


Théorie  générale  et  élémentaire  des  beaux- 
arts,  surtout  de  la  poésie  et  de  l'élo- 
quence  


Musique. 


4^  DEGRÉ.  —  LYCÉES. 


PRO- 
FESSEDES. 


Grammaire  générale  et  lan- 
gue française  


Langues 
et 

littérature 
modernes. 


Langues 

et 

littérature 
anciennes. 


Théorie 
développée 

des 
beaux-arts. 


Anglaise.  . 
Allemande 


Italienne ,  espagnole  ou  autre 
convenable  aux  localités. 


Orientales. .  . 
Grecque.  .  .  . 

Latine  

Eloquence  .  . 

Poésie  

Peinture. .  .  . 
Sculpture . .  . 
Architecture. 
Musique . .  .  . 


Dessin , 


Dessin  pour  la  peinture  et  la  sculpture. 
(La  peinture  et  la  sculpture,  etc.,  dans 
tous  leurs  développements,  ne  seront 
enseignées  que  dans  le  lycée  de  Paris.) 

Composition  et  exécution  de  la  musique.  . 


Antiquités 


898 


APPENDICE. 


1"  DEGRÉ.  —  ÉCOLES  PRIMAIRES 

2-=  DEGRÉ.  —  ÉCOLES  SECONDAIRES. 

• 

CONNAISSANCES  MORALEJ 

Traits  historiques  propres  à  développer  les  premiers 
sentiments  moraux,  tels  que  l'attachement  aux 
parents,  la  bienfaisance  envers  nos  semblables. 

Histoire  générale  divisée  dans  ses  principales  épo- 
ques, et  développements  de  celles  qui  sont  les  plus 
propres  a  nourrir  l'esprit  républicain. 

Notions  géographiques  pour  l'usage  le  plus  commun. 

Eléments  de  géographie.  . 
Géographie  de  la  France  et  des  pays  voisins. 

Premières  connaissances  de  la  morale ,  et  plus  par- 
ticulièrement des  droits  et  devoirs. 

Développements  sur  les  points  les  plus  important 
(le  la  morale  et  sur  les  droits  et  les  devoirs  d( 
l'homme  et  du  citoyen. 

Quelques  leçons  sur  l'organisation  sociale  et  les 

Organisation  sociale. 

lois. 

Explication  des  lois  françaises  dont  la  connaissant 
est  le  plus  généralement  utile. 

Instruction  sur  la  manière  de  contracter  les  enga- 

Obligations et  contrats. 

gements. 

CONNAISSANCES  MATHÉWL 

Notions  de  physique  météorologique. 

Notions  des  principales  parties  de  la  physique. 

Notions  d'hisloire  naturelle,  et  particulièrement  de 
botanique  économique. 

Développement  de  quelques  parties  de  l'bistoire  na 
turelle. 

Premières  règles  de  l'arithmétique. 

Arithmétique. 

Les  propositions  les  plus  utiles  de  la  géométrie  éié 
mentaire. 

APPENDICE. 
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3'  DEGRE.  —  INSTITUTS. 


ET  POLITIQUES. 

Histoire .... 
Mythologie.  . 
Géographie. . 


PRO- 
FKSSEURS. 


Analyse  des  sensations  et  des  idées  

Logique  et  méthode  des  sciences  / 

Morale  .....) 

Principes  généraux  des  constitutions  poli-\ 
tiques  ' 


Économie  politique. 

Commerce  

Législation  


TIQUES  ET  PHYSIQUES. 

Physique  et  chimie  expérimentales. 


Histoire  naturelle  des  trois 


règnes. 


Éléments  de  mathématiques 


k"  DEGRE.  —  LYCEES. 


PRO- 
FESSEURS. 


Ide  la  morale  
de  la  politique  .  . 

sous  j  de  l'industrie  .... 
les  rapports» 

\  du  commerce,  etc 

Chronologie  , 

Géographie  


Analyse  des  sensations  et  des  idées , 

Méthode  des  sciences  

Morale  et  droit  naturel  


Science  sociale  

Economie  politique  

Finances  

Commerce  

/  Droit  des  gens  

^'^'^^ et^^^^^l  ^^^^^  public  de  l'Europe..  . 
législation,  i  Des  lois  de  divers  peuples 
\      anciens  et  modernes .... 

Législation  française  


Physique  expérimentale  

Chimie  

Minéralogie  

Géologie  

Botanique  

Physique  végétale  

Zoologie  

Entomologie  

Géométrie  transcendante  et  analyse  mathé- 
matique   


57. 
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1"  DEGRÉ.  —  ÉCOLES  PRIMAIRES. 

2-=  DEGRÉ.  —  ÉCOLES  SECONDAIRES.  ' 

CONNAISSANCES  MATHEM 

Toisé. 

Arpentage. 
Nivellement. 

Aperçu  sur  le  système  du  monde. 

Notions  familières  d'astronomie. 

ARTS  ET  APPLICATIOS 

Quelques  préceptes  sur  la  conservation  de  la  santé. 

Hygiène. 

Travaux  des  champs. 
Culture  des  jardins. 

Quelques  notions  sur  l'agriculture  et  la  culture  d 
jardins  et  des  bois. 

Quelques  leçons  de  dessin  du  trait. 

Quelques  notions  sur  les  machines  les  plus  simples. 

Dessin  du  trait. 

Principes  des  arts  et  métiers  les  plus  usuels. 
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3'  DEGRÉ.  -  INSTITUTS. 


TIQDES  ET  PHYSIQUES  (suile). 

de    mécanique. .  .  . 

ÉlémenU  |    ^'of  Hin. ......  . 

d'astronomie  et  d'hy 
drographie  

à  la  physique  

Applications 
les  plus  utiles 
du  calcul 

et  de  la  géométrie/  aux  sciences  morales 
et  politiques 


PRO- 
FESSEURS. 


/*•  DEGRE.  —  LYCEES 


PRO- 
FESSEURS. 


Mécanique . . 
Hydraulique. 


Mécanique  céleste  

Application  de  l'analyse  aux  objets  pby-' 
siques  

Géographie  mathématique   .  .  .  \ 

Application  du  calcul  aux  sciences  morales  J  ^ 
et  politiques  ) 

Astronomie  d'observation  et  hydrographie .  |  i 


DES  SCIENCES  AUX  ARTS. 

Éléments  d'anatomie. . 


Accouchements. 
Médecine  


Éléments  de  l'art  vétérinaire, 
Hygiène  


Éléments  d'agriculture  (enseignés  par  le 
professeur  de  physique)  


Éléments  de  l'art  militaire 


Éléments  de  stéréotomie. 


Principes  généraux  des  arts  et  métiers 


Anatomie,  physiologie  et  anatomie  com- 
parée   

Pharmacie  et  matière  médicale  

Médecine  théorique  

Médecine  pratique  des  maladies  internes  et 
externes  

Théorie  et  pratique  des  accouchements. .  . 

Maladie  des  femmes  en  couche  et  des  enfants. 

Art  vétérinaire  

Hygiène  

Méthode  et  histoire  de  la  médecine  

Agriculture  et  économie  rurale  


Art  d'exploiter  les  mines. 

Métallurgie  

Art  militaire  

Science  navale  


Arts 


Stéréotomie  ou  géométrie 
des  arts  et  partie  géomé- 
trique des  constructions  et 
des  arts  et  métiers  


et  métiers.  \  Partie  mécanique  et  physique 
des  arts  et  métiers  


Partie  chimique  des  arts  et 
métiers  


I 
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II 

EXTRAITS 

DES  PROCÈS-VERBAUX  MANUSCRITS  DU  BUREAU  DE  CONSULTATION 
DES  ARTS  ET  MÉTIERS 
RELATIFS  À  L'ÉLABORATION  D'UN  PROJET  CONCERNANT  L'INSTRUCTION  PUBLIQUE, 
SUIVIS  D'UNE  FACTURE  DE  L'IMPRIMERIE  DUPONT. 

Séance  du  mercredi  lo  juillet  1798. 
Présidence  du  citoyen  Silvestre. 

Présents  :  Les  citoyens  Baumé,  Jumelin,  Fourcroy,  Bertliollet,  De  Trou  ville, 
Desmarest,  Silvestre,  Pelletier,  Hallé,  Le  Blanc,  De  Servières,  Bourru,  Vander- 
monde,  Le  Roy,  Borda,  Hassenfratz,  Lavoisier. 

...  Un  membre  demande  la  parole  pour  un  fait.  Toutes  les  sociétés  d'arlistes 
forment  des  pétitions  à  la  Convention  nationale  pour  obtenir  une  éducation  parti- 
culière propre  à  ceux  qui  se  destinent  aux  arts  mécaniques  ^"^  Ils  demandent  que 
le  Bureau  fasse  aussi  des  démarches  à  ce  sujet.  Bureau  nomme  les  citoyens  La- 
voisier, Fourcroy,  Desaudray,  Hassenfratz  et  Borda  commissaires  pour  s'occuper 
de  cet  objet. 

Séance  du  mercredi  9^  juillet. 
Présidence  du  citoyen  Silvestre. 

Présents  :  Les  citoyens  De  Servières,  Desmarest,  Cousin,  Fourcroy,  Bertliollet, 
Lavoisier,  De  Trouville ,  Borda ,  Coulomb,  Silvestre,  Hallé,  Millin,  Jumelin,  La- 
grange,  Le  Roy,  Desaudray,  Bourru,  Hassenfratz. 

.  .  .  Les  commissaires  nommés  par  le  Bureau  pour  s'occuper  d'un  plan  d'édu- 
cation à  l'usage  des  artistes  donnent  lecture  d'un  mémoire  sur  cet  objet.  Le  Bureau 
en  adopte  la  rédaction. 

...  On  revient  sur  le  travail  des  commissaires  concernant  l'instruction  publique 
à  donner  aux  artistes.  Un  membre  pense  que  ce  serait  S3  présenter  trop  tard  à  la 
Convention  si  on  n'y  allait  que  dimanche.  Un  autre  membre  dit  que  le  rapport  du 
Comité  d'instruction  publique  est  prêt,  et  que  si  le  Bureau  ne  se  hâte  de  lui  faire 
parvenir  son  rapport,  il  pourrait  bien  être  inutile.  Le  Bureau  charge  en  consé- 
quenc  son  président  d'adresser  dès  demain  au  président  de  la  Convention  une 
lettre  et  trois  exemplaires  du  Mémoire  sur  l'instruction  publique  convenable  aux 


Ces  procès  -  verbaux  se  trouvent  aux 
archives  du  Conservatoire  des  arts  et  mé- 
tiers. 

Allusion  à  la  pétition  présentée  le 
5  juillet  1793  et  due  à  l'initiative  de  Has- 


senfratz (voir  ci-dessus  p.  ^laG).  Une  pé- 
tition analogue,  faite  au  nom  du  Lycée 
des  arts,  fut  présentée  à  la  Convention  le 
ai  juillet  (voir  p.  /128). 
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artistes ,  pour  le  prier  d'en  faire  le  renvoi  à  la  Commission  des  Cinq^^'  et  au  Comité 
d'instruction  publique. 

Le  Bureau  examine  ensuite  s'il  ne  serait  pas  nécessaire  de  faire  imprimer  ce  mé- 
moire sur  les  frais  d'expériences.  Il  décide  qu'on  en  tirera  au  moins  deux  mille 
exemplaires ,  pour  être  envoyés  à  tous  les  membres  de  la  Convention  nationale ,  à 
toutes  les  autorités  constituées  de  Paris  et  à  tous  les  départements. 

Séance  extraordinaire  du  samedi  27  juillet  1798. 
Présidence  du  citoyen  Silvestre. 

Présents:  Les  citoyens  Jumelin,  Coulomb,  Fourcroy,  Lavoisier,  De  Servières, 
Le  Roy,  Borda. 

Le  président  étant  absent,  le  vice-président  occupe  le  fauteuil  ^^K 
Le  secrétaire  donne  lecture  du  procès-verbal  de  la  dernière  séance.  La  rédaction 
en  est  adoptée. 

Un  membre  demande  comment  devra  être  faite  la  distribution  de  l'imprimé  sur 
l'instruction  publique.  Après  quelques  discussions,  le  Bureau  arrête  qu'il  en  sera 
envoyé  deux  exemplaires  à  chaque  membre  de  la  Convention,  et  plusieurs  à  cha- 
cune des  quarante-huit  sections  et  aux  autorités  constituées  de  Paris ,  ainsi  qu'à 
chacun  des  quatre-vingt-trois  départements. 

La  séance  est  levée  à  sept  heures. 

Séance  du  mercredi  01  juillet  1798. 
Présidence  du  citoyen  Silvestre. 

Présents:  Les  citoyens  Cousin,  Desmarest,  De  Servières,  Silvestre,  Jumelin, 
Lavoisier,  Coulomb,  Borda,  Pelletier,  Desaudray,  Hallé,  Lagrange,  Fourcroy, 
Bourru,  Berthollet,  De  Trouviile,  et  Hassenfratz. 

...  Un  des  commissaires  chargés  de  rédiger  un  projet  de  décret  sur  l'instruc- 
tion publique  à  donner  aux  artistes,  observe  qu'il  serait  peut-être  trop  tai*d  de  le 
présenter  à  la  Convention  si  on  attendait  jusqu'à  mercredi  prochain,  seul  jour  où 
Ton  pourrait  en  donner  lecture  au  Bureau.  Le  Bureau  décide  qu'il  s'en  rapporte  à 
ce  que  ses  commissaires  auront  jugé  convenable  à  cet  égard. 

Séance  du  mercredi  ih  août  1798. 
Présidence  du  citoyen  Silvestre. 

Présents  :  Les  citoyens  JumeHn,  Lavoisier,  Silvestre,  Baumé,  De  Servières,  Des- 
marest, Cousin,  Borda,  De  Trouviile,  Hassenfratz,  Berthollet,  Pelletier,  Van- 
dermonde. 

...  Le  Bureau,  après  avoir  entendu  le  compte  que  lui  rendent  ses  commissaires 
des  démarches  qu'ils  ont  faites  auprès  de  la  Convention  au  sujet  de  l'éducation  à 

('J  C'est  la  Commission  des  Six  ou  Commission  d'instruction  publique  qui  est  ainsi  dési- 
gnée. Voir  ci-dessus  p.  1 98.  —      Le  vice-président  était  Lavoisier. 
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donner  aux  artistes,  approuve  leur  conduite  et  s'en  réfère  à  tout  ce  qu'ils  jugeront 
convenable. 

Séance  du  mercredi  28  août  lygB. 
Présidence  du  citoyen  Silvesthe. 

Présents  :  Les  citoyens  Jumeiin,  De  Servières,  Desmarest,  Silvestre,  Baumé, 
Hallé,  Pelletier,  Lavoisier,  Lagrange,  Borda,  De  Trouville,  Le  Blanc,  Le  Roy, 
Berthollet. 

...  Un  membre  demande  que  les  commissaires  cbargés  par  le  Bureau  du  pro- 
jet de  décret  concernant  la  partie  de  l'instruction  publique  relative  aux  arts ,  rendent 
compte  de  l'état  de  leur  travail.  Le  Bureau  décide  qu'il  y  aura  samedi  prochain 
une  séance  extraordinaire  au  Comité  général  dans  laquelle  il  s'occupera  de  cet 
objet,  et  qu'il  sera  écrit  à  ce  sujet  une  circulaire  aux  membres  absents. 

Séance  extraordinaire  du  samedi  3i  août  1798, 
Présidée  par  le  citoyen  Lavoisier,  vice-président. 

Présents  :  Les  citoyens  Desaudray,  Fourcroy,  Jumelin,  Le  Roy,  De  Servières, 
De  Trouville,  Hassenfratz,  Baumé,  Borda,  Lavoisier,  Cousin,  Berthollet,  Le  Blanc, 
Silvestre. 

Les  commissaires  que  le  Bureau  avait  chargés  de  rédiger  un  projet  de  décret 
sur  l'organisation  de  l'enseignement  public  relative  aux  arts  utiles  donnent  lecture  du 
résultat  de  leur  travail ,  qui  embrasse  un  plan  général  d'enseignement  pour  toutes 
les  connaissances  humaines.  Le  Bureau ,  après  une  longue  discussion ,  arrête  qu'il 
en  sera  remis  une  copie  à  chacun  des  membres  afin  qu'ils  soient  à  portée  d'appro- 
fondir cet  objet  et  de  présenter  à  la  prochaine  séance  leurs  observations  sur  cette 
importante  matière. 

Séance  du  mercredi  li  septembre  1798. 
Présidence  du  citoyen  Silvestre. 

Présents  :  Les  citoyens  De  Servièivs,  Vandermonde,  Jumelin,  Desmarest,  Sil- 
vestre, Desaudray,  Pelletier,  De  Trouville,  Hallé,  Coulomb,  Borda,  Le  Roy,  La- 
grange,  Cousin,  Lavoisier,  Bourru,  Hassenfratz,  Berthollet,  Le  Blanc. 

...  Le  Bureau  arrête  qu'il  y  aura  une  séance  extraordinaire  samedi  prochain, 
supposé  que  les  commissaires  chargés  de  la  rédaction  du  projet  de  décret  relatif  à 
l'instruction  publique  aient  eu  le  temps  de  mettre  la  dernière  main  à  cet  ouvrage; 
et  que  dans  le  cas  où  ce  travail  ne  sera  pas  prêt,  on  écrira  aux  membres  une 
circulaire  pour  les  en  prévenir  et  leur  indiquer  le  jour  où  ia  séance  aura  été  re- 
mise. 

Séance  extraordinaire  du  lundi  9  septembre  1798. 
Présidence  du  citoyen  Silvestre. 

Présents  :  Les  citoyens  Jumelin,  De  Trouville,  De  Servières,  Lagrange,  Borda, 
Coulomb,  Silvestre,  Le  Roy,  Desaudray,  Hassenfratz. 
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...  On  fait  lecture  du  projet  de  de'cret  reiatif  à  l'instruction  publique.  Après  en 
avoir  discuté  plusieurs  articles,  le  Bureau  arrête  qu'il  y  aura  demain  à  cinq  heures 
une  séance  extraordinaire  pour  terminer  ce  travail ,  et  que  les  membres  absents  en 
seront  prévenus  par  une  circulaire. 

Séance  extraordinaire  du  mardi  lo  septembre  1793. 
Présidence  du  citoyen  Silvestre. 

Présents  :  Les  citoyens  Silvestre,  Lagrange,  De  Trouville,  Desaudray,  De  Ser- 
vières,  Borda,  Coulomb,  Lavoisier,  Brissoii. 

Le  Bureau  reprend  et  achève  la  discussion  du  projet  de  décret  sur  l'in^truclion 
publique. 

La  séance  est  levée  à  neuf  heures. 

Séance  du  mercredi  11  septembre  1793. 
Présidence  du  citoyen  Silvestre. 

Présents  :  Les  citoyens  Lavoisier,  Jumelin ,  Fourcroy ,  Coulomb ,  Lagrange ,  De 
Servières,  Silvestre,  Hallé,  De  Trouville,  Cousin,  Borda,  Desaudray,  Leblanc, 
Berthollet. 

...  Le  Bureau  décide  que  le  projet  de  décret  relatif  à  l'instruction  publique 
sera  tiré  à  deux  mille  exemplaires ,  qu'il  en  sera  donné  six  à  chacun  de  ses  membres , 
et  que  les  frais  d'impression  seront  prélevés  sur  les  fonds  destinés  aux  frais  d'ex- 
p'riences. 

Un  membre  fait  lecture  d'un  décret  rendu  le  jour  même  par  la  Convention  rela- 
tivement aux  travaux  sur  l'uniformité  des  poids  et  mesures. 

Séance  du  mercredi  18  septembre  1790. 
Présidence  du  citoyen  Silvestre. 

Présents:  Les  citoyens  Silvestre,  Guiraut,  Desaudray ,  De  Trouville,  Cousin, 
Brisson,  Berthollet,  De  Servières,  Coulomb,  Lagrange,  Le  Boy,  Pelletier,  Jume- 
lin, Lavoisier,  Borda,  Bourru. 

...  Un  membre  propose  de  faire  quelques  c1)angements  au  projet  de  décret  re- 
lalif  à  l'instruction  publique,  lequel  a  été  adopté  par  le  Bureau.  Après  quelque 
discussion,  le  Bureau  décide  que  le  projet  de  décret  sera  présenté  à  la  Convention 
tel  qu'il  est,  dimanche  prochain,  et  qu'il  y  aura  à  ce  sujet,  samedi  à  cinq  heures 
précises,  une  séance  extraordinaire  dont  on  préviendra  les  membres  absents  par 
une  circulaire. 

Séance  extraordinaire  du  samedi  21  septembre  1793. 
Présidence  du  citoyen  Silvestre. 

Présents  :  Les  citoyens  Borda,  Berthollet,  Jumelin,  Desaudray,  Lnvoisier,  De 
Servières,  Hallé,  Coulomb,  Le  Boy,  De  Trouville,  Cousin,  Hassenfratz,  Guiraut, 
Silvestre. 
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...  On  passe  à  la  discussion  sur  l'adresse  que  le  Bureau  avait  projeté  de  pré- 
senter à  la  Convention  en  même  temps  que  le  projet  de  de'cret  relatif  à  l'instruc- 
tion publique.  Le  Bureau  décide  que  cette  adresse  et  le  projet  de  décret  ne  seront 
pas  présentés  demain  à  la  Convention ,  et  qu'il  attendra  pour  cela  des  circonstances 
plus  favorables.  Au  surplus,  le  Bureau  décide  que  ses  officiers  présenteront,  lundi 
prochain,  au  Comité  d'instruction  publique  de  la  Convention,  le  discours  et  le  projet 
de  décret  relatifs  à  l'instruction  publique,  qu'il  a  composés  et  rédigés.  11  arrête  en 
outre  que  ses  officiers  remettront  à  ce  Comité  extrait  du  procès-verbal  en  ce  qui 
concerne  cet  objet.  Le  Bureau  ajourne  la  question  de  savoir  si  le  projet  de  décret 
sera  remis  aux  Archives  nationales.  Le  Bureau  arrête  enfin  que  le  projet  de  décret 
sera  envoyé  par  son  secrétaire  au  Comité  d'instruction  du  département. 

Séance  du  mercredi  25  septembre  1798. 
Présidence  du  citoyen  Silvestre. 

Présents  :  Les  citoyens  Jumelin,  Silvestre,  Brisson,  Parmentier,  Laplace,  La- 
grange,  Lavoisier,  Coulomb,  Borda, De  Servières,  Cousin,  Berthollet,  Desaudray, 
De  Trouville,  Halîé,  Le  Boy,  Bourru. 

.  .  .  Les  membres  chargés  de  remettre  au  Comité  d'instruction  publique  de  la 
Convention  le  projet  de  décret  relatif  à  l'instruction  publique  informent  le  Bureau 
que  ce  travail  a  été  bien  accueifii  du  Comité  et  qu'il  a  approuvé  la  résolution  prise 
par  le  Bureau  de  remettre  à  des  circonstances  plus  favorables  la  présentation  de 
cet  ouvrage  à  la  Convention. 

Une  députation  de  la  Société  libre  du  Point  central  des  arts  et  métiers  vient  re- 
mercier le  Bureau  du  travail  qu'il  a  fait  relativement  à  l'instruction  publique.  Elle 
prie  le  Bureau  de  présenter  au  plus  tôt  cet  ouvrage  à  la  Convention,  et  offre  de 
se  joindre  à  lui  pour  accélérer  la  décision  de  la  Convention  à  cet  égard. 

Le  président  répond  à  la  députation  qu'après  de  mûres  réflexions  et  pour  le 
plus  grand  bien  des  arts,  le  Bureau  a  cru  devoir  différer  de  présenter  son  travail 
à  la  Convention. 

Après  sa  réponse,  le  président  a  consulté  le  Bureau,  qui  a  prononcé  qu'il  per- 
sistait dans  son  précédent  arrêté. 

Six  membres  étant  obligés  de  quitter  la  séance  pour  une  opération  relative  aux 
poids  et  mesures,  le  président  lève  la  séance  à  huit  heures. 

Séance  du  1  li  brumaire  l'an  2"  de  la  Bépublique  française  une  et  indivisible. 
Présidence  du  citoyen  Lavoisier. 

Présents  :  Les  citoyens  Cousin,  Borda,  Hallé,  Silvestre,  Desaudray,  Coulomb, 
Lavoisier,  Jumehn,  De  Servières,  Fourcroy,  Lagrange,  Brisson,  Berthollet,  La- 
place ,  De  Trouville ,  Le  Roy. 

...  Le  Bureau  ajourne  à  la  prochaine  séance  la  discussion  relative  à  la  motion 
faite  par  un  membre  de  présenter  a  la  Convention  le  plan  d'instruction  publique 
fait  et  rédigé  par  le  Bureau. 
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Il  n'est  plus  question  du  plan  d'instruction  publique  dans  les  procès-verbaux  des  séances 
ullérieures. 

Nous  reproduisons  ci-après  la  facture  de  l'imprimerie  Dupont  pour  le  tirage  de  9,000 
exemplaires  des  Réjlejcioits  sur  Vinslruciion  publique,  format  in-8°,  de  a, 000  exemplaires 
des  Réflexions  et  du  Projet  de  décret,  format  in-A",  et  frais  de  composition  et  de  correction. 
Cette  facture  permet  de  déterminer  exactement  le  moment  où  chacune  des  deux  éditions 
de  la  brochure  est  sortie  de  presse.  L'original  de  cette  pièce  nous  a  été  communiqué  par 
M.  Éd.  Grimaux. 

De  l'imprimerie  du  citoyen  Dupont  pour  le  Bureau  de  consultation 


des  arts  et  métiers. 

1793. 

Août.  5'  aooo  exemp.  sur  Tinstruction  publique  en  une] 

feuille  1/2  \n-li°,  chaque  feuilîe  à  i5i  1.  10  s  / 

  297  1.  5  s.      286 \.  5  s. 

Une  gratification  pour  le  dimanche..  .  .      /»  \ 
Une  demi-journe'e  pour  les  corrections..      5  /' 
Sept.  2*  100  exomp.  des  Re'flexions  sur  l'instruction  publique 

de  2  feuilles  1/2  in-A°,  chaque  feuille  à  27  1. 

10  s   68  i5 

100  exemp.  du  projet  de  décret  de  3  feuilles  1/2 

in-A",  chaque  feuille  à  36  1.  5  s   126  17    6  d. 

n    13"  12  journées  1/2  pour  changements  et  correction  à 

10  1   125 

6  épreuves  du  projet  de  décret   10  2 

2000  exemp.  des  Réflexions  et  du  projet  de  décret 

en  6  feuilles  in-li"  sans  composition,  à  i32  1.  h  s.    793  A 
Pour  la  pliure,  coulure  et  rognure,  etc.,  à  i5  1. 

le  1000   3o 


1890 1.  3  s.  6  d. 


Je  reconnais  avoir  reçu  du  citoyen  Lavoisier  pour  le  compte  du  Bureau  de 
consultation  des  arts  et  métiers  la  somme  de  treize  cent  quatre-vingt-dix  livres. 
A  Paris  ce  20  du  premier  mois  de  Tan  deux. 

E.  J.  DU  Pont. 
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OUVRAGES  DE  LANTHENAS, 
WANDELAINCOURT  ET  BONGUYOD 

SUR  L'INSTRUCTION  PUBLIQUE, 
PUBLIÉS  DANS  LA  SECONDE  MOITIE  DE  1793. 

Nous  avons  reproduit  au  cours  de  ce  volume,  dans  leur  ordre  chronologique,  les  diverses 
Opinions  de  députés  relatives  à  l'instruction  publique  qui  ont  été  imprimées  à  l'Imprimerie 
nationale.  Il  nous  reste,  pour  être  tout  à  fait  complets,  à  mentioimer  encore  les  publica- 
tions faites,  pendant  ia  période  qui  nous  occupe,  par  Lanthenas,  Wandelaincourt  et  Bon- 
guyod. 

Lanthenas  a  fait  imprimer,  de  juillet  à  septembre  1798,  les  écrits  suivants  : 

Déclaration  des  devoirs  de  l'homme ,  des  principes  et  maximes  de  la  morale  uni- 
verselle, proposée  par  F.  Lamhenas,  nommé  à  la  Convention  nationale  par  les 
départements  de  Rhône-et-Loire  et  de  Haute-Loire,  2  juillet,  an  second  de  la 
République.  Imprimerie  nationale ,  1798,  in-8°,  5o  pages.  Prix,  i5  sols.  Biblio- 
thèque nationale,  Le^*  820. 

Motifs  de  faire  du  10  août  un  jubilé  fraternel,  une  époque  solennelle  de  récon- 
ciliation générale  entre  tous  les  républicains ,  en  consacrant  une  déclaration  des 
devoirs  de  l'homme,  des  principes  et  maximes  de  la  morale  universelle  (suite  à 
celle  proposée) ,  par  F.  Lanthenas  ,  député  à  la  Convention  nationale.  Imprimerie  na- 
tionale, 1798,  in-8°,  78  pages.  Prix,  1  livre.  Bibliothèque  nationale,  Le'"  àoli 

Censure  pubhque,  ou  nécessité  de  confier  à  un  certain  nombre  de  citoyens 
instruits  et  vertueux ,  choisis  et  périodiquement  renouvelés  par  la  nation ,  la  sur- 
veillance des  mœurs,  et  de  la  morale  de  l'instruction  publique,  par  F.  Lanthenas, 
député  à  la  Convention  par  le  département  de  Rhône-et-Loire.  Imprimerie  natio- 
nale, août  1798,  m-S\  kh  pages.  Prix,  i5  sols.  Bibliothèque  nationale ,  Le'"  876. 

L'éducation  cause  éloignée  et  souvent  même  cause  procliaine  de  toutes  les  ma- 
ladies; proposition  soutenue  le  18  septembre  1784  dans  les  écoles  de  médecine 
de  Reims.  Réimprimé  par  ordre  de  la  Convention  nationale.  Imprimerie  nationale, 
septembre  1798,  in-8°,  9^  pages.  Prix,  1  livre  10  sols.  Bibliothèque  nationale, 
Le'«  /J75. 

Wandelaincourt,  qui  avait  déjà  fait  paraître  en  juin  deux  volumes  intitulés  Plan  d'édu- 
cation publique  e{  Suite  du  })lan  d'éducation  publique  (voir  notre  tome  I"",  pages  619  et 
699),  continua  l'exposé  de  ses  idées  et  de  ses  méthodes  d'enseignement  dans  toute  une 
série  de  brochures  dont  voici  les  titres  : 

Instruction  publique ,  par  A. -H.  Wandelaincourt,  député  du  département  de 
ia  Haute-Marne.  Imprimerie  nationale,  s.  d. ,  in-8°,  6/»  pages.  (Annoncé  dans  le 

^'^  Nous  avons  donné  des  extraits  de  cotte  brochure  p.  265. 
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numéro  du  Journal  des  débats  et  des  décrets  correspondant  au  A  juillet  1798.)  Prix, 
i5  sols.  Bibliothèque  nationale ,  Le^^  367. 

Eléments  de  morale,  ou  devoirs  de  l'homme  et  du  citoyen  d'après  les  seuls 
principes  delà  raison  et  de  la  conscience,  présentés  par  A. -H.  Wandelaincourt, 
député  du  département  de  la  Haute-Marne.  Imprimerie  nationale,  1798,  in-8°, 
39  pages.  (Annoncé  dans  le  numéro  du  Journal  des  débats  et  des  décrets  correspon- 
dant au  12  juillet  1793.)  Prix,  8  sols.  Bibliothèque  nationale,  Le^^  39i. 

Suite  du  plan  d'éducation  pubhque  :  De  l'éducation  commune,  par  A.-H.  Wan- 
delaincourt, député  du  département  de  la  Haute-Marne.  Imprimerie  nationale, 
s.  d. ,  in-S",  «2  II  pages.  (  Annoncé  dans  le  numéro  du  Journal  des  débats  et  des  décrets 
correspondant  au  10  septembre  1798.)  Prix,  6  sols.  Bibliothèque  nationale,  Le^^ 

2î23l  . 

Suite  du  plan  d'instruction  pubhque  présenté  par  A.-H.  Wandelaincourt,  député 
du  département  de  la  Haute-Marne.  De  l'art  de  penser,  débarrassé  du  fatras  et  des 
épines  de  l'école.  Imprimerie  nationale,  s.  d. ,  in-8°,  20  pages.  (Annoncé  dans  le 
numéro  du  Journal  des  débats  et  des  décrets  correspondant  au  1 5  brumaire  an  11.  ) 
Prix,  6  sols.  Bibliothèque  nationale,  Le^^  858. 

Suite  du  plan  d'instruction  pubhque  présenté  par  A.-H.  Wandelaincourt  ,  dé- 
puté du  département  de  la  Haute-Marne.  Histoire  des  arts.  Imprimerie  nationale, 
s.  d. ,  in-8°,  94  pages.  (Annoncé  dans  le  numéro  du  Journal  des  débats  et  des  dé- 
crets correspondant  au  i5  brumaire  an  11.)  Prix,  1  livre  5  sols.  Bibliothèque  natio- 
nale, W  858. 

Suite  du  plan  d'instruction  publique  présenté  par  A.-H.  Wandelaincourt,  député 
du  département  de  la  Haute-Marne.  Physique  des  jeunes  gens.  Imprimerie  natio- 
nale, s.  d. ,  in-8°,  58  pages.  (Annoncé  dans  le  numéro  du  Journal  des  débats  et  des 
décrets  correspondant  au  25  brumaire  an  11.)  Prix,  12  sols.  Bibliothè  jue  nationale, 
W  858. 

Suite  du  plan  d'instruction  publique  présenté  par  A.-H.  Wandelaincourt,  dé- 
puté du  département  de  la  Haute-Marne.  Plan  d'une  méthode  très  courte,  très 
facile,  agréable,  tirée  en  partie  de  celle  des  Grecs,  pour  apprendre  h  écrire,  à  lire 
et  orthographier,  dans  les  écoles  primaires  de  la  République  française.  Imprimerie 
nationale,  s.  d.,  in-8°,  6k  pages.  Bibliothèque  nationale,  Le^*  358. 

Suite  du  plan  d'instruction  publique  présenté  par  A.-H.  Wandelaincourt,  dé- 
puté du  département  de  la  Haute-Marne.  Abrégé  d'histoire  naturelle.  Imprimerie 
nationale,  s.  d. ,  in-8°,  260  pages.  Bibliothèque  nationale,  Le^**  358;  Musée  ])é- 
dagogique,  n"  1 1777. 

Le  représenlant  Bonguyod  fit  paraître  à  la  fin  de  juillet  1798  l'écrit  suivant  : 

Essai  d'un  catéchisme  sur  les  droits  et  les  devoirs  de  l'homme ,  par  Marc-Fran- 
çois BoNGUYOD,  député  du  Jura.  Imprimerie  nationale,  s.  d. ,  in-8°,  36  pages.  (An- 
noncé dans  le  numéro  du  Journal  des  débats  et  des  décrets  correspondant  au  3  août 
1798.)  Prix,  16  sols.  Bibliothèque  nationale.  Le'**  1/176;  Musée  pédagogique, 
n"  ^.'0980. 
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formation  de  commissions  qui  seront  chargées  de  continuer  certains  tra- 
vaux, etc.,  s.  d   839 

Lettre  de  Lavoisier  à  Lakanal,  1"  septembre  1798   881 

i5'  SÉANCE,  jeudi  22  août  1798   833 

Annexes  : 

A.  Pétition  de  Cheut  fils,  président  du  séminaire  de  Cuyper,  à  Bergues,  3  mai 

1798   335 

B.  Extrait  du  procès-verbal  de  la  Convention,  2/»  août  1798  (décret,  rendu  sur 

le  rapport  fait  par  Loyscl  au  nom  des  Comités  des  assignats  et  monnaies 
et  d'instruction  publique,  ordonnant  la  frappe  de  pièces  d'un  décime, 
(le  cinq  centimes  et  d'un  centime)   887 

Extrait  du  procès-verbal  de  la  Convention,  12  septembre  1798  (décret, 
rendu  sur  le  rappoi  t  fait  par  Loysel  au  nom  des  Comités  des  assignats  et 
des  monnaies  et  d'instruction  publique,  ordonnant  la  frappe  de  pièces  de 
cinq  décimes  à  l'empreinte  de  la  médaille  commémoralive  de  la  féte  du 
10  août  1798)   838 

Rapport  et  projet  de  décret  sur  la  fabrication  d'une  nouvelle  pièce  de  petite 
monnaie  en  bronze,  dont  l'empreinte  représentera  une  des  principales 
scènes  de  la  fête  républicaine  du  10  août  dernier  pour  l'acceptation  de  la 
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constitution;  présentés  au  nom  des  Comités  réunis  des  assignats  et  mon- 
naies et  d'instruction  publique ,  par  P.  Loysel ,  député  de  l'Aisne ,  3  sep- 
tembre 1798;  de  l'Imprimerie  nationale   889 

Extrait  du  compte-rendu  du  Moniteur  (présentation  par  Loysel,  le  19  sep- 
tembre, du  rapport  et  projet  de  décret  sur  la  fabrication  d'une  nouvelle 

pièce  de  petite  monnaie  en  bronze)   34i 

C.  Extrait  du  procès-verbal  de  la  Convention,  29  août  1798  (décret  affectant 
somme  de  90,000  livres  aux  réparations  à  faire  aux  bâtiments  incendiés 
du  collège  d' Autun  )   3  6 1 

6*  SÉANCE,  samedi  a4  août  1798   3^9 

Annexes  : 

A.  Extrait  du  procès-verbal  de  la  Convention,  27  août  1798  (décret  rapportant 

l'article  56  de  la  loi  du  lo  juin  1798 ,  qui  supprimait  la  Commission  des 
monuments  à  dater  du  1"  septembre  1793)   3/i3 

B.  Lettre  de  Vicq  d'Azyr  à  Lavoisier,  août  1793,  relative  à  la  Société  de  mé- 

decine (extraite  de  V Exposé  sommaire  des  travaux  de  Lahanal)   3^i4 

7*  SÉANCE,  mardi  97  août  1793   3^i5 

Annexes  : 

A.  Extrait  du  procès-verbal  de  la  Convention,  98  juillet  1793  (hommage,  par 

Crachet,  d'une  Exposition  de  la  nouvelle  doctrine  sur  la  médecine  des  che- 
vaux)  8^7 

B.  Extraits  d'une  pétition  de  Périer,  professeur  au  collège  de  Périgueux  et  élève 

de  Sicard  pour  l'enseignement  des  sourds -muets,  s.  d.;  indication  des 
pièces  qui  accompagnent  cette  pétition   8^8 

8^  SÉANCE,  jeudi  99  août  1793  ,   35o 

9'  SÉANCE,  samedi  3i  août  1793   85 1 

Annexes  : 

Extrait  du  procès-verbal  de  la  Convention,  1"  septembre  1798  (décret  sur 
la  propriété  des  auteurs  dramatiques)   353 

Rapport  sur  la  propriété  des  auteurs  dramatiques,  présenté  par  Lakanal, 
au  nom  du  Comité  d'instruction  publique,  à  l'appui  du  décret  ci-dessus: 
texte  extrait  du  Moniteur   353 

G*  SÉANCE,  mardi  3  septembre  1793   355 

Annexes  : 

A.  Convention,  séance  du  6  septembre  1798  (présentation,  par  Léonard  Bour- 
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pris  sur  le  produit  des  contributions  publiques)   36C^ 
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Annexes  : 
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de  ce  jugement  la  Société  patriotique  des  arts)   867 
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nant au  Comité  d'instruction  publique  de  s'adjoindre  trois  membres  de 
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struction publique,  10  août  1798   871 
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aux  poids  et  mesures  :  extrait  des  Œuvres  de  Lavoisier,  t.  VI   871 
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2'  SÉANCE,  lundi  9  septembre  1798   878 

Annexes  : 

A.  Extrait  du  procès-verbal  de  la  Convention,  22  juillet  1798  (décret  portant 
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tant que  le  Comité  d'instruction  publique  fera,  sous  trois  jours,  un  rap- 
port sur  l'école  militaire  de  Liancourt)   879 
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sur  le  rapport  de  Lakanal,  supprimant  les  écoles  militaires,  à  Texception 
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Extrait  du  compte-rendu  du  Moniteur   38o 

Rapport  fait  par  Lakanal  à  la  Convention,  le  9  septembre  1798,  sur  la  sup- 
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dé-rets   38 1 
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Annexes  : 
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Annexes  : 
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Extrait  du  procès-verbal  de  la  Convention,  26  août  1798  (présentation  par  la 
section  des  Lombards  et  neuf  autres  sections  de  Paris,  et  par  plusieurs 
jeunes  citoyens,  de  pétitions  demandant  que  l'instruction  publique  soit 

commune  et  forcée)   4oo 

Extrait  du  compte-rendu  du  Moniteur   601 

Extraits  du  procès-verbal  de  l'assemblée  de  la  section  des  Lombards  (20  août) 

et  de  celui  de  l'assemblée  de  la  section  de  l'Indivisibilité  (28  août)   602 
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conformité)   /108 
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réunies;  de  l'Imprimerie  nationale   4 09 
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rités de  Paris)   ^18 

Extrait  du  compte-rendu  du  Journal  de  la  Montagne   ^19 

Société  des  Jacobins,  séance  du  i5  septembre  1798  (rapport  fait  par  Du- 
fourny,  président  du  département  de  Paris,  au  sujet  du  succès  de  la  pé- 
tition présentée  à  la  Convention  le  même  jour)  :  extrait  du  Journal  de 

la  Montagne   ^20 
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1793   /i96 

Pétition  à  la  Convention  sur  l'instruction  publique,  par  le  directoire  du  Lycée 
des  arts,  21  juillet  1798   ^28 

B.  Lettre  de  Patrin  au  président  du  Comité  d'instruction  publique,  en  faveur 

de  Brijon,  auteur  d'un  ouvrage  sur  la  musique  comme  moyen  d'éduca- 
tion, fiU  brumaire  an  11   ^3o 

Pétition  de  Brijon  à  la  Convention,  frimaire  an  11   ^80 

C.  Extrait  du  procès-verbal  do  la  Convention,  9  août  1798  (Le  Normand  offre 

une  médaille  provenant  do  la  ionio  de  la  cloclio  Georges  d'Amboise,  à 
Rouen)   ^3i 
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D.  Note  remise  à  Fourcroy,  le  22  août  1798,  par  Debord,  professeur  au  col- 
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5*  SÉANCE,  samedi  ili  septembre  1798   liSd 

6*  SÉANCE,  mardi  17  septembre  1798   /i36 

Annexes  : 

Extrait  du  procès-verbal  de  la  Convention,  18  septembre  1798  (fixation  au 
90  septembre  de  la  mise  à  l'ordre  du  jour  du  rapport  de  Romme  sur  un 
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7*  SÉANCE,  jeudi  19  septembre  1798   ^38 

Annexes  : 

Convention,  séance  du  90  septembre  1798  (présentation  par  Romme  d'un 
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S'  SÉANCE,  samedi  21  septembre  1798   hï)2 

Annexes  : 

A.  Extrait  du  procès- verbal  de  la  Convention,  19  septembre  1798  (décret 

rendu  sur  la  proposition  de  Léonard  Bourdon,  chargeant  le  Comité  d'in- 
struction publique  de  recueillir  les  traits  de  patriotisme  héroïque)   t\bli 
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Annexes  : 
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France,  par  l'établissement  d'une  maison  d'économie  rurale  dans  chaque 
département,  présentés  à  la  séance  du  18  du  premier  mois  [4  octobre] 
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180"  SÉANCE ,  jeudi  96  septembre  1798   688 

Annexes  : 

A.  Extrait  du  procès-verbal  de  la  Convention,  18  brumaire  an  11  (décret  ac- 

cordant au  Danois  Erich  Eeg  un  secours  pour  se  rendre  à  Rochefort  avec 
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sentée [par  Chamoulaud]  au  nom  de  la  section  des  Arcis,  demandant  pour 
les  rues  et  les  places  l'adoption  d'une  nomenclature  nouvelle,  empruntée 

aux  noms  des  vertus)   77/1 

Extrait  du  compte-rendu  du  Moniteur   77/1 

C.  Extrait  du  procès-verbal  de  la  Convention,  17  brumaire  an  11  (déclarations 

de  Coupé  de  l'Oise,  de  Thomas  Lindet,  de  Julien  de  Toulouse  et  de  Gay- 
Vernon,  qui  renoncent  aux  fonctions  ecclésiastiques)   775 

D.  Convention,  séance  du  17  brumaire  (proposition  de  David  relative  à  une 

statue  colossale  du  peuple  français  à  élever  sur  la  place  du  Pont-Neuf, 
et  ayant  pour  piédestal  des  débris  des  images  des  rois  qui  ornaient  le  por- 
tail de  Notre-Dame)  :  extrait  du  Moniteur   778 

E.  Versions  diverses  du  discours  prononcé  par  l'évêque  Grégoire  dans  la  séance 

de  la  Convenlion  du  17  brumaire  :  extraits  des  Mémoires  de  Grégoire,  du 
Moniteur,  de  la  Feuille  du  salut  public  et  du  Journal  de  la  Montagne.  ...  779 
Anecdote  relative  à  une  interpellation  adressée  à  Grégoire  par  Fourcroy  dans 
la  séance  du  Comité  d'instruction  publique  du  17  brumaire  :  extrait  des 
Mémoires  de  Grégoire   789 

i5i*  SKANCE,  19  brumaire  an  11  [9  novembre  1798]   788 

Annexes  : 

A.  Société  des  Jacobins,  séance  du  28  brumaire  an  n  (lecture  d'une  lettre  de 

Grégoire,  demandant  aux  Jacobins  de  rassembler,  pour  les  Annales  du 
civisme,  tous  les  traits  éclatants  d'amour  de  la  patrie  (ju'a  produits  cette 
Société):  extrait  du  Moniteur   789 

B.  Extraits  des  trois  Odes  républicaines  de  Lebrun,  composées  en  brumaire 

an  II,  lues  au  Comité  d'instruction  publique  dans  une  séance  extraordi- 
naire le  3o  brumaire   787 

C.  Convention  nationale,  si'ance  du  20  brumaii-e  an  11  (déclaration  de  Sieyès, 

qui  renonce  à  la  (pialité  de  prètie  ol  à  sa  pension)  :  extrait  du  Bulletin 

de  la  Convention  nationale   790 

Convention  nationale,  séance  du  *>  1  bnrmaire  an  11  (analyse  d'une  letli'e  de 
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Massieu,  qui  déclare  renoncer  à  sa  qualité  d'évéqiie)  :  extrait  du  Bulletin 
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52*  SÉANCE,  21  brumaire  an  11  [11  novembre  1798]   792 

Annexes  : 

A.  Extrait  du  procès-verbal  de  la  Convention,  28  brumaire  an  11  (décret  por- 

tant que  les  Comités  d'instruction  publique  et  de  commerce  feront  exa- 
miner les  avantages  et  les  inconvénients  attachés  à  la  manufacture  de  mi- 
nium du  citoyen  Olivier,  établie  à  Bercy)   795 

B.  Rapport  fait  au  Comité  d'instruction  publique  sur  la  bibliographie  générale, 

par  Urbain  Doraergue,  chef  du  bureau  de  la  bibliographie   796 

C.  Extrait  du  procès-verbal  de  la  Convention,  18  brumaire  au  11  (décret  or- 

donnant la  formation  d'un  Institut  national  de  musique,  et  chargeant  le 
Comité  d'instruction  publique  de  présenter  un  projet  de  décret  sur  l'or- 
ganisation de  cet  établissement)   800 

Extraits  des  comptes-rendus  du  Moniteur,  du  Journal  des  débats  et  des  décrets 
et  du  Journal  de  la  Montagne   800 

Conseil  général  de  la  commune  de  Paris,  17  brumaire  an  11  (arrêté  portant 
que  la  fête  de  la  Liberté,  qui  devait  se  célébrer  le  20  brumaii-e  au  ci-de- 
vant Palais-Royal,  sera  célébrée  dans  l'église  métropolitaine)  :  extrait  de 
la  Feuille  du  salut  public  et  du  Moniteur   8o3 

Analyse  d'une  lettre  du  maire  Pache,  17  brumaire  an  11,  relative  à  la  féte 
du  20  brumaire  :  extrait  d'un  Catalogue  de  M.  Charavay  père,  1862.  .  .  80A 

Conseil  général  de  la  commune  de  Paris,  18  brumaire  an  11  (le  Conseil 
accorde  des  bonnets  rouges  aux  musiciens  de  la  force  armée  parisienne, 
en  témoignage  de  leur  patriotisme;  les  artistes  de  l'Opéra  remercient  pour 
l'invitation  qui  leur  a  été  faite  de  participer  à  la  fête  du  20  brumaire)  : 
extrait  du  Moniteur   80k 

Relation  de  la  fête  patriotique  célébrée  le  20  brumaire  dans  la  ci-devant 
église  métropolitaine  de  Paiis  :  extrait  des  Révolutions  de  Paris   8o5 

D.  Extrait  du  procès-verbal  de  la  Convention,  27  brumaire  an  11  (présentation 

[par  David],  au  nom  du  Comité  d'instruction  publique,  d'un  projet  de 
décret  relatif  à  un  monument  à  élever  à  la  gloire  du  peuple  français  sur 
la  pointe  occidentale  de  l'ile  de  Paris;  il  est  adopté)   806 

Rapport  fait  à  la  Convention  par  David  [sur  le  monument  à  la  gloire  du 
peuple  français];  de  l'Imprimerie  nationale   807 

Extrait  du  compte-rendu  du  Moniteur   810 

Extrait  du  procès-verbal  de  la  Convention,  28  brumaire  an  11  (décret  fixant 
l'empreinte  à  donner  à  la  pièce  d'un  décime,  et  chargeant  les  Comités  d'in- 
struclioii  publique  et  des  monnaies  de  rassembler  dans  une  seule  loi  tous 
les  décrets  rendus  sur  les  monnaies;  décret  portant  que  la  statue  du 
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peuple,  dans  le  monument  décrété  le  37  brumaire,  fera  le  sujet  du  sceau 
de  rÉlat,  et  que  le  Comité  d'instruction  publique  présentera  un  rapport 

sur  ce  sceau)   810 

Extrait  du  compte-rendu  du  Moniteur   811 

i53*  sÉAi>CE,  28  brumaire  an  n  [i3  novembre  1793]   81/» 

Annexes  : 

A.  Conseil  général  de  la  commune  de  Paris,  2*  jour  du  second  mois  (arrêté 

portant  que  les  animaux  dangereux  que  l'on  fait  voir  sur  les  places  pu- 
bliques seront  tués  ou  placés  à  la  ménagerie)  :  extrait  du  compte-rendu 

du  Journal  de  la  Montagne   816 

Lettre  de  Desfontaines,  secrétaire  du  Muséum  d'histoire  naturelle,  au  pré- 
sident du  Comité  d'instruction  publique,  lui  annonçant  l'arrivée  au  Mu- 
séum de  divers  animaux  conduits  à  la  ménagerie  en  exécution  de  l'arrêté 
de  la  commune  du  2  du  second  mois,  16  brumaire  an  11   816 

Procès-verbal  concernant  les  animaux  vivants  qui  ont  été  envoyés  au  Mu- 
séum national  d'histoire  naturelle,  1/1  brumaire  an  11   818 

Autre  lettre  de  Desfontaines  relative  au  même  objet,  17  frimaire  an  11.  .  .  818 

Mémoire  des  propriétaires  des  animaux  réclamant  leur  payement,  s.  d   821 

B.  Lettre  de  Jeaurat  au  Comité  d'instruction  publique,  22  brumaire  de  l'an 

deuxième,  et  analyse  de  la  piècg  qui  y  est  jointe  (avec  une  liste  des 
membres  de  la  Commission  temporaire  des  poids  et  mesures)   822 

C.  Extrait  du  procès-verbal  de  la  Convention,  3o  nivôse  an  11  (décret  portant 

que  la  dénomination  de  pinte,  apphquée  à  la  millième  partie  du  cade 
par  le  décret  du  1"  août  1798,  sera  remplacée  par  celle  de  cadil)   828 

i54*  SÉANCE,  2  5  brumaire  an  11  [lô  novembre  1798]   8 2/1 

Annexes  : 

A.  Extrait  du  procès-verbal  de  la  Convention,  21  brumaire  an  11  (pétition  de 

l'abbé  Sans,  professeur  de  physique,  renvoyée  au  Comité  d'instruction 
publique)   826 

B.  Lettre  de  Chamoulaud  au  Comité  d'instruction  publique,  offrant  son  Plan 

pour  la  régénération  des  mœurs  en  France,  26  brumaire  an  11   826 

C.  Extraits  du  procès-verbal  de  la  Convention,  28  brumaire  (décret  portant 

que  dans  la  séance  du  lendemain,  sans  autre  retard,  le  Comité  de  salut 
public  présentera  la  liste  des  membres  composant  les  deux  commissions 
qui  doivent  reviser  le  code  civil  et  les  décrets  sur  l'instruction  publique), 
et  2  5  brumaire  an  11  (liste  des  six  membres  qui  doivent  former  la  com- 
mission chargée  de  reviser  les  décrets  sur  l'instruction  publique)   827 

Explication  sur  l'erreur  qui  se  trouve  au  procès-verbal  do  la  Convention  du 
25  brumaire,  relativement  à  la  liste  dos  membres  de  la  commission  de 
revision  des  décrets  sur  l'instruction  publique   8^7 

D.  Conseil  général  do  la  Commune  de  Paris,  9  brumaire  an  11  (la  Commune 

des  arts,  supprimée  par  un  décret  du  8  brumaire,  annonce  que  les  ar- 
tistes se  réuniront  désorn)ais  en  société  populaire  sous  le  nom  de  Société 
républicaine  des  arts)  :  extrait  du  Moniteur   828 
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E.  Extrait  du  procès-verbal  de  la  Convention,  2  5  brumaire  an  ii  (liste  des 
membres  du  jury  qui  doit  juger  le  concours  des  prix  de  peinture,  sculp- 
ture, présentés  [par  David]  au  nom  du  Comilé  d'instruction  publique  et 

adoptée  par  la  Convention)   899 

Rapport  sur  le  jury  des  arts,  présenté  à  la  Convention  nationale  par  David 
dans  la  séance  du  26  brumaire  an  11;  de  l'Imprimerie  nationale   83o 

i55*  SÉANCE,  27  brumaire  an  11  [17  novembre  1798]   833 

Annexes  : 

A.  Extrait  du  procès-verbal  de  la  Convention,  2/1  brumaire  an  11  (décret  décer- 

nant les  honneurs  du  Panthéon  à  Marat,  et  portant  que  les  tableaux  de 
Lepeletier  et  de  Marat,  peints  par  David,  seront  placés  dans  le  lieu  des 
séances  de  la  Convention)   887 

Discours  prononcé  à  la  Convention  nationale  par  David,  député  de  Paris,  en 
lui  offrant  le  tableau  représentant  Marat  assassiné,  séance  du  2^  bru- 
maire, l'an  2*  de  la  République  française;  de  l'Imprimerie  nationale..  .  .  838 

Extrait  du  compte-rendu  du  Moniteur   SSg 

Quatrain  composé  par  Bouquier  pour  mettre  au  bas  de  la  gravure  du  tableau 
de  David  représentant  Marat  assassiné   8^0 

Extrait  des  Béjlexions  sur  la  Révolution,  manuscrit  inédit  de  Bouquier, 
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Extrait  du  procès-verbal  de  la  Convention,  5  frimaire  an  11  (décret  ordon- 
nant que  le  corps  de  Mirabeau  sera  retiré  du  Panthéon,  et  que  le  corps 
de  Marat  y  sera  transféré  le  même  jour)   84 1 

Rapport  présenté  à  la  Convention  nationale  [sur  la  mémoire  de  Mirabeau], 
le  5  frimaire  an  11,  par  Chénier,  député  de  Seine-et-Oise;  de  l'Imprime- 
rie nationale   8^2 

B.  Lettres  de  Chamoulaud  au  Comité  d'instruction  publique,  27  brumaire  et 

19  pluviôse  an  H   8/i5 

G.  Extrait  du  procès-verbal  de  la  Convention,  28  brumaire  an  11  (décret  por- 
tant que  toutes  les  autorités  constituées  sont  autorisées  à  recevoir  des  ec- 
clésiastiques la  déclaration  qu'ils  abdiquent  leur  qualité,  et  que  les  listes 
de  ces  déclarations  seront  envoyées  tous  les  quinze  jours  au  Comilé  d'in- 
struction publique)   86G 

Etat   analytique   de    quelques   pièces   d'archives  (Archives  nationales, 

D  xxxviii,  1,9)  relatives  à  des  abdications  d'ecclésiastiques   8^7 

Extrait  d'une  lettre  de  Fontaine,  curé  de  Cesson,  lUe-et-Vilaine,  2A  ven- 
tôse an  III   848 

D.  Revision  du  décret  sur  l'organisation  des  premières  écoles,  faite  par  le  Co- 

mité d'instruction  publi([ue,  conformément  au  décret  du  19  brumaire; 

de  l'Imprimerie  nationale   869 

E.  Extrait  du  procès-verbal  de  la  Convention,  97  brumaire  an  11  (hommage  fait 

par  Cloots  de  son  ouvrage  La  certitude  des  preuves  du  mahoniétisme ;  pro- 
position de  Cloots  d'ériger  une  statue  au  curé  Jean  Moslier,  renvoyée  au 
Comité  d'instruction  publi(|uc)   855 

Discours  prononcé  à  la  tribune  de  la  Convention  nationale  le  27  brumaire, 
l'an  II  de, /4a  République  une  et  indivisible,  par  Anacharsis  Cloots ,  député 
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de  rOise;  imprimé  par  ordre  de  la  Convention  nationale,  qui  en  a 
ordonné  l'envoi  dans  tous  les  départements;  de  ITmprimerie  nationale.  .  856 

F.  Extrait  du  procès-verbal  de  la  Convention,  8  septembre  (décret  ajournant 
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portant  que  le  rapport  sur  les  loteries  sera  lu  le  samedi  suivant)   809 
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Extraits  du  procès-verbal  de  la  Convention,  16  septembre  1798  (décret  por- 
tant que  le  Comité  des  finances  fera  un  rapport  sur  les  loteries  le  mardi 
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le  Comité  des  finances  sur  les  loteries,  et  décret  maintenant  la  loterie  de 

France  et  supprimant  les  loteries  étrangères  et  particulières)   860 

Conseil  général  de  la  commune  de  Paris,  27  du  premier  mois  (le  Conseil 
arrête,  sur  le  réquisitoire  de  Chaumette,  la  suppression  des  petites  lote- 
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Chaumette,  de  se  faire  faire  un  rapport  sur  le  projet  de  transfert  de 
rOpéra  dans  la  salle  du  Théâtre-Français)  :  extrait  du  Moniteur   861 

Conseil  général  de  la  commune  de  Paris,  92  brumaire  (Chaumette  requiert 
des  mesures  pour  améliorer  le  sort  des  femmes  en  couches  dans  les  hôpi- 
taux) et  26  brumaire  an  11  (le  Conseil  arrête,  sur  le  réquisitoire  de  Chau- 
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sans  exception,  et  la  réunion  deTEvêché  à  rfiôtel-Dieu  pour  y  mettre  les 
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ont  renoncé  au  culte  public,  ou  leurs  produits,  au  soulagement  de  l'hu- 
manité souffrante  et  à  l'instruction  publique)   862 
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56*  SÉANCE,  29  brumaire  an  11  [19  novembre  1798]   86G 

Annexes  : 

A.  Note  sur  le  concert  donné  le  3o  brumaire  an  11  par  l'école  de  musique  de  la 

garde  nationale  [transformée  en  Institut  national  de  musique];  compte- 
rendu  de  ce  concert  :  extrait  du  Journal  de  Paris   869 

B.  Extraits  du  procès-verbal  de  la  Convention,  19  brumaire  (décret  portant  que 
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unique)  et  4  frimaire  (décret  définitif  sur  l'èi-e,  l'organisation  de  Tan- 
née et  la  nomenclature  du  calendrier-,  suivi  de  l'instruction  sur  l'ère  de  la 
République  et  sur  la  division  de  l'année)   872 

Fac-similé  du  cadran  gravé  par  Ilanin,  montrant  le  rapport  des  nouvelles 
heures  avec  les  anciennes,  adopté  par  la  Convention  nationale,  et  annexé 
à  V Annuaire  ou  Calendrin'  pour  la  seconds  aînée  de  la  RéiJublifjue  frai- 
raiso   Hi.j-i  hin 
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